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CHAPITRE  PBEMIEB. 

0ABA0TÂBB8    OOBBTXTnTXBS. 

A*  En  général, 

i*  —  Le  délit  de  calomnie  peai  êtra  oom- 
mis  envers   un  fonctionnaire   public  non 

moins  qu'envers  un  simple  particulier. 

CasB.,  7  juillet  1828.  Pas.  1828.  248. 

2«  —  L'ap]préciation  des  faits  constitatiis 
de  la  calomnie  est  dans  le  domaine  exclusif 
du  juge  du  fond.—  Cass.,  10  juillet  1836.i>«. 
1835. 113. 

3* — Les  membres  d'un  conseil  communal, 
signataires  du  procès-verbal  de  séance  conte- 
nant une  délibération  conçue  en  termes  ixiju- 
rieux  pour  un  tiers,  peuvent  être  poursuivis 
et  condamnés  de  ce  chef  par  les  tribunaux 
de  répression.  —  Trib.  Liège,  11  novembre 
1858.  E.  J.  1854.  60, 

4.  —  Un  individu  revêtu  de  fonctions  pu- 
bliques est  responsable  des  iinures  qu'il  pro- 
nonce publiquement,  même  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Trib.  Anvers. 
20  juin  1857.  B.  J.  1857.  916. 

!$•  —  L'imprimeur  d'un  journal  qui  a  été 
condamné  pour  calomnie,  par  le  juge  civil 
à  des  dommages  et  intérêts  ne  commet  pas 
une  nouvelle  calomnie  ou  un  nouveau  &it 
dommageable  envers  le  même  individu  qui 
a  obtenu  le  jugement  de  condamnation,  en 
répétant^  dans  son  journal,  les  faits  pour 
lesquels  il  avoue  avoir  été  condamné,  et  qu'il 
traite  lui-même  d'outrageants  et  de  cuom- 
nieux.  surtout  si  cette  nouvelle  publication 
sert  de  réponse  à  un  autre  journal  qui  ne 
cesse  de  qualiiier  l'imprimeur  condamné  de 
calomniateur,  de  diffamateur  et  de  condamné 
au  pilori.  Cette  nouvelle  publication,  faite 
dans  ces  termes  et  dans  ces  circonstances, 
avertit  suffisamment  le  public  que  l'imputa- 
tion précédemment  faite  est  réputée  fausse; 
que,  partant,  foi  n'y  doit  point  être  ^joutéci 
et  ne  saurait  ainsi  porter  une  atteinte  nou- 
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Telle  à  llicmnenr  et  à  la  oonsidératloxi  dn 
ealomnié.  —  Gasd.  14  ayril  1862.  Pm.  1862. 
IL  218.  B.  /.  1862.  707. 

6*  —  La  personne  qui,  dana  on  écrit  pro- 
duit en  JQBUce  à  l'apj^oi  de  ta  demande,  im- 
pute à  un  tien  des  iJuta  qui,  a'ila  existaient, 
exposeraient  ee  tiers  à  des  poursuites  correo- 
tionnelles  ou  criminelles,  au  mépris  ou  à  la 
haine  des  citoyens,  commet  le  délit  de  calom- 
nie. —  Trib.  Bruxelles,  10  janvier  186S.  B.  J. 
1863. 142. 

7«  —  Les  iiyurea  et  les  calomnies  ferbales 
adressées  &  la  mémoire  des  personnes  décé- 
dées ne  peuvent,  en  général  et  d'une  manière 
absolue,  donner  lieu  à  une  action  criminelle 
ou  civile. 

Les  tribunaux  ont  le  droit  de  décider  si  ces 
injures  on  calomnies  rejaillissent  sur  l'héri- 
tier et  constituent  à  son  égard  une  i^jfure 
véritablement  personnelle^  pouvant  donner 
lien  à  des  poursuites  criminelles  ou  civiles. 

Les  ciroonstanoes  dans  lesquelles  les  in- 
iures  ou  les  calomnies  ont  été  proférées,  et 
l'intention  de  leur  auteur  d'attaquer^  par  ce 
■ïoyen,  la  partie  iiguriée  ou  calomniée  dans 
son  honneur  on  sa  réputation,  sont  les  élé- 
ments essentiels  à  consulter  pour  décider  la 
Îiuesition.  —  Bruxelles,  16  janvier  1868.  Pa», 
863.  U.  146.  B.  /.  1868.  617. 

8.  —  Les  iiguies,  même  contre  des  tiers, 
contenues  dans  des  lettres  missives,  tombent 
•0U8  les  termes  de  l'article  471,n«  11,  du  code 
pénal.  —  Cass.,  9 Janvier  1865.  Poê.  1866. 1. 
108.  B.  /.  1866.  là. 

9l  — Le  conseiller  communal  qui,  en  séance 
publique  du  conseil,  se  permet  des  imputa- 
tiona  cslomnienses  contre  un  tiers,  est  tepu 
vis-a-vis  de  ce  tiers  à  les  réparer. 

n  répond  du  dommage  eausé  par  ses  pa- 
lolea  et  par  la  reproduction  de  ces  paroles 
dsgos  les  écrits  imprimés,  même  duia  vax 
Bulletin  eommunai. 

Si,  pendant  l'instance,  une  nouvelle  publi- 
cation est  faite  dn  discours  où  se  trouvent  les 
naroles  incriminées,  il  y  a  lieu  à  minoration 
des  domnutfes  et  intérêts  demandas  ^  ce  n'est 
pas  là  une  demande  nouvelle. 

La  liberté  de  discussion  ne  peut  dégénérer 
en  licence  et  couvrir  des  actes  que  la  loi  qua- 
lifie délits. 

Les  conseillers  communaux  ne  peuvent 
a^ter  des  questions  de  personnes  ^u'en 
séance  à  huis  clos  ;  s'ils  le  (ont  en  public,  ils 
ne  peuvent  invoquer  le  §  2  de  l'article  867 
du  code  pénal. 

Cette  oisposition  n'est  pas  applicable  da- 
vantage quand  l'auteur  de  l'imputation  n'agit 
Î^ue  dans  son  intérêt  personneL  et  ]ors<m'iI  ne 
ait  pas  une  révélation  en  exécution  de  son 
mandat  et  en  vue  d'obtenir  la  répression  dn 
Sût  signalé. 

Dans  l'appréciation  des  dommages  et  inté- 
rêts, il  faut  tenir  compte  du  préjudice  moral 
et  matériel,  de  la  gravité  de  l'outrage,  de  la 
position  de  Poutragé  et  du  caractSie  de  U 
personne  qui  se  l'est  permis. 

<}«aid  routrage  a  été  publie,  la  réparaiioBi 
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pour  être  complète,  doit  l'être  également.  *- 
Bruxelles,  27  février  1865.  Pas.  1865.  H.  198. 
B.  /.  1865. 834. 

10.  —  Le  charivari  donné  dana  un  lieu  pu- 
blic constitue  non  un  tapage  i]\jurieux,  mais 
une  injure. — ^Tongres, 8  janvier  1868.  CL  Bt B. 
XV12.1076. 

11.  —  Se  rend  coupable  de  calomnie  celui 
qui,  méchamment,  ne  fait  que  répéter  des 
propos  calomnieux. -*Oaas.,  8  août  1846.  Pas. 
1847.  I.  60.  B.  J.  1846.  1680.  ^  Bruxelles, 
37  juiUet  1865.  B.  J.  1865. 1291.— Bruxelles, 
18  août  1868.  Pas.  1868.  IL  874. 

12.  —  Les  imputations  calomnieuses  ou 
diiEamatoiies  qui  ne  sont  pas  accompagnées 
desciroonstanceaénuméréesdansl'article  444 
du  oode  pénal  ne  constituent  ni  délit  ni  con- 
travention. —  Nivelles,  26  ma»  1870.  B.  J. 
1870. 480.  Ci.  et  B.  XYm.  1141. 

18.  —  £lst  recevaUe  et  fondée  l'action  en 
dommages  et  intérêts  basée  sur  le  pr^udice 
causé  par  des  imputations  izgurieuses  cont^ 
nues  dans  un  acte  authentique  et  dirigée 
contre  l'auteur  de  ces  imputations  et  le  n<^ 
taire  qui  a  reçu  l'acte.^ Trib,  Gand.  8  mars 
1871.  iv.lOT.  487, 

14»  —  Pour  iuger  du  earaotèreealoBiaieux 
on  ii]^urieux  d'un  écrit,  il  est  essentiel  de 
l'apprécier  dans  son  ensemble,  en  tenant 
compte  du  langage  usuel  de  la  politique  mi- 
litante. 

Dire  d'un  conseil  communal,  dont  on  ne 
partage  pas  l'opinion  politique,  ou'îl  tient 
ses  séances  «  dans  un  estaminet  délaissé  par 
les  honnêtes  sens  ».  ce  n'est  pas  calomnier 
ou  iinurier  celui  qui  tient  cet  établissement, 
ni  même  poser  à  son  égard  un  fait  domma- 
geable. —  Gand,  6  mars  1873.  Pas.  1878.  IL 
817.  B.  J.  1873. 1481. 

ils. —  La  garde  civique  ne  constitue  pas  un 
corps  constitué  ;  par  suite,  ne  sont  pas  punis- 
sables les  injures  dirigées  contre  elle.  —  Ter- 
monde,  7  Juillet  1S74.  B.  J.  1874. 1188. 

i&  —  L'envoi  d'une  carte  postale  conte- 
nant des  imputations  dirigées  contre  le  desti- 
nataire ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages 
et  intérêts  en  faveur  de  ce  dernier,  que  s'il 
est  j>rouvé  qu'il  en  est  résulté  pour  lui  un 
préjudice  soit  matériel  soit  moral. 

Le  pr^'udice  moral  ne  peut  être  considéré 
comme  établi  s'il  n'est  prouvé  que  ceux  qui 
ont  pris  connaissance  oe  cette  carte  y  ont 
attaché  asses  d'imnortance  pour  en  induire 
une  appréciation  oe  nature  à  nuire. — ^Bruges, 
21  déoembie  1874.  CL  et  B.  XXIY .  269. 

i7«  —  Les  députations  pernianentes  con* 
stituant  de  véritables  tribunaux,  lorsqu'elles 
jugent  les  réclamations  électorales,  les  mê> 
moires  et  mxkjeaB  produits  à  l'appui  de  cea 
réclami^ons  jouissent  de  la  même  immunité 
one  ceux  produits  de  bonne  foi  en  justice  or* 
oinaire. 

Le  réclamant  d'ailleurs  exerce  un  droit  po^ 
Btique,  et  si  les  moyens  Invoqués  par  lui 
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peuvent  nuire  au  crédit  et  même  à  la  réputa- 
tion de  rélecteur  dont  la  radiation  est  de- 
mandée, celui-ci  ne  peut  en  faire  la  base 
d'une  action  en  dommages  et  intérêts,  sur- 
tout lorsque  le  réclamant  a  été  induit  en 
erreur  par  une  similitude  de  nom  et  a  retiré 
sa  réclamation  dès  qu'il  a  connu  son  erreur. 
— J.  de  P.  Genappe,  26  novembre  1875.  CLet 
B.  XXIV.  701. 

18*  —  Il  entre  dans  les  attributions  du 
juge  répressif  d'apprécier  le  caractère  et  la 
gravité  d'injures  par  écrit  ou  d'iigures  ver- 
bales, etc.,  et  de  déclarer  l'absence  de  faits 
précis  pouvant  constituer  la  calomnie.  — 
Cass.,  12 juin  1876.  Pas.  1876. 1.  312. 

19.  —  Les  charivaris  tombent  sous  l'appli- 
cation de  l'article  448  du  code  pénal.  Lors- 
qu'ils se  donnent  pendant  la  nmt,  ils  consti- 
tuent, en  outre,  la  contravention  prévue  par 
l'article  561,  n^  1  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
ce  cas,  de  prononcer  la  peine  comminee  par 
cette  aerniere  disposition  et  ce  par  applica- 
tion de  l'article  65  du  code  pénal.  —  S.  P. 
Thuin,  31  octobre  1876.  Pas.  1877.  III.  123. 

—  Tongres,  3  janvier  1868.  Cl.  etB.  XVm. 
1076. 

20.  —  Pour  que  des  propos  de  nature  à 
nuire  à  un  tiers  et  à  son  crédit  puissent  servir 
de  base  à  une  action  en  dommages  et  intérêts, 
il  ne  faut  pas  nécessairement  qu'ils  consti- 
tuent soit  une  calomnie,  soit  un  autre  délit. 

—  Gand,  21  décembre  1876.  B.  J.  1877. 1467. 

—  Gand,  13  juin  1877.  B.  J.  1877. 1467. 

2t.  —  Le  fait  d'envoyer  au  gouverneur  et 
aux  membres  de  la  députation  permanente 
une  requête  contenant  des  imputations  diffa- 
matoires, tombe  sous  l'application  de  l'alinéa 
final  de  l'article  444  du  code  pénal,  bien  que 
cette  députation  forme  un  corps  moral  indi- 
visible.—Gand,  5  juillet  1878.  Pas.  1878.  U. 
276.  J5.  y.  1878.926. 

23.  —  L'insinuation  faite  dans  un  joumal| 
qu'un  témoin  aurait  faussement  accusé  le 
prévenu,  donne  ouverture  à  une  action  en 
dommages  et  intérêts.  —  Ypres,  7  août  1878. 
B.  J.  1878.  1198. 

25.  —  Il  n'y  a  calomnie  dans  le  sens  de 
l'article  443  du  code  pénal  que  si  les  imputa- 
tions sont  dirigées  contre  la  valeur  morale 
d'une  personne,  mais  non  si  elles  sont  de  na- 
ture à  nuire  à  son  crédit  ou  à  sa  considéra- 
tion, surtout  si  ces  imputations  s'adressent  à 
une  société  commereiale  et  non  aux  per- 
sonnes qui  la  dirigent  ou  l'administrent.  — 
Liège,  20  juillet  1§79.  Cl.  et  B.  XXVHI.  979. 

24»  —  La  calomnie  consiste  dans  l'impu- 
tation d'un  fait  précis  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  réputation. 

En  attribuant  aux  propos  reprochés  ce  ca- 
ractère de  précision  d  après  les  termes  mêmes 
de  l'imputation  et  la  combinaison  des  faits, 
le  juge  du  fond  en  fait  une  appréciation  sou- 
veraine. —  Cass.,  5  août  1879.  Pas.  1879. 1. 
382.  B.  J.  1879.  1229. 

25.  —  De  pimples  chants  injurieux  tenus 


dans  l'intérieur  d'un  cabaret  ou  l'endos  qui 
en  dépend  et  non  accompagnés  de  cris  et  de 
huées  ne  constituent  pas  le  délit  d'injures 
par  faits. 

Pour  que  l'article  448  du  code  pénal  soit 
applicable,  il  faut  nécessairement  que  les 
cris  soient  accompagnés  d'actes. — ^Termonde, 
6  janvier  1880.  B.  J.  1880.  382. 

26.  —  L'article  448  du  code  pénal,  dont 
les  termes  sont  limitatifs,  n'est  pas  appli- 
cable aux  injures  par  paroles.  De  simples 
chants  injurieux  ne  constituent  donc  qu^ne 
contravention  de  police.  —  Gand,  24  février 
1880.  Pas.  1880.  II.  246.  B.  J.  1880.  591. 


B*  De  la  précision  du  fait. 

l.  JSnce  qui  caneeme  la  calomnie  et  la 
difamation. 

27.  —  Dire  de  quelqu'un  qu'on  le  croit  oa- 
"    '  lui 

commiB. 


pable  de  commettre  un  crime,  n'est  pas 
imputer  ce  crime  comme  s'il  l'avait  conu 
Ainsi  le  propos  tenu  par  un  prévenu  et  con- 
sistant en  ce  qu'il  aurait  dit  q[u'il  croyait  la 
partie  civile  en  état  d'incendier  sa  maison, 
n'est  point  une  imputation  calomnieuse,  maie 
un  propos  izgurieux,  punissable  selon  l'ar- 
ticle 471,  no  1,  du  coae  pénal.  —  Bruxelles. 
12  juillet  1822.  Pas.  1822.  207. 

2&  —  L'imputation  adressée,  dans  on  ca- 
baret, à  quelqu'un,  consistant  à  dire  qu'il 
avait  assassiné  un  marin,  et  ^u'on  le  ferait 
mettre  aux  fers  ou  mourir  à  l'echafaud»  con- 
stitue le  délit  ,de  calomnie.  —  Bruxelles, 
26 juillet  1822.  Pas.  1822.  221. 

28.  —  On  ne  peut  considérer  comme  con- 
stituant un  délit  de  calomnie,  le  fait  de  dire 
dans  une  réunion  publique  qu'un  tel  négo- 
ciant est  sur  le  point  de  faire  faillite,  et  ne 
présentera  pas  80  pour  cent  à  ses  créanciers. 

Ce  fait  pourrait  donner  lieu  à  une  action 
civile  en  dommages  et  intérêts. — Broxelles, 
10  juillet  1830.  Pas.  1830. 182. 

30.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une 
calomnie  le  propos  de  celui  qui,  ayant  déféré 
le  serment  decisoire  à  son  adversaire,  s'écrie 
en  pleine  audience,  après  la  prestation  du 
serment,  qu'il  est  prêt  à  jurer  qu»  ce  dernier 
afiût  un  germent  contraire  à  i  ;érité.  Un 
arrêt  qui  l'aurait  jugé  ainsi  serait  à  l'abri  de 
la  cassation  comme  ayant  jugé  en  fait.  — 
Cass.,  23  décembre  1831.  Pas.  1831. 344. 


51.  y-  Le  fetit  de  celui  qui,  dans  la  salle 


Ï>ar  ses  conseils  n^  ne  constitue  pas  une  ca- 
omnie,  mais  une  injure  simple. 

Une  imputation  pour  être  calomnieuse 
doit  avoir  un  caractère  su£Bsant  de  précision. 
—  Liège,  13  août  1834.  Pas.  1834.  226. 

32. —  L'imputation  de  s'être  paijuré,  faite 
à  un  agent  de  police,  à  la  sortie  d'une  au- 
dience à  laquelle  il  a  été  entendu  comme 
témoin,  et  où  le  prévenu  a  été  condamné^ 
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eonstitae  le  délit  de  calomnie  défini  par  l'ar- 
tiéle  367  dn  code  pénal. — ^Liège, 26 novembre 
1834.  Pas.  1834.  263. 

S&  — 11  n'y  a  pas  délit  de  calomnie  dans 
le  &it  d'avoir  dit  dans  on  acte  d'appel  «  que 
les  nnllités  d'une  saisie  immobilière  étaient 
personnelles  à  l'avoné  chargé  de  la  ponr- 
■aite,  qu'il  les  avait  commises  sciemment  on 
wsL  moins  par  i^orance  vincible  ». 

n  n'y  a  pas  heu  d'annuler  la  décision  qui, 
toat  en  reconnaissant  que  les  faits  ci-dessus 
ne  oonstitnent  pas  la  calomnie,  n'en  oon- 
dmmne  pas  les  auteurs  du  chef  d'iigures.  — 
~      L,  10  juillet  1835.  Pas,  1835. 113. 


•  —  On  ne  peut  M>pliquer  les  peines  pré- 
aux articles  375  et  376  du  code  pénal  à 
celui  gui  a  proféré  contre  des  employés  de 
l'administration  des  droits  d'entrée,  etc.,  les 
propos  suivants  :  «  Qu'il  ne  les  connaissait 
pee  ;  qu'ils  étaient  des  brigands,  et  que,  s'il 
■e  trouvait  muni  d'un  bâton^  il  leur  en  ap- 
pliquerait des  coups  à  satiété  ». 

Cesfaits  n'emportent  qu'unepeine  de  simple 
polioe.— Ca88.,22  octobre  1835.  Ptu.  1835. 144. 

88.  —  Le  fait  d'un  individu  d'avoir  dit 
dans  un  lieu  public  qu'on  lui  avait  volé  une 
■omme  d'environ  300  florins,  et  que  ce  vol  ne 
mmvait  avoir  été  commis  que  par  un  tel... 
désigné,  ou  par  sa  fille,  ne  constitue  pas  un 
délit  de  calomnie.  — Bnixelles,  21  novembre 
1835.  Pat.  1835.  346. 


—  Le  fait  d'avoir,  après  la  clôture  de 
1m  séance  d'un  conseil  communal,  dit  publi- 
quement, en  s'adressant  aux  membres,  qu'ils 
Tenaient  de  commettre  un  stellionnat  en 
signant  un  acte  d'aliénation  de  deux  psrties 
de  terre,  parties  qui,  dans  la  pensée  au  pré- 
Tenu,  n^apçartenaient  pas  à  la  commune,  ne 
eonstitue  m  le  délit  de  calomnie,  ni  le  délit 
d'outrage.— Liège,  15  mai  1888.Pm.1838:131. 

87*  —  Est  coupable  de  calomnie  celui  <iui, 
dans  le  bureau  a'un  receveur  de  l'octroi,  et 
en  présence  de  plusieurs  personnes,  impute 


£ûi  préds  de  vol  et  même  d'habitude  de  vol. 
—  Bruxelles,  24  novembre  1842.  Pas.  1842. 
n.  860.     .^ 

88»  ^  'riil  calomnieux,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 367  du  code  i>énal,  le  fait  d'imputer  à 
on  bourgmestlte,  soit  de  commettre  aes  em- 

Siètements  panout  où  il  en  a  l'occasion^  soit 
'avoir  abusé  de  ses  fonctions  administra- 
tives, su  point  d'intenter  un  procès  ii^uste  à 
un  de  ses  administrés  pour  assouvir  un  vil 
sentiment  de  vengeance  au'il  nourrissait 
contre  ce  dernier. — ^Liège,  lo  décembre  1843. 
Pas.  1844.  n.  69.  B.  J.VèU.  1468. 

30* — Pour  constituer  le  délit  de  calomnie, 
l'imputation  d'un  fait  doit  avoir  un  caractère 
de  précision  tel  c|ue,  dans  le  cas  où  la  loi 
admet  le  prévenu  a  la  preuve  du  fiût,  sa  vé- 
racité ou  sa  fausseté  puissent  être  l'objet 
d'ans  preuve  directe  et  contraire. 
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Le  jugement  qui  relate  l'imputation  et  dé- 
clare Que  les  expressions  employées  consti- 
tuent l'outrage  prévu  et  puni  par  la  loi  (code 
pénal,  art.  ^2)  constate  sufhsamment  que 
cette  imputation  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  d'un 
magistrat.  —  Cass.,  14  août  1844.  Pas.  1844. 

40*  —  En  matière  de  calomnie,  la  loi 
n'exige  ni  que  l'imputation  soit  directe,  m 
que  les  expressions  contiennent  en  elles- 
mêmes  l'imputation  d'un  fait  précis  ;  il  entre 
dans  le  domaine  du  juge  de  reconnaître  si, 
dans  l'ensemble  des  propos  et  des  circon- 
stances delà  cause,  ces  circonstances  existent. 

Celui  oui  répète  des  propos  calomnieux  est 

Îiunissabie  comme  l'inventeur.—  Cass., 3 août 
846.  Pas.  1847. 1.  60.  B.  J.  1846. 1690. 


malgré  des  conclusions  formelles  où  l'on 
contestait  l'existence  de  semblable  imputa- 
tion, s'est  borné  à  confirmer  la  décision  des 
premiers  ju^s.  à  laquelle  on  reprochait  de 
n'avoir  pas  etaoli  en  fait  ce  premier  élément 
du  délit  et  qui,  en  réalité,  ne  l'avait  pas  éta- 
bli.—Cass.,  6  février  1849.  Pas.  1849.  L  170. 
B.  J.  1849.  895. 

42*  —  Un  fait  articulé  dans  un  lieu  public 
(un  cabaret)  en  ces  termes,  à  la  suite  d'un 
entretien  relatif  à  un  sous^irecteur  d'une 
société  :  «  Si  N.  6...  a  200,000  francs  de  for- 
tune, comme  il  dit  qu'il  les  a,  c'est  qu'il  en 
a  volé  150,000  à  la  société  »,  présente  les  ca- 
ractères voulus  pour  constituer  le  délit  de 
calomnie.  —  Bruxelles,  8  décembre  1848. 
Pas.  1848.  II.  354. 

n  en  serait  de  même  des  propos  :  (<  G...  a 
200,000  francs;  il  l'a  dit;  si  cela  est,  c'est 
qu'il  en  a  volé  150,000  au  Centre  du  Flénu.  n 
—  Gand,  28  février  1849.  Pas.  1849.  II.  57. 
B.  J.  1849. 448. 

43.  —  L'imputation  d'un  fait  jnrédB  qui 
doit  caractériser  la  calomnie  ne  résulte  pas 
de  propos  qui  ne  portent  que  sur  une  éven- 
tualité. 

Ainsi,  dire  dans  un  lieu  public  que  «  N... 
allait  faire  banqueroute  avant  un  an  »  ne 
peut  constituer  le  délit  de  calomnie.  — 
Bruxelles,  10  juillet  18S0.  Pas.  1830. 182.  — 
Bruxelles,  12  mars  1853.  Pas.  1853.  II.  128. 
B.  J.  1853.  750. 

44«  —  Il  y  a  délit  de  calomnie  dans  les 
imputations  consistant  à  dire  de  quelqu'un, 
dans  des  lieux  publics,  qu'il  est  le  père  d'un 
enfant  illégitime  et  qu'il  a  abandonné  la 
mère  de  cet  enfant.  —  Trib.  Bruxelles,  6  mai 
1854.  B.  J.  1855. 106. 

4XL  —  Constitue  la  calomnie,  et  non  l'ou- 
trage, l'imputation  ad/esséeàun^arde  cham- 
pé&,  dans  un  lieu  public,  d'avoir  dressé  un 
taux  procès- verbal.  —  Liège,  7  décembre 
1854.  Pas.  1855.  II.  288.  B.  J.  1855. 1151. 

46»  —  L'imputation  dirigée  contre  un  con- 
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seiller  oommniiBl  ■  d'aToir  aboaé  de  is  pod- 
tion  poor  fidre  allouer  pwr  la  ville  on  faoïide 
à  une  publication  dont  il  ett  l'éditeur  Mme 
le  nom  d'un  homme  de  paille,  de  n'avoir  pas 
achevé  cette  publication  et  de  n'avoir  paa 
restitué  proportionnellement  l'abonnement 
perçu  d'avance  «,  constitue,  faute  de  preuve, 
une  calomnie.  —  Bruxelles,  26  janvier  1666. 
Poi.  1865.  U.  267.  B.  /.  1856. 1896. 

47« — Constitue  une  calomnie  l'imputation 
suivante,  proférée  dans  un  lieu  public  t 
«  Taises-vous,  vilaine  canaille,  j'ai  toi:gour8 
eu  l'idée  que  vous  aviez  piis  mon  argent  et 
je  l'ai  encore.  »  —  Charleroi,  10  juillet  1856. 
B.  /.  1857. 80.  CL  ei  B.  Y.  274. 

48«  —  Exprimer  à  charge  d*un  individu 
le  soupçon  qu'il  aurait  commis  un  crime  ne 
constitue  pas  l'imputation  calomnieuse  dans 
le  sens  de  l'article  867  du  code  pénal.  ^- 
Trib.  Bruxelles,  6  juin  1857.  B.  /.  1857. 1104. 

49* — Constitue  une  calomnie  le  fait  d'im- 
puter, dans  un  lieu  public,  à  une  femme 
mariée  d'avoir  demandé  du  poison  dans  le 
but  d'empoisonner  son  mari.  —  Bruxelles, 
12  février  1868.  B.  J.  1868. 1619. 

m.  •—  Ne  oonstitae  pas  une  iigure  le  re- 
proche d'une  usurpation  qui  fait  l'olijet  d'un 
utige.  —  J.  de  P.  Lokeren,  12  mai  1855. 
Cl.  €t  B.  Yin.  428.— J.  de  P.  EtaUe,  26  juin 
1869.  Cl.  et  B.  Vm.  423. 

M*  —  L'imputation  adressée  à  quelqu'un 
«  d'être  prêt  a  faire  un  faux  serment  »  ne 
renferme  pas  celle  d'un  fait  précis,  mais 
celle  d'un  vice  déterminé.  —  Oand,  90  sep- 
tembre 1860.  B.  /.  1869. 1465.«*Cass.,  14  no- 
vembre 1669.  Pas.  1669.1. 880.  B.  J.  1860. 187. 

ÏSii*'^  Est  punissable  comme  calomniateur 
celui  qui  fàii  courir  le  bruit  oue  tel  oommer- 

Sint  est  insolvable,  s'il  attrioue  l'insolvabi- 
té  du  commerçant  à  des  dépenses  exces- 
sives. --  Trib.  Gand,  80  décembre  1869.  B,J. 
1860.  891. 

S5«  —  Les  critiques  de  faits  d'administra» 
tion  d'un  bourgmestre,  lorsqu'elles  ne  por- 
tent pas  atteinte  à  sa  moralité,  ne  peuvent 
constituer  ni  une  calomnie  ni  une  injure.  — 
Hons,  16  avril  1860.  B.  J.  1860.  842. 

tt4«  -^  Constitue  la  oalomnie  à  l'adresse 
des  membres  du  collège  échevinal  d'une  oom^ 
mune  le  fait  de  reprooher  faussement  à  l'ad- 
ministration communale  d'avoir  forcé  plu- 
sieurs cnréanciers  à  reculer  l'exigibilité  de 
leurs  créances,  de  leur  avoir  imposé,  pour 
cacher  le  vide  delà  caisse  communale,  la 
concession  d'un  terme,  et  d'avoir  ainsi  voilé 
le  déficit.  —  Trib.  Gand,  29  juillet  1861. 
B.  /.  1862. 197. 

tfttvpConstituent^le  délit  de  calomnie  l'im- 
putation de  faussaire  et  le  reproche  que  la 
partie  civile  aurait  été.  à  difiérentes  re- 
prises, toouver  un  garae  dénommé  pour 
taire  dresser  un  faux  procès-verbal  pour  délit 
de  chasse.  —  Liège,  &  avril  1868.  Poi.  1863. 

n.  îwre. 


ISS»  —  Constitue  une  calomnie  l'asseHioa 
qu'un  individu  tenant  sa  position  de  la  So- 
ciété Générale,  a  agi  dans  les  élections  mal- 
gré les  prescriptions  de  celle-ci. 

n  en  est  de  même  de  l'assertion  qu'un  in- 
dividu, après  avoir  serré  la  m^n  à  un  autre, 
est  allé  prendre  des  mesures  pour  faire  rayer 
celui-ci  de  la  liste  électorale.  —  Charleroi, 
18  août  18G8.  B.  /.  1863. 1205. 

W»  —  L'affirmation  ^ue  des  membres  d'un 
collège  échevinal  ont  établi  de  leur  chef,  et 
mal^pré  le  r^us  du  conseil  communal,  un 
impôt  pour  la  construction  de  trottoirs  et 
qulls  ont  reçu  de  ce  chef  des  sommes  qu'ils 
n'ont  jpas  versées  dans  la  caisse  communale, 
est,  81  la  preuve  n'en  est  pas  rapportée,  csi- 
lomnieuse  et  oblige  à  réparation.  —  Trib. 
Bruges,  8  décembre  1866.  B.  J.  1667.  204. 

JNU  —  Constitue  une  imputation  calom- 
nieuse pouvant  entrûner  des  dommages  et 
intérêts,  l'imputation  dirigée  contre  des  mem- 
bres d'un  comptoir  d'escompte  de  la  Banque 
nationale  d'avoir  menacé  des  négociants  de 
leur  refuser  à  l'avenir  tout  escompte  s'ils  ne 
votaient  pour  certains  candidats.  —  Trib. 
Bruxelles,  12  décembre  1866.  B,  J,  1867. 204. 

ÏSB»  —  Dire,  à  l'oocasion  d'une  ordonnance 
rendue  par  un  magistrat,  qu'on  obtient  de 
lui  ce  qu'on  demande  moyennant  certaines 
o&es,  est  une  calomnie  et  non  une  injure. — 
Cass.,  1»  juillet  1867.  Pas.  1667. 1.  868.^./. 
1867. 1049. 

Mu  —  Dira  dans  un  lieu  public  k  quel- 
qu'un «  au'il  porte  la  marque  de  la  flétris- 
sure sur  le  dos  et  oue  s'il  se  dépouillait  de 
ses  vêtements  tous  les  assistants  pourraient 
s'en  convaincre  »  constitue  une  di&mation. 
-«-  Anvers,  18  décembre  1867.  B.  J.  1866.  68. 

6i*  —  Dire  à  quelqu'un,  dans  un  lieu  ou- 
vert à  un  certain  nombre  de  personnes  et  en 
Srésence  de  plusieurs  personnes,  qu'il  a,  lors 
es  élections,  tenu  les  propos  suivants  : 
«  Vous  avea  la  livraison  oe  levfire  aux  hoa- 
pices  à  90  Centimes  ;  vous  pouvea,  si  vous  ao- 
ceptes  un  billet,  porter  le  prix  à  un  franc  », 
et  dénoncer  ce  lait  par  écrit  à  la  députation 

Sermanente  du  conseil  provincial  dans  le  but 
'obtenir  l'annulation  des  élections,  consti- 
tue le  double  caractère  du  délit  de  calomnie 
et  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
prévus  et  punis  par  les  articles  448,  444  et 
445  du  code  pénal.  —  Termon^e,  16  février 
1870.  B.  J.  1870. 674.  Cl.  el  B.  XIX.  120. 

68«  •—  Pour  9u'il  y  ait  oalomnie.  il  ne  sulBt 
pas  qu'on  ait  imputé  un  fait,  il  raut  que  ce 
lait  soit  précis,  déterminé* 

Est  siuBsamment  précis  le  fait  de  repro- 
cher à  un  notaire  d'avoir  commis  des  aotee 
qui  auraient  été  de  nature  à  le  faire  condam- 
ner aux  galères. — Anvers,  18  décembre  1867. 
B.  y.  18S3.  68.— Trib.  Gand,  19  «6vrierl870, 
B.  /.  1870. 480. 

65«  —  N'est  pas  rocevable  la  prévention 
dn  chef  de  oalomnie  ou  de  dénonciation  oa- 
lonmiense  conçue  en  termes  générBux  et 
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Tagoes.  WDE  articuler  aaoon  &it  précis.  — 
Ix^nvam,  6  février  1872.  B.  /.  1872.  270. 

6i»  —  Le  joumaliste  qui  rapporte  telles 

S 'elles  ont  été  faites  les  déclaratioiis  des 
noins  dans  tm  procès  correctionnel  et  qui 
apprécie  ces  déclarations  en  disant  :  «  Nous 
doutons  fort  q|U'on  laisse  ces  faux  témoi- 

rges  sans  suite  n,  ne  se  rend  coupable  ni 
calomnie,  ni  de  di£EEunation,  m  même 
d^on  quasi-délit  de  presse. 
La  personne  dont  le  témoignage  a  été  ainsi 


a  faite  n'avait  qu'un  rapport  indirect  avec 
les  faits  de  la  cause  et  qwelle  contenait  des 
accusations  violentes,  inutiles  et  dépourvues 
de  preuves  légales  contre  un  ma^strat  étran- 
ger au  procès.  —  Termonde,  18  lanyier  1878. 
Péu.  1878.  m.  142.  B.  J.  1873.  282. 

68» — Dépasse  son  droit  et  se  rend  passible 
de  dommsj^  et  intérêts  le  conseiller  com- 
munal qui,  dans  un  lieu  public  ou  en  pré- 
sence de  plusieurs  individus,  impute  comme 
Tol  à  charge  du  secrétaire  communal,  peu 
fiiTorisédans  son  lot  d'affouage,  le  fait  d'avoir 
obtenu  du  garde^coupe,  comme  complément 
de  ce  lot,  des  arbres  non  marqués  en  réserve 
qu'il  a  fait  abattre  et  enlever. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  sur  la  plainte 
de  ce  conseiller,  une  poursuite  répressive  a 
abouti  à  une  ordonnance  de  non-Iieu  décla- 
rant que  les  laits  n'ont  aucun  caractère  dé« 
lictueuz.  —  Arlon.  12  août  1878.  Cl.  et  B, 
XXU.634. 

M*  —  Constitue  une  imputation  calom- 
nieuse, le  fait  d'attribuer  gratuitement  à  un 
conseiller  communal  la  qualité  d'associé 
d'une  personne  qui  a  adieté  à  la  commune 
des  temins  dans  le  but  de  les  revendre.  --* 
Gand,  20  mai  1876.  ^.  /.  1875.  695. 

W»  —  L'imputation  fiûte  méchamment  et 
publiauement  d'avoir  ensorcelé  et  par  là  JTait 
périr  les  porcs  d'autrui  constitue  le  délit  de 
difiismation,  si  elle  est  fiiite  dans  une  localité 
où  existe  la  croyance  aux  sorciers. — J.  de  P. 
Kevele.  21  avril  1863.  B.  /.  1863. 847.  --  Lou- 
vain,  21  juillet  1875.  Pas.  1876.  m.  247. 
B.  J.  1875. 1082.  Cl.  etB.  XXIH.  1247. 

68.  —  n  n'v  a  diffamation,  dans  le  sens  de 
l'article  448  au  code  pénal,  qu'autant  ^u'il  y 
a  imputation  d'un  fait  ayant  un  caractère  de 
précision  tel,  que.  dans  le  cas  où  la  loi  ad- 
met le  prévenu  à  la  preuve  du  fait,  sa  véra- 
cité ou  sa  fausseté  pmssent  être  l'objet  d'tme 
preuve  directe  ou  contraire  ;  par  suite,  l'arti- 
culation d'un  fait  outrageant,  sans  indication 
aucune  des  circonstances  de  lieu  et  oe  temps 
dans  lesquelles  0  aurait  eu  lieU|  ne  eonstitike 
qu'une  i^ure  verbale. 

Des  expressions  ordurières  ne  peuvent  être 
considérées  comme  injurieuses,  dans  le  sens 
légal,  ouand  elles  ne  contiennent  aucune  at- 
teinte a  l'honneur  et  à  la  considération  des 
personnes  à  l'égard  desquelles  elles  sont  pro- 
férées. —  Dînant,  21  mars  187?.  Pa$,  1878. 

m.  12. 
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69*  —  Ne  constitue  pas  la  contravention 
d'injures  prévue  par  l^irtiole  661,  n®  7,  du 
code  pénal,  mais  le  délit  de  calomnie,  le  fait 
d'avoir  dénoncé  à  un  commanduit  de  gen*> 
darmerie,  dans  les  bureaux  de  la  caserne,  tel 
individu  comme  coupable  d'une  escroquerie 
et  d'avoir  répété  ces  imputations  devant  la 
justice. 

Les  bureaux  d'un  maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie  doivent  être  considérés  comme 
un  lieu  public.  —  J.  de  P.  8eraing,  6  août 

1878.  Cl.  et  B.  XXVIL  686. 

70.  —  Est  diffamatoire  l'imputation  diri« 
gée  par  la  presse  contre  une  personne  et  qui 
consiste  à  lui  reprocher  d'avoir  été,  par  son 
témoignage  en  justice,  la  cause  de  la  con** 
damnation.  — Gand,  18  décembre  1878.  B,J. 

1879.  56. 

71.  —  Constitue  une  calomnie  le  fait  de  re- 
procher à  un  maître  des  pauvres  d'abuser  de 
son  mandat  et  de  refuser  des  secours  aux  in- 
digents dans  un  but  politique.  —  Gand. 
11  juillet  1879.  B.  J.  1879. 1088. 

73. — L'allégation  qu'une  société  commer- 
ciale est  en  état  de  faillite,  ne  constitue  pas 
le  délit  de  diffamation.  —  J.  de  P.  Walcourt, 
27  février  1878.  Pas.  1878.  HI.  810.  Cl.  et  B. 
XXVII.  289.  —  Liège,  26  juillet  1879.  Pm. 

1880.  n.  264. 

7SS.  —  Est  recevable  l'action  en  dommagôH 
et  intérêts  intentée  par  un  fils  du  chef  d'ou- 
trages adressés,  par  la  voie  de  la  presse,  à 
sop  père  décédé. 

Est  calomnieux  etdifiamatoire  le  fait  de  re- 
présenter un  homme  «  comme  se  faisant  pas^ 
ser  pour  catholique  auprès  des  bonnes  ftmes  ». 
—  Bruxelles,  1«'  mars  1680.  B.  J,  1880.  866. 

74. -«Constitue  une  calomnie  l'imputation 
adressée  par  la  voie  de  la  presse  à  des  fonO- 
tionnaires  publics  d'avoir,  pendant  une  in* 
speotion  d'école,  tourné  en  ridicule  une 
question  oonoemant  un  dogme  du  culte  ee^ 
tholique.  —  Louvain,  17  février  1880.  B,  /. 
1880.  606.  —  Bruxelles,  8  avril  1880.  B.  /. 
1880.688. 

2.  Bn  ce  qui  eoneeme  ritifure. 

78  et  70*  —  Celui  qui  fait  imprimer  et  pu- 
blier dans  un  journal  des  lettres  ou  frag- 
ments de  lettres  contenant  des  expressions 
injurieuses  et  outrageantes  pour  le  cnef  d'une 
administration  municipale,  et  renfermant, 
non  l'imputation  d'auoon  fait  précis,  maia 
celle  de  vices  déterminés,  ne  peut  être  pré« 
venu  de  calomnie,  mais  seulement  du  délit 
d'injures  qualifié  par  l'article  876  du  code 
pénal.  —  Liège,  9  avril  1884.  Poe.  1884.  87. 

77.  *^  Les  propos  de  «  coquin  »  et  «  rao* 
rien  )»neoonstitaentqiiedes  injures  de  simple 
police. --Liège,  6  juillet  1886.  Péu.  1886.176. 

7ft«  —  L'épithète  de  ^  fransquillon  n  con- 
stitue Une  injure.  —  J.  de  P.  Liège,  6  avri} 
1848.i?.7.1WS.717. 
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79*  —  Le  fait  de  reprocher,  dans  une  péti- 
tion, de  la  partialité  a  un  bourgmestre,  quoi- 
que cette  pétition  ait  été  colportée  et  remise 
au  conseil  communal,  constitue  le  délit  d'in- 
jures et  non  de  calomnie.  —  Liège,  6  mars 
1851.  Pas.  1852.  H.  118.  B,  /.  1851.  559. 

80*  —  Ne  constitue  point  le  délit  de  ca- 
lomnie le  reproche  adressé,  par  la  voie  de  la 
presse,  à  une  députation  permanente  d'avoir 
appuyé  auprès  du  ff ouyemement  une  mesure 
qui  présent  l'emploi  du  timbre  pour  les  ré- 
clamations relatives  à  la  répartition  de  l'in- 
demnité en  matière  de  g^arde  civique. 

Des  épithètes  vagues  ne  renferment  l'im- 
putation d'aucun  vice  déterminé.  —  Liège, 
27  mars  1851.  Pas.  1851.  U.  277.  B,  J.  1858. 
154. 

81*  —  Constitue  une  injure,  et  non  une 
calomnie,  l'allégation  faite  par  une  personne 
en  état  d'ivresse  que  M.  X...  aurait  incendié 
sa  propriété.  —  S.  P.  Caprycke,  81  décembre 
1855.  B.  /.  1856.  888. 

8^  —  Un  article  de  journal  n'est  pas  ou- 
trageant pour  un  fonctionnaire  s'il  se  borne 
à  mre  que  le  fonctionnaire  a  fait  une  asser- 
tion fausse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

U  en  est  autrement  si  l'on  dit  que  le  fonc- 
tionnaire a  £Edt  cette  allégation  la  sachant 
fausse. —Tournai,  26  juillet  1859.  B.  /.  1859. 
1030. 

85«  —  Dire  à  une  personne  «  qu'elle  est  le 
plus  mauvais  individu  du  monde,  qu'on  n'en 
a  jamais  connu  de  plus  mauvais  et  qu'elle 
serait  capable  de  donner  un  faux  témoignage 
pour  un  verre  de  genièvre  »  constitue  non 
pas  une  calomnie,  mais  une  ixgure  ffrave.  — 
Gand,  80  septembre  1859.  B,  J.  1859. 1455. 

84.  —  Dire  d'une  personne  qu'elle  est 
<(  fils  de  bourreau  »  ,ce  n'est  ni  la  calomnier, 
ni  l'injurier  dans  le  sens  de  la  loi  pénale. 

Sem  Diable  imputation  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  en  dommages  et  intérêts  en 
vertu  de  l'article  1382  du  code  civil.  —  Trib. 
Bruxelles,  15  février  1862.  B.  J,  1862. 209. 

85.  —  Dire  à  quelqu'un  :  «  Ton  père  est  un 
franc  voleur  ;  il  cultive  les  biens  du  mien  », 
ce  n'est  pas  imputer  un  fait  précis  de  nature 
à  constituer  le  délit  de  calomnie.  —  Li^e, 
26  février  1862.  Pas.  1862.  II.  275. 

86*  —  L'imputation  de  sorcellerie,  quelque 
absurde  qu'elle  soit  pour  des  personnes  éclai- 
rées, peut  constituer  une  ii^ure  passible  des 
peines  de  police  et  de  dommages  et  intérêts, 
notamment  lorsqu'elle  se  produit  parmi  les 
populations  rurales.— J.  de  P.  Nevele,21  avril 
1868.  B.  J.  1863.  847. 

87«  —  Est  iigurieuse  et  donne  lieu  à  répa- 
ration l'imputation  adressée  par  la  voie  de 
la  presse  à  des  administrateurs  communaux 
«  de  sacrifier  les  intérêts  les  plus  vitaux  de  la 
commune  à  une  œuvre  indigne,  de  passion  et 
de  parti  9,  et  celle  qu'ils  eussent  agi  difié- 
remment  «  s'il  leur  restait  un  peu  de  difi^nité 
dans  l'âme,  la  moindre  conscience  de  leurs 
droits,  le  moindre  souci  des  intérêts  de  leurs 


administrés  «.  —  Liège,  16  juin  1866.  Pas, 
1867.  II.  89.  B.  J.  1867. 1196. 

88.  —  Ne  constitue  pas  une  calomnie,  mais 
une  injure  simple,  le  fait  de  dire  d'une  per- 
sonne qu'elle  est  une  procureuse  et  une  pros- 
tituée. —  Trib.  Bruxelles,  14  février  1874. 
B.  J.  1874. 1164. 

89*  —  Constitue  une  allégation  injurieuse 
donnant  naissance  à  une  action  en  dommages 
et  intérêts,  l'affirmation  qu'une  personne  est 
en  dessous  de  ses  afiaires  et  sur  le  point  d'être 
déclarée  en  faillite. 

Cette  action  est  de  la  compétence  du  juge 
de  paix. — Anvers,  27  février  1875.  B.  J.VSIb, 
1085.  Cl.  et  B.  XXIV.  715. 

90.  —  Se  rend  coupable  du  délit  d'iz^urea 
par  faits,  l'individu  qui,  dans  une  voiture  de 
chemin  de  fer,  passe  les  mains  autour  du  cou 
d'une  jeune  fille  qu'il  ne  connaît  pas.  —  Ver- 
viers,  18  janvier  1878.  Cl.  et  B.  XXVII.  802. 

91.  —  Constitue  une  injure  verbale  prévue 

Sar  l'article  561,  7»  du  code  pénal,  le  fait  de 
ire,  en  présence  d'un  commandant  de  gen- 
darmerie et  de  ses  hommes  n'étant  pas  Sxan 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  «  J'em...  la  gen- 
darmerie.»—  Verviers,  24  janvier  1878.  Cl. 
et  B.  XXVn.  818. 

92.  —  Le  fait  de  dire  à  ouelqu'un  que  lui 
ou  un  de  ses  auteurs  a  fait  faillite,  ne  consti- 
tue pas  une  calomnie  ou  une  diffamation  ;  ce 
n'est  là  qu'un  propos  dommageable  pouvant 
donner  neu  à  une  action  civUe.  mais  non  à 
l'action  pénale.  —  J.  de  P.  Walcourt,  27  fé- 
vrier 187B.  Pas.  1878.  m.  810.  Cl.  et  B.  XXVn. 
289. 

95«  —  Ne  constitue  pas  le  délit  de  calom- 
nie, le  fait  de  dire,  dans  un  lieu  public, 
qu'une  femme  mariée  est  une  g...  et  une  p... 
et  qu'on  a  eu  des  afiiedres  avec  elle. —  J.  de  P. 
Flobecq,  22  mai  et  81  juillet  1878.  Cl.  et  B. 
XXVn.  686. 

94.  —  Le  fait  de  dire  publiquement  d'un 
membre  de  l'administration  communale  que 
depuis  qu'il  en  fait  partie  il  exploite  la  com- 
mune, constitue  une  iigure  simple  et  non 
une  calomnie. 

Semblable  allégation,  même  dénuée  de 
preuve,  ne  dépasse  pas  les  limites  des  cri- 
tiques permises  en  temps  d'élection,  alors 
qiril  n'y  a  pas  eu  intention  méchante  de  la 
part  du  défendeur.  —  Trib.  Liège,  20  mai 
1879.  Cl.  et  B.  XXVHI.  221. 


&  Bê  rintentiOH  criminelle. 
W*  —  La  sœur  qui  forme  opposition  au 


passible  de  dommage 
ayant  injurié  à  dessein  le  futur  conjoint,  sur- 
tout s'il  est  établi  qu'elle  n'a  pas  agi  animo 
calumniandi.  —  Bruxelles,  7  novembre  1816. 
Pas.  1816.  222. 

98«  —  Toute  imputation  qui  réunit  les  ca- 
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déterminés  par  l'article  867  du  code 
pénal  constitue  par  elle-même  le  délit  de 
calomnie,  sans  çiue  les  juges  doivent  s'occu- 
per de  la  question  intentionnelle.  —  Cass., 
13  novembre  1822.  Pat,  1822.  276.  —  Cass., 
S  janvier  1827.  Pas.  1827. 13. 

97*  —  Pour  que  la  cour  d'assises  puisse 
«ondamner  le  prévenu  aux  peines  de  la  ca- 
lomnie, il  ne  faut  pas  que  la  déclaration  du 
jury  constate  spécialement  que  l'imputation 
a  été  &ite  mécnamment.  —  Cass.,  27  janvier 
1841.  Pa$.  1841. 1. 107. 

M»  —  Pour  qu'il  y  ait  calomnie,  il  n'est 
la  nécessaire  que  les  imputations  soient  té- 
méraires et  indiscrètes,  ou  faites  de  mauvaise 
foi  et  à  dessein  de  nuire.  Il  suffit  que  les  faits, 
s'ils  existaient,  exposeraient  la  partie  plai- 
gnante au  méinis  et  à  la  haine  oes  citoyens 
oa  à  des  poursuites  correctionnelles. —  Trib. 
Gand,  SO  octobre  1852.  B.  J.  1863. 351. 

M.  —  Est  coupable  de  calomnie  l'individu 
qui,  même  sans  intention  méchante,  articule 
publiquement  contre  un  tiers  des  propos  ex- 
posant ce  dernier  à  la  haine  ou  au  mépris,  et 
dont  la  preuve  légale  n'est  pas  rapportée.  — 
—  Trib.  Gand,  30  octobre  1852.  B.  /.  1853. 
851.  —  Trib.  Bruxelles,  28  mars  1855.  B.  /. 
1865.  1280. 

100.  —  Si  dea  imputations  n'ont  été  faites 
qu'en  réponse  à  une  interpellation  directe  ou 
à  une  demande  d'explication  de  la  personne 
offensée  par  des  propos  tenus  antérieurement 
mot  son  compte  et  adressée  à  l'auteur  de  ces 
propos,  il  n'en  suit  point  ^ue  les  imputations 
ne  puissent  pas  être  considérées  comme  mé- 
chûnment  articulées. 

n  n'y  a  calomnie  ou  diffamation  que  si 
oes  imputations  ont  eu  pour  objet  des  faits 
précis,  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur 
de  celui  qui  a  fait  l'interpellation  ou  à  l'ex- 
poser au  mépris  public,  et  dont  la  preuve  lé- 
gaJe  n'a  pas  été  rapportée.  —  Gand,  9  no- 
vembre 1870.  Pof.  1871.11.  129.  P./.  1871. 872. 

ICI*  —  n  n'y  a  pas  d'injure  lorsqu'il  n'y  a 
pas  intention  mécnante.  En  conséquence,  ne 
eonstitnent  pas  des  injures  les  paroles  adres- 
sées par  un  juge  d'instruction  a  un  prévenu 
lorsque^  bien  qu'étant  de  nature  à  froisser  la 
susceptibilité  de  celui-ci,  elles  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  une  admones- 
tation sévère.  —  J.  de  P.  Lokeren,  12  mai 
1856.  CL  et  B.  Vm.  423.  —  J.  de  P.  Etalle, 
26  juin  1859.  Cl.  etB,  VH!.  423.— S.  P.Bruxel- 
les, 6  février  1872.  Ci.  et  B.  XX.  699.— Trib. 
Bruxelles,  24  février  1872.  Cl.  et  B.  XX.  762. 

iOS.  —  Ke  constitue  pas  le  délit  de  calom- 
nie une  imputation  non  suffisamment  précise, 
ni  une  réclamation  inconvenante  dans  la 
forme  faites  sans  intention  méchante.  —  Ni- 
Telles,  7  décembre  1872.  Cl.  et  ^.  XXI.  1094. 

105. — Pour  qu'il  y  ait  intention  méchante, 
il  ne  faut  pas  nécessairement  que  l'auteur 
des  imputations  ait  connaissance  de  leur 
&nss€te.  —  Termonde.  29  janvier  1873.  Pas. 
1873.  m.  58.  B.  J.  1873. 254. 
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104.  —  Les  injures  verbales  proférées  sans 
intention  méchante  ne  sont  pas  punissables. 
—  J.  de  P.  Herck-la-Ville,  80  janvier  1873. 
Pas.  1873.  m.  149. 

i05«  —  Uanimus  injuriandi  est  une  condi- 
tion essentielle  du  délit  de  difiamation. — 
Trib.  Bruxelles,  13  février  1874.  B.  J.  1874. 
1216. 

108.  —  L'intention  de  nuire  est  un  des  élé- 
ments de  la  diffamation  ;  les  plaisanteries  pu- 
bliées par  la  voie  de  la  presse  ne  peuvent 
donc  pas  constituer  une  diffamation. —  Trib. 
Bruxelles,  14  juin  1875.  B.  J.  1875.  971. 

107*  —  Les  imputations  faites  par  un  té- 
moin contre  un  tiers,  dans  une  enquête  en  di- 
vorce, ne  peuvent  constituer  le  délit  de  diffa- 


leurs,  aux  faits  dont  la  preuve  a  été  admise. 
—  Bruxelles,  30  mars  1^6.  Pas.  1876.  II.  180. 

108*  —  Lorsqu'un  prévenu,  inculpé  de 
banqueroute  simple,  est  interpellé  par  le  mi- 
nistère public  au  sujet  des  motifs  de  son  ren- 
voi de  l'armée  et  qu'il  répond  que  ce  renvoi 
doit  être  attribué  aux  punitions  nombreuses 
et  imméritées  que  lui  avait  infligées  son  co- 
lonel, qui  lui  en  voulait  parce  qu'il  était 
l'amant  de  la  mûtresse  de  ce  dernier,  cette 
réponse  ne  peut  être  considérée  comme  rela- 
tive à  la  cause. 

En  conséquence,  si  elle  a  été  faite  mécham- 
ment, elle  constitiie  le  délit  de  calomnie, 
lorsque  la  preuve  légale  du  fedt  imputé  n'est 
point  rapportée.  —  Bruxelles,  21  juin  1877. 
Pas.  1877.  n.  362.  B.  J.  1877.  926.  Cl.  et  B. 
XXVI.  661. 

I09«  —  N'est  pas  punissable  l'individu 
renvoyé  en  police  correctionnelle  pour  avoir, 
par  des  écrits  adressés  ou  communiqués  a 

Slusieurs  personnes,  imputé  des  faits  précis 
e  nature  à  porter  atteinte  à  leur  honneur  ou 
à  les  exposer  au  mépris  public^  lorsque, 
d'ailleurs,  le  juge  n'a  pas  constate  que  ces 
imputations  ont  eu  lieu  méchamment.  — 
Cass.,  4  mars  1878.  Pas.  1878. 1.  262.  B.  /. 
1878. 1546. 

IlO* —  Le  délit  de  diffamation  existe  quel 
qu'ait  été  le  mobile  de  son  auteur.  —  Liège, 
21  juin  1879.  B.  J.  1879.  974. 

^  De  la  désignation  de  la  paysanne 

tll«  —  Le  ministre  du  culte  qui,  dans  un 
sermon  prononcé  publiquement  dans  une 
église,  désigne  la  maison  d'un  particulier 
comme  un  heu  de  libertinage  et  de  débauche, 
se  rend  coupable  du  délit  de  calomnie.  — 
Cass.,  3  janvier  1827.  Pas.  1827. 13. 

112.  —  Est  recevable  et  fondée  l'action  en 
dommages  et  intérêts  dirigée  contre  le  mi- 
nistre du  culte  quij  en  chaire,  a  allégué  oue 
deux  de  ses  paroissiens  vivaient  en  concuoi- 
nage,  et  cela  parce  qu'ils  s'étaient  mariés  ci- 
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vilement,  mais  pas  à  réfflise.  Il  tnffit  que  la 
désî^ation  ait  été  laffisante  pour  an'une 
partie  de  l'auditoire  ait  pu  comprenare  de 
qui  il  s'agissait.  —  Namur.  25  mars  1847. 
i.  /.  1847.  453. 

115.  —  Les  président  et  membres  du  con* 
seil  d'administration  d'un  cercle  de  bienfai- 
sance ont  action  en  justice  pour  la  réparation 
d'imputations  calomnieuses  dirigées  contre 
le  cercle  dont  ils  font  partie,  sans  ^u'il  faille, 
pour  la  recevabilité  de  leur  action,  qu'ils 
aient  été  nommés  ou  directement  désignés. 

L'imputation  dirigée  contre  un  cercle  de 
bienfaisance  de  faire  des  distributions  de 
bons  de  bière  dans  un  intérêt  purement  élec- 
toral, alors  que  le  seul  but  avoué  de  la  société 
est  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  malheureux 
et  nécessiteux,  est  de  nature  à  nuire  à  l'hon- 
neur et  à  la  réputation  des  membres  du  cer- 
cle, et  doit,  si  elle  est  fausse,  entraîner  répa- 
ration.— Trib.  Gand,  9  août  1864.  B.  J,  1664. 
1061. 

114.  —  Se  rend  coupable  de  calomnie  ce- 
lui qui  ne  fait  que  repéter  des  propos  ca- 
lomnieux, pourvu  qu'il  soit  constaté  qu'il  a 
agi  méchamment. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  personne 
calomniée  soit  désignée  nominativement:  il 
BufiBt  qu'elle  soit  indiquée  de  manière  qu  on 
ne  puisse  se  méprendre  sur  son  identité.  — 
Bruxelles,  18  août  1868.  Pas.  1868.  II.  874. 

I10.  —  Un  bourgmestre  est  personnelle- 
ment responsable  du  dommage  qu'il  a  pu 
occasionner  par  une  imputation  de  nature  à 

Sorter  atteinte  à  l'honneur  et  au  commerce 
e  l'un  de  ses  administrés,  imputation  qui 
se  trouve  produite  dans  un  écrit  émané  de 
lui  et  affiché  publiquement. 

n  importe  peu  que,  dans  cette  occurrence, 
le  bourgmestre  ait  agi  en  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire et  qu'il  ait  posé  en  même  temps  un 
acte  rentrant  dans  ses  attributions  adminis- 
laratives. 

D  est  également  indifférent  que  cet  écrit 
soit  présenté  comme  n'étant  que  l'exécution 
d'une  résolution  arrêtée  par  le  collège  éche- 
vinal.  Il  en  résulterait  uniquement  que  les 
autres  membres  du  collège  qui  auraient  con- 
couru à  l'acte  illicite,  seraient  solidairement 
tenus  de  réparer  le  dommage  causé. 

Il  y  a  désignation  suffisante  de  la  personne 
difiiamée  lorsque,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  le  public  n'a  pas  pu  se  tromper 
sur  son  identité, 
t  La  demande  tendant  à  la  preuve  par  té- 
moins du  fait  imputé  ne  peut  être  accueillie  ; 
cette  preuve  ne  peut  résulter  que  d'un  juge- 
ment ou  de  tout  autre  acte  authentique.  — 
Liège,  24  février  1870.  Pas.  1670.  IL  145. 

110.  —  Celui  qui,  dans  le  but  de  les  vouer 
au  mépris  public,  a  brûlé  en  effigie,  dans 
un  lieu  public,  des  personnes  connues,  se 
rend  coupable  d'ii\jures  par  faits,  images  ou 
emblèmes,  dans  le  sens  de  l'article  448  du 
code  p«^nal.  *-  TermondC)  Bl  octobre  1872. 
Pas.  1878.  m.  61. 


117.  ^—  Bien  qu'il  ne  soit  pas  nécestairey 
pour  justifier  une  action  en  dommages  et  in- 
térêts du  chef  d'un  article  diffamatoire^  que 
le  plaignant  ait  été  nominativement  désigné, 
tout  au  moins  est>il  requis  qu'aucun  doute 
raisonnable  ne  puisse  subsister  quant  à  la 
personne  que  l'article  a  eu  en  vue. — Hasselt, 
12  août  1874.  Pas.  1875.  m.  16 

II&  —  Est  passible  de  dommages  et  int6* 
rets  le  prêtre  qui  dirige  en  chaire  des  impn* 
tations  diffamatoires  contre  une  personne, 
bien  qu'il  se  soit  abstenu  de  la  désigner  par 
ses  nom  et  prénomS)  si  un  grand  nombre 
d'auditeurs  ont  pu  la  reconnaître.  —  Gand, 
20  juillet  1878.  Pas.  1878.  H.  294.  B.  J.  1878. 
1015. 

119.—  Pour  qu'un  prôdioateur  puisse  être 
poursuivi  en  dommages  et  intérêts  par  une 
personne  qui  se  prétend  calomniée  dans  oer* 
taine  partie  du  sermon,  il  faut  qu'elle  éta- 
blisse qu'elle  y  a  été  clairement  désignée; 
il  ne  suffirait  pas  que  quelques  personnes  de 
l'auditoire  aient  cru  l'y  reconnaître.  —  Na- 
mur,  25  mars  1847.  B.  /.  1847.  458.  —  Cour- 
trai,  13  avril  1878.  B.  J.  1878. 590.  —  Gand* 
20juillet  1878.  Pas.  1878.  H.  294.  B.  J.  1878. 
1015.—  Arlon,  14  août  1878.  B.  J.  1878. 1129. 
—  Nivelles,  21  septembre  1878.  B,  /.  Î878. 
1455. 

m*  Be  ta  publicité. 

I90é^  Lorsqu'un  avocat  ou  un  avoué  dans 
l'ordre  de  ses  fonctions  impute  à  la  partie 
adverse  de  son  client  des  faits  faux,  ce  der- 
nier en  est  personnellement  responsable,  s'il 
a  ratifié  l'imputation  en  pleine  connaissance 
de  cause. 

La  prévention  ne  viendrait  pas  à  cesser 
par  le  motif  que  l'imputation  n'aurait  été 
que  le  résultat  de  l'erreur  ou  qu'elle  n'aurait 
été  faite  que  pour  la  défense  du  prévenu.  Les 
mots  t*  dans  un  acte  public  »,  de  l'article  867 
du  code  pénal,  se  rapportent  uniquement  au 
fonctionnaire  devant  lequel  l'acte  est  passé, 
ainsi  qu'à  la  nature  de  racte  et  à  sa  destina- 
tion, mais  aucunement  au  degré  de  publicité 
que  l'acte  avec  les  faits  qui  y  sont  consignés 
aurait  eu,  soit  à  l'instant  même  de  sa  passa- 
tion, soit  par  la  suite. 

Un  procès-verbal  d'enquête  rédigé  par  de- 
vant un  conseiller  de  justice  est  un  acte  au- 
thentique et  public,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 8d7  du  code  pénal. 

La  mention  de  rarrêt  obtenu  par  la  partie 
civile  en  marge  dudit  procès-verbal  suffit 
pour  mettre  à  couvert  la  réputation  de  ce  der- 
nier, sans  au'il  soit  besoin  ae  donner  une  plus 
grande  publicité  à  la  réparation  par  la  voie 
e  l'impression.  —  Bruxelles,  M  avril  1821. 
Pas.  1821. 868. 

120  bis.  —  Il  J  a  délit  de  calomnie  dans  le 
fait  de  celui  qui  a  distribué  plusieurs  lettres 
missives  contenant  des  imputations  calom- 
liîeuses.  —  Cass.,  24  mai  1823.  Pas.  1828. 428. 

iâi.  —  Le  bureau  d'un  commissaire  de  po- 
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li«e  ne  peut  être  oonsidéré  comme  un  lien 
pnblic  oans  le  sens  de  Particle  367  da  code 
pénal. 

Lcnqu'ane  jplainte  en  calomnie  est  recon- 
nue et  déclarée  par  les  juges  man(}uer  des 
eiroonstances  qm  pourraient  constituer  le 
délit,  ils  doivent,  si  la  partie  publique  ou  la 
partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  exa- 
miner si  elle  ne  dégénère  pas  en  simple  con-* 
traTentîon,  et  appliquer  les  lois  en  consé- 
quence. 

La  cour  saisie  de  l'a))pel  du  ministère  pu- 
blic et  de  la  partie  civile  doit  et  peut  répa^ 
l'omission  du  premier  juge  à  cet  égard, 


rer 


bien  oue  le  prévenu  demande  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  et  décline 
la  compétence  de  la  cour.  —  Cass.,  5  juillet 
1826.  Pm.  1826. 222. 

IM*  —  Celui  oui,  appelé  comme  témoin 
en  justice,  ne  se  Dome  pas  à  rétracter  une 
première  déclaration  par  lui  faite,  mais  im- 
pote  gratuitement  à  un  tiers,  lors  de  cette 
rétractation,  des  faits  de  nature  à  exposer 
celui-ci  à  des  poursuites  criminelles  ou  oor^ 
reetionnelles,  ou  au  mépris  et  à  la  haine  de 
•ea  concitoyens,  sans  que  cette  imputation 
soti  aucunement  nécessitée  par  la  rétracta^ 
tien  ni  par  les  devoirs  et  obligations  qui 
incombent  an  témoin  en  cette  qualité,  neut 
être  poursuivi  comme  calomniateur,  si  rim- 
pntation  réunit  d'ailleurs  tous  les  autres  oa- 
tectères  requis  pour  constituer  le  délit  de 
calomnie. 

Un  procès-verbal  d'audition  de  témoins 
dressé  par  un  Juge  d'instruction  constitue 
un  acte  authentique  et  public.  —  Bruxelles^ 
5man  1829.  Pus.  1829.  94. 

135»  —  L'imputation  d'être  un  forçat  li- 
béré)  un  échappé  des  galères,  adressée  à  un 
individu  en  pleine  campagne,  ne  constitue 
pea^  &ute  de  précision  et  de  publicité,  un 
délit  de  calomnie.-^  Bruxelles,  17  mai  1884. 
i»«f .  1884. 116. 

VkÂm — £st  coupable  du  délit  de  calomnie 
celui  qui  impute  a  un  individu,  sur  un  che- 
min public,  dans  une  conversation  tenue 
avec  une  seule  personne,  des  faits  constitutifs 
de  ce  déUt  —  Liège,  29  juin  1836.  Pm.  1886. 
173. 


qualité  de  lieu  pnblic  ne  dépend 

pea  du  nombre  des  personnes  qui  peuvent  y 
avoir  accès;  il  sufiit,  à  cet  effet,  que  celles 
qui  7  sont  admises,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
puissent  s'y  trouver  en  nombre  plus  on 
moins  grand. 

Ainsi  le  bureau  d'un  receveur  de  l'octroi 
municipal,  ouvert  au  public  dans  les  cas  et 
ans  heures  détermina  par  un  règlement 
administratif  doit  être  considéré  comme  un 
lieu  public,  dans  le  sens  de  l'article  867  du 
code  pénaL^  Csm.,  16  mars  1842.  Pm.  1842. 
1.16^ 

W^^  —  Le  fidt  d'avoir  volé  des  pierres 
appartenant  à  la  commune,  imputé  à  un  con- 
seiller communal  dans  un  lieu  public.  con« 
verti  momentanément  en  aasemolée  él6cto- 


rale,  et  alors  que  l'élection  était  proclamée^ 
constitue  le  dâit  de  calomnie,  aux  termes  de 
l'article  367  du  code  pénal.  —  Trib.  Liège, 
27 janvier  1843.  B,  J,  1843. 667. 

187. —  n  y  a  délit  de  calomnie  du  moment 
où  les  imputations  déterminées  par  l'ar- 
ticle 867  du  code  pénal  ont  été  proférées  dans 
un  lieu  public,  encore  que  les  imputations 
n'aient  pu  être  entendues  que  d'une  seule 

Îiersonne  et  aient  été    communiquées  en 
brme  de  confidence.  • 

La  boutique  d'un  boulanger  tenue  à  porte 
Ouverte^  et  ainsi  accessible  a  tout  le  monde, 
est  un  heu  public. —  Bruxelles,  24  novembre 
1843.  Pas.  1844.  H.  191. 

1*28.  —  Bien  que  les  imputations  calom- 
nieuses contenues  dans  la  déclaration  signée 
par  la  majorité  des  membres  d'un  conseil 
communal  aient  été  rendues  publiques  par 
celui  en  faveur  duquel  la  déclaration  était 
faite,  elles  ne  peuvent  constituer  à  leur  égard 
que  des  injures  simples,  s'il  ne  conste  pas 
que  leur  intention  a  été  de  rendre  publiaue 
cette  déclaration.  —  Liège,  15  aécembre 
1843.  Pm.  1844.  IL  69.  BJ,  1844. 1468. 

139»  —  Imputer  des  faits  calomnieux  dans 
des  actes  de  procédure,  tels  que  des  exploits 
d'huissier,  constitue  la  calomnie  par  acte 
authentique  et  public,  dans  le  sens  des  ar- 
ticles 367  du  coae  pénal  et  1317  du  code  ci- 
vil, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ces 
exploits  ont  été  ou  non  soumis  aux  débats 
d'un  procès  civil  à  l'occasion  duquel  ils  ont  • 
été  signifiés.  Mais  il  doit  en  être  autrement 
d'une  simple  déclaration  délivrée  à  une  par- 
tie, et  que  celle-ci  aurait  fait  signifier  par 
acte  d'huissier,  lorsqu'il  ne  conste  pas  que 
dans  l'intention  des  signataires,  cette  décla- 
ration fut  destinée  à  être  rendue  publique, 
n  n'y  aurait,  en  ce  cas,  qu'une  injure  simple. 
Liège,  15  décembre  1848.  Pat.  1844.  U.  09. 
B,  /.  1844. 1463. 

180*  —  Un  cabaret  doit  être  considéré 
comme  un  lieu  public,  même  après  Theure 
indiquée  pour  la  fermeture  dans  un  règle- 
ment de  police.  £n  conséquencCiles  éléments 
de  la  calomnie  existent  si  les  propos  qui  la 
constituent  ont  été  ténus  dans  une  pareille 
circonstance. —  Mons,  2  février  1853.  Cl  et  B» 
n.  197. 

13t.  •• —  Le  témoin  qui,  dans  sa  déposition 
{Sûté  à  l'audience  publique  d'un  tribunal, 
articule  contre  un  tiers,  étranger  aux  débats, 
des  faits  qui,  s'ils  étaient  vrais,  l'expose- 
raient à  des  poursuites  de  simple  police,  ou 
au  moins  au  mépris  de  ses  concitoyens,  se 
rend  coupable  d'injures  graves  ou  de  calom- 
nie.— Verviers,  17  novembre  1864.  CL  et  B. 
m.  606. 

182«  —  L'imputation  faité,  en  présence 
d'un  seul  témoin,  à  l'extrémité  du  vestibule 
d'une  maison  dont  la  porto  cochère  était  au 
large  ouverte,  n'a  pas  la  publicité  requise, 
bien  que  les  éclats  de  voix  de  celui  qui  l'a 
proférée  aient  arrêté  de  nombreux  passants, 
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s'il  n'est  pas  prouvé  qne  ceox-ci  l'ont  en- 
tendue.—Trib.  Bruxelles,  26  juin  1867.  B.J. 
1867.  968. 

155. —  Le  lieu  public  ne  suffit  pas  par  lui 
seul  pour  constituer,  en  fait  d'injures,  le  ca- 
ractère aggravant  de  la  publicité  si,  dans  la 
réalité,  il  n'y  a  -^  eu  de  publicité  de  ces 
injures.  —  j.  de  T.  Lokeren,  12  mai  1866. 
CL  et  B.  Vin.  423.  —  J.  de  P.  EtaUe,  26  juin 
1869.  CL  et  JB,  Vm.  423. 

I54«  —  Est  coupable  de  calomnie  celui 
qui,  dans  une  affiche  qu'il  a  placée  sur  la 
porte  d'une  église,  impute  à  un  receveur 
communal  de  ne  pas  elre  juste  dans  ses 
comptes,  etc.  —  Liège,  18  janvier  1860.  Pm. 
1861.U.96.^./.  1864.964. 

ISS.  —  Pour  ^u'il  y  ait  délit  de  calomnie, 
il  faut  que  les  imputations  inculpées  aient 
été  émises  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics. On  ne  peut  considérer  comme  tels  une 
société  particulière  de  musique,  où  les  mem- 
bres de  la  société  seuls  ont  accès. — Bruxelles, 
21  mars  1861.  Pas.  1863.  II.  368. 

150. — Le  conseiller  commtmàl  qui,  en  séance 
publique  du  conseil,  se  permet  des  imputa- 
tions calomnieuses  pour  un  tiers  est  tenu 
vis-à-vis  de  ce  tiers  aies  réparer. 

La  liberté  de  discussion  ne  peut  dégénérer 
en  licence  et  couvrir  les  actes  que  la  loi  qua- 
lifie délit.  —  Trib.  Bruxelles,  19  avril  1862. 
B.J.  1862.699. 

157.  —  L'article  448  du  code  pénal  n'est 
en  aucun  cas  applicable  aux  iigures  verbales; 
elles  ne  constituent  que  des  contraventions 
prévues  par  l'article  661, n» 7,  du  même  code. 
—  Liège,  30  juillet  1868.  Pat.  1868.  H.  397. 


imputât] 

calomnieux  :  il  fallait,  dans  tous  les  cas,  une 
publicité  effective  et  réelle. —  Audenarde, 
2juinl869.  J?./.  1869. 1646.  Cl.  0^^.XYm.689. 

158* —  Le  conseiller  communal  qui  im- 
pute en  séance  publique  et  méchamment  à 
un  coUègrue  des  faits  qui,  s'ils  étaient  vrais, 
l'exposeraient  au  mépris  public,  se  rend  cou- 
pable de  calomnie.  —  Bruxelles,  19  octobre 
1869.  B.  J.  1869. 1409. 

140.  —  Constituent  des  calomnies  les  im- 
putations dirigées  contre  une  institutrice 
communale,  dans  un  rapport  présenté  au 
conseil  communal  par  le  bourgmestre  et  in- 
séré au  procès-verbal  de  la  séance,  rapport 
en  suite  auquel  elle  a  reçu  sa  démission.  — 
Trib.  Liège,  12  juillet  1871.  C/.  et  B.XX.  243. 

i41«  —  Les  injures  ou  calomnies  adres- 
sées à  une  personne  par  cartes  postales 
doivent  être  considérées  comme  publiques. 
—  S.  P.  Liège,  24  février  1872.  CL  et  j&.  XX. 
94L 

14^  —  La  mise  à  la  poste  de  cartes 
postales  qui  contiennent  des  injures,  im- 
plique communication  de  ces  écrits  ii]ju- 
rieuz  aux  employés  de  la  i)0Bte  chargés  de 


Il  ne  faut  pas,  au  point  de  vue  de  l'exii 
)nce  de  l'infraction  a  la  loi  pénale,  qu'il  soi 
constaté  que  les  employés  ont  lu  ces  éc~~' 
ix^urieux;  il  suffit  qu'ils  aient  été  mii 


tence 


les  expédier,  de  les  contrôler  et  de  les 
mettre  à  destination. 

"'exis- 

soit 

écrits 

, ^ .  _   mis   à 

même  de  les  lire,  c'est-à-dire  qu'ils  leur  aient 
été  communiqués  par  le  prévenu.  —  Trib. 
Gand,  9  mars  1872.  Pas.  1872.  III.  74.  B.  J. 
1872.  611.  CL  et  B.  XX.  939. 

143.  —  La  publicité  n'est  pas  un  élément 
constitutif  de  l'injure.  — Ca8s.,13  septembre 
1872.  Pas.  1872.  L  466.  B.  J.  1872. 1272. 

i44« — La  publicité  requise  par  l'article444, 
§  2  du  code  pénal,  pour  constituer  la  calom- 
nie dans  un  lieu  non  public,  mais  ouvert  à 


exige  que  les  propos 
tenus  en  présence  d'une  réunion  de  plu- 
sieurs personnes.  £n  tout  cas,  elle  ne  peut 
se  référer  à  des  propos  tenus  dans  deux  con- 
versations successives,  mais  isolées.  Il  im- 
Sorte  peu  qu'un  ouvrier,  passant  à  côté  pen- 
ant  une  de  ces  conversations  isolées,  ail  pu 
recueillir  au  vol  quelques  mots  malsonnants, 
alors  surtout  qu'il  n^a  pas  entendu  ou  pu 
entendre  l'ensemble  des  discours  et  ^u'il  n'a 
pas  compris  de  quoi  il  pouvait  bien  être 
question. 

D'après  une  Jurisprudence  constante  en 
Belgique,  la  disposition  de  l'article  192  dn 
code  d'insiruction  criminelle  n'enlève  pas 
au  prévenu  la  faculté  de  droit  commun  de 
conclure  à  l'incompétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel, si  le  délit  dégénère  en  contra- 
vention de  police,  si  les  faits  de  calomnie  se 
traduisent  en  éléments  de  simple  injure.  — 
Namur,  6  février  1873.  Pas.  im.  El.  183. 

14tf.  —  Le  conseiller  communal  qui,  dans 
une  séance  du  conseil  communal  constitaé 
en  comité  secret,  impute  méchamment  à  une 
personne  des  faits  précis  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  de  celle-ci  et  à  l'exposer 
au  mépris  public,  se  rend  coupable  d'an 
^délit  de  calomnie,  si  la  preuve  légale  n'en  est 
pas  rapportée. 

L'immunité  parlementaire  consacrée  par 
la  Constitution  ne  s'étend  pas,  en  principe, 
aux  corps  délibérants  autres  que  les  cham- 
bres législatives. — Gand,  29  avril  1873.  Po;». 
1873.  II.  261.  B.  J.  1873.  667. 

146*  —  Est  coupable  de  calomnie  oélni 
qui,  par  carte  postale,  impute  mécham- 
ment à  une  personne  de  ne  pas  lui  payer 
une  dette  contestée,  alors  même  qu'une  ac- 
tion civile  est  intentée  pour  en  obtenir  le 
Payement.  —  Charleroi,  10  novembre  1878. 
'as.  1874.  in.  19. 

147.  -— .  N'est  point  punissable  le  propos 
ui.  quoiaue  renfermant  tous  les  caractères 
e  l'imputation  prévue  par  l'article  443  da 
code  pénal,  n'a  pas  été  tenu  dans  un  des  caa 
spécinés  par  les  articles  444  et  suivants.  — 
iVib.  Bruxelles,  26  décembre  1878.  B,  J. 
1874. 1067. 
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148.  —  Les  di£Eiaiiiation0  et  les  û^QieB 
adreesées  à  quelqu'un  par  carte  postale 
tombent  sons  ràpplication  des  articles  448, 
444  et  448  du  code  pénal.— Louvain,  28  jan- 
vier 1874.  Pm.  1874.  m.  53. 

£49.  —  La  publicité  requise  par  l'arti- 
cle 444  du  nouveau  code  pénal,  pour  consti- 
toer  la  difiamalion  ou  la  calomnie  dans  un 
lien  public,  exige  que  les  propos  ^  diffamar 
ioires  aient  été  tenus  devant  plusieurs  per- 
sonnes et  de  manière  à  pouvoir  être  entendus 
de  œs  personnes. — l&nur,  14  août  1874. 
Pas.  1874.  m.  906. 

IttO.  —  Peut  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages  et  intérêts  un  ordre  du  jour  in- 
scrit par  un  fonctionnaire  public  sur  les  re- 
gistres d'un  établissement  ae  l'Etat  et  porté 
a  la  connaissance  de  son  personnel  qui  anecte 
rhonneur  d'un  tiers.  —  Bruxelles,  23  mai 

1876.  Pas.  1876.  H.  369.  B.  J.  1876. 852. 

t5i.  —  D'après  l'esprit  de  l'article  4U  du 
code  pénal,  pour  qu'û  y  ait  calomnie,  il  ne 
suffit  pas  que  l'imputation  ait  été  faite  dans 
«n  lieu  public  devant  une  seule  persozine  ;  il 
fut  qu'elle  ait  eu  une  certaine  publicité. 

Quand  un  fait  qualifié  de  délit  ne  consti- 
tue qu'une  simple  contravention,  le  prévenu 
peut  décliner  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel. —  Louvain,  15  janvier  IB77.  Pas. 

1877.  m.  154.  ^.  /.  1877. 860.  Cl.  et  JB.  XXV. 
1001. 

18^  —  K'offirant  point  le  caractère  de  pu- 
blicité requis  par  l'article  444  du  code  pénal 
pour  constituer  le  délit  de  calomnie^  les  pro- 
pos izgurieux  tenus  dans  un  cbemm  puolio 
devant  une  seule  personne  et  qui  n'ont  pas 
pu  être  entendus  j>ar  d'autres  personnes. 

L'imputation  injurieuse,  sans  publicité, 
constitue  une  simple  contravention. — ^Bruxel- 
les, 17  mars  1877.  Pas.  1877.  H.  172.  B.  /. 
1878. 141.  Cl.  etB.  XXYII.  97. 

USS.  —  Les  cartes  postales,  bien' que  con- 
stituant des  correspondances  privées,  sont 
nécessairement  communiquées  à  plusieurs 
personnes;  en  conséquence,  la  diffamation 
ou  l'izynre  par  carte  postale  tombe  tout  au 
moins  sous  l'application  du  §  6  de  l'arti- 
de  444  du.  code  pénal.  U  en  est  ainsi,  bien 
que  les  employés  de  la  poste  soient  tenus 
au  secret  professionnel  sur  les  correspon- 
dances qui  leur  sont  confiées.  —  Trib. 
BmxeUes,  3  avnl  1878.  Pas.  1878.  m.  160. 
B.  J.  1878.  643. 


154»  —  L'envoi  d'une  carte  postale  con- 


lésulte  suffisamment  de  la  forme  employée 
pour  adresser  l'écrit  injurieux.— S.  F.Liège, 
24  février  1872.  CZ.  et  ir.XX.  941.— Louvam, 
28  janvier  1874.  Pas.  1874.  UI.  53.  —  Trib. 
Bruxelles,  3  avril  1878.  Pas.  1878.  IH.  160. 
B.  /.  lerrë.  54s.  —  liège,  si  juillet  1878.  Cl. 
et  B.  XXVU.  372. 

ISo.  —  Le  délit  d'ii^jures  ne  peut  se  com- 


mettre par  paroles  ;  en  conséquence,  toute 
expression  injurieuse  ne  constitue  quune 
simple  contravention  de  police. 

L^injure  par  fait,  non  accompagnée  de  la 
publicité  réelle  exiffée  par  les  articles  444 
et  450  du  code  pénal  combinés,  ne  constitue 
qu'une  contravention.  —  S.  P.  Stavelot, 
21  avril  1880.  Pas.  1880.  m.  313. 

CHAPITKEIL 

DB    LA    OOXPiTSirOB. 

A.  En  général.  —  Éerits  produits  en  justice. 
—  Plaidoiries  injurieuses. 

ilS^  —  Des  iigures  proférées  en  audience 
publique  d'un  tribunal  de  commerce,  et  qui 
portent  le  caractère  de  délit,  sont  exclusive- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels; les  dispositions  de  rarticle377ne 
sont  que  disciplinaires.  L'expression  outrar 
géante  de  «  fripon  »,  adressée  publiquement, 
rentre  dans  les  injures  prévues  par  l'arti- 
cle 375  du  code  pénal.  —  Bruxelles,  16  no- 
vembre 1818.  Pm.1818.  208. 

§Xn»  —  La  partie  qui  se  prétend  calomniée 
par  un  écrit  produit  par  son  adversaire  de- 
vant un  tribunal  civil  ne  jpeut  en  demander 
la  répression  devant  ce  même  tribunal  |  et  ce 
tribunal  est  incompétent  pour  apprécier  et 
caractériser  les  £ûts  de  calomnie,  dans  le 


ne 
^«..,.^  pas  embrasser  aans  sa  disposition  les 
faits  qui  auraient  le  caractère  de  calomnie. 

Cette  disposition  est  d'ailleurs  seulement 
applicable  aux  avocats  des  parties  et  aux 
ofliciers  ministériels,  et  non  aux  parties  elles- 
mêmes.  —  Bruxelles,  3  janvier  1827.  Pas. 
1827. 12. 

158.  — Le  délit  de  calomnie  prévu  par  les 
articles  367  et  suivants  du  code  pénal,  est 
essentiellement  différent  du  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse  puni  par  l'article  373  du 
même  code. 

Les  dispositions  des  articles  368  et  369  du 
code  d'instruction  criminelle  sont  unique- 
ment relatives  aux  dommages  et  intérêts  que 
l'accusé  acquitté  réclame  contre  son  dénon- 
ciateur, pour  dénonciation  calomnieuse.  ^ 


publics  qui  ont  divxilgué  le  pré- 
tendu crime  qui  en  faisait  l'objet,  l'accusé 
acquitté  peut  intenter  xme  action  contre  lui 
devant  le  tribunal  correctionnel,  à  raison  du 
délit  de  calomnie  que  ces  propos  ou  éorits 
constituent,  sans  devoir  ni  pouvoir  même 
s'adresser  à  cet  égard  à  la  cour  d'assises.  — 
Bruxelles,  9  avril  1829.  Pas.  1829. 138. 

VSè* —  Les  imputations  calomnieuses  con- 
signées dans  un  acte  de  procédure,  et  notam- 
ment dans  un  acte  d'appel,  peuvent  être 
Soursuivies  directement  par  la  partie  lésée 
evantles  tribunaux  correctionnels. 
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Ce  n'est  pas  au  jag^  civil  saisi  de  la  con- 
testation qu'il  appartient  ezolusivement  de 
statuer  sur  les  imputations  renfermées  dans 
les  écrits  produits  devant  lui.  -*  Casa.,  6  no- 
vembre 1834.  Poê.  1884.  812. 

160.  —  Le  décret  du  20  juillet  1831  n'a  pas 
attribué  au  jury  la  connaissance  des  calom- 
nies envers  les  fonctionnaires  publics  qui  ne 
constitueraient  pas  des  délits  politiques  ou 
des  délits  de  presse, 

Les  r^les  nouvelles  que  ce  décret  trace 

Sour  la  défense  des  a£Eaires  en  calomnie,  tant 
e  celles  empreintes  d'un  caractère  politique 
ou  émises  par  la  voie  de  la  presse  <iue  de  oeUçs 
oui  ont  lieu  de  toute  autre  manière,  n'ont  eu 
d'autre  effet  que  de  fournir  au  prévenu  les 
mêmes  moyens  de  défense,  soit  devant  les 
cours  d'assises,  soit  devant  les  tribunaux 
oorreotionnela.  •**•  Cass.,  6  avril  1887,  Pa#. 
1887. 67, 

toi,  —  Aux  tribunaux  de  simple  police 
appartient  l'application  des  peines  à  infliger 
aux  contrevenants  qui,  sans  nrovocation  au- 
cune, injurient  les  employés  ae  l'administra- 
tion des  douanes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Liôffe,  22  décembre  1888.  Pas. 
1838. 276. 

iOS.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  de  dom- 
mages et  intérêts  dirigée,  au  civil,  contre  un 
bourgmestre,  du  chef  d'une  calomnie  ou  in- 
jure qui  se  trouverait  dans  une  résolution 
prise  par  lui  dans  un  intérêt  de  police  et  d'or- 
dre public.  — Bruxelles,  24  février  IbH.Pas, 
1841.  n.  269. 

t63« —  Bien  q^ue  les  juges  civils  n'aient  pas 
usé  de  la  l'acuité  que  leur  accorde,  sous  cer- 
taines conditions  de  compétence,  l'sfti- 
ole  377  du  code  pénal|  de  réprimer  les  impu- 
tations calomnieuses  ou  injurieuses  conte- 
nues dans  des  écrits  relatifs  à  la  défense  des 
parties,  les  intéressés  et  le  ministère  j>ublic 
sont  néanmoins  recevables  à  recourir  à  la 
juridiction  répressive  ordinaire  pour  récla- 
mer, selon  leur  droit  respectif,  l'acuudication 
des  dommages  et  intérêts  et  l'application  de 
la  peine.  —  Liège,  16  décembre  18(tô.  Pas, 
1844.  II.  69.  B.  J.  1844.  1463. 

i64«  •—  L'action  civile  en  matière  de  diffa- 
mation par  la  voie  de  la  presse  peut  être 
portée  devant  la  juridiction  civile.  -^Bruxel- 
les, 6  janvier  1847.  Pas.  1849.  II.  268.  B.  J. 
1848. 447. 

iW*  —  L'article  877  du  code  pénal  ne 
donne  pas  aux  juges  saisis  de  la  contestation 
le  pouvoir  absolu  de  connaître  des  imputa- 
tions et  des  ipjures  contenues  dans  des  écrits 
relatifs  à  la  défense  des  parties. 

Malgré  cette  disposition,  le  tribunal  civil 
reste  compétent  cour  connaître  de  l'action 
en  dommages  et  intérêts  à  raison  d'ii^jures 
et  d'imputations  dirigées  contre  une  partie 
dans  un  écrit  relatif  à  la  défense  d'une  cause 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Trib.  Bruxelles,  22  mai  1860.  B.J.  1860. 775. 


im.  —  Les  articles  976  et  471,  n«  11,  du 
code  pénal  étendent  aux  ixgures  écrites  la 
oompetence  des  tribunaux  de  simple  police. 
—  Cass.,  25  janvier  1864.  Pas.  1»54.  L  90. 
B.  J.  1854. 284. 

I67.  —  Le  recours  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle reste  ouvert  à  celui  dont  Taction  en 
dommages  et  intérêts  du  chef  de  calomnie, 

Sortée  devant  le  tribunal  civil,  a  été  suivie 
Nine  déclaration  d'incompétence,  sur  conclu- 
sions oonfonnes  des  parties.  —  Liège,  14  fé- 
vrier 1856.  Pas.  1855.  n.  178.  J?.  /.  1855. 1280. 

I68f  —  Lorsqu'une  personne  qui  prétend 
être  insultée  dans  la  plaidoirie  de  son  adver- 
saire n'en  a  pas  demandé  réparation  devant 
le  tribunal  saisi,  elle  n'est  pas  recevable  à  le 
faire  devant  un  autre  tribunal,  —  J.  de  P. 
Waerschoot,  18  avril  1865.  B,  /.  1855.  956. 

100.  —  L'article  870  du  code  pénal  est  ap- 
plicable dans  le  cas  d'une  poursuitfi  en  répa- 
ration pour  imputations  calomnieuses,  portée 
devant  la  jurimction  civile. 

L'article  377  du  code  pénal  n'a  en  vue  que 
la  répression  des  écarts  et  des  expressions 

ÎLue  pourraient  se  permettre  lea  avooata  ou 
es  oniciers  ministériels  dans  leurs  plaidoi- 
ries ou  dans  des  écrits  relatifs  à  la  çLéfenae 
des  parties.  La  juridiction  exceptionnelle 

Î[u'il  orée  cesse  lorsque  les  écrits  émanent  de 
a  partie  elle-même  et  sont  signés  uniqui»- 
ment  par  elle. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  les 
imputations  contenues  dans  un  mémoire  im- 
primé ne  s'adressaient  pas  à  des  parties  en 
cause  <ûuis  le  procès  où  il  a  été  produit,  mais 
à  un  tiers  qui  n'y  fiffurait  que  comme  conseil 
et  avocat  de  l'une  des  parties. 

Les  avocats  seuls  peuvent  invoquer  la  dis- 
position de  l'article  37  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810. 

Ce  décret  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  partie 
a  apposé  sa  signature  au  bas  d'un  niémoire 
renl'ermant  des  faits  ooatrairea  à  l'honnear 
d'un  tiers  qui  ne  figure  pas,  en  nom,  au  pro- 
cès, —  Bruxelles,  15  décemb}^  1866.  Pas, 
1858.  n.  74.  B.  /.  1866. 132. 

170.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  civile  inten- 
tée à  propos  d'articles  calomnieux  publiés 
dans  les  journaux. 

Le  fait  imputé  à  un  échevin  d'avoir  fkit 
erniHorrer  des  chemins  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, au  moyen  des  ressources  commu- 
nales, est  une  calomnie.  —  Haaselt,  10  juillet 
1861.  J?./.  1861. 1192. 

171.  —  Le  plaignant  ne  peut  agir  direote- 
ment  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
obtenir  la  réparation  d'une  calomnie,  que 
lorsque  cette  calomnie  l'a  blessé  personnel- 
lement dans  son  honneur  ou  sa  délicatesse  ; 
il  n'est  pas  recevable  à  poursuivre  la  répres- 
sion de  propos  calomnieux  qui  ont  été  tenus 
contre  certains  membres  de  sa  famille.  — 
Charleroi,  18  décembre  1861.  B.  J.  1862. 159. 

I7ft«  <—  Aucune  loi  n'autorisa  le  tribunal 
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de  commerOT  à  oonnattre  d'actions  en  répara- 
tions péooniaires  à  raison  de  faits  prétendue- 
ment  calomnieux.  -»  AnTers.  7  août  1862. 
P.  il.  1863. 1. 188. 

175.  ^  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
eompétent  ponr  connaître  des  dommages  et 
intérêts  réclamés  par  on  courtier  de  navires 
contra  un  autre,  du  chef  d'un  propos  attenta- 
toire à  son  honneur  et  à  son  crédit,  mais  au- 
quel ne  se  rattache  aucune  idée  de  concur- 
rence ou  de  spéculation. — Anvers.  16  février 
1864.  P.i«.1864.U.  176, 

174*  —  Celui  qui  adresse  fsût  éerit,  de 
Belgique,  à  une  j^ersonnei  qui  se  trouve  à 
Fétnnffer,  des  imputations  calomnieuses 
contre  le  subordonne  de  celle-ci,  commet  en 
Belgique  le  délit  prévu  par  l'article  445  du 
code  pénal. — Bruxelles,  23  juillet  1868.  Pas. 
m^  IL  SOa.  B.  J.  1868. 1487. 

175.  —  L'injure  existe  dès  qu'il  y  a  con- 
cours des  deux  conditions,  atteinte  a  l'hon- 
neur d' autrui  et  intention  méchante. 

La  contravention  d'iinure  par  lettre  mis- 
sive n'est  parfaite  que  lorsque  la  lettre  est 
parvenue  à  sa  destination. 

£n  conséquence^  est  seul  compétent  pour 
en  oonnaitre  le  juge  du  lieu  où  elle  est 


L'association  civile  ou  commerciale  est 
_jna  influence  au  point  de  vue  pénal  ;  chacun 
ne  répond  en  général  que  de  son  propre  lait. 
—  S.  P.  Arlon,a  février  1877.  Cl.  et  B.  XXVI. 
917. 

176*  —  Un  tribunal  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages  et  intérêts 
fondée  soit  sur  des  imputations  diffamatoires 
contenues  dans  les  actes  de  procédure  d'une 
instance  introduite  devant  un  autre  tribunal 
et  dont  le  demandeur  a  dû  se  désister,  soit 
sur  ce  que  cette  action  était  vexatoire. 

n  est  au  contraire  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  dommages  et  intérêts 
fondée  sur  les  mêmes  faits,  si  le  défendeur 
les  a  propagés  dans  le  public.  —  Yerviers, 
4  juin  1879.  CL  et  B.  XXVUI.  415. 

177.  —  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  connaitre^des  actions  en  dommages 
et  intérêts,  ayant  comme  base  des  imputa- 
tions diffamatoires  entourées  de  la  publicité 
de  l'article  444  du  code  pénal,  que  dans  les 
limites  de  l'article  2  de  la  loi  du  26  mars 
1876,  c'est-à-dire  en  dernier  ressort  jusque 
100  firance  et  en  premier  ressort  jusque 
SÛO  francs. 

Le  juse  de  jHiix  doit,  le  cas  échéant,  se  dé- 
clarer d'office  incompétent.  —  J.  de  P.  Sta- 
velot,  16  octobre  1879.  Pm.  1880.  III.  168. 
CL  et  3.  XXVUI.  668. 

I78»  —  En  cas  de  prévention  d'imures  par 
le  moyen  de  cartes  postales,  le  triounal  du 
Heu  ou  elles  ont  été  adressées  et  remises  au 
destinataire  est  compétent  pour  statuer 
comme  juge  du  lieu  du  délit.  —  S.  P.  Arlon, 
2  février  1877.  CL  et  B.  XXVI.  917. —Liège, 
20  novembre  1879.  Pas.  1880.  H.  54.  B.  J. 
1880.280. 


179.  —  Le  tribunal  devant  lequel  des 
écrits  ont  été  produits  ou  des  discours  pro- 
noncée est  exclusivement  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  réparation  du  dom* 
mage  causé  par  ces  écrits  ou  ces  discours. 

Lorsque  la  demande  de  dommages  et  inté- 
rêts est  basée  en  outre  sur  des  faits  de  diffa- 
mation ou  de  calomnie  semblables,  mais  in- 
dépendants de  ceux  contenus  dans  des  actes 
ou  écrits  de  procédure,  l'action  peut  être 
portée  de  ce  chef  devant  la^juridiction  ordi- 
nairement compétente.— Liège,  17  mai  1880. 
Pas.  1880.  IL  371. 

180.  —  La  demande  de  dommages  et  inté- 
rêts, fondée  sur  les  imputations  calomnieuses 
contenues  dans  des  écrits  produits  devant 
les  tribunaux  est  de  la  compétence  exclusive 
des  juges  saisis  de  la  contestation,  lorsque 
ces  écrits  sont  relatifs  à  la  cause  et  aux  par- 
ties. 

£n  conséquence,  les  imputations  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action 
principale.  —  Liège,  26  juin  1872.  Pas.  1872. 
II.  316.  B.  /.  1872.  1548.  —  Liège,  17  mai 
1880.  Pas.  1880.  n.  871. 

a.  Bn  matière  de  calomnie,  iniures 
et  difamation  verbales. 

181*  —  L'action  en  dommages  et  intérêts 

Sour  injures  verbales  est  de  la  compétence 
u  juge  de  paix,  à  quelque  somme  que  la  de- 
mande puisse  s'élever.  —  Trib.  Fruxelles, 

20  décembre  1853.  B.  J.  1855. 1471. 

182*  —  Quelles  que  soient  la  nature  et  la 
ffravité  des  iigures  verbales,  les  actions  en 
dommages  et  intérêts  auxquelles  celles-ci  ser- 
vent de  fondement  sont  de  la  compétence 
exclusive  du  juge  de  paix.  —  Trib.  Gand, 

21  mars  1855.  B.  J.  im.  1210. 

185.  —  La  calomnie  contre  un  fonction- 
naire public  ne  doit  être  déférée  au  jury  que 
si  elle  a  eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse,  non 
si  elle  est  purement  verbale.  —  Gand,  21  mai 
1856.  B.  /.  1866. 890. 

184.  —  n  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  du  chef  d'injures  envers 
un  magistrat  non  présent,  lorsque  le  juge 
correctionnel  se  déclare  incompétent. 

Mais  l'appel  est  non  recevable  et  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  est  en  dernier 
ressort,  en  cas  de  condamnation  du  chef  de 
cette  contravention  de  police. — ^Liège,  12  mai 
1858.  Pas.  1859.  H.  136.  B.  J.  1858. 736. 

1811.  —  Les  actions  civiles  pour  calomnies 
verbales  sont  de  la  compétence  des  juges  de 

Îiaix. — J.  de  P.  Bruxelles,  14  juin  1858.  B.J. 
858.1356. 

188*  —  Les  iigures  verbales  proférées  à 
l'audience  d'un  tribunal  ne  donnent  pas  ou- 
verture à  action,  lorsque  le  tribunal  n'en  a  pas 
donné  acte  ou  n'a  pas  réservé  les  droits  de 
la  partie  lésée.  —  J.  de  P.  Bruxelles,  14  juin 
1868.  B.  J.  1858. 1856. 
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Ce  n'est  pas  aa  jugpe  civil  saisi  de  la  oon- 
testation  quHl  appartient  exclusiTement  de 
statuer  sur  les  imputations  renfermées  dans 
les  écrits  produits  devant  lui.  —  Casa.,  6  no- 
vembre 1834.  Pm.  1684.  812. 

160.  —  Le  décret  du  20  juillet  1881  n'a  pas 
attribué  au  jury  la  connaissance  des  calom- 
nies envers  les  fonctionnaires  publics  qui  ne 
constitueraient  pas  des  délits  politiques  ou 
des  délits  de  presse* 

Les  règles  nouvelles  que  ce  décret  trace 

Sour  la  défense  des  afiaires  en  calomnie,  tant 
e  celles  empreintes  d'un  caractère  politique 
on  émises  par  la  voie  de  la  presse  que  de  ceUes 
oui  ont  lieu  de  toute  autre  manière,  n'ont  eu 
d'autre  effet  que  de  fournir  au  prévenu  les 
mêmes  moyens  de  défense,  soit  devant  les 
cours  d'assiseSf  soit  devant  les  tribunaux 
oorreotionneli.  -~  Cass..  6  avril  1887,  Pa#. 
1887. 67, 


161.  —  Aux  tribunaux  de  simple  police 
appartient  l'application  des  peines  à  infliger 


fonctions.  —  Liège,  22  décembre  1888.  Pas. 
1888. 276. 

169.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  de  dom- 
mages et  intérêts  dirigée,  au  civil,  contre  on 
bourgmestre,  du  chef  d'une  calomnie  ou  in- 
jure qui  se  trouverait  dans  une  résolution 
prise  par  lui  dans  un  intérêt  de  ]^olice  et  d'or- 
dre public.  — Bruxelles,  24  février  1841.  Pm. 
1841.  U.  269. 

163« —  Bien  qpe  les  juges  civils  n'aient  pas 
usé  de  la  faculté  que  leur  accorde,  sous  cer- 
taines conditions  de  compétence,  l'arti- 
cle 377  du  code  pénal,  de  réprimer  les  impu- 
tations calomnieuses  ou  injurieuses  conte- 
nues dans  des  écrits  relatifs  à  la  défense  des 
parties,  les  intéressés  et  le  ministère  public 
sont  néanmoins  reoevables  à  recourir  à  la 
juridiction  répressive  ordinaire  pour  récla- 
mer, selon  leur  droit  respectif,  l'adjudication 
des  nommages  et  intérêts  et  l'application  de 
la  peine.  —  Li^e,  15  décembre  1843.  Pas. 
1844.  IL  69.  B.  f.  1844.  1468. 

164*  —  L'action  civile  en  matière  de  diffa- 
mation par  la  voie  de  la  presse  peut  être 
portée  devant  la  juridiction  civile. — Bruxel- 
les, 6  janvier  1847.  Paa,  1849.  II.  268.  B.  /. 
1848. 447. 

165*  —  L'article  377  du  code  pénal  ne 
donne  pas  aux  juges  saisis  de  la  contestation 
le  pouvoir  absolu  de  connaître  des  imputa- 
tions et  des  injures  contenues  dans  des  écrits 
relatifs  à  la  défense  des  parties. 

Malgré  cette  disposition,  le  tribunal  civil 
reste  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  dommages  et  mtérèts  à  raison  d'iigures 
et  d'imputations  dirigées  contre  une  partie 
dans  un  écrit  relatif  à  la  défense  d'une  cause 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Trib.  Bnixelies,  22  mai  1860.  B.J.  1860. 776. 


108.  —  Les  articles  976  et  471,  n»  11,  du 
code  pénal  étendent  aux  injures  écrites  la 
compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 
—  Cass.,  25  janvier  1864.  Pas.  1»54.  L  90. 
B,  J.  1854.  284. 

167.  -^  Le  reconrs  à  laioridiction  correc- 
tionnelle reste  ouvert  à  celui  dont  Taetion  en 
dommases  et  intérêts  du  chef  de  calomnie  » 
portée  oîevant  le  tribunal  dvil,  a  été  suivie 
d'une  déclaration  d'incompétence,  sur  conclu- 
sions oonfonnes  des  parties.  —  Liège,  14  f^ 
vrier  1855.  Pas.  1855.  II.  178.  B.J.  1865. 1290. 

1Q8«  —  Lorsqu'une  personne  qui  prétend 
être  insultée  dans  la  plaidoirie  de  son  adver- 
saire n'en  a  pas  demandé  réparation  devant 
le  tribunal  saisi,  elle  n'est  pas  recevable  à  le 
faire  devant  un  autre  tribunal.  —  J.  de  P. 
Waerschoot,  18  avril  1866.  B.  J.  1866.  956. 

lOOi  —  L'article  370  du  code  pénal  est  ap- 
plicable dans  le  cas  d'une  poursuite  eu  répar 
ration  pour  imputations  calomnieuses,  portée 
devant  la  juridiction  civile. 

L'article  377  du  code  pénal  n'a  en  vue  que 
la  répression  des  écarts  et  des  expressions 

ÎLue  pourraient  se  permettre  les  avocate  ou 
e«  omciers  ministériels  dans  leurs  plaidoi- 
ries ou  dans  des  écrits  relatifs  à  la  défense 
des  parties.  La  juridiction  exceptionnelle 

Î[u'il  crée  cesse  lorsque  les  écrits  émanent  de 
a  partie  elle-même  et  sont  signés  unique- 
ment par  elle. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  les 
imputations  contenues  dans  un  mémoire  im- 
primé ne  s'adressaient  pas  à  des  parties  en 
cause  dans  le  procès  où  il  a  été  produit,  mais 
à  un  tiers  oui  n'y  figurait  que  comme  conseil 
et  avocat  ae  l'une  des  parties. 

Les  avocats  seuls  peuvent  invoquer  la  dis- 
position de  l'article  37  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810. 

Ce  décret  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  partie 
a  apposé  sa  signature  au  bas  d'un  mémoire 
renfermant  des  faits  coatraires  à  l' honneur 
d'un  tiers  qui  ne  tigore  pas,  en  nom,  au  pro- 
cès. —  Bruxelles,  16  decembi-e  1866.  Pas. 
1858.  n.  74.  B.  /.  1856. 132. 

17(K  — Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  dvile  iulea- 
téeà  propos  d'articles  calomnieux  publiés 
dans  les  journaux. 

Le  fait  imputé  à  un  échevin  d'avoir  ftdt 
emi»errer  des  chemins  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, au  moyen  des  ressources  commu- 
nales, est  une  calomnie,  —  Haaselt,  10  juillet 
1861.  ^./.  1861. 1192. 

171.  —  Le  plaignant  ne  peut  agir  directe- 
ment devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
obtenir  la  réparation  d'une  ealomnie,  que 
lorsque  cette  calomnie  l'a  blessé  personnel- 
lement dans  son  honneur  ou  sa  délicatesse  ; 
il  n'est  pas  recevable  à  poursuivre  la  répres- 
sion de  propos  calomnieux  qui  ont  été  tenus 
contre  certains  membres  de  sa  famille.  — 
Charleroi,  18  décembre  1861.  B.  J.  1862. 158. 

17ft.  —  Aucune  loi  n'autorise  le  tribunal 
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de  oomunera»  à  oonnattre  d'aotions  en  rôpsra- 
ticms  péoanttires  à  raison  de  faits  prétendue- 
ment  calomnieux.  -^  Anvers,  7  août  1862. 
P.  A.  186S.  1. 188. 

173.  —  Le  tribonal  de  oommerce  est  in- 
oofnpétent  poor  oonnaitiv  des  dommages  et 
intérêts  réclamés  par  nn  courtier  de  navires 
«mtre  un  autre,  du  chef  d'un  propos  attenia- 
toire  à  son  honneur  et  à  son  crédit,  mais  au- 
quel ne  se  rattache  aucune  idée  de  concur- 
rence ou  de  spéculation. — ^Anvers,  16  février 
1864. /".^.l^-U.  175. 

i74«  —  Celui  qui  adreese  j)ar  éerit,  de 
Belgique,  à  une  jiersonne  qui  se  trouve  à 
l'étranffer,  des  imputations  calomnieuses 
contre  le  subordonne  de  oelle-ci,  commet  en 
Belgique  le  délit  prévu  par  l'article  446  du 
eode  pénal.  —  BruxeUes,  23  juillet  1868.  Pm. 

laa  IL  soa.  b.  j.  1868.  i4b7. 

175.  —  L'injure  existe  dès  qu'il  y  a  con- 
eours  des  deux  conditions,  atteinte  a  l'hon- 
neur d'autrui  et  intention  méchante. 

La  contravention  d'iidure  par  lettre  mis- 
nve  n'est  parfaite  que  lorsque  la  lettre  est 
parvenue  à  sa  destination. 

En  conséquence^  est  seul  compétent  pour 
en  oonnaitiê  le  juge  du  lieu  où  elle  est 


L'association  civile  ou  commerciale  est 
\  influence  au  point  de  vue  pénal  ;  chacun 
ae  répond  en  général  que  de  son  propre  l'ait. 
—  S.  P.  Arlon,2  février  1877.  Cl.  et  B.  XXVI. 
917. 

176»  —  Un  tribunal  est  incompétent  pour 
eonnaitre  de  l'action  en  dommages  et  intérêts 
fcmdée  soit  sur  des  imputations  diffamatoires 
eontenues  dans  les  actes  de  procédure  d'une 
instance  introduite  devant  un  autre  tribunal 
et  dont  le  demandeur  a  dû  se  désister,  soit 
sur  ce  que  cette  action  était  vexatoire, 

n  est  au  contraire  compétent  pour  con- 
Baltr»  de  l'action  en  dommages  et  intérêts 
fondée  sur  les  mêmes  faits,  si  le  défendeur 
les  a  propagés  dans  le  public.  —  Yerviers, 
4  juin  1879.  CL  et  B.  XXVm.  416. 

177»  —  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pcfor  connaître  des  actions  en  dommages 
et  intérêts,  ayant  comme  base  des  imputa- 
tions diflkmatoires  entourées  de  la  publicité 
de  l'article  444  du  code  pénal,  que  dans  les 
limites  de  l'article  2  de  la  loi  du  26  mars 
1876,  c'est-à-dire  en  dernier  ressort  jusque 
100  francs  et  en  premier  ressort  jusque 
900  francs. 

Le  juse  de  paix  doit,  le  cas  échéant,  se  dé- 
elarer  a'office  incompétent.  —  J.  de  P.  Sta- 
velot,  16  octobre  1879.  Pas.  1880.  m.  168. 
CL  H  B.  XXVUI.  668. 

i78«  —  En  cas  de  prévention  dlnijures  par 
le  moyen  de  cuies  postales,  le  triounal  du 
lien  ou  elles  ont  été  adressées  et  remises  au 
destinataire  est  compétent  pour  statuer 
comme  juge  du  Ueu  du  délit.  —  8.  P.  Arlon, 
8  février  1877.  CL  et  B,  XX VL  917.— Liège. 
90  novembre  1879.  Pas.  1880.  II.  64.  B.  /. 
1880.280. 


ITOt  —  Le  tribunal  devant  lequel  des 
écrits  ont  été  produits  ou  des  discours  pro- 
noncée est  exclusivement  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  réparation  du  aom« 
mage  causé  par  ces  écrits  ou  ces  discours. 

Lorsque  la  demande  de  dommages  et  inté- 
rêts est  basée  en  outre  sur  des  fûts  de  diffa- 
mation ou  de  calomnie  semblables,  mais  in- 
dépendants de  ceux  contenus  dans  des  actes 
ou  écrits  de  procédure,  l'action  peut  être 
portée  de  ce  cnef  devant  la  juridiction  ordi- 
nairement compétente.— Liège,  17  mai  1880. 
Pas,  1880.  n.  871. 

I80«  —  La  demande  de  dommaees  et  inté- 
rêts, fondée  sur  les  imputations  calomnieuses 
contenues  dans  des  écrits  produits  devant 
les  tribunaux  est  de  la  compétence  exclusive 
des  juges  saisis  de  la  contestation,  lorsque 
ces  écrits  sont  relatifr  à  la  cause  et  aux  par- 
ties. 

En  conséquence,  les  imputations  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action 
principale.  —  Liège,  26  juin  1872.  Pas,  1872. 
U.  816.  B,  /.  1872.  1648.  —  Liège,  17  mai 
1880.  Pas.  1880.  U.  871. 

a*  Bn  matière  de  calomnie,  injwres 
et  difamation  verbales. 

181*  —  L'action  en  dommages  et  intérêts 

Sour  injures  verbales  est  de  la  compétence 
u  juge  de  paix,  à  quelque  somme  que  la  de- 
manoe  puisse  s'élever.  —  Trib.  Bruxelles, 

20  décembre  1853.  B.  J.  1866. 1471. 

i82»  —  Quelles  que  soient  la  nature  et  la 
gravité  des  injures  verbales,  les  actions  en 
aommages  et  intérêts  auxquelles  celles-ci  ser- 
vent de  fondement  sont  de  la  compétence 
exclusive  du  juge  de  paix.  —  Trib.  Gand, 

21  mars  1866.  B.  J.  1866. 1210. 

t85«  —  La  calomnie  contre  un  fonction- 
naire public  ne  doit  être  déférée  au  jury  que 
si  elle  a  eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse,  non 
si  elle  est  purement  verbale.  —  Gand,  21  mai 
1866.  B.  /.  1856. 890. 

184.  —  n  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  du  chef  d'iigures  envers 
un  magistrat  non  présent,  lorsque  le  juge 
correctionnel  se  déclare  incompétent. 

Mais  l'appel  est  non  recevable  et  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  est  en  dernier 
ressort,  en  cas  de  condamnation  du  chef  de 
cette  contravention  de  police. — Liège,  12  mai 
1868.  Pas.  1859.  H.  135.  B.  J.  1858. 786. 

182S.  —  Les  actions  civiles  pour  calomnies 
verbales  sont  de  la  compétence  des  juges  de 

Î>aix.— J.  de  P.  Bruxelles,  14  juin  1858.  B.J. 
868.1366. 

i86«  —  Les  iigures  verbales  proférées  à 
l'audience  d'un  tribuniJ  ne  donnent  pas  ou- 
verture à  action,  lorsque  le  tribunal  n'en  a  pas 
donné  acte  ou  n'a  pas  réservé  les  droits  de 
la  partie  lésée.  —  J.  de  P.  Bruxelles,  14  juin 
1868.  B.  J.  1868. 1866. 
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187.  —  Celui  qui  est  prévenu  de  calomnie 
verbale  envers  un  fonctionnaire,  à  raison 
d'imputations  relatives  à  ses  fonctions,  peut 
être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
par  voie  de  citation  directe.  —  Bruxelles, 
18  décembre  1858.  B.  /.  1869. 275. 

188*  —  Les  paroles  outrageantes  adressées 
à  la  mémoire  des  parents  de  l'offensé  et  aux 
membres  de  sa  famille  ne  constituent  pas 
une  infraction  dont  la  juridiction  répres- 
sive puisse  être  saisie.  —  Trib.  Bruxelles, 
SOjuillet  1862.  J?./.1862.1105.a.<î/  ^.XU.205. 

189.  —  Quand  la  partie  lésée  poursuit  la 
réparation  des  injures  ou  des  calomnies  ver- 
bale   


25  mars  1841.  —  Bruxelles,  16  janvier  1863. 
Poi.  1863.  U.  145.  B,  J.  1863. 617. 

190.  —  Une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts, basée  sur  des  imputations  fausses  et 
calomnieuses  qu'un  conseiller  communal  au- 
rait dirigées  contre  le  bourgmestre  à  raison 
d'actes  çosés  dans  l'exercice  de  ses  ibnctions, 
imputations  renfermées  dans  un  discours 
tenu  en  séance  publique  du  conseil  et  répétées 
dans  une  motion  déjposée  à  l'effet  d'êtrô  sou- 
mise à  la  délibération  du  conseil,  est  de  la 
compétence,  non  des  juges  de  paix,  mais  des 
tribunaux  civils. 

Il  y  a  lieu,  à  raison  de  la  connexité  des 
imputations  verbales  et  écrites,  de  ne  pas  les 
disjoindre  et  de  les  comprendre  dans  une 
seule  et  même  instance. 

S'il  est  vrai  que  la  qualité  de  membre  d'une 
administration  communale  donne  le  droit  de 
contrôler  les  actes  de  l'administration,  ce 
droit  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  sans  néces- 
sité des  critiques  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'honneur  et  à  la  considération  du  fonotion- 
naire  inculpé  ;  et  la  responsabilité  commence 
là  où  l'appréciation  revêt  un  caractère  mal- 
veillant et  dégénère  en  délit. 

Le  défendeur  prétendrait  en  vain,  pour 
écarter  les  dommages  et  intérêts  réclamés, 
que  les  imputations  dont  se  plaint  le  deman- 
deur n'ont  pu  être  une  cause  de  préjudice,  la 
considération  de  l'homme  prive  n'ayant  pu 
recevoir  d'atteinte  par  des  inculpations 
s'adressant  à  Phomme  politique  seulement. 
—  Bruxelles,  ly  avril  1864.  Pas.  1864.  II. 
398.  B.  J.  1864.  753. 

t9l«  —  Le  tribunal  correctionnel  est  com- 

Sétent  lorsqu'un  prévenu  est  traduit  à  raison 
'une  calomnie  proférée  verbalement,  spé- 
cialement par  une  chanson. 

Il  importe  peu  qu'un  imprimé  de  la  chan- 
son calomnieuse  soit  produit. 

Cet  imprimé  ne  doit  être  considéré  que 
comme  un  élément  de  preuve  du  délit  de  ca- 
lomnie verbale  et  ne  suffit  pas  pour  changer 
le  délit  de  calomnie  verbale  en  délit  de 
presse.— Bruxelles,  5  juillet  1867.  B.  /.  1867. 
975. 

192.  —  L'action  civile  en  réparation  du 
dommage  occasionné  par  des  calomnies  ver- 


bales est  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
quel  que  soit  le  chim^  des  dommages  et  in- 
térêts demandés.  —  Anvers,  16  novembre 
1867.  B.  /.  1868. 430.  Cl,  et  B,  XVU.  78. 

i93«  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  civile  en  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  des  ixgures  ver- 
bales, alors  même  que  le  plaignant  conclurait 
à  l'affiche  du  jugement.  —  Arlon,  23  juin 
1870.  B.  J,  1870. 1198. 

194. — L'action  pour  injures  verbales  dont 
l'article  7,  §  5,  de  la  loi  du  25  mars  1841  at- 
tribue la  connaissance  aux  juges  de  paix, 
quel  que  soit  le  taux  de  la  demande,  com- 
prend l'action  en  réparation  du  dommage 
occasionné  par  des  propos  calomnieux 

Le  tribunal  de  première  instance  est  in- 
compétent reUione  fnaieriœ  pour  connaître 
directement  d'une  telle  demande,  et  cette  in- 
compétence est  d'ordre  public. 

Si  le  tribunal,  se  déclarant  compétent,  sta- 
tue comme  juge  du  premier  degré,  sa  déci- 
sion peut  être  frappée  d'appel,  et  la  cour 
peut  annuler  le  jugement,  mais  non  statuer 
au  fond.  —  Liège,  13  mai  1871.  Pas.  1871.  U. 
271.  B.  J.  1871. 644. 

19^.  —  Les  juffes  de  paix  sont  compétents 
pour  connûtre  oies  demandes  de  dommages 
et  intérêts  basées  sur  des  injures  ou  des  ca- 
lomnies verbales,  quelle  que  soit  la  somme 
réclamée.— J.  de  JP.  Liège, 23  novembre  1871. 
B.  J.  1872. 125.  Cl,  etB.  XX.  478. 

196*  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  fondée  sur  ce  que, 
dans  une  cause  plaidée  devant  un  tribunal  de 
première  instance,  des  paroles  injurieuses  ont 
été  adressées  à  Tune  aes  parties.  —  J.  de  P. 
Anvers,  15  décembre  1871.  Pas.  1872.III.213. 
Cl.  et  B.  XXm.  152. 

197.  —  L'article  7,§  5,  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  relatif  à  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  d'injures  verbales,  ne  peut 
être  étendu  à  la  diffamation  verbale.  — 
J.  de  P.  Nederbrakel,  24  juillet  1872.  Pas. 
1872.  m.  252.  Cl.  et  B.  XXII.  100. 

198.  —  Le  §  6  de  l'article  7  de  la  loi  da 
25  mars  1841  n'attribue  une  compétence  ex- 
ceptionnelle aux  juges  de  paix  que  dans  le  cas 
où  les  propos  dommageables  sont  de  nature 
à  donner  lieu  à  des  poursuites  répressives. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  lorsque  la 
demande  est  supérieure  à  200  francs  et  que 
les  paroles  incriminées^  ne  constituant  pas 
une  infraction  à  la  loi  pénale,  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  un  acte  domma^ 
geable  qui  engage  la  responsabilité  de  celm 
qui  les  a  dites,  conformément  à  l'article  1382 
au  code  civil.  —  J.  de  P.  Péruwelz,  81  oc- 
tobre 1872.  Pas.  1872.  UI.  322. 

199.  —  L'action  en  dommi^es  et  intérêts 
fondée  sur  une  calomnie  verbale  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  quel  que  soit  le 
taux  de  la  demande. — J.  de  P.  Leuze,  13  dé- 
cembre 1872.  Pas.  1873.  lU.  28.  Cl.  et  B. 
XXU.  96. 
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MOu  —  Les  mots  «  iinores  verbales  »  de 
l^article?,  §  5,  de  la  loi  du  25  mars  1841  ne 
eamprennent  pas  les  calomnies  et  les  diffa- 
mationa  yerbales. — Brozelles,  17  mars  1875. 
Pas,  lb75.  n.  211.  B.  J.  1875.  661.  CL  et  B. 
XXm.  1090. 

^Mm  —  Une  demande  en  dommages  et  in- 
tér^  tendant  à  obtenir  la  réparation  dn  pré- 
judice causé  par  des  calomnies  ou  diffama- 
tions Terbales  est  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  —  Termonde,  ^  mars  1875.  Pas, 
lé75.  m.  335.  Cl.  et  B,  XXV.  42. 

W2.  —  L'article  7,  §  5,  de  la  loi  dn  25  aynl 
1841,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  actions  pour  injures  yerbales, 
n'a  eu  en  vue  que  les  injures  yerbales  quali- 
fiées telles  par  la  loi  pénale. 

Par  suite^  le  juge  de  paix  est  incompétent 

Soor  connaître  d'une  demande  en  payement 
'une  somme,  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts, du  chef  de  propos  qui  constituent,  non 
Tinfraction  qualifiée  injure,  mais  le  délit  de 
calomnie,  lorsque  la  somme  réclamée  excède 
le  chiffire  fixé  par  l'article  1*'  de  la  loi  du 
25  mars  1841.  —  J.  de  P.  Péruwelz,  27  mai 
1873.  Pas.  1876.  HI.  194. 

303.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
poor  connaître  d'une  action  en  dommages  et 
intérèta  fondée  sur  une  diffamation  yerbale 
OQ  sur  des  injures  par  gestes. 

D  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  lorsque  le  ju- 
gement a  été  réformé  pour  avoir  mal  à  propos 
refusé  an  interlocutoire.  —  Anvers,  3  juillet 
1875.  Pas.  1876.  m.  114. 

CHAPITRE  m. 

XBOCSDUBB.  ^  DB  LA  PIiAJHTS. 

A.  Bn  général. 

9M>  —  Le  ministère  public  i>eut  pour- 
suivre  d'office  un  délit  de  calomnie,  sans 

Slainte  préalable  de  la  partie  lésée.  Le  délit 
e  calomnie  peut  être  commis  envers  un  tri- 
bunal, alors  même  que  le  prévenu  a  fût  con- 
ttutre  littéralement  les  actes  contre  lesquels 
sont  dirigées  ses  imputations  calomnieuses. 
—  Casa.,  7  juillet  18^.  Pas.  1828.  248. 

MS.  —  Il  suffit,  d'après  la  loi  du  16  mai 
1829  (loi  abolie)  sur  les  délits  d'outrage  et  de 
calomnie  commis  par  écrit^  qu'il  y  ait  plainte 
portée  ou  dénonciation  faite  par  la  personne 
outragée  ou  calomniée^  pour  que  le  ministère 
public  soit  recevable  a  poursuivre,  sans  que 
rintervention  ultérieure  de  cette  personne 
soit  requise  à  cette  fin. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plainte  de  la  personne 
ii^uriée  ou  calomniée  qui  s'est  même  portée 
pallie  civile,  l'acquiescement  de  cette  partie 
au  jugement  rendu  sur  la  plainte,  ou  le  dé- 
faut d'appel  de  sa  part,  ne  peut  rendre  le 
ministère  public  non  recevable  à  en  inteije- 
ier  appel.  —  Bruxelles,  19  mars  1830.  Pas, 
1830.  74. 

306.  —  La  disposition  de  l'article  324  du  | 

T.  n. 


code  de  procédure  civile,  qui  autorise  les  par- 
ties à  se  faire  interroger  respectivement  sur 
faits  et  articles,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière de  calomnie.  L'article  370  du  code  pénal 
n'admet  d'autre  preuve  que  celle  qui  resuite 
d'un  arrêt,  d'un  jugement  ou  de  tout  autre 
acte  authentique.  —  Cass..  4  mars  1847.  Pas. 
1847. 1.  315.  B.  J.  1847. 395. 

207.  —  Lorsque  dans  un  discours  tenu  pu- 
bliquement plusieurs  personnes  ont  été  inju- 
riées ou  calomniées^  la  poursuite  suivie  de 
condamnation  dirigée  par  l'une  d'elles,  en 
ce  qui  la  concerne,  n'empêche  pas  les  autres 
de  prendre  également  la  même  voie. 

l^u  importe  que  la  prévention  faisant  l'ob- 
jet des  deux  poursuites  distinctes  ait  eu  lieu 
au  même  moment.  — Gand,  8  août  1848.  Pas. 
1848.  U.  277.  B.  /.  1849. 127. 

200.  —  En  matière  de  poursuite  pour  ca- 
lomnie, le  prévenu  ne  peui  demander  à  poser 
aux  témoins  produits  par  lui  des  questions 
tendant  à  justifier  ou  à  excuser  les  imputa- 
tions qui  lui  sont  reprochées.  —  Bruxelles, 
4  juin  1849.  Pas.  1850.  n.  60. 

209.  —  C'est  au  temps  de  la  dénonciation, 
et  non  au  temps  de  la  reconnaissance  de  la 
fausseté  des  faits  dénoncés,  que  le  délit  de 
calomnie  prend  naissance. 

En  conséquence,  est  recevable  l'action  en 
calomnie,  bien  que  la  non-existence  des  faits 
dénoncés  ne  soit  pas  encore  vérifiée. — Cass., 
7  octobre  1850.  P<m.  1851. 1.35.^./.  1862.1127. 

210.  —  Les  expressions  «  partie  calom- 
niée }},dans  l'article  10  du  décret  du  20  juillet 
1831,  désignent  la  partie  qui  soutient  avoir 
été  calomniée;  il  suffit  donc,  pour  justifier  la 
recevabilité  de  l'action,  qu'il  y  ait  plainte 
d'avoir  été  calomnié. — Cass.,  3  février  1851. 
Pas.  1851.  L  106.  B.  J,  1851.  698. 

2ii« — Lorsou'il  existe  enti-e  plusieurs  per- 
sonnes une  solidarité  d'intérêts,  elles  peu- 
vent intenter  une  action  par  une  demande 
collective. 

Spécialement,  un  père,  une  mère  et  leur 
fille  calomniés  simulumément  le  même  jour 
et  au  même  lieu  peuvent  formuler  la  de- 
mande en  réparation  en  un  seul  et  même 
exploit.  —  Trib.  Bruxelles,  6  décembre  1853. 
B.  J.  1854.  685.  —  Bruxelles,  1«  juin  1854. 
Pas.  1854.  U.  232. 

2I2«  —  Une  plainte  préalable  est  néces- 
saire pour  la  poursuite  d^un  charivari  donné 
dans  un  lieu  public.  —  Tongres,  3  janvier 
1868.  Cl.  et  B.  XVin.  1076. 

SIS*  —  L'article  460  du  code  pénal  nou- 
veau n'ayant  soumis  la  plainte  à^  aucune 
forme  spéciale,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  l'action  du  ministère  public  a 
étésuffisammentprovoquée. — ^Marche,  2  avril 
1868.  Cl.  et  B.  X  Vl.  984. 

2i4«  —  Le  ministère  public  qui  a  réguliè- 
rement commencé  d'office  la  poursuite  d'un 
délit  de  calomnie  commis  envers  un  particu- 
lier est  recevable  à  continuer  la  poursuite 
sous  l'empire  du  nouveau  code  pénal,  sans 
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qu'il  Boit  tenu  de  produire  la  plainte  de  la 
personne  qu!  se  prétend  offensée.  —  Cass., 
6  ayril  1808.  Pas,  1868. 1. 285.  £.  J,  1868. 635. 
Cl.  et  B.  XVU.  44. 

9iB« — Une  plainte  préalable  est  néoessaire 
en  matière  d^iniures  verbales  prévues  par 
Tartiole  561,  n©  l— Tongres,  17  février  lOTO. 
Cl.  et  B.  XVIU.  1079.  ^  Contra  :  Malines, 
l*'  février  1870.  CL  et  B\  XVIII.  1079. 

3t6«  -^  La  plainte  de  la  personne  offensée 
n'est  point  une  condition  de  l'action  publique 
en  matière  d'injures  verbales.  —  Toomai, 
17  février  1872.  B.  J.  1873. 222. 

SI7.— Le  refus  du  parquet  de  poursuivre  à 
raison  des  faits  lui  dénoncés  suffit  pour  rendre 
recevable  la  poursuite  du  chef  de  calomnie*—^ 
Louvain,  5  juin  1872.  B.  J.  1872. 847. 

2 18. —  Si  le  supérieur  d'une  communauté 
non  revêtue  de  la  personnification  civile  est 
sans  qualité  pour  intenter  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  au  nom  de  tous  les  mem- 
bres de  l'établissement,  contre  l'auteur  d'une 
calomnie  dirigée  contre  eux,  il  est  néanmoins 
recevable  à  se  prévaloir  de  la  généralité  de 
l'attaque  pour  justifier  sa  demande  en  ce 
qui  le  concerne  personnellement. 

L'indignation  provoquée  par  les  faits  im- 
moraux constatés  à  charge  dW  seul  membre 
d'une  communauté  ne  justifie  nullement  le 
publiciste  qui  représente  tous  les  membres 
comme  se  livrant  aux  mêmes  écarts. 

Pour  l'appréciation  du  préjudice  causé  par 
les  articles  incriminés^  le  juffe  peut  prendre 
en  considération  l'évidence  de  leur  exagéra- 
tion et  Vimpossibilité  qu'elles  aient  pu  faire 
impression  sur  un  lecteur  sérieux.  —  Gand, 
17juilletl872.PM.1872.IL406.^./.1872.1505. 

3I9«  —  Lorsque  le  tribunal  correctionnel 
a  condamné  un  prévenu  du  chef  de  calomnie 
et  iigures  à  des  dommages  et  intérêts  envers 
la  partie  civile,  la  cour  saisie  de  la  cause  peut, 
bien  que  le  jugement  soit  rendu  en  dernier 
ressoiî  quant  aux  injures,  déterminer  dans 
quelle  proportion  l'indemnité  a  été  pronon- 
cée du  cher  de  calomnie. 

La  cour  d'appel,  saisie  par  l'appel  du  mi- 
nistère public,  peut  rectifier  les  termes  d'une 
Erévention  de  difi'amation  en  calomnie. — 
liège,  7  juillet  1875.  B.  J.  1875. 974.  Cl.  et  B. 
XXIV.  953. 

220.  —  En  matière  de  diffiunaiion,  l'action 
publique  est  mise  en  mouvement  lorsque  les 
plaignantes  ont  déclaré  porter  plainte  et  in- 
diqué les  témoins  de  la  prévention,  alors  sur- 
tout qu'elles  se  sont  constituées  parties  ci- 
viles à  l'audience.  —  S.  P.  Liège,  26  janvier 
1876.  Cl.  et  B.  XXV.  758. 

S2i«  —  Les  ix\)ure8  ou  calomnies  dirigées 
contre  des  personnes  revêtues  d'un  caractère 
public,  mais  à  raison  de  leur  vie  privée^  ne 

Seuvent  être  poursuivies  que  sur  la  plainte 
e  la  personne  offensée. 
Les  ministres  des  cultes  ne  sont  pas  revê- 
tus d'un  caractère  public— Nivellefi,  17  mari 
1876.  C/.tf/^.XXV1.9. 


329.  -^  L'action  publique  est  reeevable 
dès  que  la  personne  offensée  a  clairement 
maniiesté  son  intention  de  la  provoquer.  — 
Gand,  15  février  1877.  Poe.  1877.  U.  186. 

ttS.  ~  Dans  les  cas  ou  l'action  publique 
est  subordonnée  à  la  plainte  de  la  panie 
lésée,  il  est  indispensable  de  manifester  la 
volonté  de  celle-ci  d'exercer  la  poursuite.  — 
Cass., 28  avril  1877.  Pas.  1877. 1.209.  Cl.  et  3. 
XXV.  1106. 

224.  —  La  mère  ne  peut  porter  plainte  en 
son  nom  personnel  à  raison  d'imputations 
dirigées  contre  sa  fille  mineure. 

La  constitution  de  partie  civile  à  l'an- 
dience  ne  peut  v^der  Faction  du  ministère 
public  intentée  sans  plainte  émanant  de  la 
personne  diffamée.  —  Liège,  10  mai  1879. 
Poi.  1879.  U.  296. 

225.  —  Lorsqu'une  imputation  en  termes 
vagues,  dirigée,  dans  l'origine,  contre  plu- 
sieurs personnes,  se  trouve,  en  suite  d'expli- 
cations ultérieures,  concenirée  sur  une  seule 
d'entre  elles,  elle  perd  son  caractère  calom- 
nieux à  l'égard  de  celles  que  l'auteur  déclare 
ne  pas  avoir  voulu  viser,  mais  elle  continue 
à  constituer  à  leur  égard  un  fait  dommagea- 
ble, dont  les  tribunaux  peuvent  ordonner  la 
réparation. 

Le  collège  éohevinal  exerce  ses  fonctionB 
collectivement.  £n  conséquence,  l'imputa- 
tion dirigée  contre  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'application  du  cahier  des  charges  et  de  la 
haut^  direction  des  travaux  communaux  vise 
non  seulement  l'échevin  qui  s'occupe  spécia- 
lement des  travaux  publics,  mais  aussi  tous 
les  autres  membres  du  collège.  —  Anvers, 
28  juin  1880.  Pas.  1880.  IH.  302. 

B.  Des  formalités  de  la  plainte  préalable. 

S26.  —  Est  suffisante  la  plainte  faite  ver- 
balement à  un  brigadier  de  gendarmerie  qui 
en  a  dressé  procès-verbal,  signé  par  le  plai- 
gnant, et  énonçant  que  la  minute  en  serait 
transmise  au  juge  de  paix.  «^Marche,  2  avril 
1868.  Cl.  et  B.  XVI.  964. 


n'est  pas  soumise  à  r  observation  rigoureuse 
des  articles  81  et  65  du  code  d'instruction 
criminelle,  il  faut  au  moins  reconnaître 
qu'elle  doit  être  écrite,  et  que  la  signature  de 
la  partie  lésée,  lorsque  celle-ci  ne  sait  pae 
écrire,  ne  peut  être  suppléée  que  par  des 
actes  en  forme  émanés  des  fonctionnaireB 
auxquels  la  loi  attribue  qualité  à  cet  effet. 
La  plainte  résulte  suffisamment  d'une  dè- 

Î>osition  dûment  signée  que  fait  la  partie 
ésée  devant  le  juge  d'instruction,  lorsqu'elle 
déclare  expressément  à  ce  magistrat  avoir 
porté  plainte  devant  le  bourgmestre. 

Un  Drigadier  de  gendarmerie  n'a  pas  qua- 
lité pour  recevoir  les  plaintes.  —  Liège, 
5  jum  1869.  Pas.  1869.  U.  406.  B.  J.  im. 
1166.  Cl.  et  B.  XVm.  464. 

3d&«--2)îe  constitua  pa»  une  plainte  suffi- 
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Tants  du  code  d'instraotion  criminelle.  Il 
suffit  q^e  le  plaignant  Be  eoit  fait  connaître, 
au'il  ait  indiqué  exactement  les  faits,  le  nom 
de  leur  auteur,  et  qu'il  ait  clairement  ex- 
primé son  intention  de  provoquer  la  pour- 
suite du  ministère  public  ;  il  ne  faut  pas  que 
la  plainte  soit  faite  par  écrit.  —  Kamur,4  aé- 
cembre  1874.  Pas,  1876.  IH.  29.  Cl.  et  B. 
XXIV.  178. 

S5tf.  —Est  nulle  la  plainte  en  diffamation 
déposée  par  un  père  au  nom  de  sa  fillo  ma- 
jeure. —  Liège.  7  juillet  1876.  J?.  /.  1876. 
m.  Cl. et  B.  XXIV.  968. 


te,  aux  termes  da  l'article  460  du  code 
pénal,  l'ayertissement  donné  par  une  per- 
sonne au  commissaire  de  police  qu'un  chari- 
Tari  s'organise  contre  elle,  alors  que,  au  mo- 
ment où  cet  avertissement  est  donné,  aucun 
fait  d'iigure  n'a  encore  été  posé.  —  Hasseit, 
l«r  décembre  1871.  Pas.  1872.  m.  12. 

239.  —  Doit  être  considérée  comme  une 

?»latnte  suffisante  pour  donner  ouverture  à 
'action  publique,  l'avis  que  la  victime  de  la 
calomnie  donne  au  parquet  des  faits  qui  la 
oonstitnent,  tout  en  s'en  remettant  à  son  ap- 
préciation quant  aux  suites  à  y  donner.  — 
Loavain,  6  Juin  1872.  B.  /.  1872. 847. 

S30*  —  Il  y  a  plainte  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 460  du  code  pénal  lorsque  les  poux^ 
soitea  ont  été  provoauées  par  la  personne  qui 
a  été  la  victime  du  délit. 

En  conséquence,  l'action  du  ministère  pu- 
blie est  reoevable  lorsque  la  personne  ii^u- 
TÎée  a  lait  une  plainte  formelle  à  un  brigadier 
de  gendarmerie  et  lui  a  dénoncé  les  injures 
dont  elle  m  été  l'ol^jet  de  la  part  de  divers 
individus  qu'elle  n'a  pas  tous  reconnus. 

Cette  plainte  rend  recevable  l'action  du 
ministèrê  public  non  seulement  contre  les 
prévenus  qui  ont  été  recozmus  par  la  per- 
sonne ii:guriée  et  qui  ont  été  desigpés  par 
elle,  mais  encore  contre  tous  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  des  faits  d'injures  dénon- 
cée par  la  victime  de  l'infraction.  —  Trib. 
Giûid,  7  juin  1872.  Pas.  1872.  IH.  208. 

S31«  —  La  loi  ne  détermine  point  dans 
quelle  forme  doit  être  faite  la  plainte  exigée 
par  l'article  460  du  code  de  procédure. 

En  conséquence,  il  appartient  aux  tribu- 
naax  d'apprécier  suivant  les  circonstances  si 
la  poursuite  du  chef  de  calomnie  ou  de  diffar 
mation  a  été  régulièrement  provoquée  par  la 
plainte  de  la  partie  lésée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  plainte  soit 
faite  par  écrit.  —  Termonde,  24  juin  1873. 
Pas.  1878.  m.  312.  Cl.  et  B.  XXU.  807. 

3S2.—  La  plainte  requise  par  l'article  460 
dn  code  pénal  doit  être  faite  par  écrit,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  31  et  66 
du  code  dPinstruction  criminelle.  —  Trib. 
Liège^2iuUlet  1873.  Pas.  1876.  IH.  121.  Cl. 
OB.  JÔCÏV.  186. 

985.  —  Un  prooès-verbal  dressé  par  le 
brigadier  de  la  gendarmerie,  constatant  la 

Îilainte  formelle  de  la  personne  oii'ensée  qui 
'a  confirmée  devant  le  juge  d'instructioui 
rend  recevable  la  poursuite  du  délit  de  diffa- 
mation. —  Marche,  2  avril  1868.  Cl.  et  B. 
XVI.  984.  —  Trib.  Gand,  7  juin  1872.  Pas. 
1872.  m.  203.  —  Liège,  6  novembre  1874. 
Pas.  Viflh.  II.  30.  —  Contra  :  Liège,  6  juin 
1869.  Pas.  1869.  II.  406.  B.  J.  1870. 1166.  Cl. 
e^^.XVm.  466. 

ViA»  —  La  plainte  préalable  en  matière 
de  calomnie^  requise  par  l'article  450  du  code 
pénal,  n'exige  pas,  sous  peine  de  nullité, 
l'accomplissement  scrupuleux  des  conditions 
«pécitiéea  dans  les  articles  31,  48,  68  et  toi- 


23^  —  La  plainte  requise,  en  matière  de 
diffamation, pour  mettre  en  mouvement  l'ac- 
tion j)ublique  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale.  H  suffit  qu'elle  soit  faite  par  la  per- 
sonne calomniée,  reçue  et  constatée  par  l'un 
des  fonctionnaires  désignés  par  la  loi.  La 
signature  n'est  pas  requise.  —  S.  P.  Liège, 
26  janvier  1876.  Cl.  et  B.  XXV.  768. 

237«  —  Le  mari  n'est  pas  recevable  à  por- 
ter plainte  du  chef  de  calomnies  dirigées 
contre  sa  femme,  lorsqu'il  n'est  pas  lui-même 

fersonnellement  offensé.  —  Cass.,  9  février 
876.  Pas.  1876.  I.  111.  —  Tongres,  18  mal 
1876.  Pax.  1876.  lU.  79.  Cl.  et  J.  XXIII.  1263. 
—  Bruxelles,  80  mars  1876.  Pas.  1876.  II.  180. 

S88«— Pour  oue  le  ministère  public  puisse 
poursuivre  un  délit  de  calomnie,  il  doit  être 
nanti  d'une  plainte  régulière  émanant  de  la 
personne  offensée  j  spécialement,  est  nulle  la 
plainte  non  signée,  faite  à  un  brigadier  de 
gendarmerie,  par  le  père  d'une  jeune  iille 
majeure  qui  se  prétend  offensée. 

Une  plainte  adressée  par  cette  jeune  fille 
postérieurement  à  l'assignation  ne  peut  avoir 

Sour  effet  de  régulariser  les  poursuites.  — 
.  P.  Dalhem,  10  octobre  1876.  Pas.  1877. 
m.  340. 

S50«  —  N'est  pas  suffisante  une  plainte 
verbale  faite  à  un  maréchal  des  logis  de  gen- 
darmerie.—Charleroi,  7  mai  1878.  Pas.  1879. 
m.  62. 

240.  —  La  plainte  requise  par  l'article  460 
du  code  pénal,  pour  la  poursuite  des  délits 
de  calomnie,  difi»mation  et  iigures,  doit  être 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 31,  48,  60  et  66  du  code  d^instruction 
criminelle.---Charleroi,  7  mai  1878.  Pm.1879. 
ra.  62.  —  Bruxelles,  14  juin  1878.  Pas.  1878. 
n.  317.  B.  J.  1878. 1052. 

S4I«  —  La  plainte  nécessaire  pour  mettre 
l'action  publique  en  mouvement  du  chef  de 
diffamation  ou  de  calomnie  ne  doit  pas  être 
faite  par  écrit  et  n'est  soumise  à  aucune 
forme  spéciale,  mais  elle  doit  émaner  direo* 
tement  de  la  personne  calomniée.  —  Aude- 
narde,  18  janvier  1879.  Pas.  1879.  m.  809. 

Wi.  —  La  plainte  requise  par  l'article  460 
du  code  pénal  pour  autoriser  la  poursuite 
des  délits  de  calomnie,  de  diffamation  ou 
d'injures  n'est  pas  assujettie  aux  formalités 
des  articles  31  et  66  du  code  d'instmotioil 
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criminelle.  —  Liège,  6  novembre  1874.  Pas, 

1875.  II.  30.  —  Liège,  16  juillet  1875.  Pas, 

1876.  IL  81.  B.  J.  1875.  976.  Cl,  et  B.  XXIV. 
953.  —  Liège,  15  décembre  1875.  Pas.  1876. 
n.  79.  Cl,  et  B^  XXIV.  953.  —  Gand,  15  fé- 
vrier 1877.  Pas,  1877.  II.  186.  —  Anvers, 
25  avril  1879.  Pas,  1879.  IH.  232. 

243.  —  La  plainte  peut  être  valablement 
faite  à  an  officier  de  çoîico,  qui  dresse  procès- 
verbal  de  la  déclaration  du  plaigniant. —  An- 
vers, 26  avril  1879.  Pas,  1879.  m.  232. 

c.  De  la  preuve  des  faits,  •—  Du  sursis, 

S44*  —  Celui  qui  impute  à  un  individu, 
sans  en  avoir  la  preuve  légale,  de  prendre 
un  nom  autre  que  le  sien  et  d'avoir  été  con- 
damné aux  fers  pour  crime  de  faux  sous  son 
nom  véritable,  ne  peut  être  admis  à  prouver^ 
tant  par  titres  que  par  témoins,  que  celui 
q^u'il  a  inculpé  est  réellement  l'individu  dé- 
signé par  lui.  —  Bruxelles,  26  avril  1816. 
Pas,  1816. 120. 

^5«  —  L'individu  qui,  sur  la  poursuite 
intentée  contre  lui  j>our  délit  de  calomnie,  a 
dénoncé  les  faits  imputés  conformément  à 
l'article  372  du  code  pénal  ne  peut,  si  ces 
faits  sont  déclarés  prescrits  par  le  juge,  être 
admis  à  fournir  la  preuve  de  la  vérité  de 
l'imputation  par  la  voie  civile,  et  il  ne  peut 
pas,  dans  l'intervalle,  être  de  nouveau  sursis 
a  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de 
calomnie.  —  Bruxelles,  23  mai  1829.  Pas, 
1629.  186. 

246.— Le  sursis  dont  parle  l'article  872  du 
code  pénal  est  applicable  au  cas  prévu  par 
l'article  373.  Il  peut  être  prononce  d'office. 
Le  prévenu  d'un  délit  peut,  après  son  acquit- 
tement, poursuivre  en  calomnie  son  dénon- 
ciateur par  action  civile  et  principale. 

L'article  359  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle doit  se  restreindre  à  la  procédure  de- 
vant les  cours  d'assises.  —  Bruxelles,  8  juin 
1833.  Pas,  1833. 170. 

^47.  —  Lorsque  des  imputations  inju- 
rieuses ont  été  dirigées  par  un  journal  contre 
un  fonctionnaire,  il  n'échet  d'en  admettre  la 
preuve  que  si  ces  imputations  portent  sur 
des  faits  précis  et  poses  par  le  fonctionnaire 
en  cette  qualité. — Namur,  31  décembre  1844. 
B,  J.  1845. 183. 

248.  —  Les  prêtres  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires publics;  en  conséquence,  on  ne 
peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  les 
imputations  calomnieuses  dirigées  contre 
eux-mêmes  dans  une  instance  civile  à  iin 
de  réparation  pécuniaire.  —  Liège,  10  avril 
1846.  B,  J,  1846.  660. 

240.  —  En  cas  de  poursuites  du  chef  de 
calomnies  proférées  par  la  voie  de  la  presse 
contre  un  fonctionnaire  public,  le  procureur 
général  n'est  pas  recevablc  a  demander, 
avant  l'audition  des  témoins,  le  rejet  de  la 
preuve  de  faits  qui  lui  ont  été  notifiés,  en 
prétendant  qu'ils  manquent  de  précision  ou 


qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  Pacte  d'acca- 
sation  ;  mail  u  peut  contester  la  pertinence 
et  l'admissibilité  des  interpellations  adres- 
sées aux  témoins  par  la  défense,  sauf  au  pré- 
sident ou  à  la  cour  à  statuer.  —  Assises  du 
Brabant,  16  février  1847.  B.  J,  1847. 517. 

9X50» — La  règle  qu'en  matière  de  calomnie 
il  y  a  délit,  et,  partant,  faute  dès  que  la  vé- 
rité des  imputations  ne  résulte  pas  de  la 
seule  preuve  légale  admise  par  l'article  370 
du  code  pénal^  est  applicable  à  la  juridiction 
civile  comme  a  la  juridiction  correctionnelle. 

—  Cass.,  4  mars  1847.  Pas.  1847. 1. 315.  B,  J, 
1847.  395. 

351.  —  Les  ministres  des  cultes  ne  sont 
pas  compris  dans  les  expressions  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  20  juillet  1831.  —  Cass., 
4  mars  1847.  Pas.  1847.1.  315.  -»./.  1847.395. 

SIS3.  —  L'article  368  du  code  pénal  qui,  en 
matière  de  délit  de  calomnie,  défend  la 
preuve  des  faits  dont  la  preuve  légale  n'est 
point  rapportée,  est  applicable  au  cas  où  ce 
n'est  point  par  la  voie  criminelle,  mais  par 
la  voie  civile  que  la  calomnie  est  poursuivie. 

—  Gand,  26  avril  1852.  Pas,  1852.  IL  191. 
B,  J,  1858. 1160. 

253.  —  Les  articles  870  et  872  du  code 

Î>énal,  qui  déterminent  les  seules  preuves 
égales  qui  sont  admises  en  matière  de  ca- 
lomnie, ne  distinguent  pas  entre  les  juridic- 
tions devant  lesquelles  l'action  en  répara- 
tion civile  se  trouve  portée. —  Trib.  Bruxel- 
les, 25  mars  1855.  B,J,  1855. 1448. 

254*  —  Les  fonctionnaires  publics  d'un 
pavs  étranger  sont,  comme  les  fonctionnaires 
belges,  soumis  à  la  preuve  des  faits  imputés 
par  toutes  les  voies  ordinaires.  —  Trib. 
Bruxelles,  2  mai  1857.  B.  J,  1858.  632. 

2i>&  —  Celui  qui  est  poursuivi  en  dom- 
mages et  intérêts  devant  les  tribunaux  civils, 
du  chef  d'imputations  calomnieuses,  n'est  pas 
recevable  à  demander  à  établir  par  la  voie 
ordinaire  la  vérité  des  faits  difi'amatoires. 

La  règle  de  l'article  370  du  code  pénal,  qui 
n'admet  d'autre  preuve  que  celle  qui  résulte 
d'un  arrêt,  d'un  jugement  ou  de  tout  autre 
acte  authentique,  est  applicable  devant  la 
juridiction  civile  comme  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle.  —  Bruxelles,  10  no- 
vembre 1857.  Pas.  1868.  n.72.  B,J,  1858. 1512. 

S^.  —  Un  fait  diffamatoire,  pour  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages,  n'a  pas 
besoin  de  présenter  les  éléments  du  délit  de 
calomnie.  L'article  1382  du  code  civil  s'ap- 
plique à  tout  fait  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage, alors  même  qu'aucune  sanction  pénale 
n'y  serait  attachée. 

Le  dommage  moral,  comme  le  préjudice 
matériel,  donne  lieu  à  réparation. 

L'auteur  d'imputations  dirigées  contre  un 
ministre  du  culte,  à  raison  d'actes  posés  dans 
l'exercice  de  son  ministère,  ne  peut  être 
admis  à  établir  la  preuve  de  la  vérité  des 
faits  inculpés.  —  Bruxelles,  13  avril  1859. 
Pas.  1860.  U.  17.  B,  J,  1859.  693. 
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2S7.  —  La  preuve  légale,  permise  par  l'ar- 
ticle 370  du  code  pénal,  n'est  pas  applicable 
aux  cas  d'injores  préyiis  par  r  article  375.  — 
Cas8.,  19  mars  18(60.  Pas.  1860.  I.  855.  B,  J. 
1861.  356. 

858.  —  Le  prévena  d'nn  délit  de  calomnie, 
|>oar  imputations  dirigées  contre  des  fonc- 
tionnaires publics  à  raison  de  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  peut  bien  être  admis  à  faire 
par  témoins  la  preuve  des  faits  imputés, 
mais  nullement  à  Dure  entendre  des  témoins 
pour  prouver  qu'il  a  agi  de  bonne  foi,  sans 
naine  ou  intention  de  nuire,  et  croyant  vrais 
les  faits  imputés.  —  Assises  de  la  Flandre 
orientale,  17  juin  1860.  Ptu,  1861.  H.  406. 

^2JS9.  —  L'action  en  dénonciation  calom- 
nieuse doit  être  déclarée  non  recevable  tant 
que  la  dénonciation  n'a  pas  été  déclarée  ca- 
lomnieuse par  l'autorité  compétente. — ^Mons, 
SI  décembre  1860.  B.  J.  1861.  254. 

960*  —  L'imputation  dirigée  contre  un 
commissaire  de  police  adjoint  d'avoir,  au 
temps  où  il  était  revêtu  de  cette  qualité,  com- 
mis des  vols  spécifiés,  ne  saurait  être  l'objet 
d'une  admission  à  preuve  de  la  vérité  des 
{site  imputés,  s'il  ne  s'agit  pas  de  faits  qui 
auraient  été  posés  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Trib. 
Gand,  15  décembre  1862.  B.  /.  1663.  78. 

d61«  —  En  matière  de  calomnie  envers  un 
fonctionnaire,  la  loi  ne  considère  comme 
preuve  légale  que  celle  qui  résulte  d'un  juge- 
ment ;  par  suite,  on  ne  peut  invoquer  la  noto- 
riété des  faits  imputés  comme  moyen  d'ex- 
cuse ni  comme  circonstance  atténuante.  — 
Trib.  Bruxelles,  22  février  1866.  Cl.  et  B. 
XV.  601. 

M2.  —  Celui  qui,  prévenu  de  calomnie  en- 
vers un  fonctionnaire  à  raison  de  faits  rela- 
tifs à  ses  fonctions,  veut  user  de  la  faculté 
âui  lui  est  accordée  par  l'article  5  du  décret 
u  20  juillet  1831,  doit,  pour  se  justifier,  rap« 
porter  la  preuve  du  fiut  imputé  tel  qu'il  a 
entendu  le  caractériser. — ^Liéi^e,  2  août  1866. 
Pa$,  1866.  IL  328.  B.  /..  1866. 1518. 

^85.  —  La  disposition  de  l'article  447,  §  2, 
du  code  pénal  n'est,  quant  aux  faits  apparte- 
nant à  la  vie  privée,  que  la  reproduction  de 
l'article  870.  §  2,  du  code  pénal  de  1810. 

Elle  est  a'ordre  public  et  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  particuliers  d'y  déroger  par  des 
conventions. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  admettre 
la  preuve  testimoniale  de  faits  difi'amatoires 
relatifs  à  la  vie  privée,  même  du  consente- 
ment de  la  personne  qui  se  prétend  diffamée. 

Cette  règle  est  applicable  devant  les  tribu- 
naux civifi  saisis  d'une  action  en  dommages 
et  intérêts  réclamés  du  chef  de  diffamation. 

Un  jugement  qui  a  ordonné  une  preuve 
prohil>ee  par  une  di8X>osition  de  loi  a'ordre 

Î>ublic,  doit  être  réformé  de  ce  chef  en  appel, 
orsque  l'appelant  a  demandé,  mais  pour 
d'antres  motifs,  la  réformation  ae  cette  par- 
tie du  jugement.  —  Bruxelles,  15  juin  lo69. 
Pm.  1870.  n.  50.  B.  /.  1869. 865. 
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264.  —  La  disposition  de  Tarticle  447  du 


suspendue  jus- 
qu'au jugement  définitif,  doit  s'entendre  de 
Paction  publioue  du  chef  de  calomnie,  et 
nullement  de  l'action  civile  intentée  séparé- 
ment et  avant  toute  action  du  ministère  pu- 
blic du  même  chef.  —  Trib.  Gand,  8  février 
1870.  B.  J.  1870.  951. 

265.  —  La  dénonciation  des  faits  imputés 
suspend  la  poursuite  en  calomnie,  même 
quand  la  plainte  a  été  faite  par  un  tiers.  — 
Trib.  Bruxelles,  13  juillet  1871.  B.  /.  1871. 
976. 

266. -— Une  ordonnance  de  non-lieu  est 
une  décision  définitive,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 447  du  code  pénal.— Liècre,  8  août  1872. 
B.  J.  1872.  1134. 

267.  —  La  suspension  de  l'action  en  ca- 
lomnie existe  de  plein  droit  en  cas  de  dénon- 
ciation, sans  qu'il  faille  la  décréter.— Lièire, 
8  août  1872.  B.  J.  1872. 1134. 

268.  —  Le  fait  d'adresser  par  écrit  des 
imputations  calomnieuses  à  une  personne 
contre  son  subordonné  constitue  le  délit  de 
calomnie  et  non  une  dénonciation  calom- 
nieuse. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  surseoir  en  ce  cas 
jusqu'au  jugement  définitif  ou  jusqu'à  la  dé- 
cision défimtive  de  l'autorité  compétente.  — 
Liège,  9  novembre  1872.  Pas.  1873.  II.  15. 
B.  J.  1872. 1583. 

268.  —  Le  conseiller  communal  qui,  en 
séance  publique  du  conseil  ou  en  comité  se- 
cret, impute  méchamment  à  une  institutrice 
de  récoie  primaire  des  faits  précis  de  nature 
à  porter  atteinte  à  son  honneur  ou  à  l'expo- 
ser au  mépris  public,  se  rend  coupable  de 
calomnie  s'il  ne  rapporte  pas  la  preuve  légale 
de  ces  faits. 

La  décision  du  conseil  communal  qui,  après 
enquête  administrative,  prononce  contre  la 
calomniée  une  peine  disciplinaire  ne  consti- 
tue point  une  preuve  légale  de  la  vérité  des 
faits  iinputés.  —  Termonde,  29  janvier  1873. 
Pas.  1873.  m.  58.  B.  J.  1873. 254. 

270.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  non  délic- 
tueux qui  rentrô  dans  la  vie  privée,  l'auteur 
de  l'imputation  ne  peut  demander  un  sursis 
à  l'action  pénale  pour  établir,  devant  la  juri- 
diction compétente,  la  vérité  du  fait  allégué. 

La  preuve  par  jugement  ou  autre  acte  au- 
thentique doit  exister  au  moment  même  de 
l'imputation. 

Le  §  3  de  l'article  447  du  code  pénal  n'est 
pas  applicable  aux  faits  purement  civils. 
—  Charleroi,  10  novembre  1873.  Pas.  1874. 
m.  19. 

271.  —  Les  mots  ^  l'action  en  calomnie  » 
de  l'article  447,  §  3,  du  code  pénal  sont  géné- 
riques et  s'appliquent  à  l'action  en  diffamar 
tien  ou  en  dénonciation  calomnieuse,  aussi 
bien  qu'à  l'action  en  calomnie  proprement 
dite. 
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En  conséquence,  en  cas  de  poonnite  dn 
chef  de  diffamation,  si  les  faits  imputés  sont 
l'objet  d'une  dénonciation  sur  laquelle  il  n'* 

Sas  été  statué,  l'action  publique  est  suspen- 
ue  jusqu'à  la  décision  définitive  de  l'auto- 
rité compétente  sur  les  faits  dénoncés. 

En  cas  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises 
du  chef  d'injures  et  de  diffamation,  si  l'un 
des  prévenus  dénonce  certains  faits  articulés 
dans  les  écrits  imprimés  qui  ont  motivé  la 
poursuite,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement 
de  la  cause  jusqu'à  la  décision  définitive  sur 
ces  faits,  bien  qu'il  ait  déjà  été  rendu  une 
ordonnance  de  non-lieu  en  ce  qui  touche  un 
des  faits  diffamatoires  imputés  dans  ces  écrits^ 
si  tous  ces  écrits  ont  été  incriminés  dans  leur 
ensemble  et  dans  toutes  leurs  parties,  et  s'il 
y  a  d'ailleurs,  entre  tous  ces  écrits  et  tous  les 
chefs  de  prévention  à  charge  des  prévenus, 
une  connexité  qui  ne  permet  pas  ae  scinder 
la  poursuite  à  leur  charge.  —  Assises  du  Bra- 
bant,  4  mai  1874.  Pas,  1874.  n.  237.  B.  J. 
1874. 1288. 

S79.  —  Les  termes  de  l'article  447,  §  8,  du 
code  pénal  «  l'action  en  calomnie  sera  sus- 
pendue »  comprennent,  dans  leur  généralité, 
les  demandes  en  ré]^aration  dvile,  aussi  bien 
que  l'action  répressive. 

Le  sursis  prescrit  par  cet  article  en  tenues 
impératifs^  dans  une  matière  d'ordre  et  d'in-* 
téret  public,  doit  être  prononcé  d'office  par 
le  tribunal  en  l'absence  de  toute  conclusion 
des  parties.  Il  importo  peu  que  parmi  les  faits 
imputés  il  s'en  trouve  qui  ne  soient  point 

Sunissables,  s'ils  constituent  des  accessoires 
es  faits   punissables.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  janvier  1876.  Pas.  1875.  m.  180. 

S7S«  —  On  ne  peut  être  admis  à  fournir  la 
preuve  d'imputations  calomnieuses  dirigées 
contre  le  curé  d'une  paroisse,  lequel,  a  oe 
point  de  vue,  n'a  pas  un  caractère  publio« 
—  Anvers,  16  décembre  1875.  B.  J*  1876. 
461. 

974.  —  Un  chirurgien  d'hôpital  civil  dans 
ses  rapports  soit  avec  ses  collegpie8,soit  arec 
ses  intomes,  ne  peut  être  considéra  comme 
une  personne  ayant  un  caractère  public. 

En  conséquence,  les  faits  imputés  mé- 
chamment par  la  voie  de  la  presse  et  relatifs 
à  ces  rapporte  ne  peuvent  être  prouvés  par 
témoins. 

Il  en  serait  autrement  si  la  critique  mal- 
veillanto  avait  été  dirigée  sur  le  traitoment 
ou  les  soins  donnés  aux  malades.  —  Trib. 
Qand,  24  mai  1876.  B.  J.  1876. 824. 

S7tt.  —  Les  écrite  publiés  en  dehors  des 
tribunaux  ne  sont  pas  protégés  par  l'inxmu* 
nité  de  l'article  452  du  iyoàe  pénal,  alors 
même  ou'ils  auraient  été  produite  en  justice. 
Cetto  oisposition  ne  s'applique  ou^à  ceux 
produite  aevant  un  tribunal  pour  l'instruo* 
tion  de  la  cause  dont  11  est  saisi  et  pour  éclai- 
rer la  justice. 

Le  témoin  qui  dépose  en  justice  ne  peut 
être  considère  comme  ayant  un  caractère 
public. 

En  conséquenoBy  oelui  qui  a  dirigé  contre 


lui  des  imputations  diffamatoires  à  raison  de 
sa  déposition  ne  peut  être  admis  à  prouver 
par  tomoins  les  faite  imputés. 

Lorsque  la  cour  confirme  un  jusement  de 
condamnation  rendu  en  matière  de  diffami^ 
tion  et  ordonne  la  publication  de  son  arrêt, 
elle  peut  allouer  une  somme  spéciale  à  titre 
de  dommages  et  intérête  pour  couvrir  les 
frais  de  cette  publication.— Bruxelles,  Iw'oo- 
tobrel878.  Piw.1878.  H.  364.  B.J.  1878.1256. 

376»  —  Les  midtres  des  pauvres  doivent 
être  considérés  comme  ayant  un  caractére 
public  ;  en  conséquence)  touto  imputation 
iigurieuse  attaquant  directement  leurs  actes 
peut  être  prouvée  par  tous  movens  de  droit, 
témoins  compris.  —  Trib.  Gand,  21  jan- 
vier 1880.  B.  /.  1880. 831. 

CHAPITRE  lY. 

OB8  COlIPAlfKATIOKS  PBNALXS  SX  CIVILU.  — 

BZ0U8E8. 

377.  —  L'article  468  du  code  pénal,  qui 

Sermet  de  réduire  la  peine  lorsqu'il  existe 
es  circonstances  atténuantes  et  que  le  pré» 
judice  causé  n'excède  pas  60  francs,  n'est  paa 
applicable  au  délit  de  calomnie,  parce  que  le 
tort  fait  à  l'honneur  ne  peut  être  apprécié. — 
Liège,  19  août  1816.  Pas.  1816. 1^. 

978»  ^  La  vérité  des  faite  injurieux  qu*on 
impute  à  autrui  n'excuse  pas  du  délit  d'in- 
jure ou  de  calomnie.  -^  Bruxelles,  11  Juillet 
1822.  Pas.  1822.  206. 

279* — En  matière  d'ii^ures  et  d'outrageSi 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  ne  peut  se 
soustraire  aux  peines  portées  par  la  loi 
contre  ce  délit,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  l'an- 
TtÀi  commis  que  comme  mandateire  ou  re- 

Êrésentant  d'un  tiers  et  par  son  ordre.  — 
ruxelles,  81  octobre  1829.  Pat.  1829.  275. 

980*  —  La  disposition  de  l'article  468  du 
code  pénal  peut  être  étendue  au  délit  de 
calomnie*  Le  pouvoir  modérateur  des  juffea 
va  jusqu'à  remettre  la  peine  de  privation  aes 
droits  civils. — ^Liège,  15  décembre  1882.  Pas, 
1882.  295.^6and,  17  décembre  1832.  Pas. 
1882.  296. 

â8l«  —  Les  injures  proférées  contre  les 
préposés  des  douanes  tombent  sous  l'appli- 
cation des  lois  pénales  ordinaires,  et  les  oie- 
positions  spéciales  de  la  loi  du  22  août  1791 
ont  cessé  d'être  applicables  à  oe  déUt.  — 
Liège,  28  juin  1884.  Pas.  1884. 168. 

989.  —  Le  juge  saisi  d'une  plainto  en  in- 
jures verbales,  et  qui  reconnut  le  fait  con- 
stant, n'est  pas  tenu  d'adjuger  au  plaignant 
une  réparation  pécuniaire  à  raison  d'un  dom- 
mage purement  moral  qu'il  prétend  en  avoiif 
essuyé.  —  Gass.,  26  juillet  1&2.  Pas,  1852. 1. 
461.  B.  J.  1858. 17. 

385*  —  La  chaleur  d'une  polémique  élee- 
torale  n'excuse  ni  la  calomnie  ni  l'injure.  — * 
Bruxelles,  25  janvier  1855.  Pas.  1855.  H.  267. 
B.  J.  1855. 1^. 
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S84U  —  Celui  qui  a  publié  une  lettre  diffar 
matoire  ne  peut,  sur  Faction  dirigée  contre 
lui  de  ce  chef,  assigner  en  g^arantie  nn  tiers 
dont  il  prétend  avoir  reçu  mandat  de  le 
£ûre.— Bmxelles,  SI  octobre  1829.  Pas.  1829. 
275.  —  Broxelles,  23  mai  1855.  Pa».  1858.  II. 
122.  B.  J.  1856. 778. 

W&m  —  n  n'y  a  pas  lien  d'allouer  une 
Knnme  d'argent  àti^  de  dommages  et  inté- 
rêts à  l'individu  calomnié  qui  ne  justifie  pas 
d'un  dommage  appréciable  en  argent.  —  m- 
Tellea,  19  jumet  1855.  B.  J.  1855. 1291. 

nSn — Laprovocation  en  matière d'iinurei 
par  la  voie  de  la  presse  ou  d'injure  qualifiée 
ne  peut  être  invoquée  comme  cause  d'ez« 


elle  peut  être  prise  en  considération 
duis  la  fixation  des  dommages  et  intérêts.— 
8.P.Courtrai,13  août  16bb.  CLetB.  VIII.  866. 

387*  —  n  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement 
qui.  alors  que  la  partie  civile  ne  concluait 
qu'a  une  réparation  purement  pécuniabre 
contre  le  prévenu  d'un  délit  de  calomniei 
n'a  point  acoordé  de  dommages  et  intérêts  et 
a,  pour  assurer  la  réparation  du  dommage, 
ordonné  l'afiiclie  du  jugement  dans  la  com- 
mune où  le  délit  a  été  commit.  —  Gand, 
armai  1856.  B.  J.  1656. 1469. 

288.  —  Le  jugement  qui,  pour  écarter  une 
demande  en  dommages  et  intérêts  fondée 
sur  la  propagation  de  propos  calomnieux,  se 
1»s6  sur  ce  que  cette  propagation  n'est  jpas 
due  à  la  fiante  du  défendeur,  ne  contrevient 
pas  AUX  articles  1862  et  1388  du  oode  civil.*^ 
Uss.,  24  avril  1857.  Pas,  1857.  I.  894.  B.  J. 
1857.  707. 

MOi — L'obligation  de  réparer  le  pr^udlce 
causé  est  générale  et  s'applique,  en  oonsé- 
quence,  à  ratteinte  portée  à  l'honneur  et  à  la 
réputation.  —  Dinant«  14  août  1857»  CL  H  B. 
TO.  135. 

SNk  —  Est  non  fondée  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts  qui  repose  sur  le  reproche 
d'une  maladie  qui  n'a  rien  de  déshonorant  en 
elle-même.  —  J.  de  P.  Lokeren,12  mai  1855. 
CL  et  B,  Vm.  423.  —  J.  de  P.  Etalle,  26  juin 
1859.  eu  et  B.  YUI.  423. 

99f  «  —  La  provocation,  admise  en  matière 
d'injures  simples,  n'est  pas  admissible  en 
matière  d'injures  graves.  JBn  ce  dernier  cas, 
des  provocations  peuvent  être  prises  en  con- 
sidération comme  circonstances  atténuantes, 
mais  non  comme  élisives  de  la  culpabilité. — 
Casa.,  19  mart  1860.  Pas.  1860. 1.1355.  B.  /• 
1861 . 966. 

^93.  —  Lorsque,  dans  une  poursuite  en 
dommajges  et  intérêts  portée  devant  les  tribu- 
naux civils  du  dief  de  calomnie,  le  ju^e  or- 
donne dans  son  jugement  l'affiche  du  dispo- 
sitif du  jugement  et  l'insertion  dans  plusieurs 
journaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  une  somme  que 
ne  pourront  pas  dépasser  les  frais  de  ces 
afficnes  et  annoncée.  —  Bruxelles,  2  janvier 
1866»  Pu,  1866.  II.  88.  B.  J.  1665. 551. 


293*  —  Pour  apprécier  la  hauteur  du  dé- 
dommagement dû  en  réparation  d'imputa- 
tions calomnieuses,  il  faut  avoir  égara  à  la 
qualité  de  la  personne  attaquée,  à  la  gravité 
des  faits  imputés  et  aux  conséquences  de 
toute  nature  auxquels  ces  faits  pourraient 
donner  lieu.— Termonde,  29  mars  1867.  B,  J, 
1867.  543. 

^4.  —  L'action  en  dommages  et  intérêts, 
pour  imputations  difiamatoires  ou  calom- 
nieuses, portée  devant  les  tribunaux  civils 
n'est  point  suspendue  par  la  dénonciation 
que  l'auteur  des  imputations  a  faite  des  faits 
imputés.  —  Trib.  Gand,  8  février  1870.  B.  /. 
1870.  951. 

295.  ^  En  matière  d'iniures,  il  y  a  lieu, 
suivant  les  circonstances,  a'ordonner  à  titre 
de  réparation  l'affiche  et  la  publication  du 
jugement.*-- J.  de  P.  Courtrai,  23  avril  1858. 
Cl.  et  B,  vm.  870.  —  8.  P.  Saint-Trond, 
22  décembre  1870.  CL  et  B.  XIX.  967. 

9Mé  —  n  y  a  lieu,  dans  une  demande  de 
dommages  et  intérêtis  du  chef  d'injures  réci- 
proques formée  par  deux  parties^  de  prendre 
en  considération  les  torts  et  la  position  sociale 
de  chacune  d'elles  et  d'admettre  une  compen- 
sation proportionnelle.  —  S.  P.  Saint-Trond, 
22  décembre  1870.  CL  et  B,  XIX.  967. 

997.  —  L'injure  simple,  quoique  proférée 
dans  un  lieu  non  public,  est  punissable  des 

Îieines  de  police.  —  Cass.,  18  septembre 
872.  Pas.  1872.  1. 465.  B.  J.  1872. 1272. 

M8.  —  Ne  peut  être  poursuivi  pour  difia- 
mation  ou  calomnie  le  témoin  entendu  au  cri- 
minel et  c|ui,  sur  une  interpellation  précise, 
tsAt  une  réponse  de  nature  à  porter  atteinte  a 
l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne 

2ui  la  lui  adresse.  —  Trib.  Gand,  13  février 
876.  B.  /.  1875.  463.  CL  et  B.  XXTV.  518. 

290.  —  tTn  prévenu  ne  peut  être  poursuivi 
du  chef  d'imputations  dirigées  contre  un 
tiers  pendant  le  cours  d'une  instance  crimi- 
nelle poursuivie  contre  lui,  alors  que  ces  im- 
putations étaient  faites  en  justice  dans  le  seul 
Dut  de  se  défendre  contre  des  allégations  du 
ministto  public  de  nature  à  aggraver  sa  po- 
sition. —  Louvain,  7  février  lb77.  B.  /.  1877. 
907.  —  Louvain,  21  mars  1877.  Pas.  1677.  m. 
150.  B.  J.  1877. 1098. 

800. —  Celui  qui,  lésé  par  une  calomnie,  a 
obtenu,  en  suite  d'un  arrangement,  l'autori-* 
saiïon  de  publier  à  titre  de  réparation,  dans 
un  joumafdéterminé,  la  convention  conclue 
entre  lui  et  l'auteur  de  la  calomnie,  peut, 
après  la  publication  de  cette  convention  par 
ce  dernier,  la  fitire  insérer  de  nouveau  et  à 
ses  firais  dans  ce  journal,  si  la  première  po* 
blioation  a  été  faite  en  vued'éluaer  ses  droits, 
s'il  a  agrî  d'ailleurs  sans  méchanceté  ou  des- 
sein de  nuire  et  si  la  deuxième  publication 
n'a  pu  causer  aucun  dommage  à  l'auteur  de 
la  première  insertion.— <7and,  25  juillet  1878^ 
Pas.  1878.  n.  48. 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  FBSSOBIPTION. 

SOI*  —  Le  fait  d'avoir,  dans  une  séance  du 
conseil  manicipal.  calomnié  on  injurié  un 
bourgnvestre  dûis  l'exercice  de  ses  ionctions 
se  prescrit  par  trois  mois.  —  Lièffe,  19  jan- 
vier 1833.  Pas.  1883.  20. 

503* — Le  délit  d'inj  ures  commis  envers  des 
employés  des  douanes  et  accises  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  à  raison  de  ces  fonc- 
tions, ne  tombe  point  sous  l'application  de 
l'article  224  du  code  pénal. 

L'inj  ure  qui  ne  renferme  point  l'imputation 
d'un  fait  précis  ou  d'un  vice  déterminé  con- 
stituant une  contravention  de  police,  l'action 
publique  pour  en  obtenir  la  répression,  en 
supposant  qu'elle  ne  soit  pas  soumise  à  la 
prescription  de  trois  mois  établie  par  l'urti- 
cle  12  dii  décret  du  20  juillet  1831.  se  prescrit 
dans  tous  les  cas,  aux  termes  de  l'article  640 
du  code  d'instruction  criminelle.  —  Liège, 
23  décembre  1837.  Pas.  1837.  281. 

S05« —  L'action  pour  iigures  ou  calomnies 
dirigée  contre  un  ancien  fonctionnaire  public 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  se 
prescrit  par  trois  mois. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  injures  rela- 
tives à  des  faits  posés  après  qu'il  a  cessé  ses 
fonctions. — Cass.,  26  janvier  1854.  Pas.  1854. 
I.  90.  B.  J.  1854.  284. 

504.  —  La  prescription  de  trois  mois^  in- 
troduite par  l'article  12  du  décret  du  20  juil- 
let 1831,  s'applique  même  au  délit  de  calomnie 


—  Gand,  24  juin  1856.  B.  J.  1856. 1279. 


3(MS«  —  La  prescription  de  l'article  12  du 
décret  du  SQ  millet  1831  peut  être  invoquée 
par  l'auteur  d'imputations  calomnieuses  di- 
rigées contre  un  particulier,  à  l'occasion  de 
réclamations  pour  obtenir  son  maintien  sur 
les  listes  électorales.  —  Bruges,  18  août  1862. 
Cl.  et  B.  XVn.  812. 

306.  —  La  prescription  ordinaire  de  trois 
ans  est  seule  applicable  à  l'action  publique 
et  civile  résultant  de  la  calomnie  commise 

{>ar  la  voie  de  la  presse  envers  les  particu- 
iers  ;  cette  espèce  de  calomnie  n'est  pas  ré- 
gie par  le  décret  du  20  juillet  1831.  —  Cass., 
9  mars  1871.  Pas.  1871.  I.  124.  B.  J.  1871. 
661.  Cl.  et  B.  XIX.  921. 

507.  —  L'article  12  du  décret  du  20  juillet 
1831,  qui  établit  la  prescription  de  trois  mois 
en  matière  de  calomnie  contre  des  fonction- 
naires publics,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
s'agit  de  l'employé  subalterne  des  hospices 
qui  ne  peut  participer  aux  actes  d'adminis- 
tration réservés  aux  commissions  créées  par 
la  loi.  —  Cass.,  16  avril  1872. jPa*.  1872.1. 806. 

308*  —  La  diffamation  définie  par  le  nou- 
veau code  pénal  est  comprise  dans  la  calom- 


nie dont  parle  l'article  4  du  décret  sur  la 
presse. 

En  conséquence,  la  poursuite  du  chef  de 
diffamation  est  éteinte  par  la  prescription  de 
trois  mois,  si  la  personne  diffamée  est  un 
fonctionnaire  public.  —  Termonde,  29  mai 
1872.  Pas.  1873.  m.  20. 

309«  —  Une  institutrice  communale  doit 
être  considérée,  à  raison  de  ses  fonctions, 
comme  étant  fonctionnaire  public. 

L'action  civile  pour  calomnie  du  chef 
d'imputations  dirigées  contre  elle,  à  raison 
de  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  se  prescrit 

Sar  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  da 
emier  acte  judiciaire. 

L'article  12  du  décret  du  20  juillet  1831  est 
applicable  à  tous  les  délits  de  calomnie  pré- 
vus par  son  article  5,  qui  complète  Far- 
ticle  4. 

Cette  prescription  est  d'ordre  public,  et  les 
parties  ne  peuvent  pas  y  renoncer  ou  la  cou- 
vrir par  des  actes  ultérieurs  de  procédure. 

Elle  n'est  pas  suspendue  pendant  les  va- 
cances judiciaires.  —  Liège,  4  juillet  1872. 
Pas.  1872.  n.  889.  B.  J.  1872.  1109.  Cl.  et  B. 
XXin.368. 

510*  —  La  prescription  de  l'action  en  ca- 
lomnie est  suspendue  par  la  dénonciation 
faite  par  le  prévenu,  peu  importe  qu'elle  ait 
été  faite  en  première  instance  ou  en  appel. — 
Liège,  8  août  1872.  B.  J.  1872.  1184. 

5il.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  20  juillet  1831  n'enlève 
pas  an  prévenu  de  calomnie  le  droit  de  se 

Sorter  aénonciateur.  —  Liège,  8  août  1872. 
r.  /.  1872.  1134. 

312«  —  Un  secrétaire  communal  est  un 
fonctionnaire  public  dans  le  sens  du  décret 
sur  la  presse. 

En  conséquence,  l'action  publique  et  l'ac- 
tion civile  casées  sur  des  calomnies  profé- 
rées contre  un  secrétaire  communal  sont,  aux 
termes  des  articles  4  et  12  du  décret  du 
20  juillet  1831,  soumises  à  la  prescription  de 
trois  mois.  —  Verviers,  28  juin  1876.  Pas. 
1876.  m.  841. 

313.  —  Le  délit  d'injures  prévu  par  l'ar- 
ticle 661, 7<>,  du  code  pénal  est  soumis  à  la 
prescription  de  trois  mois  édictée  par  les  arti- 
cles 4  et  12  du  décret  du  20  juillet  1831. 

Cette  prescription  est  interrompue  par  des 
actes  d'instruction  et  de  poursuite  posés 
relativement  au  fait  incriminé,  alors  même 
que  dans  son  jugement  le  juge  lui  aurait 
donné  une  qualification  autre  que  celle  énon- 
cée à  la  citation.  —  Verviers,  24  janvier  1878. 
a.«^^.  XXVII.318. 

314. — La  prescription  de  trois  mois  établie 
par  l'article  12  du  décret  du  20  juillet  1831 
est  applicable  au  délit  de  calomnie  lorsque  les 
imputations  calomnieuses  ont  été  dirigées,  à 
raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  contre 
un  dépositaire  ou  un  agent  de  l'autorité  pu- 
blique ou  une  jpersonne  ayant  agi  dans  un 
caractère  publie. 


CiPITAIllE. 

Les  waieringnes  Bont  des  administrations 
publiques. 

L^ingénienr  d'une  wateringne,  qui  est  en 
outre  secrétaire  de  cette  administration,  est 
on  agent  de  l'antorité  publique  ou,  tout  au 
moins,  une  personne  agissant  dans  un  carac- 
tère public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

S'il  n'a  pas  prêté  serment,  ce  fait  ne  lui 
enlève  pas  le  caractère  d'agent  de  l'autorité 
publique.  —  Gand,  5  juillet  1878.  Poi.  1878. 
n.  276.  B.  /.  1878.  9&. 

5I&  —  La  poursuite  en  calomnie  envers 
les  fonctionnaires  publics  se  prescrit  par 
trois  mois  comme  l'action  publique. 

Cette  prescription  est  d'ordre  public  et 
doit,  le  cas  échéant^  être  suppléée  d'office. 

Les  actes  judiciaires  posés  par  la  partie 
poursuivante  sont  les  seuls  qui  inter- 
rompent la  prescription. —  Liège,  21  février 
1680.^.  /.  te80.  618. 


ciPiTinii. 

Indication  aifAaliétiqae. 
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OMifCnent  en  Tne,  tSS.         jEnibtrqacment   ptr  des  tien. 


dBaarirBfiO. 
AhoriHe,ll4,S6S,S7l. 
AkMdccooSuc^fS. 
Ackm  k  crédit.  IB. 
AehÉto  àt  — rrhandii»,  t7. 
lmdcpro|inèlé,Bt. 

Adiea  co  jiHtice,  6,  M,  H,  4S, 

•••%  •©•»  W%^%  W%%m 


Ait.t9SdBeodade 
Art.S06       > 


Alt.  SOT 


,117. 

S9f, 

ISi, 


M7. 


Affrelenait,  SS. 


14S. 


ism  4a  MUDCT,  Ut,  S4S  h 

US. 
AU(fe.f«7.  l78,t97hM0. 
A%caludoBiMC.1IS. 
AUffrencBl  en  tuàê,  I7S. 
Aflumma  nédoîsei,  tM. 
Awamf^  H9. 
àmemit,*M. 

Ardet»  d*AlexaDdri«,  194. 

AnMtMir  4A 

Amaafc'  7«is7  ft  »4,  M  h  «OS, 

lU.  4SI,  iSSk  a?. Ut,  I4«. 

1»,  IM ,  ttS,  tS8,  t40  fc  tSS, 

ttt.tiS.4l4. 
Airiinge  ddhctams,  4t. 
ànrntmr,  ISS. 
Ait.  H3S  da  code  dvil,  tM. 
Art.  IM  da  code  da  eoBin. ,  tTt. 


AfLlM        a 

1U.SSA. 
Art.  II»       > 
Art.ttt       > 

Itf.  I4«. 
Art.ltS  » 
Art.tt6  > 
Art.t30  a 
Art.lSt  a 
Al«.tS4  a 
Art.llt       » 

iiS.S7l. 
AiLt4S        a 
Art.tM        a 
Ait.t47        a 

W.  S7I,  S77. 
Art.tnda  coda 
Art.  171  a 
Art  IM  » 
Art.2SI  a 
AilttS  a 
AfLttt        a 


a 
a 

a 
> 
a 
a 
» 
a 

> 
a 
a 


»  6,S8. 

»  S«. 

9  4M. 

a  n. 

»  «4. 

a  lit. 


76. 

t7t. 

Il», 

II. 
Bt. 

119. 
30. 
117." 
SOI. 
I 
SéB. 
807. 


Art.S80        >  a 

Art43S        »  a 

AH.4SB        >  > 

SOI,  340,  S80,  401,  407. 
Alt.  4S0  do  eode  de  eomm.,  tSS, 

S40,SS0,40I.407. 
Alt.  Ot  de  la  Uh  do  tl  JQiiilS49, 

87. 
Art.  10  de  la  loi  dn  10  dénas- 

brelSSI,  889. 
Aftiitaiica  marilinie,  tl. 
AMinincea,  140.  t9l,  Stl. 
ATanees,  4. 
Avaria.  17,  tS7,t48,  t87,tOS, 

t7i,  t77.  tSO,  tSS.  800,  811, 

818.  SIS.  Stt.  StO.  8SI.  884, 

840,  S7t.  894,  401. 
Afaries  intérteurei,  tt7.  tSO. 
Avariée  par  nhalaiion,  tSI  ,t48, 

t47,  t07, 189. 
Avariée  par  lee  rate,  88. 
Avariée  particnlièree,  tSI,  800. 
AvUd'arrivée.  181,  847. 
Avoiaee,  401. 
BOchee.  S4t,  S47. 
Bailee  de  cobm.  tS9. 
Ballee  de  laine,  t4S,40B. 
Baralerte,  t80. 
BanJe  mal  conditionnée,  71. 
BesKo  désigné,  188. 
Bleeinrei  k  nn  matelot,  0. 
Biecniree  involontairee,  87. 
Boit,  S4,  144. 
Bois  d'arrimage,  70. 
Bois  de  campèche,  '249,  tSO. 
Bon  conditionnement,  Ot,  ttS, 

tt«,  tSO. 
Boogtee,  60. 
Calé.  tt9.  tOO.  t89. 
CaisNe  de  liqueurs,  It. 
Calamine,  80,  t09,  t79, 818,897. 
Calialage  défectoenx,  tSS. 
(  ailiper's  mesure,  iOS. 
Cepitaine  étnnger,  418. 
Cas  fortuit,  t05, 414. 
Cjisse,  t04,  t78. 
Caution,  807. 
Chapeaux,  S87. 
Cbarfcooe,  00,  IBS. 
Chaigcnenl  k  floi,  74. 


Chargement  le  long  du  bord,  78. 
Chargement  sur  le  tillae,84,80. 
Chargenr,  77. 
Charte-partie,  7,  88,  »B,  IOS, 

Slt,  S40. 
Chats,  88. 

Chetvrerts,  180, 191. 
Choléra,  t81. 
Chose  jugée,  StS. 
Clause  de  non^garantie,  III  ,S4I . 
Clanse  «  qnay  to  qoay  »,  lOt. 
Combustion  spontanée,  17,  SB. 
Commissionnaire,  180. 
Compétence,  I. 
Compromis,  tl. 
Compte  epprouvi,  84. 
Compte  courant,  tO. 
Compte  de  gestion,  tB,  tO,  t9. 

St.  SB,  87. 
Conditionnement,  68. 
Conformation  du  navire,  tBI, 

tss. 

Confusion  des  niarchandiies,67, 
tl9,S88,  889. 

Congé,  I,  10,10.88. 
Connaiasement,  OS,  07,70,  tIS, 

800,  Slt,  StO,  890,  308,  414. 
CoasUtation  d'avaries,  ISB. 
Constmetion  do  navire,  tO. 
Contrainte  par  corps,  18,  43. 
Contravention  des  matelols,  t. 
Corsaire,  118. 
Colon,  194,  tSO. 
Codage,  71,  91, 147  h  t4S,  170, 

194. 
Conrtiera,  18, 410. 
Coartierdé8i^,4l. 
Courtier  maritime,  878. 
Caira.  93  k  96, 100,  III,  191, 

148,  181,  IBS,  ISO,  lOi. 
Danger  de  capture,  118. 
Débarquement  commencé,  881. 
Débarquement    en    ooora    de 

voyage,  178. 
Déchargement  d'olBee,  809. 
Déchargement  interrompu,  111. 
Déchargement  partiel,  ISB. 
Déchéance  dn  privilège,  404. 
Dédaration  en  douane,  9. 
Début  de  lestage,  170. 
Délai,  17,1  S9. 
Délai  de  planche,  144, 168. 
Délaissement  dn  navire,  811. 
Délivraison  h  quai,  SS9. 
Délivrance,  ISi,  ISS,  181  h  100, 

101  h  111,118,118,117, 118, 

110,  m,  170. 179, 194,  814, 

SI  6, 819  k  311 ,  323,  814,  817, 

880,890,391,  897. 
Dépeues  néoosaires,  30. 
Dépenses  pour  le  navire.  39. 
Dépenses  urgentes,  118. 
Déplaœnaent  du  navire,  174. 
Dép6t,S8S. 
DépOt  en  lien  neutre,  141, 148, 

158,171,818,  831. 
Destinataire,  77,  III,  311,884, 

401. 
Destinataire  en  relard.  141. 
Dertinalaire  inconnu,  143,  171. 
Différence  de  marque,  lit. 
DiOculté  d'accès.  ItS. 
Dimanche.  171. 
Divers  deitinatairei,  176.  110, 

194,301,314,810,  817,817, 

889. 
Dol,  SS7. 

Domicile  légal.  411. 
Dommages  et  intMia,  78,174, 

386. 
Douves  de  barriques,  7t. 
Droit  de  chapeau,  44. 
Droit  de  rétention,  406. 
Durée  du  chargement.  08. 
Eau  de  saumure.  148. 
Eoorœs  de  chêne.  110. 
EcouUlles,  56,  115,170. 
Effets  de  commerce.  18. 
Emballage,  lit,  180. 
Embarquement  daodesliB,  S4. 


128. 
Embarquement  par  erreur,  63, 

«6. 
Emigrants,  4. 
Empilage  défectoenx,  161. 
Emploi  de  la  grue,  59, 164.  IGO. 
Emprunt,  14. 

Emprunt  pendanllewyage,!îC3. 
Entrée  au  port,  149. 
Equipage.  5. 

Erreur  dans  la  délivraison,  833. 
Espars.  341. 

Estampillsge  des  fùU,  17S. 
Etat  apparent  de  la  marchandise, 

62,  118. 

Etat  intérieur  delà  marchandiae, 

114. 
Etendue  du  mandat,  18. 
Evaluation  de  ravarie,  15  t. 
Excédent    sur  cargaison,   108. 

201.  400. 
Exceptions  et  fins  'de  non-rece- 

voir,  SOI. 
Expertise.  67,  70.  81,  184. 140, 

225.151.806,811,313,318, 

Slt).  331. 
Experts  nautiques,  150,  188  à 

137,  lit.  2C8. 
Fait  de  l'équipage,  50. 
Fardage.  71,  104, 141. 189. 
Faute,  53,  95, 139, 180. 157. 
Faute  légère,  3. 114, 105. 
Femme  du  capitaine,  SI . 
Fins  de  non-recevoir,  180,  889, 

886,  401,  407. 
Foins.  98. 

Force  miyeure.  130, 184. 
Force  probante,  S51.  358,  886, 

358,  359,301  h  364, 367. 308. 

370,  371  h  374,  377. 
Formalités,  186. 
Fortune  de  mer,  06,  114,  251. 

141,  181, 107.  SS8. 
Frais  d'all^ea.  117,  128.  148. 

149.  167.178,178.  I97hl00. 
Frais  d'arrimage,  lit. 
Frais  de  cautionnement,  807. 
Frais  de  déchargement.  Ht. 
Frais  de  garde.  19. 
Frais  de  rapatriement,  880. 
Frais  de  répartition,  400. 
Frais  de  tran^rt,  176. 
Frais  de  veille,  841,  34S,  845, 

347. 
Frais  extraordinairea.  165. 
Franc  de  casse  et  de  coulage,  I OB, 
Fraude.  150. 
Freinte.  183, 188,187, 188,100. 

117. 118,  3U1,  401. 
Fret,  7, 13,  17,  58.  104.  107. 

109,  883  h  385. 
Fromages.  91. 
FOU,  101. 
Gage  dn  capitaine,  10,  10,  SB, 

45. 
Gages  réduits,  3.  S. 
Gallon  de  New-Tork,  tOB. 
Garantie,  SIO. 
Garniture,  94. 
Glaces.  110,  III. 
Graine  de  coton,  88. 
Graine  de  Un,  18S.  188,  187, 

170. 
Grains,  106, 1H.  184. 188,108. 

198,141,194. 
Graiasea,  180. 
GratJfleaUon,  88,  40,  47,  SOI  à 

396.  890.  418. 
Grenier,  107. 
Heures  de  travail,  100. 
Hivernage,  181. 
Houblon,  17t. 
HuUe8,9l,  108. 
Humidité.  80  81,198,101,109, 

319,  397. 
Indemnité,  68,  96. 414. 
InnavigabilJté.  811. 
Instructions  illégales.  liB. 
Intérêts,  m. 
Inierruptioudu  voyage,  ItS.lBL 
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Irr^larités,  SM,  SB9,  Ul ,ST7.  PooToir  do  Ja««»U.  19*  ai,tVI* 


Jethliimer.MS,  S««. 

Jours  de  plaacfaé,  li7,  918. 

LkiDM.  t60. 

LaiaBé  pour  compte,  f  06,  171. 

Urd.  U9. 

Léfidatioo  étrangère,  77. 

Lenteurs  daos  le  déchergemaDl, 

SOS.  SIO.SSO. 
Leit  de  Mble,  os,  «S. 
Uen  du  déchaînement,  {47,tKS* 

161,  165.  170. 
Livre  de  bord,  2S1,  188.  881  k 
Kl,  SS7  S61.  864,  S66,  870, 
871,  873,  870,  880. 
Livre  de  caiae,  88. 
Livre  haïtienne,  140. 
Loi  angUûM,  10. 
Loi  du  i  man  48(0,  81. 
Loi  du  16  âoùt  4811,  888. 
Loi  hoUandaiie,  418. 
Mandat,  64,  448. 
Mandataire,  11, 18,  77. 
Manquant,  00,  110,  170,  170, 
804,  888,  848,  806,  408,  400. 
Marbre,  01,464,168,478. 
Marchanditea,  88,888. 
Marchandiiei  k  qnai,  78, 187. 
Marchandises  avariées,  44. 
Marchandises  éparpillées,  188. 
Marchandises  inflammables,  84. 
Marchandises  le  long  du  bord,64 . 
Marchandises  bordes,  l08, 468. 
Marchandises  non  docamMitéas, 

881. 
Marchandises  revendiquées,  77. 
Msrchandises  sèches,  160. 
Marqueurs.  144. 
Mélanges  ae  marchandises,  481, 
488,167,481,140,888,840. 
Mesures,  481,  486,  100  à  491, 

404,105,110. 
Mesureurs  jurés,  818. 
Meule,  69,  60. 
Minerai,  81, 101. 
Miseeneanse,  81. 
Mise  en  deneare,  116,  SOS,  840, 

444. 
ModededéehargMOMBt,  188»f  88, 

470. 
Mode  dei>esnge,814. 
Mouille,  U0rS48,Slt. 
Naphte,  181. 
Naufrace,  16, 889. 
Naviculaire,  17. 
Navigation,  67. 
Navire  k  quai,  478. 
Navire  incendié,  M|» 
Navire  (Perte  du),  tl. 
Nécessité  justifiée.  168. 
Nourriture  de  l'équipage,  168. 
Omission  du  oonnaissement,llS. 
Opposition,  107. 
Ordonnance  de  dépAt,  816. 
Orge,  100. 
()s,  91. 
Ouvriers,  87, 4  88, 188, 198, 898, 

SOI,  846,  841. 
Payement  valide,  18. 
Paraclûses,l7,lS4, 169. 
Pes^^  498, 199,109.  lis. 
Pétrole,  147, 188. 
Pilote,  410. 
Place  k  qnai.  477. 
Poids  et  quantité  ittcoimne,  88, 

90, 187,  841,  408. 
Pont  volant.  4S4, 191,  808. 
Port  d'Anvers,  148, 168,470. 
Port  de  déchargement.  489. 
Port  de  destination,  88, 41 1 ,  117, 

418,477,811. 
PortdeHoly  besd,ll6. 
Portd'Ostende,  I19. 
Port  de  relâche,  40,  448  k  110, 

418,  416,  416,  176. 
Portée  de  bord  garantie,  44. 
Porteur  du  connaissement,  7, 


,    480,497,104,108,118, 

118,  819,  388. 
Pond  russe,  186. 
PUnlTii,  91,469,  IIS,  198. 


846, 


Prescription,  178, 804 ,  840, 887, 

418. 
Présomption,  19,  80,  401,  440, 

181,  136,  187,  804.  374. 
Preuve,  60,  69.  77.81,  81,409, 

414,  141.  131,  135,  166,184, 
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Règlement.  419. 
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R^rtition    de  mardiandiseB, 

488,484,110,847. 
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177. 
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400. 
Réserves.  81. 
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08, 119,  808,  806,  884,  888, 

404. 
Retards,  174. 
Retards  dans  le  dargement,  78, 

888. 
Relards  dans  le  départ,  88. 
iRetardsdu  destinalaire,  470. 
Retenue  sur  le  fret,  1C4. 
Retenue  sur  les  gages,  87. 
Risques  de  quai,  888, 844  k  810, 

848,849. 
Rie,  94. 144. 
Rio  de  Jandro,  84. 
Sacs,  90, 110. 
Saisie  du  navire,  411. 
Second,  8,  41,  487. 
Seigle,  188, 148. 
Sel  de  sonde.  404. 
Séquestre,  890,  409. 
Hennent,  887. 
Signification,  189.  444. 
Signification  an  capitaine,  411. 
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864. 
Sucres,  144. 
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Tempête,  10.  448, 168, 170. 
Térébenthine,  94. 
Tillac,  88. 

Tonneaux  de  poids  russe,  190. 
Tour  de  faveur,  478. 
Transbordement,  347. 
Transbordement  esns  féB,179. 
Travail  de  nuit,  i74. 
Tribunal  dril,  446. 
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Vents  contraires,  448. 
Vérification,  88.  66,  74. 
Vérification  k  qnai,  144, 
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Vérification  par  un  tiers,  68. 
Verres  k  vitres.  66,  lOS,  104, 

178. 
Vioes  apperenlB,  808. 
Vices  de  construction.  49. 
Vices  non  apparents,  76, 117. 
Vides  dn  navire,  70, 146, 173. 
Visite  du  narire,  61.  446, 886. 
Voie  d'ean,  150. 
Voisinage  des  mepjitnes,   184« 

190. 
Voisinage  do  lesl,  411. 
Voyage  au  long  eonie,  H. 
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l'ÉQUIPAOB.  —  POUVOIIIB  EV  &B8F01I8ABI- 
LITÉ  DU  SECOND.  —  C0K0]6  DONNÉ  AU  CAPI- 
TAINE. —  Questions  diverses.  1  à  21. 

Ghap.  n.  —  Rapports  entre  lb  CafItaIns 

BT  l'armement.  —  ËTENDUB  DE  SON  MAN- 
DAT. 22  à  51» 

Chap.  m.  — Rapports  entbb  lb  capitaine 
BT  les  cha&obubs  affeéteubs  bt  dbsti- 
nataibes. 

§  I.  —  Droits,  devoirs  et  obligations  du  capi' 
taine^ 
A0V>À  vaut  etpendant  lecharffentent.fSQk&è, 

A»  29  Spécialement  en  ce  qui  concerne 
Varrimaçe.  89  à  112. 

b.  Pendant  le  toyage.  113  à  128. 

a*  A  Varriûée  du  navire  au  port  de  dé- 
chargement, 129  à  152. 

b.  Pendant  les  opérations  du  décharge^ 
ment.  158  à  179. 

a*  £n  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  la 
cargaison.  180  à  222. 

§  II.  —  De  la  responsalUité  encourue  par  le 
capitaine. 

A*  V>  Pendant  et  à  raison  des  opérations 
du  chargement.  223  à  239. 

A*  2o  Spécialement  en  ce  qui  concerne 
V arrimage  de  la  cargaison,  240  à  261. 

B«  Responsabilité  encourue  pendant  le 
voyage.  262  à  291. 

c*  Responsabilité  encourue  pendant   les 
opérations  du  déchargement.  292  à  811. 

D.  Délivrance  de  la  cargaison.  812  à  885. 

s*  Après  le  déchargement,  —  Risques  de 
quai,  836  à  351. 

Chap.  IV.  —  Du  liybb  db  bobd  et  du  bap-> 
port  db  mbb.  852  à  382. 

Chap.  V.  —  Droits.  — pRTviLèoE. —  Gbati- 

FICATION  DU   CAPITAINE.  —  TOLÉRANCB  Eï 
FREINTE   LORS    DE   LA   DELIVRANCB   DB   LA 

CABOAiBON.  888  à  409. 

Chap.  YI.  —  CoMpiTENCB  bs  prooédubm» 
410  à  417. 
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CHAPITBE  PBEMIEB* 

VABTU  GiviBALB.  —  POTTYOIBS  DU  OATITAlini. 
—  8B8  BAPP0BT8  ATBC  VÛqUIPAQB.  — 
POmrOIBS  ET  BX8P058ABILITi  SU  8BC0KD.  — 
COKOÉ  DOKBi  AU  CAPZTAIBB.  —  QUBSZIOBi 
DITBBBBS. 

!•  —  Le  propriétaire  d'un  navire  prêt  à 
mettre  à  la  voile,  voulant  user  de  la  iaculté 
qne  lui  donne  la  loi  de  congédier  le  capi» 
taine,  peut  saisir  de  cette  demande  le  tribu- 
nal de  commerce  établi  dans  le  port  où  le 
navire  estamarré,  encore  que  le  capitaine 
n'y  ait  pas  son  domicile.  —  BroxelleS}  16  mai 
lbl5.  Pas.  1816. 376. 

9«  —  Le  capitaine  d'un  bâtiment  n'est  pas 
responsable  des  contraventions  commises 
par  ses  matelots.  —  Trib.  Liège,  28  février 
1846.  J^.  J.  1846. 1026. 

3»  —  Le  capitaine  est  tenu  de  la  faute 
légère.  —  Bruxelles,  11  novembre  1854.  Paâ, 
lâô.  IL  260.  S.  /.  1864.  1676.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  mai  1843.  £.  J.  1843. 787. 

4.  — ^  En  général,  le  capitaine  qui,  en  cours 
de  voyage,  lait  des  avances  pour  compte  de 
l'affréteur,  par  exemple,  pour  compléter  les 


Anvers,  28  avril  1856.  P.  A 


paye  a  avance. 
.  1856. 1.  SI. 


&  —  Le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  d^ 
dnire  pendant  le  voyage  les  gages  d'un 
homme  de  l'équipage  pour  prétendue  inca- 
pacité, alors  que  de  fait  cet  homme  est  main* 
tenu  à  son  poste. 

Toutefois,  en  vertu  de  la  loi  8ur  la  police 
maritime,  il  peut,  ^our  faute  ou  néffligence, 
suspendre  temporairement  de  ses  Jonctions 
tm  officier  de  bord.  (Art.  6, 6  et  14  de  la  loi  du 
21  juin  1849.  ^  Anvers,  1«  décembre  1866. 
P.  A.  1866.  L  374. 

A.  —  Le  capitaine  a  droit  de  réclamer  une 
indemnité  à  celui  par  la  faute  duquel  des 
blessures  ont  été  faites  à  un  homme  de  son 
éaoipage.  —  Anvers,  24  juillet  1867.  P.  A* 
loOf.  I.  284. 

7*  — Le  capitaine  oui  a  consenti  k  la  rédac- 
tion de  la  chute-partie  sous  forme  unilatérale 
eonsent  par  cela  même  k  ce  que  le  courtier 
en  déUvre  des  copies  certifiées,  et  autorise 
les  tiers  à  placer  leur  coniiance  dans  la  paiv 
finte  exactitude  de  ces  copies. 

£n  conséquence,  vis-à-vis  du  réception* 
iiaire  de  la  marchandise^  porteur  à  la  fois 
d'un  connaissement  se  référant  pour  le  fret 
à  la  charte-partie  et  d'une  copie  certifiée 
conforme  à  celle-dt  ledit  capitaine  n'a  droit 
qu'au  fret  inscrit  dans  cette  copie,  encore 
qu'elle  diffère  sous  ce  rapport  de  l'original. 
—  Anvers,  18  janvier  1868.  P.  A .  1856.  L 106. 

S*  —  Le  capitaine  ne  peut  déduire  des 
gages  de  son  second  le  montant  d'une  boni- 
fication qu'il  a  payée  pour  manquant  en 
debott  de  toute  obligation  légile  et  alors 


qu'il  n'allègue  aucune  faute  commise  par  le 
second  dans  la  surveillance  du  déenarge- 
ment.  —  Anvers,  18  janvier  1862.  P.  A .  1862. 
1.187. 


sans  être  fautif,  déclarer  ladite  marchandise 
en  consommation. 

Dans  tous  les  cas,  le  préjudice  qui  résulte- 
rait dudit  fait  pour  le  chargeur,  a  raison  de 
ce  que  partie  du  chargement  était  destinée 
pour  la  Hollande  et  de  ce  que  le  tarif  du 
chemin  de  fer  hollandais  est  plus  favorable 
aux  marchandises  déclarées  en  transit  qu'à 
celles  déclarées  en  consommation,  serait  une 
oon8éG|Uence  indirecte  que  le  batelier  n'a  pas 
dû  prévoir  et  dont  il  ne  doit  pas  Téponire» 
—  Anvers,  5  septembre  1862.  P.  A.  1863. 
L  87. 

10.  —  Le  capitaine  qui  a  une  part  de  pro- 
priété dans  le  navire  ne  peut  être  congédié 
ni  forcé  de  quitter  le  navire  qu'après  paye- 
ment entre  ses  mains  du  montant  de  sa  part 
fixée  par  experts.  L'offre  par  les  autres  ai^ 
mateurs  de  consigner  cette  part  est  insuffi- 
sante. —  Anvers,  16 juillet  1863.  P.  A.  1868. 
1. 868. 

il.  —  Le  capitaine  peut  vendre  en  cours 
de  voyage  des  marchandises  avariées,  à 
charge  de  faire  constater  au  préalable  la  né- 
cessité de  cette  mesure  dans  l'intérêt  du 
chargement.  --^Anvers,  16  juin  1653.  P.  A. 
1856. 1. 91.— Anvers, 3  juin  1864. P.  A,  1864. 
L869. 

I2«  —  Le  second  du  navire,  en  tant  que 
préposé  par  le  capitaine  à  la  surveillance  de 
rembarquement  et  du  débarquement  des 
marchandises,  ne  répond  que  de  ses  fautes 

Sersonnelles.  Pour  le  rendre  responsable 
'un  manquant  à  la  délivraison,  il  ne  suffit 
pas  oue  le  capitaine  allègue  contre  lui  une 
négligence  générale  :  il  faut  qu'il  prouve  des 
faits  précis  de  nature  à  A&ire  admettre  que  ce 
manquant  provient  des  fkits  ou  de  la  faute 
du  second. 

Telle  serait,  par  exetnple,  la  circonstance 
que  le  second  aurait  dit  aux  matelots  lors  du 
aéchargement  de  caisses  de  liqueurs  «  qu'il 
ne  regarderait  pas  à  Quelques  bouteilles 
qu'ils  enlèveraient  des  caisses,  pourvu  qu'ils 
ne  prissent  pas  une  caisse  entière  ».  — An- 
vers, 8  décembre  1865.  P.  A.  1866. 1.  44. 

15*  —  Le  capitaine  qui  a  signé  un  billet  à 
ordrej  sans  exprimer  que  la  somme  a  été 
fournie  pour  les  besoins  de  son  navire,  est 
contraignable  par  corps* — Bruxelles.  11  mai 
1868.  Pm.  1871.  n.Sto.P.A.  1868.  L  148. 

14.  —  Le  capitaine  oui,  en  s'affrètent  pour 
passagers  et  marchandises,  déclare  que  son 
navire  a  une  portée  de  1,20()  tonnes  lourd 
(deadweight),  ne  garantit  rien  quant  à  l'es- 
pace ;  de  sorte  qu'en  recherchant  si  ce  navire 
est  en  état  de  porter  la  quantité  de  lourd 
promise  il  ne  fiiiut  point  tenir  compte  du 


28 
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vide  nécessaire  pour  la  circalation  des  pas- 
gagera.  —  Bruxelles,  22  janvier  1869.  Pas. 
1869.  n.  395.  B.  J.  1869.  567.  P.  A .  1869. 
L  16. 

liS«  —  Le  capitaine  n'est  point  tenu  de 
payer  les  achats  qu'un  homme  de  l'équipage 
a  l'ait  sur  ses  ordres,  pour  les  besoins  du  na- 
vire, lorsque  ce  dernier,  abusant  du  mandat 
qui  lui  était  donné  ^  a  fait  lesdits  achats  à 
crédit,  en  s'appropnant  l'argent  qui  lui  était 
confié  pour  les  faire  au  comptant.  — Anvers, 
16  avril  1869.  P.  A.  1869. 1.170. 

16.  —  S'il  est  vrai  en  principe  que  le  ca- 
pitaine copropriétaire  du  navire  doit  être 
remboursé  de  sa  part  avant  d'être  congédié, 
cela  n'est  vrai  que  pour  autant  que  cette 

S  art  soit  certaine  et  liquide,  et  que,  partant, 
n'y  ait  pas  lieu  à  une  évaluation  par  ex- 
perts et  a  une  reddition  de  compte  par  le 
capitaine  comme  gérant  et  associé.— Anvers, 
5  juin  1869.  P.  A .  1869. 1. 302. 

17.  —  Lorsqu'il  est  certain  qu'il  ne  sera 
rien  chargé,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de 
demeurer  dans  le  port  de  charge  et  de  s'ab- 
stenir de  contracter  un  nouvel  affrètement 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  qui  avait  été 
stipulé  pour  le  chargement. —  Bruxelles, 
26  janvier  1870.  Pas.  1870.  II.  46.  B,  /.  1870. 
1219.  P. ii.  1870.  L  65. 

18.  —  C'est  au  capitaine  à  faire  connaître 
au  destinataire,  en  temps  utile,  la  limitation 
des  pouvoirs  de  son  courtier,  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  du  fret. 

Cette  limitation  constitue  une  exception  à 
la  règle  générale  en  cette  matière. —  Anvers, 
24juin  1873.  P.  A,  1873. 1.  265. 

I9«  —  Le  capitaine  qui  antidate  un  con- 
naissement est  responsable  du  préjudice 
causé  par  ce  fait  ;  mais  il  n'est  tenu  de  répa^ 
rer  que  le  dommage  qui  a  été  la  conséquence 
dirdSte  de  la  faute  commise. 

Lorsque  la  marchandise  vendue  n'a  pas  été 
expédiée  dans  le  courant  du  mois  convenu, 
si  le  capitaine  met  le  destinataire  en  de- 
meure de  déclarer  catégoriquement  s'il  la  re- 
fuse, celui-ci  ne  peut  différer  de  prendre 
parti,  sous  prétexte  d'un  procès  avec  son 
sous-acheteur  qui  refuse  cette  marchandise 
pour  défaut  d'expédition  dans  le  temps  con- 
venu, alors  qu'if  doit  savoir  que  ce  sous- 
acheteur  est  en  droit  comme  lui  de  la  re- 
fuser. 


ment, 

naissement  et  le  défaut  d'expédition 
temps  convenu,  il  suffît  aue  son  protêt  contre 
le  capitaine  soit  notifie  à  celui-ci  dans  le 
cours  du  déchargement,  si  l'identité  de  la 
marchandise  refusée  n  est  pas  contestée.  — 
Bruxelles,  25  mai  1877.  Pas.  1877.  n.  303. 
J./.1877. 807.  P.  A.  1877.  L  195. 

30»  — En  cas  de  tempête,  la  loi  anglaise 
constitue  le  capitaine  seul  juge  de  l'oppor- 
tunité des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
commun.  —  Bruxelles,  2  janvier  1879.  B.  J. 
1879. 260.  P.  il.  1879.  L  142. 


GÂPITAIRE. 

21.  —  Quand  un  capitaine  de  navire  a  em- 
ployé des  remorq^ueurs  pour  le  tirer  d'un 
danger  réel  ou  prétendu,  s'en^geant  à  faire 
régler  par  arbitres  l'indemnité  d'assistance 
leur  revenant,  cette  convention  est  nulle 
vis-à-vis  des  propriétaires  de  la  cara^aison.  — 
Anvers,  12  avril  1879.  P.  A .  1880.  L  193. 

CHAPITRE  n. 

BAPF0BT8  BNTBB  LE  G AFITAIKE  ET  l'ABMBKBKT  . 
—  éTEimUB  DB  SON  MAKDAT. 

22.  —  Le  capitaine  est  le  mandataire  des 
propriétaires  du  navire. 

Il  n'est  pas  personnellement  responsable 


as 
a 


Les  fonctions  du  capitaine  ne  cessent  pa 
de  plein  droit  par  la  perte  du  navire.  — X 
Haye,  5  novembre  1824.  Pas.  1824. 215. 

25.  —  Le  capitaine  chargé  de  la  conduite 
d'un  navire  a  qualité  à  l'effet  de  recevoir, 

Sour  le  propriétaire  du  navire,  le  payement 
u  fret,  et  ainsi  ce  payement  fait  au  capi- 
taine par  le  consignataire  doit  être  considéré 
comme  fait  au  propriétaire  lui-même.  — 
Bruxelles,  24  octobre  1829.  Pas.  1829. 267. 

24*  —  Des  emprunts  contractés  par  le  ca^ 

Ï)itaine  d'un  navire  en  pays  étranger,  dans 
a  forme  de  lettres  de  change  causées  valeur 
pour  les  besoins  du  navire,  sans  autres  for- 
malités, obligent  les  propriétaires  du  nar 
vire. 

Ils  seraient  également  responsables  des 
frais  frustratoires  dus  par  le  capitaine  à 
raison  des  poursuites  dirigées  contre  lui  en 

Sayement  des  lettres  de  change  dont  il  vient 
'être  parlé,  frais  qui  ont  été  occasionnés  par 
lui  pour  n'avoir  pas  appelé  ses  mandants  en 
cause  ou  ne  les  avoir  pas  indiqués  au  de- 
mandeur.—Gand,  6  avril  1838.  Pas.  1838. 98. 

9&»  —  n  n'est  pas  d'usage  qu'un  capitaine 
soit  muni  d'une  quittance  pour  une  infinité  de 


que  leur  montant.  —  Anvers,  B  mars  18ô9. 
>.  A .  1859. 1.  108. 

On  est  dans  l'habitude  d'allouer  une  grati- 
fication au  premier  mesurage  du  navire  à  la 
Havane  et  cela  pour  éviter  tous  retards  et 
difficultés.  —Anvers,  20  janvier  1853.  P.  A . 
1857.1.170. 

26.  —  A  défaut  de  preuve  contraire,  il  y  a 
lieu  de  faire  courir  les  gages  de  capitaine  du 
jour  du  chargement  du  navire  au  port  de  dé- 
part. 

Si  le  capitaine  a  été  préposé  à  la  direction 
et  à  la  surveillance  de  la  construction,  de 
l'armement  et  de  l'appareillage  du  naviroi 
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il  7  a  lien  de  loi  alloaer  ses  g^ages  du  jour  où 
il  a  donné  ses  soins  à  cette  mission.  Le  capi- 
taine peut  réclamer  une  indemnité  égale  au 
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après  le  naufrage. 

£n  thèse  générale,  il  n'a  droit  au  paye- 
ment de  ses  gages  qu'après  présentation  et 
apurement  de  son  compte  ae  gestion.  — 
Anvers,  20  janvier  1853.  P.  A.  1857. 1. 170. 

^«  —  L'achat  de  marchandises  en  cours 
de  voyage  pour  procurer  un  fret  au  navire 
n'entre  pas  dans  les  attributions  légales  du 
capitaine. 

£n  conséquence,  les  armateurs  ne  sont 
tenus  de  cet  achat  que  pour  autant  qu'ils 
aient  donné  un  mandat  spécial  à  cete&tou 
qu'ils  aient  constitué  le  capitaine  navicu- 
udre^  et  maître,  c'est-à-dire  administrateur 
et  gérant  de  la  cargaison.  —  Anvers,  19  dé- 
cembre 1856.  P.  A .  1856. 1. 401. 

M.  —  Le  capitaine  ne  représente  légale- 
ment les  armateurs  aue  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  navire  et  Fexpéditeur.  —  Anvers, 
19  décembre  1856.  P.  A.  1856.  L  401. 

^&  —  Les  postes  portés  dans  le  compte 
du  capitaine  pour  payement  des  gages  de 
l'équipage  congédié  pendant  la  relâche  dans 


port  intermédiaire  peuvent  être  mainte- 
nus par  le  juge  sur  de  simples  présomptions, 
quand  l'honorabilité  du  capitaine  n'est  point 
inspecte. 

De  même,  les  comptes  courants  opposés 
par  les  azinateurs  aux  héritiers  du  capitaine 
comme  émanant  de  leur  auteur  doivent, 
d'après  les  circonstances,  être  admis,  quoi- 
qu'ils ne  soient  ni  écrits,  ni  signés  de  la 
main  du  capitaine,  surtout  quand  il  résulte 
des  laits  de  la  cause  que  la  fraude  de  la  part 
des  armateurs  a  été  impossible  et  que  leur 
honorabilité  est  à  Pabn  de  tout  soupçon.  — 
Anvers,  9  décembre  1858.  P.  A.  1858. 1.  312. 

30.  —  Le  capitaine  est  revêtu  d'un  mandat 
légal  de  faire,  nors  du  lieu  de  la  demeure  de 
l'armateur,  les  dépenses  pour  le  navire  dont 
fl  a  le  commandement,  notamment  le  rem- 

5 lacement  d'une  ancre  et  d'une  cludne  per- 
ues. 

£n  conséquence,  l'armateur  ne  peut  re- 
pousser l'action  des  tiers  avec  lesquels  le 
capitaine  a  traité,  en  soutenant  que  les  dé- 
pcsises  ont  été  faites  sans  son  autorisation  ou 
même  contrairement  aux  instructions  par  lui 
dtmnées  à  son  capitaine,  si  du  reste  les  tiers 
ont  ignoré  ces  instructions.  —  Anvers,  24  fé- 
vner  1859.  P.  A.  1859.  L  91. 

51.  —  Le  capitaine  doit  bonifier  à  l'arme- 
ment les  frais  de  nourriture  de  sa  femme  qui 
a  voyagé  avec  lui  sans  autorisation  expresse 
de  son  armateur.  —  Anvers,  8  mars  1859. 
P.  A.  1859. 1. 108. 

82«  —  Le  capitaine  qui  est  ordinairement 
obligé  en  pays  étranger  de  se  rendre  jour- 
nellement a  terre  pour  voir  les  correspon- 
dants de  son  armateur  et  vaquer  à  ses  affai- 


res, peut  porter  en  compte  de  ce  chef  à  l'ar- 
mement des  dépenses  personnelles,  sauf  au 
juge  à  les  réduire  si  elfes  paraissent  exagé- 
rées. —  Anvers,  8  mars  1859.  P.  A,  1859. 
L108. 

33. —  A  défaut  de  stipulation  expresse,  la 
fixation  du  montant  de  la  gratification  qu'il 
est  d'un  usa^e  assez  général  d'allouer  au 
capitaine  est  laissée  à  l'armateur,  qui  la  règle 
sur  le  résultat  de  son  opération.  —  Anvers, 
8 mars  1859.  P.  A.  1859.  L  108. 

34»  —  L'approbation  donnée  par  un  capi- 
taine à  un  compte  de  débours  pour  l'arme- 
ment peut  être  opposée  à  son  successeur. 

Le  capitaine  qui  oppose  à  une  demande  en 
payement  de  pareil  compte  une  prétendue 
mutation  de  propriété  du  navire,  suivie  d'un 
voyage  en  mer  ayant  purgé  les  privilèges, 
doit  produire,  à  l'appui  de  son  soutènement, 
l'acte  de  propriété  que  la  loi  lui  impose 
d'avoir  à  son  bord;  faute  de  ce  faire,  son 
exception,  aussi  bien  aue  sa  demande  à 
preuve  des  faits  par  lui  allégués,  doivent  être 
rejetées.  — Anvers,  29  octobre  1859.  P.  A. 
1860.  L  131. 

33.  —  Le  capitaine,  étant  le  mandataire 
des  armateurs,  ne  peut  réclamer  ses  gages 
qu'après  avoir  justifié  de  l'accomplissement 
régulier  et  non  fautif  de  sa  gestion  ;  en  con- 
séquence, il  doit  au  préalable  produire  ses 
comptes  de  recettes  et  dépenses  avec  toutes 
pièces  j ustificatives  à  l'appui . 

Il  ne  suffit  pas  au  capitaine  de  produire  un 
livre  de  caisse  irrégplier,  incomplet  et  sans 
documents  à  l'appui. 

Faute  par  le  capitaine  de  remplir  ses  obli- 
gations a  cet  égard,  il  ne  peut,  à  titre  de 
provision,  demander  ou  perpétuer  le  dépôt 
en  mains  tierces  d'une  somme  faisant  partie 
de  l'abandon  du  navire  fait  par  l'armateur 
au  porteur  de  lettre  à  la  grosse.  —  Anvers, 
2  décembre  1859.  P.  A.  1860. 1. 143. 

36.  —  Le  capitaine,  comme  représentant 
du  navire  et  de  l'armateur,  doit  répondre  à 
une  demande  en  payement  de  fournitures 
faites  à  son  prédécesseur  pour  les  besoins  du 
navire.  —  Anvers,  27  juin  1860.  P.  A.  1861. 
L59. 

37.  —  L'armement  a  le  droit  de  porter  au 
débit  du  capitaine  le  montant  d'une  retenue 
opérée  par  ce  dernier  sur  les  gages  des  gens 
de  l'équipage  pour  la  caisse  de  secours  et  de 
prévoyance^  aux  termes  de  l'article  62  de  la 
loi  du  21  jum  1849,  à  moins  que  le  capitaine 
ne  justifie  du  versement  à  ladite  caisse. — 
Anvers,  12  juin  1863.  P.  A.  1863.  L  339. 

3& —  Le  capitaine,  aussi  bien  que  les  offi- 
ciers et  autres  gens  de  l'équipage,  doit  être 
Sayé  de  ses  loyers,  traité  et  panse  aux  dépens 
u  navire  s'il  tombe  malade  pendant  le 
voyage. 

Cette  disposition  doit  même  être  appli- 
quée si  la  maladie  arrive  après  la  cessation 
au  voyage,  mais  avant  le  congé  valablement 
donne. 

11  n'est  point  d'usage  qu'un  capitaine  ap- 
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pointé  par  mois  soit  congédié  on  doive  se 
oonsiderer  comme  licencié  i^u  terme  dn 
voyage  du  navire  et  en  même  temps  que 
l'équipage.  —  Anvers,  12  juin  1868.  P,  A. 
1863.1.  S9. 

59*  —  Le  capitaine  est  en  droit  de  consti- 
tuer un  gardien  au  navire  se  trouvant  dans 
le  port  el  de  débiter  des  frais  de  g^arde  le 
compte  de  l'armement. 

Les  trais  ne  doivent  pas  dépasser  2  fr.  50  o. 
par  jour. 

Le  capitaine,  tant  qu'il  n'est  pas  légale- 
ment licencié,  a  le  droit  de  &ire  les  dépenses 
nécessaires  pour  la  nourriture  des  gens  du 
bord,  encore  que  les  armateurs  aient  tait  an- 
noncer publiquement  qu'ils  ne  reconnaî- 
traient pas  les  dettes  faites  par  lui.  —  An-» 
vers,  4  septembre  1868.  P.  A.  186i.  L  27. 

40*  —  Le  capitaine  qui,  avant  de  rel&oher 
en  route  par  fortune  de  mer,  fait  abandon 
du  navire  et  le  vend  publiquement  avec 
l'autorisation  du  consul  belge,  après  avoir 
fait  constater  le  chiffre  excessir  des  répara< 
tiens  à  faire  et  essayé  inutilement  un  em- 
prunt à  la  g^rosse,  pose  un  acte  de  bonne 
administration  au  point  de  vue  de  tous  les 
intérêts  engaj^és  dans  l'expédition. 

Dans  les  mêmes  circonstances  et  lorsque  le 
produit  du  navire  est  insuflisant,  le  capitaine 
a  pu  valablement  vendre  une  partie  du  char» 

{ cément  pour  subvenir  aux  irais  de  la  re- 
àche.  —  Anvers,  10  septembre  1664.  P.  A. 
1864. 1. 870. 

41*  —  Lorsque  dans  une  convention  d'af» 
frètement  pour  un  terme  déterminé  il  a  été 
dit  que  le  navire  serait  adressé  dans  les  ports 
de  charge  et  de  décharge  aux  agents  de  l'af- 
fûteur ,lesquels  sont  acceptés  d'avance  par 
l'armement  comme  les  agents  du  navire,  le 
firéteur  ou  le  capitaine  n'est  pas  responsable 
du  défaut  d'encaissement  d^une  indemnité 
de  Burestarie.  £n  effet,  il  appartenait  aux 
agents  de  l'affréteur  de  soijg^ner  l'encaisse- 
ment du  fret  et  des  accessoires,  et  le  capi- 
taine n'a  qu'à  prêter  au  besoin  son  nom  pour 
agir  en  justice.  —  Anvers,  25  mars  1865. 
P.  A.  1865.  L  265. 

4^  —  Le  chargeur  peut  affûr  contre  l'ar^ 
mement  du  chef  de  la  non-délivraison  des 
marchandises  qu'il  a  remises  à  bord  du  na»- 
vire.  lorsqu'il  restitue  les  connaissements  et 

Î[u'il  est  constant  que  le  destinataire  refuse 
es  marchandises. 

L'armement  est  responsable  vis-à-vis  des 
tiers  de  la  non-délivrance  des  marchandises, 
sans  pouvoir  recourir  contre  l'affréteur  ou 
ses  agents  du  chef  d'un  arrimage  défectueux 
qui  a  rendu  cette  délivraison  impossible  au 

Î»ort  convenu.  —  Anvers,  4  avril  1865.  P.  A, 
865. 1.  261. 

43.  —  Le  capitaine,  comme  représentant 
de  l'armement,  n'est  pas  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps. — Anvers,  18  Janvier  1865. 
P.  A,  1865, 1.  66,  —Anvers,  22  avril  1865. 
P.J.1865.  L292. 

44.^Ledroitda  ohapean  fait  partie  du  fret 


et  appartient  à  l'armement,  à  moina  de  c^n» 
vention  oontndre.  Tel  est  l'usage.  -^  Anvers, 
6  février  1867.  P.  A.  1867. 1.  87.  —  Anvers, 
12 mars  1668.  P.  A.  1868.  L  110. 

4tt«  —  Le  capitaine  n'a  pas  d'action  pour 
ses  gages  contre  le  débiteur  du  fret  aussi  long- 
temps qu'il  n'a  pas  fait  compte  de  sagestion 
à  son  armateur,  —  Anvers,  7  juin  1869,  P.A, 
1869. 1. 807. 

46.  —  La  gratification  (sratuity  for  the 
master),  stipulée  dans  une  cnarte  partie,  ne 
fait  pas  partie  du  fret;  en  conséquence,  le 
canitaine  a,  de  ce  chef,  une  action  person- 
nelle qui  ne  peut  être  enrayée  par  une  récla- 
mation du  destinataire  con&e  r  armement.  — 
Anvers,  7  juin  1869.  P.  A.  1869. 1.  307. 

47*  —  La  ffratifioation  peut  n'être  qu'un 
supplément  ae  fret  stipule  par  l'armateur  à 
charge  de  l'afiréteur,  et  alors  elle  doit  étra 
payée,  n'importe  la  faute  commise  par  lo 
capitaine.  —  Anvers,  28  février  1871.  P,  A- 
1871.  L 166. 

48«  — Le  capitaine  n'a  pas  qualité  pour 
agir  en  justice  contre  son  courtier  du  chef 
de  la  violation  d'un  mandat  conféré  directe- 
ment par  l'agent  de  l'armateur.  —  Anvers, 
17  novembre  1878.  P.  A.  1874. 1. 117. 

49,  —  £u  cas  d'avaries  causées  par  lea 
installations  ou  la  construction  vicieuse  d'un 
navire,  les  tiers  peuvent  assigner  le  capi- 
taine comme  responsable,  en  tant  que  repré- 
sentant des  armateurs.  —  Anvers,  25  février 
1879.  P.  il.  1880.  L  22. 

HO.  —  Le  ca|>itaine  n'est  tenu  à  garantir 
l'armement  civilement  responsable  des  faits 
de  l'équipage  que  s'il  est  prouvé  par  l'arm»- 
teur  que  le  dommage  est  imputable  à  la 
faute  ou  au  dol  du  capitaine. 

Contrairement  au  principe  qui  régit  lea 
rapports  entre  le  capitaine  et  fe  chargeur, 
la  présomption  est  qu'il  n'y  a  pas  faute  c 
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le  fait  du  capitaine  ;  c'est  donc  aux  armateurs 
à  l'établir.  —  Anvers,  9  avril  1880.  P.  A, 
1880. 1. 202. 

ttl.  —  Quand  le  propriétaire  d'un  naviro 
se  tix>uve  régulièrement  mis  en  cause,  le  otm 
pitaine  ne  doit  pas  y  être  maintenu,  en  tant 

?ue  représentant  le  navire. — ^Anvers,  23  juin 
â80.P.il.l880.L804. 

CHAPITRE  m. 
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§  !«*.  —  J>roits,  devoirs  et  ohligatiotu 
du  capitaine. 

A»  V*  Avant  et  pendant  le  chargement, 

tf  %•  —  L'article  225  du  code  de  commeroe 
n'est  applicable  qu'aux  navires  destinés  aux 
voyages  de  long  cours. 

Depuis  la  lofdn  4  mars  1819,  le  capitaine 
d'an  navire  bdge  pourvu  d'une  lette  de 
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mer  n'est  plue  tenu,  comme  le  Yoalait  l'ar- 
ticle 226  da  code  de  commerce^  d'avoir  à 
bord  l'acte  d^  propriété  da  navire.  —  Bm- 
zelles,  6  mars  1823.  Pm.  182S.  358. 

55«  —  D'après  les  principes  généraux  du 
droit  maritime,  le  capitaine  d'un  navire  est 
responsable  des  fautes  même  légères,  par 
rapport  aux  marcbandisesou  effets  des  voya- 
ffeurs  qu'il  prend  à  bord  moyennant  un  sa- 
uire  convenu. 

Il  y  a  faute  légère  de  la  part  du  capitaine 
<iui  place  sur  le  tillao  des  marchandises  sus- 
ceptibles de  s'y  détériorer,  lors  même  que 
celui  à  qui  elles  appartiennent  ne  s'y  est  pas 
opposé,  s'il  n'est  pas  établi  d'ailleurs  que  ce 
dernier  ait  été  informé  par  le  capitaine  du 
danger  qu'elles  y  couraient.  —  Bruxelles, 
7  février  1829.  Pas.  1829.  49. 

54»  —  Il  est  d'usage  constant  à  Memel  et  à 
Riga  que  les  bois  et  planches  se  chargent 
tant  sur  le  franc  tillac  des  navires  que  dans 
la  cale. 

En  conséquence  et  dans  l'état  :  1«  d'une 
charte-partie  stipulant  un  chargement  par- 
tiel sur  le  tillac  ;  2p  d'un  connaissement  se 
référant  à  la  charte-partie,  le  destinataire 
a&éteur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le  ca- 
pitaine n'a  pas  déclaré  dans  le  connaisse- 
ment la  partie  de  planches  chargée  sur  le 
tillao,  mais  a  laissé  subsister  imprimés  ces 
mots  :  <>  Unter  demVerdecke  »,  sous  le  tillac. 
—Anvers,  28 janvier  18&3.  P.  A.  1867. 1.  811. 

88.  —  Lorsque  le  navire  doit  charger  la 
graine  de  coton  en  vrac  et  qu'à  la  graine 
offerte  à  l'embarquement  est  encore  adhé- 
rente une  gprande  quantité  de  coton,  le  capi- 
taine est  autorisé  a  prendre  un  supplément 
de  grenier  en  vue  de  prévenir  une  combus- 
tion spontanée.  —  Anvers,  29  mars  1859. 
P.A,  1850. 1. 118. 

86.  —  Toutes  éooutilles,  de  quelque  sys- 
tème qu'elles  soient,  «ont  susceptibles  d'être 
hermétiquement  fermées  moyennant  les  pré- 
cautions nécessaires. 

Si  le  système  défectueux  desdites  écoutilles 
nécessite  des  précautions  extraordinaires,  le 
capitaine  n'est  pas  excusable  en  justifiant 
qn^il  a  employé  un  nombre  de  prélarts  sufii- 
sant  pour  garantir  la  cargaison  dans  des 
cas  orainaires. — Anvers,  6  juillet  1860.  P.  A . 
1661. 1. 102. 

mr.  —  Le  capitaine  investi  de  la  surveil- 
lance du  chargement  est  non  recevable  à 
te  prévaloir  de  ce  que  les  ouvriers  placés 
•ous  sa  direction  auraient  confondu  les  par- 
ties saines  avec  les  parties  avariées.  —  An- 
vers, 20  mars  1861.  P.  A.  1861. 1.  829. 

88.  —  Lorsque  les  quantités  énoncées  an 
connaissement  n'ont  pas  été  vérifiées  à  l'em- 
barquement contradictoirement  avec  le  ca- 
pitame,  oelui-oi  i)eut  se  refuser  à  si^er  ledit 
connaissement  si  ce  n'est  avec  l'insertion, 
poids  et  quantités  inconnus. 

Cest  aux  chargeurs^  s'ils  se  croient  fondés, 
à  réclamer  du  capitaine  une  reoonnaisaanoe 
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Sure  et  simple,  à  le  faire  assigner  devant  le 
ribunal  compétent  pour  l'y  contraindre. 
Le  capitaine  qui,  après  avoir  protesté 
con^e  les  chargeurs  à  raison  de  leur  refus 
de  lui  délivrer  ses  documents  avec  la  réserve 
prérappelée,  met  à  la  voile  sans  les  avoir 
reçus,  après  avoir  pris  l'avis  du  consul  de 
son  pays  au  lieu  du  chargement,  n'encourt 
du  chef  de  ce  départ  aucune  responsabilité. 
Au  contraire  :  1«  s'il  a  été  aflreté  pour  un 
plein  et  entier  chargement,  il  a  droit  au  fret 
sur  la  capacité  entière  de  son  navire,  sans 
égard  à  la  quantité  moindre  délivrée  ;  2fi  il 
peut  réclamer  des  surestaries  contre  les  char- 

Seurs  depuis  son  protêt  jusqu'au  jour  de  son 
éuart.— Anvers,  6  juillet  1861.  P.  A.  1861. 

IS9# — Il  est  d'usage  constant  à  Anvers  que 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  dont  l'em- 
barquement s'opère  au  moyen  de  la  grue,  cet 
embarquement  a  lieu  aux  frais  et  risques  du 
chargeur,  par  dérogation  à  la  règle  ordinaire 
d'après  laquelle  cette  opération  incombe  an 
capitaine  du  navire  ou  au  maître  du  bateau. 
Une  meule  pesant  3.800  kilogrammes  ren- 
tre dans  la  catégorie  des  marcnandises  aux- 
2uelles  s'applique  ledit  usage.  —  Anvera, 
8 janvier  1862.  P.A.  1862.  L  142. 

60.  — -  L'embarquement  d'une  meule  au 
moyen  d'espars  et  de  cordages  constitue  un 
procédé  excessivement  dangereux  et  inusité. 
—  Anvers,  18  janvier  1862.  P.  A,  1862.  L 142. 

61*  —  D'après  les  usages  de  la  place  d'An- 
vers, le  chargeur  n'est  pas  tenu  de  présenter 
la  marchandise  à  hauteur  de  palan,  mais 
simplement  de  la  présenter  au  capitaine  le 
long  du  bord  où  ce  dernier  la  fait  embarquer 
dès  que  l'état  de  son  arrimage  le  permet.  — 
Anvers,  25  novembre  1861  etBruxeiles,7  août 
1862.  P.  A.  1862.  1. 145. 

63«  —  Le  capitaine  n'est  en  faute  que  s'il  a 
commis  une  infraction  réelle  aux  devoirs 
que  la  loi  lui  impose. 

Aucune  disposition  légale  ne  lui  ordonne 
de  vérifier  l'état  intérieur  de  la  marchandise 
Qu'il  reçoit  à  son  bord  ;  il  ne  doit  exprimer 
dans  le  connaissement  que  la  qualité  exté- 
rieure, générique  et  apparente  (art.  281  du 
code  ae  commerce). 

La  mention  que  la  marchandise  est  bien 
oonditionnée  ne  doit  s'entendre  que  de  cette 

Sualité  extérieure   et  générique.  —  Trib. 
iruxelles,  12  mars  1868.  P.  ^.1864.11.  41. 

63*  —  Le  capitaine  qui  embarque  une 
marchandise  placée  par  erreur  devant  son 
navire  est  tenu  de  la  restituer,  sans  pouvoir 
réclamer  demi-fret,  ni  indemnité  quelconque 
de  mise  à  bord,  arrimage  ou  désarrimage. — 
Anvers, 4  avril  1863.  P.  A.  1863. 1. 810. 

64.  —  Le  port  de  Rio  de  Janeiro  étant 
infesté  de  rats,  le  capitaine  qui  embarque 
des  marchandises  dans  ces  parages  est  tenu 
de  prendre  au  moins  un  chat  à  lx>rd.  —  An- 
vers, 7  janvier  1864.  P.A,  1864.  L  134. 

6tt»  »  Le  chargeur  qui  a  négligé  de  faire 
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constater  jour  par  jour  les  xnarohandises 
chargées  est  censé  avoir  suivi  la  foi  du  capi- 
taine, et  doit  consentir  à  laisser  insérer  sur 
le  connaissement  comme  étant  en  dispute 
les  quantités  ou  colis  non  reconnus  par  le 
capitaine. —  Anvers,  6  mars  1864.  P.  A .  1864. 
1. 176. 

06.  —  Le  capitaine  qui  a  déjà  à  bord  des 
caisses  verres  à  vitres  et  des  caisses  bougies 
et  chandelles  ne  peut  être  tenu  de  prendre 
des  charbons,  même  en  gros  morceaux.  — 
Anvers,  18 avril  1864.  P.  A.  1864. 1.  236. 

67.  —  La  déclaration  du  capitaine,  dans 
le  connaissement,  qu'il  a  embarqué  des  bal- 
lots de  marchandises  en  bon  ordre  et  bon  con- 
ditionnement, et  l'engagement  qu'il  prend  de 
les  remettre  au  destinataire  dans  te  même 
état,  n'a  trait  qu'à  l'état  extérieur  de  ces 
ballots  et  nullement  à  l'état  des  marchan- 
dises qui  y  étaient  renfermées. 

L'expéditeur  qui  embarque  des  marchan- 
dises avariées  d'eau  de  mer,  sans  faire  con- 
stater l'état  d'avarie  et  sans  en  prévenir  le 
capitaine,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
leur  mauvais  état  à  l'arrivée  du  navire. 


embarquement. 

Le  rapport  de  mer  constatant  que  le  na- 
vire a  eu  une  navigation  régulière  et  sans 
accident  quelconque,  il  j  a  lieu  d'en  con- 
clure qu'aucune  quantité  d'eau  de  mer  n'est 
entrée  dans  le  navire. 

C'est  à  la  cause  même  de  l'avarie  existante 
lors  de  l'embarquement  des  marchandises  et 
à  la  nature  de  celles-ci  qu'il  y  a  lieu  d'attri- 
buer le  mauvais  état  dans  lequel  elles  sont 
arrivées  à  destination.  —  Bruxelles,  29  mai 
1865.  Pas,  1866.  IL  dO.B.  J.  1866.  lieQ.P.A. 
1865.  II.  89. 

68.  —  Le  capitaine  qui,  pour  la  vérifica- 
tion du  conditionnement  ae  la  marchandise 
à  embarquer  et  pour  son  arrimage,  s'en  re- 
met au  chargeur  et  à  ses  ouvriers,  qu'il  paye 
à  cette  fin,  assume  vis-à-vis  du  destinataire 
toutes  les  conséquences  des  fautes  que  ledit 
chargeur  et  ses  ouvriers  ont  pu  commettre. 

—  Sent.  21  novembre  1863.  P. A.  1863.1. 398. 

—  Bruxelles,  12 juin  1865.  P.  A.  1865.1.117. 

69*  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  capi- 
taine à  la  preuve  testimoniale  du  nombre  de 
jours  employés  au  chargement.  —  Anvers, 
9  novembre  1865.  P,  A.  1865. 1. 205. 

70.  —  A  défaut  de  protêt  en  temps  utile 
pour  le  vide,  le  capitaine  est  non  recevable 
a  réclamer  de  ces  deux  chefs  contre  les  char- 
geurs. 

Est  inopérant  le  protêt  fait  à  la  fin  du  char- 
gement pour  défaut  de  fourniture  de  bois 
d'arrimage  suffisant,  défaut  qui  aurait  forcé 
de  laisser  des  vides  dans  la  cale,  puisqu'en 
continuant  à  charger  malgré  cette  prétendue 
insuffisance,  le  capitaine  est  censé  avoir  con- 
senti à  cet  état  de  choses  sous  sa  responsabi- 
lité. —  Anvers,  9  novembre  1866.  P.  ^.1865. 
1. 205. 


71* — Le  canitaine  n'est  pas  tenu  de  vérifier 
la  suffisance  du  conditionnement  des  barils, 
eu  égard  à  la  marchandise  qu'elle  contient  et 
au  voyage  à  accomplir. 

£n  conséquence,  et  encore  qu'il  ait  déclaré 
les  barils  en  bon  conditionnement,  il  n'est 
pas  responsable  du  coulage  résultant  de  leur 
insuffisance.  —  Anvers,  28  novembre  1865. 
i>.  .4.  1865.L30e. 

72*  —  En  l'état  d'un  connaissement  à  une 
quantité  déterminée  de  paquets  douves  à 
barriques  pétrole  (shooks)  et  de  barils  fonds, 
au  bas  duauel  le  capitaine  a  écrit  :  «<  Number  of 
shooks  unxnown,  ail  on  board  to  be  delivered. 
Used  for  dunnage  under  petrolium  barre! s  19, 
c'estrà-dire  :  nombre  de  paquets  inconnu, 
tout  ce  qui  est  à  bord  sera  délivré,  employés 
au  fardage  sous  les  barils  nétrole  :  l^  le  capi- 
taine ne  peut  se  servir  aes  douves  comme 
fardage  que  dans  leur  état  d'empaquettement 
et  non  délier  les  paquets  ;  2<^  il  ne  peut  em- 
ployer les  douves,  soit  en  paquets,  soit 
eparses,  pour  arrimage  ou  garniture.  —  An- 
vers, 11  janvier  1866.  P.  A,  1866. 1.  66. 

73.  —  L'indemnité  due  pour  retard  dans 
le  chargement  ne  consiste  en  général  que 
dans  la  aifi'érence  de  prix  entre  le  moment 
où  la  marchandise  eût  dû  arriver,  toutes 
choses  étant  en  règle  et  celui  où  elle  a  effec- 
tivement été  remise  à  destination. —  Anvers, 
22  février  1866.  P.  A.  1866. 1. 236. 

74.  —  Les  navires,  à  Anvers,  doivent  être 
chargés  à  flot,  sauf  convention  contraire. 

En  conséquence,  le  capitaine  peut  refuser 
de  se  rendre,  pour  le  chargement^  à  un  quai 
où  son  navire  se  trouverait  échoue  à  la  misse 
marée. 

Si  la  police  refuse  de  laisser  opérer  le 
chargement  dans  les  bassins,  le  chargeur 
doit  l'opérer  en  rade.  —  Anvers,  10  avril 

1866.  i>.i4. 1866.  L  271. 

75*  —  Suivant  l'usage  d'Anvers,  les  mar- 
chandises qu'on  veut  faire  embarquer  se 
placent  à  quai,  devant  le  bateau. 

Celui  qui,  ayant  agi  ainsi, laisse  embarquer 
sa  marchandise  sur  le  steamer  ne  peut  pré- 
texter erreur  ou  ignorance;  il  est  tenu  de 
payer  le  fret  au  taux  usuel. — Anvers,  16 mars 

1867.  P. -4.  1867.  L  79. 

76.  —  Aucune  loi  n'impose  au  capitaine 
de  navire  l'obligation  de  vérifier  la  qualité 
spécifique  intrinsèque  ou  l'état  intérieur  de 
la  marchandise  qu'il  reçoit  à  bord  de  son 
navire  pour  chargement. 

La  déclaration  du  capitaine  inscrite  dans 
le  connaissement,  qu'il  a  reçu  à  son  bord  la 
marchandise  saine,  sèche  et  bien  condition- 
née, ne  se  rapporte  qu'à  la  qualité  générique 
et  à  l'état  extérieur  et  apparent  de  la  mar- 
chandise et  ne  peut  servir  de  preuve  quant  à 
la  question  de  savoir  si  la  marchandise  était 
ou  n'était  pas  atteinte  d'un  vice  propre. 

Si  l'expertise  ordonnée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 106  du  code  de  commerce  fait  foi  entre 
le  destinataire  et  le  caj)itaine,  elle  ne  peut 
servir  de  preuve  complète  entre  le  destina- 
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taire  et  les  yendenrs  qai  y  ont  été  étrangers. 

£n  cas  de  contestation  de  la  part  des  yen- 
deoTB,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise 
contradictoire. 

Si  l'identité  de  la  marchandise  à  expertiser 
est  déniée,  il  y  a  lien  d'ordonner  des  devoirs 
de  preoYe  à  cet  égard. 

ùk  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse 
qne  par  la  preuve  de  la  force  majeure  ou  du 
vice  propre.  —  Bruxelles,  8  mai  1867.  Pas, 
1867.11. 264.  ir.  /.  1867. 1070.  P.^  .1867. 1. 152. 

77.  —  D'après  la  législation  de  l'£tat  de 
New-Tork,les  marchandises  chargées  à  bord 
d'an  navire  en  partance,  et  couvertes  par  un 
connaissement  a  ordre  qui  n'est  plus  entre  les 
mains  du  chargeur,  peuvent  néanmoins  être 
saisies  et  débarquées  à  la  demande  du  ven- 
deor  non  payé,  qui  les  revendique  dans  la 
faillite  de  ce  chargeur  qui  les  avait  achetées. 

Le  capitaine  ainsi  dépossédé,  qui  a  dénoncé 
le  fait  au  chargeur  assigné  pour  défendre  la 
marchandise,  ne  peut  pas  être  tenu  d'inten- 
ter une  action  en  justice  dans  l'intérêt  du 
destinataire  qui  lui  est  inconnu  et  dont  il  ne 
Dent  être  réputé  le  représentant  ou  le  man- 
dataire lég^l. 

Le  capitaine  qui  a  traité  directement  avec 
le  chargeur  et  ne  connidt  pas  le  destinataire 
détient  la  marchandise  au  nom  du  chargeur 
jusqu'au  moment  où  il  peut  la  remettre  à 
destination. —  Bruxelles,  20  juillet  1&&7,  Pas. 
1872.  U.  4Sa.P.A.  1867. 1.  203. 

78.  —  La  clause  d'une  charte  partie  por- 
tant que  le  chargement  devra  être  apporté  et 
repris  le  long  du  bord  n'implique  aucune  dé- 
rogation à  l'usaffe  d'Anvers,  d'après  lequel  le 
chargeur  doit  placer  ses  marchandises  a  quai 
devant  le  navire,  et  le  capitaine  doit  les  enle- 
ver et  les  charger.  —  ^vers,  28  août  1867. 
?.i.l8e7.I.2B4. 

79.  —  C'est  au  capitaine  à  justifier  la  légi- 
timité de  son  refus  de  prendre  à  bord  une 
partie  du  changement  convenu. 

Il  ne  lui  suffit  pas  d'alléffuer  qne  le  navire 
adéià  embarqué  tout  ce  qu^il  pouvait  conve- 
nablement charger. 

Cette  allégation  est  surtout  invraisembla- 
ble quand  la  partie  refusée  est  très  minime. 
-  Anvers,  28  février  1870.  P.  A.  1870. 1.  58. 

80»  —  Lorsque,  dans  une  charte  partie  re- 
lative à  un  transport  de  calamine  calcinée,  il 
a  été  dit  que  «  le  capitaine  reconnaîtra  la 
constatation  de  l'humidité,  telle  qu'elle  se- 
rait faite  entre  acheteur  et  vendeur,  et  que 
le  sQipoids  sera  déduit  du  fret  n,  le  capitaine 
doit  subir  cette  retenue,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  protester  contre  lui  ou  de  l'appe- 
ler à  l'expertise.  —  Anvers,  22  juin  1870. 
PA.lèlOA.  214. 

8L  —  A  défaut  par  les  parties  d'être 
expressément  convenues  que  le  capitaine  re- 
oomudtra  la  constatation  ae  l'humidité  d'un 
chargement  de  minerai  faite  entre  acheteur 
ti  vendeur,  il  faut  que  cette  constatation, 
pour  être  opposable  au  capitaine,  ait  lieu  par 
expertise  contradictoire  avec  lui. 

T.  n. 


D  n'existe  pas  à  Anvers  d'usage  contraire  ; 
et,  d'ailleurs,  l'usage  ne  peut  abroger  les  for- 
malités légales  de  l'expertise. 

Ces  formalités  ne  peuvent  pas  être  rem- 
placées non  plus  par  une  information  don- 
née par  les  courtiers  du  capitaine,  sans  con- 
sentement de  celui-ci. 

La  preuve  de  l'humidité  d'un  chargement 
de  minerai  ne  peut  être  autorisée  par  té- 
moins. —  Anvers,  29  juin  1870.  P.  A.  1870. 
1. 216. 

82«  —  Le  capitaine  qui  a  embarqué  des 
marchandises  sans  réserves  ni  protestation, 
et  qui  a  mis  à  la  voile  sans  délivrer  aux 
chargeurs  des  connaissements  ré^liers,  ne 
peut  être  admis  après  son  départ  a  prouver, 
par  témoins,le  prétendu  mauvais  condition- 
nement de  ces  marchandises  et  de  préten- 
dues réserves  dont  il  n'existe  aucune  trace 
écrite.  —  Anvers,  23  mars  1874.  P.  A.  1874. 
L253. 

83.  —  Le  capitaine  commet  une  faute  s'iî 
ne  prend  pas  des  chats  à  bord  quand  il 
charge  dans  un  port  infesté  par  les  rats.  — 
Anvers,  10  décembre  1878.  P.  A.  1879.1. 22. 

84*  —  C'est  au  capitaine  de  surveiller  l'em- 
barquement ;  quand  donc  des  marchandises 
inflammables  ont  été  clandestinement  em- 
barquées, la  responsabilité  lui  en  incombe,  à 
cause  de  son  délaut  deprévoyance  ou  de  pré- 
caution. —  Anvers,  zô  février  1879.  P.  A. 
1879.  1. 132. 

8&  —  Lorsque,  après  l'embarquement 
d'une  certaine  quantité  de  tonnes  de  mar- 
chandises, un  navire  a  atteint  un  tirant 
d'eau  qui  ne  peut  être  dépassé  sans  l'exposer 
à  ne  pouvoir  firanchir  la  barre  qui  précède 
l'enti^e  du  port  de  destination  qu'à  des 
époques  indéterminées  et  à  des  intervalles 
pari'ois  très  éloignés,  le  capitaine  n'est  pas 
en  droit  d'exiger  le  complément  de  son  char- 
gement. 

L'affiréteur  ne  peut  être  présumé  avoir  con- 
senti à  courir  le  risque  crune  station  d'une 
durée  indéterminée  aevant  cette  barre,  dans 
un  parage  dangereux,  s'il  ne  s'y  est  soumis 
par  une  clause  expresse  de  la  charte  partie. 
—  Bruxelles,  24  avril  1879.  Pas.  1880.  Û.  416. 
B.  J.  1879.  839.  P.  A.  1879. 1.  295. 

88*  —  Quand  le  capitaine  a  la  faculté  de 
charger  sur  le  pont,  il  ne  peut  le  faire  pour 
des  marchandises  sujettes  a  s'avarier  facile- 
ment ;  il  doitj  en  toute  hypothèse,  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  les 

f  réserver  aes  avaries.  —  Anvers,  4  février 
880.  P.  A.  1880. 1. 34L 

87.  —  C'est  contre  le  capitaine  que  doit 
agir  l'ouvrier  employé  à  l'ammage  et  au  char- 

Sement  d'un  steamer,  alors  que  la  blessure 
ont  il  se  plaint  a  été  causée  par  la  rupture 
de  la  chaîne  d'une  grue  ;  le  capitaine,  en 
effet,  a  charge  de  surveiller  et  de  oiriger  l'u> 
rimage  ;  il  ne  peut  se  décharger  de  ce  soin 
sur  un  entrepreneur  ;  sa  responsabilité  reste 
en  tout  cas  engagée  vis-à-vis  des  tiers.  — 
Anvers,  4  février  1880.  P.  A.  1880. 1. 231. 
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98m  —  Le  capitaine  en  prooèe  aveo  lei 
ohargeon  à  l'occasion  de  la  rédaction  des 
connaissements,  est  tenn  d'attendre  la  solu- 
tion avant  de  commencer  son  voyage  ;  s'il 
agit  autrement,  il  est  présumé  «voir  eu  tort. 
—Anvers,  19  février  1690.  P.  A.  1880.1.124. 

jk»  2»  SpMOinimt  eneeqpi  conc&rite 
rarrimagi, 

89«  —  Le  capitaine  doit  donner  à  l'arri- 
mage les  soins  ordinaires  dont  il  est  tenu 
Îour  préserver  la  cargaison.  —  Bruxelles, 
I  novembre  1854.  Pas.  1855.  II.  260.  B,  J. 
1864. 1675. 

00.  —  Lorsque  le  capitaine  a  reçu  une 
marchandise  en  sacs,  il  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement des  chargeurs,  couper  aucune  par- 
tie desdits  sacs  et  charger  le  contenu  en  vrac, 
encore  qu'il  allègue  que  c'était  pour  les  be- 
soins de  son  arrimage. 

£n  cas  de  contravention^  il  est  responsable 
de  tout  manquant,  maigre  la  clause,  mesure 
et  contenu  inconnus,  insérée  au  connaisse- 
ment. —  Anvers,  2  septembre  1857.  P.  A . 
1857. 1. 296. 

9I«  —  D  n'est  défendu  ni  par  la  loi,  ni  par 
l'usage,  de  charger  des  riz  et  de  l'essence  de 
térébenthine  dans  le  même  navire  : 

10  Le  capitaine  n'est  pas  responsable  de 
l'iniiltration  de  l'odeur  ae  l'essence  dans  le 
riz,  si  aucun  contact  n'a  eu  lieu  et  si  l'arri- 
mage a  été  fait  conformément  aux  règles  de 
laprudence^ 

2o  Le  capitaine  qui  a  chargé  des  balles  de 
café  sur  le  guano  est  tenu  des  dommages 
arrivés  à  la  première  marchandise  par  le  voi- 
sinage de  la  seconde; 

8o  Le  capitaine  n'est  pas  en  faute  pour 
avoir  accepté  des  caisses  de  fromage^  concur- 
remment avec  une  cargaison  d'os,  8*il  a  placé 
les  fromages  dans  sa  cabine  à  l'abri  de  tout 
contact  avec  les  os  *, 

40  Le  capitaine  ne  peut  charger  des  huiles 
sur  des  blocs  de  marore  sans  assumer  la  res- 
ponsabilité des  effets  du  coulage.  —  Anvers, 
:iî4  et  28  novembre  1853  ;  15  octobre  et  14  dé- 
cembre 1857.  i>.  A .  1857. 1.  386. 

92.  —  Le  capitaine  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement des  onargeurs,  scier  ou  hacher  des 
E outres  chargées  à  son  bord,  même  pour  les 
esoins  de  l'arrimage.  —  Anvers,  13  novem- 
bre et  27  novembre  1857.  P.  A.  1857. 1.  875 
et  378. 

95. —  N'est  pas  en  faute  le  capitaine  qui, 
pour  une  cargaison  de  cuirs,  prend  à  Buenos- 
Ayres  un  lest  de  sable  et  sépare  ce  lest  de  la 
cargaison  par  une  assez  forte  couche  d'os,  for^ 
mant  le  grenier,  au-deasus  desquels  il  place 
des  cuirs  ouverts. 

A  défaut  de  convention  expresse,  le  capi- 
taine n'était  pas  tenu  de  prendre  un  lest  de 
Sierre,  surtout  quand,  comme  c'est  le  cas  à 
uenos-Ayres,  il  eût  dû  les  aller  chercher 
à  une  assez  grande  distance. — ^Anvers,  20 août 
1858.P.^.  1868.  L  294. 
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04. —  Lorsou'il  est  dit  dans  uneehazie 
partie  que  l'amateur  devra  fournir  au  capi- 
taine des  cuirs  pour  gsumitnre,  le  capitaine 
peut  employer  à  cet  effet  des  cuirs  ordi- 
naires quand  il  n'en  reçoit  pas  d'autres.  — 
Anvers,  20 août  1858.  P.  A.  1858. 1. 294. 

9^  —  On  ne  peut  considérer  comme  étant 
en  faute  le  capitaine  qui,  pour  une  cargaison 
de  cuirs,  prend  à  Buenos-Ayres  un  lest  de 
sable  et  sépare  le  lest  de  la  cargaison  par  une 
assez  forte  couche  d'os,  formant  le  grenier, 
au«des8us  desquels  il  place  des  cuirs  ouverts. 

£n  l'absence  de  convention  expresse,  le  ca- 

Sitaine  n'était  pas  obligé  de  prendre  un  leet 
e  pierres,  alors  surtout  qu'on  eut  dû  les 
aller  chercher  à  une  assez  grande  distance. 
Bien  qu'il  soit  dit  dans  une  charte  partie 
aue  l'amiéteur  devra  fournir  au  capitaine 
des  cuirs  pour  garniture,  cette  clause  n'auto- 
rise pas  celui-ci  à  employer  à  cet  effet  des 
cuirs  ordinaires,  quand  même  il  n'en  reçoit 
pas  d'autres. 

Il  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi,  surtout  en 
présence  de  l'engag:ement  pris  par  le  capi- 
taine de  remettre  bien  conditionnés  an  heu 
de  destination  un  nombre  déterminé  de 
cuirs.  —  Bruxelles,  28  juin  1859.  Pat.  1862. 
II.  365.  B.  J.  1864.  1149.  P.  A.  1862. 1. 803. 

96» —  Lorsque  l'avarie  causée  par  les  vices 
de  l'arrimage  est  au^entée  par  les  événe- 
ments de  mer,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  aggravation.  —  Anvers,  21  mai  185'J. 
P.  A.  ltË9. 1.  213.  ^  Anvers,  19  mai  1860. 
P.  .1. 1861.  L  54. 

97»  —  Un  navire  qui  est  chargé  aux  deux 
tiers  de  spiritueux  et  de  sucre,  mais  dont  le 
chargement  n'atteint  pas  encore  aux  barots 
d'entre-pont,  peut  encore  prendre,  sans  com- 

Sromettre  sa  sécurité  ni  celle  des  marchan- 
ises  déjà  chargées^  40  à  50  tonneaux  cous- 
sinets en  fer. 

Lesdits  coussinets  peuvent  servir  de  coins 
entre  les  barriques  de  sucre  et  se  placer  entre 
celles^i  et  le  vaigrage  du  bâtiment  ;  ce  mode 
d'arrimage  est  usité  a  Anvers  et  n'a  jusqu'ores 
présenté  aucun  inconvénient.  —  Anvers, 
31  janvier  1861.  P.  ^.1861. 1.  260. 

98*  —  Dans  l'arrimage  des  chargements 
de  loin,  il  convient  de  laisser  dans  la  cale 
certains  vides,  afin  de  permettre  à  l'air  de  cir- 
culer et  d'empêcher  réchaufl'ement.  —  An- 
vers, 23  mars  1861,  P.  A.  1861.  1.  287. 

99*  —  Les  rails  à  charger  dans  un  navire 
doivent,  suivant  l'usage,  être  disposés  en 
caillebotis,  par  intervalle  d'une  rangée. 

Parmi  les  mécaniques  (stipulées  comme 
marchandises  de  chargement)  il  faut  com- 
prendre les  chaudières  à  vapeur.  —  Anvers, 
27  septembre  1861.  P.  A.  1861.  1. 878. 

100.  —  Des  signes  certains  et  irrécusables 
permettent  de  constater  sur  les  cuirs  s'ils 
ont  été  employés  comme  garniture  dans  le 
navire. 

£n  conséquence,  et  bien  que  les  experts 
srrimeurs  n'aient  pas  mentionné  cet  emploi, 
le  destinataire  est  recevable  à  demander  la 
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oûaftatatûm  pur  expertise  det  ouin  dey  à  dé- 
barqués, pourvu  que  la  réception  n'ait  pas  eu 
lieo. 

Le  capitaine  est  responsable  du  dommag[e 
provena  de  pareil  emploL-^  AnTerB,14  avril 
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itater  l'état  de  son  arrimage,  peut 

truite  par  la  preuve  contraire.  —  Anvers, 

2atTriri864.  F.  A.  1864. 1.  246. 

102« — La  qualité  médiocre  des  fûts  contre 
laquelle  le  capitaine  n'a  fait  aucune  réserve 
ou  protestation  dans  les  connaissements, 
l'obligeait  à  apporter  plus  de  soins  dans  l'arri- 
mage de  son  navire;  il  importe  néanmoins 
de  tenir  compte  de  cette  médiocrité  dans  la 
répartition  de  l'avarie,  au  cas  de  mauvais 
arrimage.  —  Anvers,  6  octobre  1865  et  Bru- 
xelles, 29  novembre  1865.  P.  A.  1865. 1. 148. 

105«— Les  marchandises  lourdes,  au  point 
de  vue  de  l'arrimage  et  du  fret,  sont  celles 
dont  le  volume^  sous  un  poids  de  1,000  kilo- 
grammes^ ne  dépasse  pas  40  pieds  cubes. 

Les  causes  verres  a  vitre,  bien  que  leur 
fret  loit  <»dinairement  stipulé  par  tonneau 
de  1,000  kilogrammes,  sont  marchandises 
lourdes  oa  de  cubage,  suivant  leur  poids  spé- 
cifique, conformément  à  la  base  cinlessus. — 
AuTcn, 29  juillet  1867.  P.  A.  1867. 1.  221. 

104»  --  Le  capitaine  qui  charge  du  sel  de 
•oude  à  Dublin  pour  Anvers  n'est  pas  tenu 
de  prendre  un  lardage.  —  Anvers.  11  jan- 
Tier  1869.  P.  A.  1869. 1.  107. 

103«—  La  clause  «  franc  de  casse  et  de  cou- 
lage s  n'afiTranchit  pas  le  capitaine  de  l'obli- 
gation de  prendre,  dans  l'arrimage  du  char- 
gement^ les  mesures  de  précaution  ordinaires 
qui  doivent  être  prises,  quelle  que  soit  la 
nature  du  chargement. 

Si  la  charte  partie  porte  que  le  chargement 
•e  iera  sous  l'inspection  de  la  commission 
de  Détrole  des  Etats-Unis,  cette  stipulation 
ne  oispense  pas  le  capitaine  de  faire  procé- 
der oonvenaolement  à  l'arrimage  des  mar- 
chandiaes.  —  Bruxelles,  11  août  1869.  Pa«. 
1870.  n.  260.  B.  J.  1870.  1111.  P.  4-  1869. 

106.—  Les  grains  en  vrac  doivent  être 
protégés  au  moyen  de  nattes.  Le  capitaine 
ne  peut  exciper  d'im  usage  contraire  au  port 
de  charge.  —  Anvers,  2S  février  1871.  P.  A. 
1871. 1. 166. 

107.  -.  L'emnloi  de  ùigots  pour  servir  de 
grenier  à  un  chargement  de  minerai  n'est 
pa«  contraire  aux  règles  d'un  bon  arrimage. 
-Anvers,  29 mai  1872.  P.  A.  1872. 1. 183. 

lOB*  —  Est  en  fiante  le  capitaine  qui  met 
des  barriques  d'huile  en  contact  avec  d'au- 
tres marchandises,  sans  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  empêcher  le  dégât  que 
le  coulage  de  l'huilepeut  occasionner. —  An- 
Tere,  2  novembre  1872.  P.  A.  1875.  I.  5. 

100. — En  tbèiQ  géoéralif  1^  bon  arrimage 


de  la  oargaiaon  ne  peut  être  prouvé  qu'au 
moyen  d'ime  expertise  avant  le  débarque- 
ment des  marchandises,  et  les  offres  de 
preuve  testimoniale  faites  postérieurement 
ne  pourraient  être  reçues.  —  Anverp.  3  mai 
1675.  P.  i4. 1876.  L  252. 

,  tlO.  —  n  est  conforme  aux  usages  de  char* 
ffer  directement  des  écorces  de  chêne  en  bon 
état  sur  des  blocs  de  marbre.  —  Anvers, 
4  décembre  1875.  P.  A,  1876. 1.  48. 

iil  • — n  y  a  faute  dans  le  fiait  du  capitaine 
qui  place  des  cuirs  directement  en  contact 
avec  le  sable  humide  lui  servant  de  lest;  il 
ne  peut,  pour  échapper  à  l'indemnité  encou- 
rue par  cette  faute,  argumenter  soit  de  la 
clause  de  non-responsabuité  par  lui  stipulée, 
soit  de  ce  que  ces  cuirs  auraient  été  embar- 
qués pour  servir  de  garniture  intérieure  au 
navire,  aiin  de  préserver  d'autres  marchan- 
dises. — •  Anvers,  12  janvier  1876.  P.  A.  1876. 
1,138. 

IIS.  —  Quand  il  a  été  convenu  dans  la 
charte  partie  que  la  mise  à  bord  des  mar- 
chandises comme  leur  déchargement  seront 
aux  frids  des  affrétetirs,  ceux-ci  n'ont  pas  à 
paver  les  frais  d'arrimage. 
Le  capitaine,  dans  la  mise  en  demeure 
-l'il  signiiie  en  vue  de  faire  courir  les  jours 
^e  surestaries,  est  tenu  d'en  aviser  les  signi- 
fiés ;  il  ne  lui  suffirait  pas  de  se  plaindre  des 
retards  apportés  dans  la  mise  à  bord  des 
marchanmses.  —  Anvers,  14  novembre  1877. 
P,  il.  1878.  L  121. 


l 


m*  Pendant  le  voyage. 

113.  —  Le  capitaine  qui,  ]gour  franchir  la 
barre  d'un  fleuve,  a  débarqué  une  partie  de 
sa  cargaison  sur  allèges  et  se  trouve  forcé  par 
la  tempête  d'abandonner  l'une  d'elles  avec 
son  chargement,  n'est  pas  tenu  de  retourner 
sur  ses  pas  pour  rechercher  l'allège  abandon- 
née.—Anvers,  5  février  1857.  P.  A.  1857. 1. 91. 

ii4.  —  Le  capitaine  du  navire  abordé  est 
tenu,  comme  représentant  des  chargeurs,  de 
réclamer  les  dommages  éprouvés  par  le  char- 
gement par  suite  de  l'abordage.  Toutefois,  il 
satisfait  a  ses  devoirs  en  protestant  de  tous 
dommages  dans  les  ving£<)uatre  heures  du 
sinistre  et  en  appelant  les  chargeurs  en  cause 
avant  l'expiration  du  mois^  de  manière  à 
leur  permettre  de  veiller  utilement  à  leurs 
intérêts.  —  Anvers,  21  aoftt  1857.  P.  ^.  1857. 
L  314. 

Iltf.  —  Sont  nulles  et  inopérantes,  comme 
contraires  aux  obligations  et  devoirs  légaux 
du  capitaine,  des  instructions  qui  lui  inter- 
diraient, quel  que  fût  le  danger  dont  le  navire 
serait  menacé,  de  se  pourvoir  immédiate*^ 
ment  de  ce  qui  lui  paraîtrait  nécessaire  pour 
le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison.  -^  An- 
vers, 24  février  1859.  P.  A.  1859. 1.  91. 

il6.  —  La  sortie  du  port  de  Holvhead  ne 
s'efifeotue  avec  espoir  fondé  de  succès,  et  sans 
eraintQ  de  devoir  s'arrêter  à  la  pointe  dite 
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Holyhead,  distante  d'environ  trois  milles  du 
port,  que  pour  autant  que  l'on  soit  favorisé 
par  un  vent  d'est,  nord-est  ou  sud-est. 

£n  conséquence,  le  capitaine  qui^  à  défaut 
de  l'un  de  ces  vents,  est  resté  en  relâche  dans 
le  port  d'Holyhead  ne  peut  être  réputé  en 
faute.— Anvers,2mail859.  P.  A.  1859. 1. 169. 

117.  —  Pour  couvrir  la  responsabilité  de 
l'armement  vis-à-vis  des  affréteurs  dans  le 
cas  de  radoub  en  cours  de  voyage,  le  capitaine 
est  tenu  :  !<>  de  iustiiier,  par  un  rapport  de 
mer  régulier,  de  fa  fortune  de  mer,  cause  des 
avaries  ;  2°  ae  faire  constater  la  nécessité  du 
radoub  par  un  procès-verbal  signé  des  princi- 
paux de  l'équipage;  3o  de  se  faire  autoriser 
a  l'effectuer  :  en  Belgique,  par  le  tribunal  de 
commerce  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix; 
à  l'étranger,  par  le  consul  belge  ou,  à  défaut, 
par  le  magistrat  du  lieu  (arg.  art.  234  et 
296  du  code  de  commerce). 

Il  ne  suffit  pas,  vis-à-vis  des  affréteurs,  de 
prouver  la  nécessité  du  radoub  pour  obtenir 
au  navire  une  cote  et  une  assurance. 

pans  tous  les  cas,  et  la  nécessité  absolue 
du  radoub  étant  démontrée,  l'armateur  ne 
jieiit  pas  envoyer  le  navire  dans  un  port 
eloi^é,  en  denors  de  la  route  tracée  par 
l'afirètementpour  y  effectuer  les  réparations. 
Ainsi  le  navire  étant  affrété  pour  aller  d'An- 
vers à  Cardiô*  et  de  Cardift'  a  Hong-Kong,  il 
ne  peut  être  expédié  à  Malte  pour  le  réparer. 
—  Anvers,  26  mars  1862.  P.  A.  1862.  1.  325. 

Ii8«  — -  En  présence  d'un  danger  sérieux 
d'être  pris  par  l'ennemi,  le  capitaine,  même 
lorsqu^l  transporte  une  cargaison  neutre,  est 
en  droit  de  faire  relâche  dans  un  port  de  re- 
fuge et  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  que  le  péril 
ait  cessé.  —Anvers,  2  août  1864.  P.  A,  1864. 
I.  347. 

119.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  soigpier  la 
réexpédition  par  un  autre  navire  de  la  mar- 
chandise qu'il  ne  peut  réembarquer  dans  un 
port  de  relâche. 

A  son  arrivée  au  port  de  destination,  le  juge 
peut  encore  lui  accorder  un  délai  à  cette  fin. 
— Anvers,  29novembre  imb,P.A.  1865.1.235. 

120.  —  La  fermeture  momentanée  par  les 
glaces  du  port  de  destination,  ne  permet  pas 
au  capitaine  de  rompre  charge  et  de  déposer 
la  marchandise  dans  un  port  voisin,  aux  frais 
et  risques  des  destinataires.  11  en  est  ainsi 
même  au  cas  où  le  connaissement  ne  promet 
le  transport  de  la  marchandise  que  sous  ré- 
serve de  tous  cas  de  force  majeure  ;  celle-ci 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  force  majeure 
absolue  ou  d'une  diu^e  illimitée.  —  Anvers, 
9  janvier  1871.  i>.  A.  1871.  L  161. 

12i.  —  Le  capitaine  en  partance  pour  un 

Sort,  qui  accepte  des  marchandises  i>our 
'autres  localités,  est  tenu,  après  son  arrivée 
dans  ce  port^  de  les  faire  parvenir  sans  frais 
à  leurs  consignataires,  sauf  convention  con- 
traire. 

Mais  il  en  est  différemment  s'il  est  dit, 
relativement  '  à  ces  marchandises,  qu'en  cas 
d'interruption  de  la  navigation  par  les  glaces, 


le  capitaine  pourra  débarquer  sa  cargaison 
dans  le  port  le  plus  voisin  où  il  pourra  avoir 
accès,  et  qu'alors  tous  les  frais  de  débarque- 
ment, d'emmagasinage  et  de  transport  jus- 
q^u'à  destination  seront  à  la  charge  des  con- 
signataires, et  qu'en  fait  le  navire  est  empêché 
par  les  glaces  dratteindre  le  port  de  destina- 
tion desdites  marchandises. 

En  règle  générale,  lorsque  le  port  de  des- 
tination n'est  fermé  que  momentanément 
par  les  glaces  ou  par  d'autres  obstacles  de 
force  majeure,  le  capitaine  ne  peut  pas 
rompre  charge  et  déposer  la  marchandise 
dans  un  port  voisin.  —  Bruxelles,  29  mars 
1871.  Pas,  1872.  II.  167.  B.J,  1872. 186.  P.  A, 
1871.1.229. 

122.  —  Le  capitaine  est  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge  (art.  222  da 
^code  de  commerce). 

Est  en  faute  le  capitaine  qui,  forcé  de  reti- 
rer de  la  cale  des  balles  de  laine  pour  cause  de 
réparations  à  son  navire,  fait  replacer  dans 
la  cale  en  vrac  les  laines  qui  en  avaient  été 
retirées. 

L'impossibilité  de  remettre  ces  marchan- 
dises dans  leurs  emballages  primitifs,  ou  dans 
d'autres  emballages,  devait  être  constatée 

far  experts.  —  Anvers,  12  avril  1873.  P.  i. 
873.  L  109. 

I^«  —  Suivant  la  législation  hollandaise, 
le  capitaine  qui  se  trouve  retenu  dans  un 

f^ort  par  force  majeure,  doit  faire  constater 
'impossibilité  où  il  se  trouve  de  prendre  la 
mer,  notamment  en  faisant  un  rapport  de 
mer  devant  le  consul  de  sa  nation,  et  en  fai- 
sant viser  son  livre  de  bord  (art.  383  du  code 
de  commerce  hollandais).  —  Anvers,  5  juin 
1874.  P,  A.  1874. 1.  334. 

124.  —  La  charte  partie  subsiste  si  un  na- 
vire affrété  pour  être  mis  à  la  disposition  de 
l'affréteur  immédiatement  après  le  débarque- 
ment de  sa  cargaison  a  été  empêché  de  sortir, 
parce  qu'il  a  du  entrer  dans  la  cale  sècbepour 
la  réparation  d'avaries  subies  par  fortune  de 
mer  dans  son  dernier  voyage. 

Est  admissible  la  preuve  par  témoins  et 
par  experts  que  ces  avaries  ont  été  subies  par 
fortune  de  mer,  bien  que  le  rapport  de  mer 
du  capitaine  ne  fasse  pas  mention  de  l'événe- 
ment qui  aurait  été  la  cause  de  ces  avaries. 
—  Bruxelles,  13  juin  1874.  Pas.  1874.  II.  374. 
B,  J,  1874.  956.  >.  A.  1874.  I.  210. 

iîtf.  —  Est  en  faute  le  capitaine  qui,  avant 
d'aller  prendre  le  chargement  convenu,  fait 
une  relâche  qui  n'est  justifiée  ni  par  le  livre 
de  bord,  ni  par  un  rapport  de  mer,  ni  par  un 
protêt. 

Est  en  faute  le  capitaine  qui,  forcé  de  re- 
lâcher par  fortune  de  mer,  se  détourne  de  sa 
route  et  va  relâcher  dans  un  port  éloigné 
plus  dangereux  que  ceux  qui  se  trouvent 
plus  près  ;  qui,  de  plus,  reste  hiverner  dans  ce 
port  sans  nécessite,  et  malgré  les  vents  favo- 
rables. 

En  conséquence,  l'affréteur  peut  demander 
la  résiliation  de  la  charte  partie.  —  Anvers, 
3 mai  1876.  P.  A.  1876.  L  279. 
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1261.—  U  est  dn  devoir  du  ca|>itaiiie.  quelle 
que  soit  la  nature  de  sa  cargaison,  de  faire 
Toile  sans  aucun  retard  vers  le  port  de  des- 
hnation,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  Une 
ivlàcbe  faite  par  le  capitaine  en  cours  de 
%uyage  doit  être  justifiée  par  des  raisons  de 
îcrce  majeure  et  de  nécessité.  —  Anvers, 
M  mai  1875.  P.  A .  1675. 1.  236. 

1*27.  —  Le  capitaine  qui  s'engage  à  se 
reclre  avec  son  navire  à  un  port  déterminé, 
dui:  bopporter  les  frais  d'allégés,  s'il  ne  peut 
ittemore  ce  port  à  cause  de  la  dimension  de 
son  navire. 

Le>  joars  de  planche  ne  courent  que  du 
joor  de  l'arrivée  du  navire  au  port  de  desti- 
nation. —  Bruges,  29  octobre  18/7.  Pas,  1878. 

m.  m. 

liS.  —  Le  capitaine  qui,  dans  sa  charte 
partie,  a  pris  l'obligation  de  transporter  son 
chargement  dans  un  port  indique  ou  aussi 
'Ki  de  là  Que  le  navire  peut  aller  en  sûreté, 
oit.  si  les  dimensions  du  navire  l'obligent  à 
trin^borde^  tout  ou  partie  du  chargement  en 
allèges  pour  arriver  au  port  indiqué,  supporter 
le« irais  de  ces  allèges. — ^Anvers,  18  décembre 
lê79.P.^.188û.  1.215. 
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S: 


c  A  rarrivée  du  navire  au  port 
de  déchargement, 

129.  —  Le  règlement  communal  pour  le 
fort  d'Ostende,  au  23  janvier  1791,  publié  de 
nouveau  en  exécution  d'un  arrêté  des  bourg- 
mestre et  échevins  du  18  mai  1881,  imposant 
à  ton!  capitaine  ou  patron  de  navire  qui  entre 
dans  le  bassin  l'obligation  de  faire  désigner 
p&r  le  directeur  dn  port  l'endroit  où  il  devra 
amarrer  son  bâtiment,  le  juge  contrevient  à 
ce  rèorlement  et  à  l'article  161  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  acquittant  celui  oui 
ne  s^est  point  conformé  à  fa  disposition  au- 
dit rpelement,  sous  le  prétexte  ^ue  l'usage 
iT&it  d'avance  indiqué  rendroit  ou  le  navire 
devait  être  placé.  —  Casa.,  9  novembre  1838 

lôQ.  —  Le  rapport  des  experts  arrimeurs 
doit  valoir  décharge  au  capitaine,  à  moins 
qu'il  ne  soit  infirme  par  des  raisons  péremp- 
toire».— Sent.,  3  septembre  1854.  P. A.  1856. 
1.422. 

151.  —  Le  rapport  des  experts  constatant 
qae  l'trrimage  est  bon  ne  peut  préjuger 
quant  aux  autres  chefs  de  responsaoihté  du 
capitaine,  notamment  quant  a  la  composi- 
tion da  chargement  et  aux  précautions  à 
prendre  pour  que  les  diverses  marchandises 
ne  nuisent  pas  les  unes  aux  autres. — Anvers, 
*i4  et  28  novembre  1853, 14  décembre  et  15  oc- 
tobre 1657.  P.  A .  1857. 1.  386. 

IÔ2.  —  Lorsqu'un  chargement  de  gnûn  ou 
graine  contient  des  parties  destinées  a  divers 
et  qu'on  ignore  la  position  de  chacune  d'elles, 
il  est  d'usage  ^ue  les  réceptionnaires  s'en- 
tendent pour  repartir  entre  etix  le  charge^ 
ment  en  entier  dans  la  ] 
leur  revient  à  chacan  d 


proportion  de  ce  qui 
i'eux  d'après  le  mode 


qui  leur  paraît  le  plus  praticable.  La  conven- 
tion faite  en  pareil  cas,  et  partiellement  exé- 
cutée, de  prendre  livraison  le  long  du  bord, 
alternativement  par  quantités  égsues  ou  pro- 

fiortionne lies,  doit  être  maintenue  encore  que 
'on  découvre  dans  le  cours  du  déchargement 
quelle  est  la  partie  destinée  à  chaque  récep- 
tionnaire. —  Anvers,  4  septembre  et  1«'  oc- 
tobre 1858.  P.  A.  1858. 1.  230. 

153.  —  Lorsque,  pendant  une  traversée 
en  mer,  quelques  banls  de  graine  de  lin  à 
semer  se  sont  vidés  dans  la  graine  de  lin  à 
battre,  chargée  en  vrac  dans  le  même  navire, 
le  propriétaire  de  celle-ci  ne  peut  être  tenu 
de  délivrer  au  oonsignataire  ae  la  première 
qu'une  quantité  de  sa  graine  (non  nettoyée) 
égale  au  contenu  des  barils  vidés. 

Toutefois,  d'après  les  circonstances,  la 
graine  de  lin  à  battre  pourrait  être  déclarée 
commune  entre  les  deux  destinataires  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  respectif.  —  An- 
vers, 7 janvier  1859.  P.  A.  1859. 1. 18. 

154.  —  Les  procès-verbaux  d'arrimage  que 
le  capitaine  a  fait  dresser  par  les  experts 
nommés  par  le  consul  de  sa  nation,  et  en 
dehors  de  l'intervention  des  destinataires, 
ne  peuvent  être  invoqués  par  lui  contre  des 
Belges  ou  tous  autres  résidents  d'une  natio- 
nalité différente  de  la  sienne,  pour  justifier 
du  bon  état  de  son  arrimage  et  se  libérer  de 
la  responsabilité  des  avaries.  —  Anvers, 
28  juillet  1860.  P.  ^.1861. 1. 143. 


mauvais  conditionnement  des  fûts. 

Leur  déclaration  à  cet  égard  doit  être  sui- 
vie si  elle  n'est  combattue  que  par  l'expertise 
d'un  tonnelier  déclarant  avoir  trouvé  les 
fûts  conformes  à  ceux  d'autres  chargements 
venus  de  la  même  contrée,  sans  constater 
l'état  matériel  des  fûts,  ni  indiquer  si  ces 
charç^ements  ont  été  faits  dans  les  mêmes 
conditions  de  température  et  ont  résisté  bien 
ou  maJ  dans  ces  conditions  aux  fatiffues  de 
la  mer.  —  Anvers,  6  octobre  1865  et  Bruxel- 
les, 29  novembre  1865.  P.  A.  1865. 1.  148. 

ISO* — Les  experts  nautiques  commis  pour 
vériiier  l'arrimage  ont  Qualité  pour  constater 
le  conditionnement  de  ta  marcnandise  et  re- 
chercher les  causes  de  l'avarie  et  du  coulage. 
~  Anvers,  28  novembre  1865.  P.  A.  1865. 
I.  308.  —  Anvers,  27  mars  1866.  P.  A.  1866. 
L24S. 

157.  —  Les  experts  nautiques,  chargés  de 
vérifier  l'état  des  choses  aans  un  navire, 
complètent  leur  mission  en  sigrnalant  les  cir- 
constances étrangères  au  capitaine  du  navû*e 
qui  sont  venues  se  joindre  à  celles  parais- 
sant établir  sa  responsabilité. 

Ainsi  ils  ont  qualité  pour  vérifier  si  l'ab- 
sence de  précaution  dans  le  dépôt  à  quai  a 
aggravé  le  dommage  né  du  mauvais  arri- 
mage. —  Anvers,  12  juillet  1866.  P.  A .  1866. 
L352. 
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t58«  ^^  Le  capitaine  ne  peut  être  teaii  da 
se  rendre  dans  le  bassin  qui  loi  est  indi<][né 
par  le  destinataire,  qne  lorsque  cette  indioa^ 
tion  lui  est  donnée  immédiatement  après 
son  arrivée  et  qu'il  peut  y  obéir  sans  retard 
ni  préjudice  pour  lui. — Anvers,  dOnorembre 
1867.  P.  A.  1868.  L  9. 

159.  —  Ije  protêt  notifié  au  capitaine,  au 
sujet  de  la  place  choisie  par  lui  dans  le  port 
de  déchargement,  n'est  pas  tardif  par  cela 
seul  qu'il  a  été  reçu  quelques  tonneaux  de 
marchandises  avant  sa  notification,  si  elle  a 
eu  lieu  avec  toute  la  diligence  possible. 

n  ne  peut  pas  davanâge  ôtre  réputé  ino^ 
pérant  par  cela  seul  que  le  déchargement  a 
continué  à  cette  place  après  la  signification 
dujprotôt. 

Si  les  intérêts  du  destinataire  du  charge- 
ment exigent  que  le  déchargement  soit  opéré 
dans  le  Dassin  qu'il  désigne  et  s'il  a  été  en- 
joint au  capitaine  de  conduire  son  navire  en 
ce  lieu  avant  son  arrivée  dans  le  port  de  dé- 
chargement, celui-ci  est  tenu  de  satisfaire  à 
cette  injonction  lorsque  cette  place  est  libre 
et  qu'il  le  peut  sans  retard  ou  préjudice  pour 
lui-même. 

n  ne  peut  prétexter  qu'il  a  été  affrété  par 
un  tiers  pour  un  voyage  ultérieur  et  qu'il  lui 
importe  de  s'assurer  une  place  dans  un  autre 
bassin  pour  l'embarquement  d'un  chargement 
qu'il  a  a  prendre  pour  ce  voyage. 


starie 

capitaine 

nuit.  —  Bruxelles,  3  février  1869.  Pas,  1870. 

II.  246.  B.  J.  1869.  870.  P.  A,  1869. 1.  61. 

140.  —  Si  le  destinataire  refuse  la  mar^ 
chandise,  c'est  au  capitaine  ou  à  ses  agents  à 
prendre  les  mesures  conservatoires  néces- 
saires, et  à  provoquer  une  expertise  s'ils 
prétendent  que  le  refus,  pour  avarie  ou  pour 
manquant,  n'est  pas  fondée 

Â  ciéfaut  d'expertise  en  temçs  utile,  il  faut 
présumer  la  réalité  de  l'avane  ou  du  man«* 
quant,  ainsi  que  la  faute  du  capitaine.  ^^ 
Anvers»  11  mai  1872.  P.  A.  1872. 1. 111. 

141.  —  En  cas  de  retard  des  destinataires 
dans  la  prise  de  livraison  de  la  cargaison,  le 
capitaine  doit  les  mettre  en  demeure  et  faire 
au  besoin  déposer  à  leurs  frais  et  risques  la 
marchandise  en  lieu  neutre.  —  AnverSé 
15 juillet  1873.  P.  A.  1878.  L  313. 

142.  —  Quand  le  rapport  des  experts  nau- 
tiqueri  constate  que  la  cargaison  a  été  bien 
arrimée  et  qu'il  y  a  eu  partout  le  fardage 
nécessaire,  c'est  au  réceptionnaire,  qui  sou- 
tient QUe  la  marchandise  a  été  avariée  par 
suite  au  mauvais  arrimage,  à  détruire  la 

Srésomption  favorable  que  le  susdit  rapport 
ut  naître  en  faveur  du  capitaine. — Anvers, 
29  août  1873.  P.  A.  1874. 1.  63. 

I4S.  —  Quand  le  porteur  d'un  connaisse- 
ment ne  se  présente  pas  pour  prendre  réce]^- 
tidn  de  la  marchandise,  le  capitaine  doit 
s'adresser  à  la  justice  pour  faire  désigner  un 
lieu  neutre  où  la  maiâhandise  sera  déposée 


Ï^otir  iBomptd  degui  de  droit.— Anvers.  18 juin 
872.  P.  A .  1872.  I.  180.  —  Anvers,  24  ma» 
1878.  P.ui.l873. 1. 78.— Anvers,  16 novembre 
1874.  P.  A.  1875. 1.  98. 

144.  —  C'est  au  capitaine  qu'incombe 
l'obligation  de  faire  constater  à  ses  frais  par 
un  marqueur  le  nombre  et  la  dimension  des 
bois  contenus  dans  une  cargaison  qu'il  doit 
décharger  ;  il  ne  peut  être  question  de  délai 
de  planche  aussi  longtemps  que  le  capitaine 
ne  s'est  pas  pourvu  d'un  marqueur.  —  An- 
vers, 7  mars  1877.  P.  A .  1880. 1. 14. 

145« — ^Lorsqu'un  capitaine  qui  arrive  dans 
un  port  étranger  y  fait  visiter  son  navire, 
contormément  aux  lois  du  pays  qui  régissent 
ce  navire,  cette  visite  peut  être  tenue  pour 
régulière  et  couvre  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine. 

Lorsqu'un  capitaine  ne  remplit  pas  l'obli- 
gation contractée  vis-à-vis  d'une  société  d'as- 
sureurs de  soumettre  le  navire  à  une  visite 
dans  un  temps  déterminé,  pour  la  conserva- 
tion de  sa  cote^  ce  fait  n'engage  pas  sa  res- 
ponsabilité vis-arvis  des  tiers  qui  n'avaient 
pas  contracté  avec  lui  au  temps  où  cette  visite 
aurait  dû  avoir  lieu. 

n  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  malgré  cette 
omission,  le  classement  de  ce  navire  a  été 
provisoirement  maintenu  et  qu'il  n'existe,  à 
chsurge  du  capitaine,  aucune  présomption  de 
faute.  —  Bruxelles,  25  mai  1878.  Pas,  1879. 
n.  89.  B.  J.  1878. 1268.  P.  A.  1879. 1.  96. 

146.  —  Le  capitaine  est  responsable  de 
l'arrimage  et  est  tenu  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  précaution,  même  quand  il  a  été 
inséré  dans  le  contrat  d'afi'rètemeut  la  clause 
«  franc  de  bris  et  de  coulage  n  ;  sa  responsa- 
bilité est  même  éventuellement  engagée 
quand  la  charte  partie  donne  le  choix  des 
arrimeurs  aux  affréteurs  et  stipule  que  l'arri- 
maçe  sera  fait  sous  la  surveillance  des  ins- 
pec^urs  désignés  par  eux. 

Le  capitaine  est  tenu  défaire  vérifier, avant 
le  débarquement,  l'arrimage  de  la  cargaison 
s'il  veut  détruire  la  présomption  de  faute 
résultant  de  l'article  2ffî  du  code  de  com- 
merce»—Anvers,  6juin  1878.  P.i4  .  1878. 1. 226. 

i4^«  —  Quand  il  a  été  stipulé  que  le  capi- 
taine aurait  l'obligation  de  débartquer  la 
marchandise  à  un  endroit  déterminé,  les 
parties  qui  ont  consenti  à  recevoir  leurs  mar- 
chandises à  un  autre  endroit  ne  peuvent  lui 
réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce  fait. 

Leur  droit  se  bpmait  exclusivement  à  de- 
mander l'exécution  de  la  convention.  —  An- 
vers, 6  juin  1878.  P.  A .  1878. 1.  233. 

I4B»  —  il  faut  considérer  comme  «  le  port 
d'Anvers  »  la  partie  de  l'Escaut  qui  se  4a*oave 
devant  la  ville;  en  conséquence,  quand  le 
destinataire  veut  faire  entrer  un  navire  dans 
le  bassin  et  que  des  frais  d'allégement  sont 
nécessaires  à  cet  effet,  c'est  à  lui  à  les  sup- 
porter. -^  Anvers»  10  juin  1878.  P.  A.  167B« 
1.237. 

149^  ^  Tous  lès  frais  qu'un  navire  peut 
avoir  à  subir  dans  16  oours  du  voyage  sont  4 
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U  chirge  de  l'armement  ;  le  fret,  en  effet, 
ctmstitae  le  prix  du  transport  du  lieu  d'em- 
Inrquement  an  port  de  destination;  c'est 
ainn  que  les  frais  d'allèges  nécessaires  au  na- 
vire pour  arriver  audit  port  sont  à  la  charge 
do  capitaine. 

Quand  le  contrat  d'affrètement  porte  «  The 
cargo  to  be  bronght  alongside  and  taken  from 
alongside  where  the  can  alvays  lay  afloat  », 
le  navire  qni  se  trouve  au  port  d'embarque- 
ment ou  de  destination  n'est  pas  tenu  de  se 
rendre  dans  un  endroit  où  il  ne  serait  pas  à 
flot  pour  chaîner  ou  décharger  sa  cargaison. 
-  Trib.  Gand,  26  janvier  1879.  P.  A.  1880. 
11.138. 

ISO*  —  Le  capitaine  ne  |>ent  argumenter 
d'an  rapport  d'arrimage  fait  à  sa  seule  re- 
quête comme  constituant  une  preuve  com- 
plète; l'expertise  contradictoire  qui  serait 
mite  postérieurement  peut  renverser  les  ap- 
préciations contenues  dans  ce  rapport.  — 
Anvers, 26  février  1879.  P.  A.  1880. 1.  22. 

151.  —  Le  capitaine  a  l'obligation  de  faire 
Térifier  avant  le  débarquement  l'arrimage 
de  la  marchandise  embarquée  ;  faute  d'avoir 
6iit  cette  vérification,  l'avarie  est  présumée 
imputable  à  sa  négli^nce;  il  est  notamment 
responsable  de  l'avane  occasionnée  à  la  mar- 
chandise par  le  voisinage  des  machines. 

Le  montant  de  l'avarie  est  définitivement 
fixé  vis-à-vis  de  lui  quand,  après  l'expertise, 
il  a  autorisé  le  destinataire  à  vendre  la  mar- 
chandise.—Bruxelles,  7aotttl879.  P.^.1879. 
1.341. 

loi. —C'est  le  chargeur  qui  a  l'obligation 
de  prévenir  le  destinataire  de  l'expédition 
de  sa  marchandise  ;  le  capitaine  n'est  pas  tenu 
de  donner  avis  de  son  arrivée,  alors  même 
que  la  marchandise  a  été  chargée  sans  con- 
naissement. Çuand  une  marchandise  est  su- 
jette à  détérioration,  on  ne  peut  imputer  à 
faute  au  capitaine,  que  les  places  retiennent 
à  nessinguCfde  ne  pas  l'avoir  expédiée  à  An- 
vers par  une  autre  voie.  —  Anvers,  18  mai 
13b0.i>.  J.  1880.  L  241. 

B.  Pendant  les  opérations  du  déchargement, 

155.  —  n  n'existe  à  Anvers  aucun  rèfçle- 
ment  communal  ni  usage  fixe  qui  détermine 
remplacement  affecté  spécialement  au  débar- 
quement des  houilles. 

Dès  lors,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  bateaux 
faisant  un  service  régulier  (heurt),  le  destina- 
taire peut  exiger  que  le  batelier  se  place  au- 
tant (^uo  possible  dans  le  voisinage  de  ses 
majrasins.  — Anvers,  9  juillet  l6o7.  P.  A. 
IW.  I.  210. 

154.  —  D'après  les  usages  d'Anvers,  le  ca- 
pitaine n'est  tenu,  quant  au  déchargement, 
qu'à  établir  le  pont  volant  de  son  navire  au 
quai,  puis  à  délivrer  la  marchandise  à  hau* 
teur  de  palan. 

Cet  usage  s'applique,  et  les  fi*ai8  delà  mise 
à  quai  sont  à  charge  du  destinataire,  soit  que 
le  navire  décharge  dans  le  bassin,  soit  qu'il 
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se  place  à  l'un  des  embarcadères  dans  l'Escaut. 
L'usage  s'applique  encore  tant  aux  stea- 
mers qu'aux  navires  à  voiles,  du  moins  lors^ 
que  lesdits  bateaux  ne  desservent  pas  des 
lignes  régulières.  —  Anvers,  18  déoembre 
1&8.  i>.1. 1858.  L  282. 

ilUS»  —  Quand  il  faut  déposer  la  marchan- 
dise en  lieu  neutre,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  capitaine  soit  appelé  au  transport  de 
la  marchandise  déjà  déposée  à  quai  dans  le 
magasin  désigné  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  conformément  à  l'article  106 
du  code  de  commerce  ;  il  suffit  ^ue  l'ordon- 
nance de  ce  magistrat  lui  ait  été  notifiée.  — 
Anvers,  17  septembre  1859.  P,  A .  1869. 1. 330. 

iïSSm  —  D  appartient  au  capitaine  seul  de 
régler  l'ordre  au  débarquement  de  la  cargai^ 
son  d'après  les  exigences  de  l'arrimage  et 
l'état  de  la  marchandise.  —  Anvers,  7  avril 
1860.  i>.^.  1860.  L  301. 

157.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  surveiller 

Sar  lui-même  ou  par  son  second  l'ordre  du 
ébarquement.  Il  estresponsable  du  mélange 
de  la  partie  avariée  avec  celle  qu'il  eût  été 
possible  de  débarquer  en  état  sain.  —  An- 
vers, 12 décembre  1861.  P.  A.  1862. 1.  83. 

IIS8.  —  Lorsque  les  conventions  d'affrète- 
ment ne  stipulent  rien  quant  au  mode  et  aux 
conditions  au  déchargement,  les  parties  sont 
censées  s'en  être  référées  à  cet  égard  aux 
usages  en  viguetir  au  lieu  du  débarquement. 

En  conséquence,  le  capitaine  ou  le  fréteur 
ne  peuvent,  audit  cas,  exiger  l'insertion  au 
connaissement  d'aucune  clause  dérogatoire 
atixdits  usages.  — Anvers,  18  novembre  1862. 
P.  .4.  1868.1.229. 

Itf9«  —  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  re- 
cevoir à  bord,  contre  son  gré,  des  ouvriers 
du  destinataire  pour  concourir  aux  opérations 
du  déchargement.  ^ 

n  en  est  surtout  ainsi  quand  ce  concours  a 

Sour  but  de  permettre  le  déchargement  par 
eux  écoutilles,  et  pour  effet  de  faire  échap- 
Ser  les  marchandises  déchargées  par  l'une 
es  écoutilles  à  la  surveillance  du  second. 
S  réposé  pour  l'annotation  du  poids  débarqué 
evant  servir  de  base  au  règlement  du  fret. — 
Anvers,  4  et  22  avril  1863.  P.  A.  1863. 1.  818. 

160. —  En  été,  le  capitaine  doit  débarquer 
jusqu'à  7  heures  du  soir,  d'après  les  usages 
d'Anvers. ^Anvers,  22juin  1864.  P. A.  Iw4. 
L273. 

161* — La  clause  par  laauelle  les  affréteurs 
se  sont  réservé  le  droit  de  désigner  le  lieu 
du  port  de  reste  où  le  navire  déchargera, 
leur  donne  seulement  le  choix  entre  les  di« 
verses  places  disponibles  dans  ledit  port; 
ils  ne  peuvent  retarder  le  déchargement  en 
désiflniant  des  places  provisoirement  occupées 
par  d'autres  navires.  Le  délai  de  starie  n'en 
courra  pas  moins,  si  le  débarquement  pou- 
vait s'opérer  ailleurs.  —  Anvers,  4  et  28  no- 
vembre 1864.  i>.  A.  1864. 1.  326.  ~  Anvers, 
12  décembre  1864.  P.  A.  1864. 1.  408.— Bru^ 
xelles,  9  février  1865.  P.  A.  1864. 1.  326, 
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162* — La  clause  «  qoay  to  qaay  »  n'emporte 
aucune  dérogation  aux  conditions  usuelles 
des  bateaux  de  Grimsby  à  Anvers,  d'après 
lesquelles  les  steamers  prennent  à  leur  charge 
les  frais  de  la  délivraison  des  marchandises 
et  de  leur  placement  sur  le  quai,  pour  qu'elles 
y  restent  alors  aux  frais  et  risques  des  desti- 
nataires jusqu'à  leur  enlèvement.  —  Anvers, 
17  avril  18G8.  i>.  A,  1868. 1.  194. 

165. — Le  capitaine  est  tenu  de  se  rendre  au 
bassin  qui  lui  est  indiqué  *£>ar  le  destinataire, 
pourvu  qu'il  y  ait  audit  bassin  des  places 
immédiatement  disponibles  ;  dans  ce  cas. 
le  délai  de  planche  ne  court  que  du  moment 
où  le  capitaine  est  allé  occuper  une  de  ces 

F  laces.— Anvers,  18  février  1869.  P.  A.  1869. 
.121. 

i64«  —  Le  destinataire  de  blocs  demarbre, 
tenu,  suivant  l'usage  d'Anvers,  de  contribuer 
pour  moitié  aux  îrais  du  déchargement  au 
moyen  de  la  grue,  est  en  droit  de  loumir  lui- 
même  la  moitié  du  nombre  d'ouvriers  néces- 
saires pour  ce  travail  ;  d'où  suit  que  le  capitaine 


au  destinataire  qui,  de  son  côté,  a  fourni  des 
ouvriers.  —  Anvers,  23  avril  1869.  P.  A .  1869. 
I.  175. 

165.  —  La  clause  d'une  charte  partie  por- 
tant que  tous  frais  extraordinaires  (ail  extra 
expenses)  nécessités  pour  le  débarquement 
de  blocs  de  marbre  excédant  cinq  tonneaux 
(5,000  kilog.)  seront  payés  par  l'afiréteur  ou 
ses  agents,  n'emporte  dérogation  à  l'usage, 
d'après  lequel  les  frais  se  partagent  entre 
capitaine  et  destinataire,  que  pour  les  frais 
non  habituels,  s'il  s'en  présente, qui  seraient 
occasionnés  par  cette  pesanteur.  —  Anvers, 
18  décembre  1866.  P.  A.  1866. 1.  23.  —  An- 
vers, 20  avril  1870.  P.  A.  1870. 1.  153. 

166.  —  Sauf  stipulation  contraire,  il  est 
d'usage^  à  Anvers,  que  les  frais  de  la  grue 
nécessaire  pour  le  déchargement  de  cer- 
taines marchandises  se  payent  par  moitié 
entre  le  capitaine  et  le  destinataire. 

Pareille  stipulation,  dérogatoire  à  l'usage, 
ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  a  été  dit  que  la  car* 
gaison  sera  prise  par  les  destinataires  le  long 
du  bord.  —  Anvers,  23  mars  1861.  P.  ui.  1861. 
I.  290.  —  Anvers,  18  décembre  1865.  P.  A . 
1866.  I.  23.  —  Anvers,  20  avril  1870.  P.  A. 
1870. 1. 153. 

167. —  Les  frais  de  location  des  allèges 
employées  par  le  capitaine  qui  ne  peut  im- 
médiatement obtenir  place  à  quai,  doivent 
en  principe  demeurer  pour  son  compte. 

Cependant,  lorsque  le  destinataire  est  tenu 
de  prendre  réception  de  sa  marchandise  aus- 
sitôt que  le  navin.  «ara  obtenu  place  à  quai, 
les  frais  d'allèges  peuvent  être  mis  à  sa  charge 
à  partir  du  moment  où  il  est  en  demeure  ae 
recevoir  la  marchandise  de  l'allège  dûment 
placée  à  quai.  —  Anvers,  14  janvier  1871. 
P.i4,1871.  L74. 

168.  —  Le  bassin  de  la  CampinOi  à  Anvers, 


est  affecté  au  chargement  et  au  déchargement 
non  seulement  des  bateaux  d'intérieur,  mais 
encore  des  navires  de  mer  dont  le  tirant  d'eau 
et  les  dimensions  permettent  le  passage  de 
l'écluse  no  6  du  canal.  En  conséauence,  les 
destinataires  sont  tenus  d'y  décnarger.  — 
Anvers,  19  février  1871.  P.  A,  1872.  1. 121. 

109*  —  Suivant  l'usage  d'Anvers,  le  capi- 
taine doit  faire  tirer  les  poutres  du  navire 
à  ses  frais  jusqu'au  quai  de  débarquement, de 
façon  que  l'une  des  extrémités  de  la  poutre 
repose  sur  le  bord  du  quai.  —  Anvers,  25  fé- 
vrier 1871.  P.  A.  1871. 1.  221. 

170*  —  D'après  l'usage  du  port  d'Anvers, 
les  navires  dToivent,  sauf  stipulation  con- 
traire, amarrer  à  quai  pour  débarquer  la  car- 
gaison. 

Cette  obligation  n'est  pas  modifiée  par  l'au- 
torisation donnée  par  drautres  destinataires 
de  procéder  au  décnargement  par  allèges. 

Le  capitaine  du  port  peut  seul  fixer  l'em- 
placement des  navires  pour  décharger  et  au- 
toriser le  mouvement  des  allèges.  Le  permis 
de  débarquement  donné  par  la  douane  ne 

Ï)eut  préjudicier  à  ces  attributions. — Bruxel- 
es,  7  novembre  1872.  B.  /.  1873.  1163. 

171*  —  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  lais- 
ser débarquer  des  marchandises  pendant  la 
nuit,  ni  le  dimanche. 

C'est  là  un  débarquement  exceptionnel,  qui 
ne  peut  être  exigé  qu'en  cas  de  convention 
expresse.  —  Anvers,  18  février  1873.  P.  A, 
1873.  L  40. 

i72«  —  Quand  le  destinataire  est  inconnu, 
le  capitaine  n'est  pas  libéré  de  l'obligfation 
de  déposer  la  marchandise  en  lieu  neutre 
par  une  clause  du  connaissement  portant  que 
«  dès  que  le  navire  sera  prêt  à  débarquer, 
les  marchandises  seront  mises  à  terre  par  le 
capitaine  ou  son  agent,  aux  frais  et  risques 
des  propriétaires  de  ces  marchandises  ». 

Partant,  en  pareil  cas,  le  capitaine  est  res- 
ponsable des  avaries  et  des  soustractions  qui 
auraient  lieu  sur  le  quai  par  défaut  de  sur- 
veillance de  sa  part.  —  Anvers,  18  juin  1872. 
P.  A,  1872.  I.  180.  —  Anvers,  24  mars  1873. 
P.  ^.  1873.  L  73. 

175*  —  A  moins  de  couvention  contraire, 
le  capitaine  est  censé  se  référer  pour  le  dé- 
barquement aux  usages  du  port  de  destina- 
tion. 

D'après  les  usages  du  port  d'Anvers,  les 
blocs  de  marbre  se  débarquent  au  moyen  des 
grues  appartenant  à  la  ville.  —  Anvers, 
18  avril  1873.  P.  A,  1873.  I.  120. 

174.  —  Une  fois  le  débarquement  com- 
mencé à  l'endroit  indiqué  par  le  destina- 
taire, ce  dernier  ne  peut  contraindre  le 
capitaine  à  déplacer  son  navire  pour  le  dé- 
chargement du  restant. — Anvers, 8  mai  1876. 
P.  ^.  1876.  L  283. 

17^.  —  Le  capitaine  qui,  par  faveur,  a  ob- 
tenu de  pouvoir  décharger  avant  son  tour,  à 
condition  que  les  marchandises  soient  trans- 
portées loin  du  quai,  ne  peut  réclamer  du 
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lestiittiaire  les  frais  de  oe  transport,  dont  il 
A  chargé  les  Yoitnriers  après  avoir  payé  ces 
derniers. 

D'après  Tnsage,  le  délai  de  starie  ne  peut 
pren^  cours  avant  que  le  navire  ait  obtenu 
place  utile  à  quai. — ^Anvers, 22  juin  et  19  sep- 
tembre 1878.  P.  A.  1879.  I.  5. 

176.  —  Quand  un  fort  tirant  d'eau  rend 
nécessaire  l'allégement  du  navire  en  rade 
d'Anvers,  les  frais  d'allèges  sont  à  la  charge 
de  tous  les  destinataires,  alors  même  que  les 
mATchandises  de  quelques-uns  d'enâre  eux 
auraient  été  débarquées  au  quai  après  entrée 
du  navire  dans  les  bassins  ;  peu  importent 
les  rapports  ou  les  conventions  existant 
entre  vendeurs  et  acheteurs  relativement  à 
la  prise  de  possession  des  marchandises,  ou 
au  payement  des  frais  d'allèges  :  le  capitaine 
n'a  pas  à  les  connûtre.  —  Anvers,  27  dé- 
cembre 1878.  P.  A.  1879. 1. 107. 

177.  —  Selon  l'usage  du  port  d'Anvers,  le 
délai  de  starie  ne  commence  à  courir  que 
lors(]U6  le  navire  a  obtenu  une  place  utile  à 
quai  pour  le  déchargement. 

Si  le  capitaine  n'y  a  obtenu  une  place  avant 
ton  tour  qu'à  la  condition  de  déposer  sa 
marchandise  dans  un  endroit  éloigné  du 
quai,  les  frais  du  transport  en  cet  endroit 
qu'il  a  payés  restent  à  sa  charge. 

S*il  a  réclamé  une  caution  pour  le  paye- 
ment des  surestaries  qu'il  a  prétendu  a  tort 
loi  être  dues,  il  doit  être  condamné  au 
payement  des  frais  de  constitution  de  la 
caution. 

Si  la  charte  partie  porte  que  l'endroit  du 
déchargement  devra  lui  être  indienne  par  les 
destinataires^  il  est  non  recevable  a  réclamer 
des  surestanes  parce  qu'ils  ne  lui  ont  pas 
désigné  une  place  utile  à  quai,  s'il  ne  les  a 
pas  régulièrement  mis  en  demeure  d'indi- 
quer un  endroit  où  il  pourrait  opérer  le  dé- 
chaînement. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  les  destinataires  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  des  frais  extraor- 
dinaires pour  le  camionnage  de  la  marchan- 
dise à  raison  du  point  éloigné  où  elle  a 
été  déposée.  —  Bruxelles,  5  juin  1879.  Pas, 
1880.  n.  404.  B,  J.  1879.  836. 

178.  —  n  faut  que  le  navire  soit  arrivé  et 
placé  à  quai  pour  que  le  capitaine  soit  en 
oroit  de  débarquer  la  marchandise  dans  des 
allèges  aux  frais  du  destinataire,  alors  que 
la  c&arte  partie  porte  ^  qu'immédiatement 
après  l'amvée  du  navire,  le  capitaine  a  la 
iaculté  de  mettre  la  marchandise  à  terre,  aux 
frais  et  risques  du  destinataire  n.  Celui-ci 
n'a  pas  obligation  de  prendre  réception 
avant  le  placement  à  quai  du  navire.  —  An- 
vers, 31  janvier  1880.  F.  A .  1880. 1. 118. 

ITdi  —  La  clause  qui  permet  au  capitaine 
de  décharger  aux  frtûs  du  destinataire,  du 
moment  ou  celui-ci  est  en  retard  de  le  faire, 
s'applique  à  tout  le  cours  du  déchargement; 
cette  clause  interdit  au  capitaine  de  réclamer 
des  surestaries.  —  Anvers,  4  mai  1880.  P.  A, 
1880. 1. 210. 


B*  En  ce  qui  concerne  la  délivrance 
de  la  cargaison. 

180.  —  Le  connaissement  forme  la  loi 
entre  le  chargeur  et  le  capitaine,  et  lorsque 
le  connaissement  est  à  ordre,  le  capitaine  ne 
doit  remettre  la  marchandise  qu'au  porteur 
du  double  du  connaissement,  revêtu  de  l'or- 
dre du  chargeur. 

Le  capitaine  ne  peut,  sans  contrevenir  ou- 
vertement à  son  manaat,  laisser  suivre  la 
marchandise  à  la  personne  qui  a  obtenu  le 
permis  de  déchargement  de  la  douane,  lors- 
que cette  personne  n'est  pas  nantie  du  con- 
naissement, ni  par  suite  autorisée  à  lui  déli- 
vrer un  reçu  valable  de  la  marchandise  contre 
le  payement  du  fret. 

Ainsi  il  y  a,  s'il  le  fait,  faute  légère  de  sa 
part  qui  le  rend  responsable  envers  son 
mandant,  et  sa  responsabilité  le  soumet  à  la 
réparation  du  dommage  que  sa  faute  fait 
souffrir  au  mandant. 

Le  capitaine  qui  n'a  traité  qu'avec  le  com- 
missionnaire, et  qui  s'est  chargé  envers  lui 
seul  du  transport  des  marchandises  à  la  des- 
tination désignée  dans  le  connaissement, 
n'a  d'autre  qualité  que  celle  de  mandataire 
du  commissionnaire,  et  détient  les  marchan- 
dises au  nom  de  ce  dernier,  qui  jusqu'à  leur 
remise  est  censé  les  détenir  pour  son  manda- 
taire. 

Ainsi,  jusqu'à  ce  que  cette  remise  soit  effec- 
tuée, le  commissionnaire  peut  exercer  sur  ces 
marchandises  le  privilège  que  la  loi  lui  ac- 
corde pour  le  payement  de  ses  frais,  et  s'il  se 
trouve  privé  d^  ce  privilège  par  la  faute  du 
capitaine,  il  a  contre  lui  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts.  —  Bruxelles,  l"**  mai  1832. 
Pas.  1832. 115. 

181.  —  11  est  d'usage,  à  Anvers,  lorsqu'un 
mélange  s'est  opéré  entre  les  diverses  parties 
d'un  même  chargement  de  grains  destiné  à 
des  con^ignataires  différents,  de  faire  la  ré- 
partition au  marc  le  franc  sur  le  poids  con- 
staté par  les  mesureurs  jurés,  après  débaiv 
quement  total.  —  Anvers,  15  janvier  1853. 
P.  ^.1856.  L  408. 

182*  —  Le  capitaine  auquel  on  a  remis  un 
staja  dans  une  caisse  scellée,  avec  inscription 
sur  le  connaissement,  mais  sans  qu'on  lui  ait 
fait  connaître  l'emploi  projeté  m  fait  vérifier 
l'exactitude  de  l'exemplaire  mis  à  bord,  n'est 

Sas  tenu  d'accepter  leait  staja  comme  type 
u  rendement  a  la  délivraison.  —  Anvers, 
27  août  1853.  P.  A.  1867. 1.  339.  —  Anvers, 
20 mars  1856.  P.  A.  1867. 1. 339. 

185.  —  En  tenant  compte  des  différences 
de  mesurage  et  des  causes  multiples  de  perte 
pendant  un  voyage  de  Venise  à  Anvers  et  les 
opérations  de  la  charge,  on  peut  admettre 
en  faveur  du  capitaine  une  freinte  de  2  à 
2  Vt  pour  cent  sur  une  cargaison  de  seigle. — 
Anvers,  27  août  1853.  P.  A.  1867. 1.  SS9.  — 
Anvers, 20  mars  1856.  P.  A.  1867. 1.  339. 

184.  —  Suivant  les  usages  du  port  d'An- 
vers, le  capitaine  ne  doit  délivrer  les  seigles 
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on  firoments  en  sacs,  non  à  peser  on  mesnTer, 
qu'à  hauteur  du  palan  ;  cette  opération  faite, 
la  marchandise  cesse  de  se  Irouver  sous  sa 
responsabilité.  —  Anvers,  3  avril  1856.  P.  A, 
1856. 1.  145. 

iB&.  —  Une  freinte  de  3  à  4  '/i  pour  cent 
sur  un  changement  de  graine  de  Im  en  vrao 
importé  de  Brindisi  à  Anvers,  après  une  tra- 
versée assez  orageuse,  n'a  rien  a' anormal  et 
doit  être  accordée  au  capitaine.  —  Anvers, 
19  décembre  1857.  P.  A.  1857, 1.  373. 

186.  —  Dans  la  mer  d'Azof,  et  spéciale- 
ment à  Berdianski,  la  graine  de  lin  ne  se 
vend  pas  par  mesure  ;  mais  elle  y  est  pesée 
et  traitée  par  poids  de  10  pouds,  formant  un 
chetwert. 

Le  rendement  du  pond  russe  varie  de  16  à 
16  '/i  kilogrammes.  —  Anvers,  8  juillet  1858. 
P.  A .  1858. 1.  266. 

187*  —  N'est  pas  exagérée  l'estimation  à 
2  pour  cent  la  freinte  extraordinaire  à  accor- 
der au  capitaine  sur  un  chargement  de 
graine  de  lin  importé  d'Odessa  à  Anvers, 
alors  que,  pendant  la  traversée,  le  capitaine 
a  souvent  pompé  de  ladite  graine  par  suite 
de  mauvais  temps.  —  Anvers,  3  juiÛet  1858. 
P.  ^.1858. 1.266. 

188.  —  n  y  a  lieu  d'admettre  une  freinte 
de  1  'Vi*  poi^  cent  sur  le  poids  d'un  charge- 
ment de  froment  en  vrac  transporté  de 
Nantes  à  Anvers  et  ayant  rendu,  par  suite 
d'échaufiement,  un  excédent  de  &à  hecto* 
litres  sur  un  total  de  1,844. — Anvers,  11  sep- 
tembre 1858.  P.  A.  1868. 1.  209. 

189. — D'après  les  usages  anglais,  70quar- 
ters  équivalent  à  100  chetwerts.  —  Anvers, 
13  septembre  1858.  P.  A.  1858. 1.  251. 

100. — ^Le  tonneau  de  poids  russe  équivaut 
à  982,53  kilogrammes.  —  Anvers,  23  sep- 
tembre 1858.  P.  A.  1858. 1.  218. 

101»  —  Le  rendement  habituel  des  chet- 
werts de  Berdianski  est  de  100  chetwerts 
pour  83  quarters,  et  celui  du  quarter  de 
290  hectolitres  par  100  quarters.  -^  Anvers^ 
21  octobre  1858.  P.  A.  Ib58. 1.  221. 

192è  —  Lorsqu'un  navire  est  chargé  de 
diverses  parties  de  cuirs  secs,  il  est  d'usage, 
à  Anvers,  que  le  capitaine,  après  avoir  sorti 
les  cuirs  du  navire  dans  Porare  de  leur  arri- 
mage général,  les  glisse  sur  le  quai  où  un 
chef  des  corporations  d'ouvriers  chargées  de 
la  réception  fait  instantanément  le  triage 
suivant  les  marques  respectives. 

En  conséquence,  le  capitaine  a  seulement 
à  justifier  qu'il  a  délivre  la  quantité  totale 
des  cuirs  portés  sur  les  connaissements,  et 
non  pas  qu'il  a  remis  à  chaque  destinataire 
l'intégrante  des  cuirs  portant  sa  marque.  — 
Anvers,  2  avril  1860.  P.  A.  1860. 1.  293. 

193.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  au  desti- 
nataire tout  le  chargement  qu'il  a  reçu,  en- 
core qu'il  s'y  trouve  un  excédent  sur  les 
quantités  énoncées  aux  connaissementR ,  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  est  constant  notamment  par 


la  marque  apposée  que  l'intention  de  l'ex- 
péditeur a  ete  de  saisir  le  destinataire  de 
toute  la  partie. — Anvers,  17  avril  1860.  P.  A» 
1860.  L  815. 

194.  —  Le  rendement  de  181  ••/^oo  litres 

Ï>ar  100  ardcbs  (d'Alexandrie),  indiqué  par 
'ouvrage  de  Doursther,  ne  peut  être  accepté 
comme  une  règle  certaine,  surtout  pour  la 
graine  de  coton. 

Sur  vingt-cinq  chargements  de  cette  foraine 
arrivés  à  Anvers  en  18()0-1802  et  réputés 
sains,  le  rendement  a  varié  de  181  à  200  heo- 
tolitres  par  100  ardebs. 

En  conséquence,  un  rendement  de  186  7t 
hectolitres  par  100  ardebs  ne  prouve  pas 
l'existence  d'un  gonflement  par  suite  d'ô- 
chaufi'ement. 

En  supposant  même  qu'il  y  ait  là  une  sur- 
mesure de  1  \'|  pour  cent,  cette  freinte  n'est 
pas  suffisante  pour  autoriser  une  réduction 
sur  le  fret. — Anvers,  31  décembre  1862.  P,A, 
1863. 1.  105. 

I92S*  —  Lorsqu'un  navire  est  chargé  de 
froment  partie  en  sacs,  partie  en  vrac,  avec 
deux  connaissements  aistincts,  et  que,  par 
suite  de  fortune  de  mer,  quarante  sacs  se 
vident  dans  la  partie  en  vrac,  le  capitaine, 
lots  du  déchargement,  peut  se  borner  à  rem- 
plir quarante  sacs  avec  du  froment  en  vrao 
et  les  placer  à  quai  à  la  disposition  du  consi- 
ffnataire  des  sacs  ;  il  n'a  pas  à  intervenir  dana 
les  discussions  qui  surgissent  entre  les  deux 
destinataires  au  sujet  du  partage.  —  Trib. 
Bruxelles, 22  juin  1863.  P.  A.im.  II.  98. 

196.  —  Ont  qualité  pour  exiger  du  capi- 
taine la  délivrance  de  la  marchandise,  ceux 
qui,  à  défaut  d'un  connaissement  signé  par 
le  capitaine  ou  par  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  lui,  représentent  un  ordre  de  délivraison 
des  chargeurs  et  justifient  par  les  factures 
originales  gue  la  marchandise  leur  est  récla- 
ment destinée.  —  Anvers,  3  octobre  1863. 
P.  J.1864.  L  71. 

197.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  le  chaiv 
gement  aux  porteurs  des  connaissements 
réguliers. 

Une  simple  opposition  entre  ses  mains, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
saisie-arrêt,  n'est  pas  un  obstacle  légal  à  la 
délivrance.  —  Anvers,  16  décembre  1868. 
P.  i4.1864.  L115. 

198*  —  Le  réceptionnaire,  comme  l'ache- 
teur, jouit  à  Anvers  du  droit  de  balance. 

Mais,  pour  empêcher  que  cet  avantage  ne 
soit  exagéré,  le  capitaine  a  le  droit  de  de- 
mander au  tribunal  la  nomination  d'une 
tierce  personne  pour  surveiller  la  pesée 

Les  frais  de  cette  surveillance  doivent 
être  supportés  à  parts  égales  par  les  deux 
parties. 

Le  capitaine  qui  s'est  soumis  :  1»  à  mettre 
le  ^uano  en  sacs,  à  fermer  et  à  coudre  ceux-ci; 
2o  a  une  réduction  de  fret  pour  le  cas  d'hu* 
mi  dite  par  avarie  et  au  demi-fret  pour  ba- 
layures, est  tenu  d'admettre  dans  la  cale  de 
I  son  navire,  lors  des  opérations  de  décharge- 
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Benti  im  préposé  des  réce^tioimaùres  ponr 
Is  snrreillance  de  leurs  intérêts.  —  AnTers, 
8  février  1864.  P.  A,  1865. 1. 5. 

190.  —  Le  capitaine  pent  demander  que 
la  car^Bon  à  délivrer  par  lui  le  long  du 
bord  on  par-dessas  le  boid  (alongside,  orer^ 
ride)  soit  pesée  sur  le  navire.  —  Anvers, 
80 avril  lew.  P.  A.  1864. 1.  218.— Bruxelles, 
l''  août  1864.  B,  J,  1864. 1370.  P.  A.  1864. 
1. 213. 

900é  —  tin  déchet  de  1  >/«  pour  cent  sur 
une  cargaison  d'orge,  transponée  de  Kara- 
datch  à  Anvers  et  ayant  été  en  route  pendant 
six  mois  par  suite  de  relâches,  ne  peut  donner 
Hea  à  réclamation  contre  le  capitaine  qui  a, 
d'ailleurs,  et  à  plusieurs  reprises,  pompé  de 
l'orge  pendant  la  traversée. — Anvers,  2  août 
1864.  P.  J.  1864.1.347. 

901  «  —  En  l'absence  de  réclamation  de  la 
part  de  tiers,  le  capitaine  doit  laisser  suivre 
an  porteur  du  connaissement  l'excédent  de 
même  marque  trouvé  dans  le  navire,  à  moins 
qu'il  n'établisse  son  droit  de  propriété,  et 
cela  surtout  s'il  a  signé  le  connaissement  avec 
la  clause  que  «  dit  être  d.  —  Anvers.  30  no- 
vembre 1864.  P.  A.  1864. 1.  405.  ^  Anvers, 
29 mars  1866.  P.  A.  186<).  I.  299. 

Wt.  —  LorsquHl  est  dit  dans  une  charte 
partie  que  le  capitaine  accepte  comme  valable 
la  constatation  de  l'humidité  des  minerais 
chargés  à  son  bord,  laquelle  sera  faite  au 
port  de  reste  entre  l'agent  des  expéditeurs 
ft  les  acheteurs  de  la  Cargaison,  il  faut  que 
cette  constatation  ait  lien  au  moment  du  dé- 
barquements 

I^  capitaine  peut  repousser  une  expertise 
faite  après  que  le  minerai  est  emmagasiné  et 
superposé  à  du  minorai  sorti  d'autres  na- 
vires.—  Anvers,  29  décembre  1866.  P.  A» 
18C7. 1. 26. 

i05«  —  Les  mots  «  calliper's  measure  », 
employés  dans  une  charte  partie  pour  dési- 
fruer  le  mode  de  mesurage  à  la  délivrance 
d*an  chargement  de  sleepers  (bois  ronds), 
n'ont  litténdement  d'antre  portée  que  d'or- 
doDner  pour  le  mesurage  des  rondeurs  Vem* 
ploi  d'un  compas  cour  m. 

En  pareil  cas,  la  question  de  savoir  s'il  faut 
mesurer  rigoureusement  on  négliger  cer^ 
laines  fractions,  dépend,  comme  totgours,  de 
Tusage  du  lieu  de  déchargement.  —  Anvers, 
8 janvier  1867.  P.  A.  1867. 1. 171. 

204.  —  La  casse  ordinaire  des  verres  à 
vitre  pour  un  voyage  d'Anvers  à  Gonstanti- 
nople  est  de  10  pour  cent. 

Est  suffisante,  pour  constater  la  casse  en 
moyenne,  l'ouverture  de  vingt-cinq  caisses 
verres  à  vitre  sur  cina  cents,  alors,  d'ailleurs, 
que  tel  est,  comme  c'est  le  cas  à  Constantin 
uople,  l'urage  du  port  oii  les  experts  procè* 
dent.  ^  Anvers,  28  août  1867.  P.  A.  1867. 
1.285. 

905.  "^  Le  rendement  commun  du  gallon 
pétrole  du  moins  pour  les  chargements  expé- 
dia de  Kew-Tork  pendant  les  chalearB  d'été. 


peut  être  évalué  à  2  kilogrammes  82  '/«  déci- 
grammes,  coulage  ordinaire  déduit.  —  An** 
vers,  3  novembre  1868.  P.  A.  1869. 1.  206. 

200.  —  La  délivrance  ne  résulte  pas  du 
seul  fait  de  la  mise  à  quai,  même  si  les 
ouvriers  du  destinataire  ont  pris  part  à  l'opé- 
ration.—Anvers,  14  déoemore  1869.  P.  Ak 
1869. 1.  392. 

Wfé  —  S'il  est  stipulé  que  le  fret  est  exi- 
gible après  bonne  délivraison  de  la  cargai^ 
son,  cette  bonne  délivraison  doit  être  consta- 
tée au  fur  et  à  mesure  de  la  réception,  sans 
égard  aux  opérations  de  classement  exigées 

5ar  la  douane.  —  Anvers,  13  janvier  1B70« 
'..i.  1870. 1.26. 

208*  —  C'est  au  capitaine  ou  &  son  pré- 
posé à  délivrer  à  chaque  porteur  de  con- 
naissement les  marchandises  qui  lui  sont 
destinées. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  thèse  générale,  de 
substituer  un  expert  au  préposé  du  capi- 
taine chargé  de  la  délivrance  de  la  cargai- 
son. —  Anvers,  6  avril  1870.  P.  A,  1870, 
I.  117. 

209.  —  L'humidité  qui  doit  être  déduite 
du  fret  est  celle  qui  est  survenue  en  cours 
de  voyage,  et  non  pas  celle  qui  préexistait  à 
l'embarauement.  il  en  est  du  moins  ainsi 
lorsque  le  connaissement  constate  l'humidité 
de  la  calamine  calcinée  lors  de  l'embarque- 
ment. —  Anvers.  22  et  25  juin  1870.  P.  A. 
1870. 1.  276. 

210.  — Le  rendement  des  livres  haïtiennes 
doit  être  calculé  à  raison  de  105  '/i  livres  par 
centner  anglais  de  50  '/«  kilograTnmes.  — 
Anvers,  9  décembre  1870.  P.  A,  1871.  1. 100. 

211.  —  La  délivrance  des  marchandises 
transportées  par  des  steamers  desservant  des 
lignes  régulières  ne  s'effectue  que  sur  le 
quai,  par  une  vérification  contradictoire  entre 
ragent  du  capitaine  et  le  destinataire.  La 
responsabilité  du  premier  ne  cesse  qu'au  mo^ 
ment  de  cette  délivrance.  —  Anvers,  17  avril 
1869.  P.  ^.  1869.  L  If  3.—  Anvers,  14  dé- 
cembre 1869.  P.  A .  1869.  I.  392.  --  Anvers, 
8  mai  1871.  P.  ^1. 1871. 1.  165. 

SIS.  —  En  cas  de  différence  de  marques 
entre  les  connaissements  et  la  marchandise 
importée,  le  capitaine  peut  être  admis  à 

Srouver,  vis-à-vis  du  destinataire»  l'identité 
e  cette  dernière  avec  celle  qui  lui  a  été  re* 
mise  par  les  agents  du  chargeur*  —  Anvers, 
9 mai  18(7.  P.  A.  1868. 1.  213. 
Cette  preuve  ne  peut  se  faire  par  témoins. 
Mais  le  capitaine  doit  être  provisionnelle-^ 
ment  condamné  à  payer  au  destinataire  la 
différence  entre  la  valeur  de  la  marchandise 
offerte  et  celle  qui ,  d'après  le  connaisse- 
ment, aurait  été  expédiée*  —  Anvers,  13  mai 
1871.  P.  il.  1871.  L  288. 

SIS.  —  Les  capitaines  de  navires  ne  sout 
pas  tenus,  lors  de  la  délivrance  de  la  car^i- 
flon,  d'exiffer  la  représentation  ni  la  restitu- 
tion des  ombles  au  connaissement;  il  suffit 
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ân'ils  ne  délivrent  les  marchandises  qu'au 
estinataire  indiqué  dans  ce  document. 
£n  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  re- 
cherchés par  le  chargeur,  parce  qu'ils  ont 
délivré  la  marchandise  au  destinataire,  sans 
s'assurer  que  celui-ci  était  porteur  d'un  exem- 

Îilaire  du  connaissement.  —  Anvers,  15  juin 
871.i>.  ^.1871.  1.269. 

214.  —  L'article  285  du  code  de  commerce, 
qui  autorise  le  capitaine  à  exiger  des  desti- 
nataires un  reçu  des  marchandises  mention- 
nées au  connaissement,  ne  lui  permet  pas  de 
réclamer  des  ^  reçus  partiels  r,  de  jour  en 
jour,  au  fur  et  à  mesure  du  déchargement. 

Il  peut  seulement,  pour  prévenir  des  con- 
testations ultérieures,  faire  nommer  un  ex- 
pert chargé  de  vériher  les  quantités  de  mar- 
chandises déchargées. — Anvers,  30  novembre 
1871.  P.  ^.1872.1.  63. 

SIS.  —  Le  capitaine  ne  peut  placer  sur  le 
pont  de  son  navire  les  portes  de  ses  écou- 
tilles  de  manière  à  rendre  impossible,  ou  du 
moins  plus  difficile,  le  pesage  de  la  marchan- 
dise, suivant  les  usages  de  la  place.  En  con- 
séquence, la  planche  sera  suspendue  jusqu^à 
ce  que  ces  portes  soient  enlevées.  —  Anvers, 
16  décembre  1871.  P.  Â,  1872. 1.  72. 

St6.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  à 
chaque  porteur  de  connaissement  les  mar- 
chandises destinées  à  celui-ci. 

Il  doit  mettre  les  retardataires  en  demeure 
et  faire  au  besoin  déposer,  à  leurs  frais  et 
risques,  la  marchandise  en  magasin.  —  An- 
vers, 10  février  1872.  P.  A,  1872.  I.  210. 

217»  —  Pour  un  voyace  de  cinq  semaines, 
il  y  a  lieu  de  hxer  le  déchet  naturel  du  snarte 
à  8  pour  cent. — ^Anvers,  3  octobre  1872.  P.  A . 
1872. 1.  370. 

218.  —  n  y  a  lieu  d'admettre  une  freinte 
de  1  pour  cent  sur  le  poids  d'un  chargement 
de  seigle  transporté  par  bateau  de  Paris  à 
Anvers.  —  Anvers,  27  août  1873.  P.  A .  1874. 
L50. 

219*  —  Lors  de  l'embarauement  et  du  dé- 
barquement des  marchandises,  le  capitaine 
est  tenu  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  le  mélange  des  mar- 
chandises de  même  nature  appartenant  à  di- 
vers destinataires. 

Il  doit  aussi  mettre  à  la  disposition  de 
chaque  porteur  de  connaissement  les  mar- 
chandises qui  y  sont  spécifiées. 

Si  les  destinataires  ne  se  présentent  pas  en 
temps  utile  pour  prendre  la  réception,  il  doit 
les  mettre  en  demeure  et  provoquer  au  besoin 
leur  dépôt  dans  un  magasin,  à  leurs  frais  et 
risques. 

S^il  laisse  séjourner  les  marchandises  sur 
le  quai  et  les  laisse  enlever  par  des  tiers,  il 
est  responsable  du  préjudice  qui  est  résulté 
de  sa  négligence. 

La  clause  que  <<  la  marchandise  sera  reçue 
du  navire  par  les  destinataires  et  immédia- 
tement après  l'arrivée,  autrement  elle  sera 
transportée  sur  allèges,  miee  à  terre  sur  le 


quai  ou  emmagasinée,  le  tout  aux  frais  et 

risaues  du  propriétaire  de  la  marchandise  » 

ne  le  dispense  pas  de  cette  mise  en  demeure. 

Dans  tous  les  cas,  cette  clause  ne  l'exempte 

Sas  de  l'obligation  de  délivrer  les  marchan- 
ises  conformément  aux  connaissements,  sans 
les  confondre  avec  d'autres  parties  de  la 
même  cargaison. 

Si  la  marchandise  a  été  reçue  sous  protêt, 
toute  action  contre  le  capitaine  du  chef  d'un 
manquant  est  non  recevable  si  le  protêt  n'en 
fait  pas  mention  et  si^  après  en  avoir  pris 
réception,  le  destinataire  la  laisse  séjourner 
sur  le  quai  jusqu'à  ce  que  la  douane  Fait  fait 
emmagasiner  d'office,  sans  provoquer  une 
expertise  pour  faire  constater  le  manquant 
allégué.— Bruxelles,  30  avril  1874.  Pas.  1876. 
U.eO.P.  il.  1876.  L802. 

220*  —  Le  capitaine  qjji  a  reçu  à  son  bord 
des  marchandises  destinées  à  des  réoeption- 
ncdres  différents,  doit  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  séparer  les  marchan- 
dises suivant  leurs  marques  et  numéros,  et 
éviter  la  confusion,  de  manière  que  chaone 
porteur  de  connaissement  reçoive  ce  qui  lui 
est  destiné.  — Anvers,  2  octobre  1856.  P.  A, 
1856. 1.  391.  —  Anvers,  4  septembre  et  l»"  oc- 
tobre 1858.  P.  A.  1858.  I.  230.— Anvers,  3  fé- 
vrier 1862.  P.  A .  1862. 1. 198.— Anvers,  22  fé- 
vrier 1869.  P.  A.  1869.1. 115.— Anvers,  22  mai 
1871.  P.  A.  1871. 1. 225.  —  Anvers,  15  juillet 

1873.  P.  A.  1873.  I.  313.  —Anvers, 4 mai 

1874.  P.  A.  1874. 1.  304. 

221.  —  Lorsque  le  connaissement  est  à 
ordre  et  que  le  titre  n'est  pas  produit,  le 
capitaine  peut  se  refuser  à  tout  déchaîne- 
ment^ et  même  interrompre  celui-ci.  s'il  a 
autorisé  le  commencement  du  déchargement. 
—  Trib.  Gand,  13  janvier  1877.  P.  A.  1879. 

n.iio. 

222.  —  La  marchandise  appartient  au  por- 
teur du  connaissement;  c'est  donc  à  lui  ^ue 
le  capitaine  doit  la  délivrer,  même  maigre  la 
défense  du  chargeur.  En  ne  la  délivrant  pas, 
le  capitaine  s'exposerait  à  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts.  —  Anvers,  24  décembre 
1878.  P.  ii.  1879.  L  76. 


2.  —  De  la  responsabilité  encourue 
par  le  capitaine. 


Am  V*  Pendant  et  à  raison  des  opérations 
du  chargement. 

225.  —  En  l'état  d'une  stipulation  de  fret 
uniforme  pour  le  transport  de  poutres  sur  ou 
sous  le  tiltac,  le  capitaine  qui  a  chargé  de  ces 
deux  manières  n^a  point  à  répondre  de 
l'omission  que  présente  le  connaissement  de 
la  mention  du  nombre  des  poutres  chargées 
sur  le  pont,  omission  dont  se  prévalent  les 
assureurs  pour  refuser  le  remboursement  de 
la  valeur  des  poutres  forcément  jetées  à  la 
mer. 

Le  vendeur  étranger  au  contrat  d'affrète- 
ment, qui  a  délivré  les  poutres  le  long  du  na- 
vire pour  y  être  chargées,  n'est  pas  respon- 
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nble  de  la  même  omission  et  dndit  reftis  des 
assureurs  —  Aiiyers,  5  ianyier  1853.  P.  Â . 
1859.  I.  25. 

294. — Si  le  capitaine  d'un  navire  est  tenu 
de  la  faute  légère,  cela  s'entend  des  fautes 
qui  constituent  une  infraction  réelle  aux 
fonctions  et  aux  devoirs  inhérents  à  sa  mis- 
sion, tels  que  la  loi  les  détermine. 

Aucune  disposition  ne  place  dans  ses  obli- 
gations le  soin  de  vérifier  la  qualité  intrin- 
sèque ou  l'état  intérieur  de  la  marchandise 
dont  il  prend  chargement. — ^Bruxelles,  8  août 
1854.  Pas,  1855.  IL  220.  B.  J.  1856. 28.  JP.  ii. 
1856. 1.  352. 

2i5*  —  L'opinion  émise  par  les  experts  au 
port  de  déchirement  que  la  marchandise  a 
dû  être  mise  à  Dord  dans  un  état  de  mauvais 
conditionnement,  ne  suffit  pas  pour  rendre 
le  capitaine  responsable,  si  rien  ne  justifie 
que  ce  vice  fut  tellement  apparent  que  le  ca- 
pitaine devait  s'en  apercevoir.  —  Anvers, 
8 octobre  1858.  P.  A,  1858.  L  279. 

226*  —  Le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur 
n'est  pas  reBX>on8able  d'avoir  embarqué  à 
tort  et  x>af  erreur  des  marchandises  qui  ne 
lui  étaient  pas  destinées,  s'il  prouve  que  les 
colis  ont  été  placés  sur  le  quai  devant  son 
navire  et  que  les  employés  du  propriétaire 
ont  averti  le  préposé  au  chargement  que  ces 
colis  devaient  être  embarqués  sur  le  bateau. 

On  ne  peut  lui  imputer  à  faute  que  l'em- 
barquement a  eu  lieu  sans  permis  spécial  de 
la  douane  et  sans  que  des  connaissements 
aient  été  signés.  —  Anvers,  19  octobre  1858. 
i>  J.  1858.  L  241. 

â27«  —  Le  connaissement  n'engage  le  ca- 
pitaine qu'en  ce  qui  concerne  la  qualité  gé- 
nérique, extérieure  et  apparente  de  la  chose 
à  transporter,  et  ne  l'oblige  qu'à  remettre  les 
colis  tels  qu'il  les  a  reçus. 

On  ne  peut  donc  invoquer  le  connaisse- 
ment comme  moyen  justificatif  d'une  action 
en  dommages  et  intérêts  pour  avaries  inté- 
rieures. —  Trib.  Bruxelles,  12  mars  1863. 
B.  /.  1863.  221. 

22S.  —  Le  capitaine  qui.  pour  la  vérifica- 
tion du  conditionnement  de  la  marchandise 
à  embarauer,  et  pour  son  arrimage,  s'en  re- 
met au  cnargeur  et  à  ses  ouvriers  qu'il  paye 
à  cette  fin,  assume,  vis-à-vis  du  destinataire, 
toutes  les  conséquences  des  fautes  que  le 
chargeur  et  ses  ouvriers  ont  pu  commettre. 
—  Bruxelles,  14  juin  1865.  B,  /.  1865.  1307. 

m^m  —  La  déclaration  de  bon  condition- 
nement que  fait  un  capitaine  de  navire  dans 
un  connaissement,  au  si^jet  de  sactf  de  café, 
n'emporte  point  la  reconnaissance  que  ces 
sacs  sont  tellement  solides  qu'ils  ne  sauraient 
se  découdre  ou  se  déchirer  dans  les  opéra- 
tions du  chargement  ou  du  déchargement, 
sans  faute  ou  imprudence. — ^Anvers,  4  février 
1868.  P.  ii.  1868. 1.224. 

250»  —  Le  destinataire  ne  peut  rendre 
responsable  d'avarie  le  capitaine  qui  a  dé- 
claré, sur  un  connaissement  signe  à  New- 
Tork,  avoir  reçu  en  bon  état  des  balles  de 
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coton  plus  ou  moins  mouillées  par  la  pluie. 
—  Anvers,  22 juin  1868.  P.  A.  1868.  L  247. 

25i.  —  Le  capitaine  qui  charge  à  bord  de 
son  navire  du  naphte  en  même  temps  que 
d'autres  marchandises  susceptibles  de  se  dé- 
tériorer en  contractant  l'odeur  du  naphte, 
commet  une  faute  et  doit  répondre  du  dom- 
mage qui  en  est  résulté. 

Ijaggravation  d'avarie  résultée  du  coulage 
ou  du  bris  de  quelques  barils  de  naphte,  par 
suite  d'événements  de  mer^  doit  également 
demeurer  à  charge  du  capitame,  comme  ayant 
été  déterminée  par  sa  faute. — ^Anvers,  17  mai 
1869.  P.  ui.  1869.  L  267. 

332«  —  Le  capitaine  est  responsable  des 
pertes  et  dommages  éprouvés  par  lamarchan- 
dise  chargée,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ces 
pertes  et  dommages  proviennent  de  force 
majeure  ou  du  vice  propre. — ^Anvers, 24  mars 
1873.  P.  A .  1873. 1.  73.  —Anvers,  5  mai  1873. 
P.  A.  1873.  L  167.  —  Anvers,  14  iuillet  1873. 
P.  A.  1873.  I.  289.  — Anvers,  8  mai  1875. 
P.  ^.  1875.  L  252. 

255«  ' —  La  responsabilité  du  capitaine 
n'est  engagée  qu'à  partir  du  moment  oii  le 
second  du  navire  a,  conformément  aux  usages 
d'Anvers,  délivré  à  l'embarquement  un  reçu 
provisoire  au  chargeur,  lequel  reçu  sera 
échangé  plus  tard  contre  le  connaissement. 
—Anvers,  21  janvier  1876.  P.  A .  1876. 1.  130. 

254.  —  Lorsqu'un  chargement  de  sulfate 
de  soude  est  avarié,  la  responsabilité  du  capi- 
taine est  engagée  si  :  1°  il  a  omis  de  mettre 
un  grenier  au  fond  du  navire,  ce  dernier  se 
trouvant  dépourvu  de  paracloses  ;^  2»  lors- 
qu'on n'a  pas  pompé  l'eau  embarquée  et  qu'il 
est  constaté  qu'il  existe  des  débns  de  bois  et 
d'étoupe  dans  les  lumières  des  varangues.  — 
Anvers,  2 juin  1876.  P.  ii.  1876. 1.  332. 

235.  —  Quand  il  existe  un  manquant  à 
l'arrivée,et  qu'il  est  d'autre  part  constant  que 
le  capitaine  a,  après  le  chargement  du  na- 
vire, débarqué  une  partie  de  la  cargaison, 
il  est  responsable,  car  il  y  a  présomption 
que  la  perte  a  été  occasionnée  par  le  dé- 
sarrimage  :  ce  serait  au  capitaine  de  prouver 
que  le  déchargement  partiel  n'a  pu  causer 
aucun  dommage  ou  que  le  manquant  n'est 
que  la  freinte  ordinaire.  —  Anvers,  17  août 
1676.  P.  ^.  1876.  L  326. 

250.  —  Les  allumettes  suédoises  emballées 
dans  des  caisses  de  bois  et  de  zinc  sont  des 
marchandises  permises  et  licites,  que  le  capi- 
taine ne  peut  se  refuser  à  embarquer  quand 
la  charte  partie  ne  contient  aucune  clause 
prohibitive  spéciale.  —  Anvers,  31  octobre 
1876.  P.  ^.1877.1.12. 

257.  —  L'avarie  occasionnée  par  un  dé- 
bordement de  l'Escaut  à  des  marchandises 
placées  à  quai  par  le  capitaine,  en  attendant 
qu'il  puisse  les  prendre  à  son  bord,  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  de  ce  dernier. 

En  agissant  ainsi,  il  n'a  commis  aucune 
faute  et  s'est  conformé  aux  usages  du  port 
d'Anvers. — Anvers,  19  novembre  1877.  P.  A. 
1878. 1.  31. 
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S38«  —  Le  capitaine  est  responsable  do 
pr^udice  causé  aux  tiers  par  on  arrimeur 
qu'il  a  engagé  pendant  que  cet  ouvrier  tra- 
vaille sur  le  navire.  —  Anvers.  12  janvier 
1878.  P.  .i.  1878. 1.349. 

S59«  ^  841  est  établi  c[oe  des  balles  de  oo- 
ton  chargées  au  Havre  étaient  avariées  par 
l'eau  douce  et  que  l'avarie  n'était  pas  appa^ 
rente,  le  destinataire  ne  peut  rendre  respon- 
sable le  capitaine  qui  a  signé  les  connaisse- 
ments  dans  lesquels  il  est  dit  que  les  balles 
étaient  m  en  bon  ordre  et  bien  condition- 
nées n.  —  Anvers,  15  mars  1879.  P.  4- 1879. 
1.232. 

A.  2*  Spécialement  en  ce  qui  eenceme 
Varrimage  de  la  cargaison, 

«MO*  —  £n  cas  d'af&ètement  d'un  navire 
en  bloc,  si  la  charte  partie  porte  que  les  affré- 
teurs mettront  à  leurs  frais  des  arrimeurs  à 
bord,  cette  clause  a  pour  effet  de  rendre  les- 
dits  affréteurs  maîtres  de  l'arrimage,  aiin  de 
pouvoir  charger  le  plus  possible  dans  les 
seules  limites  que  comporte  la  sûreté  du  na- 
vire.— Anvers,  20  novembre  1866.  P,  ^1. 1866. 
1. 369. 

241.  —  Le  capitaine  qui  a  reçu  successive- 
ment de  l'orge  séchée,  des  nattes,  des  ballots 
de  lin  et  de  chanvre  et  enfin  de  la  graine 
de  chanvre,  et^ui  embarque  ces  marchandises 
dans  l'ordre  ou  il  les  a  reçues,  en  ayant  soin 
de  les  arrimer  convenablement,  n'est  pas  res- 
ponsable de  réchauffement  que  la  graine  de 
chanvre  a  communiqué  à  rorge  séchée,  — 
Anvers,  21  août  1868.  P.  A,  1858. 1. 263. 

S4ft»  —  Lorsque  l'arrimage  est  incomplet 
et  défectueux,  les  événements  imprévus  de 
la  mer  ne  peuvent  être  invoqués  à  la  dé- 
charge du  capitaine  comme  cause  concomi- 
tante des  avaries,  à  moin&  que  leur  influence 
isolée  sur  lesdites  avaries  ne  soit  complè- 
tement justifiée.  —  Anvers,  17  septembre 
1869.  P.  ^.1869.  L  330. 

M5«  —  Le  devoir  du  capitaine  consiste 
non  seulement  à  bien  arrimer  sa  cargaison, 
mais  encore  à  faire  en  sorte  que  les  diverses 
marchandises  qu'il  embarque,  et  qui  sont  de 
nature  à  se  nuire  mutuellement,  soient  con- 
venablement séparées  danss  on  navire. 

Il  est  responsable  du  dommage  occasionné 
à  des  balles  de  laine  par  le  voisinage  de 
cuirs  salés,  qui  n'en  étaient  séparés  que  par 
des  cornes.  —  Anvers,  27  décembre  loô9. 
P.  A ,  1860.  L  228. 

^4«  —  Le  capitaine  qui  place  trois  raa- 

Sées  de  caisses  de  sucre  sur  des  tiergons  riz 
es  Etats-Unis  fait  un  mauvais  arrimage,  et 
est  responsable  du  dommage  qui  arrive  par 
suite  a  la  marchandise  placée  inférieure- 
ment.  —  Anvers,  13  mars  1861.  P.  A,  1861. 
L296. 

34ttf  —  Le  dommage  causé  à  la  marchan- 
dise par  suite  d'un  arrimage  défectueux  ne 
saurait  être  mis  à  la  charge  du  capitaine, 
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lorsque  9et  arrimage  a  ou  lien  par  les  o«- 
vriers  ou  préposés  de  l'affréteur.  —  Anvers, 
23  mars  1861.  P.  A,  1861. 1.  287. 

246*  —  Le  capitaine  qui  s'est  affrété  pour 
un  plein  et  entier  chargement  est  responsable 
des  vides  de  l'arrimage,  qui  fbnt  perdre  de 
la  place. — ^Anvers,  27  septembre  loôl.  P.  A. 
1861. 1.  378, 

947.— Le  capitaine,  responsable  des  vices 
de  l'arrimage,  l'est  aussi  des  effets  nuisibles 
provenant  du  contact  et  du  voisinage  de 
certaines  marchandises  sujettes  à  coulage, 
évaporation  ou  infiltration. 

Ainsi,  s'il  charge  des  huiles  de  pétrole  dans 
la  dunette  de  son  navire,  il  est  responsable 
du  dommage  survenu  dans  les  cales  à  des 
cacaos,  des  froments,  des  cafés,  par  suite  du 
coulage  ou  de  l'infiltration  de  l'odieur  desdites 
huiles.  —  Anvers,  2  octobre  1862.  P.  A .  1863. 
I.  68.  —  Anvers,  12  novembre  1862.  P.  A . 
1868.  L  61.  % 

24B._ —  Le  capitaine  qui  superpose  des 
lards  et  graisses  à  des  sacs  de  froment,  sépa- 
rés uniquement  des  premiers  par  l'épaisseur 
de  l'entrepont,  est  responsable  du  dommage 
occasionne  au  froment  par  le  coulage  d'eau 
de  saumure  provenant  des  lards. 

Il  ne  peut  invoquer  à  sa  décharge  la  décla- 
ration des  experts  arrimeurs  proclamant  le 
bon  état  de  r arrimage,  alors  a' ailleurs  que 
ces  experts  n'ont  pas  constaté  l'avarie  d'eau 
de  saumure. 

Mais  lorsqu'on  même  temps  il  y  a  eu  avarie 
d'eau  de  mer,  il  importe  de  faire  déterminer 
si  et  jusqu'à  quel  point  Peau  de  saumure  a 
pu  aggraver  l'avarie.  —  Anvers,  27  mars 
1863.  P.  ^.1863.  L  324. 

^9.  —  Le  capitaine  qui  superpose  des 
caisses  extrait  de  bois  de  campécne  à  des 
caisses  de  lard,  est  responsable  du  domma§[e 
survenu  à  ces  dernières  par  le  coulage  dudit 
extrait  de  bois,  par  suite  du  contact  de  l'eau 
de  mer. 

Il  ne  peut  invoquer  pour  sa  décharge  que 
les  deux  espèces  de  caisses  proviennent  d'un 
même  chargeur. — Anvers,  6  avril  1863.  P.  A. 
1863. 1.  817. 

250»  —  Encore  que  les  arrimeurs  soient 
fournis  et  payés  par  l'affréteur^  en  vertu  du 
contrat  d'affrètement,  le  capitaine  n'en  reste 
pas  moins  responsable  de  leurs  fautes,  comme 
de  celles  de  ses  préposés,  et  ce  vis^vis  de 
l'affiréteur  lui-même. 

Ainsi,  si  par  le  tait  desdits  arrimeurs  une 
voie  d'eau  est  occasionnée  au  navire,  le  capi- 
taine répond  des  retards  et  dommages  qui  en 
sont  résultés  pour  le  chargement.  —  Anvers, 
9  décembre  1868.  P.  A,  1804. 1. 108. 

^1.  —  XiO  capitaine  qui,  par  charte  partie, 
s'est  déclaré  responsable  de  tout  arrimage 
défectueux  résultant  de  ce  que  les  cuirs  au- 
raient été  roulés,  plies  ou  empaquetés  mal  à 
propos  (improperley),  ne  peut  exciper  de  la 
conformation  de  son  navire  pour  justifier  le 
pliage  et  échapper  au  payemoit  des  avariws 
en  provenant. 
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n  en  e«t  snrtoat  ainsi  lorsque  ledit  capi- 
taine ne  jnstitie  pas  que  le  pliage  dea  ouirs  à 
embarquer  est  en  usage  au  port  où  il  a 
chargé.  —  Anvers,  13  février  1864.  P.  A. 
1%4.I.  305.  —  Bruxelles,  S  niai  1864.  P.  A. 
1664. 1.  305.— Anvers.  12  février  1864.  P.  A. 
mi.  I.  298.  —  Bruxelles,  3  mai  1864.  P.  A. 
Ib61 1. 2d8. 

iSS»  -<-  Lorsque  l'avarie  causée  par  les 
viœs  de  l'arrimage  est  augmentée  par  les 
événements  de  la  mer,  et  que  les  experts  se 
déclarent  dans  l'impossibilité  de  déterminer 
la  part  de  dommage  afférente  à  chacune  des 
deux  causes,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de 
fixer  ces  parts  es  œquo  et  hono,  —  An- 
ven,  12  février  et  3  mai  1864.  P.  A.  1864. 1. 
298. 

i53»— Le  capitaine  arrivé  de  Buenos-Ayres 
qui,  tout  en  arrimant  des  cuirs  à  plat,  en 
plie  un  certain  nombre,  tant  à  cause  de  la 
ooniiguration  de  son  navire  que  pour  empê- 
cher Técoulement  de  la  saumure,  n'est  pas 
responsable  si.  par  charte  partie  ou  connais- 
sement, il  ne  s^est pas interait  iepliage d'une 
manière  abeolne.  —  Anvers,  27  juin  1864. 
P,  A.  1864.  L  314. 

2M.  —  Le  capitaine  est  maître  de  l'arri- 
mage; si,  par  suite  de  celui-ci,  des  marchan- 
dises arrimées  indûment  sous  d'autres  ne 
peuvent  être  délivrées  à  destination,  le  capi- 
taine et  l'armement  en  sont  responsables, 
tant  vis-à-vis  des  tiers  <)ue  vis-à-vis  de  l'affiré- 
teor  direct.  Le  capitaine  ne  peut  se  retran- 
cher derrière  les  ordres  des  agents  dudit 
affréteur,  leur  intervention,  ou  l'ignorance 
dans  laquelle  on  l'aurait  laissé  de  la  destina- 
tion réelle  de  oes  marchandises.  —  Anvers, 
25  mars  1866.  P.  A.  1865.  L  266. 

^  SëS. — ^Le  capitaine  qui,  pour  son  arrimage. 
s*en  remet  au  chargeur  et  a  ses  ouvriers,  qu'il 
paye  à  cette  fin,  assume  vis-à-vis  du  destina- 
taire toutes  les  conséquences  des  fautes  que 
ledit  chargeur  et  ses  ouvriers  ont  pu  com- 
mettre. —  Sent.,  21  novembre  1863.  P.  A. 
1863. 1. 398.  —  BruxeUes,  12  juin  1865.  P.  A. 
1865.  L  117. 

SS6»  —  La  superposition  de  barriques  suif 
à  des  cuirs  secs  ou  salés  constitue  un  arri- 
mage défectueux. 

Le  capitaine  est  responsable  des  dommages 
causés  aux  cuirs  par  suite  d'un  pareil  arri- 
mage, et  ce,  quand  même  il  aurait  été  induit 
«n  erreur  sur  la  nature  de  la  marchandise  en 
es  qpe,  sous  la  dénomination  «  suif  n,  on  lui  a 
vsmb  une  ^puisse  plus  fusible. 

Si,  à  raison  de  cette  tromperie,  le  capi- 
taine a  un  recours  contre  le  chargeur,  il  est 
sans  action  contre  le  réoeptionnaire  ou  oon- 
•ignataire  des  suifs  ou  graisses. 

L'enlèvement  de  la  marchandise  consenti 
par  lui,  avant  toute  vérification  oontradio- 
toire,  rend,  d'ailleurs,  non  reoevable  toute 
réclamation  de  sa  part.  —  Anvers,  27  mars 
et 20 avril  18ti6.  P.  A.  1866. 1. 243. 

isnr.  —  Lorsque  le  désarrimage  qui  est 
r««%alté  du  mode  d'arrimage  prescrit  par  les 
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ohai^geurs  a  été  facilité  par  le  vide  laissé  par 
le  capitaine  à  l'avant  de  la  cale,  ce  fait  con- 
stitue une  faute  qui  engage  sa  responsar 
bilité. 

Si  les  chargeurs  ont  stipulé  que  les  caisses 
seraient  arrimées  sur  leurs  côtes,  sans  %)ou- 
ter  qu'elles  devraient  être  arrimées  dos  à 
dos,  le  capitaine  ne  répond  pas  du  surcroît 
d'avarie  qui  est  résuHé  de  leur  airimage 
ventre  contre  dos.  —  Anvers,  20  janvier 
1868.  P  A.  1868. 1.  56.  —  Bruxelles,  21  dé- 
cembre 1868.  Pas.  1870,  II.  347,  B,  /.  1869. 
683.  P,  A.  1869. 1. 12. 

308.  —  Le  capitaine  no  cesse  jpoint  d'être 
responsable  des  vices  de  son  ammage,  quoi- 
que la  charte  partie  porte  que  le  chargement 
se  fera  sous  l'inspection  de  l'association  de 

fétrole  des  Etats-Unis,  lorsqu'il  n'est  i>oint 
tabli  qu'il  a  été  contraint  de  suivre  les  in- 
structions de  l'inspecteur,  et  qu'il  n'a  même 
point  protesté  contre  le  mode  d'arrimase 
présent.  —  Anvers,  4  février  1869.  P.  A .  18w. 
1. 161. 

9£ld*  —  Le  capitaine  est  responsable  de 
l'insuflBsance  ou  de  l'absenoe  de  fardage  ou 
de  gnrenier.  —  Anvers,  21  mai  1859.  P.  A. 
1859.  I.  213.  —  Anvers,  19  mai  1860.  P.  A. 
1861. 1. 64.  —  Anvers,  23  février  1871.  P.  A . 
1871.  L  166. 

S60w  —  Le  capitaine  ne  peut  être  rendu 
responsable  des  avaries  survenues  dans  sa 
cargaison,  lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher 
ni  un  mauvais  arrimaire,  ni  une  faute  qui 
aurait  été  la  cause  du  dommage. 

Le  rapprochement  dans  la  même  cale  de 
deux  marchandises  sèches  non  susceptibles 
de  s'avarier  mutuellement,  telles  que  du  catë 
et  des  laines  en  bon  état  de  conservation,  ne 
peut  constituer  un  défaut  d'arrimage,  sur- 
tout si,  au  lieu  de  charge,  les  navires  étaient 
dans  l'usage  de  suivre  ce  mode  d'arrimage. 
—  Anvers,  26  mars  1876.  P. A,  1875. 1. 186. 

26  !•  —  Si  des  avaries  sont  occasionnées  à 
des  cuirs  par  suite  de  leur  placement  et  de 
leur  empilage  défectueux  à  bord  du  navire, 
le  capitaine  est  responsable  vis^-via  du  pro- 
priétaire. 

Si  ce  placement  défectueux  a  eu  pour  con- 
séquence de  protéger  d'autres  marchandises 
qui,  sans  cela,  auraient  pu  être  avariées,  les 
propriétaires  de  ces  dernières  devront  con- 
tribuer dans  l'avarie  des  cuirs.  —  Anvers, 
19  décembre  1879.  P.  A.  1880. 1.  247. 

m*  MetpGnsabUUé  encourue  pendant  le  vapaçe. 

2/S%»  —  Le  capitaine  de  navire  est  respon* 
sable  des  marchandises  (lu'il  a  chargées  et, 
comme  mandataire  salarié,  est  tenu  même  de 
la  faute  légère. 

L'emprunt  qu'il  contracte  dans  le  cours 
de  son  voyage  n'engage  pas  les  expéditeurs, 
s'il  n'a  pas  été  autorise  par  ceux-ci,  ni  conclu 
dans  les  cas  et  dans  les  formes  sacramen- 
telles indiqués  par  la  loi.  —  Trib.  Bruxellesi 
6  mai  1843.  B.  J.  1843.  787. 
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263*  —  Le  capitaine  ne  pent  employer  à  la 
consommation  de  Péquipage  aucune  partie 
du  chargement,  même  appartenant  à  l^arma- 
teur,  sauf  le  cas  de  nécessité  justifiée. 

A  défaut  de  cette  preuve,  il  est  tenu  de 
rembourser  la  valeur  des  objets  consommés. 
—  Anvers,  20  janvier  1853.  P,Â.  1857. 1. 170. 

S64.  —  Le  capitaine  ne  peut  être  soumis  à 
une  retenue  proportionnelle  sur  le  fret  con- 
venu ^  à  raison  de  la  distance  non  parcourue 
par  la  marchandise  avariée,  vendue  par  lui 
en  cours  de  voyage,  et  ce  quand  même  il 
aurait  employé  le  produit  de  la  vente  aux 
besoins  de  son  navire.  —  Anvers,  15  juin 
1853.  P.  Â.  1863.  L  91. 

265.  —  Lorsque  le  capitaine  a  pris  l'enga- 
gement exprès  de  délivrer  les  marchandises 
en  bon  état,  c'est  à  lui  qu'incombe  la  preuve 
que  les  avaries  survenues  doivent  être  attri- 
buées à  un  cas  fortuit  qu'aucune  faute  n'au- 
rait précédé.  —  Bruxelles,  11  novembre  1854. 
Pas.  1855.  II.  260.  B.  J,  1854.  1675. 

266«  —  Quand  un  capitaine  de  navire  a 
détérioré  la  marchandise  qui  lui  a  été  con- 
fiée, le  chargeur  peut,  suivant  les  circon- 
stances, laisser  cette  marchandise  pour  le 
compte  du  capitaine  et  en  réclamer  la  va- 
leur entière.  Sauf  le  cas  de  l'article  1153  du 
code  civil,  le  juge  est  appréciateur  du  dom- 
mage causé  et  des  moyens  de  réparation  de 
ce  dommage.  —  Anvers,  17  janvier  1857. 
P.  A.  1867.  1.49, 

267.  —  Le  dommage  causé  aux  marchan- 
dises par  la  vapeur,  provenant  de  la  fer- 
mentation d'une  partie  de  marchandises  em- 
barquées en  état  d'avarie  se  trouvant  dans 
le  même  navire,  ne  peut  être  mis  à  la  charge 
du  propriétaire  de  cette  partie  ni  à  celle  au 
capitaine,  si  cette  fermentation  doit  être 
attribuée  à  une  prolongation  du  voyage  par 
l'effet  des  glaces.  —  Anvers,  20  mars  1857. 
P.  A.  1857. 1.  288. 

268*  —  Le  rapport  des  experts  nautiques 
justifiant  que  Parrimage  est  bon,  joint  au 
protêt  de  mer  attestant  des  tempêtes,  dé- 
charge le  capitaine  de  la  responsabilité 
de  toutes  avaries  provenant  de  l'infiltration 
d'eau  de  mer.  —  Anvers,  29  mai  1858.  P.  A. 
1858.  I.  128. 

269.  —  Il  est  d'usage  dans  la  navigation 
de  long  cours' de  laisser  les  paracloses  ou- 
vertes, lorsque  le  navire  transporte  des  mar- 
chandises susceptibles  d'échauffement  ou  de 
combustion  spontanée,  telles  que  le  coton. 

£n  conséquence,  le  capitaine  n'est  pas  res- 
ponsable des  avaries  que  l'eau  de  mer,  pas- 
sant par  les  paracloses  ouvertes,  a  causées  à 
la  cargaison.  —  Bruxelles,  8  décembre  1858. 
P(u.  1859.  n.  148. 5./.  1869. 1264.  P.  ^.1858. 
L259. 

270*  —  Ne  peut  être  rendu  responsable 
d'un  manquant  s'élevant  même  à  4  */,  pour 
cent,  le  capitaine  qui,  transportant  une  car- 
gaison grame  de  lin  de  Berdianski  à  An- 
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vers,  a  mis  cinq  mois  et  demi  à  faire  ce 
voyage  ;  a  essuyé  des  tempêtes,  subi  un  abor- 
dage et  des  avaries  considérables  pendant 
cette  traversée  ;  qui  a  dû  relâcher  dans  divers 
ports;  qui  constate  par  ses  protêts  de  mer 
qu'il  a  souvent  pompé  de  la  graine  de  lin  ; 
oui,  enfin,  produit  en  sa  faveur  un  rapport 
des  experts  arrimeurs  attestant  qu'à  r arri- 
vée, les  écoutilles  de  son  navire  étaient  bien 
fermées  et  les  mâts  et  pompes  munis  de 
garnitures  suffisantes,  que  l'arrimage  était 
bon  et  que  les  avaries  survenues  au  charge- 
ment ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  des 
accidents  de  navigation.  —  Bruxelles,  19  fé- 
vrier 1859.  P.  A.  1869. 1.  20. 

27i.  —  Le  capitaine  n'est  pas  responsable 
des  dommages  causés  au  chargement  par  les 
ratSj  s'il  prouve  qu'il  a  pris  les  précautions 
usitées  pour  parer  à  cet  inconvénient; —  An- 
vers, 19 juillet  1857.  P.  A.  1857.  I.  215; 

Notamment  qu'il  avait  à  bord  un  chat  et 
un  piège  à  rats.  —  Anvers,  21  septembre 
1859.  P.  ^.  1860.  L  ICO. 

272.  —  En  supposant  que  les  articles  103  à 
129  du  code  de  commerce  autorisent  à  laisser 
pour  le  compte  du  voiturier  ou  du  capitaine 
les  marchandises  avariées  par  leur  faute,  il 
ne  peut  néanmoins  s'agir  d'appliquer  cette 
mesure  que  dans  le  cas  où  elle  est  justifiée 

Ï>ar  une  détérioration  suffisamment  grave  de 
a  marchandise,  et  d'autres    circonstances 
toutes  exceptionnelles. 

Ainsi  une  avarie  de  75  kilogrammes  répar- 
tie sur  13  balles  houblon,  soit  en  moyenne 
6  kilogrammes  par  balle,  est  insuffisante  pour 
motiver  une  demande  de  laisser  pour  compte. 
Mais  le  capitaine  fautif  doit  rembourser, 
outre  la  valeur  de  la  partie  avariée,  la  moins- 
value  que  subit  le  restant  de  la  balle,  par 
suite  des  taches  d'avarie  et  de  l'enlèvement 
de  la  partie  gâtée.  —  Anvers,  21  décembre 
1860.P.  ^.1861.  L 150. 

S75«  —  Il  n'y  a  pas  de  présomption  suffi- 
sante de  dol  ou  de  faute  grave  dans  :  1»  l'exis- 
tence d'un  vide  dans  la  cale  du  navire  si, 
d'ailleurs,  le  réceptionnaire  n'en  a  pas  fait 
constater  l'importance  en  temps  utile,  jointe 
à  2o  deux  relâches  non  forcées,  mais  pendant 
lesquelles  on  ne  prouve  pas  que  le  capitaine 
ait  posé  des  actes  de  malversation.  —  An- 
vers, 25  avril  1861.  P.  A.  1861. 1.  305. 

S74«  —  Lorsque  la  charte  partie  stipule 
que  le  transport  aura  lieu  par  bateau  à  va- 
peur et  que  le  capitaine  emploie  un  navire  à 
voiles  pour  une  partie  du  voyage,  il  est 
responsable  du  dommage  qui  resuite  du 
retard. 

Mais  si  le  destinataire  peut  réclamer, 
comme  dommages  et  intérêts  de  ce  chef,  la 
difiérence  entre  le  prix  de  la  marchanaise 
au  jour  où  elle  serait  arrivée  par  vapeur  et 
celui  du  iour  où  elle,  est  effectivement  par- 
venue à  destination,  ce  n'est  que  pour  autant 
qu'il  justifie  avoir  dû  vendre  au  cours  de 
cette  dernière  époque.  —  Anvers,  28  novem- 
bre 1861.  P.  ^.  1862. 1.  65. 
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378.  —  Le  capitaine  on  batelier  oui  a  né- 

Sliffé  de  faire  estampiller  les  fûts  à  la  sortie 
eTrance,  estampillaffe  dont  sa  lettre  de 
Toitore  lui  fiûsait  une  ooliffation,  est  respon- 
nble  des  oonséquences  dommageables.  — 
Anvers,  6  septemtoe  1862.  P.  A.  1863. 1.  87. 

376*  —  Le  capitaine  répond  des  consé- 
quences pr^udiciables  de  la  relâche,  néces- 
sitée par  le  défaut  de  lestage  convenable  de 
son  navire  an  port  de  charge,  alors  même 
qn'il  aorait  été  convenu  que  le  chargement 
M  fierait  sous  inspection  quant  à  l'arrimage, 
avec  franchise  de  tous  frais  en  faveur  du  na- 
vire. Partant,  en  cas  de  coulage  de  l'huile  de 
pétrole,  ayant  son  principe  dans  le  vice  pro- 
pre des  barils,  mais  probablement  ag^^ra* 
vés  par  les  retards  de  la  relâche  et  les  opéra- 
tions y  faites,  le  capitaine  doit  supporter 
nne  portion  du  dommage  à  estimer  arbUrio 
boni  viri.  —  Anvers,  28  novembre  1865.  P.  A . 
1866. 1. 306. 

S77. — Lorsqu'une  avarie  ou  un  manquant 
provient  de  diverses  causes,  dont  les  unes 
lont  purement  fortuites  et  les  autres  attri- 
boables  aux  chargeurs  ou  au  capitaine,  il  y 
s  lien  de  répartir  ea  aquo  et  bono  le  dom- 
mage entre  le  capitaine  et  les  destinaires.  — 
Anvers,  6  octobre  et  Broxelles  29  novembre 
IStô.P.  J.  1865.  L  148.— Anvers,  11  janvier 
lâ66.i>.^.1866.L56. 

378.  —  Le  capitaine  qui,  sans  autorisation 
dn  chargeur,  procède  à  un  désarrimage,  dé- 
ekargement  et  réembarquement  de  verres  à 
vitre,  est  resp^msable  de  la  casse  extraordi- 
naire qui  se  révèle  au  port  d'arrivée. 

La  clause  du  connaissement  portant  que 
le  navire  ne  répond  pas  de  la  casse  n'est  re- 
lative qu'à  la  casse  ordinaire  et  nullement  à 
celle  qui  peut  être  attribuée  à  des  manipu- 
lations illégitimes.  —  Anvers,  28  août  1867. 
?.^.  1867.1.  285. 

379l  —  Même  en  Pabsence  de  la  clause 
■  poids  inconnu  9^  le  capitaine  ne  doit  pas 
répondre  du  déficit  en  poids  ou  en  mesure 
({oe  présente  un  chargement  de  calamine  en 
vrac  pris  sur  la  côte  d^Espa^e  par  transbor- 
dement d'allèges  sans  pesée  contradictoire. 
—  Anvers,  5  novembre  1867.  P.  A.  IQE7. 

iSO»  —  Des  manufactures  enfermées  dans 
des  caisses  de  fer-blanc  soudées,  revêtues  à 
Textérieur  d'une  enveloppe  de  bois,  peuvent 
être  avariées  par  de  l'eau  de  mer  ayant  péné- 
tré par  les  soudures  du  métal  entamées  par 
le  roulis,  sans  que  les  caisses  extérieures 
loient  brisées.  —  Sent.  26  janvier  1869.  P.  A . 
1869.  L 18. 

SSL  —  L'avarie  particulière  que  la  loi 
laisse  à  churoe  du  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  essuyé  le  dommage  consiste  non  seule- 
ment dans  le  dommage  éprouvé,  mais  encore 
dans  les  dépenses  extraordinaires  faites  par 
suite  d'un  cas  fortuit. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  ces  dé- 
penses doivent  être  considérées  comme  des 
charges  du  navire,  qui  doivent  rester  pour  le 
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compte  du  capitaine,  ou  comme  des  débours 
faits  par  la  caroraison,  qui  doivent  être  sup- 
portés par  les  alréteurs. 

£n  cas  d'invasion  du  choléra  à  bord  pen- 
dant le  voyage,  les  frais  faits  pour  désinfeo- 
ter  le  bâtiment  constituent  des  dépenses 
faites  an  navire  ou  pour  le  navire,  qui  doivent 
rester  à  sa  charge. 

n  en  est  de  même  des  frais  de  remorquage 
du  navire  depuis  le  lieu  où  il  a  été  placé  en 
quarantaine  jusqu'au  port  de  destination. 

des  passagers 
ruarantaine  doivent  res- 


II  en  est  de  même  de  l'eau  et  des  vivres 
frais  fournis  aux  passagers  pendant  la  qua- 
rantaine. 

La  pénalité  de  10  dollars  édictée  par  la 
législation  des  Etats-Unis  pour  chaque  décès 
de  passager  mort  de  maladie  naturelle  pen- 
dant le  voyage,  étant  comminée  contre  le 
capitaine,  second,  propriétaire  ou  consign»- 
taire,  doit  rester  a  chrâe  du  navire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  Tes  décès  doivent  être 
attribués  aux  affréteurs. 

Le  capitaine  qui  prétend  avoir  payé  des 
dépenses  en  dollars  or  et  non  en  dollars  pa- 
pier ne  peut  prouver  son  allégation  par  té- 
moins. —  Bruxelles,  24  mai  1869.  Pas  1870. 
U.  887.  B.  J.  1869.  999.  P.  A.  1869. 1.  233. 

289*  —  Le  capitaine  qui  a  hiverné  dans 
un  port  situé  sur  sa  route  est  responsable  de 
dommages  et  intérêts  envers  l'a&éteur,  si 


cas,  de  tenir  compte  des  annotations  de  son 
livre  de  bord.  —  Anvers,  17  septembre  1870. 
i>.^.  1870.  L  312. 

283.  —  Une  légère  défectuosité  du  cal&- 
tage,  en  deux  ou  mis  endroits  du  pont  d'un 
navire,  et  le  fendillement  d'un  bordi^  sur 
une  longueur  de  40  centimètres  ne  peuvent 
expliquer  une  avarie  importante  de  la  car- 
gaison. 

L'expérience  journalière  prouve  que  l'eau 
se  trouvant  au  fond  du  navire  peut  pénétrer 
dans  l'un  des  compartiments  de  la  cale,  par 
suite  des  fortunes  de  mer,  et  y  endommager 
une  partie  du  chargement,  sans  causer  la 
moindre  avarie  dans  les  autres  parties  du 
navire.  ~  Anvers,  3  juin  1872.  A  A.  1872. 
L185. 

284.  —  La  relâche  résultant  de  force  ma- 
jeure  n'enga^  pas  la  responsabilité  du  capi- 
taine de  navire. 

Les  événements  qui  se  sont  produits  au 
moment  où  le  navire  a  changé  de  direction 
servent  seuls  d'éléments  d'appréciation. 

Font  preuve  de  leur  contenu  les  afiidavits 
rédigés  dans  la  forme  et  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  pays  ou  ils  ont  étépassés. 
—  Bruxelles,  6 janvier  1876.  B.  J.  1877. 311. 
P.  ^.1877.1. 138. 

28tf.  —  Quand  une  marchandise  en  vrac 
se  trouve,  au  moment  du  déchargement,  épar- 
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pillée  entre  des  caisbes,  balles  ou  «atm 
colis,  le  caj^itaine  est  responsable  des  frais 
extraordinaires  qai  en  sont  la  oonséqnenoe. 

—  Anvers,  27  mars  1876.  P.  À .  1876. 1.  205. 

S86.  —  Les  articles  436  et  486  da  code  de 
commerce  ne  s'appliquent  qu'aux  transports 
maritimes  et  ne  peuvent  jjas  être  étendus 
aux  transports  par  les  eaux  intérieures. 

Ils  ne  s'appliquent  qu'au  dommage  arrivé 
à  la  marchandise  au  cours  du  voyage  de  mer, 
depuis  son  chaz^ement  et  jusqu'à  ron  déchar- 
gement. 

Lorsqu'un  capitaine  débaraue  dans  un  port 
autre  que  le  port  convenu  la  marchandise 
Qu'il  s'était  obligé  à  transporter  directement 
dans  ce  dernier  port  et  la  confie  à  un  bateau 
d'intérieur  qui  ry  transporte  par  rivière,  ce 
fait  constitue  un  acte  de  Darate^e,qui  le  rend 
responsable  de  la  dépréciation  causée  par  ce 
débarquement  opère  en  pays  étranger.  — 
Bruxelles,  l»»- juin  1877.  PéW.  1878.  II.  186. 
M.  /.  1877.  870.  P.  A.  1877.  H.  161. 

287.  —  Il  y  a  présomption  que  l'avarie 
d'une  cargaison  embarquée  saine  est  occa- 
sionnée par  la  faute  du  capitaine  ;  c'est  à  lui 
à  prouver  le  cas  fortuit  ou  la  force  mineure. 

V^uand  le  connaissement  porte  «  poids 
quantité  et  qualité  inconnus  »,  il  n'y  a  là  au- 
cun indice  que  la  cargaison  aurait  été  ava- 
riée au  moment  du  c^trgement.  —  Anvers, 
20  septembre  1877.  P.  A .  1878. 1.  32. 

288«  —  Cest  au  capitaine  à  prouver  la 
réalité  d'une  relâche  forcée  qu'il  allègue; 
Cette  mesure  peut  se  faire  par  toutes  voies  de 
droit  et  notamment  par  aflidavit. — Bruxelles, 
16  janvier  1878.  B,  J,  1878.  1865.  P.  A.  1878. 
L330. 

â89« — Le  capitaine  qui,  pour  compte  d'un 
même  affréteur,  transport  du  café  et  du 
bois  de  campêche  n'est  pas  responsable  des 
avaries  causées  au  cale  car  l'exhalaison  du 
bois  de  campêche,  s'il  a  séparé  ces  deux  mar^ 
chandises  par  des  toiles  à  voile  en  bon  état. 

—  Anvers,  1»  mars  1879.  P.  A.  1879. 1. 186. 

290*  —  Le  capitaine  est  responsable  des 
avaries,  occasionnées  aux  marchandises  qu'il 
transporte  par  le  voisinage  de  la  chambre  des 
machmes'  et  la  chaleur  aes  foyers,  alors  que 
la  distance  qui  sépare  la  cloison  en  fer  de  la 
chambre  de  chaunage  de  la  cloison  en  bois 
qui  recouvre  celleH)i  n'est  que  de  neuf  mètres 
au  lieu  de  quinze.  —  Anvers,  29  mars  1879. 
P.  ii.  1879.1.362. 

291»  —  En  cas  d'incendie  d'un  navite, 
c'est  au  capitaine  de  prouver,  pour  échapper 
à  la  responsabilité,  qu'il  y  a  eu  cas  fortuit  ou 
force  miigeure. 

Le  capitaine  ne  peut  invoquer  contre  les 
assureurs  ou  les  chargeurs  la  présomption  de 
l'article  360  du  code  de  commerce.  —  An- 
vers, 24  mai  1880.  P.  A.  1880. 1.  319. 

,    c  Responsabilité  encourue  pendant  les 
opérations  du  déchargement, 

292*  —  Les  obligations  du  capitaine  quant 
au  déchargement  consistent  non  seulement 
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!  à  hisser  la  marchandise  à  hauteur  de  palan, 
I  mais  encore  à  établir  le  pont  volant  ae  son 
navire  au  quai. 

Lorsqu'à  défaut  de  ce  pont  on  s'est  servi 
d'un  éohafaudsge  de  balles,  il  y  a  lieu  de 
présumer  que  cet  écha&udage  a  été  établi 
par  ou  pour  le  capitaine,  et  celui-ci  répond, 
sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  faute  d'au- 
trui  qu'il  pourrait  prouver,  de  tous  acci- 
dents ^ui  arrivent  aux  marchandises  jusqu'à 
leur  réception  effective  par  les  ouvriers  du 
destinataire.  —  Anvers,  27  novembre  1857. 
P.  il.  1868.  L  27. 

293.  —  Le  capitaine  doit  rfoondre  du  fait 
des  ouvriers  entrepreneurs  à  forfait  qu'il  a 
employés  pour  évacuer  sa  cargaison.  —  An- 
vers, 27  novembre  1857.  P.  A*  1868.  L  27. 

294*  —  Le  capitaine  chargé  d'une  cargai- 
son de  sacs  de  froment  de  diverses  marques 
et  adressés  à  des  destinataires  différente, 
n'est  pas  tenu  de  partager  entre  ceux-ci  le 
ramassis  provenant  du  coulage  et  se  trouvant 
à  fond  de  cale. 

n  satisfait  à  ses  obligations  en  délivrant 
ledit  ramassis  à  hauteur  de  palan  et  n'est  paa 
responsable  des  vices  d'un  partage  fait  à 
terre  au  prorata  du  nombre  des  sacs,  sans 
égard  au  manquant  constaté  sur  le  poida 
ones  chaque  destinataire.. —  Anvers,  27  sex>- 
tembre  1861.  P.  A,  1862. 1. 11. 

29tl«  —  Le  capitaine  est  responsable  des 
dommages  causés  aux  marchandises  par 
les  négli^nces  ou  méfaits  des  ouvriers  des 
destinataires  qu'il  admet  dans  la  cale  pour 
aider  aux  opérations  du  déchargement.  — 
Anvers,  12  décembre  1861.  P.  A.  1862. 1.83. 
—  Anvers,  6  février  1864.  P.  A.  1864.  1. 187. 

296.  —  Le  capitaine  obligé  de  délivrer  le 
chargement  contre  ou  le  long  du  bord  de  son 
navire  est  tenu  de  faire  sortir  entièrement 
les  poutres  des  portes  de  déchargement;  si 
les  hommes  qu'il  emploie  ne  les  présentent 
Que  d'une  longueur  d^un  ou  de  deux  pieds  en 
aehors.  le  retard  provenant  de  ce  mode  vi- 
cieux ae  délivrance  doit  être  ajouté  au  délai 
de  starie.  —  Anvers,  9  avril  1864.  P.  A .  1864. 
L244. 

297.  —  Si  le  capitaine  a  indûment  trans- 
bordé la  cargaison  dans  des  allèges,  il  doit 
supporter  seul  le  loyer  de  ces  allées  servant 
de  magasins  flottants;  mais  si  Te  destina^ 
taire  a  prolongé,  dans  son  intérêt  exclusif, 
l'occupation  de  ces  allèges,  c'est  à  lui  de 
supporter  les  frais  de  cette  prolongation. 

ils  tombent  à  la  charge  du  destinataire, 
même  en  l'absence  d'une  mise  en  demeure  ; 
les  loyers  des  allèges  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  des  surestsries,  qui  ne  sont 
dues,  en  général,  qu'après  une  mise  en 
demeure. 

Dans  l'hypothèse  qui  nrécède,  le  capitaine 
doit  supporter  les  frais  ae  séquestre  et  d'as- 
surance contre  incendie. 

n  doit  répondre  également  de  l'avarie 
survenue  à  la  carsaison  depuis  le  transbor- 
dement dans  les  allèges,  et  u  ne  peut  répons- 
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•er  l'aolioQ  da  destiiifttftire,  de  06  chef,  sous 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  intentée  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  436  dn  code  de  oom- 
meroe. -^  AnTere,  29  décembre  1871.  P.  A, 
1872. 1.  lOi. 

ttft.  —  Le  capitaine  qui,  ne  pouvant  pla- 
cer immédiatement  son  navire  à  qnai  et 
désirant  gagner  dn  temps,  fait  transborder 
ton  chargement  en  allèges  doit  supporter 
excIauTement  les  frais  qui  en  sont  la  consé- 
anence,  le  transbordement  ayant  eu  lien 
dans  son  intérêt.  —  AnTors,  29  mars  1872. 
P.^.  1872.1. 806. 

996l— Lorsque  le  navire  doit  alléger  en 
nde  d'Anvers,  jpar  suite  de  son  fort  tirant 
d'eaa.  tous  les  destinataires  a^ ant  des  mar- 
chanaises  à  bord  doivent  contnbuer  dans  les 
frais  d'allèra,  quoic^ue  leurs  marcbandises 
aient  été  deoarquées  a  quai,  après  l'entrée  du 
osTire  dans  les  bassins.  —  ^vers ,  28  avril 

1872.  />.  A.  1872. 1.  17a 

300.  —  Le  débarquement  en  allèges  est 
«a  débarquement  exceptionnel  à  Anvers. 
Pov  pouvoir  l'imposer  au  destinataire,  il 
but  ane  stipulation  claire  et  précise.  Elle 
M  lésolte  pas  de  la  clause  que  le  délai  de 
•tarie  commencera  à  courir  vingt^quatre 
heures  a^rès  que  le  capitaine  a  déclaré  être 
prêt  à  débarquer,  sans  avoir  ésard  aux  usa- 
ges de  la  place.— Anvers,  27  août  1873.  P.  A . 

1873.  L  364. 

30i«  —  La  fin  de  non-recevoir  établie  par 
l'article  435  du  code  de  commerce  est  a]^ 
plicable  au  cas  d'un  recours  contre  le  capi- 
taine à  raison  d'un  manquant. 

£Ue  est  applicable  même  au  cas  où  la  ré- 
damation  contre  le  capitaine  est  formée  par 
voie  d'exception  ou  de  reconvention. 

Comme  elle  est  introduite  dans  l'intérêt 
da  capitaine,  celui-ci  peut  y  ranoncer  soit 
expressément,  soit  tacitement. 

Mais  la  renonciation  tacite  ne  peut  s'in- 
doire  que  de  faits  qui  l'impliquent  néces- 
■irement. 

Elle  constitue  une  exception  péremptoire 
da  fond  qui  est  opposable  en  tout  état  de 
came.  Elfe  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
aiére  fois  en  degré  d'appâ.  —  Gand,  15  lan- 
fier  1874.  Pas.  1874.IL173.i>.  A.  1874.n.l93. 

30t.  --  Le  capitaine  ne  peut  laisser  pro- 
céder an  déchargement  par  les  ouvriers  des 
divers  destinataires  avec  désordre  et  confu- 
sion^de  telle  manière  que  les  uns  enlèvent  la 
marefaandise  appartenant  aux  antres.  —  An- 
tert, 4  mai  1874:  P.  A.  1874. 1. 804. 

S05.  —  Le  capitaine  oui  n'a  protesté,  au 
port  de  charge,  du  chef  ae  surestaries,  qu'a- 
près le  cha^^ment  accompli,  doit  être  dé- 
claré non  recevable  en  sa  réclamation,  à  dé- 
iaot  de  mise  en  demeure  préalable. 

S'il  a  dressé  le  compte  de  fret  du  destina- 
taire sans  faire  mention  de  sa  réclamation 
antérieure  i)our  surestaries  encourues,  il  doit 
être  présumé  y  avoir  renoncé. 

A  Anvers,  les  deux  jours  de  kermesse  sont 
comptés  comme  jours  ouvràblea. 


Le  capitaine  qui  a  reconnu  avoirréçuà 
bord  des  poutres  en  bon  état  de  condition- 
nement est  responsable  de  leur  état  de  brû- 
lure, si  la  détérioration  était  extérieure  et 
apparente.  —  Bruxelles,  19  juin  1876.  Pas. 
1877.  II.  418.  B.  J.  1876.  1260.  P.  ii.  1877 
I.  90. 

504.  —  Le  capitaine  est  responsable  des 
accidents  survenus  pendant  le  débarque- 
ment; pour  échapper  à  la  responsabilité, 
c'est  à  lui  de  prouver  (][ue  l'accident  est  impu- 
table au  réceptionnaire.  —  Anvers,  29  juin 
1877.  P.  A,  1877. 1.  231. 

3<NS«  —  Le  destinataire  n'est  pas  recevable 
à  accuser  le  capitaine  de  lenteurs  dans  le 
débarquement,  s'il  ne  formule  ce  reproche 
qu'api%s  l'expiration  du  délai  de  stûie.  — 
Anvers,  9  octobre  1877.  P.  A.  1878.  L  22. 

306.  —  Lorsqu'un  connaissement  énonce 
4{ae  la  marchandise  a  été  reçue  bien  condî- 
tionnée,  cette  mention  ne  fut  foi  que  de  sa 
qualité  j^érique,  extérieure  ou  apparente. 

En  principe, le  capitaine  n'est  pas  garant 
de  la  qualité  spécifique  ou  non  apparente  de 
la  marôhandise. 

n  en  est,  surtout  ainai  lorsi^ue  le  connai»' 
eement  porte  la  clause  «  qualité  inconnue  ». 
—Bruxelles,  16  novembre  1877.  Peu.  1878.  II. 
161.  B.  /.  1878.  864.  P.  ^.  1878. 1. 60. 

307*  —  Si  pendant  le  déchargement,  le 
capitaine  a  exiffé  une  caution  pour  garantir 
le  payement  de  surestaries  qu'il  prétend 
être  dues,  les  frais  de  ce  cautionnement  doi* 
vent  rester  à  sa  charse  s'il  est  j  ugé  jilus  tard 
que  sa  réclamation  n"était  pas  fondée.  —  An* 
vers,  19  septembre  187a  P.  A.  1879.1.  6. 

508.  —  L'établissement  d'un  pont  volant 
du  navire  au  quai  £Edt  partie  de  l'obligatioa 
du  capitaine  quant  au  décbarg^ent. — An- 
vers, 4  décembre  1878.  P.  A.  1879. 1.  25. 

309*  —  Le  capitaine  ne  peut  prendre  sur 
lui  de  décharger  lui-même  la  marchandise 
quand  les  destinataires  veulent  procéder  an 
déchargement  et  quand  le  contnt  d'affirète* 
ment  stipule  que  la  marchandise  sera  prise  le 
long  du  Dord  par  ceux-ci,  sinon  qu'elle  sera 
mise  à  terre  par  le  capitaine  à  leurs  frais  et 
risques.  S'il  a  débarqué  la  marchandise,  sa 
responsabilité  se  trouve  engagée.  —  Anvers, 
25  janvier  1879.  P.  A.  1880.  L  27. 

3t(K  —  Pour  que  le  destinataire  puisse  ar* 
gumenter  de  la  prétendue  lenteur  du  capi* 
tBÔne  pendant  le  déchargement,  il  faut  qu'il 
ait  protesté  de  ce  chef  avant  tout  protêt  du 
capitaine  dn  chef  de  surestarie.  —  Anvers. 
24  décembre  1879.  P.  A.  1880.  L  111. 

31  !•  —  Le  capitaine  qui,  se  conformant  à 
l'usage  établi  dans  le  port  d'arrivée,  a  sou- 
mis au  propriétaire  aes  marchandises  un 
projet  de  compromis  pour  arriver  au  règle- 
ment d'avaries  flrosses,  n'est  pas  respon^le 
du  retard  que  l'ouverture  des  négociadons 
à  ce  stget  apporte  au  déchargement  du  na- 
vire. 

Aucune  loi  n'impose  «a  capitaine  ou  à  son 
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ooartier  l'obligation  de  Sure  les  diligences 
néoessaîrefl  pour  l'obtention  dn  permis  de 
déchargement  à  délivrer  par  la  douane. 

Le  capitaine  n'est  tenu  qne  de  délivrer  la 
cargaison  à  bord  de  son  navire  ;  et  c'est  an 
destinataire  qu'il  incombe  de  se  mettre  en 
mesure  de  la  recevoir. 

L'innaviffabilité  relative  d'un  navire  don- 
nant lieu  àaélaissement  n'existe  que  lorsqu'il 
serait  aussi  coûteux  de  le  réparer  que  d'en 
construire  un  nouveau,  ou  lorsque  la  dépense 
à  faire  pour  les  réparations  serait  hors  de 
proportion  avec  sa  valeur.  —  Gand.  2d  mai 
1680.  Pas.  1S80.  IL  866. 

s.  DOivrance  de  la  cargaiitm. 

512*  —  Si  la  charte  partie  contient  l'indi- 
cation d'un  correspondant  non  destinataire 
auquel  le  capitaine  est  adressé  par  l'affiré- 
teur,  ce  capitaine  ne  cesse  pas  d'être  obligé 
envers  celui  auquel  les  mardiandises  sont 
destinées,  à  partir  du  moment  où  il  s'est 
adressé  au  même  correspondimt. 

Le  capitaine  peut,  en  cas  de  négligence, 
être  déclaré  responsable  envers  le  destina- 


qu'avec  la  reserve  «  qi 
et  poids  à  moiinoonnus  n. — ^Bruxelles,  11  jan- 
vier 1826.  Poi.  1825.  276. 


délivré  à  l'état  sain,  ne  comporte  pas  lés  de- 
voirs et  les  finûs  a'une  expertise,  on  s'en 
rapporte  habituellement,  dans  le  port  d'An- 
vers, à  la  déclaration  des  mesureurs  jurés. 

En  pareil  cas,  cette  déclaration  fera  donc 
foi  entre  parties.  —  Anvers,  1»  mars  1866. 
P.ii.  1856:  L  101. 

3i4«  —  Le  capitaine  qui  n'a  pas  su  dési- 
ffner  à  chacun  des  destinataires  la  partie  qui 
lui  appartenait  ne  peut  exciper  contre  le  des- 
tinatEure  ni  du  défaut  de  protestation  dans 
les  vingt-quatre  heures,  ni  ou  défisut  de  véri- 
fication immédiate  et  avant  disposition  de  la 
marchandise;  le  réceptionnaire  n'a  dû  pro- 
tester que  lorsque  la  répartition  peut  être 
faite  entre  les  destinataires. — Anvers,  2  octo- 
bre 1856.  P.  A .  1866. 1. 891. 

31tf. — ^L'expertise  faite,  à  la  demande  d'un 
des  chargeurs,  contradiotoirement  avec  le 
capitaine,  peut  être  opposée  aux  coohar- 
geurs;  ceux-ci  ne  peuvent  la  repousser  sous 
prétexte  qu'ils  n' v  ont  pas  été  appelés,  lors- 
qu'au moment  de  l'expertise  la  cause  de 
Favarie  était  inconnue.  *—  Anvers,  20  mars 
1857.  P.  ^.1867.  L  288. 

316,  —  Lorsqu'un  navire  est  chargé  de 
plusieurs  parties  (non  séparées)  de  la  même 
marchanoise  destinée  à  oivers^  il  est  d'usafe 
au  port  d'Anvers  que  le  capitaine,  qui  ne  &• 
livre  qu'à  hauteur  de  palan,  les  laisse  suivre 
aux  ouvriers  des  destinataires,  lesquels,  sous 
les  ordres  de  ces  derniers  ou  pour  eux,  les 
mettent  à  quai  et  les  y  trient,  suivant  leur 
destination  respective. 
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£n  OQnBéqaence,le  capitaine  est  libéré  s'il 
a  délivré  les  quantités  portées  aux  connais- 
sements, et  il  n'est  pas  responsable  de  ce 
Sue,  par  suite  d'une  erreur  des  ouvriers  sns- 
its,  l'un  des  destinataires  n'a  pas  reçu  inté- 
gralement sa  partie,  sauf  à  celui-ci  à  se 
Sourvoir  contre  qui  de  droit.  —  Anvers, 
1  jmilet  1858.  P.  A,  1868. 1.  236. 

317.  -7  Le  capitaine  est  responsable  de 
tout  dommage  causé  pour  n'avoir  paa  su  dé- 
signer à  chacun  des  destinataires  la  partie 
qui  lui  appartenait. 

Notamment,  il  n'y  aura  beu  de  faire  «m- 
rir  en  sa  faveur  le  délai  de  la  starie  qne  du 
jour  où  les  réceptionnaires  se  seront  enten- 
dus sur  le  mode  de  déchargement  et  de  par- 
tage de  la  cargaison.  —  Anvers,  4  septembre 
etl«  octobre  1858.  P.  4. 1858. 1.  230. 

318. —  Le  réceptionnaire  d'un  chargement 
de  calamine  déclarée  sèche  à  l'embarque- 
ment, a  le  droit  d'en  faire  constater  lamouille 
avant  le  déchargement. 

Si  le  capitaine  s'oppose  à  cette  constat»- 
tioui  les  jours  de  planche  ne  courent  qn'à 
partir  du  jour  où  ce  refus  iinuste  est  levé. 
—  Anvers,  17  septembre  1860.  P.  A.  1861. 
I.  147. 

319.  —  Le  capitaine  ne  doit  compte  de  la 
cargaison  qu'à  celui  qui  est  dénommé  au 
connaissement  comme  destinataire  ou  aux 
ayants  cause  de  ce  dernier,  par  suite  de  la 
transmission  valable  du  titre. 

En  conséquence,  l'expéditeur  de  la  mar- 


taine  qui  n'a  pas  délivré  le  chargement,  soit 
pour  se  fidre  payer  la  valeur  de  celui-ci,  soit 
pour  exiger  les  documents  justificatifs  de  la 
perte.— Anvers,  26  octobre  1860.  P.  4.1860. 
1.848. 

3M»  —  Le  destinataire,  quoique  n'étant 
pas  partie  contractante  au  connaissement, 
en  accepte  les  stipulations  dès  qu'il  prend 
livraison  de  la  marehandise. — Tnb.  Bruxel- 
les, 22  juin  1868.  P.  A.  1868.  U.  96. 

32i.  —  Le  défaut  de  délivrance  de  la  mar- 
chandise dans  les  vingt  jours  de  l'arrivée  du 
navire,  date  à  laquelle  expire  l'assurance  de 
mer,  n^  autorise  pas  le  destinataire  à  conclure 
une  assurance  contre  incendie  aux  frais  du 
capitaine. 


là  un  dommage  prévu  ni  directement  résulté 
du  retard.  —  Anvers,  22  février  1864.  P.  4. 
1864. 1. 817. 

322.  —  n  n'existe,  à  Anvers,  aucun  nsaffe 
d'après  lequel  la  constatation  de  mouille  au 
sine  cm  ou  non  calciné  faite  entre  vendeur 
et  destinataire  serait  obligatoire  pour  le  ca- 
pitaine—Anvers, 9  février  1865.  P.  4. 1865. 
î.  119. 

323.  —  U  est  d'usage  à  Anvers,  pour  les 
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bttesaz  à  Tapeur  desseirant  une  ligne  de 
saTÎgfttioa  régulière,  que  la  délivraiBon  des 
objets  transportés  s'enectoe  sur  le  qaai,  en 
présence  d'un  prépoeé  du  capitaine  et  du 
courtier. 

Le  capitaine  n'est  donc  pas  reoevable  à 
prétendre  qne  la  Térifioation  ainsi  faite  à 

Snsi  serait  tardive,  par  le  motif  qu'il  n'aurait 
ooné  d'antre  mandat  à  son  préposé  que 
eehii  de  faire  la  Térification  au  fur  et  à  me- 
tan  du  débarquement. 

Surtout  il  n^  pas  reoerable  à  élerer  ces 
prétentions  lorsqu'il  n'a  pas  retiré  son  pré- 
posé et  qu'il  l'a  ainsi  autorisé  tacitement  à 
eontinuer  Is  délivrance  à  quai.  —  AnTors, 
l" octobre  1866. P.  A.  1866. 1. 373. 

3t4.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une 
éharte  partie  que  la  cargaison  sera  pesée  en 
présence  du  capitaine,  lequel  sera  respon- 
sable de  tout  manquant  excédant  un  chiffi« 
déterminé,  le  capitaine  ne  peut  être  admis  à 
soutenir  pour  sa  justification  que  le  man- 
onsnt  supérieur  à  ce  chiffre  provient  d'une 
aifiëroioe  dans  le  mode  de  pesage  usité  aux 
ports  de  charge  et  de  décharge.  —  Anvers, 
6  juiDet  1868.  P.  A.  1868. 1.  m 

9S& — L'ordonnance  par  laquelle  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  sur  la  simple 
requête  du  capitaine  alléguant  que  des  con- 
testations se  produisent  an  siiget  de  la  récep- 
tion du  cha^;ement  de  son  navire,  notam- 
ment que  deux  personnes  s'en  prétendent 
destinataires,  autorise  le  dépôt  audit  char- 
gement en  lieu  neutre,  constitue  un  simple 
acte  de  juridiction  i^racieuse  et  n'a  point 
l'antorite  de  la  chose  juffée. 

En  conséquence,  le  diepôt  du  chargement 
effectué  en  vertu  de  laoite  ordonnance  ne 
met  point  le  capitaine  à  l'abri  de  l'action  en 
délivrance  intentée  par  le  porteur  du  con- 
Bsusement. 

Et  cette  action  n'a  point  le  caractère  d'un 
recours,  même  indirect,  contre  l'ordonnance 
du  président,  de  sorte  que  le  tribunal  de 
commerce  |>efut  y  statuer,  quoiqu'il  ne  soit 
point  compétent  pour  connaître  de  pareils 
reooors.— Anvers,  17  juillet  1868.  P.  A,  1868. 
L  289. 

998.  —  D  y  a  lieu  d'ordonner  par  provision 
en  fitveur  du  destinataire  la  vente  des  mar^ 
chsndises  avariées,lors^ue  le  capitaine  n'élève 
sncnne  critique  précise  contre  l'expertise 
constatant  l'avarie,  que  la  vente  est  urgente 
et  que  de  bonnes  garanties  sont  offertes  pour 
le  payement  du  net  en  tant  qu'il  soit  du.  — 
Anvers,  2  février  1869.  P.  ^.1869.  L  114. 

9i7«  —  Le  capitaine  est  responsable  de 
toat  dommage  causé  par  l'erreur  qu'il  com- 
mettrait dans  la  délivrance.  —  Anvers,  2  oc- 
tobre 1856.  P.  A,  1866. 1.  391.— Anvers,  3  fé- 
vrier 1862.  P.  A.  1862.  I.  198.  —  Anvers, 
22 fémer  1869.  P.  A.  1869. 1.  115. 

938.  —  D'après  les  usages  d'Anvers,  le 
destinataire  doit  vérifier  la  marchandise 
débarquée  sur  le  quai  et  devant  le  navire.  — 
Anvers,  19 mars  1870.  P.  A.  1870.  L  101. 
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339.  —  L'expertise  de  l'humidité  d'un 
chargement  de  minerai  faite  par  un  expert, 
commis  par  le  destinataire,  est  inopérante 
vis-à-vis  du  capitaine,  encore  que  celui-ci  ait 
été  sommé  d'y  assister.  —  Anvers,  15  avril 
1871.  P.il.  1871.  L  251. 

330»  —  Four  dégager  sa  responsabilité,  il 
ne  suffit  pas  au  capiteine  de  prouver  que  les 
mardumaises  qui  lui  ont  été  confiées  ont  été 
transportées  au  port  indiqué  et  qu'elles  ont 
été  soumises  à  la  vérification  de  la  douane^ 
il  faut  de  plus  qu'il  prouve  qu'elles  ont  éte 
délivrées  a  ceux  qui  avaient  qualité  pour  les 
recevoir. 

Le  capitaine  n'est  pas  exempté  de  cette 
preuve  par  la  clause  ^  les  marcnandises  de- 
vront êve  reçues  par  les  destinateires  aussi- 
tôt que  le  navire  est  prêt  à  débarauer,  sinon 
elles  pourront  être  débarquées,  placées  dans 
des  aUèges  ou  emmagasinées  par  l'agent  du 
steamer  ou  par  ses  préposés,  mais  aux  frais 
et  risaues  du  destinateire,  et  sans  aucune  res- 

fonsabilité  du  chef  d'incendie,  de  perte,  ou 
'avarie  9.— Anvers,  8 août  1872.  P.  A.  1872. 
L358. 

331.  —  Le  capitaine  ne  peut  s'opposer  à  la 
vente  publique  des  marchandises  avariées, 
alors  qu'il  soutient  qu'il  n'est  pas  respon- 
sable des  avaries. Dans  ce  cas,  son  opposition 
est  dénuée  d'intérêt. 

Si  sa  responsabilité  est  établie,  il  n'a  pas 
davantage  le  droit  de  s'opposer  à  la  vente  et 
d'empêcher  ainsi  les  propriétaires  des  mar- 
ohanoises  de  rentrer  promptement  dans  le 
capitel  que  représentent  les  marchandises, 
diminuées  de  valeur  par  sa  faute.  —  Anvers, 
5  avril  1873.  P.  A .  1873. 1. 113. 

339.  —  Le  destinataire  ne  doit  payer  le 
fret  que  contre  délivraison  des  marchandises 
et  contre  remise  des  documents  y  relatifs. 

n  ne  peut  être  contraint  de  prendre  récep- 
tion de  la  marchandise  sans  tes  documents 
qui  doivent  Paocompa^er. 

Dès  lors,  si  le  capitaine  refuse  de  remettre 
ces  documents,  le  destinateire  a  le  droit  de 
fiure  oonsteter  l'étet  de  la  marchuidise  par 
un  expert  et  d'en  demander  le  dépôt  en  ueu 
neutre,  aux  frais  du  capitaine,  jusqu'à  la 
délivrance  desdite  documente.  —  Anvers, 
4 octobre  1873.  P.  A.  1874.  L  14. 

333.  —  Le  capitaine  est  responsable  des 
erreurs  au'il  peut  commettre  dans  la  déli- 
vraison ae  la  cargaison  ;  mais  les  destina- 
taires sont  sans  action  directe  l'un  contre 
l'autre,  si  l'un  d'eux  veut  prétendre  qne  le 
capitaine  aurait  remis  à  l'autre  une  j>aTtie  de 
la  marchandise  qui  lui  était  destinée.  —  An- 
vers, 24  janvier  1876.  P.  A.  1876.  L  218. 

334*  —  Le  oonsignataire  au  port  d'arrivée 
n'est  pas  astreint  a  prendre  bvraison  d'une 
marchandise  qu'il  soutient  être  avariée,  sauf 
à  protester  et  à  agir  en  réparation  du  chef 
d'avarie. 

L'acceptetion  de  quelques  barils  de  la  mar- 
chandiae  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  refuser 
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OQiiformes  de  l'équipage,  font  foi  tout  «a 
moiuB  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsque  l'in- 
scription a  eu  ueu  régulièrement  et  qu'on  ne 
peut  en  suspecter  la  sincérité.  —  Anvers, 
1«  décembre  1866.  P.  A.  1866. 1.  874. 

355.  —  Les  énonciations  du  livre  de  bord 
peuvent  être  invoquées  comme  preuve  des 
faits  et  événements  de  force  migeure  qui  em- 
pêchent le  navire  de  quitter  le  port.  —  An- 
vers, 28  juillet  1857.  P.  A.  1857. 1.  219. 

3)S4. — En  général,  le  capitaine  est  tenu  de 
consigner  sur  son  livre  de  bord  l'insuffisanoe, 
l'incapacité  ou  l'inconduite  d'un  homme  de 
l'équipage,  tout  aussi  bien  que  celle  de  l'équi- 

ige  entier.  —  Anvers,  4  septembre  1868. 

.^.1858.1.256. 


8tf5.  — '  La  loi  n'eziffe  pas  que  le  rapport 
du  capitaine  soit  affirme  dans  les  vinst^uatre 
heures  par  l'interrogatoire  des  gens  de  Pégoi- 
Age.  —  Anvers,  10  avril  1861.  P.  A .  1867.  L 


3K6.  —  Le  rapport  de  mer,  bien  que  non 
ftdt  dans  les  vingt-quatre  heures  de  rairivée 
et  non  affirmé  par  réquipage,  n'est  pas  dénué 
de  toute  force  probante,  surtout  si  le  livre  de 
bord  a  été  vise  en  temus  utile.  —  Sent.,  sep- 
tembre 1854.  P.  A.  1866.  I.  422.  —  Anvers, 
19  août  1861.  P.  A.  1861. 1. 881. 


357.  -^  Le  rapport  de  mer  dn  capitaine 


'équipage, 

préféré  aux  annotations  du  journal  de  bord. 
—  Sent^  26  novembre  1859.  P.  A.  1869. 1. 
271.  —  Bruxelles,  12  juillet  1862.  P.  A.  1862. 
1. 119. 

358.  —  Le  rapport  de  mer  du  capitaine, 
destiné  d'après  la  loi  à  constater  les  faits  de 
mer,  ne  fait  i>oint  preuve  d'une  convention 
que  le  capitune  allègue  avoir  faite  avec  un 
tiers  pour  le  renflouu^e  de  son  navire,  moyen- 
nant un  salaire  à  forfait.  —  Anvers,  6  sep- 
tembre 1862.  P.  A.  1868. 1.  11. 

800.  —  Le  rapport  de  mer  du  capitaine 

âui  n'a  point  été  iSût  au  lieu  le  plus  voisin 
u  naufrage,  où  le  capitaine  pouvait  trouver 
une  autorité  pour  le  recevoir,  mais  seulement 
an  port  d'armement,  ne  peut  être  admis 
comme  élément  de  preuve  à  l'appui  du  si- 
nistre.—Anvers,  28  octobre  1868.  A  A.  1864. 
L61. 

800.  —  En  l'absence  de  rapport  de  mer 
régulier,  le  capitaine  peut  être  admis  à  prou- 
ver par  tous  moyens  oe  droit  les  faits  de  force 
majeure  qu'il  invoque.  — Anvers,  28  octobre 
18â.  P.  i.  1864.  I.  61.  —  Anvers,  7  janvier 
1864.  P.  A.  1864. 1. 184. 

86I*  —  Est  nul  et  sans  valeur,  comme  tar- 
dif, le  ranport  de  mer  du  capitaine  fait  hors 
du  délai  ae  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'ar- 
ticle 242  du  code  de  commerce,  et  alors  qu'il 
connaissait  toute  l'étendue  du  dommage  au 
s^jet  duquel  il  a  voulu  se  justifier  par  un 
rapport  supplémentaire.  —  Anvers,  7  janvier 
1864.  P.  J.  1864.  L  184. 
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302*  —  Le  capitaine  est  en  droit  et  même 
obligé  de  rechercher  et  de  consteter  dans  son 
livre  de  bord  et  dans  son  rapport  de  mer  les 
causes  des  accidents  qu'éprouve  le  navire 
pendant  le  voyage. 

En  conséquence,  la  déclaration  du  capi- 
taine^ confirmée  par  l'équipage,  que  "  le  na- 
vire était  destiné  à  la  navigation  fluviale  et 
Que  sa  perte  est  due  à  sa  construction  trop 
faible  pour  résister  au  violent  tangage  d'un 
voyage  de  mer  »,  fait  foi  entre  les  intéressés 
au  navire  et  au  chargement  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

n  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  à  la  preuve 
contraire  lorsque  les  intéressés  ne  produisent 

Sas  le  dernier  certificat  de  visite,  ni  aucun 
ocument  écrit  contredisant  la  destination 
primitive  assignée  par  le  capitaine  au  bâti- 
ment péri.—  ânt.,  12  mai  1864.  P,A.  1865. 
L828. 

863.  —  Le  rapport  de  mer  ne  fait  foi,  via- 
àpvis  des  intéresses  au  chargement,  que  des 
événements  du  voyage  même,  c'est-à^ire  de 
ceux  survenus  depuis  le  départ  jusau'à  l'ar- 
rivée. —  Anvers,  19  novembre  186o.  P.  A, 
1865. 1.  229. 

364.  —  Le  livre  de  bord  a  force  probante 
quant  aux  annotations  qui  engagent  la  res- 
ponsabilité de  l'armement  ou  du  capitaine 
personnellement,  mais  non  quant  à  celles 
tendant  à  faire  nidtre  un  droit  en  sa  faveur. 

Ainsi  les  déclarations  même  concordantes 
du  rapport  de  mer  et  du  livre  de  bord  ne  jus- 
tifient point  l'entrée  en  starie  au  port  de 
charge  et  notamment  la  réalité  et  la  date  de 
l'avis  que  le  capiteine  aurait  donné  au  char- 
ffeur  pour  metfre  le  navire  à  sa  disposition. 
Le  capitaine  devait  faire  consteter  cet  avis 
]»ar  protèt;  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  qu'à 
Forto-Conte  (Sardaigne)  il  aurait  été  dana 
l'impossibilité  d'en  agir  ainsi,  &ute  d'auto- 
rités locales. 

Mais,  en  l'absence  de  ce  protêt,  le  cours  de 
la  stane  pourra  cependant  être  compté  du 
jour^e  l'embarquement  des  marchandises, 
consteté  par  le  livre  de  bord.  —  Anvers, 
19 novembre  1866.  P.  A,  1865. 1.  229. 

3e».  —  Les  articles  242  et  248  du  code  de 
commerce,  qui  ordonnent  au  capitaine  de 
faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce,  ont  le  caractére  d'une  loi 
de  police  et  de  sûreté  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 8^  §  l«r,  du  code  civil,  etsontapi)licable8 
au  capitaine  de  tout  navire  belge  ou  étranger 
arrivant  dans  un  jport  belge. 

Les  capitaines  étrangers  ne  peuvent  donc 
se  prévaloir  en  justice  aes  énonciations  d'un 
rapport  de  mer  fait  devant  le  consul  de  leur 
nation,  conformément  aux  lois  de  leur  pays. 
—  Anvers,  5  septembre  1866.  P.  A.  1866. 
1. 871. 

360*  —  L'absence  d'un  rapport  de  mer  ou 
du  visa  du  livre  de  bord  ne  rend  pas  le  capi- 
taine responsable  de  tout  manquant  sur  son 
ohai^ement,  mais  l'oblige  à  fournir  penon- 
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nellement  la  preuve  que  ce  mananaat  ne  loi 
est  pas  impatable.  —  AnYen,  o  noyembre 

1867.  P.  A .  1867.  I.  848. 

S67* — Le  code  de  commerce  ne  détermine 
pis  dans  quel  délai  le  capitaine  doit  faire 
Térifier  son  rapport  de  mer  par  Tinterrom- 
toire  des  gens  de  son  équipage.  (Art.  246 
et  247  du  code  de  commerce.) 

Le  capitaine  pent  invoquer  avec  fruit  l'in- 
terrogatoire du  second  du  navire  et  de  deux 
de  ses  matelots,  lequel  a  eu  lien  le  28  dé- 
cembre, alors  que  le  rapport  cet  daté  du  7. 

Toutefois,  ledit  rapport,  ainsi  vérifié,  ne 
forme  pas  preuve  complète;  mais  cette 
preuve,  relativement  à  la  force  migeure  qui  a 
avarié  certaines  marchandises,  peut  être  com- 
plétée par  le  rapport  des  expcùrts  nautiques 
qm  ont  vérifié  rarrimage  et  reconnu  l'exis- 
tence d'une  voie  d'eau.  —  Bruxelles,  18  mai 

1868.  B.  /.  1868. 1398.  P.  A.  1868. 1.  208. 

568« —  Les  énonciations  du  rapport  de 
mer  ne  font  foi  qu'entre  le  capitaine  et  les 
intéressés  au  navire  et  au  chargement,  mais 
non  vis-à-vis  des  tiers. 

En  conséquence,  ce  rapport  ne  prouve  pas, 
vis-à-vis  d'un  autre  capitaine,  les  circon- 
stances et  les  causes  d'un  abordage  attribué  à 
ce  dernier:  et  ce  alors  même  que  celui-ci  n'a 
pas  fiât  de  rapport,  contrairement  à  son 
devoir. 

Toutefois,  le  juge  pourra  tirer  du  rappro- 
chement de  ces  deux  circonstances  (rapport 
&it  et  rapport  omis)  telles  inductions  et  pré- 
somptions qu'elles  comportent,  en  raison  de 
la  pratique  maritime. — ^Anvers,  17  novembre 
18fô.P.^.1869.L209. 

SQ9«  —  Le  rapport  de  mer  du  capitaine 
doit  être  vérifié  par  l'interrogatoire  des  gens 
de  l'équipage  non  seulement  en  cas  de  nau- 
frage, mais  encore  pour  justifier  la  cause 
d'une  simple  avarie  particulière  à  la  cargai- 
son ;  néanmoins  cette  preuve  peut  être  com- 
Slétée  par  un  rapport  d'experts.  —  Sent., 
&  janvier  1869.  P.  A.  1869. 1. 18. 

970.  —  Un  extrait  du  livre  de  bord  du 
centaine  fait  par  un  juge  commis,  avecassis- 
tanoe  d'an  traducteur,  peut  valoir  en  justice, 
encore  que  la  partie  à  qui  on  l'oppose  n'ait 
pas  été  ap]>elée  à  contrôler  cet  extrait. 

Les  énonciations  du  livre  de  bord  peuvent 
être  préférées  à  celles  des  connaissements.  — 
Anvers,  1« février  1870.  P.  A.  1870. 1. 51. 

371*  —  Le  voyage  n'est  censé  terminé  à 
Anvers  que  lorsoue  le  navire  est  ancré  ou 
amarré  au  lieu  affecté  au  débarquement  des 
marchandises,  c'est-à-dire  dans  les  bassins 
d'Anvers. 

Le  navire  oui,  lors  de  son  arrivée  en  ce 
port,  est  aboraé  dans  l'Escaut,  même  devant 
ta  ville,  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
abordé  en  cours  de  voyage. 

Pto  conséquent,  cet  accident  doit  être 
mentionné  dans  le  rapport  de  mer  prescrit 
par  l'article  242  du  coae  de  commerce. 

Si  ce  rapport  a  été  dûment  vérifié  par  l'in- 
terrogatoire des  gens  de  l'équipage,  oonfor- 
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mément  à  l'article  247  dudit  code,  le  capi- 
taine peut  l'invoquer  efficacement  a  l'appii 
de  l'expertise.  —  Anvers,  29  janvier  1872. 
P.^.  1872.  L  136. 

372.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la 

Sreuve  par  témoins  ou  experts  de  l'existence 
'avaries  subies  par  le  navire  pendant  son 
dernier  voyage,  lorsçiue  le  rapport  de  mer 
du  capitaine  ne  contient  pas  la  justification 
de  ces  avaries.  —  Anvers,  7  janvier  1878. 
P.ii.  1873.L68. 

373«  —  Les  énonciations  du  livre  de  bord 
d'un  capitaine,  relatives  aux  faits  qui  se 
sont  passés  pendant  qu'il  est  amarré,  ne  con- 
stituent pas  même  un  commencement  de 
preuve  m  une  présomption,  surtout  ouand  le 
capitaine  est  directement  intéressé  aans  les 
faits  relatés. —  Anvers,  27  juin  1878.  P.  A. 
1873. 1.  808. 

374.  —  La  présomption  de  faute  résul- 
tant de  l'irrégularité  du  rapport  cède  devant 
la  preuve  contraire.  —  Anvers,  8  août  1873. 
P.  ^.1873.  L  842. 

373.  —  Ne  peut  pas  faire  foi  en  justice  à  la 
décharge  du  capitaine,  notamment  pour  éta- 
blir un  cas  de  force  majeure,  un  rapport  de 
mer  ()ui  n'a  été  fait  ^ue  plusieurs  jours  après 
l'arrivée  de  son  navire  et  qui  n'a  pas  été  v^ 
rifié  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équi- 
page. 

L'irrtoilarité  d'un  rapport  de  mer,  qui 
est  tardif  et  incomplet,  peut  être  opposée  au 
capitaine  par  son  courtier  mantime.  — 
Bruxelles,  27  mai  1876.  Pas.  1876.  U.  380. 
P.  ^.1875.  L  846. 

370.  —  La  vérification  du  rapport  de  mer 
doit  se  faire,  en  règle  générale,  immédiate- 
ment après  le  rapport.  —  Anvers,  81  mai 
1876.  P.  A .  1876. 1. 286. 

Une  vérification  qui  a  lieu  trois  mois  après 
la  date  du  rapport  ne  remplit  pas  le  vœu  de 
la  loi.— Anvers,  8  août  18^.  P.^.1873.L342. 

377.  —  Le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne 


gens  ae  l'équipage.  (Art. 
commerce). — Anvers,  8  août  1873.  P.  A .  1873. 
1. 342.— Anvers,  31  mai  1876.  P.^.  1876.1.286. 


378.  —  Pour  faire  foi  en  justice,  le  rap- 
artde 
quatre 


port  de  mer  doit  avoir  été  fait  dans  les  vingt- 
re  heures  de  l'arrivée  et  sérieusement 


sence  du  restant  de  l'équipage.  —  Anvers, 
31  mai  1876.  P.  A,  1876. 1.%6. 

379«  —  Le  livre  de  bord  doit  être  déposé 
et  visé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arri- 
vée du  capitaine;  si  ron  attend  davantage, 
il  ne  fait  plus  foi  en  iustioe;  il  en  serait  de 
même  d'un  rapport  ae  mer  qui  ne  serait  fait 
que  cinq  jours  après  cette  arrivée  et  affirmé 
seulement  sept  jours  plus  tud  par  les  gens 
de  l'équipage.  — Anvers,  81  octobre  1877. 
P.  A.  1878. 1.  66. 
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880u  —  Une  surcharge  dans  le  liTre  de 
bord  n'en  énerve  pas  la  force  probante  ;  les 
néceesités  de  la  navigation  ne  permettent  pas 
de  se  montrer  anesi  exigeant  pour  ces  livres 
qne  pour  les  livres  de  commerce  ordinaires. 
Bruxelles,  6  janvier  1876.  B.  J.  Ib77.  811. 
P.  A,  1877.  I.  138.  —  Bruxelles,  15  janvier 
1878.  B.  J.  1878. 1866.  P.  A.  1878. 1.  380. 

S6f«  —  Avant  de  commencer  le  débar- 
quement, le  destinataire  peut  exiger  que  1b 
capitaine  fasse  son  rapport  de  mer;  mais,  le 
déoarquement  commencé,  il  ne  peut  l'inter- 
rompre en  prétextant  que  cette  formalité  n'a 
pas  été  remplie.  —  Anvers,  22  juin  1878. 
P.  ^.1879. 1.8. 

S82.—  Pour  faire  foi  en  justice,  le  rapport 


s'il  est  irregulier.  il  ne  consntne  pins  ou'un 
commencement  de  preuve j  rendant  aamis- 
sible  la  preuve  testimoniale.  *-  Anvers, 
12  avril  1879.  P.  A .  1879. 1. 308. 


CHAPITRE  y. 

DROITS.  —  PRIVILÈGE.  —  OBATITICATIOF  LV 
CAFITAIVB.  —  TOLÉRAirCB  ET  FREINTE  LORS 
OR  LA  DÉLIVRAKCB  DR  LA  CAROAIBOK. 

883. —  A  défaut  de  payement  de  son  fret, 
le  capitaine  de  navire  peut  être  autorisé  par 
le  tribunal  de  commerce  non  seulement  & 
déposer  en  mains  tierces  les  marchandises  de 
son  chargement,  mais  encore  à  les  faire 
vendre  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dû  de  ce  chef,  et  cela  lors  même  que  le  des- 
tinataire offre  une  caution  pour  sûreté  du 
fret.— Bruxelles,  6  mars  1825.  Poê,  1825.884. 

584.  —  L'article  807  du  code  de  commerce 
qui  accorde  au  capitaine  un  privilège  pour 
son  fret  sur  les  marchandises  de  son  charg^e- 
ment  pendant  la  quinzaine  après  leur  déli- 
vrance, si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces, 
entend,  par  ces  derniers  mots,  une  tradition 
réelle  des  marchandises,  et  non  la  transmis- 
sion seulement  de  leur  propriété  à  un  tiers. 

Ainsi,  bien  que,  dej^uis  la  délivrance^  les 
marchandises  aient  été  vendues  à  un  tiers, 
le  capitaine  peut,  dans  la  quinzaine,  exercer 
son  privilège  sur  elles,  si,  au  moment  de  la 
demande,  elles  sont  encore  entre  les  mains  de 
celui  à  qui  il  en  a  fait  la  délivrance.  — 
Bruxelles,  12  mars  1829.  Pas.  1829. 108. 

585.  —  L'article  264  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822,  en  faisant  entrer,  pour  ce  c[ui 
concerne  l'expédition^  le  préempteur  au  heu 
et  place  du  préempte,  n'^a  entendu  le  faire 
Que  relativement  aux  droits  et  obligations 
du  préempte  envers  l'administration,  et  non 
relativement  aux  obliç^ations  personnelles  de 
celui-ci  envers  le  capitaine  chargé  du  trans- 
port des  marchandises,  du  chef  de  son  fret. 

Ainsi  le  capitaine  qui,  dans  ce  cas,  veut 
exercer,  pour  le  payement  de  son  fret,iepri. 


CAPirilHS. 

Tilège  que  l'article  807  du  code  de  oommeroa 
lui  accorde,  doit  agir,  non  pas  contre  le 
préempteur,  mais  contre  celui  qui  a  affrété 
son  navire  pour  le  transport  des  marchan- 
dises préemptées.  —  Bruxelles,  6  décembre 
1827.  P(u.  1827.  885.  —  Cass.,  18  avril  1829. 
Pas.  1829. 158. 

38&  —  La  fin  de  non-recevoir  et  la  nullité 
établies  par  les  articles  435  et  436  du  code  de 
commerce  sont  uniquement  introduites  dans  j 
l'intérêt  du  capitaine,  de  telle  sorte  qu'elles 

Souvent  être  couvertes  par  la  renonciation 
e  ce  dernier. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu  des  propositiona  * 
d'accommodement  de  la  part  du  capitaine. 
ou  une  promesse  de  payer  le  dommage,  et 
aue  la  protestation  ou  Pcssignation  ira  été 
aiflérée  que  par  ce  motif,  la  un  de  non-rece- 
voir et  la  nullité  nrémentionnée  ne  peuvent 
être  opposées  par  le  capitaine.  —  Bruxelles, 
16  janvier  1880.  Pas.  Ib30. 14. 

587*  —  La  prescription  d'un  an  de  l'ar> 
ticle  488  du  ooae  de  commerce  est  applicable 
au  capitaine  de  navire,  qui  est  compris  dans 
l'expression  générale  d*ofiîcier,  dont  se  sert 
cet  article.  C  ette  prescription  est  applicable 
aux  chapeaux  compris  sous  les  mots  «  fr«t  » 
et  «  gages  ».  Elle  n'est  point  applicable  aux 
avances  et  déboursés  qui  ont  pu  être  faits 
par  le  capitaine  pour  le  navire.  On  ne  peut. 

Sour  énerver  la  prescription  de  l'article  433 
u  code  de  commerce,  déférer  le  serment  d^ 
cisoire  sur  le  point  de  savoir  si  les  gages  et 
loyers  ont  été  payés.  La  remise  d'un  compte 
courant  non  arrêté,  au  créancier  par  son 
débiteur,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'emp^ 
cher  lanrescnption. —  ôand,  2  juin  18^6. 
Pas.  1886. 122. 

580.  —  Le  consignataire  de  la  marchan- 
dise, porteur  du  connaissement,  n'est  pas 
tenu  d'indemniser  le  capitaine  du  retard 
qu'il  a  éprouvé  avant  le  chargement  par  la 
faute  de  l'affréteur.  La  marchandise  n'est 

Sas,  dans  ce  cas,  affectée  au  payement  des 
ommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tion de  la  charte  partie.  —  Trib.  G  and. 
15  juin  1843.  B.  J.  1843.  1308. 

589*  —  Lorsque,  après  un  naufrage,  le  ea- 

Sitaine  d'un  navire  marchand  a  dû  séionmer 
ans  un  port  pendant  un  certain  laps  de 
temps  pour  y  veiller  aux  intérêts  des  arma- 
teurs, il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  indem- 
nité ae  ce  chef. 

La  commission  sur  le  fret  de  sortie  et  de 
retour  lui  est  également  due. 

£n  supposant  qu'il  en  soit  de  même  des 
frais  de  rapatriement,  ce  droit  ne  pourrait 
donner  lieu  à  une  action  personnelle  contre 
les  propriétaires  du  navire  qu'à  concurrence 
du  proQuit  net  par  eux  touoné  du  sauvetage 
et  du  fret. 

Le  capitaine  ne  pourrait  argumenter  ni  du 

fret  perçu  pour  le  voyage  d'aller,  ni  des 

sommes  payées  par  les  assureurs  pour  le  fret 

de  retour. 

Le  privilège  accordé  par  l'article  10  de  la 
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loi  du  16  décembre  1851  est  sans  application 
à  Tespèce.  —  Bruxelles,  18  mai  lod5.  Pas. 
18i€.  II.  27.  JB.  /.  1856.  1809.  P.  A.  1856, 
I.  316. 

380.  —  Le  destinataire  a  le  droit  de  yéri- 
fier  rétat  de  la  marchandise  avant  de  payer 
le  fret. 

L'article  806  du  code  de  commerce,  (^m  per- 
met an  capitaine  de  demander  le  dépôt  de 
la  cargaison  en  mains  tierces  jusqu'au  paye- 
ment de  son  fret,  loin  d'être  obsûtif  à  cette 
Tcrification^  la  facilite,  au  contraire ^  en  san- 
Tecardant  a  la  fois  la  sûreté  du  capitaine  et 
oefîe  du  réceptionnaire. 

^'est  point  obstative  davantage  à  cette  vé- 
rification préalable  la  disposition  d'un  con- 
naissement portant  que  »  le  fret  sera  payable, 
mivant  pesée,  poids  brut,  le  navire  étant  ou 
n'étant  pas  déchargé,  et  que  faute  d'un  tel 
payement  les  armateurs  ou  leurs  agents  ont 
la  saisine  (anabsolutelien)  des  marchandises 
et  le  droit  d'en  arrêter  la  délivrance  p. 

Ledit  connaissement,  qui  oblige,  d'autre 

Sirt,  l'armement  à  délivrer  les  marchan- 
tes en  bon  ordre  et  bien  conditionnées, 
constitue  un  contrat  synallagmatique,  et, 
dans  ees  contrats,  la  partie  qui  manque  à 
■on  enga^ment  n'est  pas  recevable  a  d^ 
mander  a  l'autre  partie  l'accomplissement 
da  sien.  —  Anvers,  29  décembre  1864.  P,  A. 
1865. 1. 96.—  Bruxelles,  26  janvier  1865.  Pas. 

1866.  n.  86.  B.  J.  1866.415.  P.  A,  1865. L96. 

S8f  •  —  n  y  a  lien  d'accorder  à  nn  batelier 
ayant  transporté  nn  chargement  de  chaux 
une  freinte  de  2  pour  cent,  pour  difiérence 
pouvant  provenir  tant  du  tassement  que  du 
fliode  de  mesnrage.  —  Anvers,  8  août  1866. 
P.J.  1865.  L 840. 

S8S.  —  La  gratification  promise  an  capi- 
taine pour  le  cas  de  remise  du  châtiment 
en  bon  état  de  conditionnement  n'est  pas 
due,  alors  même  que  l'inaccomplissement  de 
cette  condition  procède  d^une  force  migeure, 
telle  ^ue  le  jet  à  la  mer  d'une  partie  de  la 
cargaison.  —  Anvers,  6  lévrier  1867.  P,  A. 

1867.  L  87. 

503.  —  La  gratification  promise  an  oapi 
taine  peut  être  allouée  en  partie  lorsque  la 
fruité  par  Ini  commise  est  peu  grave.  —  An- 
vert,  20  janvier  18€8.  P.  /.  18&.  1.  55. 

S04«  —  La  gratification  promise  au  capi- 
taine pour  le  cas  où  il  délivrerait  son  char- 
ranent  à  la  satisfaction  des  réceptionnaires 
nii  est  due  si  ceux-ci  n'élèvent  contre  sa  con- 
duite aucun  sujet  de  plainte.  Il  importe  peu 
que,  par  suite  des  réparations  au  navire  en 
oonn  de  vojage  par  fortune  de  mer,  le  char- 
gement arrive  grevé  d'une  lettre  à  la  nosse. 
—  Anvers,  12  mars  1868.  P.  A.  1868. 1. 110. 

995.  —  La  gratification  promise  au  capi- 
taine sans  réserves  ni  conditions,  doit  être 
payée  quand  même  le  destinataire  aurait  des 
motifs  de  plainte.  ^  Anvers,  11  juin  1868. 
p.  J.  1868.  L  283. 

S06.  —  Lorsqu'une  minime  partie  leole- 
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ment  de  la  caisson  a  été  délivrée  en  état 
d'avarie  et  <^ue  le  capitaine  a  de  ce  chef  in- 
demnisé le  réceptionnaire,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  refuser  ou  de  réduire  la  gratification  pro- 
mise au  capitaine  en  cas  de  bonne  délivrai- 
Bon  (right  delivery)  du  chai^ement.  -—  An- 
vers, 4  février  1869.  P.  A .  18S.  1. 94. 

397«  —  n  est  d'usage  d'accorder  au  capi- 
taine  une  bonification  de  1  pour  cent  sur  le 
poids  sec  délivré  à  cause  de  l'humidité  natu- 
relle de  la  calamine  calcinée.  —  Anvers, 
22 et  25 juin  1870.  P. A,  1870. 1.  275. 

898.  —  Le  capitaine  d'un  navire  n'a  pas 
un  privilège  pour  le  payement  des  suresta- 
ries  qui  lui  sont  dues. 

Les  clauses  de  la  charte  partie  ne  lient 
point  le  destinataire  qui  est  demeuré  étran- 
ger à  cette  convention.  11  n'a  pas  d'autre  fret 
a  payer  ou  d'autres  conditions  à  remplir  que 
le  fret  et  les  conditions  indiqués  dans  le  con- 
naissement. 

En  règle  générale,  les  surestaries  relatives 
à  l'embarquement  doivent  être  réglées  au 

Ï^ort  de  charge,  entre  le  capitaine  et  l'afiré- 
eur^  sans  pouvoir  être  réclamées  au  port  de 
destination  à  charge  des  porteurs  d!e  con- 
naissements à  ordre  ;  toute  dérogation  à  cette 
règle  doit  être  clairement  exprimée  dans  les 
connaissements.  — Bruxelles,  5  juin  1871. 
Pas.  1873.  n.  147.  B.J.  1871.726. >.^.  1871. 
1. 109. 

3d9. — Le  capitaine  n'a  pas  droit  à  la  gra- 
tification convenue  s'il  a  mal  soigné  la  car- 
rison.  —  Anvers,  12  avril  1878.  P.  A.  1873. 
109. 

400*  —  Lorsqu'une  cargaison  destinée  à 
divers  destinataires  présente  un  excédent, 
et  que  pour  déterminer  l'importance  de 
celui-ci  et  les  bases  de  la  répartition  il  a  été 
procédé  à  nne  expertise  et  a  un  pesage,  cha- 
cun des  destinataires  est  tenu  de  payer  sa 
part  proportionnelle  dans  lesdits  frais. 

Le  capitaine  iouit  du  droit  de  rétention 
sur  cet  excédent  pour  assurer  le  pavement 
proportionnel  des  frais  susdits.  —  Anvers, 
14  juillet  1878.  P.  A,  1878. 1.  806. 

401* —  n  n'y  a  réception  des  marchan- 
dises dans  le  sens  de  l'article  485  du  code  de 
oommeroe,  et  la  déchéance  édictée  par  l'ar- 
ticle 436  de  ce  code  n'est  encourue,  que  s'il  y 
a  eu  a^éation  par  une  tradition  réelle  qui  a 
dessaisi  l'agent  chargé  du  transport  des  max^ 
chandises  et  les  a  soustraites  a  sa  garde  en 
les  mettfluit  à  la  libre  disposition  du  destina- 
taire. 

Celui-ci  ne  doit  pas  nécessairement  être 
réputé  les  avoir  reçues  dans  le  sens  de  cette 
disposition  par  cela  seul  que  ses  ouvriers  les 
ont  déposées  sur  le  quai  de  débarquement  et 
les  y  ont  couvertes  de  bâches,  pendant  plu- 
sieurs jours,  avant  la  requête  au  président  du 
tribunal  de  commerce  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  les  &ire  déposer  en  magasin  neutre 
et  d'en  faire  constater  les  avaries  par  experts. 
—  Bruxelles,  18  juin  1874.  Pas,  1875. 11.268. 
B.  J.  1876. 179.  A  A.  1876. 1. 87. 
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4M*  —  Une  freinte  de  2  V4  potu*  cent  est 
admissible  sur  une  cargaison  d'avoine  ani- 
yée  par  steamer  de  Kicoliâef  à  Anvers.  — 
Anvers,  12  novembre  1875.  P.  ^.1876. 1.143. 

405.  —  Le  capitaine  d'un  navire  est  un 
mandataire  semblable  au  commissionnaire, 
en  ce  sens  qu'il  a  droit  d'a^  en  justice  ponr 
tout  ce  qui  concerne  le  navire,  bien  qne  ce  ne 
soit  que  pour  le  compte  de  ses  armateurs.  — 
Anvers,  8  décembre  1876. P.  A.  1877. 1.  97. 

404.  —  Le  privilège  du  capitaine  pour  le 
fret  est  éteint  s'il  délivre  les  marchandises 
du  chargement  au  destinataire  porteur  des 
connaisBements  endossés  en  blanc,et  si  celui-ci 
les  emmagasine  dans  un  entrepôt  au  nom  et 

Sour  le  compte  d'un  tiers  auquel  il  les  avait 
onnées  en  nantissement. 
U  importe  peu  qu'en  réalité  ce  tiers  aitivça 
les  connaissements  en  gage  de  ce  destina- 
taire avant  l'arrivée  du  navire  et  ^u'il  les  ait 
confiés  à  celui-ci  pour  prendre  recei>tion  de 
la  cargaison  pour  compte  de  ce  gagiste,  si, 
au  moment  de  la  défivrance,  le  capitaine 
ignorait  ces  faits.  —  Bruxelles,  26  mars  1877. 
Pas.  1877.  n.  261.  B.  J.  1877. 681.  P. A.  1877. 
1. 185. 

405.  —  Quand,  à  l'arrivée  à  Anvers,  il  y  a 
un  manquant  sur  balles  de  laine  venues  de 
Buenos-Ayres,  il  faut  calculer  le  poids  man- 

Suant  en  tenant  compte  de  ce  que  la  livre  de 
iuenos-Ayres  vaut  au  moins  460  grammes. 

—  Anvers,  24  avril  1877.  P.  A.  1877. 1.  154. 

400.  —  L'article  806  du  code  de  commerce 
permet  au  capitaine  d'user  du  droit  de  ré- 
tention à  l'efiet  de  garantir  l'exécution  des 
obligations  de  l'affiréteur  ;  le  capitaine  a  droit 
notunment,  en  cas  de  surestanes  ou  contre- 
staries,  d'exiger  le  dépôt  de  la  marchandise 
en  lieu  neutre.  (Art.  280  du  code  de  com- 
merce).—Anvers,  16  juillet  IB77.P,A.  1877. 
L296. 

407.  —  Les  articles  485  et  436  du  code  de 
commerce,  qui  exigent  un  protêt  dans  les 
vingt-quabre  heures  de  la  réception  de  la 
marchan^se  et  une  demande  en  justice  dans 
le  mois,  ne  sont  applicables  que  pour  autant 
que  la  marchandise  a  été  reçue  par  le  desti- 
nataire. 

n  n'y  a  pas  réception  dans  le  sens  de  ces 
dispositions  lorsque  la  marchandise  a  été  dé- 
posée en  lieu  neutre  et  confiée  à  un  séquestre. 

—  Bruxelles,  26  juin  1879.  Pas,  1879.11. 827. 
B,  J.  1879.  924. 

408.  —  Quand  le  poids  et  la  quantité  de 
la  marchandise  emoarquée  sont  indiqués 
au  connaissement  comme  inconnus,  le  capi- 
taine ne  peut  être  rendu  responsaole  d'un 
manquant,  si  l'on  ne  prouve  qu'il  a  dû  né- 

OASBAirATnAnt   n'en    A.nfîTC»Avmr.    —     AnvAra. 


cessairement  s'en  apercevoir. 
18  mai  1880.  P.  A,  im,  l,  266. 


Anvers, 


409«  —  Quand  la  propriété  d'un  charge- 
ment est  contestée,  le  capitaine  est  en  droit 
de  demander  au  port  d'arrivée  la  nomination 
d'un  séquestre  pour  le  recevoir  et  payer  le 
fret:  la  nomination  de  ce  séquestre  apparu 
tient  an  tribunal  de  commerce,  alors  même 


qu'un  tiers  a  saisi  conservatoirement  la  mar- 
chandise.— Anvers,  12  juin  1880.  P.  A.  1880. 
L291. 

CHAPITBE  VI. 

OOMPirBHCB  BT  FBOCiDUBB. 

4IOu — Toutes  actions  des  tiers  nées  k  l'oc- 
casion du  navire  peuvent,  lorsque  l'armateur 
ne  réside  pas  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâ- 
timent, être  intentées  contre  le  capitaine, 
encore  que  celui-ci  ne  soit  pas  intervenu 
dans  le  contrat,  quasi-contrat  ou  quasi-délit 
qui  a  donné  lieu  a  ces  actions. 

Spécialement,  le  cajgiteine  est  passible  de 
l'action  du  courtier  designé  dans  la  charte 

Sartie,  encore  que  ce  soit  par  la  n^Uffenoe 
e  l'armateur,  qui  ne  lui  a  pas  expédié  l'acte 
en  temps  utile,  qu'il  ne  s'est  pas  adressé  au- 
dit courtier.  —  Anvers,  5  noveml»e  1856. 
P.  il.  1866.  L  388. 

4Ii*  —  Le  capitaine  est  sans  qualité  pour 
demander  la  nullité  ou  la  main  levée  crune 
saisie  pratiquée  sur  le  navire  qu'il  com- 
mande, pour  une  dette  de  son  armateur, 
étrangère  au  navire  et  à  l'expédition. — An- 
versée  juillet  1858.  P.  A.  1858.  L 158. 

AÊ%»  —  Le  capitaine  étant  lésalement  do- 
micilié à  bord  au  navire  qu'il  oommande| 
toute  signification  ou  mise  en  demeure  qui 
lui  est  notifiée  au  bur^u  de  son  courtier  est 
nulle.  L'usage  ne  saurait  valider  une  pareille 
signification,  puisque  cet  usage  serait  con- 
traire à  une  disposition  formelle  et  impén«- 
tive  de  la  loi.  —  Anvers,  28  avril  1860.  P.  A, 
1860. 1. 866. 

418.  —  Le  capitaine  étranger,  dont  le  na- 
vire est  amarre  dans  un  port  oelge,  a  un 
domicile  de  iait  en  Belgique. 

11  peut  être  attrait  devant  un  tribunal 
bdge  par  un  autre  étranger  à  raison  d'une 
obligation  contractée  envers  celui-ci  en  pays 
étranger  en  vue  de  la  navigation  maritime. 
—  Anvers,  27  juin  1860.  P.  A.  1861.  L  69. 

414*  —  Un  capitaine  a  une  action  person- 
nelle contre  le  destinataire,  en  payement 
d'une  somme  pour  fret  du  vide  laissé  dans  le 
navire  par  le  chargeur. 

La  demande,  toutefois,  ne  serait  admissible 

Î[ue  pour  autant  que  le  capiteine  prouvât  que 
e  chargeur  a  été  mis  en  demeure  par  une 
signification  régulière,  et  faite  en  temps  op- 
portun, de  remplir  son  engagement  de  four» 
nir  un  plein  et  entier  chai^ment. 

L'indemnité  résultant  des  jours  de  surestai 
rie  qui  ont  couru  au  lieu  du  chargement  ne 
peut  être  poursuivie  personnellement  contre 
le  destinateire. 

Le  capitaine  ne  peut  agir  contre  lui,  à  la 
faveur  de  la  clause  stipulée  dans  le  connais- 
sement, «  qu'il  aura  un  lien  sur  le  charge- 
ment pour  le  payement  du  fret  et  des  suresta- 
ries  non  payes  au  lieu  de  chargement  n.  — 
Bruxelles,  19  avril  1864.  Pas.  1865.  H.  4B. 
B.  J.  1865.  926.  P.  il.  1864.  L  171. 
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41iS.  ».  La  demande  en  payement  d'one 
gratification  promise  an  capitaine  par  la 
charte  partie  est  prescrite  on  an  après  le 
▼orage  fini.  —  Anvers,  26  juin  1868.  P.  A. 

4id.  —  Le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  action  en  dommages  et 
intérêts  intentée  par  un  capitaine  de  navire 
à  Finspecteur  du  'pilotBL^e  et  fondée  sur  ce 

2 ne  ce  dernier  aurait  retiré  un  pilote  accordé 
i  veille  et  nécessaire  pour  descendre  PËs- 
caut.— Anvers,  1«  juin  1871.  JB.  J.  1872. 167. 

417» — Pour  qu'un  capitaine  soit  recevable 
à  critiquer  la  vente  faite  pour  compte  de  qui 
de  droit  d^une  marchandise  avariée,  il  faut 
qu'il  réclame  avant  la  consommation  de  la 
vente;  tout  particulièrement,  alors  que  sa  ré- 
clamation est  basée  sur  l'absence  depublicité 
■offisante.  —  Anvers,  25  février  1879.  P.  A, 
1860. 1.  22. 
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I.  —  QuXSTIOirS  DIVXB8X8.  1  à  9. 

n.  —  GoKPiTXHca.  10  à  17, 


I. 

QUSBTIOm  DIVBB8B8. 

i.  —  L'obligation  qu'en  cas  d'accidents 
survenus  dans  une  mine,  minière,  usines  et 
ateliers  qui  en  dépendent,  l'article  11  du  dé- 
cret du  8  janvier  1813  impose  aux  exploi- 
tants, directeurs,  maîtres,  mineurs  et  autres 
préposés,  d'en  donner  aussitôt  connaissance 
an  maire  de  la  commune  et  à  l'ingénieur  des 
mines,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'accidents 
dans  les  carrières  souterraines . — Cass . ,  6  avril 
1841.  Pas.  1841. 1.  355. 

^ — En  cas  de  mise  en  société  d'une  ardoi- 
sière avec  fonds  et  tréfonds,  si  les  eaux  d'un 
canal  d'irriffation,mêmepréexistant,  causent 
par  leur  infiltration  nr^udice  aux  travaux, 
on  peut  en  demander  la  suppression,  à  moins 


qm'il  soit  possible  de  l'éviter  par  une  dériva- 
tion partielle,  ou  d'autres  travaux  praticables 
à  la  superficie. 

£n  cas  de  suppression,  il  est  dû  des  dom- 
mages et  intérêts  ;  en  cas  de  travaux  à  la  su- 
pemcie,  le  propriétaire  de  l'ardoisière  est 
tenu  des  irais  et  indemnité. 

Une  emprise  ne  ]peut  être  opérée  qu'en  cas 
de  nécessité.  —  Liège,  21  février  lë53.  Pas, 
1863.  n.  173.  B.  /.  1853.  920. 

3*  —  L'exhaure  d'équité,  établie  pour  les 
mines,  n'existe  pas  pour  les  carrières. 

Ainsi^  lorsque  les  eaux  d'une  exploitation 
de  carrières,  suivant  l'inclinaison  naturelle 
des  couches,  viennent  à  couler  d'une  carrière 
dans  une  autre^  celui  ^ui  les  reçoit  ne  peut 
réclamer  une  indemmté  d'exbaure  à  celui 
dont  la  carrière  aurait  été  ainsi  asséchée. 

L'infiltration  des  eaux  d'une  carrière  dans 
une  autre  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité 
ni  sur  le  pied  de  l'article  1362  du  code  civil, 
ni  comme  contravention  à  l'article  640  du 
même  code  ;  le  creusement  des  carrières  se 
fait  en  vertu  du  droit  de  pro^riété^ans  don- 
ner lieu  à  aucune  indemnité.  —  Bruxelles, 
21  mars  1855.  Poi.  1856.  U.  16.  B,  J.  1856. 1393. 

4,  —  Est  résiliable,  sans  mise  en  demeure 
préalable,  le  contrat  de  concession  de  schistes 
ardoisiers  fait  sous  condition  de  ne  nas  inter- 
rompre les  travaux  pendant  plus  d'un  an  et 
à  charge  d'une  redevance  nxe  en  nature, 
lorsque  le  cessionnaire  a  cessé  de  se  livrer  à 
une  exploitation  réelle  et  productive. 

C'est  en  vain  que  ce  dernier  s'engagerait  à 
une  production  plus  grande  pour  les  années 
subséquentes  ou  invoquerait  une  réduction 
du  droit  d'entrée  en  Belgique. 

Toutefois,  le  cédant  doit  tenir  compte  des 
impenses  qui  excèdent  les  travaux  d'une  ex- 

Î>loitation  régulière  jusqu'à  concurrence  de 
a  plus-value  de  l'ardoisière, 
il  y  a  lieu  de  compenser  la  valeur  de  la 

Sierre  non  extraite  avec  les  intérêts  de  la  re- 
evance  dont  le  cédant  a  été  privé. — Liège, 
27  décembre  1856.  Pas.  1858. 11. 87.  B.  J.  1858. 
1513. 

tf  •  —  La  stipulation  par  laquelle  le  conces- 
sionnaire d'une  carrière  à  pavés  s'est  obligé, 
sous  peine  de  déchéance  de  la  concession,  de 
commencer  l'exploitation  d'une  carrière 
avant  une  époque  déterminée,  doit  être  com- 
prise en  ce  sens  oue  le  concessionnaire  s'est 
obligé  à  exploiter  la  concession  d'une  manière 
permanente  et  non  interrompue. 

Le  défaut  par  le  concessionnaire  d'ouvrir 
une  ou  plusieurs  carrières  constitue  l'inac- 
complissementdes  conditions  sous  lesquelles 
la  concession  a  été  accordée  et  donne  lieu, 
par  suite,  à  la  résiliation  du  contrat. 

La  résiliation  du  contrat  donne  ouverture 
à  des  dommages  et  intérêts  jpour  l'occupa- 
tion indue  des  terrains  concèdes. — ^Bruxelles, 
12  mars  1866.  Pas.  1866.  D.  168. 

6* — La  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'une  carrière  en  cède  la  jouissance  à 
un  tiers  pour  un  temps  déterminé,  et  moyen- 
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nant  nnprixfixe  et  annuel,  oonstitae  non  nne 
véritable  location,  mais  un  contrat  sut  aen»- 
ris,  participant  à  la  ibis  da  louage  et  de  la 
▼ente. 

Ce  contrat  exclut  toute  demande  d'indem- 
nité ou  de  réduction  de  la  redevance,  et  toute 
demande  en  résiliation  fondée  sur  ce  que  des 
accidents  géologiques  ou  d'autres  causes  au- 
raient amené  une  diminution  plus  ou  moins 
considérable  dans  la  quantité  ou  la  qualité 
des  produits  de  la  carrière. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  d'après  les 
stipulations  intervenues  entre  parties,  celles- 
ci  ont  manifestement  traité  à  forfait,  et  qu'il 
a  été  déclaré  que  le  preneur  ne  pourrait,  sous 
aucun  prétexte,  réclamer  ni  indemnité  ni  di- 
minution de  la  redevance,  même  pour  cas 
fortuits  ou  imprévus.  —  Liège,  22  décembre 
1869.  Pas,  1870.  H.  166.  B.  /.  1871.  25. 

7* — ^Un  maître  de  carrières  ne  peut  se  baser 
sur  l'article  640  du  code  civil  pour  déverser 
mir  les  fonds  inférieurs  les  eaux  provenant  de 
sa  carrière. 

n  ne  peut  pas  non  plus  invoquer,  à  cette 
fin,  les  articles  2  et  25  de  la  loi  des  12-28 juil- 
let 1791 ,  ni  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines,  ni  la  loi  du  17  avril  1848,  sur  les  irri- 
gations. 

11  ne  peut  même  obtenir,  contre  le  gré 

du  propriétaire  voisin,  le  droit  de  déverser 

ses  eaux  sur  les  fonds  inférieurs,  moyennant 

.  le  payement  d'une  indemnité.  —  myelles, 

24  mars  1874.  Pas.  1875.  III.  130. 

8.  —  L'indemnité  due  à  un  maître  de  car- 
rières pour  le  déficit  momentané  dans  la  pro- 
duction résultant  d'un  chômage  produit  par 
les  venues  d'eau  d'un  canal  voisin  peut, 
selon  les  circonstances,  ne  consister  que  dans 
une  certaine  quotité  d'intérêto  du  bénéfice 
reterdé  et  dans  une  partie  de  ses  frais  géné- 
raux demeurée  improductive.  —  Bruxelles, 
11  novembre  1874.  Pas.  1876.  II.  78.  B,  /. 
1876. 177. 

^  9«  —  La  cession  du  droit  d'extraire  des 
pierres  ou  matières  minérales  pendant  un 
certain  temps,  et  moyennant  une  prestation 
périodique,  constitue  une  vente  et  non  pas 
une  location. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  s'agit  de  la 
cession  de  mines  ou  de  oarrières  vierges,  non 
encore  exploitées  avant  l'ouverture  ou  droit 
du  constituant. 

Il  s'ensuit  que  l'ouverturo  d'une  mine,  mi- 
nière ou  carrière,  la  concession  à  un  tiers  du 
droit  d'exploiter  un  bien  propro  de  la  femme 
ou  du  nu-propriétaire  constitue,  de  la  part 
du  mari  ou  de  l'usufruitier^  une  véritable 
aliénation  de  droits  immobiliers.  —  Namur, 
3  déoembro  1877.  Pas.  1878.  m.  261. 

H- 
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10.  —  Doit  êtro  considérée  comme  entre- 
prise de  commeroe  l'exploitation  d'une  car- 
rière dont  les  produits  ne  sont  pas  livrés  au 
«ommeroe  à  Tétat  de  produits  bruts,  mais 


CiMltlIKS. 

Men  après  avoir  subi  une  préparation  indus- 
trielle. —  Bruxelles,  26  janvier  1851.  Pas. 
1861.  n.  57.  B.  J.  1862.  966. 

il*  —  N^est  pas  de  la  compétence  commer- 
ciale l'action  en  liquidation  de  la  <<  société  i» 
formée  entra  propnétairos  indivis  pour  l'ex- 
ploitation d'une  carrièro  de  pierres  à  paver 
établie  sur  leur  terrain.  —  Nivelles,  7  avril 
1859.  a.  e^i?.  IX.  906. 

19«  —  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de 
la  demande  en  payement  du  prix  de  pavés 
livrés  par  un  propriétaire  de  carrières  a  l'en- 
trepreneur d'une  chaussée,  n'est  point  com- 
pétent pour  connu  tre  de  la  demande  recon- 
ventionnelle en  compensation  du  chef  des 
dommages  contestés,  à  raison  du  rotard  dans 
l'exécution  du  marohé  par  le  fait  du  vendeur. 
—Bruxelles,  28  janvier  1860.  /><».  1860.11.190. 

c  I5,  —  L'action  en  exécution  ou  en  réalisa- 
tion du  contrat  fait  pour  l'exploitation  d'une 
carrière  de  grès  est  ae  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  où  le  prix  de 
cette  concession  doit  être  payé. — Cluurleroî, 
18  février  1862.  Cl,  et  B.  XL  496. 

14.  —  N'est  pas  commerciale  une  société 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  carrière 
et  la  vente  de  ses  produits,  et  dont  le  proprié- 
taire du  terrain  exploité  est  un  des  sooiâ- 
tairos. 

La  circonstance  que  l'associé  gérant  aurait 
souscrit  des  billets  sous  une  si^^turo  sociale 
non  avouée  par  son  coassocié  ne  peut  être 
invoquée  contre  celui-ci  pour  agir  solidaire- 
ment contre  lui  en  payement  des  billets. 

La  taille  des  pierres  ne  peut  être  considé- 
rée, dans  l'espèce,  comme  une  entreprise  de 
manufacture. 

Serait  également  indifférente,  quant  an 
caractère  commercial  à  donner  a  la  société, 
la  circonstance  ^ue  l'associé  gérant  aurait 
donné  quelquefois  en  location  les  bateaux 
de  l'association,  alors  qu'elle  n'a  eu  lieu 
qu'accidentellement  et  pendant  le  chômage 
de  ces  bateaux. 

Dans  tous  les  cas,  des  actes  de  commerce 
isolés  et  non  continus  ne  seraient  en  aucune 
manière  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
sur  le  caractère  de  la  société.  —  Bruxelles, 
21  janvier  1868.  Pas,  1863.  II.  191.  B.  J.  1868. 
501. 

^  Itt. — ^L'exploitant  d'une  carrière,  qui  n'en 
est  pas  propriétaire,  ou  qui  n'est  pas  pure- 
ment et  simplement  substitué  au  proprié- 
taire et  n'a  pas  le  droit  d'extraire  la  pierre 
ou  la  terre  jusqu'à  épuisement,  n'est  en  réa- 
lité qu'un  acquéreur  de  minerais  qui,  s'il  les 
revend  dans  un  esprit  de  spéculation,  fiBiit 
acte  de  commerce  et  devient,  par  suite,  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ceV  exploi- 
tant a  d'autres  concessions  dont  il  revenu  les 
produits^  qu'il  les  soumet  parfois  à  certaines 

§  réparations,  qu'il  négocie  habituellement 
es  traites  et  trafique  de  sa  clientéle. — Liège, 
24  juin  1874.  Pas.  1874.  IL  412.  B.  J.  1874. 
968.  P.  ^.1878.  U.6. 


CASSATION. 

,  16.  —  Nonobstant  l'arrêté  royal  du  29jan- 
Tier  1868,modificatif  de  celui  du  12  novembre 
1849,  les  carrières  à  ciel  ouvert  continuent  à 
être  envisagées  comme  établissements  dan- 
gereux pour  la  sécurité  publique  et,  partant, 
aomnises  à  Tautorisation  administrative  lor»- 
qu'eiles  sont  sises  à  proximité  des  chemins 
pablics. 

£zi  conséquence,  le  pouvoir  judiciaire  est 
incompétent  pour  ordonner  la  suspension 
ou  la  suppression  des  travaux  de  pareils  éta- 
blissements autorisés,  ou  bien  l'exécution  de 
travaux  ^ui  n'auraient  pas  été  prescrits  par 
l'autorité  administrative. 

11  ne  peut  intervenir  qu'au  point  de  vue  des 
dommages  et  intérêts  à  allouer  pour  le  pr^u- 
dice  qu  ils  causent  aux  propriétés  voisines. 
—  Namur,  8  mars  1879.  Pas.  1879.  III.  822. 

17. —Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
non  seulement  pour  connaître  des  actions  en 
réparation  du  préjudice  q^ue  cause  aux  pro- 
priétés voisines  une  carrière  à  ciel  ouvert, 
mais  encore  pour  ordonner  des  mesures  de 
précaution  et  de  suspendre  même  les  travaux. 

Il  importe  peu  que  cette  carrière,  qui  avoi- 
aîne  la  voirie,  ait  dû  être  autorisée  par  la 
députation  peiinanente  en  exécution  d'un 
règlementprovincial  sur  la  voirie,  et  que  l'au- 
torisation ait  été  subordonnée  à  certaines 
conditions  qui  ont  été  accomplies.  —  Liège, 
5  avril  1879.  Pof.  1879.  H.  178..»./.  1879. 843. 
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Aoent  dtt  goaveraeinaal,  1107. 

ASure  argenle,  987. 

Alicnalion  mwtaW,  IÛ6S. 

AUgiMmeDt,  M4. 

All^tioa  h  l'audieBoe,  iOOS. 

Allt^ation  de  fkit,  SS3. 

AUegatioo  de  raocuié,  814. 

All^atioos  dtt  dftnandenr, 
StSfrû. 

Ambigulléf  898* 

Ameode,  730,  080, 1077,  {108, 
4108, 1409,4111,  lus,  ill8, 
1116, 1117,1180, 1148, 116S, 
1184. 

Amende  de  fol  appel,  80t. 

Appelais,  8X1. 

Appel  non  reccTable,  807. 

Appd  tardif,  31*3,  7i6. 

Application  de  la  peine,  itiS. 

Appréciation  d'experti,  71. 

ArBrei,  401. 

Arresution,  1087,  108S. 

Arrttéadminietntif,  194. 

AirMé  de  la  d^utalion  pcnai- 
nente.  196. 

Arrèlé  du  gouToneminl  prori- 
loire,  188. 

Arrêté  du  poavoiméealif,  tSS. 

Arrêté  du  0  avril  1814,  ill8. 

Arrêté  dn  45  mars  1816,  888, 
861,  878.  884.  887. 88U,  890, 
895,  901,  008,  »14,  911,  013, 
918  k  930, 936.  940,  941.  9S0, 
984,  967,  971,  'J7U,  1086, 
4071, 4076, 4407, 4448,4108, 
4137. 


CASSATItR. 
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»4anocirvoi,1070. 
Absent.  flO. 
AfaK>latJon,  198. 
AlHMdo  prilr«,344. 
Acoaea,  «47,  680,  4408,  4477, 
<148. 


Ac^uMi.48t. 
Ar«iiiicKieincBt,  116,  118,  708, 

714.  718. 
AcqoittanMnl.   183.   618,  696, 

753. 
Acte  ndminiatrBtir,  787. 
Areta  autheDliqoei.  70, 98, 407, 

440.  163,  S»J,  448. 
Ado  d'aflcanlion,  34. 
Actes  d^qipel,  388. 
Aetei  de  eommeroe,  73. 
Aitf«  de  praoédore,  49, 18, 18. 
Adea  m»  eontaitéa,  818. 
AdieB  non  invoqués,  814. 
Acte»  Ma  produit!,  978. 
Actea  reeofnilifs  146. 
Adeanibicnd,?!. 
Acte  valable,  811. 
Adkm  civile,  780. 
AciMmdeiodéié,131. 
Action  «B  maînlenoe,  116. 
Aciioo  non  recevable,  1130. 
Actioa  poaaeiaoire,  11 441 5,441. 
Action  recnraoïre,  174, 678. 
AHminhlialien  dé  rearcfîilr»- 
874, 1408. 

«i«»m,701, 

703. 


11'^  7. 

AdnûojaCration  dcn  domaiaea, 
4011. 


408k 


Arr«l6  du  lOjoilkl  4848,  880. 

870. 
Arrëlédn  4  janvier  4849,  4440. 
Arrêté  préfectoral.  198. 
Arrêté  roval,  189,  «90  k  191. 
Arrêts  adoptant  lea  motifr  da 

premier  juge,  931  k  it34. 
Arrêts  après  renvoi,  liSO. 
Arrêts  conflrmalifs,  716. 
Arrêts  d'absolution.  4044. 
Arrêts  de  condamnation,  49S. 
Arrêts  de  défaut  profit  joint, 717. 
Arrêts  de  Jonction.  009. 
Arrêts  delà  cbambro  des  mise* 

en  accuntion,  6i9,  683. 
Arrêts  de  non-lieu,  10i7. 
Arrêts  de  renvoi,  608,  631,  834, 

635,  1049.  4050,  4118,  4480. 
Anêu  (Deux),  1193. 
Arrêts  d'instruction,  884. 
Arrêts  distincts,  880.  884. 
Arrêts  incidents,  704. 
Arrêts  interlocutoires,  118, 634. 
Arrêts  (Multiples),  4411,  1148, 

1101. 
Arrêts  par  dé&ot,  81,  811,  471, 

837,  1148. 
Arrêts  préparatoires,  818, 4089, 

4090,1091,1153. 
Arrêts   préparatoires   attaqués, 

937. 
Arrêt  unique,  4418. 
Art  de  Kuérir,  160. 
Art  1  du  eode  civil,  453. 


Art.  114 
Art  113 
Art  848 

Art.  548 
Art.  640 
Art.  681 
Art.  714 
ArLIOlO 
Art.  1014 
Art.  1111 
Art.  1131 
Art  1184 

847. 
Artlt86 
Art.  1438 
Art  1147 
Art.  1458 
Art.  1186 
Art  1184 
Art  1158 
Art.  1310 
Art  1311 
Art.  1318 
Art  1341 
Art.  1347 
Art  1368 
Art  1388 
Art.  13C0 
Art  1367 
Art.  1381 
Art.  1384 
Art.  UIO 
Art  1908 
Art  1984 
Art.  1151 
Art  1179 


> 
s 
t 
a 
» 
a 
> 

» 
a 

B 

» 
» 


> 
a 
> 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 


388. 

lis. 

877. 
888. 

488. 

458. 

458. 

468. 

488. 

78. 

480. 

414, 


817. 

817. 

830j 

68.^ 

86. 

tl8. 

458. 

4^5. 

116. 

90   lis. 

119. 

816. 

818. 

816. 

816. 

445,  470. 

830. 

880. 

413. 

430. 

414. 

130. 

809. 


Art  41  du  eode  de  oomm.,  418. 
Art.  43  a  a       113. 

Art  487  »  »       798. 

Art.  37  do  code  d*iostr.  crinu, 

331. 
Art  80  a  a 

1019. 
Art  87  »  a 

831. 
ArtSS  a  a 

331. 
Art.  181  »  » 

161. 
Artl44         a  a 

751. 
Art.  198  a  a 

834,  634,  4030. 
Art.  199  du  code  d*inslr.  erim., 

636.  848,  849,  1030,  1049. 
Art  303,  S  1,  da  eode  d'instr. 

erim.,  840. 


Art  887  dn  eode  dlnstr.  erim., 

761. 
Art.  341  a  a 

1208. 
Art.  361  a  a 

766. 
Art.  371  a  a 

1110. 
Art.  373  a  a 

318. 1001  k  1006, 1011,  4088. 
Art  374  du  code  d  instr.  erim., 

lOI.'ik  1017,  1021k  1046. 
Art.  408  du  code  d'instr.  erim., 

517. 
Art.  418  a  a 

1108. 
Art  416         a  a 

804,  615,  618,  1090. 
Art.  417  du  code  d'instr.  eria., 

708,  1038, 1043. 
Art.  418  du  code  d'instr.  erim., 

1039, 1054,  1056  k  1081. 
Ait.  410  du  code  d'instr.  erim,, 

1116,  1134, 11  M. 
Art  411  dn  code  dlnstr.  erim., 

1075,  1080,1091. 
Art.  418  du  code  d'instr.  erim., 

1109. 
Art.  419  a  a 

1114,  4118. 
Art.  438  a  a 

1177. 
Art  441  a  a 

600,  1174,4176. 
Art.  443  du  code  d'instr.  erfan., 

4158,  lise. 
Art.  41  du  eode  de  proc.  dv., 

811. 
Art.  60 

388. 
Art  81 

964. 
Art  69,  S  8, 

989. 

Art.  141 

180,      340,419,81 

Art.  141  du  code  da  proe.  elr., 

446,  817. 
Art.  146 

817. 
Art  160 

471. 
Art.  168 

717. 
M^.181 

460. 
^Artl8S 

460. 
Art  404 

711. 
Art  408 

711. 
Art.  484 

894. 
Art.  461 

894. 
Art.  464 

711. 
Art  470 

717. 
Art8S4 

888. 
Art.  888 

4i8. 
Art  41  du  ood( 


électoral,  788. 
Art  89  dn  code  pénal  de  4810, 

739. 
Art.  60  »  a 

739. 
Art.  106  dn  eode  pénal  do  4867, 

741. 
Art  18»      a     fSlê, 

4118. 
Art  178      a     1S87, 

167. 
Art.  887       a      a 

171. 
Art  41S       a     4tf S, 

179. 
Art  43S      •      • 

4118. 
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Alt.  4S4  da  eode  pénal  de  ISIO, 

i8i. 
ArUiSS  >  > 

98t. 
Art.  m  s  s 

m. 
Alt.  An  M  M 

S54. 
Alt.  697  9  > 

7U. 
Alt.  M  da  oodc  pénal  nilitaire, 

500. 
Alt.  98  *  > 

Art.  l«  de  la  loi  da  tfl  frimaire 

aoTii.  tlO. 
Art.  l^da  la  loiduMaTriliSOe, 

8S3. 
ArCt  »  >        > 

83S. 

Art.  90  de  la  loi  dn  SI  décem- 
bre 18S0, 1034. 
Art  97  de  la  Coiutitutioa,  4M, 

489,  507. 
Art.  67  de  la  loi  dn  4  aoùliSSS, 

1063. 
Aaignation,  986. 
AMi^nalion  imgulière,  OOi. 
Audition  des  parti».  986. 
Audition  du  aemandeur,  4009. 
Antorimlion,  li7i. 
Autoriaation  adminiitmtiTe,686, 

•88,  998. 
Attloriaation  maritale,  408. 
A?eu,  «9.  «Si,  817. 
Aten  indÏTisîliJo,  709. 
Aven  judiciaire,  98,  480,  818, 

810. 
ATOcat,  708,705.958. 
ATOnè,  190,  f  807.  4848. 
Bail,  87,  90  k  98, 4  74, 176, 188, 

551,  885. 
Banqueroute,  666. 
Banqueroute  fraudnlenie,  769. 
Barrière,  101. 
Baee  (Manque  de%  404. 
Bàtimenta  conitruita  mna  ratori» 

■ation,  804.  618,  700. 
Biens  celèf,  187. 
Bieuf  nationaux,  86,  96. 
Billets  de  banque,  656. 
Bois  nationaux,  893. 
Bonne  foi,  817, 884. 
Bourgmestre,  048. 
BreveU,  474. 

Bruits  et  tapage  noetumea.  884. 
Bureau  de  bienfiûsanoe,  818. 
Cabier  des  charges,  106, 105. 
Calomnie,  814. 
Canal.  90. 

Caractères  du  délit,  498. 
Caractère  légal,  00,  07. 
Cassation  d'office,  1174, 1178. 
Cassation  partielle,  1171,  4808. 
Carnation  sans  rentoi,  4883  à 

1880. 
(anse,  94,  450,  084. 
Cause  déterminante,  77, 070. 
Cause  en  surséance,  570. 
Cause  sommaire,  480. 
Cautionnement,  180, 109. 
Caution .tH</Jra(i«fM  aolpi,  988. 
CertificaU,  808. 
Certificat  d'indigence,  1 1 61 ,1 1 66 

81140. 
Certificat  non  TÎté,  1441. 
Cession,  87. 
Camion  de  ctéanoe,  170,  447, 

481. 
Chambre  des  mises  en  acena- 

tion,  080,  067,  758.  1089. 
Chambres  réuniesen  appel,  4844 

bl840. 
Chambres  rénniei  en  cassation, 

848,  609,  050, 1884  à  4880. 
Charbonnage,  48. 
Charbons.  46. 
Chartes  du  Haioant,  890. 
Chefs  distincts,  668  h  667.  648. 
Chemins  oonunnnanK,  888. 
Chemin  de  1er,  104, 486. 


Chemin  imi 

(■hemin  puDiie,  8,880,  488. 

Chevaux,  849. 

Chien,  858. 

Chose  jugée,  60.  48  h  80.  818, 

431,  459,  080,  008,  607,  088, 

805,  804,   974,    978,   4487, 

1846,  1887. 
Choae  litigienae,  184. 
Ciroonstanees  aggravanlei,  880. 
Ciroonstanœ  aggraTanle  oniae, 

737. 
Citation  h  prévenu,  66. 
Citation  erronée,  071. 
QuUon  nulle,  888. 
(Clause  eompromiasoire,  788. 
Clause  pénale,  678. 
Clause  résolutoire,  100. 
Coaccusé,  700. 
Cocher.  848. 

todemandeur  en  cassation.  987. 
Collecte,  10. 
Collège  écherinal,  098. 
Colonel  de  la  garde  civiqae,706. 
Commandite,  476. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  8i8  b  881,  445,  815. 
Commissaire  d'arrondtssemeni, 

007. 
Commissaire  de  police,  090. 
(k>mrannanté  d'aoqnéis,  467. 
Commune,  686. 

Communication  de  pièces, '618. 
Communication  d'expédition  an- 

thentique.  887. 
Compeniation,  488. 
Compétence,  438.  516,804,888, 

830.868.1160,1866. 
Complice,  740. 
Compte,  475. 
Comptes  (Reddition  de),  488, 

463  586. 
Computation  des  délais,  4088  h 

1088. 
Conœasion,  85,  88,  401,  486, 

170,  898. 
Concession  de  péages,  105. 
Conclusions,  10,  18,  80  k  86, 

641  fc  3i«,  369,  677,  471,  477, 

679,  60-.',  SI  7,  981.  995. 
Conclusions  abandonnées,  688, 

689. 
Gond  usions  condilionneneB,800. 
(londusions  contraires,  678. 
Conclusions  formelleB,340  k  658, 

657, 494.  766. 
Condusions  incompatibles,  679, 

580,  3<t3. 
Conclusions  reeonventionnelles, 

368. 
Conclusions  subsidiairea,  400  k 

403.  707. 
Conclusions  tardives,  600. 
Concordat,  600. 
Concours  d'infraotiona,  870. 
Condamnation  accessoire,  898. 
Condamnation  k  amende  indé- 
terminée, 751. 
Condamnation  k  une  partie  des 

dcpens,  789. 
Condamnation  impossible,  1864. 
Condamnation  justifiée  par  nn 

chef,  748. 
Condamnation  par  délaal,4008. 
Condamnation  solidaire,  4486. 
iU}ndamné,  1188. 
r^ndamné  détenu,  4010. 
Confirmation  du  jagenent,  éOBi. 
Connexité,  009. 
Conseils  communaux,  044. 
Conseils  de  discipline,  700. 
(onseib   de  discipline    de  k 

garde  civique,  608. 
Conseil  de  recensement,  888. 
Conseiller  de  régence,  708. 
(4>nsignation,  1051, 1098,  4407. 
Consignation  d'amende,  879. 
Consignation  par  erreur,  1460. 
fonsignation  tardive,  4489. 
('onsorts,  083. 
Couslalolion,  869. 


908. 


884,  018,  700. 
Contrainte  par  oorpe,  880, 780. 
Cootnriélé  d'arrêts,  681,  48H. 
Cooiral  de  mariage,  466  k  467, 

159. 
Contrat  innomé,  08. 
Contial  judidaira,  8,  868. 
Contrat  post-nuplial,  468. 
Contravention,  i68,  778.  4866. 
Conlre&çon,  400,  476, 488. 
Contre-lettre,  76. 
Contribtttiona,  886, 4898. 
Contribationa  peraonndles,  849. 
Conventions,  77,  484.  476. 

810. 
Copie  des  pièees,  661. 
Copie  signifiée  irrègnliènnMnt, 

988  k  980. 
Coprévena,  761. 
Correctionnaliaatimi,  068,  784. 
Coupe  et  blessuiea  involoataires. 

Coups  et  bleaMuca  volooiairea, 

868. 
Coord'appel,  764,  4840.  4841. 
Cour  d'appel  sana  juidielion, 

786. 
Conr  d'assises,  868,  848,  880, 

884,  660, 661,  666, 818  k  586, 

880.  887, 899,  008,  009.  701, 

765,748,841,848,4066,1148, 

4867. 
Cour  des  comptes,  67, 160. 
Coor  militaire,  1061, 1068,1800, 

1801. 
Conr  de  renvoi,  1846. 
'  four  supérieure,  668. 
Coutumea,  130.884,910. 
Coutumes  de  Liège,  878. 
Coutumes  de  Louvain,  468. 
Créanoei,  654. 
Créances  liquideB,  70. 
Créanciers  hypothécaires,  686. 
Crédit  ouvert,  94, 118. 
Crime,  493. 

Crimes  (Qualifloation  de),  867. 
Crimes  (multiples),  744. 
Culpabilité,  499. 
Cnratenr,  966. 
Date,  146,  466. 
Date  dn  pourvoi.  848. 
Date  erronée  de  la  " 

quée,  1166. 
Détileor  failli,  688. 
Débouté  d'opposition,  467,  780. 
Décès,  4093  81090,4101. 
Décès  non  notifié,  089. 
Déchéance,  80,  680,  884, 809, 

900,  940,  044, 940,  980,  961, 

908,1117,1184,1181. 
Déchéance  d'ap^.  778.  779. 
Décision  administrative,  068. 
Décision  définitive.  786. 
Décision  maintenue  par  on  se- 
cond arrêt  non  attaqué,  768. 
Dédaration,  88. 
Dédaralion  k  l'audience,  900. 
Déclaration  au  grefle,  1040. 
Dédaration  authentique,  1048. 
Dédaration  do  jurv,  1818. 
Décret  du  8  brumaire  an  iv,  979. 
Décret  dn  61  décembre  1860, 

897. 
Décret  impMal.  887. 
Début  de  comparaîtra,  467. 
Défaut  de  moUis,  634, 606,  394, 

690, 408,  404,  418,  418,  483, 

803,  718,  719. 
Défaut  de  qualité,  406,  704, 

7V8. 
Défaut  dlntérét,  87.  460.  887, 

698.  717.  718,  780,  784,  758. 
Défendenr  k  l'aolioii  m  garantie, .' 

690. 

Déliondear  k  Tnclioa  prindpale, 
000. 


Défeodeon  (Itfértia  ditfacU} 

879. 
Owré  de  jnrididioB,  644, 7». 
Délai,  600. 
Délait  d'appel,  880. 
bêlai  de  oonsignatSon.  1108. 
Délais  d'opposition,  894,  «OB. 
Délaie  de  pourvoi,  684,088,  8M 

8  878. 
Délais  de  piescriptien,  885. 
Délit,  1887, 1858. 
Délit  de  pnsa^  4081, 1488. 
Demande  accemoire,  684  k  M7, 

699. 
Demandes  d'acte,  888. 
Demande  de  renvoi  an  ctiastefll, 

784. 
Demandes  distimstes,  488. 
Demande  incidente,  17,  888. 
Demande  nouvelle,  6, 16  k  16. 
Demandeurs  distinctt,  668,  MO. 
Dénondaleur,  881. 
Dénonciation  anonyme,  788. 
Dénondalion  ealomnieaae,  WU 

686. 

Dépêche  miaistéridla,  884. 
Dépens,  45,  698,  700, 761,  8M, 

1164,1464,1170,1109.4804, 

4808,  4804.  4808, 1834. 
DépOt  au  greffe,  984, 994. 
DépOl  de  la  requête,  889. 
Dépôt  tardif,  1076, 1074. 
Députations  pemwnenleSt 

039  8  648,1108. 
Dernier  ressort,  808. 
Désaveu  d'enfant,  077. 
Descente  de  lieox,  668. 
Désignation  des  défisndenn,87t. 
Désignation  d'une  nouveUe  coor 

de  renvoi,  1165. 
Désignation  insuffisante,  808. 
Désistement,  800.  1093,  1188. 

1154, 1190  k  1800,  48U. 
Désistement  d'eppd    ii 

716. 
Destination  de  père  de  faniil*, 

810. 
Destruction  d'animaaz,  487. 
Directeurgérant,  081. 
Di^onction,  011. 
Dispositif.  646  k  046,  648,  049. 
Distraction  des  frais,  1800. 
Divorce,  800,  980. 
Doctrine,  106. 
Documents  écrits,  88. 
Documents  non  déposés,  870. 
DoU  15,  88,  816. 
Domidle,  98,  198. 
Domicile  éb,  688,  888,  988, 

960. 
Domicile  non  an,  1004. 
Dommages  et  intérêts,  80,  388, 

390,  396.  408, 476,  496, 1 1 68. 
Donation,  149,  143. 
DouUe  degré  de  juridielion,886i» 
Double  indemnité,  1486. 
Double  mémoire,  968. 
DooUe  pourvoi,  883,  888. 
Double  qualité,  950. 
Droit  ancien,  168. 
Droits  de  la  défenaa,  860,  838, 

886. 
Droils'd'entiée,  846,  886. 
Droits  des  gens,  614. 
Droit  de  •utcossion.  449,  648, 

818. 

Droitd'nsage,  66,101. 
Droit  romain,  601  k  603,  888. 
Eau  courante,  866. 
Eaux,  400,  458. 
Echange,  178. 
Edifice,  «81. 

Edit  perpétad  de  1011 , 1 87. 
Effet  de  cassation,  1100  k  IHl. 
Effets  de  commerce,  487, 468. 
EffeU  légaux,  06.  68,  470. 
Efl^t  suspensif,  1000. 
Egli«.  86. 
Employé,  878. 
Eocloe,  844. 
Endossement,  04. 
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4IB,BR,Sa,  6S0. 

last. 

EanaàÊtreœBA  (Exploit  agnifl- 

EDMigneoeat,  160. 

EatocfrÎM  fc  foHhit,  i09. 

Eatnpt'me  de  tnvsax  publics, 
M  k  101. 104. 

boqocdekeoiiMgiiatioa,  1110. 

Cfwqn*  d«  nndi^DM.  iiSS. 

^ofM  tniwloife,  741. 

Emor,.  iS,  443. 

Em«rd«<aied,m. 

Emu*  ^  droit,  96S. 

ER«ardtbil,70. 

Emw  da  lui  dt  l'ttfOl  iHiqiiè» 
4167. 

Encw  do  jary,  7SS. 

Enm  mtéricUe,  1 106. 

BncBr  nr  h  peraooBe,  M. 

EipritdekloL,SOO. 

ftiMiWMWit  poMic,  790. 

Elift  d«  guerre,  t70. 

Etnneer. 084, 004 kSW,  UM, 

Kfodé,  1004, 1000. 

KfakâlioB,  11. 

E««eitMM«  401,401. 

KxanwB  d'oOoe  dei  eauepliont 
{pmpoiéei),  040. 

Exeefiûaa  dilatoire,  707. 

Eifccplioo  el  un  denon-reeetoir, 
S»,  041,  S40,  067,  071,  S74 
k  070,  001,  400, 400,  430,  470, 
481.484,  401,040,  560,001 
k  553,  079,  on,  «3,  014, 
801.  001.  000. 

Kiniplioa  noo  reeevalrie  ni  ton- 
ààt,  711. 

Exoeplioa  MMiellc,  41 7. 

EmmCiob   pr^udiddle,    105, 

Excès' de  pouvoir,  1  k  4,  m, 

iOS,  IIM. 
Siècction  d'arrêts,  1103. 
Exicotioo  d'arrétt  cassés,  1100. 
FiièfMliou  de  l'arrél   attaqué, 

091. 
Eucatioo  de  eomeatioiis,  108, 

4«S^ 
faéeirtioB  da  jogcnuBl,  81,  33, 

700,  710. 
ExécBiioQ  envers  la  partie  dfile, 

710. 
BxèeatiM  forcée,  714. 
Siarôee  illégal  de  Tan  de  gné- 

rir.lSS. 
IipéditioB,  033.  033  k  930. 
Expeditioo  k  pradnire,  OU. 
Etpéditkn  anUieatique,  440. 
Expéd^lioa  de  cooduaions,  609. 
Expeditum  da  jogenent,  934. 
ExpéditioB  înéguliète,  914  k 

M7,  031. 
Eipert,  M. 
Bxpmàse,  30,  31, 40,  380,  437, 

150,  KO,  074,  300,  011,  OU, 

013. 
Exploit,  17, 304, 444, 043, 961, 

955. 
Bxpoaé  dea  noxeos,  003,  804, 

»06   k  MO,  913,  910,  919, 

1097. 
SxpropriaiioD  par  cam  d'atUité 

pukLfluc,  173, 118. 
ExtTM&lMa  (Avis  d*),  037. 
Faim,  908. 

Faillite,  171,  433,  487. 
Fsjis  (Appréciatioas  en 

mmndle),  130  k  141. 
Fsrti  (Cooséqnenoes  Joridiqoes 

dai,i»kl30. 
Faite  {C4HMiaMioaa  dai),  180, 

180,041. 
Faits  eoaaialés,  1113. 
Faits  nalqaaliiés,  743. 
Fait  ne  coastiioaBt  ni  erine,  ni 

délit,  ai  cooIravaaIioB,  1117. 
Fait  aoa  asécoano,  810. 
Ftti  mm  prans«,  014, 117. 


Fait  non  qnalifié  criminel,  OSA 
Fait  non  soieeptible  de  ponr- 

8aiies,113i. 
Fait  peitineni,  199  k  100. 
Faits  postérieurs  k  la  clôture  des 

débals,  SIS. 
Faitt  (Qaaliflcatioa  des),  139. 
Fsits  (Qualification  en  matières 

criminelles  des),  140  k  141. 
Fait  reoonna,  106. 
Fausse  application  de  la  loi,  173. 
Faoaw  qiuJificalion,  030. 
Faux,  165.  746. 
Faux  eertificala,  741. 
Faux  témoignage,  014. 
Faute,  100. 

Femme  mariée,  113,  079,  901. 
Féodalité,  114. 
FeuUles  d'audience,  017,  911  k 

913. 
Fixation  d'audience,  878. 
Flanelle,  140. 
Foi  due  k  des  actes  antbentiques, 

165. 
Fonctionnaire,  797. 
Fondation,  100,  m,  969. 
Forclusion,  714. 
Fordusion  k  prenvetestlmoniale, 

710. 
Forfait  abeolu.  103. 
Frais  et  dépens  (Voyes  Dépens). 
Frais  du  mandataire,  411. 
Frais  de  poursuite,  736. 
Fraude  k  la  loi,  111. 
Garant,  074  k  670,  997. 
Garantie,  18,  71,  70,  666, 1180. 
Garde  civique,  488,  894,  697, 

600.  038.   081,  1033,  1034, 

1117,  1116,  1123. 
Greffier,  616, 1009, 1108  k  1110. 
Greffier  absent,  1041. 
Greffier  de  cassation,  4038. 
Griefs  anéantis  par  un  second 

arrêt,  71S. 
Grief  non  prouvé,  61 1. 
Habitant  admis  k  exercer  en  jus- 
tice les  droits  de  la  commun*, 

799,000. 
llalage,149. 

Haute  cour  militaire,  000. 
Héritiers,  484,  009,  090, 901. 
Homéopalbie,  160. 
Huissier,  949,  980,  988,  4101, 

1103,  1111. 
Hypothèque,  100  k  408. 
Hvpotbëaue  légale,  310. 
Identité  ou  condamné,  731. 
IdenUlé  de  peine,  739  k  741. 
Identité  du  demandeur,  109. 
Iles,  400. 

Immeuble  vendu,  00. 
Impenses,  101. 

Impositions  oonunnnales,  041. 
ImpOt  de  mouture,  144. 
Impôts  indirects,  143. 
Impôt  orovindal,  188. 
Impruaence,  161. 
Imputation  de  payement,  480. 
Inaliénabiiité,  141,  877. 
Incendie,  101. 
Incident,  Oli,  1070. 
Incompétence,  8, 844, 788, 1081, 

tlil 
Incompétence  absohie  des  tribu- 
naux, 707. 
Incompétence  de  simple  police, 

1117.  1110. 
Incompétence  du  tribunal  eor- 

rectionnel,  1110. 
Indonnité,  MO,  700, 41 83,11 70, 

1170,  1179,1106,1107,1109. 
Indépendance  de  dédaion  inci- 

dentelle,  766. 
Indication  de  la  loi  violée,  003 

k  906,  900,  910,  916,  917, 

4097,  1090. 
Indication  derarrét  anaqtté,881. 
Indication  èa  jagement  attaqué, 

1040,  1047. 
Indication  vagua,  897  k  880, 

901. 


Indigence,  4447. 
Indivision,  141. 
Inexécution  de  eontnt,  844, 

030. 
Infraction,  487. 
Infraction  (Constatation  de  T), 

499,  601. 
Injures,  167. 
Inscription  de  faux,  601. 
Inscription  bypotbéeaire,  9,481, 

463. 
Instance  nouvelle,  086. 
Institution  d'héritier,  138. 
Instruction  antérieure  k  l'arrêt 

de  renvoi,  SOI,  084. 
Instruction  par  écrit,  711. 
Insubordination,  160. 
Intention  de  se  pourvoir,  1011, 

1078. 
Intention  des  peities,  89  k  04, 

77. 
Interdit,  080. 
Intérêts,  11 6, 396, 810. 
Intérêts  civils,  099. 
Intérêt  de  la  loi,  098, 690,  704, 

1000,  1018. 
Intérétt  identiques,  1140. 
Intérêts  individuels,  107,  188, 

191. 
Intérêts  judiciaires,  848,  819. 
Intérêts  légaux,  38. 
Intérêts  privés,  194, 190. 
Inlerpr^ation   de  conduaions, 

360. 
InlerprélaUon  de  convention,  84 

0  68,  67,176. 
Interprétation  de  jugements,  80 

k  41,  46, 80,  461,  881. 
Intervention,  S6,  454. 
IntervenUon  (Nullité  d*),  703. 
Irrévocabilitè  des  donationa,181. 
Jet  de  pierres,  157. 
Jonction.  900, 1071. 
Jour  férié,  048,  1010  k  1018. 
Juge  de  paix.  545.  811. 
Jugede  renvoi,  1119, 1138,1130, 

1130. 
Jugement  k  rendre,  640. 
Jugement  attaquable  par  nne 

antre  voie,  534. 
Jugement  attaqué,  910  k  983, 

936,  938,  939. 
Jugement  attaqué  (Dépôt),  910 

kOll. 
Jugement  après  enquête,  714. 
Jugement  avant  faire  droit,  439, 

801,  603,  659,  603. 
Jugement  d'acquittement,  1013, 

1014.1016,  1013,  1014. 
Jugement  de  déboulé  d'opposi- 

tion,  530,  840. 
Jugement  de  jonction,  010. 
Jugement  de  police,  680,  689, 

708. 
Jugement  des  juges  de  paix, 

844,548. 
Jugsmenis  distincts,  1114. 
Jugement  en  matitee  militaire, 

193. 
Jugement  en  premier  reswrt, 

835,  636. 
Jugement  en  dernier  ressort, 

690.  691. 
Jugement  interlocutoire,  48, 61, 

366,  501,  668,  669,  579,  681, 

881,601.714,936,  1171. 
Jngementmal  motivé,  4100411, 

410. 
Jugements  multiples,  011. 
Jugement  non  déposé,  074. 
Jugement  non  produit,  975. 
Jugement  ordonnant  de  plaider, 

014. 
Jugement  ordonnant  une  mise 

en  cauae,  715. 
Jugement  par  début,  403,  638, 

604  k  598,  703, 1111. 
Jugement  préparatoire,  81,601, 
604,  506, 507,  670  k  870,600, 
803  k  505,  604, 006,007, 018, 


Jugement  qui  dédon  nos  i 

vable,1011. 
Jugement  qui  déftre  leaennent, 

565. 
Jugement  sur  compélenoe,4011, 

1010. 
Jugement  sor  inddent,  647  k 

664,613,867. 
Juré,  518, 619,  634. 
Juridiction  gradense,  800,  807. 
Jury,  333,  4»S. 
Langue  usitée,  841. 
Legs,  149,  180,  161,166,468. 
Legs  perpélod.  148. 
Lettre  au  greffier.  1087. 
LeUres  de  légitimation,  198, 888. 
Libéralité,  818. 
Liberté  provisoire,  4083, 
Licitation,  87. 
Liquidation,  179. 
Litjspendanoe,  37,  788. 
Livres  de  commerce,  819. 
Livret  réglementaire,  488. 
Locataire,  581. 
Loi  abrogée,  905. 
Loi  communale,  art,  480,  709, 

800. 
Loi  de  principe,  000. 
Loi  du  14  brumaire  an  t,1118, 

1140. 
Loi  du  11  frimaire  an  vn,  007, 

1101. 
Loi  du  17  ventôse  an  vin,  800. 
Loi  du  16  ventôse  an  xi,  178, 

«90. 
Loi  des  18  septembre^  octobre 

1701,177.491. 
Loi  du  3  icplembra  1007,  447. 
Loi  du  16  septembre  1807,  800. 
Loi  du  11  avril  1810, 131,  400 
Loi  du  lejuin  1816.  638. 
Loi  du  17  décembre  1817, 800. 
Loi  du  18  juin  1811,149. 
Loi  du  16  août  1811, 153. 
Loi  du  17  décembre  1811, 193. 
Loi  du  4  aoftt  1831,  646,  876, 

1176,1178, 1181,1498,4187, 

1140. 
Loidu  14  août  1031,  8U. 
Loi  du  19  mais  1841,  343. 
Loi  du  6  avril  1847, 1116. 
Loi  du  9  mai  1840,  1116. 
Loi  du  10  décembre  1861,4440. 
Loi  étrangère,  3150  347. 
Loi  fiscale.  177  k  184. 
Loi  non  appliquée,  530. 
Loi  non  invoquée,  705, 708. 
Loi  remplacée,  903, 904. 
Loi  romaine,  910. 
Loi  riolée,  530. 
Lois  visées,  404. 
Loterie,  113. 

Louage,  96  k  08,  174,  476. 
Mapsins  militaires,  189. 
Mainlevée   d'opposition,   178, 

994. 
Main  plévie,  438. 
Maiaon  de  prêt  sar  gagna,  100. 
Maître,  lol 
Mandataire,  77,  99,  440  k  416, 

371,411,403. 
Marchand  de  liquides,  143. 
Marché,  01  bu. 
Mari,  670. 

Matières  disdplinaires,  486. 
MaUères  électorales,  763,  861, 

853,1104,1103,1184. 
Matières  fiscales,  003,  4404  k 

1103, 1101. 
Matières  indivisibles,  904  k  900, 

993. 
Mauvaise  foi.  191,  118. 
Maxime  de  droit,  308  k  341. 
Médicaments,  179. 
Mémoire,   48,    4071  k  4074, 

1108. 
Mémoire  ampliatif,    000,  007, 

018  k  919. 
Mémoires  imprimés,  977, 
Mémoire  produit  après  nomina- 
I    tion  du  lapporttur,  900. 
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CiSSÂTIOH. 


CiSSÂTIOll. 


Art.  4M  da  cote  pAul  dt  IMO. 

Ml. 
Art.4S8  » 

ttt. 

ÀxLÂn  s 

«57. 
Alt.  479  » 

tS4. 

Ari.S97  » 

7S0. 
Alt.  41  da  Qode  péaal  mUitaira, 

800. 
Ait.9S  » 

1154. 
Art.  Il  de  la  loi  da  M  frianire 

aoTD.  110. 
Art.  «  «de  la  loi  da  19  afTÎl  1806, 

SU. 
Ait.1  »  »         > 

88S. 
Art.  90  de  la  loi  da  II  déeem- 

bre  «830, 1034. 
Art  97  de  la  Coaetilatîoa,  416, 

489   507. 
Art.57  de  la  loi  do  4 aoOtiOSl. 

1065. 
Aaùfnatton,  955. 
Aauffiialioo  imsguljèra,  691 . 
Audition  des  nrtica,  985. 
Aodition  du  aemaodiear,  1069. 
Aolorisation,  V7i. 
AulorlntioD  admtniilTatite,686, 

818.  998. 
Antoriaaiion  oiaritalo,  400. 
Avea,  19.  iSi.8l7. 
Aven  indiTitiblo,  709. 
At«d  judiciaire,  18,  486,  815, 

816. 
Avocat.  701,708.981. 
Avoué,  190. 1107. 1148. 
Bail.  87,  96  k  98, 174, 176, 181, 

551,  815. 
Ban4|neroute,  655. 
Banqueroute  fnudolanio,  759. 
Barrière,  101. 
BaK  (Manque  de].  404. 
Bàtinienls  cooMruitf  mm  aolori- 

aition,  164,  018,  700. 
Biens  celés,  187. 
Bien*  nationaux,  85,  95. 
Billets  de  banque,  555. 
Bois  nationaux,  193. 
Bonne  foi,  117, 184. 
Bourgmestre,  641. 
BreveU,  474. 
Bruits  et  l^Mge  noctame 
Bureau  de  bienfiûsanoe,  828. 
Cabier  des  charges,  105, 105. 
Calomnie,  614. 
Canal,  99. 

CarMtères  du  délit,  408. 
Caractère  légal,  66.  67. 
Cassation  d'office,  1174, 1178. 
Cassation  partielle,  1175,  1105. 
Cassation  sans  roBToi,  1115  b 

IliO. 
Cause.  94,  450.  684. 
Cause  déterminante,  77, 670. 
Cause  en  surséanoe,  870. 
Cause  sommaire,  480. 
Cautionnement,  116, 169. 
Caution .i'i</i(alttiiM  êolvi,  981. 
Certiflcau,  108. 
Certificatd'indiganoe,  11 51 ,11 55 

h  1140. 
CertiAcat  non  Tisé,  1141. 
Cession,  17. 
Cession  de  créance,  170,  i47, 

451. 
Cbambredes  mises  en  aecosa- 

lion,  056,  057,  768.  1019. 
Chambres  réaniesea  appel,  1144 

h  1146. 
Chambres  réonies  en  casntion, 

141,  609,  650,  1161  à  1186. 
Charbonnage,  41. 
Charbons,  45. 
CharCFs  du  Haioaut,  890. 
Chefs  distinoli,  555  à  557.  541. 
Cbenuns  oommananx,  888. 
Cb8BiindefiBr,l04.485. 


154. 


Chentn  lmpsalioBbl«,401. 

Chemin  publie,  8,180,  4M. 

Chevaux,  149. 

Chien,  155. 

Cboae  jugée,  56.  41  h  10.  MO, 
451,  459,  OM,  065.  667,  680, 
805,  804,  974,  978,  1117, 
1143,  1157. 

Choae  litigieaae,  194. 


Ciroonstanee  aggravante  i 

757. 
Citation  à  prèvem,  58. 
('itatioo  erronée,  071. 
Citation  nulle,  858. 
(.lause  compromisBoire,  700. 
Clause  pénale,  571. 
Clause  résolutoire,  100. 
Coaccusé,  700. 
Cocher,  148. 
Codemandeur  en 
Collecte,  10. 
Collège  cchevinal,  OM. 
Colonel  de  la  garde  civiqae,7M. 
Commandite,  475. 
Commencement  de  pfwve  par 

écrit,  lil  h  114,  445,  815. 
Commissaire  d'arrondissement, 

607. 
Conuniasaire  de  police,  OM. 


M7. 


i^mmonauté  d'sioqttéts,  157. 
Commune,  680. 

Communication  de  pièces,  018. 
Coromnnication  d'expédition  au- 
thentique. MT. 
Compenâlion,  4M. 
Compétenee,  458.  515, 804,  808, 

030.  8M.  11  M,  1156. 
Complice,  740. 
Compte,  475. 
Comptes  (Reddition  de),  4n, 

455  8M. 
Compotatioo  des  délais,  1018  k 

1018. 
Concession.  M,  M,  101,  104, 

170,  196. 
Concession  de  péages.  105. 
Conclusions,  10,  18,  10  h  M, 

541  b  548,  369,  577,  471,  477, 

479,60.1,517,981,996. 
Condnsions  abandonnées.  SM, 

559. 
Conclusions  oottdiliottaellea,OM. 
Conclusions  contraires,  578. 
Conclusions  formelles, 349  b  855, 

SS7,404,  766. 
Condnsions  ineompatibles,  579, 

580,  3tt3. 
Conclusions  reoonventionnelles, 

sn. 

Conclusions  subsidiaiiei,  4M  h 
403,  707. 

Conclusions  tardives,  5M. 

Concordat,  5M. 

Concours  d'infractions,  170. 

Condamn:Uion  accessoire,  508. 

Condamnation  il  amende  indé- 
terminée, 751. 

Condamnation  b  une  partie  des 
dépens,  72i>. 

Conoamnation  impossible,  1154. 

Condamnation  justifiée  par  un 
chef,  748. 

Condamnation  par  défont,  lOM. 

Condamnation  solidaire,  1115. 

tjondamné,  1 1 8i. 

r.ondamoé  détenu,  1010. 

Couflrmation  du  jugement,  408. 

(x>nnexité,  609. 

Conseils  commnnaax.  041. 

Conseib  de  discipline,  700. 

(onseils  de  discipline  de  la 
garde  civique,  605. 

Conseil  de  recensement,  801. 

Conseiller  de  régence,  708. 

(>>nsignation,  1051, 1091, 1107. 

Consignation  d'amende,  879. 

Consignation  par  erreur,  IIM. 

I  Consignation  tardive,  llOO, 
(Consorts,  685. 
Constatation,  159. 


dnB 


9M. 


164,  618,  7M. 
Contrainte  par  oorpa,  BM,  7M. 
Cotttnriélé  d'arréit.  Ml,  ItSl 
Conlnt  de  mariaga,  lUbl57, 

159. 
Contrat  innoné,  M. 
Contre  jndictaire,  0,  8M. 
Contrat  pœt-nuptial,  150. 
Contravention.  161,  771,  1156. 
Contrefaçon.  4M,  474. 408. 
Contre-lettre,  74. 
ConlnbatMoa,  m,  1098. 
Contributions  nenonndles,  149. 
Conventions,  77, 184,  475. 
Copie  des  dteosîtionsdelémoîna, 

840. 

Copie  des  pièees,  551. 

Copie  signifiée  inégnliènment, 

918  bOM. 
Coprévenn,  761. 
Coireotionnalieatiott,  Ml,  784. 
CoupsetT' 

161. 
Coups  et 

162. 

Coord'apnel,  754, 1140,  lUI. 
Coor  d-upd  mm  juridiction, 

755. 
Cour  d'assiae^  IM,  148,  IM, 

«1 ,  5M,  Ml,  U5, 81 8  b  n5. 

8M,  n7, 599,  M8,  M9.  TOI, 

755, 748,  841 ,  846, 10U,1 1 18, 

1M7. 
Cour  des  comptes,  57,  IM. 
Cour  militaire,  1051, 10M,11M, 

1101. 
Cour  de  renvoi,  1145. 
'  Cour  supérieure,  OM. 
Coutumes,  IM,  M4,910. 
Coutumes  de  Liège.  <78. 
Coutumes  de  Louvain,  180. 
Oéanees,  664. 
Créances  liquides,  79. 
Créanciers  hypothécairea,  M5 
Créditouvert,94, 115. 
Crime.  493. 

Grimes  (QualifleaUon  de),  1S7. 
Crimes  (mukiplea),  744. 
Culpabilité,  4U9. 
Curateur,  M5. 
Date,  146,  456. 
Date  du  pourvoi,  8M. 
Date  erronée  de  la  die 

quée.  1166. 
Débiteur  iailii.  5M. 
Déboulé  d'opposition,  M7,  7M. 
Décès,  10U3b  1090, 1101. 
Décès  non  notifié,  OM. 
Déchéance,  M,  MO,  854,  860, 

9M,  940,  941, 940,  9M,  951, 

968,1117,1114,1181. 
Décfaéanoe  d'aj>pel.  778,  779. 
Décision  adnumslrativei,  6M. 
Décision  déftniUve,  7M. 
Dédaion  maintenue  par  un  se- 
cond arrêt  non  attaqué,  758. 
Déclaration,  18. 
Dédantion  b  raudienoe,  9M. 
Déclaration  an  ereSe,  1040. 
Déclaration  autoentiqne,  1041. 
Dédantion  du  jurv,  llll. 
Décret  du  1  brumaire  an  iv,  979. 
Décret  du  51  décembre  18M, 

W7. 
Décret  impérial.  187. 
Début  de  comnenttre,  M7. 
Défaut  de  motils,  554, 5M,  M4, 


(iMértli  4Uads) 

879. 
Dôpré  de  jaridklion,  SM,  7BS. 
D^,  6M. 
Délais  d'an»l,  SM. 
Délai  de  consignalkm.  IIM. 
Délais  d'opposilàon,  804,  5M. 
Délaie  de  pourrai,  SU 

b870. 

Dtiais  de  nrescriplioB,  MS. 
Délit,  1tt7, 1150. 
Délit  de  psesn,  lOM,  1111. 
Demande  aeeesnire,  SM  b  M7, 

509. 
Denaandes  d*aflto,  SIS. 
Demande  de  renvoi  an  crinsinélv 

784. 
Demandes  diatindes,  5W. 
Demande  inddenle,  17.  M 
Demande  nouvelle,  8, 15  b  10. 
Demandeun  diatinett,  558, 8M. 
Dénondalenr,  Ml. 
Dénonciation  anonyme,  787. 
Dénonciation  ealomnienie,  ML 

6i5. 
Dépêche  minialérieUe,  104. 
Déjiena,  45,  598,  7M,  7S1,  9M, 

1154,11M,1170,11M,1M1, 

1101,  1M4. 1M5, 1154. 
Dépôt  an  greie,  981,  M4w 
DépM  de  la  requête,  M9. 
DépOt  tardif,  1075. 1074. 
D«polatîons  peraonneolei,  MO, 

M9b041,  IIM. 

amier  iwsorC,  8M. 
Dénveu  d'enbnt,  077. 
t>csoenle  de  lieux,  556. 
Désignation  des  défendenn,  91%. 
Désignation  d'une  nouvelle  ooor 

de  renvoi,  1165. 
Désignation  ineofllsante,  001. 
'^Wsleraent,  SM,  1091.  1181, 

1154, 11Mb  1100, 1144. 

Ustement   d'anpei    incident, 

715. 
Destination  de  pète  de  «unilto, 

810. 
Destruction  d'animaux,  MT. 
Directe1u^génnt,  Ml. 
Disjonction.  011. 
Dispositif.  645b  045,  648,  «M. 
Distraction  des  fraie,  1800. 
Divorce,  IM,  OM. 
Doctrine,  IM. 
Documents  écrits,  10. 
Documents  non  dépoaéa,  OfO. 
DoU  15,  M,  lis. 
Domidle,  M,  IM. 
Domicile   éhi,  SM,  OM,  088, 

9M. 
Domicile  non  an,  1064. 
Dommages  et  intérêts,  M.  S86, 

590,  595,  468, 476,  490, 1 1 56. 
Donation,  141,  145. 
Double  degré  de  jnridiotion,8M. 
Double  indemnité,  IIM. 
Houble  mémoire,  9M. 
Double  pourvoi,  985,  088. 
Double  qualité.  956. 
Droit  ancien,  I  M. 
Droits  de  la  défenae,  836,  838, 


SM,  4M,  404,  415,  418,  415,  '  Edifice,  181 . 


î>roils  d'entrée,  IM,  IM. 
Droits  des  gens,  514. 
Droit  de  auecesàon,  440,  M8l 
811. 

Droitd'ttSBge,M,  101. 

Droit  romain.  Ml  b  M5,  88». 

Eau  courante,  IM. 

Eaux,  4M,  458. 

Echange,  171. 


MS,  718,  710. 
Défaut  de  qualité,  MO,  7M, 

7tfO. 
Défant  dnntérét,  17.  4M,  M7, 


Edit  peîpétnd  de  1011 , 1 87. 
Effet  de  caasation,  1169  b  1171. 
Effets  de  commerce,  457, 468. 

_  .  -__,  _...,  Effets  légaux.  M,  M,  176. 

695.  717,  718,  7M,  754,  758.:  Effet  suspenaif,  10M. 
Défendeur braetaonan garantie,! Eglise.  M. 

*U0-  Employé,  178. 

Dèfendenr  b  l'aolioa  principale.  Enclos,  144. 
OM.  i  Endûsscment,  M. 


CâSSATini. 


CASSATIOR. 
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iU. 

4M,  m,  B».  ISO. 

960,99S,IWI, 

[(EiploUagnifl 

IM 
ffcfoHUl,40fl. 
da  trwruix 
fiM,  lU. 

1,4110. 
ide  rindiféMa.  «iSfl. 

ra,  741. 
r.ll,44i. 
decak«l,»B. 
de  droit,  lOS. 

70. 
dt 
1107. 

da  jarj,  7BI. 

1100. 
■ar  h  Mnoime,  01. 
tmnH  de  b  lot,  MO. 
■Mil  Miiii  II  publie,  700. 
Etat  da  gnarre,  t70. 
Bba«Bar.004,004fcSOO,  ItM. 

KVOCMlOOy  401  y  4vB* 

ffiMPti  d'oAce  doi  cauepliont 
(|*epart«L  040. 

Exceptàoa  dUaloire,  707. 

ffii  r^'um  ai  fia  deaoa-reeefoir, 
HO,  Ut,  UO.  007,  074,  074 
à  070,  001,  400, 40B,  430, 470, 
4M.  404,  401,  540,  000,004 
à  OU.  070,  sot,  OtS,  014, 


mafibU  ni  toa- 
4éâ,  Tft. 
BTfqilinw  aoavcOa,  447. 
Kwâtw   pr^udidella,    lOS, 

Bactida  paavair,  4  k  4,  Itl, 

000,4110. 
BaécatioB  d'anMi,  4400. 
Kucatioo  d'arrCts  oMili,  IIBO. 
da  l'arrêt   atlaqaé, 


«00. 
11,00, 


daj 
700,  740. 


710. 


lapaitiacnila. 


744. 
illcfalda  l'art  ^gné- 


OSS,  ou  à  9S0. 
h  prodoire,  OM. 


CapadaiModa  coodÛMoai.  500. 
Eapédiliaa  da  jogeaBcnt,  004. 
liyÉdaion  irrépdièra,  014  à 
•17,  004. 
M. 
S0,lf.40,S00,4S7, 
I,  OBS,  074,  500,  041,  S», 


Saplails  17,  SM,  444, 040,  OSl, 


OOS,  004, 
ÎOO  k  MO,  016,  040,  040, 
1007. 

Kipwfiatioa  par  caaia  d'alilité 
paUime,  475.  tlO. 

-  -     i(A«d"),a7. 


PttBite.  471,  4S0,  457. 


laeUaj.  19«  k  144. 
(Coaawîueaew  jaridiqaat 
dailtioitoo. 
Vwm  (CoaMiaiiaat  àm),  iU, 

400,141. 
Faitt  eaulaléi,  414S. 
Faits  aaal  qBalîftte,  74S. 
Fait  ae  coBfiiiaaat  ai  crima,  ai 
«Ubt,  ai  eoBtrarcalioa,  4117. 


FUt  BOB  qualifié  crimiail,  0S4. 
Fut  BOB  saaoeptibla  da  poor- 

iaiteB,4t54. 
Fait  pertinent,  400  k  100. 
Fait»  portérieun  k  la  d^tnie  des 

débau,  515. 
Faits  (Qualification  des),  tSO. 
Faits  (QnaLftcaiion  en  matiAres 

criminelles  des),  140  k  14t. 
Fait  reconnu,  106. 
FausM  applicatioo  de  la  loi,  17S. 
Fansw  qualification,  OSO. 
Fanx,  105.  745. 
Faux  œrtifieali,  741. 
Faux  témoignaga,  544. 
Faute,  490. 

Fenuae  marina,  415, 070, 00t. 
F4odalit4,  444. 
Faaillas  d'aadieaoa,  547, 004  k 

015. 
Fixation  d'andifloee,  57S. 
Flanel]a,140. 
Foi  dae  k  des  aeles  anthentiqoei, 

105. 
Fonctionnaire,  707. 
Foadation,  100,  ttl,  050. 
Forclusion,  714. 
FordosionkpraatateiliBioiiiak, 

710. 
Forflsit  absolu,  405. 
Frais  et  dépens  (  Vojai  Dépens). 
Frais  du  mandataire,  441. 
Frais  de  poursuite,  755. 
Fiaudeklaloi.141. 
Garant,  674  k  870,  097. 
Garantie,  15, 71,  70.  560, 4400. 
Garda  civique,  408,  504,  507, 

600,  050,   091,  4055,  4054, 

4117, 1116,  41t5. 
Greffier,  516, 1009, 1108  k  4110. 
Greffier  absent.  1041. 
Greffier  de  cassilion,  4055. 
Griefli  anéantis  per  na  second 

arrêt,  715. 
Grief  non  prouvé,  51 1. 
Habitant  samis  k  exercer  en  jus- 
tice les  droits  de  keaamnaa, 

790,000. 
Hal^e,149. 

Haute  cour  militaire,  000. 
Héritiers,  404,  000,  090, 004. 
Homéopathie,  100. 
Huissier,  049,  050,  085,  4401, 

4105,  1114. 
Hypothèque,  100  k  408. 
H/polhèque  Upie,  StO. 
Identité  du  oOBdamné,  7S1. 
Idanulé  da  peine.  739  k  744. 
Identité  du  demandear,  MO. 
Des,  400. 

Immeuble  ffndn,  00. 
Impenses,  461. 

Impositions  communales  04t. 
Impôt  de  flMHitarc,  144. 
Impéls  iadiracU,  145. 
Impôt  orovincial,  ISS. 
Imprudence,  164. 
Imputation  de  payement,  4S0. 
Inaliinabilité,  44t,  577. 
Incendie,  t81. 
Incident,  6M,  4070. 
tacompélenca,  0,544, 788, 400t, 

llil 
Ineompéunee  abeohia  destriba- 

naux,  707. 
Incompétence  da  simple  poUea, 

4117,  ItlO. 
Incompétence  du  tribunal  eor- 

rectionnel,  ItlO. 
Indemnité,  »0, 706. 41 55, 4  4  70, 

4178,  4470,4405,4107,1100. 
Indépendance  de  déciaoB  inei- 

dentalla.  750. 
Indication  da  la  loi  violéo,008 

k  906,  000,  010,  040,  047, 
4007, 4000. 
Indication  dararrêt  allM|né,00t. 
IndieatioB  da  |afanMBt  attaqué, 
4040,  4047. 

807  h  800, 


; 


Faioaan  psansé, 
T.  U. 


8«i, 


n 


Indigenea,  1447. 
Indivision,  444. 
Inexécution  da 

850. 
Infraction,  487. 
Infraction  (Constatation  da 

499,  501. 
Injures.  167. 
Inscription  de  fkux,  564. 
Inscription  hypothécaire,  0,461, 

453. 
Instance  nouvaOe.  685. 
Institution  d'héritier,  45S. 
Instruction  antérieure  k  l'arrêt 

de  renvoi,  311.  854. 
Instruction  par  écrit,  714. 
Insubordination,  159. 
Intention  de  se  pourvoir,  4014, 

4078. 
Intention  des  parties,  69  k  04, 

77. 
Interdit,  080. 
Intérêts,  415,806,010. 
InléréU  civils,  099. 
Intérêt  de  la  loi,  695, 696.  704, 

4000,  1018. 
Intérêts  identiques,  1146. 
InléréU  individuels,  187,  188, 

191. 
Inléréis  iudidaires,  848,  849. 
InlérHs  leRaux,  58. 
IntéréU  pnvés,  194, 196. 
Interprétation   de 

556. 
Inierpfélation  da  eonvenlion,  64 

k  58.  67, 176. 
Interprétation  de  jugements,  SO 

k  41,  46, 60,  460,581. 
Intervention,  i5.  454. 
Intervention  (Nullité  d*),  701. 
Irrévocabililé  des  donations,l  6t. 
Jet  de  pierres,  157. 
Jonction,  9M,  1071. 
Jour  férié,  945,  1016  k  4018. 
Juge  de  paix,  545,  811. 
Jugede  renvoi,  4tl9, 1155,4156, 

1858. 
Jogameat  k  rendre,  640. 
Jugement   attaquable  par 

autre  voie,  534. 
Jugement  attaqué,  OtO  k  OSS, 

056,  958,  959. 
Jugement  attaqué  (Dépâl),  910 

kOlt. 
Jagement  après  enquête,  714. 
Jagemenl  avant  faire  droit,  459, 

sot,  508, 659,  605. 
Jugement  d'acquittement,  1015, 

4014, 1016,  1013,  1014. 
Jugement  de  débouté  d'<qpposi 

tion,  539, 540. 
Jugement  db  jonction,  010. 
Jugement  de  police,  688,  688, 

705. 
Jugement  des  juges  de  paix, 

644,846. 
JugaBoenls  distiads,  4114. 
Jugement  en  matière  militaira, 

195. 
Jugement  en  premier 

555,556. 


500.  594. 
Jugement  interlocutoire,  46, 81, 

566,  501,  660,  509,  579,  681, 

681,  601.  714,  935,  1174. 
Jngamentmal  motivé,  410k411, 

4t8. 
Jugements  multiples,  041. 
Jugement  non  aéposé,  974. 
Jugemaat  non  produit,  975. 
Jugement  ordonnant  de 

014. 


en  cause,  715. 
Jugement  par  défaut,  485, 658, 

594  k  598,  783,  4111. 
Jugement  préparatoire,  61,501, 

504,  506, 567,  670  k  670,600, 


Jugement  qui  dédan  non  i 

vable,10t«. 
Jugement  qui  défère  leeannent, 

666. 
Jugement  sur  compéteBca,4041, 

4  OtO. 
Jugement  sur  inrident,  647  k 

664,  615, 867. 
Juré,  548, 610,  634. 
Juridiction  gradenaa,  600,  807. 
Jury,  533,  495. 
Langue  usitée,  841. 
Legs,  149,  150,  451,480,468. 
Legs  perpétuel,  448. 
Lettre  au  greffier,  40S7. 
Lettres  de  légitimatioB,  198,  888. 
Libéralité,  018. 
Liberté  provisoire,  408S. 
Licitation,  87. 
Liquidation,  470. 
Litispendanœ,  57,  788. 
Uvres  de  oommeroe,  880. 
Livret  réglementaire,  486. 
Locataire,  564. 
Loi  abrogée,  005. 
Loi  oonununale,  art.  460,  700, 

800. 

Loi  da  principe,  000. 
Loi  du  14  brumaire  an  t,4446, 

1140. 
Loi  du  It  frimaire  an  vn,  007, 

1104. 

Loi  du  17  ventôse  an  vm,  800. 
Loi  du  16  ventôse  an  xi,  178, 

690. 

Loi  des  18  sq<cmbr»0  octobre 

4704,177,491. 
Loi  du  5  seplembra  4007, 447. 
Loi  du  16  septembre  1807, 800. 
Loi  du  11  avril  1810, 131,  400 
Loi  du  16juin  1010.638. 
Loi  du  17  décembie  181 7, 809. 
Loi  du  18  juin  1811,  t49. 
Loi  du  16  août  18tt,  153. 
Loi  du  17  décembre  1811, 108. 
Loi  du  4  aoOt  1031,  646,  870, 

4476,4470, 1481,4406,4157, 

4140. 

Loi  du  14  août  4081,  6U. 
Loi  du  10  man  4844,  545. 
Loi  du  6  avrd  1847,  4446. 
Loi  du  0  mai  4848,  4146. 
Loi  du  tO  décembre  4861,4440. 
Loi  étrangère,  54  6  k  54  7. 
Loi  fiscale,  177  k  184. 
Loi  non  appliquée,  550. 
Loi  non  invoquée.  705, 708. 
Loi  remplacée,  903, 904. 
Loi  romaine,  040. 
Loi  violée,  650. 
Lois  visées  404. 
Loterie,  115. 

Louage,  05  k  90,  474,  476. 
Magasins  militaires,  ttO. 
Mainlevéa   d'oppoaition,   178, 

094. 

Main  plévia,  456. 
Maison  de  pvêl  sur  gages,  MO. 
Maître,  49l 
Mandataire,  77,  00,  440  k  416, 

570,411,405. 
Marchand  de  liquides,  148. 
Marché,  81  fru. 
Mari,  079. 

Matières  diseipUaaires,  488. 
Matières  électorales,  705,  864, 

855,4104,1103,4104. 
Matières  fiscales,  005,  4404  k 

4105,4001. 
Matières  indiviiihies  OM  kOOO, 

OOS. 
Mauvaisefol,  401, 118. 
Maxime  de  droil,  S08k  Slt. 
Médicaments,  170. 
Mémoire,   48,    407t  k  4074, 

1405. 
Mémoire  amplialif,    006,  007, 

015  b  Ole. 
Mémoires  imprimés,  On. 


683  k  586, 004, 006, 007, 048,  |  Mémoire  produit  après 

tion  da  nfiportaar,  080. 
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CiSSATIOlf. 


SSCTIOH  IX.  —  COHTBATBHTIOHS  AUX  TSAITâS 
DE  18S1.  AU  DBOIT  DBS  QBNB  BT  AUX  LOIS 
ÉTBAHGBBES.  SIS  à  818. 

ChAP.  n.  — YlOLATIOK  DBS  FOBMBSy  SOIT  SUB- 
STAKTIBLLBS,  SOIT  PBBSOBITBS,  A  PBISB  DB 
HITLLITi. 

Sbgtioh  I**.—  QuBSTioini  divbbsbs.  819à8S3. 

SbOTION  II.  —  DÈ9ATST  DB  MOTIFS. 

§  1.  —  ObUgatUm  impotée  auw  juffes  de  moti- 
ffer  leurs  déeUUms,  —  Mègla  générales.  884 
à  867. 

§  2.  —  Motifs  impUeites.  868  à  8d8. 

§  8.  —  Demandes  accessoires.  —  Conclusions 
subsidiaires.  894  à  408. 

§  4.  •—  Adoption  des  motifs  de  jugements  pré- 
cédents. 404  à  418. 

§  5.  —  Motifs  insHfisants.  419  à  480. 

§  6.  —  Décisions  suffisamment  motioées.  431  à 
477. 

fi  7.  —  Décisions  annulées  pour  défaut  de  mo- 
tifs.  478  à  487. 

fi  8.  —  Défaut  de  motifs  en  matière  criminelle. 
488à501. 

fi  9.  —  Bmceptiotu  à  la  règle  qui  impose  aux 
juges  Vobligation  de  motiver  leurs  jugements. 
602à607. 

CHAP.m. —  PbBUYB  des  OBIEFS  BT  DBS  FAITS 
SBBYAKT  DB  BASE  AUX  MOYENS  DE  CASSA» 

TiON.  508  à  681. 
TITRE  n.— Déoxbions  attaquables  bn  cas- 

SATIOB. 

Cbap.  I«'.  —  Dbcisiohs  attaquables  eu  ma- 
tiàbb  oivilb. 

fi  1.  ~  Règles  générales.  —  Questions  diverses. 
532  à  546. 

fi  2.  —  Jugements  et  arrêts  d^nitifs  sur  inci- 
dent. 547  à  565. 

fi  8.  —  Jugements  et  arrêts  préparatoires  et  in- 
terlocutoires.  566  à  586. 

Chap.  U.  —  DioisiONS  attaquables  eh  ma- 

TIÀBB  OBIMIKELLE. 

fi  1.  —  JRègles  générales.  —  Questions  diverses. 
587  à  601. 

g  2.  —  Arrêts  et  Jugements  préparatoires  et 
(^instruction.  602  à  628. 

fis.  —  Arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. 629  à  687. 

Chap.  III.  —  Déoisions  attaquables  daes 

LES  MATlitBES  SPiCIALBS.  688  à  642. 

Chap.  IY.  —  De  la  eAgle  que  le  dispositif 

SEUL  CONSTITUE  LA  CHOSE  JUGis.-»  DeS  MO- 
TIFS EBBORiS. 

fi  1.  —  Principe.  648  à  649. 
%2.  — Motifs  erronés. e60ke72. 

TITRE  m.  —  Pbbsohkbs  qui  oht  quautA 

POUB  SE  POUBVOIB  EN  CASSATION  ET  PEE- 
80NNEB  CONTBB  LESQUELLES  LE  POUBVOI 
PEUT  AtBE  DIBIGi. 


Chap.  I«.  -—  Eh  MAniBB  oiyile.  673  à  698. 

Chap.  n.  —  En  matiAbb  cbiminelle.  694  à 
706. 

TITRE  IV.  --  Fins  de  non-becevoib  contbm 

LE  POUBVOI  ou  CONTBB  DES  MOYENS  DE  CAS- 
SATION. 

Chap.  l».  —  Acquiescement. 

Section  I>«.— En  MATiiEB  civile.  707  à  714. 

Section  H.  —  Eh  matiAbb  cbduhelle.  715 
et  716. 

Chap.  U.  —  Défaut  d'intébAt. 

Section  I**.  —  Eh  matiAbb  civile.  717  à  781 . 

Sectioh  n.  —  Eh  MATiiEE  cbimihbllb.  732 
à  762. 

Sectioh  III. — Dahs  les  MATiiBES  spéciales. 
763. 

Chap.  ni.  —  Motbhs  houveaux. 

Sectioh  I**.  —  Eh  matiâbe  civile. 

fi  1.  —  Sigles  générales.  764  à  784. 

fi  2.  —  Moyens  d^ordre  public.  785  à  798. 

fi  8.  —  Moyens  écartés  comme  nouveaux.  794  & 
831. 

Sectioh  II. — Moyens  nouveaux  eh  matiâbm 

CBIMINELLE.  832  à  850. 

Section  ni.  —  Moyens  houveaix  dahs  les 
MATiÂBBS  spéciales.  851  à  853. 

TITRE  y.  —  FouBvoi  eh  matiébb  civilb. 

Chap.  I«.  —  Délais.  854  à  870. 

Chap.  n.  —  Fobmbs. 

Sectioh  I^*.  —  Reqttéte  eh  cassaxioh.  -* 

MÉMOm  AMPLIATIF. 

fil.  —  Signature;  désignation  des  parties; 
indication  de  la  décision  attaquée;  pluralité 
des  parties  ou  des  décisions  attaquées.  871  à 
882. 

fi  2.  —  Indication  des  lois  violées;  exposé  som- 
maire des  moyens;  état  des  pièces  a  Vappui. 
888  à  914. 

fis.  —  Mémoire  ampliatif.  915  à 919. 
Sectioh  II.  —  Dépôt  au  gbeffe  de  la  cofib 

SIGHIFIÉE     ou    DE    l'eXFÉDITIOH    SOIT    DB 

l'abbét,  soit  du  jugement  attaqué.  920  à 
989. 

Section  m.— SiGHiFiCATiOH  de  labequAtb  : 

DÉLAIS.  FOBMES:  DÉPÔT  AU  GBEFFE.  940  à 

968. 
Section  IY .  —  Dépôt  au  gbeffe  des  peécbs 

PBODUITES.  —  MÉMOIBBS  ÉCBITS  BT  IMPBI- 

MÉs.  969  à  980. 

Section  Y.  —  Pbooédube.  — -  Questiohs  dx- 
VEBSES.981à987. 

Chap.  UI.  —  Effets  dupoubvoi.  988  à  988. 
CsAP.  IY.  —  DÉnsTEMBHT.  994  à  1000. 


CASSATION. 


CASSATION. 
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TITRE  YI.  —  PousToi  bn  uatïèbm  csna- 


CbAF.  I«r.  —  DÉLAIS.  1001  à  1084. 
CHAF.  n.  —  FOBMBS. 

Smcnov  l^.  —  D:£clabatiov  db  bbcoubs.  — 

EntBOISTBBlIENT.  —  NomPICATIOK.  1085  à 

1065. 

SbCTIOB  n.  —  PbOC^ITBB.  —  QlTBSnONB  DX- 
TBB8B8.  1066  à  1074. 

Chap.  m.  —  Mi8B  BB  iTAT.  1075  à  1085. 

Chap.  IY.  —  £FFBT8DUPOi7Byoi.l086  à  1091. 

CbaP.  y.  —  DésiBTBMBHT.  —  DiCÂS  DU  PBÉ- 

r.  1092  à  1096. 


TITRE  yn.  —  POUBYOI  DAV8  LB8  MATliBBS 
SPÉCIALB8.  —  QUBBnOKS  DIYBB8B8.  1097  à 

1105. 
TITRE  Vm.  —  Db  l'akbbdb. 

CbLAP.  l^.  —  GOFSIOBATIOB  DB  L'AXBBDB. 

SscnoB  I**.  —  £v  xAniBB  ciyilb.  1106  à 
1114. 

SbCTIOB  n.  —  Eb  KATIÀBB  OBDOBBLLB.  1115 

à  1180. 

Chap.  II.  —  Cbbtipicatb  d'zbdiobbcb.  1181 
à  1141. 

Chap.  III.  — Cobdaxbatiob  a  l'axbbdb.  -^ 
Rbotitutiob  db  l'axbhdb.  1142  à  1154. 

TITRE  IX.  —  Db8  AXBÉT8  DB  LA  COUB  DB 

CA8SATI0V.  1155  à  1175. 

TITRE  X.  —  iBDBBDnT^.  —  DiFBKB.  1176  à 
1211. 

TTTRE  XI.  —Rbbyoi  APB]fts  oabsatiov. 
Chap.  I«r.  —  Cas  db  bbvyoi.  —  Jvob  db  bbn- 

▼d.  —  CaSSATIOH  SAKS  BBKYOI.  1212  à  1284. 

CkAP.  n.  —  COMPiTBNCB  DU  TBIBUBAL  BT  DB 
LA  COVB  DB  BBBYOI.  —  PBOOiDUBB.  1285  à 

1248. 
Chap.  ni.  —  Dbs  cas  où  ttk  sbcovd  poubtoi 

BR  BBCBTABLB.  —  COMPÉTBBOB  DBS  CHAX- 
BBB8  BiuVIBS  DB  LA  0017B  DB  0A88AXIOK. 

1249  à  1256. 

TITRE  Xn.  —  Dbs  dbmahdbs  bb  bbtibiob. 
1257  à  1261. 


outbbtorbs  a  cassation. 
CHAPITRE  PREMIER. 

OOBTBATBBTIOH  A  LA  LOI. 

BBCTIOB  I**.  —  EXJCÈB  DB  POUYOIB.  —  IrOOX- 

FÉTBHOB. 

«.  1.  —  L'excès  de  pouvoir,  consistant  dans 
rentreprise  du  ponyoir  judiciaire  bot  le  pon- 
Toir  aaministratif,  donne  oayertare  an  re- 
eoors  en  cassation. — Cass.,  8  ayril  1846.  Pas, 
1846.  L  Sn.  B.  J.  1846.  807. 


2«  —  L'excès  de  pouvoir  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  en  matière  civile  qu'au- 
tant qu'il  soit  la  suite  d'une  contravention 
expresse  à  un  texte  de  loi  citée  à  l'appui  du 
pourvoi.  —  Cass.,  22  juin  1836.  Pm.  1836. 
259.  ^  Cass.,  16  mai  1846.  Pas.  1846. 1.  437. 

5*  —  Est  non  reoevable  le  moyen  tiré  d'un 

§  rétendu  excès  de  pouvoir,  quand,  à  l'appui 
u  moyen,  aucun  texte  de  loi  violée  n'a  été 
cité.— Cass. ,  29  novembre  1845.i><».  1846. 1.51 . 
—  Cass.,  8  décembre  1846.  Pas.  1848. 1.  230. 
B.  J.  1847.  24.  —  Cass.,  28  février  1850.  Pas. 
1850. 1.  241.  B.  J.  1850.  625. 

4«  —  Le  moyen  de  cassation  fondé  sur 
l'excès  de  pouvoir  ne  peut  être  accueilli  si 
la  requête  n'indique  pas  la  disposition  violée. 
— -  Cass.,  17  novembre  1859.  Pas.  1860. 1. 825. 
B.  J.  1860.  264. 

b.  HL  —  Le  juge  d'appel  qui,  incompétem- 
ment,  statue  sur  une  aemande  nouvelle  for- 
mée devant  lui,  donne  ouverture  au  recours 
en  cassation  et  non  à  la  requête  civile.  — 
Cass.,  28  janvier  1852.  Pas.  1858. 1.  7.  B.  J. 
1858.  177. 

SbOTIOB  n.  —  COBTRAVBFTIOHS  A  LA  LOI  DAVS 
L'iNTBBFBiTATIOH  ET  LA  QUALIPIOATION  DES 
JUGEMENTS  ET  DES  ACTES  DE  PBOCiDUBE; 
YIOLATIOB  DB  LA  CHOSE  JUOiB. — DiCISIOKS 
BB  PAIT,  DiCISIOHS  BH  DBOIT. 

§  1».  —  Actes  de  procédure. 

A»  BwploU  introdueiifd^instance  :  Parties  en 
cause,  qualité,  oljet  de  la  demande.  —  De- 
mande nouvelle.  —  Demande  incidente. 

0.  0.  —  Lorsqu'une  instance  a  été  d'abord 
dirigée  contre  un  être  moral,  sans  désigna- 
tion des  membres  qui  le  constituent,  et  oue 
par  la  suite  d'antres  personnes  qui  en  outrait 

Ï partie  sont  assignées  en  reprise  d'instance, 
'arrêt  qui  décide  que  ces  personnes  n'ont  pas 
été  assùrnées  lors  de  l'action  oriffinaire  cou- 


rte assignées  lo: 

tient  une  décision  en  fait. 


On  ne  peut  critiquer  alors  devant  la  cour 
de  cassation  l'arrêt  qui,  par  forme  de  consé- 
quence, décide  que  ces  personnes  n'ont  pu  être 
assignées  en  reprise  d'instance.  —  Cass., 
81  juillet  1845.  Pas.  1846. 1.  46. 

7*  —  L'appréciation  de  la  qualité  dans 
laquelle  une  partie  a  procédé  dans  la  cause 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du 
fond.  —  Cass.,  29  octobre  1857.  Pas.  1857. 
I.  428.  —  Cass.,  9  juillet  1868.  Pas.  1869. 
L  178.  B.  /.  1868. 1025. 

6.  8«  —  La  décision  par  laquelle  le  juge  re- 
connaît qu'une  action  intentée  par  une  com- 
mune n'a  pas  pour  obiet  l'usage  d'un  sentier, 
à  titre  de  chemin  puolic,  mais  à  titre  d'une 
servitude  de  passage,  acquise  antérieurement 
à  l'émanation  du  code  civil,  constitue  une 
appréciation  de  la  nature  de  la  demande,  qui 
rentre  exclusivement  dans  les  attributions  du 
luge  du  fond.— Cass.,  8  juin  1848.  Pas.  1848. 
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cAssifieii. 


0«  ^  n  y  ft  déoiftion  BOUTeraiiie  dahtf  l*ai¥êt 
<^ai  explique  la  portée  du  contrat  judiciaire 
lié  entre  les  parties,  et  qui  décide  par  suite 
que  la  contestation  n'a  pas  été  un  obstacle 
au  renouYellement  d'une  inscription  hypo- 
thécaire comme  n'ayant  pas  porté  sur  cet 
olget.  —  Cass..  6  août  1846.  Poi,  1847. 1. 189. 
B.  J.  1846. 1207. 

I0«^-E8t  souTcraine  la  décision  du  juge  du 
fond  qui,  déterminant  l'objet  de  la  demande 
par  suite  de  l'appréciation  des  conclusions 
des  parties  et  des  faits  posés  par  elles,  décide 
qu'une  collecte  faite  au  pront  des  pauvres  a 
eu  lieu  par  suite  d'un  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires,  et  non  d'un  mandat  tacite,  dont  la 

ereuTC  testimoniale  serait  inadboiissible.  — ' 
ass.^  24  juillet  1862.  Pas.  1862.  h  894.  S.  J. 
1862. 1033. 

II»  —  Le  jucB  du  fond  peut  déclarer  les 
causes  et  les  limites  de  Inaction  portée  devant 
lui  en  écartant  certains  actes  comme  étran- 
gers au  litige.  —  Cass,,  26  juillet  1873.  Paê. 
1873.  î.  815.  J.  /.  1873. 1079. 

c,  12.  —  L'arrêt  qui  reconnaît  à  l'objet  en 
litige  une  valeur  en  dessous  de  mille  irancs, 
et  qui  déclare  en  conséquence  un  appel  non 
reoevable,  ne  peut  être  attaqué  comme  con- 
trevenant à  la  loi  qui  lixe  le  taux  du  dernier 
ressort.  —  Cass.,  8  avril  1833.  Pas.  1833.  76. 

d,  ISS*  —  La  loi  ne  définissant  pas  les  carac- 
tères légaux  d'une  demande  nouvelle, ladéci- 
sion  par  laquelle  le^  use,  appréciant  les  divers 
actes  du  procès,  décide  que  la  demande  est 
nouvelle^  prononce  en  fait,  et  sa  décision 
échappe  à  l'examen  de  la  cour  de  cassation. 
—  Cass.,  7  décembre  1844.  Pas,  1846. 1.  44. 
B.  /.  1846. 625. 

14*  -^  Le  pounroi  n'est  pas  t^cevàble' 
contre  l'arrêt  qui  reconnaît  que  des  demandeti 
prétendues  nouvelles  avaient  été  formées,  atl 
moins  implicitement,  pu*  l'exploit  intro* 
duotif  d'iUstanoBé  -^  Cass.,  29  octobre  1867» 
Pas.  1667. 1.  438. 

18.  —  Dans  uiie  Inëiance  ayant  pour  objet 
de  faire  déclarer  uûe  nullité  d'acte  de  vente 
fondée  âur  la  surprise,  le  dol  et  la  fraude,  le 
jutfe  d^appel  peut,  sans  6'arréter  aux  faits 
doleux  admis  par  le  premier  j  uge.  prononcer 
cette  nullité  du  chef  d'erreur  dûment  con- 
statée. Prononcer  ainsi  n'est  pas  dommettre 
ttA  excès  de  pouvoir  et  admettre  d'office  une 
demande  nouvelle,  c'est  se  fonder  sur  un 
moyen  nouveau  en  droit  à  l'appui  de  la  de* 
mande  principale  de  nullité.  —  Caès.,  11  no^ 
Tembrel670.  Paà,  1871.1. 12.^./.  1670.1668. 

16.  —  Dans  une  actioti  en  liullité  de  so- 
ciété, il  y  à  moyen  houteau  et  non  demandé 
noUTelle  dans  des  conclusions  qui,  tout  en 
maintenant  l'action,  substituent  un  moyen 
de  nullité  légale  à  un  moyen  d'abbrd  invoqué 
et  qui  a  été  abandonné.  Il  appartient  au  juge 
du  fond,  en  accueillant  le  moyen  nouveau» 
de  constater  que  la  demande  ou  l'objet  du 
litige  est  reste  le  même.  -^  Cass.,  28  juin 
1877»  Pas,  1677.  L  822.  B.  /.  16771 964«  P.  ^. 
1878.  U.  162. 


GittittOH. 

ê.  Mm  —  Le  lé^slateur  confie  au  jtif  e  du  hâi 
le  soin  d'apprécier  les  caractères  et  les  élé- 
ments d'une  demande  incidente.  —  Cass., 
13juillet  1871.  Pas.  1871 . 1. 246.  B.  /.1871 .  993. 

B»  Conclusions,  requêtes,  eto.' 

a.  18.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  paye- 
ment de  droits  proportionnels  pour  un  acte 
que  l'administration  envisage  comme  conte- 
nant une  mutation  de  propriété,  et  qui  a  été 

Sualiiié  d'acte  de  partage  de  société)  le  tri- 
unal  saisi  de  la  contestation,  prenant  erro-^ 
nément  pour  point  de  départ  de  son  argu- 
mentation (^uel'administration  n'a  pas  argué 
l'acte  de  simulation,  tandis  que  ce  soutène- 
ment a  été  formellement  produit  dans  les 
mémoires,  maintient  l'acte  comme  acte  de 
partage  et  ne  le  soumet  qu'à  un  droit  fixe, 
sans  statuer  au  préalable  sur  le  moyen  de 
fraude  proposé*  cette  décision,  fondée  su^ 
une  erreur  matérielle,  est  sujette  à  cassation, 
|>our  fausse  application  des  dispositions  sur 
tes  partages  et  contravention  aux  articles  4 
et  ^,  g  6,  n«  2,  et  §  7,  n^  1«',  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vii. — Cass.,  11  mai  1843.  Pas. 
1843.  L  167.  B.  /.  1848.  1684. 

19.  —  Il  y  a  décision  en  fait  quand  une 
cour,  conformément  à  l'article  733  du  code 
de  procédure  civile,  déduit  des  actes  de  la 
procédure  la  preuve  que  des  moyens  n'ont 
pas  été  invoqués  en  temps  utile.  —  Cass., 
10janvierl846.PM.1846.I.49d.^./.l846.391. 

tO.  —  Le  juge  dii  fond  a  le  droit  d'ititeiS 
prêter  les  concmsions  des  parties  ;  cette  inter- 
prétation est  souveraine,  et  elle  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  en  tant 
qu'elle  ne  soit  pas  directement  contraire  au 
texte  deft  documents  interprétés.  —  Cass., 
lljuiUetl866.i>M.1866.LS^.^.7.1866.91d4 

91*  —  Est  sujette  à  cassation  la  décision 
qui  méconnaît  une  dénégation  formelle  arti- 
culée en  conclusion.— CasSi,  26  janvier  18724 
Pas.  1872. 161.  J^.  /.  1872.  267. 

â&  — 11  appartient  an  Jtlge  du  fond  de  dé- 
clarer en  fait  qu'un  moyen  ne  lui  a  pas  été 
soumis. — Cassi,  5  novembre  1874>  Pas*  1876. 
1. 14.  B.  J.  1875.  106. 

25»  —  Le  demandeur  en  cassation  ne 
peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  le  juge  d'appel, 
relativement  à  des  tiers  appelés  au  procès, 
aurait  méconnu  la  foi  due  a  ses  conclusions 
ou  violé  le  contrat  judiciaire.  lorsouC)  comme 
intimé  en  appel,  il  s'est  abstenu  ae  conclure 
contre  eux.  «-  Cass.,  8  février  l&î^éPas,  1876. 
1. 101.  B.  J.  1876.  276. 

b.  M«  —  L'arrêt  par  lequel  une  cour  d'appel, 
interprétant  une  requête  d'après  sa  contex- 
ture  et  d'ajbrès  iHntentioti  du  pétitionnaire, 
décide  qu'il  n'en  résulte  aucune  renonciation 
à  la  prescription  ni  à  aucun  droit  acquis,  con- 
tient une  décision  qui  ëchappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  22 décembre 
1848.  Pas.  1844.  l.  64.  B.  J.  1844.  940. 

25.  —  D  y  a  déoisiim  en  fait  dans  l'artét 


6ABATI01I. 

wÉï^  nterprétant  l'interreiitMm  d'une  parti») 
aéade  formellement  qu'on  ne  pent  ooDolture 
de  cette  inteifventîon  qne  oette  partie  a  youIu 
■e  flonmettre  à  une  garantie  dont  elle  n'était 

rs  tenue.  —  Casa.,  7  août  1846«  Pas.  1846. 
231.  B.  /.  1846.  667. 

9Bm  — Le  juge  du  fond  ayant  dans  ses  attri- 
iMtionB  l'appréeiation  souveraine,  en  fait, 
dee  actes  de  la  procédure,  la  cour  de  cassa- 
tion ne  peut  annuler  un  arrêt  oui  rqeite  une 
demande  en  requête  civile,  qu'autant  que  sa 
décifion  toit  en  opposition  avec  la  contexture 
littérale  des  actes.  —  Cass.,  23  janvier  1852. 
Pâê.  1853. 1. 1.  B.  y.  18&3. 177. 

f .  9t.  —  L'arrêt  qui  tient  pour  ailtheniiqiie* 
ment  établi  par  un  exploit  d'offres  réelles  U 
déclaration  attribuée  an  oréftnoler  d'avoir 
cédé  ses  droits  à  un  tiers  et  qui,  par  suite, 
éeondult  ce  créancier  comme  non  recevable 
&  défaut  d'intérêt,  juge  en  droit  et  est  sujet  à 


cinATnm. 
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cassation.— Cflfis.,  5  août  1835.  Pas.  1835. 123. 

t8.  ^  Le  sens  attaché  par  le  juge  à  la  dé« 
claration  du  tiers  saisi,  combinée  avec  ses 
réponses  à  nn  interrogatoire  et  avec  les  faits 
d  les  actes  du  procès,  est  une  décision  en 
ftdt,  inattagnable  pour  violation  des  disposi' 
tiens  relatives  à  l'aveu  judidaiie*  -^  Cass«« 
97  juin  1886.  Péi.  1886<  861. 


i9.— n  entre  dans  les  aitribtittons  du  juge 
dn  fond  d'anprécier  et  d'interpréter  sonve- 
mnement  oies  dooblnents  écrits  émanant 
d'un  créancier,  et  d'où  résulte|  de  la  part  de 
«elni-«i,  l'aveu  d'avoir  reçd  le  remocurse- 
anent  de  sa  créance,  et  par  suite  la  preuve 
légale  de  l'extinction  de  la  dette.  — »  Cass<| 
IB  îèmK  1866.  Poê,  1868.1.857.^  .«^.1868.806. 

c  Jtêpporii  éPtwpêfîê,  —  Attu  d^êWéhtHoH. 

4L  SO.  —  l'irrét  qid,  pouf  itpprotivef  Ift 
mttrcbe  snivie  par  des  eitperts,  aéolare  qu'ils 
ont  agi  oonfbrmémentà  un  jtxgement  qtu  leur 
prescrivait  la  marche  à  snivre,  rend  une  dé- 
cision en  fait,  gui  éch^pe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  février  1846. 
Pds,  1847. 1. 178. 

M*  —  Le  point  de  savoir  si  les  experts 
ôtti,  en  fait,  régulièrement  rempli  la  mission 
qni  leur  était  confiée  ne  pent  être  soumis  au 
éontrôle  de  la  cour  de  cassation. 

n  entre  dans  les  pouvoirs  souverains  du 
juge  d'apprécier  les  estimations  des  experts. 
1-Caas.,  ajuillet  1858.  Poi.  1858. 1. 278.  B.  J. 
1868. 1187. 

â.  ai.-^  Lorsqne.  pour  repôttsser  nne  fin  de 
son-t^scevoir  contre  l'opposition  à  un  arrêt 
par  défiint.l'opposant  exelpe de  la  nuUitédes 
Aetes  d'execntion.  si  l'arrêt  qni  intervient 
déclare  qne  la  décision  par  défknt  a  été  suffi** 
ÉÉmment  exécntée,  il  y  a  là  décision  en  fait 
qui  met  l'arfèt  délmitif  à  l'Abri  de  tottt  M*' 
Bien  devant  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  la  décision  de  la  qttestion  de  savoir 
n  «n  jugement  par  défattt  a  été  exécnté  dô* 
pend  de  celle  de  savoir  s'il  y  ft  nn  aete  dnqndl 


il  résnlte  nécessairement  qne  la  partie  dé- 
faillante a  en  connaissance  de  l'exécution,  si 
le  juge  décide  la  question  affirmativement, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  actes  d'exécution 
sont  réguliers  en  eux-mêmes,  et  sur  ce  que, 
d'après  cela  et  d'après  les  relations  du  déiail- 
lant,  on  ne  peut  douter  quMl  n'ait  en  connais- 
sance de  l'exécution^  il  y  a  décision  en  fait, 
qui  met  l'arrêt  à  l'abn  de  tout  examen  devant 
la  eonr  de  cassation.  —  Cass.,  12  octobre 
1826.  Pai.  1826.  2U. 


55.  —  Est  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  qui  statue  en  aroit,  en  appr^ 
ciant  les  conséquences  légales  de  certains 
actes  d'exécution  dn  jugement  dénoncé  en 
appel.  —  Cass.,  23  janvier  1873.  Pas,  1873. 
I.  M.  B.  /.  1873.  887. 

9*  Aeêe  éfaœiuation.  «-  CfUaHon  àpr/veim. 

54.  —  La  question  de  savoir  si  un  acte 
d'accusation  contenait  ou  non  toutes  les  cir* 
constances  de  nature  à  aggraver  ou  diminuer 
la  peine,  se  résume  en  un  examen  de  faits 
auquel  la  cour  de  cassation  "ne  peut  se  livrer. 
C'est  devant  la  cour  d'assises  qu'elle  devait 
être  discutée.  ^  Cass.«  16  mars  1842.  Pas* 
1842. 1. 104. 

35.  —  n  V  a  décision  en  fiiit  qnand.  en 
appréciant  la  teneur  d'une  ordonnance  de  la 
cnambre  du  conseil  et  deS  citations  données 
à  des  i>révenus,  une  cour  d'appel  a  jugé  que 
oeusHii  ont  été  mis  à  même  de  connaître  les 
faits  sur  lesquels  ils  avalent  à  répondre,  et 
d'user  de  la  faculté  que  leur  donne  l'article  6 
du  décret  du  20  juillet  1831  sur  la  presse.  ^ 
Cms.,  18  novembre  1856.  Pm.  1867.  h  6e« 
B.  /.  18fi7. 188. 

§  d.  ~  JUffémenU. 

A.  MerpfétùHon  en  générât, 

86^  —  Lorsque,  en  des  circonstances  de 
nature  à  faire  encourir  la  déchéance  des 
droits  d'usag[e  forestier,  les  juges  du  fait  dé* 
cidentqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  ST|ppose  a  cette  déchéance,  l'interpié* 
tanon  ainsi  donnée  à  ce  jugement  ne  peut 
constituer  ni  une  violation  de  la  chose  jugée, 
ni  une  contravention  aux  dispositions  qui 

Prononcent  la  déchéance  des  mêmes  droits 
'usage.  —  Cass.,  31  décembre  1833.  Pas, 
1838. 199. 

Vt.  —  n  y  a  décision  souveraine  quand  la 
cour  des  comptes,  interprétant  un  arrêt 
rendu  par  elle,  décide  que.  par  une  réserve 
qu'elle  v  ftdsait,  elle  s'était  saisie  du  litige 
avant  llntentement  d'une  action  dont  on 
prétendrait  faire  résulta  une  exception  de 
litispendanoe.  ^  Cass.,  2  jantier  1852.  Pas. 
1852. 1. 265.  È.  /.  1852. 161. 

38«  —  L'arrêt  qui,  interprétant  par  les  do- 
cuments du  procès  une  sentence  rendue  par 
des  arbitres  institués  en  matière  commer- 
(dAlé,  décide  que  la  condamnation  aux  inté^ 
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rêto  léganz  prcmoiioée  par  cette  aoitenee 
mit  en  réalité  œox  que  fa  loi  alloue  en  mm- 
Hère  de  oommeroe,  statue  en  fiût  et  ne  peut 
donner  ouTertore  à  cassation. — Ca8s.,3^nai 
1856.  Pas.  1856.  h  292.  B.  J.  1855.  lâfe. 

59»  —  L'interprétation  d'nn  arrêt  produit 
dans  on  litige  À  dans  le  domaine  exclusif 
de  U  oonr  d'appel.  —  Cass.,  28  octobre  1833. 
Pas.  1833. 165.  —  Cass.,  16  mars  1846.  Pas, 
1847.  L  68.  —  Cass.,  9  mars  1866.  Pas.  1866. 
L  166.  B.  /.  1866.  587.  P.  A.  1866. 1. 264.  — 
Cass.,  18  janvier  1872.  Pas.  1872.  L  332.  B.  J. 
1872.676. 

40*  —  n  entre  dans  le  ponToir  soaTerain 
des  cours  et  tribunaux  d'interoréter  leurs 
décisions.  —  Cass.,  15  février  1872.  Pas.  1872. 
I.  158.  B.  J.  1872.  469. 

41*  —  Est  souTeraine  en  ihit  et  ne  peut 
Stre  cassée  la  décision  par  laquelle  une  cour 
d'appel  interprète,  sans  en  altérer  le  dispo- 
sitif, un  arrêt  qu'elle  a  prononcé  et  sur  le 
sens  duquel  elle  a  été  appelée  à  s'expliquer 
par  les  parties. 

Les  raisons  de  droit  données  par  l'arrêt 
interDrétatîf  à  l'arrêt  interprété  ne  penrent 
sPappliquer  qu'à  ce  dernier,  dont  le  dispositif 
n*est  ras  modifié.  —  Cass.,  81  juillet  1873. 
Pas.  1873.  L  822.  P.  /.  1873.  lOBl. 

B.  Chose  Jugée. 

a.  4&  —  n  entre  dans  les  attributions  souve- 
raines du  juge  du  fond  d'apprécier  la  signi- 
fication et  U  portée  d'actes  judiciaires  et  de 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée, 
pour  détemuner  les  droits  qu'une  partie  ré- 
clame dans  un  charbonnage,  en  invoquant  ces 
actes  et  jugements.  Il  appartient  au  juge  du 
fbnd  d'interpréter  une  chose  jugée  dont  on 
argumente  devant  lui.  —  Cass.,  16  novembre 
1860.  Pas.  1861. 1. 200.  B.  J.  1861. 1219. 

4S«  —  H  appartient  an  juge  du  fond  de  dé- 
cider, par  appréciation  de  convention  et  par 
interprétation  de  chose  juffée,  quel  est  le 
mode  à  suivre  pour  établir  la  vueur,  sur  le 
carreau  de  la  fosse,  des  charbons  extraits.  — 
Cass.,  31  octobre  1862.  Pas.  1864.  L  49. 

44*  —  Est  souveraine  et  ne  peut  être  sou- 
mise au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  la 
décision  du  juge  oui,  combinant  entre  eux 
les  documents  de  deux  procédures,  déclare 
qu'elles  présentent  les  trois  éléments  de  la 
chose  jugée.— Cass.,  29  juin  1866.  Pas.  1866. 
I.  219.  B.  J.  1866.  820. 

4IS. — n  entre  dans  les  attributions  du  juge 
du  fond  d'interoréter  un  airêt  duquel  on  tire 


prêté,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Cette  interprétation  peut  servir:  l^à  déter- 
miner le  caractère  purement  interlocutoire 
de  la  décision  ;  2»  à  fixer  la  répartition  des 
dépens  proportionndlement  à  l'intérêt  dee 
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parties:  3»  à  décider  que,  dans  une  expertise 
en  madère  forestière,  lea  experts  se  sont 
conformés  à  ce  que  l'arrêt  qui  les  a  nommés 
leur  avait  prescrit.  —  Cass.,  21  octobre  1869. 
Pas.  1869. 1. 648. 

46.  —  n  sppartient  au  iuse  du  fond  d'in<^ 
terpréter  un  arrêt,  d'en  définir,  d'après  les 
documents  judiciaires,  le  sens  et  la  portée, 
d'en  appliquer  les  consé^poences,  dims  une 
contestation  on  l'autorité  de  cet  arrêt  est 
discutée.  En  exerçant  cette  faculté,  le  juape 
ne  viole  pas  la  chose  jugée;  il  détermine  le 
sens  qu'elle  doit  conserver.  L'application 
des  conséquences  de  la  chose  jugée,  telle 
qu'elle  a  été  interprétée  par  le  jnge,  rentre 
également  dans  les  attributions  de  ce  dernier. 
—  Cass.,  2  mars  1876.  Pas.  1876. 1. 166. 

47»  —  Le  jusement  gui  détermine,  au 
point  de  vue  oe  u  chose  jngée^  le  sens  et  la 
portée  de  deux  actions  judiciaires  prononce 
souverainement.  —  Cass.,  21  juin  1877.  Pas. 
1877.  L  313.  B.  J.  1877. 868.  P.  ^ .  1877.11. 148. 


h.  48-49.  —  n  appartient  à  la  cour  de 
tion,en  serenfermantdans  les  fûts  constatés, 
d'apprécier  les  actes  et  les  ju^ments  dans 
leur  rapport  avec  les  dispositions  de  la  loi 
qui  déterminent  les  caractères  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  2  août  1866.  Pas.  1855. 1.468. 
B.  J.  1856. 1121. 

M.  —  D  appartient  bien  an  Jnge  du  fond 
d'interpréter  ses  décisions  antérieures,  lors- 
qu'il s'agit  de  lever  les  difficultés  que  fait 
naître  leur  exécution  ;  mais  il  ne  peut,  sona 
prétexte  d'interprétation  et  sans  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  chose  jugée,  ré- 
tracter ou  modifier  ses  décisions. 

La  cour  de  cassation  peut  vérifier  si  l'arrêt 
qui  lui  est  déféré  n'a  lût  qu'interpréter  on 
si,  en  effet,  il  a  rétracté  une  décision  anté- 
rieure; en  constatant  les  différences  ou  op- 
positions de  deux  arrêts,  eUe  doit  casser  le 
second.  —  Cass..  17  juillet  1879.  Pas.  1879. 
I.  860.  ^.V.  1879. 1014. 

€»  Qaali/teoHon. 

Kl* — Le  juffe  qui  fonde  sa  décision  ma  une 
qualification  des  jugements  ou  ordonnances 
contraires  à  la  loi  ne  statue  pas  en  fait,  maia 
en  droit. 

n  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  recours  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  19  novembre  1858.  Pas.  1868 
I.  349.  B.  J.  1869.  33. 

iS2.  —  n  entre  dans  les  attributions  de  la 
cour  de  cassation  d'examiner  quelle  est  la 
nature  d'un  jugement  (préparatoire  ou  inter- 
locutoire) dans  ses  rapports  avec  la  définition 
de  la  loi.  —  Cass.,  28  février  1862.  Pas.  1862 
I.  112.  B.  J.  1862.  613.  —  Cass.,  10  décembre 
1863.  Pas.  1864. 1.  79.  B.  J.  18^4. 181. 

155.  —  La  nature  d'un  jugement  ne  dépend 
pas  de  la  qualification  que  le  jnge  lui  a 
donnée.— Ca8s.,13  décembre  1877.  Pas.  1878 
L  26.  B.  J.  1878. 961.  P.  A.  1878.  H.  102. 
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SmmoK  TH.  — Covtbayxhtiohb  ▲  la  loi  daks 

L'niTXHPBXTAIlON ,  LA  QUALIFICATION  XT 
l'application  DBS  CONTSNTIONS,  DONATIONS 
IT  TBSTAIUENTS;  VIOLATION  DB  LA  LOI  DU 
COVTBAT;  VIOLATION  DB  LA  FOI  DITS  AT7X 
ACTBS  AUTHXNTIQUB8.— INCISIONS  KNPAXr, 

sécoBiasB  m  dboit. 

§  1«.  —  Principes. 

ê.  IML  —  L'interprétation  qui  tend  à  expli- 
quer les  clauses  plus  ou  moins  obscures  d/un 
scie  est  dans  le  domaine  exclusif  de  la  cour 
d'appel,  et  hors  de  celui  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

L'interprétation  qui  a  pour  objet  la  nature 
et  l'essence  de  l'acte  rentre  dans  le  domaine 
de  cette  dernière  cour.  —  Cass.,  5  novembre 
1816.  Pas.  1616.  217. 

5& — Lorsque  le  ju^  du  fond  a  fait  déri- 
ver un  fait  de  l'inteiprétation  d'un  acte  ou  de 
la  combinaison  de  cet  acte  avec  les  autres 
pièces  du  procès,  la  cour  de  cassation  ne  peut 
en  oonnaitre^  ni  sous  prétexte  de  la  foi  due 
snx  actes,  m  sous  prétexte  de  l'inviolabilité 
de  la  loi  an  contrat.  —  Cass.,  29  juillet  1841. 
Pas.  1842.  1. 15. 

8&  —  n  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation 
quand  les  juges  se  sont  bornés  à  interpréter 
une  convention.  —  Cass.,  2S  mars  1816.  Pas. 
1816. 83.~Cass.,  30 mai  1823.  Pas.  1823. 438. 

—  Ciss.,  26  mars  1846.  B.  J.  1846.  622. 

87*  —  Le  juge  qui  fixe  le  caractère  et  le 
lens  d'une  convention  alléguée  d'une  part 
et  déniée  de  l'autre,  d'après  les  éléments  du 
débat,  ne  peut  contrevenir  au  principe  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  lois  aux inurties.  —  Cass.,  2  mai  1862. 
B.  J.  1862.  849. 

58*  —  L'interorétation  d'un  contrat  par 
le  juge  du  fond  est  souveraine.  —  Cass., 
90  décembre  1869.  Pas.  1870. 1. 32.  B.  /.  1870. 
ISO.  —  Cass.,  11  avril  1872.  Pas.  1872. 1. 176. 

—  Cass.,  18 juillet  1872.  Pas.  1872.  L  391. 
^./.1872. 1009.—  Cass.,  26juillet  1878.  Pas. 
1873. 1.  316.  B.  J.  1873. 1079. 


80.  —  Est  portée  en  fidt  et  ne  méconnaît 
ras  les  éléments  légaux  d'un  contrat  une 
oécision  qui,  interprétant  l'intention  des 
parties,  proclame  l'absence  du  concours  de 
leurs  volontés.  —  Cass.,  20  janvier  1876.  Pas. 
1876.  L  80.  B.  J.  1876. 243. 

OOl  —  Entre  plusieurs  titres  invoqués  à 
l'appui  d'une  demande,  le  j  use  a  le  pouvoir 
de  déclarer  celui  qui  régit  Te  différend  et 
d'en  faire  l'interprétation  d'après  la  oom- 
mone  intention  des  parties.  —  Cass.,  3  fé- 
Trier  1876.  Pas.  1876.  1.  91.  B.  J.  1876.  667. 

61*  —  Est  portée  en  fait  et  ne  méconnidt 
pas  la  foi  due  à  une  convention  une  déci- 
sion qui  l'interprète  dans  ses  rapports  avec 
la  vmonté  des  contractants  seulement.  — 
Cass.,  26  mai  1876.  Pas.  1876.  1.  270.  B.  J. 
1876.  747.  —  Casa..  22  novembre  1877.  Pas. 


1878.  L  16.  —  Cass.,  13  juin  1878.  Pas.  1878. 
I.  288.  J?.  /.  1878.  1361.  —  Cass.,  16  avril 
1880.  Pas.  1880. 1.  126.  B.  J.  1880.  531. 

b.  02*  —  La  décision  par  laquelle  un  tribu- 
nal a,  par  interprétation  de  la  volonté  des 
parties,  qualifié  le  contrat  qu'elles  ont  formé, 
est  souveraine  et  ne  i>eut  avoir  contrevenu 
aux  textes  oui  définiraient  une  autre  conven- 
tion que  cdle  ainsi  admise  comme  loi  des 
parties.— Cass.,24  avril  184ô.P<z«.1846.I.484. 

6S.  —  N'est  pas  susceptible  d'un  recours 
en  cassation  la  décision  qui,  d'après  les  faits 
de  la  cause,  définit  la  volonté  aes  parties  et 
qualifie  leur  contint.  —  Cass.,  18  octobre 
1877.  Pas.  1877. 1.  398.  B.  J.  1877. 1618. 

64.  —  La  qualification  donnée  à  un  con- 
trat par  les  parties  ne  lui  assigne  pas  légale- 
ment son  caractère.  Spécialement,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  acte,  qualifié  de  partage, 
contienne  certains  arrangements  purement 
conventionnels. —  Cass.,  v2  novembre  1877. 
Pas.  1878. 1. 15. 

e.  6IS«  —  Les  règles  d'interprétation  tracées 
par  les  articles  1156  à  1165  au  code  civil  sont 
des  conseils  ofierts  aux  juges  plutôt  que  des 
dispositions  impératives  ;  &ur  inobservation 
ne  peut  donner  lieu  à  cassation.  —  Cass^ 
28  novembre  1862.  Pas.  1864.  I.  60.  B.  J. 
1863.  9.  —  Cass.,  26  décembre  1862.  Pas. 
1864. 1.  65.  B.  J.  1868. 1099. 

d.  M» —  Le  pouvoir  de  la  cour  suprême  n'a  à 
intervenir  que  quand  le  juge  du  fond  ren- 
verse le  caractère  et  détruit  les  efiets  attri- 
bués par  la  loi  aux  actes  interprétés. — Cass., 
7  novembre  1850.  B.  J.  1850. 1601. 

67*  —  N'est  pas  rendu  en  fait,  mais  en 
droit,  et  par  suite  est  susceptible  de  recours 
en  cassation,  le  jugement  qui,  interprétant 
un  acte  non  dans  ses  rapports  avec  la  volonté 
des  contractants^  mais  avec  la  loi,  en  mé- 
connut le  caractère  légal.  —  Cass.,  81  juillet 
1862.  Pas.  1862.  I.  387.  B.  J.  1863.  613.  — 
Cass.,  10  décembre  1863.  Pas.  1864. 1.  77. 

68«  —  Est  recevable  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  une  décision  qui  détermine  les 
conséquences  légales  d'une  convention. — 
Cass.,  26  juillet  1872.  Pas.  1872.  L  462.  B.  J. 
1872. 1201.  P.  A.  1873.  IL  18. 


e.  W.  —  L'erreur  des  juges  sur  la  nature 
d'un  contrat  que  la  loi  n'a  pas  défini  ne  donne 

Îias  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  30  mai 
840.  Pas.  1840.  392. 

f.  70« — n  y  a  ouverture  à  cassation  lorsqu'un 
jugement  ou  arrêt  est  fondé  sur  une  erreur 
de  fait^  démentie  par  des  actes  authentiques 

Produits  au  procès.  —  Cass.,  11  juin  1828. 
'as.  1828.  2&.— Cass.,  14  janvier  Vàil.Pas. 
1847.  L  383.  B.  J.  1848.  766. 

§2.  —  Décisions  en  faU. 
A.  Obligations  en  général, 

71.  —  L'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui,  en 
apprédant  les  expressions  d'un  acte  et  les 
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tion  de  ronteB,  qui  réservait  an  soaverain  le 
droit  d'unir  lesdites  obanssées  ou  l'une  d'elles 
au  domaine  de  l'Etat,  en  lui  remboursant 
les  capitaux  à  lever  et  en  acquittant  les 
cbarges,  a  été,  entre  le  souverain  et  le  con- 
cessionnaire, une  stipulation  de  droit  civil 
qui,  par  la  loi  de  suppression  des  barriè- 
res, etc., ne  s'est  point  réalisée  »»,e8t  une  déci- 
sion en  fait  qui  ne  peut  être  soumise  à  la  ré- 
vision de  la  cour  de  cassation.  —  Cass., 
18  novembre  1847.  Pas,  1848. 1.  82.  B.  J. 
1849.  37. 

t02«  —  Le  juge  qui,  par  la  combinaison 
des  clauses  d'une  convention,  décide  que  les 
parties  n'ont  pas  entendu  soumettre  les  ré- 
clamations de  rentrepreneur  à  for&it  à  la  re- 
production d'ordres  écrits,  ne  contrevient 
pas  à  la  foi  due  aux  actes.  Il  ne  rend  en  cela 
qu'une  décision  en  fait,  qui  écbappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Cass., 
25  juin  1852.  PéU.  1852. 1.410. 27./.  1852.1829. 

105.  —  n  appartient  au  juge  du  fond,  en 
interprétant  diverses  clauses  du  cabierdes 
charges  d'on^  entreprise,  de  décider  souve- 
rainement en  fait  que  certains  travaux  sup- 
plémentaires, à  propos  desquels  d'ailleurs  il 
y  a  eu  des  réserves  faites  par  l'entrepreneur, 
ne  sont  pas  compris  dans  la  danse  de  forfEÛt 
absolu  que  contient  ce  cahier.  —  Cass., 
18  avril  1861.  Pat.  1861.1.238.^./.  1861.661. 

t04« — n  appartient  au  juge  du  fond  d'in- 
terpréter souverainement  une  convention 
approuvée  par  le  roi  et  qu'une  commune  a 
formée  avec  xme  société  concessionnaire 
de  chemin  de  fer  pour  l'établissement 
d'une  station  et  d'app^cier  la  nature  et  la 
portée  des  obligations  contractées. 

Le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  l'ar- 
rêt qui  a  interprété  la  convention  n'est  pas 
recevable.  —  Cass.,  4  juin  1863.  Pas.  1863. 1. 
874.  B.  J.  1863. 1030. 

tOtf.  —  n  appartient  au  jujro  du  fond  d'in- 
terpréter les  stipulations  d'un  cahier  des 
charges  qui  accompagne  un  arrêté  royal  dé- 
crétant la  construction  d'une  route  par  voie 
de  concession  de  péage.  —  Cass.,  9  juillet 
1868.  Pas.  1869. 1. 173.  B.  /.  1868.  lOasS. 

9.  Société. -^  Prêt, 

tf.  100.  —  La  violation  du  règlement  d'une 
■ociété  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  10  avril  1829.  Pas.  1829. 140. 

107«  —  Ce  n'est  pas  méconnaître  la  foi  due 
à  un  acte  authentique  qui  porte  que  les  com- 
parants se  constituent  en  société  que  de  dé- 
clarer, d'après  les  circonstances  de  la  cause. 
Que  cet  acte  n'a  eu  ]^our  objet  que  de  régler 
rorganisation  définitive  d'une  association 
préexistante.  —  Cass.,  14  décembre  1838. 
Pas.  1888.  415. 

108.  —  L'arrêt  qui  décide  qu'une  société 
n'a  pas  seulement  pour  objet  l'exploitation 
du  fonds  social,  mais  qu'elle  a  encore  en  vue 
la  spéculation   sur  les  actions   cotées  en 


bourse,  contient  une  décision  en  fait  qui  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Casa., 
26  mai  1842.  Pas.  1842. 1. 218. 

100«  —  L'arrêt  qui  décide  que  les  statuts 
attribuent  certains  pouvoirs  à  l'assemblée 
générale  d'une  société,  juge  souverainement 
en  fait.  —  Cass.,  12  mars  1853.  Pas.  1853. 1. 
368.  B.  /.  1858.  529. 

110.  —  La  fausse  interprétation  d'un  con- 
trat de  société  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  22  juillet  1869.  Pas.  1869. 1. 
448.  B.  /.  1869. 1025. 

Ill«  — Le  juffe  du  fond  apprécie  souve- 
rainement en  fait  l'existence  des  éléments 
dont  on  pourrait  inférer  soit  une  association 
léonine,  soit  un  prêt  usuraire.  —  Cass., 
19  novembre  1875.  Pas.  1876.  I.  29.  B.  /. 
1876. 177. 

b.  112.  —  Le  juge  ne  méconnaît  pas  le  prin- 
cipe de  la  libertô  d'association  en  constatant 
que  le  but  d'un  acte  et  la  volonté  des  parties 
ont  été  non  de  former  une  société  véritable, 
mais  d'assurer,  au  mépris  de  la  loi,  le  béné- 
fice de  la  personnification  civile  à  une  com- 
munauté incapable. 

En  établissant  ce  point  de  fût,  rien  n'em- 
pêche le  iuge  d'argumenter  des  vceux  reli- 
gieux de  la  communauté.  —  Cass.,  28  juin 
1867.  Pas.  1868. 1. 23.  B.  /.  1867.  im. 

e.  lis.  —  Est  souveraine  la  décision  du  juge 
du  fait  portant  que  les  énonciations  d'un 
extrait,  publié  conformément  aux  articles  42 
et  43  du  code  de  commerce,  d'un  acte  de 
société  en  commandite,  indiquent  suffisam- 
ment le  montant  des  valeurs  fournies  en 
commandite. 

IjC  juge  du  fait  décide  souverainement  que 
les  clauses  d'un  contrat,  attaqué  comme  con- 
stituant une  loterie,  n'ont  pas  pour  efiet  d'at- 
tribuer un  gain  par  la  voie  du  sort.  —  Cass., 
9  août  1867.  Pas.  1868. 1. 42.  B.  J.  1867.1009. 
P. -4. 1867.  n.  86. 

d.  114.  —  L'arrêt  qui,  d'après  une  interpré- 
tation de  titres,  reconnidt  qu'une  rente  a  été 
constituée  sans  aucun  caractère  de  féodalité, 
renferme  une  décision  en  fait  à  l'abri  du  re- 
cours en  cassation.  —  Cass.,  4  juin  1834.  Pas, 
1834.  259. 

e.  ilK.  —  Le  juge  du  fond  décide  souverai- 
nement qu'un  crédit  ouvert  est  épuisé  et 
que  le  droit  du  créditeur  s'est  converti  en 
une  créance  pure  et  simple  productive  d'in- 
térêts annuels,  à  l'exclusion  des  droits  d'es- 
compte, de  commission  et  autres,  stipulés 
dans  le  contrat.  —  Cass.,  22  novemore  1877. 
Pas.  1878.  L  14.  B.  /.  1877. 1586. 

■•  Mandat.  -- Cautionnement.—  Transaction. 

a.  118.  —  La  décision  du  juge  sur  le  point  de 
savoir  si,  d'après  la  correspondance  et  les 
circonstances  de  la  cause,  il  y  a  eu  ou  non 
entre  parties  un  contrat  de  mandat,  constitue 
une  décision  en  fait  dont  il  ne  peut  apparte- 
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mr  à  1a  ooor  de  caMation  d'appréder  ulté- 
nearement  le  mérite.  —  Cau..  8  juillet  1831. 
Pas.  1831. 192. 

iI7.  —  Lonqa'mie  oonr,  interprétant  son- 
vcrainement  on  contrat,  lui  a  refusé  le  ca- 
ractère de  contrat  de  mandat,  on  n'est  point 
xeœrable  à  soutenir  devant  la  cour  de  cassa- 
tion que  cet  acte  serait  constitutif  d'un  man- 
dat, et  qu'il  y  aurait  en  yiolation  des  prin- 
dpea  en  cette  matière.— Xkss.,  16  mars  I8i6. 
Pmâ.  1847. 1.  58. 

118.  —  La  convention  allouant  au  com- 
mifl  un  tantième  sur  les  bénéfices  dans  les 
▼entes  par  lui  faites,  et  lui  imposant  une 

ri  dims  les  pertes  à  résulter  du  chef 
non-payement  du  prix  de  ces  mêmes 
▼entes,  n'est  nas  forcément  constitutive  ni 
d'un  contrat  ae  société,  ni  d'un  contrat  aléa- 
toire, ni  enfin  d'un  mandat  non  salarié  sou- 
mis exclusivement  aux  règles  du  droit  civil. 
En  conséquence,  est  souveraine  la  décision 
du  iuge  qui,  dans  ces  circonstances,  inter^ 
inétant  les  conventions  des  parties  d'après 
les  usages,  déclare  qu'il  n'est  pas  entré  aans 
leur  intention  de  créer  entre  elles  une  so- 
ciété, mais  seulement  un  mandat  salarié.  — 
Césb.,  18  juillet  1848.  Pas.  1848. 1. 404. 

ii9L  —  D  appartient  au  juge  du  fond  de 
décider  souveramement  en  fait  qu'une  per^ 
sonne  n'a  pas  agi  en  qualité  de  mandataire 
dans  lea  circonstances  relevées  par  la  déci- 
sion attaquée  en  cassation.  —  Cass.,  20  jan- 
vier 1870.  Pas.  1870. 1. 36.  B.  J.  1870. 178. 

IMu  —  n  appartient  au  juge  du  ùâi  d'in- 
terpréter souverainement  une  quittance  et 
d'induire  de  ses  termes  l'existence  d'un  man- 
dat. —  Cass.,  18  octobre  1877.  Pas.  1877.  I. 
S98.  B.  /.  1877. 1618. 

è.  I91«  —  D  est  dans  les  attributions  souve- 
raines des  cours  d'appel  de  déterminer  quelle 
a  été  la  mission  donnée  à  un  mandataire, 
même  en  rectifiant  une  qualification  erronée 
qu'elle  a  reçue  dans  l'acte.  —  Cass.,  23  dé- 
cembre 1834.  Pas.  1834. 338. 

§3^  —  La  Question  de  savoir  si  un  man- 
dataire a  excédé  ses  pouvoirs  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  du  juge  du  fond.  — 
Cass.,  2  mars  1837.  Pas.  1837. 46. 

iS3.  —  L'arrêt  qui,  en  appréciant  un  acte 
nortant  procuration  d'un  mari  à  sa  femme, 
aédare  que  cet  acte  ne  contient  pas  autori- 


poursuivre  l'exécution  de  l'obliga- 
tion par  elle  contractée  sur  ses  biens  person- 
nels, contient  une  décision  souveraine,  qui 
ne  jMut  donner  ouverture  à  cassation  pour 
violation  des  articles  223  et  1420  du  code 
—  Cass.,  17  juin  18il.Pas.  1841.  L  206. 


§Mm  —  Lorrau'une  cour  s'est  attachée  à 
nréciser  l'étendue  d'un  mandat,  on  ne  peut 
aire  qu'elle  a  pu  en  cela  contrevenir  aux 
articles  1964  et  il34  du  code  civil.  —  Cass., 
19manl846.Pi».  1847.  L230.  B.  /.  1846.770. 

9Mm  ^  Le  juge  du  fond  apprécie  woawenâr 


nement  dans  quel  but  un  payement  est  effeo- 
tué  entre  les  mains  d'un  mandataire.  Il 
apprécie  de  même  quand  la  libération  de 
l^e  des  parties  résulte  d'un  compte  fourni 
par  le  mandataire  de  celle-ci. 

La  loi  n'ayant  pas  prescrit  les  formalités 
exigées  pour  l'acte  de  reddition  de  compte, 
le  juge  du  fond  décide  souverainement  si  une 
pièce,  même  non  signée,  constitue  un  acte  de 
cette  espèce.  Ici  les  articles  1820.  1322  et 
1326  du  code  civil  sont  sans  application  ; 
ils  n'ont  pas  pour  but  de  limiter  la  preuve 
littérale. 

n  décide  de  même  souverainement  si  une 
clause  renferme  un  mandat.  —  Cass.,  30  juil- 
let 1862.  Pas.  1863. 1. 166.  B.  J.  1863. 1186. 

e.  iS&  —  n  y  a  décision  en  fait  quand,  dans 
l'interprétation  d'un  acte  de  cautionnement, 
le  juge  du  fond  décide  que  le  débiteur  prin- 
cipal s'est  obligé  à  subir,  pour  tous  les  paye- 
ments efiéctués  soit  par  lui-même,  soit  par  la 
caution,  l'imputation  dictée  par  l'article  1254 
du  code  civil.— Cass.,  20  décembre  18ôO.Pas. 
1861.  L  228.  B.  J.  1852.  693. 

d.  i27« — Le  juge  ne  méconnaît  pas  l'autorité 
d'une  transaction  en  décidamt,  par  voie  d'in- 
terprétation, qu'une  renonciation  générale  à 
toutes  prétentions  n'a  pas  anéanti  des  droits 
que  les  parties  croyaient  éteints  antérieure- 
ment. —  Cass.,  3  décembre  1833.  Pas.  1833. 
183. 

138.  —  n  y  a  décision  souveraine  dans 
l'arrêt  qui  interprète  la  portée  d'une  transac- 
tion, alors  que  cette  interprétation  n'est  pas 
en  opposition  manifeste  avec  l'acte  tranrâo- 
tionnel.— Cass.,  18  juin  1846.PM.1847.I.127. 

129.  —  La  cour  qui  use  du  pouvoir  d'ap- 
précier souverainement  l'étendue  d'un  acte 
authentique,  spécialement  en  déclarant  qu'il 
ne  renferme  aucune  transaction  sur  un  cer- 
tain point,  ne  contrevient  pas  à  l'article  1341 
du  code  civil.  —  Cass.,  14  avril  1848.  Pas. 
1848. 1.  472.  B.  J.  1848.  689. 

i30w  —  La  cour  des  comptes,  par  l'inter- 
prétation d'une  transaction,  dans  un  sens 
exclusif  de  la  renonciation  à  des  intérêts 
réclamés  plus  tard  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes, n'a  pu  contrevenir  aux  articles 
1134,  1906  et  2262  du  code  civil.  —  Cass., 
2  janvier  1862.  Pas.  1862. 1.  266.  B.  J.  1862« 
161. 

I5t«  —  n  appartient  au  juge  du  fond  de 
reconnaître  en  Tait  et  de  proclamer  l'exis- 
tence de  tous  les  éléments  qui  constituent  la 
transaction.  —  Cass.,  13  février  1868.  Pas. 
1868. 1.  381.  B.  /.  1868.  306. 

F.  Contrat  de  mariage.  —  Partage. 

a.  I52*  —  L'arrêt  basé  sur  une  interprétation 
d'actes  d'après  lesquels  U  décide  que  des 
biens  recueillis  sous  l'ancienne  législation 
du  Hainaut  formaient  des  acquêts  et,  par 
suite,  que  la  vente  qui  en  a  été  faite  par  le 
proprietttrey  sans  avoir  l'âge  requisy  n'était 
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pas  nulle  de  plein  droit,  est  h  Pahri  da  .. 
cours  en  oa80ation.--Ca88.,  98  décembre  1888. 
Pas.  1888. 196. 

153.  —  L'interprétation  des  contrats  est 
dans  les  i^ttribntions  des  cours  d'appel;  elles 
ne  violent  aucune  loi  en  décidant  par  cette 
Toie  que  li^  clause  litigieuse  d'un  contrat  de 
mariage  ne  contient  pas  d'institution  d*hér|- 
Uer.  ->.  Cass.y  28  mars  1885.  Pas,  1886.  6^. 

154.  —  L'arrêt  qui,  recherchant  le  sens 
d'un  acte  de  mariage,  d'après  ses  termes, 
d'après  la  combinaison  de  ses  diverses  clauses, 
d'après  l'intention  présumée  des  parties,  dé- 
cide que  le  surviysoit  est  tenu  de  payer  sur 
ses  biens  personnels  toutes  les  dettes  de  la 
communauté  ne  renferme  qu'une  interpréta* 
tion  des  clauses  contestées  d'un  acte,  une 
pure  décision  en  iiât  qui  ne  peut  être  déférée 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,— Cass., 
9  février  1848,  Pas,  1848.  L  83. 

iW*  —  L'arrêt  qui,  appréciant  et  interpré- 
tant la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  futurs  conjoints  déclarent  <*  qu'ils 
resteront  pendant  leur  vie  ohacivi  maître  de 
tous  leurs  biens-fonds,  tant  apportés  par  le 
oontrat  de  mariage  que  4c  tous  autres  qui 
pourraient  à  chaque  leur  obvenir,  se  réser^ 
vaut  chacun  le  pouvoir  d'en  disposer  séparé- 
ment comme  ils  le  trouveront  convcAir  «. 
décide  que  par  cette  clause  les  époux  n'avaient 
pas  voulu  exclure  la  main  plevie  seulement 
pendant  la  durée  de  leur  union^  mais  qu'ils 
avaient  entendu  que  cette  exclusion  f^t  indé- 
finie, qu'elle  opérât  également  après  la  disso- 
lution de  leur  mariage^  et  e&t  tous  ses  effets 
après  leur  mort,  contient  une  décision  sou- 
veraine, qi}i  ne  saurait  être  soumise  à  \s^  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. 

Cette  décision  en  fait  ne  resterait  pas  moins 
à  l'abri  4a  tont  recours  en  cassation,  quand 
même  le  juge,  en  recherchant  la  volonté  des 
parties,  aurait  erronément  apprécié  et  inter^ 
prêté  une  disposition  de  loi- 

Est  également  à  l'abri  du  recours  en  cas- 
sation l'interprétation  du  contrat  d'après  la- 
quelle le  juge  décide  que  les  parties  ont 
voulu,  dans  leur  contrat  de  mariage,  com- 
prendre sous  Pexoression  de  «  biens-fonds  n 
qu'ils  excluaient  ae  la  communauté  les  rentes 
qui,  sous  les  anciennes  coutumes, étaient  oon- 
Bidérées  comme  immeubles. 

Une  pareille  interprétation  ne  contrevient 
pftsanx  loift  qui  ont  niqbiU^  toutep  lesrentes. 
-^Cass.,  9  ^lars  1848,  Pas,  1843. 1, 18?. 

136.  —  Un^  décision  basée  sur  l'ensemble 
et  l'esprit  d'un  contrat  de  m^iage  dont  le 
caractère  est  apprécié  ne  peut  être  soumise 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Spécialement,  en  décidant  qu'un  contrat 
de  mariage  a  dérogé  à  des  dispositions  coutu- 
mièves,  une  cour  ne  peut  avoir  çontrcYenv  à 
ces  mêmes  dispositions,  pas  pluy  qu^avPi 
principes  en  matière  de  propriété,  d'usufruit, 
de  substitution  ou  de  disposition  4  cause  de 
mort,  lorsque  l'arrêt  n'f^  nullepi^ni  attribné 
aux  stipulations  «iitre,épQU«lftc«i<Mt^y^  1 
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dai  q«i  les  ferait  régir  par  oaa  prindpet» 
^  Casa.,  U  avril  1846.  Pas.  1847. 1.  80.  M.  J. 
1846.905. 

iS7.  —  S  entrQ  dans  les  fittributiona  des 
cours  d'appel  de  fixer  souverainement  le  sens 
et  la  portée  des  stipulations  consignées  dans 
les  contrats. 

Spécialement,  de  décider  qu'une  oenvear 
tion  insérée  dans  un  contrat  de  mariage  con^ 
stitue  une  communauté  d'acquêts.  -»>  Casa.^ 
8  juillet  1846.  Pas.  1847. 1. 16. 

b.  â88.  —  L'arrêt  qui  décide,  en  se  fondant 
sur  les  circonstances  de  la  cause,  qu'un  aote 
auquel  figurent  tout  à  la  fois  deux  époux 
mariés  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Xou- 
▼ain,  les  enfants  du  premier  lit  de  l'un  d'eux, 
et  ceux  issus  de  leur  mariage,  et  par  lequel 
on  règle  les  droits  du  survivant  et  ceux  des 
enfants  sur  les  successions  des  deux  époux, 
autrement  qu'ils  ne  l'étaient  par  la  coutume, 
est  un  contrat  post-nuptial  qui  était  permis, 
et  non  un  traité  sur  des  successions  futures, 
doit  être  considéré  comme  purement  inter- 

Frétatif  d'une  convention,  et,  par  suite,  est  à 
abri  de  la  cassation.  —  Cass.,  SI  mars  18S8. 
Pas.  1828.  119. 

i38»  —  Il  appartient  au  juge  du  fait  de 
décider  souverainement  que  les  contractants 
n'ont  pas  entendu  foire  un  pacte  sur  une  suo- 
eession  iîiture,  mais  un  acte  préparatoire  au 
partage  d'une  communauté  existant  entre 
eux. —Cass.,  11  décembre  18&6.  Pas,  1867. 
1. 188.  B.  J.  1867. 1489. 

ç,  i40.  —  L'arrêt  qui,  en  appréciant  les  faits 
et  les  actes  d'un  procès,  décide  qu'un  partage 
notarié  ne  renferme  pas  de  consentement  àla 
novation  que  l'une  des  parties  veut  en  fain» 
résulter,  ne  peut  point,  par  une  semblable 
décision,  violer  le  principe  sur  la  foi  due 
aux  i^tes  authentiques.  Cet  arrêt,  basé  sim* 
plement  sur  une  telle  appréciation,  est  suffi* 
samment  motivé,  t-rCass.,  fi  novembre  1838, 
Pas.  18^.  167. 

i4i«  —  Est  à  l'abri  de  la  cassation  le  juge- 
ment <^ui,  par  l'appréciation  et  la  combinai- 
son de  divers  contrats  i^latifs  à  une  même 
sucoession,  décide  quel  est  celui  qui  a  fait 
cesser  l'indivision  entre  les  oohémtieira.  «^ 
Cas».,  9  février  1835,  Pas,  1835, 20. 

••  J)^na$i9ns,  —  f^êamenis. 

a.  149*  —  li'arrêt  qui  constate,  d'après  des 
actes  et  documents  précis,  qu'une  commune 
n'a  acquis  ou  accepté  en  donation  une  pro- 
priété qu'à  charge  de  la  faire  servir  an  logfe- 
ment  du  desservant,  a  pu,  sans  violer  aucune 
loi|  déclarer  que  cette  commune  n'avait  pas 
le  droit  d'aliéner  en  tout  ou  en  partie  oette 
propriété,  dont  l'affectation  spéciale  doit  être 
respectée.  ^  Cass.,  16  n^ai  1861.  Pas,  1861, 
hm,£,J.  1863.1105, 

143»  —  Le  juge  du  fond  apprécie  souve- 
rainement si  des  termes  d'un  acte  de  dona- 

t\jin  9nli^vi<j|  mnite  ^  pwvye  4e  I*  pré- 


ummn. 

leufte  dp  }Um&t»m  k  Tiuito  e|  de  m  ▼olenté 
exproace  4'accepter.  —  G«m..  20  jmllet  1876. 
B.  /.  1876. 1011. 

è.  144«  -^  Bien  ane  le  mot  «  précipnti  n  pré- 
aente  en  général  l'idée  d'un  avantage  liât 
avec  dÎBpense  de  rapport,  il  entre  néai^noinp 
dans  le«^  attributions  an  joge  de  reoberoheir 
et  de  décider,  d'apinèa  )e«  oirconatancesi  pi 
la  çlaoae  contient  on  no^  une  disposition 
d'^vant-part. 

En  conséquence,  est  irréyocable  et  k  l'abri 
de  la  censure  de  la  cour  de  cassation  la  déci- 
sion par  laquelle  une  cour  d'appel,  malgré  la 
elftuse  de  préciput  insérée  dans  un  acte  de 
partage,  décide  oue  Paseendant,  auteur  du 
partage,  a  entendu  conserver  entre  ses  en- 
tants une  entière  égalité.  —  Gass.,  4  juillet 
1846.  Pm.  1846.  L  m,  B,  ),  1847. 156, 

r.  I4II.  **•  Une  cour,  en  jugeant  d'après  l'en- 
semble et  le  détail  des  expressions  d'un  tes- 
tament notarié  qu'il  ne  contient  pas  de 
mention  de  la  signature  du  testateur,  ne  fait 
que  décider  un  point  de  fait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  4e  cas8ation.-r-Ca8s..  3  dé- 
cembre 1833.  fw.  laaS.  181, 

iii»  —  n  appartient  au  juge  du  fait  de  dé- 
cider souvermnement  de  la  validité  de  l'écri- 
tore,  date  et  signature  d'un  testament  olo- 
gnphe,-€«88.,  IQ  m^  }884.  ?ç».  1834. 223. 

4. 147.  —  Lorsqu'une  cour  a  apprécié  et 
interprété,  d'après  les  termes  du  testament 
et  les  eiroonatanoes  j[>articulières,  la  volonté 
d'un  testateur,  sa  décision  à  cet  égard  est  à 
l'abri  de  la  cassation,  si  elle  ne  dénature  en 
rien  la  natqjfp  ni  }e  caractère  de  ladite  vo- 
lonté.— Cass.,  ifévrier  1829.  i>M.  1829.  43. 

t48.  -<-  L'anét  qui  décide,  d'après  les 
tannes  dont  s'est  servi  le  testateur  et  les 
diverses  elaoses  de  son  testament,  que  telle 
disposition  doit,  suivant  son  intention,  être 
considérée  comme  constituant  non  pas  un 
simple  lega  viager,  mais  un  legs  perpétuel, 
contient  une  décision  en  fait,  qui  ne  peut 
donner  ouTcrture  à  cassation.  —  Ca^s.,  2  dé- 
cembre 1829.  JPa«.  1829. 309, 

148»  -~  Il  n'y  A  P^  ouverture  à  eaasation 
contre  un  jugement  qui,  par  voie  d'interpra^ 
talion  d'un  testament,  détermine  l'étendue 
d'un  legs  pour  la  liquidation  du  droit  de  suo- 
cession.  —  Cass.,  16  mai  1833,  Ftu,  1833.  lOQ, 

ItfOf  -^  Si,  après  une  disposition  aimd 
wmsgat^i  f(  J'institue  K.j.  pour  mon  béntier  de 
la  manière  oui  sera  dite  ci-après  »,  le  testi^ 
teor  iait  à  N...  un  legs  particulier,  décider 
qu'il  4  voulu  ne  rinstituer  que  dans  l'objet 
partioulier  qn'il  lui  Xhjjp^&j  et  non  lui  léguêf 
est  (ilyet  oijtre  l'institution  d'béritier,  est 
une  interpret^oi^  4#M  l^  dopciaine  exclusif 
dnjuge  du  fond. 

C'est  également  à  lui  qu'il  appartient  de 
juger  souverainement  des  rapports  de  deux 
actes  testamentaires,  de  leur  mdépendance 
vècipioque  ou  de  leur  contrariété.  ^  Cass., 
7  juiUet  1884.  Pm,  1684.  277. 

Wi.  —  n  n'y  a  pas  ouvertque  à  m|S{4igft 
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eontra  un  arrêt  qui»  per  TOie  d'int^w^ 
tion,  fixe  le  sens  d'une  disposition  testamen* 
taire.  ^  Cass.,  14  ao&t  1^.  Pm.  1837. 141. 

tus*  —  I^'anét  qui,  tout  en  maintenant 
l'exécution  du  legs  même,  annule  une  charge 
de  l'institution  comme  contraire  à  l'ordre 
publie  ne  peut  contrevenir  à  des  lois  unique- 
tnent  relatives  à  l'exécution  et  à  l'urévocv 
bilité  des  contrats  et  donations  entre-vifs,  -r 
Cass.,  27  novembre  1845,  Pa#,  1846,  l,  241, 
B.  /.  1846. 161. 

IB9.  —  n  y  a  décision  en  ftût  dans  l'arrêt 
C[ui,  par  interprétation  d'un  testament  con- 
joi^ctif,  juge  que  cet  acte  ne  crée  ni  commu- 
nauté universelle,  ni  institution  contrao- 
tuelle,  ni  droit  acquis  à  l'époque  de  cet  acte 
même.— Casa.,  27  novembre  1845.  Pm.  1846. 
1. 241.  B,  /.  1846. 161. 

IMf  ^  Lorsque  le  juge  du  fond  a  souve- 
rainement décidé  que  la  clause  d'un  testa*- 
ment  coiyonctif  ne  permettait  qu'une  révQ<- 
cation  conjointe  et  simultanée  par  les  deux 
époux,  et  qu'une  autre  clause  de  ce  testament 
ne  dérogeait  en  rien  au  principe  de  Tirrévo- 
cabilité  du  testament  oonjonctif,  il  ne  peut 
résulter  d'une  décision  de  cette  nature  con- 
travention aux  lois  qui  permettent  au  sur- 
vivant des  époux  de  disposer  par  testament 
des  biens  compris  dans  l'institution  testa- 
inentaire. 

U  y  a  décision  souveraine  quand  les  juges 
du  fond  ont  déduit  des  faits  et  circonstancea 
de  la  cause  que  des  intéressés  n'ont  pas  re- 
noncé au  bénéfice  d'une  institution  faite  à 
leur  profit.  Semblable  décision  ne  peut  avoir 
violé  les  disjpositions  sur  la  force  des  convenu 
tiens,  la  foi  due  aux  actes  authentiques  et  à 
l'aveu  judiciaire.  — Cass.,  18  juin  1846.  Paw. 
1847.  ï.  127. 

ItfIS,  —  n  y  a  déciaion  en  fait  dans  la  déclic 
mtion  qu'il  y  a  contrariété  entre  deuxdispo- 
sitiona  tesiameuteircQ.  —  C^as.,  ^6  juiOet 
1852.  Pa«.  1853. 1.404. 

Itf6.  .T.  n  V  a  déciaicoi  en  fiût  dami  l'arrêt 
qui,  à  l'aide  de  préaomptipna  graves,  précises 
et  concordantes,  déclare  (^u'un  legs  a  été  fait 
en  réalité  à  la  Société  de  Jésus  sous  le  uom  de 
personnes  interposées,  et  non  pas  à  une 
aociété  formée  entre  un  certain  nombre  4^ 
jéauitea  dana  un  but  apecial  et  déterminé,  n- 
Casa.,  80  juin  1654.  P^ff.  1854. 1,  836,  B,  /. 
1854. 1074. 


substitution  fidéipommissaire.  — r  Ca§s„  8  df- 
oembre  18128.  Pof ,  1828,  355. 

i2S8. — Est  souveraine  et  à  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  la  déclaration 
du  juge  qui|  par  appréciation  des  cli^upea 
d'un  aote^  décide  qu'il  ne  contient  pi^  una 
substitution  fidéicommissaire. 

De  même  un  arrêt  qui,  par  interprétation 
d#4  IMtteiy  d^ide  qu'un  remboum^iÇUt  coi(« 
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dîtionnel  à  faire  à  une  sncoession  doit  appar- 
tenir au  légataire  à  titre  omyersel,  à  l'exclu- 
flion  des  héritiers  légitimes,  ne  contient  pas 
de  contravention  aux  articles  724,  1010  et 
1011  du  code  civil.  —  Cass.,  20  mars  1846. 
Pas.  1846. 1.  284. 

iâ9*  —  L'arrêt  qui,  appréciant  les  clauses 
d'un  contrat  de  maris^,  décide  en  fait  qu'il 
contient  une  institution  avec  charge  de  con- 


stitué l'obligation  de  n'aliéner  les  biens 
recueillis  qu'a  titre  onéreux,  par  actes  entre- 
vifs, pour  des  besoins  réels  et  de  bonne  foi, 
et  de  délaisser,  dans  tous  les  cas,  au  substi- 
tué le  quart  au  moins  de  ces  biens,  est  sou- 
verain et  échappe  à  l'examen  de  la  cour  de 
cassation. 

L'arrêtqui  décide, endroit, que  desclauses, 
dont  telle  est  la  portée  en  fait,  constituent 
une  substitution  de  residuo  ou  de  eo  quod  su- 
pererit,  abolie  par  la  loi  des  14-15  novembre 
1792,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
alors  que  le  pourvoi  ne  cite  aucun  texte 
comme  violé  par  cette  décision.  —  Cass., 
Smars  18Ô3.  Pas.  1853.1. 249.  B.  J.  185S.  881. 

160.  —  n  appartient  au  jug^e  du  fond  de 
déclarer  souverainement  en  fait,  par  inter- 
prétation de  circonstances  et  d'intentions  : 
lo  ^ue  des  dispositions  testamentaires  ont 
crée,  en  faveur  de  l'enseignement,  une  fon- 
dation dont  l'ancienneté  permet  de  présu- 
mer et  d'admettre  la  régularité;  2o  qu'une 
possession  a  été  précûre  ab  origine  et  ^ue  les 
possesseurs  des  biens  ne  se  sont  jamais  con- 
sidérés comme  propriétaires  :  S^  qu'une  pré- 
tendue clause  résolutoire  déduite  de  la  dis- 
position fondamentale  n'a  nullement  pour 
Dut  et  pour  effet  de  mettre  obstacle  au  pou- 
voir de  l'autorité  compétente  en  matière  de 
fondations  d'enseignement.  —  Cass.,  29  juin 
1871.  Pas.  1871. 1. 257.  B.  J.  1871. 977. 

■•  Actes  constitutifs  de  droits  réels.  -^ 
Possession.  —  Hypothèques. 

a.  161«— Lorsque  l'exercice  de  droits  d'usage 
et  la  désignation  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
en  jouir  sont  déterminés  par  le  juge  d'après 
une  interprétation  de  titra,  sa  décision  a  cet 
égard  est  souveraine  et  à  l'abri  du  recours  en 
cassation.  —  Cass.,  31  décembre  1833.  Pas. 
1883. 199. 

i62.  —  L'arrêt  qui  refuse  à  un  possesseur 
de  bonne  foi  toute  indemnité  pour  ses  amé- 
liorations ne  viole  aucune  loi  s'il  le  décide 
ainsi  par  interprétation  d'une  convention 
tacite  entre  le  possesseur  et  le  propriétaire 
du  fonds.  ^  Cass.,  19  janvier  1853.  B.  J. 
1854.  366. 

163. — Statue  souverainement  en  fait  l'ar- 
rêt qui,  par  le  rapprochement,  la  combinai- 
son et  l'interprétation  des  clauses  des  actes 
produits  par  les  parties^  écarte  une  action  en 
nvendication,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
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demandeur  n'a  possédé  qu'à  titre  de  loca- 
taire.—Cass.,  12  juillet  1866.  Pas.  1866.  I. 
232.  B,  /.  1866.  9^. 

t64«  —  Le  juffe  statue  par  voie  d'interpré- 
tation d'acte  authentique  et  souverainement 
en  fait  lorsou'il  déclare  qu'il  n'y  a  nulle 
constitution  a'usu&uit,mais  pension  alimen- 
taire dans  une  convention  par  laquelle  des 
enfants  abandonnent  à  leur  mère  la  iouis- 
sauce  de  certains  immeubles. — Cass., Iz  juin 
1873.  Pas.  1873. 1.  226.  B.  /.  1873.  flife. 

b.  i6tt«  —  L'arrêt  qui  en  interprétant  un  acte 
en  détermine  la  nature  et  décide  qu'il  ren- 
ferme une  engaffère  ne  peut  donner  ouver^ 
ture  à  la  cassation.  —  Cass.,  31  mars  1829. 
Pas.  1829. 128. 


c.  166.  —  L'interprétation  erronée  sur  la  na- 


qui  n'a  pour  appui  que  l'opinion 
auteurs,  ne  peut  aonner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  18  juillet  1818.  Pas.  1818. 165. 

167*  —  Le  point  de  savoir  si  une  inscrip- 
tion est  prise  pour  une  somme  excessive  est 
dans  le  domaine  du  juge  du  fait.  —  Cass.. 
3  décembre  1846.  Pas.  1848.  I.  230.  B.  J. 
1847.  24. 

168*  —  L'appréciation  de  la  suffisance  des 
désignations  contenues  dans  un  bordereau 
hypothécaire  échappe  au  contrôle  de  la  cour 
suprême.  —  Cass.,  27  décembre  18tô.  Pa9. 
1850. 1. 53.  B.  J.  1850.  49. 

%  S. -^Décisions  en  droit. 

109.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  qui  décide  que  «  tel  acte  ne  ren- 
ferme pas  un  cautionnement  n  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  recevaole.  —  Casa., 

7  mai  1823.  Pas.  1823.  405. 

170*  —  L'arrêt  ou  le  jugement  qui  décide 
que  le  cessionnaire  d'une  créance  est  l'ayant 
cause  du  cédant  doit  être  considéré  comme 
ayant  décidé,  non  pas  une  question  de  fcût, 
mais  bien  une  question  de  droit,  et  le  pour- 
voi est  recevable,  mais  non  fondé.  —  Casa.. 

8  mai  1827.  Pas.  1827. 165. 

171»  —  Lorsqu'une  cour  d'appel  s'est  fon<> 
dée  sur  les  principes  du  droit  pour  vsJider 
un  payement  fEÛt  à  un  syndic,  malgré  l'oppo- 
sition d'un  créancier,  on  ne  peut  prétendre 
qu'elle  aurait  décidé  en  fait,  à  raison  de  la 
circonstance,  que  le  cahier  des  charges  aurait 
été  approuvé  par  ce  créancier  ;  le  moyen  de 
cassation  proposé  par  ce  créancier  ne  peut 
donc  être  repoussé  par  une  fin  de  non-rece- 
voir.  —  Cass.,  7  février  1850.  Pas.  1851. 1. 
217.  B.  J.  1850.  657. 

172*  —  Il  entre  dans  les  attributions  de  la 
cour  de  cassation  de  rechercher  si,  sous  les 
apparences  d'un  échange,  un  acte  ne  contient 
pas  les  éléments  légaux  constitutifs  de  la 
vente.  —  Cass.,  8  août  1850.  Pas.  1850. 1. 888. 
B.  J.  1851. 145. 
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iTS.  —  n  n'y  a  point  décision  en  fait  dans 
le  jug^ement  qui  s^eet  fondé  non  sur  une  con- 
vention,  mais  sur  un  principe  de  droit  pour 
prononcer  une  condamnation  à  charge  d^une 
partie. 

Spécialement,  quand  le  tribunal,  pour  con- 
damner l'Etat  à  payer  le  prix  d'une  emprise, 
a  est  fondé  sur  ce  qu'endroit  la  propriété  des 
ririères  non  naTigables  ni  flottables  fait 
partie  du  domaine  public.  —  Cass.,  23  avril 
1852.  Pas,  1852. 1.  245.  B,  J.  1852.  577. 

174-1 7&  —  Est  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  qui  a  mis  les  clauses  d'un 
bail  en  rapport  avec  la  loi,  afin  d'en  détermi- 
ner les  conséquences  juridiques.  —  Cass., 
21  mai  1870.  Pas,  1870. 1. 378.  £.  J,  1870.665. 

176.  —  Ne  juge  jwint  en  fait  et  souveraine- 
ment un  arrêt  qui,  définissant  les  éléments 
de  conventions,  donne  à  celles-ci  une  qualifi- 
cation légale  et  met  les  conséquences  juridi- 
Îtues  qu'elles  produisent  en  rapport  avec  les 
ois  qui  règlent  les  efi'ets  de  la  vente  et  avec 
celles  qui  régissent  l'impôt  des  patentes.  — 
Cass.,  10  novembre  1879.  Pas.  1880. 1. 7.  £.J. 
1680. 17, 
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§4.  —  Décisions  en  matière  fiscale. 

477.  —  Il  entre  dans  les  attributions  de  la 
cour  de  cassation  d'apprécier  les  clauses  d'un 
acte  cour  s'assurer  s'A  a  été  translatif  de  pro- 
priété au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale.  — 
Cass.,  4  décembre  1824.  Pas.  1824. 236. 

478, — Le  jugement  oui  décide  que,  d'après 
la  législation  existant  a  l'époque  à  laquelle 
on  acte  a  été  fait,  cet  acte  n'a  j)as  opéré  de 
mutation,  ne  peut  être  considéré  comme  ne 
contenant  qu%ne  interprétation  d'acte,  et, 
ïïar  suite^  une  décision  en  fait,  dont  la  cour 
tte  cassation  ne  pourrait  connaître.  —  Cass., 
22  juin  1825.  Pas.  1825. 428. 

470«  —  Le  jugement  qui  décide  que  tel 
icte  ne  contient  pas  une  liquidation,  et 
(^n'ainsi  il  n'est  pas  soumis  au  droit  propor- 
tionnel établi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vn 
SOT  les  actes  qtii  renferment  une  liquidation, 
ne  peut  être  considéré  comme  n'ayant  décide 
qu'une  simple  question  de  fait.  —  Cass., 
16  mars  1826.  Pas.  1826. 91. 

180.  —  Le  jugement  qui  décide  qu'un  acte 
contient,  non  pas  une  vente  de  succession, 
mais  un  simple  partage  entre  cohéritiers,  et 
((^D'ainsi  il  n'est  pas  soumis  au  droit  propor^ 
tionnel  d'enregistrement,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  ayant  uniquement  décidé 
une  question  de  fait,  et  comme  ne  pouvant, 
de  ce  chef,  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  26  mars  1827.  Pas.  1827. 112. 

i81«  -—  L'arrêt  qui,  en  interprétant  un 
scte,  décide  qu'il  ne  renferme  ni  cession  ni 
transmission  de  propriété,  est  à  l'abri  de  la 
cassation  comme  ne  contenant  qu'une  déci- 
sion en  fait.  —  Cass.,  28  février  1828.  Pas. 
1828.82. 

182.  —  Le  juge  qui,   pour   appliquer  le 
T.  n. 


droit  de  2  pour  cent  à  la  vente  d'un  bâtiment, 
se  fonde  sur  ce  que  le  bâtiment  doit  être  dé- 
moli à  la  fin  du  bail,  ne  décide  pas  une  simple 
question  de  fait.  —  Cass.,  29  novembre  1045. 
Pas.  1846. 1.  226.  B.  J.  1846.  245. 

185.  —  Une  décision  uniquement  basée 
sur  l'appréciation  et  l'interprétation  de  di- 
verses clauses  d'un  acte,  et  qui  d'ailleurs  ne 
Sorte  aucune  atteinte  aux  caractères  légaux 
e  ces  actes,  est  une  décision  en  fait,  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
Il  n'y  a  pas  d'exception  à  cet  égard  pour  les 
matières  fiscales.  —  Cass.,  19  mars  1846.  Pas. 
1847. 1.  230.  B.  J.  1846. 770. 

184.  —  Le  jugement  qui,  pour  écarter  la 
perception  d'un  droit  de  succession,  se  fonde 
sur  ce  qu'un  acte  a  le  caractère  d*une  con- 
vention s^nallagmatique  irrévocable,  n'a  pu 
contrevenir  aux  dispositions  du  code  rela- 
tives aux  donations,  ni  à  la  loi  sur  le  droit  de 
succession,  lorsque  dans  le  pourvoi  on  n'in- 
voque aucun  texte  de  nature  à  détruire  l'ap- 
préciation de  l'acte  faite  par  ce  jugement.  — 
Cass.,  25  juillet  1851.  Pas.  1852. 1. 110.^.  /, 
1852. 1409. 


SbCTIOV  IV.  —  CONTBAVBNTIONB  ▲  LA  LOI 
DANS  l'appréciation  DES  FAITS  ET  DB 
LEUBS  OONSÉQUBNCBS  JURIDIQUES  BN  HA- 
TIÂBB  CIVILE.  —  DéCISIOKS  EN  FAIT,  DÉCI- 
SIONS BN  DBOIT. 

§  l«r.  —  Constatation  des  faits. 

a.  18IS.  —  Il  n'appartient  pas  à  la  cour  de 
cassation  de  contrôler  des  faits  dont  l'exis^ 
tence  est  constatée  par  le  juge  du  fond,  alors 
que  cette  existence  n'est  démentie  par  aucun 
arrêt,  par  aucune  convention,  par  aucun 
aveu.  —  Cass.,  26  octobre  1849.  Pas.  1851. 1. 
124.jff. /.  1851.152L 

186.  —  Lorsque  le  juge  du  fond  constate 
qu'un  fait  a  été  reconnu  au  procès  par  les 
parties,  celles-ci  sont  non  recevables  à  re- 
mettre ce  fait  en  question  devant  la  cour  de 
cassation.  —  Cass.,  5  juin  1858.  Pas.  1858.  I. 
166.  B.  J.  1858. 1233. 

b.  187.  —  Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  a  dé- 
cidé en  fait  qu'un  bureau  de  bienfaisance  a 
été  envoyé  en  possession,  avant  la  promulga- 
tion de  l'arrête  de  restitution  du  7  thermidor 
an  XI,  de  biens  qu'il  reconnaît  être  des  biens 
celés  ou  usurpés,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  en 
cassation,  d'examiner  s'il  manquait  au  bu- 
reau de  bienfaisance  une  des  conditions  re- 
gardées comme  acquises  par  le  premier  juge. 
—  Cass.,  28  janvier  1841.  Pas.  1841. 1. 196. 

188.  —  L'appréciation  des  faits  d'exécu- 
tion d'un  jugement  rentre  dans  le  domaine 
exclusif  du  juge  du  fond  ;  l'existence  de  cette 
exécution  ne  peut  être  remise  en  question 
devant  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  juin 
1846.  Pas.  1847,  L  123.  B.  J.  1846.  986. 

189.  —  Il  y  a  décision  souveraine  quand  le 
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juge  du  fond  déclare  qu'une  penonne  rende 
en  Belgiaue.  —  CasB.,  13  janvier  1848.  Pat. 

XO40*  X«  ^ftv« 

190.  —  n  y  a  décision  en  fait  lorscjue  la 
oour  d'appel,  pour  repousser  une  action  en 
dommages  et  intérêts  intentée  à  un  aYOué,  se 
fonde  sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  prouyé  que 
la  faute,  s'il  y  en  a  eu,  doit  être  imputée  à  cet 
ofiBcier  ministériel.  —  Cass.,  8  mai  1850.  Pa$. 
18ôl.I.54«^./.  1850. 801. 

i9i.  —  n  y  a  décision  en  fait  quand  le  juge 
du  fond  motive  le  rejet  d'une  prétention  sur 
ce  qu'aucun  des  faits  invoques  dans  ce  but 
n'est  de  nature  à  prouver  la  mauvaise  foi.  — 
Cass.,  17  juin  1852.  F<u.  1853.  1.  435.  B.  J.  . 
1852. 849. 

192.  —  Les  juges  du  fbnd  décident  souve- 
rainement qu'une  succession  n'a  pas  été  ac- 
ceptée. —  Cass.,  80  juillet  1852.  Pat.  1853. 1. 
830.  B.  J.  1853. 1409. 

t93«  —  n  appartient  au  juge  du  fond  de 
constater  l'existence  de  circonstances  qui  en- 
gagent la  responsabilité  du  maître  pour  les 
mits  de  son  préposé.  —  Cass.,  29  novembre 
1867.  Pat.  1868. 1.  229.  B.  J.  1867. 1553. 

194. — n  appartient  au  ju^e  du  fait  de  dé- 
clarer qu'une  chose  est  litigieuse. — Cass., 
13  juillet  1871.  Pat.  1871. 1.  246.  B.  J,  1871. 
993. 

I9&  —  Constitue  une  décision  en  ftût 
échappant  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation 
l'arrex  qui,  en  l'absence  de  déclaration  régu- 
lière, décide,  d'après  les  circonstances,  quel 
est  le  domicile  réel  d'une  des  parties  en 
eause.  —  Cass.,  81  mars  1878.  B.  J.  1873. 486. 

196.  —  Le  juge  du  fond  constate  souverai- 
nement que  le  débiteur  est  en  demeure  de 
remplir  ses  obligations.  —  Cass.,  18  i^vril 
1878.  Pat.  1878. 1.  208.  B.  J.  1878.  708. 

c.  i97«  —  H  échoit  cassation  d'une  décision 
«  en  fait  »,  mais  qui  porte  avec  elle  la  preuve 
Qu'elle  est  fondée  sur  des  moyens  de  convic- 
ôon  que  la  loi  repousse. — Caas.,  25  juin  1828. 
Pat.  1828.  234. 

198.  —  L'arrêt  d'une  oour  qui  s'est  détei^ 
minée  d'après  les  résultats  d'une  enquête, 
mais  sans  avoir  statué  en  rien  sur  les  repro- 
ches articulés  contre  plusieurs  des  témoins, 
n'est  pas  à  l'abri  de  la  cassation  comme  ayant 
jugé  un  pur  point  de  fait.  —  Cass.,  25  juin 
1^.  i>a*,  1828.  234. 

§  2.  ^  AppréciaHon  dêtfmU. 

A.  Faiitpertinentt.  —  Prétomptiom. 

a.  199.  —  Est  à  l'abri  de  la  cassation  l'airêt 
qui  décide  que  des  &itB  ne  sont  pas  perti- 
nents, même  alors  que,  d'après  un  texte  de 
loi,  il  résulterait  de  ces  faits,  s'ils  étaient 
prouvés,  une  action  ou  une  exception  en  fa- 
veur de  celui  qui  les  avait  posés. 
£t  spécialement,  est  à  l'abri  de  la  caqs^tion 


unATim. 

eamm»  n'ayant  jugé  qu'en  point  de  Ikit, 
l'arrêt  qui  a  déclaré  non  pertinente  les  &ita  : 
que  la  partie  qui  invoquait  une  transaction 
n'avait  pas,  de  son  oôte^  rempli  les  obliga- 
tions qu^elle  lui  imposait;  que  les  parties 
étaient  convenues  de  liquider  de  nouveau, 
sans  égard  à  cette  transaction  ;  qu'elles 
l'avaient  considérée  comme  non  avenue.  — 
Cass.,  11  février  1826.  Pat.  1825.  801. 

900.  —  L'appréciation  des  faits  articulés  à 
l'appui  d'une  demande  en  divorce,  l'examen 
de  leur  pertinence  et  la  question  de  savoir 
s'ils  sont  suffisamment  détaillés,  sont  dans  le 
domaine  exclusif  de  la  cour  d'appel. — Case., 
8  novembre  1826.  Pat.  1826.  270. 

soi.  —  Le  jugement  qui  intervient  sur  la 
pertinence  de  fisiits  et  articles  contenus  dans 
un  interrogatoire,  est  une  décision  en  fidt 
contre  laquelle  il  n'échoit  pas  de  recours  en 
cassation.  —  Cass.,  21  novembre  1827.  Pét9» 
1827. 819. 

202»  —  n  entre  dans  le  domaine  du  jvm 
d'apprécier  s'il  convient  d'ordonner  des  de- 
voirs de  preuve.  —  Cass.,  8  avril  18^9-  f^^- 
1839.63. 

205« — La  question  de  pertinence  des  faite 

dont  la  preuve  est  offerte  est  laissée  à  l'ap- 
préeiation  du  juge  du  fond.  La  décision  sur 
ce  point  est  souveraine  et  échappe  à  la  oen- 
sure  de  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  juim 
1834.  Pat.  1834.  257.  —  Cess.,  22  novembre 
1849.  Pat.  1850. 1. 189.  B.  /.  1849. 1618. 

S04«  —  Le  refus  du  jn^  d'admettre  h  la 
preuve  de  faits  même  pertuients  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  10  février 
18Ô3.  Pat.  1858.  t  215.  B.  J.  1858. 785. 

WÔm  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  jugement  qui  se  borne  à  rejeter  une 
exception  préjudicielle  parlemotif  que  le  fait 
qui  lui  servait  de  base  irest  pas  relevant.  — 
Cass.,  6  juin  1853.  Pas.  1858.  L  385.^.  /.  18^8. 
1485.  -^  Cass.,  27  d^mbre  1866.  Pas,  1867. 
1 85.  B.  J.  1867. 33, 

806.  —  L'article  258  du  code  de  procédure 
civile  n'est  pas  limitatif.  Le  juge  du  fait 
apprécie  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  la 
preuve  d'un  fait  articulé.  8a  décision  à  cet 
égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  21  mai  1874.  Pat.  1874.  L  220.  B.  /. 
1874.  722.  P.  A.  1875.  H.  144. 

d07«  —  n  entre  dans  les  attributions  bou- 
veisânes  du  juge  du  fbnd  de  décider  si  dee 
fi^ts  erticules  sont  pertinents  et  concluants. 

—  Cass.,  15 mars  1866.  Pat.  1866. 1. 112.^.  /. 
1866.  456.  —  Cass..  27  décembre  1866.  Pa$. 
1867. 1. 85.  -?.  7.  1867.  88.  —  Cass.,  26  février 
1872.  Pat.  1872.  I.  117.  B.  J.  1872.  4T1.  — 
Cass.,  18  février  1B78.  Pat.  1878.  L  177. 

208*  —  Il  appartient  au  juse  du  fbnd  de 
décider  souverainement  que  des  fi&its  posés 
ou  des  certificats  produits  ne  sont  pas  perti- 
nents dans  la  cause.  — Cass., 21  janvier  1878. 
Pat.  1878. 1. 83.  —  Cass.,  5  juillet  1878.  Pat 
1878.  L  800.  B.  /.  ^^878.  \(m>  P-A  .1879.11.84 
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è,%Olk  —  D  n'entre  pas  dans  les  attribntionB 
lie  la  cour  de  oassation  de  connaître  du  degré 
da  gravité,  de  précision  et  de  concordance 
des  présomptions  que  les  juges  d'appel  ont 
admises  comme  preuve  suffisante  de  la  pro- 
yision  faite  par  le  tireur  à  l'accepteur.  — 
Casa.,  12  févner  1822.  Pas.  1822.  52. 

910.  —  Il  entre  dans  les  attributions  de 
la  cour  de  oassation  d'examiner  si  les  faits 

Sar  lesquels  on  veut  détruire  la  présomption 
e  mutation  clandestine,  résultant  de  r  arti- 
cle 12  de  la  loi  du  22  ô-imaire  an  vu,  sont  ou 
non  pertinents.— Cass..  12  février  1825.  Pas. 
1825.  804. 

SU*  —  Bien  que  les  juges  aient  apprécié 
des  laits  de  manière  à  leur  attribuer  lausse- 
ment  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour 
qu'ils  puissent  prononcer  d'après  des  r>ré- 
Bomptions,  le  pourvoi  serait  non  admissiole. 
—  Cass.,  17  avril  1829.  Pas.  1829. 149. 

il9*  —  L'arrêt  basé  sur  des  présomptions 
que  le  juge  du  fond  admet  comme  graves, 
précises  et  concordantes,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  juil- 
let 1841.  Pas.  1842.  I.  15.—  Cass.,  28  juin 
Vm.  Pas.  1842. 1.  819. 

ils*  —  n  appartient  au  Juge  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  les  présomptions 
sur  lesquelles  il  se  base  pour  déclarer  qu'un 
acte  est  entaché  de  dol  et  de  fraude  sont 
graves,  précisea  et  concordantes.  —  Cass., 
SB  mai  18^  Pas.  1862. 1.  298.  B.  J.  1863. 17. 

••  JMts  de  possession.  —  Prescription. 

f  14.  —  La  décision  en  fait  que  le  deman- 
deur an  possessoire  a  justifié  de  sa  possession 
aaimo  éomini  est  à  l'abri  de  la  caqsation. 
-Cass.,  24  juin  1824.  Pas.  1824. 151, 

il5.  — 11  n'y  a  pas  ouverture  à  oassation 
lonque  le  juge  dWe  action  possessoire  se 
borne  à  déôiarer,  d'après  les  faits  et  oircon* 
stanœs  de  la  oause^  que  l'action  en  mainte^ 
nue  n'est  pas  fondée.  —  Cass.,  24  décembre 
1821.  Pas.  1821.  527.  —  Cass.,  22  mars  1826. 
Pas.  1826.  99. 

8I6.  —  Si,  aprôi  une  admission  à  preuve 
de  la  «  possession  immémoriale  »  d'un  im** 
meuble  «  à  titre  de  propriétaire  »,  il  inteiv 
yieut,  par  appréciation  des  enquêtes  et  des 
titres  respectifs  des  parties,  un  arrêt  déii- 
nitif  qui,  sans  préciser  l'existence  d'une 
possession  immémoriale,  reconnaît  que  la 
ureuve  ordonnée  a  été  faite  à  suffisance  de 
oroit,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  du 
chef  d'infraction  aux  lois  qui  définissent  la 
possession  immémoriale,  drinsuilisance  de 
motifs  on  d'atteinte  à  la  cnose  déjà  jugée  par 
l'arrêt  interlocutoire.  —  Cass.,  8  mai  1833. 
Pat.  1883.  93. 

217*  — 11  y  a  décision  en  fait  de  la  part  du 
juge  qui  admet  la  prescription,  en  se  tondant 
sur  ce  <iue  la  bonne  foi,  en  faveur  de  celui  qui 
prescrit,  résulte  des  circonstances  de  la 
cause.  — Casfl.,  1^8  avril  1847.  Pas.  1847.  I. 
M.#./.ie47.«06. 
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918*  -*  Est  souveraine  la  déoisioB  portant 
qu'une  prescriptionn'est  pas  opposable, celui 
qui  l'invoque  ayant  possédé  de  mauvaise  foi. 
—  Cass.,  9  juin  1848.  Pas.  1849.  L  62. 

9I9«  —  L'appréciation  du  caractère  de  la 
possession  ne  peut  être  décidée  en  fait  lors- 

âue  ce  caractère  dépend  de  l'interprétation 
e  certaines  lois  qui  fondent  la  possession.-*- 
Cass.,  26  janvier  ÎQQd.Pas.  185Û.  1. 182.  B.  J. 
1850.  853. 

220*  —  n  y  a  décision  en  fait  sur  le  carac- 
tère de  la  possession,  qui  a  été  déclarée 
exclusive  de  l'usucapion,  quand  il  est  décidé 
que  l'on  ne  possédait  la  succession  d'un  ab- 
sent qu'à  titre  précaire,  et  sans  interversion 
de  cette  possession,  en  qualité  de  garde 
«  proîsme  n.— Cass.,  80  juillet  1852.  Pas. 
1653. 1.  330.  B.  J.  1853. 1409. 

221.  —  Le  juge  du  fond  décide  souverai- 
nement le  point  de  savoir  si  les  administra- 
teurs d'une  fondation  ont  possédé  les  biens 
y  affectés  pour  l'être  moral  ou  pour  les  héri- 
tiers du  fondateur.  —  Cass.,  27  inai  1868. 
B.  /.  1869. 1237. 

G*  Autres  faits. 

a.  39S.  —  Le  jugement  sur  la  question  de 
savoir,  en  fait,  si  une  pièce  forme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  n'est  pas 
susceptible  du  recours  en  cassation. — Cass., 
24  jum  1824.  Pas.  1824. 151.  —Cass.,  81  mars 
1834.  Pas.  1834.  235. 

^3.  —  La  question  de  savoir  si  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  émané  de 
celui  à  qui  on  l^ppose,  rend  vraisemblable 
le  fait  flkllégué  est  une  appréciation  de  fait 

âui  rentre  dans  les  attributions  souveraines 
u  juge  du  fond.  —  Cass.,  25  avril  1844.  Pas. 
1844. 1.  152.  B.  J.  1844.  753. 


preuve  par 
mission  de  la  preuve  par  témoins.  —  Cass., 
16  mars  1850.  Pas,  1850.  L  195.  B,  /.  1850. 
433.  —  Cass.,  29  novembre  1667.  Pas.  1868. 
I.  229.  B.  J.  1867.  1553. 

^.  39l$<  ^-*  Le  point  de  savoir  si  un  acquies- 
cement a  été  libre  et  volontaire  rentre  dans 
le  domaine  exclusif  dujuge  du  fait.  —  Cass., 
29 juin  1866.Pat.  1866.L  219.JI?.  /.  1866.820. 

926.  —  Est  souveraine  et  ne  peut  être 
soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
la  décision  du  juge  qui,  appréciant  les  cir- 
constances de  la  cause  et  l'intention  des  par* 
ties,  et  se  fondant  spécialement  sur  oe  que 
les  demandeurs  ont  fait  figurer  au  passif 
d'une  succession  qui  leur  est  échue  le  mont 
tant  de  l'état  de  frais  et  honoraires  du  no^ 
taire  qui  a  procédé  à  des  opérations  de  cette 
succession,  décide  qu'ils  ont  acquiescé  à 
cette  prétention.  —  Cass.,  12  novembre  1868. 
Pas.  1869. 1.  24.  B.  J.  1869.  182. 

t87.  •*-  La  juge  du  ibnd  apprécie  loUTe* 


damandée.  —  Caas.,  5  juillet  1878.  P<m.  1878. 
I.  304.  B.  J.  1879.  675. 
c.  'iSS.  —  En  matière  d'indemnité  dn  chef 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, il  appartient  au  Juge  du  l'ait  de  fixer 
souverainement  le  chiHre  de  cette  iudem- 
nité.  —  Caas.,  7  février  lSti8.Piu.  1868. 1.136. 
B.  J.  1868.  241. 

g  3.  —  ContiquenctMjwidiquei. 

a.  229.  —  Lorsqu'une  décision  repose  sur 
une  opinion  relative  aux  conséquences  de 
droit  qu'il  fallait  tirer  de  faits  reconnus 
entre  parties,  la  conr  de  cassation  peut  en 
connaître.  —  Cass.,  16  janvier  1818.  Pat. 
Iblt.  16. 

230.  —  Lorsque  d'une  décision  en  fait  le 
iui'e  tire  des  conséquences  juridiques  qui 
font  la  base  de  sou  ju^ment,  semblable  ju- 

Sement  peut  être  déteré  à  la  cour  de  cassa- 
on.  —  Cas».,  4  février  18Ô6.  Pm.  1866. 
I.  108.  a.  J.  1856.  508. 

b.  331.  — Le  point  de  savoir  si  telle  ou  telle 
rente  est  féodale  et  tombe  dans  la  classe  des 
droits  féodaux  abolis  par  les  lois  des  26  août 
1792  et  17  juillet   1763,  constitue  non  une 

Snestiou  de  fait,  mais  une  question  de  droit 
ont  la  cour  de  cassation  peut  connaître.  — 
Cass.,  S  mai  1627.  Pat.  1827. 169. 

iSi,  —  Renferme  une  décieion  en  droit 
dont  la  connaissance  rentre  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  de  oassation,  le  jugement 
3ui,  sur  la  question  de  savoir  si  les  actions 
ans  un  charbonnage  exploité  en  commun 
par  divers  individus  peuvent  être  considé- 
rées comme  meubles,  bien  que  l'existence 
d'un  acte  de  société  entre  les  exploitants  ne 
■oit  pas  prouvée  par  un  acte  en  dne  forme, 
constitutif  de  la  société  même,  décide  que 
la  reproduction  d'un  tel  acte  n'est  pas  néces- 
saire parce  que  la  loi  du  21  avril  1810  déclare 
menbles  les  actions  non  seulement  dons  1m 
sociétés,  mais  aussi  dans  les  entreprises  pour 
l'exploitation  des  mines.  —Cass.,  16  juillet 
183r.i>a«.  1831.206. 

353.  —  Juger  que  la  loi  qui  anb>riae  oelaî 
Ar\j\t  lins  son  nnim.ite  traverse  l'héritage  à 
;e,  ne  lui  donne  qu Une 
est  une  décision  en  droit 
ourvoi  est  recevable.  — 
}.  Pat.  1836. 189. 
ist  constant  que  le  cou- 
ndle  timbre  obligatoire, 
exempte,  en  lui  donnant 
onée,  doit  être  cassé  ;  ce 
pie  mal  jugé.  —  Cass., 

ae.  256. 

i  n'ayant  déterminé  les 
on  pourrait  reoonn^tre 
'enregistrement  ont  été 
^couvrir  les  mutations 
meut  qui,  en  appréciant 


«t  interprètent  des  actes  d'échange  enregi»- 
trés,  décide  qu'ils  ont  été  insnSsanla  à  cet 
effet,  est  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Cus., 
15  mars  1837.  Pat.  1837.  61. 

336.  —  Ju^e  en  droit  et  non  en  fait  l'arrêt 
qui,  enéUblissant  les  éléments  d'une  respon- 
sabiHte,  applique  las  dispositions  légales  qui 
régissent  la  matière  du  débat.  —  Cass., 
26  juillet  1877.  Pat.  1877. 1.  372.  B.  J.  1877. 


Section  T. — CoKinATXRTioNB  a  Iiâ  ixn  nura 
l'afpkéciatiob  kt  la  qUAuncATiov  d*s 

r&ITB    BR    MATXiHa    CBIMINKLLB.    IMCI- 

siOHS  sa  F 


g  1".  —  Prineipet. 

S57<  —  Lorsque  la  déclaration  de  la  oonr 
d'assises  porto  à  la  fois  et  sur  le  fait  et  sur  1& 

âualification  du  crime,  cette  dernière  partie 
e  la  déclaration  est  ailette  à  cassation.  — 
Cass.,  10  août  1S20.  Pat.  1820.  205. 

358.  —  L'examen  du  point  de  savoir  si  1» 
déclaration  de  culpabilité  émanée  d'une  cour 
d'assises  est  ou  non  le  résultat  d'une  juste 
appréciation  des  faite  de  la  cause,  ne  peat 
être  déféré  à  la  cour  de  cassation.  —  Casa., 
8  avril  1823.  Pat.  1823.  S81. 

3S9>  —  Il  entre  dans  les  attribations  de  la 
oonr  de  cassation  d'apprécier  la  qualification 
donnée  par  les  cours  et  tribnnaux  aux  faite 
reconnus  constante,  mais  non  leurs  déclara- 
tions sur  l'existence  de  ces  faite.  —  Casa., 
7  février  1834. fiu.  1834.218.— Caaa.,29 jan- 
vier 1636.  Pat.  1836.  183. 

340>  —  U  appartient  &  la  oonr  de  caaiatïoa 
de  vérifier  en  droit  la  qualification  que  lea 
juges  dn  fond  donnent  aux  faite  qu'ils  con- 
stetent,  lorsque  l'application  de  la  peins  m 
détermine  d'après  cette  qualification.  — 
Cass.,  4  mars  1644.  Pat.  1844.  L  lie.  B.  J. 
1844.  1574. 
241.  —  Est  rendue  en  droit,  et  par  cona^ 

3nent  susceptible  de  recours  en  cassation,  1« 
écision  par  laauelle  le  juge  se  livre  à  l'ap- 
{réciation  légale  du  fait.  —  Cass.,  1"  juin 
857.  Pat.  1857. 1.  246.  B.  J.  1857.  1401. 
34^  —  Il  entre  dans  les  attributions  son- 
veraines  des  chambres  des  mises  en  accna*- 
tion  d'apprécier  en  fait  si,  de  l'instructioa 
Bonmise  a  leur  examen ,  résultent  des  preuve* 
on  des  indices  suifisants  pour  motiver  la 
mise  en  accusation  du  prévenu. 

La  qualibcation  légale  qu'elles  donnant 
aux  faits  peut  seule  être  soumise  an  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  IB  décent- 
bre  1860.  Pat.  1861. 1. 15,  B.  J.  1861. 526. 

§  2,  —  Appticaltont. 

34S>  —  Lorsqu'un  tribunal  a  décidé  que, 
d'après  les  circonsteuces,  l'auteur  d'une  dé- 
claration n'avait  pas  eu  l'intention  de  se  re- 


CASSATION. 

connaître  marchand  de  liquides  sr^'ets  à 
rimpôt,  il  pent  ne  pas  y  avoir  là  décision 
en  fait  dont  la  cour  de  cassation  ne  paisse 
pas  connaître.  —  Cass.,  2  février  1822.  F<u, 
1822.46. 

M4.  —  Doit  être  considéré  comme  ren- 
fermant nne  décision  en  fait,  inattaquable 
en  cassation,  Parrêt  qui  décide  que  Phabita- 
tion  d'un  cultivateur  qui  exerce  en  même 
temps  la  profession  de  meunier  n'est  pas 
•oomise  aux  visites  des  employés,  si  elle  est 
séparée  du  moulin  par  un  ruisseau,  par  le 
motif  que  l'habitation  ne  fait  pas  partie  du 
monlin  ou  de  ses  dépendances.  —  Cass., 
9  juillet  1827.  Pm.  1827.  242. 

S4tf.  —  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui, 
en  réunissant  les  éléments  résultant  des 
pièces  du  procès,  déclare  qu'elles  présen- 
tent un  acte  récognitif  est  une  décision  sou- 
veraine, <^ui  échapne  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Cass..  2  mai  1886.  Pm. 
1835. 79. 

946»  —  Le  jugement  qui  décide  que  les 
flanelles  ne  sont  assigetties  qu'au  droit  d'en- 
trée de  125  francs  par  100  kilogrammes,  ne 
contrevient  pas  au  §  \^  du  tarif  du  7  avril 
1838.  Du  moins,  cette  décision  rendue  en  fait 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
—  Cass.,  14  août  1839.  Pat.  18S9. 184. 


M7.  —  La  question  de  savoir  si  un  écoule- 


CiSSATIOH. 
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constitue  ou  non  une  prolongation  de  trar 
▼mnx,  est  une  question  d'appréciation  de 
&it  qui  rentre  dans  le  domaine  exclusif  du 
jnge  du  fond.  —  Cass.,  19  décembre  1839. 
J>iM.  1839.  276. 

S4B.  —  Le  jugement  qui  constate  (^ue  ce 
n'est  que  momentanément,  et  par  indisposi- 
tion du  propriétaire,  qu'un  cocher  conduit 
une  vig^ante,  ]>our  en  induire  qu'il  n'a  pas 
croitté  son  service  pour  passer  à  un  autre 
(Tait  prévu  par  le  règlement  de  la  ville  d'An- 
vers], contient  une  décision  en  fait,  laissée 
entièrement  à  l'appréciation  du  juge  du  fond. 
—  Cass.,  17  octobre  1842.  P<m.  1843. 1.  26. 

^K49«  —  L'arrêt  qui,  sur  le  fondement  qu'il 
t  résulté  de  l'instruction  de  la  cause  que 
les  chevaux  employés  au  halage  de  bateaux 
^ypartiennent  au  propriétaire  de  ces  ba- 
teux,  qu'ils  servent  exclusivement  au  ha- 
lage et  ne  sont  jamais  loués  à  d'autres 
personnes,  déclare  qu'ils  ne  sont  pas  assu- 
jettis an  droit  fixé  par  l'article  42,  n»  2,  de 
la  loi  du  28  juin  1822,  contient  une  décision 
en  droit.  —  Cass.,  17  juillet  1843.  Pw.  1848. 
L  281.  2?.  J.  1843. 16K). 

^ÛSfU  —  L'appréciation  des  faits  et  circon- 
stances d'après  lesquels  une  cour  a  décidé 
qn'ane  vente  à  l'encan  a  été  sérieuse  et  a 
réalisé  nne  véritable  cessation  de  commerce 
est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la 
*2îî  ^^  X^^"^'  ""  ^•w.,  7â  mai  1844.  P<u. 


25I.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  répression 
décide  qu'une  contravention  n'est  pas  prou- 
vée i)ar  l'instruction  faite  devant  lui^  u  y  a 
décision  en  fait;  on  ne  peut  dire  qu'il  con- 
trevient à  l'article  161  du  code  d'instruction 
criminelle.  —  Cass.,  19  novembre  1844.  P<m. 
1845. 1. 424.  B.  J.  1846. 1643. 

9Xfi.  —  Lorsque  le  prévenu,  comparais- 
sant sur  la  citation^  avoue  la  contravention 
qui  lui  est  reprochée,  et  oue  le  juge  de  sim- 
ple police,  sans  s'arrêter  a  cet  aveu,  décide 
que  la  contravention  attestée  par  des  procès- 
verlMux  irréguliers,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  n'est  pas  suffisamment  établie,  sa 
décision  ainsi  motivée  échappe  à  la  censure 
de  la  cassation,  aucune  loi  ne  rangeant  l'aveu 
d'un  prévenu  au  nombre  des  preuves  des 
délits  ou  contraventions. — Cass.,  10  février 
1846.  Pas,  1845. 1.  205.  B.  /.  1845.  654. 

2iS3.  —  Lorsque,  sur  une  poursuite  inten- 
tée du  chef  de  refus  d'exercice  et  de  vio- 
lences à  charge  d'employés  de  l'administra- 
tion des  douanes,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  par  le  motif  que  les  employés  ne  se 
sont  pas  tait  reconnaître,  et  refuse,  dans  ces 
circonstances,  d'appliquer  les  articles  323  et 
824  de  la  loi  générale  du  26  août  1822.  il  y  a 
décision  en  lait,  et  cette  décision  échappe 
ainsi  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
Cass.,  7  avril  1845.  Pas.  1845.  I.  434.  B.  /. 
1846. 1675. 

2iS4.  —  L'article  479,  n»  8,  du  code  pénal, 
ayant  dû  laisser  au  juç^  à  apprécier  si  les 
bruits  ou  tapages  iniuneux  sont  de  nature  à 
troubler  la  uanquillité  des  habitants,  il  3^  a 
décision  souveraine  et  suffisamment  motivée, 
quand  le  juge  déclare  qu'il  est  résulté  des 
débats  et  delà  déposition  des  témoins  que  la 
contravention  prévue  dans  cette  disposition 
pénale  n'est  pas  établie.  —  Cass.,  26  octobre 
1846.  Pas,  1847.  L  193. 

W^^  —  n  y  a  décision  en  fait  et  suffisam- 
ment motivée  quand,  sur  la  prévention 
d'avoir  toiu  un  chien  non  déclaré  comme 
passible  de  l'impôt  provincial,  le  prévenu, 
aubergiste,  ayant  soutenu  n'être  pas  pn> 


par  le  motit  que 

suffisamment  établie.  —  Cass.,  14  décembre 

1846.  Pas.  1847. 1.  244. 

^ÛSI^  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  di- 


procès-verbal  \ 

un  flagrant  délit  d'adultère  et  par  suite  de 
la  déposition  des  témoins  entendus,  déclare 
que  le  flagrant  délit  n'est  pas  suffisamment 
établi.— Cass.,  8  mars  1847.  Pas.  1847.1.437. 

2i$7« — Il  y  a  décision  en  fait,  exclusive  de 
l'application  de  l'article  475,  n»  8,  du  code 
pénal,  lorsque  le  juge  déclare  que  le  prévenu 
n'a  fait  que  replacer  dans  le  jardin  de  la 

Sartie  plaignante  des  décombres  provenant 
e  travaux  Taits  chez  cette  même  partie. 
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pliqnent  nne  contravention  expresse  à  la  loi. 
—  Cass.,  17  novembre  1859.  Pas,  IdCO.  1.826. 
B,  J.  1860. 264. 

291»  —  L'interprétation  d'an  plan  et  des 
légendes  de  ce  plan  formant  annexes  à  on 
arrêté  ro3ral  approbatif  de  travaux  de  voirie 
ne  consâtne  qu'une  décision  en  fait,  qui 
échappe  à  la  cour  de  cassation.  —  Cass^ 
17  novembre  1869.  Pas.  1860.  I.  825.  B.  /. 

1860.  264. 

292«  —  La  violation  d'un  arrêté  royal  pris 
dans  un  intérêt  privé  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation. —  Cass.,  4  février  1869.  Pas, 
1869. 1. 141.  B.  J,  1869.  805.  Cl.  et  B.  XVUI. 
1006. 

b.  295*  —  Les  conditions  ffénérales  pour  la 
vente  des  bois  nationaux,  bien  que  rédigées 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  27  décembre 
1822,  n'en  font  cependant  pas  partie  ;  la  con- 
travention à  ces  conditions  ne  peut  donc 
donner  ouverture  à  cassation. —  Cass.,  17  dé- 
cembre 1841.  Pas,  1842. 1.  159. 

294. —  L'interprétation  d'une  dépêche  mi- 
nistérielle, en  ce  qu'elle  ne  règle  que  des  in- 
térêts privés,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation,  non  plus  que  la  contravention  à  un 
arrêté  administratif  porté  dans  un  intérêt 
individuel.  —  Cass.,  21  décembre  1863.  Pas. 
1863. 1.  389. 

c.  291S. —  Un  pourvoi  en  cassation^  pour  con- 
travention à  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif 
(arrêté  préfectoral  traçant  les  limites  entre 
aes  concessions  voisines),  se  fonde  inutile- 
ment sur  les  dispositions  du  code  civil  rela- 
tives à  la  foi  due  aux  actes  entre  les  parties 
contractantes.  —  Cass..  28janvier  1863.  Pas. 
1853. 1.  188.  B.  J.  1853.  273. 

296.  —  Les  arrêtés  des  députations  des 
conseils  provinciaux  pris  dans  un  intérêt 

Ï^rivé  ne  participent  pas  des  caractères  de  la 
oi. 

En  conséquence,  leur  violation  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation."—  Cass., 7  mai 

1861.  Pas,  1861.  L  260.  B.  J.  1861.  1397. 

d.297« — ^Le  règlement  d'une  cour  d'appel  qui 
ne  prescrit  que  des  mesures  d'ordre  et  de 
service  intérieur  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  19  mars  1846.  Pas.  1847. 
1. 149.  B,  J,  1846. 1048. 

e.  39&  —  Des  lettres  de  légitimation  accor- 
dées en  1731  par  l'empereur  d'Autriche  à  un 
Belge  ne  peuvent  être  considérées  comme  un 
acte  législatif,  dont  la  violation  donnerait 
l'ouverture  à  cassation. 

Ne  contrevient  pas  aux  lettres  de  légi- 
timation l'arrêt  qui  décide  que  la  défense 
contenue  dans  ces  lettres  de  disposer  par 
acte  entre-vifs  des  biens  que  le  fils  légitimé 
bien  recueillera  de  son  père^  s'applique  aussi 
aux  dispositions  à  titre  onéreux  qu'aux  dis- 
positions à  titre  gratuit.  —  Cass.,  9  novem- 
bre 1826.  Pas,  lb2U.  280. 

299«  — Les  records  délivrés  autrefois  au 
pays  de  Liège  par  les  autorités  compétentes 


n^avaientpas  force  de  loi  et  ne  peuvent  fon- 
der un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass..  2  avril 
1840.  Pas,  1840.  848.  —  Case.,  8  décembre 
1846.  Pas.  1848. 1. 230. 


8BCn0F  Vin.  —  CORTRÀVSKTIOVS  A  L'ESPRIT 
DE  LA  LOI,  AU  DBOIT  BOHAOT,  AUX  USAGES 
ET  AUX  MAXIMES  DE  DROIT. 

a.  500.  —  La  violation  de  l'esprit  d'une  loi 
ne  constitue  pas  la  contravention  expresse  à 
la  loi,  qui  seule  peut  donner  lieu  à  cassation. 
—  Cass.,  25  juillet  1837  (inédiC), 

b.  SOI*  —  L'apj)lication  du  droit  romain 
comme  autorite  doctrinale  ne  peut  fournir 
un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  26  juin 
1820.  Pas.  1820.  167.— Cass.,  1«  juillet  1836. 
Pw.  1835. 107. 

S02« — La  contravention  aux  lois  romaines 
n'est  plus  un  moyen  de  cassation  dans  les 
matières  qui  sont  réglées  par  les  codes.  — 
Cass.,  2  mars  1837.  Pas.  1837.  46.  —  Casa., 
26  février  1889.  Pas,  1839.  20.— Cass.,  SOjan- 
Yier  1846.  Pas.  1846. 1.  222.  B,  /.  1846. 421. 

SOS»  —  La  loi  25  au  code,  livre  lY, 
titre  LX  V,  ne  peut  plus  fournir  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  5  février  1862.  Pas.  1858. 
1. 157.  B.  J,  1858.  1119. 

c.  S04.  —  La  violation  de  l'usage  consacré 
par  la  jurisprudence  ne  peut  donner  lieu  à 
cassation.  —  Cass.,  28  juin  1820.  Pas,  1820. 
171.  —  Cass.,  19  septembre  1834.  Pas,  1834. 
807.  —  Cav.,  8  janvier  1837.  Pas,  1837.  7. 

SOS«  —  La  citation  erronée  d'un  article  de 
loi,  comme  fondement  d'un  usage  ou  d'un 
droit,  ne  peut  entraîner  la  cassation  d'un 
arrêt,  alors  qu'il  est  certain  que  cette  loi 
contient  des  dispositions  relatives  au  droit 
invoqué. 

Si  cet  usage  remonte  à  une  époque  très 
ancienne  et  est  fondé  sur  l'équité  et  sur  l'in- 
tention présumée  des  parties,  il  suffit  que 
son  existence  ne  puisse  être  révoquée  en 
doute,  pour  oue  l'arrêt  auauel  il  sert  de  base 
soit  à  rabri  de  la  censure  dfe  ce  chef.  —  Cass., 
10  juin  1842.  Pas,  1842. 1.  348. 

306.  —  La  cour  d'appel  décide  souverai- 
nement le  point  de  savoir  si  un  usa^e  qu'elle 
invoque  est  constant.  —  Cass.,  27  décembre 
1849.  Pas,  1850. 1.  53.  B.J.  1850. 49. 

307«  —  N'est  pas  recevable  le  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  d'un  usage  non 
constaté.  —  Cass.,  26  avril  1872.  Pas.  1872. 1. 
244.  B,  J,  1872.  961.  P.  A.  1872.  II.  72. 


d.  S08«  —  Une  maxime  de  droit,  quelque  in- 


que  pour 

autant  qu'il  renferme  en  même  temps  une 
contravention  expresse  à  une  loi,  et  que  cette 
loi  soit  indiquée  dans  la  requête  en  cassation. 
—  Cass.,  16  ifévrier  1843.  Pas.  1843. 1. 183. 

S09. —  La  violation  d'un  principe  oa 


cissinoR. 

d'une  maxime  de  droit  ne  peut  donner  on- 
Tertnre  à  cassation.  —  Gass.,  25  mars  1833 
Iwédif).^  Cass.,  8  juillet  1841.  Pas.  1841. 1. 
285.  —  Cass.,  27  juin  1846.  Pas.  1845. 1.  892. 
3.  /.  1847.  290. 

510.  —  La  yiolation  de  la  règle  I^iU  ne 
sejùrdôt  soi-même  ne  peut  donner  onverture 
à  cassation.  —  Cass..  17  mars  1848.P«.  1848. 
1. 428.  B.  J.  1848.  510. 

e.  51  !•  —  La  maxime  qn'  «  on  ne  plaide  pas 
par  procnrenr  s»  ne  pent  donner  ouverture  à 
cassation.-— Cass.,  31  octobre  1816.  i>M.  1816. 
215. 

SIS. — n  en  est  ainsi  de  la  maxime  In  anH" 
anisenuncUUiva  probant.  —  Cass.,  24  juillet 
1846.  Pas.  1847. 1. 183.  3.  J.  1846. 1470. 

Sicnov  IX.  —  CoirTSATSirTioirs  aux  TBAiris 

DX  1831.  AU  DBOIT  DBB   GKR8   XT  AUX  LOIS 
ÉKXAVOXBXS. 

«.  SIS.  —  Les  traités  des  18  et  24  articles  de 
1831,  n'étant  pas  passés  dans  le  droit  public 
européen,  sont  restés  à  l'état  de  projet  et  ne 
peuvent  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Casa.,  21  janvier  1848.PM.  1848.  L  277.  B.  /. 
1848.  761. 

h.  Si4« — La  violation  des  principes  du  droit 
des  gens  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion que  quand  ils  sont  consacrés  par  un 
texte  de  loi. 

Ce  texte  devrait  être  dté  dans  la  requête 
pour  rendre  le  moyen  recevable.  —  Cass., 
21  janvier  1848.  P<».1848.L277.^./.1848.761. 

c.  SiJIim  —  Est  recevable  le  moven  tiré  de  la 
violation  d'une  loi  étrangère,  lorsque  cette 
violation  se  combine  et  se  confond  avec  celle 
de  la  loi  belge.  —  Cass..  25  février  1839.  Pas. 
1839.20. 

St6»  —  La  violation  d'une  loi  étrangère 
ne  peut  entnûner  la  cassation  qu'au  cas  seu- 
lement où  cette  loi  serait  la  source  ou  le  prin- 
cipe de  la  violation  d'une  loi  belee  citée  dans 
le  pourvoi  comme  ayant  été  violé.  —  Cass., 
11  nud  1855.  Pas.  1855. 1.266. B.  J.  1855. 1031. 

SI7.  —  Une  loi  étranç^ère  ne  peut  donner 
lien  à  ouverture  à  cassation,  à  moins  que  l'on 
ne  puisse  en  induire  une  contravention  à  une 
loi  belge.  —  Cass.,  28  juillet  1870.  Pas.  1870. 
L  432.  B.  J.  1870. 1057. 

d.  S1&  —  La  violation  des  ordonnances 
françaises  qui  n'ont  pas  été  publiées  en  Bel- 
gique ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
—Cass.,  6  mai  1839.  Pas.  1839.  87. 

CHAPITRE  n. 

TIOLAIION  DX8  70BXX8  SOIT  BUBSTAKTIXLLXSi 
BOIT  PBX8CRITBS  A  PBXNX  DE  VVhLTlà. 

SxcTiox  I>«.  —  Questions  dtvebsbs. 

a.  S19»  —  H  entre  dans  les  attributions  du 
pouvoir  judiciaire  supérieur  de  vérifier  et  de 
constater  si  le  juge  qui  a  statué  était  légale- 
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ment  investi  de  ces  fonctions.  -^  Cass.,  4  no- 
vembre 1861.  Pas.  1861.  L  426.  P./.1862.21. 

è.  520*  —  Il  n'y  a  nulle  contradiction  dans 
les  dispositions  d'un  arrêt  dont  l'une  statue 
sur  le  montant  des  reprises  à  exercer  par  une 
femme  mariée,  l'autre  sur  les  biens  qui  se- 
raient frappés  de  l'hypothèque  légale  ;  c'est 
donc  par  voie  de  recours  en  cassation,  et  non 
par  voie  de  requête  civile,  qu'il  faut  se  pour- 
voir en  pareil  cas  contre  cet  arrêt,  en  ce  qu'il 
aurait  fait  porter  l'hypothèque  légale  sur  des 
biens  autres  que  ceux  acquis  au  mari  au 
temps  de  son  mariage.  —  Cass.,  4  janvier 
1851.  Pas.  1851. 1. 82.  B.  J.  1851. 114. 

321*  —  Cest  par  voie  de  cassation,  et  non 
de  requête  civile,  qu'il  faut  agir  lorsoue  la 
contrairiété  de  deux  arrêts  n'est  pas  l'effet  de 
l'erreur  ou  de  la  surprise,  mais  le  résultat 
d'une  décision  arrêtée  par  le  ju^e  en  con- 
naissance de  cause.  —  Cass.,  17  juillet  1879. 
Pas.  1879.  L  360.  B.  J.  1879. 1014. 

c.  522*  —  L'article  149  du  code  de  procédure 
civile  ne  prescrit  pas  l'emploi  de  termes 
sacramentels;  l'arrêt  qui  statue  sur  le  fond 
du  litige  impliG[ue  que  défaut  est  donné 
contre  les  parties  qui  n'ont  pas  constitué 
avoué.  —  Cass.,  3  février  1876.  Pas.  1876. 1. 
101.  B.  /.  1876.  275. 

d.  S23«  —  Les  réquisitions  faites  par  le  mi- 
nistère public,  et  sur  lesquelles  il  est  omis 
de  statuer,  ne  peuvent  entrâîner  la  cassation 
du  jugement  qu'autant  (qu'elles  sont  &ites 

fiar  écrit.  —  Liège,  11  janvier  1816.  Pas. 
816.  13. 

324»  —  L'arrêt  qui  ne  statue  que  sur  une 
partie  de  la  prévention,  en  ce  sens  qu'il  n'a 
prononcé  que  sur  un  fait,  tandis  que  cette 
prévention  comprenait  plusieurs  laits  de 
même  nature  perpétrés  a  diverses  époques, 
doit  être  cassé  en  tant  qu'il  a  omis  de  statuer 
sur  ces  derniers.  —  Cass..  24  janvier  1859. 
Pas.  1859. 1.  82.  B.  J.  1859.  907. 

325»  —  Manque  de  base  en  fait  et  n'est  pas 
recevable  devant  la  cour  de  cassation,  le 
moyen  fondé  sur  ce  que  le  juge  du  fond  n'a 
pas  statué  sur  un  chef  de  prévention  qui  ne 
lui  a  pas  été  soumis  par  une  réquisition  for- 
melle du  ministère  public.  —  Cass.,  25  mars 
1862.  Pas.  1862. 1. 137.  B.  J.  1862.  481. 

e.  326.  —  L'arrêt  qui  prononce  une  pénalité 
en  contravention  à  la  loi  demeure  siget  à  la 
cassation,  bien  que  l'instruction  constate  un 
autre  délit  passible  de  la  peine  prononcée, 
si  ce  délit  n^a  point  fait  l'objet  de  la  pour- 
suite.  —  Cass.,  12  septembre  1834.  Pas.  1834. 
304. 

327.  —  n  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  rendu 
en  degré  d'appel  lorsoue  les  ju^es  ont  puisé 
leur  conviction  dans  l'instruction  qui  a  été 
faite  en  première  instance,  et  que  cette 
instruction  est  entachée  de  nullité.  —  Cass., 
lOdécembre  1850.  Pas.  1851.1.71. P./.  1851. 
141. 

328«  —  En  matière  criminelle,  le  pourvoi 
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oontfe  tout  arrdt  préparatoire  <m  sur  inci- 
dent, sauf  BUT  la  compétence,  n'étant  pas  re- 
cevaDle,  est  par  cela  même  non  Buspensif. 
L^arrèt  qui  ordonne  de  passer  ontre  aux  dé- 
bats, nonobstant  un  pourvoi  relevé  contre 
nn  arrêt  de  cette  espèce,  ne  contrevient  dono 
pas  à  l'article  373  au  code  d'instruction  cri- 
minelle. —  Cass.,  21  mai  1851.  Poi.  1651. 1. 
270.  B.  /.  1851.  982. 

530*  —  Le  {>réYenn  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel  pour  avoir  détourné 
ou  BouBtraitdes  coupons  du  chemin  de  fer  de 
l'£tat,  et  condamne  pour  avoir  soustrait  la 
valeur  de  semblables  coupons  en  les  faisant 
servir  deux  fois,  n'est  pas  recevable  à  pré- 
tendre qu41  a  été  puni  pour  un  fait  autre 
que  celui  à  raison  duquel  u  était  poursuivi  \ 
oe  n'est  là  qu'une  modification  du  fait  qui 
ne  change  pas  le  délit.  —  Casa.,  5  novembre 
1851.  P(U.  1852. 1.  135. 

/.  350.  —  Pour  (lu'il  y  ait  lien  à  cassation  du 
chef  de  contradiction  dans  les  réponses  don- 
nées par  une  cour  d'assisea  aux  ouestiona 
posées  par  le  ministère  public,  il  faut  que 
cette  contradiction  résulte  des  réponses  elles- 
mêmes,  sans  qu'on  puisse,  devant  la  cour  de 
cassation,  en  faire  résulter lapreuve  de  l'in- 
struction écrite.  —  Cass.i  2o  février  1826. 
Pas.  1826.65. 

831.  —  L'accusé  ou  son  conseil  ayant  le 
droit  de  prendre  connaissance  et  de  lever 
copie  de  toutes  les  pièces  qu'il  juge  utiles  à 
la  défense,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  l'accusé  n'aurait  pas  reçu 
copie  d'une  pièce  non  sujette  à  notincation. 
—  Cass.,  18  juin  1859.  Pm.  1859. 1.  7A&.B,J. 
1859. 1452. 

552. —-La  violation  prétendue  des  arti- 
cles 87,  87,  88  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle se  rattachant  à  l'instruction  qui  pré- 
cède l'arrêt  de  renvoi,  le  recours  en  oassar- 
tion.  dans  ce  cas,  n'est  pas  autorisé  par 
l'article  408  du  même  code.  —  Cass.,  22  juil- 
let 1862.  Pa$.  1862. 1.  385.  B,  /.  1868.  716. 

538.  —  Est  nul  l'arrêt  de  condamnation 
qui  repose  sur  une  question  de  droit  soumise 
au  jury  et  non  résolue  par  la  cour  d'assises. 

Spécialement,  est  nulle  la  procédure  dans 
laquelle  le  jury,  interrogé  sur  la  question 
de  droit  de  savoir  si  une  banque  dont  les 
billets  ont  été  contrefaits  a  été  autorisée  par 
la  loi,  n'a  pas  statué  sur  ce  point.  —  Cass^ 
5  septembre  1862.  Pas.  1862.  I.  411.  B.  /. 
1863.  620. 

Sbctioh  n.  —  DéPAns  db  votifs. 

g  1er.  ^  Obligation  imposée  aux  juges  de  moti- 
ver leurs  décisions,  —  Règles  générales.  — 
Chefs  distincts,  distinction  entre  les  chefs  de 
demande  et  les  moyens ,  conclusions  for^ 
melles,  motifs,  etc. 

a.  334.  —  Est  entaché  de  nullité  radicale  le 
jugement  dépourvu  de  motifs.  —  Caaa., 
S»  juin  1876.  Poê.  1876.  L  866. 


OiSUTtOR. 

h.  33II»  —  L^obliffation  de  motiver  les  dé<d- 
sions  judiciaires  doit  être  observée  à  l'égard 
de  toutes  les  dispositions  du  jugement  qui 
statuent  chacune  sur  un  objet  particulier. 

Ainsi,  lorsqu'un  appel  est  dirigé  contré 
deux  jugements,  l'un  qui  ordonne  une  dea- 
cente  sur  les  lieux,  et  l'autre  qui  statue  défi- 
nitivement sur  le  fond,  la  décision  du  juge 
supérieur  qui  les  réforme  doit  être  annulM^ 
ai  ses  motiu  n'ont  en  vue  que  la  dernière  de 
ces  sentences,  et  si  elle  n'en  présente  aucun 
qui  s'applique  même  indirectement  à  la  pre- 
mière. —  Cass.,  15  juillet  1843.  Pas.  184$  I. 
225.  B,  J.  1845. 81. 

536*  —  Un  jugement  qui  statue  tnr  plu* 
Bieura  pointa  j^rincipaux  et  diatincta  doii^ 
pour  être  motivé,  contenir  dea  motifs  qui 
s'appliquent  à  chacun  d'eux. 

Lorsqu'un  associé  réclame|  ^t  contre  la 
société  que  contre  ses  administrateurs^  la 
restitution  des  sommes  versées  dans  la  caisse 


aux  administrateurs,  se  borne  à  qualifier 
cette  action  de  demande  en  restitution  de 
Bommes  versées  dans  la  caisse  sociale.— Caaa.  « 
23  avril  1846.  Pas.  1847. 1. 121. 

337*  —  Loraque  la  contestation  roule  auf 
deux  chefs  distincts  et  séparés,  et  que  l'un 
d'eux  est  rejeté  sans  aucun  motif  à  l'appui 
de  ce  rejet,  l'arrêt  doit  être  annulé i  mais 
dans  cette  partie  seulement.  —  Cass.,  80  juil- 
let 1852.  Pas.  1853.  L  166.  B.  /.  1858.  1185. 

338*  —  Tout  jugement  doit  être  niotivé 
aur  chaque  chef  de  demande. -<-<  Caaa. ,19  mai 
1879.  Pas.  1879. 1. 276. 

e.  339»  —  Doit  être  annulé  l'arrêt  qui  ne 
contient  pas  les  motifs  du  r^et  d'une  excep- 
tion formellement  proposée,  lors  même  que 
ceux  qu'il  énonce  suffisent  pour  justifier  aon 
dispoaitif.  —  Caaa.,  29  juiUet  1888.  Pas.  1688. 
135. 

d.  840.  —  L'article  141  du  code  de  proeédnr^ 
n'astreint  point  le  juge  à  rappeler  à  l'appui 
de  sa  décision  tous  les  moyena  dea  parties 
et  les  lois  qu'elles  invoquent. —  Caaa..  ^29  mai 
1826.  Pm.  1826. 174. 

341.  —  Il  importe  de  ne  pas  confondre  lei 
conclusions  avec  les  moyens.  Les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  rencontrer  ces  deniiera  : 
il  suffit  qu'ils  donnent  les  motifs  qui  oni 
provoqué  le  r^et  ou  l'admission  des  oon- 
clusions.  —  Cass.,  12  août  1889  (inédit). 

342»  —  Si  le  juge  doit  répondre  par  des 
motifs  aux  différents  chefs  de  demande  et 
aux  exceptions  qui  lui  ont  été  proposées,  il 
n'est  pas  tenu  de  réfater  les  textes  qui  ne 
sont  invoqués  que  sous  forme  d'arguments. 
—  Cass.,  2  mai  1845.  Pas.  1846. 1.  295.  B.  /. 
1845. 1001. 

343.  —  Si  le  survivant  conteste  devoir  le 
droit  de  succession  sur  la  moitié  du  mobi- 
lier, en  soutenant  qu'il  n'y  a  pas  eu  muta^ 
I  tion  pour  cette  moitié,  cette  pretention  rela- 
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à  l'ftbsenoe  de  mutation  n'est  qn'nn 
xnoyen  de  défense,  et  non  xin  chef  de  demande 
auquel  le  jn^e  doit  spécialement  répondre 
dans  ses  motifs. 

Il  y  aurait  an  surplns  suffisance  de  motif 
sur  ce  point  dans  le  jugement  qui  aurait  dé- 
claré que  l'avantage  stipulé  parle  contrat  de 
mariage  tombait  sous  l'application  de  la  loi 
du  19  mars  1841. ^Gass.,  8  janvier  1846.  Pas. 
1846. 1. 297.  B.  /.  1848. 12^. 

M4«  —  Les  tribunaux  ne  doivent  motiver 
leurs  décisions  qu'en  ce  qui  concerne  les  chefs 
de  demande  ou  les  exceptions  ;  ils  n'ont  pas 
à  répondre  aux  moyens  invoqués  k  l'appui 
des  conclusions. 

Spécialement,  lorsque,  à  l'occasion  d'une 
demande  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  il  a  été  allégué  que  le  fait  articulé  à 
cbar^  d'un  prêtre  constituait  un  abus,  il  a 
suffi  de  motiver  le  rejet  de  la  demande  à  fin 
d'interrogatoire.  —  Cass.,  4  mars  1847.  Pas. 
Ifi47.  L  316. 

SM.  —  L'obligation  de  motiver  les  juge- 
ments ne  s'étend  cas  au  delà  de  ce  qui  a  Mi 
l'objet  des  conclusions  des  parties  et  de  la  dé- 
cision du  juge  ;  elle  n'astreint  pas  celui-ci  à 
s'expliquer  sur  tous  les  moyens  employés 
dans  les  plaidoiries.  —  Cass.,  23  mars  18i3Ô. 
Pas.  1835. 62.— Cass.,  19  mars  1842.  Pas.  1842. 
1. 122.  —  Cass.,  27  décembre  1849.  Pas.  1850. 
L68.  ir./.  18CK).49. 

346.  —  Le  ju^  d'appel  ne  doit  répondre 
ftox  motifs  du  jugement  dont  l'intimé  de- 
mande la  confirmation  devant  lui,  que  pour 
autant  que  ces  motifs  s'identifient  avec  le 
dispositif  du  jugement  par  le  rejet  ou  l'ad- 
mission d'une  demande  on  d'une  exception  à 
laquelle  ils  s'appliquent.  —  Cass.,  14  juin 
1®0.  Pas.  1860.  L  292.  B.  J.  1850.  787. 

MX.  —  Les  lois  qui  exigent  que  tout  jure- 
ment soit  motivé,  ne  concernent  que  les  3^ 
mandes  ou  exceptions  qui  font  l'objet  de 
conclusions  formelles  et  qui  nécessitent  des 
dispositions  distinctes  ;  elles  sont  étrangères 
aux  moyens  que  les  parties  proposent  à  l'ap- 
pui de  leurs  prétentions.  Spécialement,  l'in- 
vocation de  textes  de  lois  à  l'appui  d'une 
qualité  d'instance  ne  peut  être  considérée 

Î^ue  comme  un  moyen  ou  un  argument,  sur 
equel  des  motifs  spéciaux  ne  doivent  pas 
être  donnés  par  le  juge  qui  ne  s'y  est  pas  ar- 
rêté. —  Cass.,  27  février  1868.  Pas.  1868. 1. 
167.  B.  J.  1866. 1430. 

848*  —  Pour  être  motivés,  les  jugements 
et  arrêts  ne  doivent  pas  rencontrer  spéciale- 
ment dans  leurs  motifs  tous  les  moyens  et  ar- 
ffuments  employés  par  les  parties  à  l'appui 
de  leurs  demandes  ou  de  leurs  exceptions  j  il 
suffit  qu'ils  soient  motivés  sur  l'admission 
oo  le  r^et  de  chaque  chef  de  demande  ou  de 
«haque  exception. — Cass.,  17  avril  1845.  Pas. 
1846.1.  471.  ->Cass.,  16  mai  1846.  Pas.  1846. 
L  487.  —Cass., 20  décembre  1850.  Pas.  1851. 
I.  228.  B.  J.  1852. 598.  ^  Cass.,  17  novembre 
1869.  Pas.  1860.  L  825.  B.  J.  1860.  264.  — 
CaM.,  28  novembre  1862.  Pas.  1864.  I.  60. 


B.  J.  1863.  9.— Cass.,  26  décembre  1862.  Pas. 
1864. 1.  66.  B.  J.  1663. 1099.  *-  Cass.,  12  mai 
1864.  Pas.  1864.  I.  264.  B.  J.  1864.  641,  — 
Cass.,  29  novembre  1867.  Pas,  1868.  L  229. 
B.  J.  1867.  1653.  —  Cass,,  22  mai  1868.  Pas. 
1868. 1.  380.  B.  J.  1868.  I441.--Ca6s.,  25  avril 
1872.  Pas.  1872. 1.  264.  B.  J.  1872.  625.  P.  A. 
1872.  II.  B9.  —  Cass.,  26 avril  1872, Pa*.  1872. 
I.  258.  B.  J.  1872.  964.  P.  A.  1872.  n.76.  -^ 
Cass.,  18  février  1878.  Pas.  1878.  I.  178.  Sch. 
m.  103.  —  Cass.,  1"  juillet  1880.  Pas.  1880. 
1. 259.  B.  J.  1880. 995. 

ê.  849*  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  motiver 
la  non-admission  de  l'offre  éventuelle  d'une 
preuve  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  conclu- 
sion. —  Cass.,  8  mars  1836.  Pas.  1886.  207. 

8ttO«  —  liOrsqu'une  partie  défenderesse 
s'est  réservé  de  discuter  ultérieurement  les 
droits  de  la  partie  adverse  et  résultant  de 
faits  allégués  par  celle-ci,  on  ne  peut  dire 
qu'il  y  a  eu  contestation  sur  ce  point,  et  dès 
lors  les  tribunaux  n'avaient  pas  de  motifs  & 
donner  à  ce  sujet.  —  Cass.,  7  janvier  1847. 
Pas.  1847. 1. 294.  B.  J.  1847.  99. 

S8I»  —  Les  juffes  ne  doivent  statuer  et 
donner  des  motifs  de  décision  que  sur  les 
chefs  de  demande  et  sur  des  exceptions  foi^- 
mellement  proposés.  —  Cass.,  20  juin  1861. 
Pas.  1853.  L  160.  B.  J.  1863.  1114. 

383«  —  Le  juge  n'est  tenu  de  répondre 
qu'aux  moyens  qu'il  conste  lui  avoir  été  pr^ 
sentes.  —  Cass.,  18  octobre  1851.  Pas.  1852. 
L61. 

383«  —  Les  tribunaux  n'ont  à  statuer  que 
sur  les  conclusions  des  parties  ;  on  ne  neut 
leur  reprocher  de  n'avoir  pas  répondu  aans 
leurs  Jugements  à  une  simple  allégation  de 
faits  dont  la  preuve  n'était  ni  rapportée  ni 
offerte.-^ass.,  5  juin  1856.  Pas.  1856. 1.  828. 
B.  J.  1856.  1446. 

384*  —  Le  juge  n'est  tenu  de  répondre 
qu'aux  chefs  de  conclusions  qui  lui  sont  sou- 
mis à  l'audience,  ceux  énoncés  dans  les  ex- 
ploits fussent-ils  même  d'ordre  public.  — 
Cass.,  24  juin  1859.  Pas.  1859.  I.  222.  B.  J. 
1859. 965. 

888é  —  Les  juges  ne  sont  tenus  de  mo- 
tiver leurs  jugements  que  sur  les  points  mis 
en  conclusions.  —  Cass.,  23  mars  1860.  Pas. 
1860. 1.  211.  B.  J.  1860.  1137.— Cass.,  10  juil- 
let 1862.  Pas.  1862. 1.  289.  B.  J.  1862. 1478. 

386.  —  D  appartient  au  juge  du  fond  d'in- 
terpréter les  conclusions  des  parties,  et  un 
Jugement  qui  rencontre  les  conclurions  ainsi 
Interprétées  est  suffisamment  motivé. — Cass., 
11  mars  1870.  Peu.  1870.  L  lei.B.J.  1870. 871. 

387.  —  Manque  de  base  le  grief  tiré  du  dé- 
faut de  motifs  sur  un  point  qui  n'était  pas 
en  contestation.  —  Cass.,  8  février  1876.  Pas. 
1876. 1.  101.  B.  J.  1876.  275. 

/.  388«  —  Bien  que  l'appel  défère  au  juge  su- 
périeur tous  les  chefs  de  contestation  pré- 
sentés en  première  instance,  la  partie  intimée 
qui  a  simplement  conclu  à  la  mise  au  néant 
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de  l'appel  ne  peut  point  se  plaindre  de  ce 
que  l'arrêt  qui  réforme  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  examiné  tous  ceux  dont  elle  s'était 
prévalu  devant  le  premier  juge.  Ainsi,  lors- 
qu'un testament,  attaqué  de  quatre  chefs  dis- 
tincts, savoir  :  pour  cause  de  méconnaissance 
d'écriture,  d'insuffisance  de  date,  de  sugges- 
tion ou  captation  et  de  démence  du  testateur, 
est,  sur  le  premier  chef,  d'abord  annulé  en 
première  instance,  et  ensuite  maintenu  par 
un  arrêt  qui  déclare  généralement  non  fon- 
dées les  conclusions  en  nullité  du  testament 
prises  devant  le  premier  juge  ;  dans  ces  cir- 
constances, et  81,  en  instance  d'appel,  les 
parties  n'ont  conclu,  l'une  qu'à  la  reforma- 
tion du  jugement  de  première  instance,  et 
l'autre  qwk  sa  confirmation,  l'arrêt  est  suffi- 
samment motivé,  quoiqu'il  ne  rencontre  pas 
les  quatre  chefs  de  nullité.  —  Cass.,  10  mars 
1834:  Pas.  1834. 223. 

359. — Le  juge  d'appel  n'a  pas  à  motiver  le 
rejet  d'un  soutènement  employé  et  repoussé 
par  le  juge  de  première  instance,  quand  ce 
soutènement  n'est  pas  reproduit  en  appel.  -* 
Cass.,  2  janvier  1849.  Pas.  1849. 1. 119.  B,  J, 
1849.  891. 

ff.  560.  —  Lorsque,  après  les  plaidoiries  et 
après  un  arrêt  qui  ordonne  la  production  d'un 
jugement  homologatif  d'un  concordat,  une 
des  narties  fait  notifier  à  l'autre  un  exploit 

Sar  lequel  elle  déclare  conclure  à  la  nullité 
u  concordat,  si  les  débats  n'ont  pas  été  rou- 
verts, que  les  parties  ne  se  sont  pas  présen- 
tées de  nouveau  devant  la  cour,  et  que  la  de- 
mande en  nullité  du  concordat  n'a  pas  été 
régulièrement  produite,  cette  partie  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'ar- 
rêt ne  contient  point  de  motifs  sur  un  point 
qui  n'était  pas  soumis  à  la  cour  et  qu'elle  ne 

fouvait  décider.— Cass.,  29  juillet  1843.  Pas. 
844.  L  56. 

A.  86t. — Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  oui 
déclare  avoir  puisé  la  preuve  du  fait  qui  de- 
vait servir  de  base  à  sa  décision,  dans  les 
écrits  et  pièces  fournies  au  procès  dans  des 
interrog[atoires,  et  dans  le  rapprochement  et 
la  combinaison  entre  eux  de  tous  les  éléments 
de  la  cause,  aucune  disposition  de  loi  n'as- 
treignant le  juge  à  spécifier  chaque  indice, 
chaque  circonstance  qui  a  servi  de  base  à  sa 
conviction  et  aux  motifs  sur  lesquels  il  s'est 
appuyé  ;  en  d'autres  termes,  rien  ne  l'obU- 

ëeant  à  donner  les  motifs  de  ses  motifs.  — 
ass.,  17  juin  1841.  Pas.  1841. 1. 369. 

562»  —  Les  cours  d'appel,  en  constatant 
tm  fait,  ne  sont  point  obligées  d'indiquer  les 
pièces ,  actes  ou  titres  qui  l'établissent,  à 
moins  qu'une  loi  spéciale  n'ait  déclaré  que  le 
fait  reconnu  ne  peut  résulter  que  d'un  ffenre 
spécial  de  preuve  exclusivement.  —  Cass., 
11  novembre  1841.  Pas,  1842. 1.  70. 

563.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  d'énumérer 
toutes  les  circonstances  qui  ont  pu  surj^irdes 
débats  d'une  cause  et  concourir  a  motiver  sa 
décision.  — •  Cass.,  23  juin  1842.  Pas.  1842. 1. 
319. 
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364.  —  Le  jugement  qui  décide  qn'nne 
preuve  résulte  des  documents  du  procès  est 
suffisamment  motivé.  Le  juge  n'est  pas  tenu 
d'énumérer  les  pièces  dont  il  a  tiré  cette 

freuve.  —  Cass.,  14  juillet  1845.  Pas.  1845. 
.  391. 

362S.  —  Le  juge  étant  obligé  de  motiver 
son  jugement  et  de  fixer  ainsi  l'état  du  litige 
et  les  points  de  fait^  on  ne  peut  prétendre 
qu'il  commet  un  excès  de  pouvoir  parce  que, 
dans  les  motifs  de  la  décision,  il  exposerait 
avec  étendue  les  circonstances  du  fait.  — 
Cass.,  20  décembre  1850.  Pas.  1851. 1.  228. 
JB.  J.  1852.  593. 

f .  366.  —  Lorsqu'un  arrêt  ne  prononce  ni 
explicitement  ni  implicitement  le  «jet  d'un 
chef  de  demande  sur  lequel  il  peut  être  sta- 
tué ultérieurement  après  l'instruction  ordon- 
née aux  parties,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
abjuge  par  cela  seul  qiril  n'adjuge  pas,  et 
qu^il  doive  être  motivé  sur  ce  point. —  Cass., 
6  décembre  1850.  B.  J.  1850. 1607. 


367. — Le  tribunal  ou  la  cour  qui  prononce 

^  J    •  1»  'X  \  _  ^        1.-    . 


donner  des  motifs. — Cass.,  9  mars  1855.  Pa». 
1855. 1. 220.  B.  J.  1855. 1025. 

§  2.  —  Motifs  implicites. 

a.  368.  —  Un  jugement  n'est  pas  nul  s'il  ne 
contient  qu'implicitement  les  motifs. — Gand, 
7  février  1833.  Pas.  1833.  48. 

369.  —  Le  rejet  d'une  conclusion  peut  ré- 
sulter implicitement  des  motifs  donnés  par 
le  juge.  —  Cass.,  7  décembre  1844.  Pas.  1845. 
1. 44.  B.  J.  1845. 625. 

370.  —  Un  moyen  peut  être  rejeté  impli- 
citement par  les  motifs  donnés  à  l'occasion 
d'un  autre.  —  Cass.,  17  juillet  1845.  Pas. 
1845.  I.  370.-».  /.  1846. 440. 

h.  371.  —  Un  jugement  ne  peut  être  critiqué 

Sarce  qu'il  n'aurait  pas  statué  sur  des  lins 
e  non-recevoir,  lorsque  celles-ci  se  ratta- 
chent à  l'examen  du  rond.  —  Liège,  12  dé- 
cembre 1829.  Pas.  1829.  322. 

372.  —  Lorsqu'un  jugement  écarte  des  de- 
mandes en  nomination  de  séquestre  et  de 
mandataire  gérant,  présentées  subsidiaire- 
ment  l'une  à  l'autre,  le  rejet  de  la  seconde  de 
ces  demandes  est  suffisamment  motivé  par 
des  considérants  qui  n'ont  textuellement 
trait  qu'à  la  première,  quand  dans  l'esprit  du 
jugement  ils  ont  également  servi  de  lîase  au 
rejet  de  la  seconde. — Bruxelles,  10  juin  1833. 
Pas.  1833. 174. 

573.  —  Un  arrêt  est  suffisamment  motivé 
au  vœu  de  la  loi  lorsque,  par  l'ensemble  de 
ses  motifs  généraux,  ilrencontre  et  réfute  les 
divers  moyens  proposés  par  les  parties.  — 
Cass.,  29  mars  1838.  Pas.  1838. 254. 

374.  —  Est  suffisamment  motivé  le  rejet 
implicite  d'une  exception  lorsque^  en  l'ab- 
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MDce  d'un  considérant  spécial,  on  trouve 
dans  le  jugement  la  raison  qui  a  déterminé  le 
juge  à  ne  pas  s'y  arrêter.  —  Cass.,  21  mars 
16i5.  Pas,  1845. 1.  243.  B,  /.  1845.  709. 

375«  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  donner 
des  motifs  particuliers  pour  justifier  le  rejet 
d'une  fin  de  non-receyoïr,  lorsque  les  moufs 
^u'il  a  donnés  pour  rejeter  une  autre  excep- 
ton  s'appliquent  également  à  la  fin  de  non- 
receroir.  —  Cass.,  7  octobre  1850.  P<u,  1851. 
I.  35.  B,  J,  1862. 1127. 

^6.  —  Est  suffisamment  motivée  la  déci- 
sion dont  les  motifs,  sur  le  fond,  justifient 
en  même  temps  le  rejet  d'une  exception 
proposée. 

Le  juge,  dans  ce  cas,  n'est  pas  tenu  de 
donner  aes  motifs  particuliers  en  ce  qui  con- 
cerne le  rejet  de  l'exception.— Cass.,  16  juil- 
let 1&44.  Pas.  1846. 1.  &.  —  Cass.,  31  juillet 
1844.  Pas,  1844. 1.  287.— Cass.,  21  avril  1853. 
Pas.  1853.  I.  294.  B.  J.  1853.  723.  —  Cass., 
6  mai  1853.  Pas.  1853. 1. 836.  B.  J.  1853.1425. 

-  Cass.,  24  juin  1853.  Pas.  1853.  L  396.^9./. 
1853. 1057. 

c.  377«  —  Un  jugement  est  suffisamment  mo- 
tiTé,  encore  bien  qu'il  ne  statue  pas  expressé- 
ment sur  des  conclusions,  quand  la  demande 
comprise  dans  ces  conclusions  est  absolument 
incompatible  avec  le  systèmequ'ila  accueilli. 

—  Cass.,  8  décembre  1849.  Pas.  1850. 1.  212. 
^./.  1851. 1185. 

378.  —  L'arrêt  qui  motive  l'accueil  d'un 
moyen  ou  d'une  exception,  motive  par  cela 
même  le  rejet  ou  l'accueil  de  la  prétention 
contraire.  —Cass.,  11  janvier  1866.  Pas.  1866. 
I.182.^.y.  1866.  70. 

379. —  Le  rejet  d'itne  demande  est  dûment 
motivé,  tant  par  la  décision  que  les  faits  sur 
le&qaels  le  demandeur  s'appuie  ne  sont  pas 
coiiciuants,que  par  l'admission  d'un  système 
oai  est  absolument  incompatible  avec  cette 
demande.  —  Cass.,  27  décembre  1866.  Pas. 
1867. 1.  86.  B.  J.  1067.  33. 

380. — Le  juge  qui  est  saisi  de  deux  conclu- 
sions complètement  incompatibles,  motive 
suffisamment  le  rejet  des  unes  en  motivant 
l'adoption  des  autres.  —  Cass.,  3  mai  1867. 
Pas.  1867. 1.  320.  B.  J.  1867. 772. 

tf.381.  —  L'arrêt  qui  reconnaît  la  validité 
d]nn  testament  coxgonctif ,  conférant  au  sur- 
mant  des  époux  la  pleine  propriété  des 
biens  des  deux  époux,  répond  par  cela  même 
suffisamment  à  la  prétention  élevée  aux  biens 
du  prémourant  par  les  héritiers  de  celui-ci. 
-Cass.,  27  novembre  1846.  Pas.  1846.  L  241. 
B.  J.  1846. 161. 

382*  —  £n  déclarant  qu'une  nullité  est 
d'ordre  public,  et  aurait  dû  ainsi  être  pro- 
noncée d'office,  le  juge  d'appel  motive  impli- 
citement et  suffisamment  te  rejet  de  deux 
exceptions  consistant  en  ce  que  la  nullité  ne 
serait  pas  d'ordre  public,  et  en  ce  qu'elle  ne 
poavait  être  proposée  par  des  conclusions 
recoDventionnelles.  —  Cass.,  5  février  1846. 
Pas.  1847. 1.  209.  B.  J.  1846.  419. 
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385* — L'arrêt  qui  rejette  une  demande  de 
coUocation  formée  par  un  créancier  hypothé- 
caire en  cette  qualité,  et  comme  suorogé  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  son  dé- 
biteur par  son  titre,  peut  être  suffisamment 
motivé  par  des  considérations  tendant  à 
justifier  la  préférence  accordée  au  titre  d'un 
créancier  colloque  avant  le  créancier  exclu, 
alors  surtout  que  ce  dernier  titre  contient  re- 
nonciation par  la  femme  à  ses  droits  d'hypo- 
thèque légale. 

Au  moins  semblables  considérations  con- 
tiennent-elles un  motif  implicite,  ce  qui 
rigoureusement  satisfait  à  la  loi,  qui  n'exige 
pas  davantage.  —  Cass.,  27  décembre  1849. 
Pas.  1850. 1. 63.  B.  J.  1050.  49. 

384.  —  Le  jugement  qui  se  fonde  sur  ce 
qu'une  décision  judiciaire  antérieure  a  nom- 
mé un  notaire  pour  représenter  une  partie 
absente  ou  récalcitrante,  motive  suffisamment 
le  rejet  de  la  prétention  élevée  plus  tard  et 
d'après  laquelle  ce  notaire  n'aurait  pu  être 
investi  légalement  d'un  pareil  mandat.  — 
Cass.,  10  janvier  1850.  Pas.  1851. 1.  95. 

585»  —  On  ne  peut  reprocher  à  un  arrêt 
d'avoir  implicitement  écarté  les  conclusions 
prises  par  le  débiteur  failli,  et  reposant  sur 
une  série  de  faits  cotés,  lorsque  la  cour  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  aux  faits  po- 
sés, comme  non  relevants  dans  la  cause.  — 
Cass.,  21  mars  1860.  Pas.  1861.  L  119.  B.  /. 
1851. 1679. 

386*  —  Lorsque  des  experts  ont  attribué  à 
des  travaux  exécutés  la  cause  des  dommages 
dont  on  se  plaint,  et  que  le  juge  s'est  fondé 
sur  cet  avis  des  experts,  il  a  par  cela  même 
implicitement  repoussé  la  prétention  que  les 
dommages  seraient  une  smte  naturelle  de  la 
situation  des  lieux  avant  les  travaux.  Le  ju- 
gement est  suffisamment  motivé  sous  ce  rap- 
port.—Cass.,  4  juillet  1850.  Pas.  1851.  L 169. 
B.  J.  1861. 1669. 

587.  —  Un  arrêt  est  suffisamment  motivé 

Suand  il  rejette  implicitement  un  moyen,  en 
étaruisant  le  fait  qui  lui  servait  de  base.  — 
Cass.,  26  juillet  1850.  Pas.  1861.  L  179.  B.  J. 
1851. 1637. 

588.  —  Le  juffe  qui  prononce  la  nullité 
d'un  acte  d'appel  signifie  au  domicile  élu,  en 
dehors  du  cas  prévu  à  l'article  584  du  code  de 
procédure,  motive  par  cela  même  son  refus 
implicite  d'appliquer  à  la  cause  les  articles 
111  du  code  civil  et  69  du  code  de  procédure. 
—  Cass.,  6  décembre  1865.  Pas.  1856.  1. 168. 
B.  J.  1866.  249. 

389«  —  Est  motivé  le  jugement  qui,  pour 
rejeter  une  exception  tirée  de  ce  qu'un  acte 
n'est  pas  authentique,  établit  par  ses  raison- 
nements que  cet  acte  a  le  caractère  de  l'au- 
thenticité. —  Cass.,  17  décembre  1858.  Pas. 
1869. 1.  7.  B.  J.  1869.  216. 

390»  —  L'arrêt  qui,  statuant  sur  une  de- 
mande à  preuve  de  faits  à  l'appui  d'une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts,  dit  que  ces 
faits,  ^  en  les  supposant  établis  »,  ne  sont  pas 
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de  nature  à  avoir  oauié  le  dommage  allégué, 
apprécie  ces  iaita  et  motiye  Buffisamment  le 
r^jet  implicite  de  la  preuve  qui  en  est  offerte. 
— Cass.,  16  mars  Id6i6.  Pas.  1666.1. 112.  B.  J, 
1666.  456. 

50t.  —Le  r^  et  d'une  demande  de  preuve 
est  Buffifiamment  motivé  par  des  considé- 
rants BUT  le  fond,  qui  rendent  cette  preuve 
inutile  et  la  rejettent  virtuellement.  —  Cass., 
26  mars  1876.  Pas.  1675.  I.  207.  B.  J.  1876. 
529.  —  Cass..  29  avnl  1875.  Pas.  1875. 1.  236. 
B.  J.  1875.  625. 

89S*  —  £n  reconnaissant  que  la  contesta- 
tion est  susceptible  d'une  solution  immé- 
diate, le  juge  décide  par  cela  même  qu'une 
demande  de  preuve  est  sans  objet.  —  Cass., 
26  mai  1876.  Pas,  1876. 1.  270.  B.  /,  1876.747. 

305«  —  Est  suiRsamment  motivé  Parrét 

3tti,aprè8  avoir  déclaré  que  l'appel  du  deman- 
eur  est  tardif,  accueille  celui  du  défendeur, 
en  motivant  sa  décision  et  en  écartant  par 
suite  implicitement  les  conclusions  du  de- 
mandeur, en  tant  çiu'elles  étaient  prises  con- 
tre l'appel  du  délendeur.  -^  Cass-i  21 


1870.  Pas.  1879. 1.  224« 


avril 


§  8.  —  Bsmwsàss  aoeêssoirâs.  «^  CondusUms 

subsidiaires, 

0.  504.  —  n  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans 
un  jugement  sur  un  des  chefs  de  conclusions, 
quana  la  disposition  principale  est  telle  qu'il 
n'y  a  plus  à  s'occuper  de  cette  partie  de  con- 
cluBions.*>Gass.,  19  mars  1834.  Pas.  1834.229. 

50K«  —  L'arrêt  qui,  ayant  admis  par  une 
disposition  motivée  une  demande  principale, 
adjuge  les  dommages  et  intérêts  qui  en  sont 
la  conséquence,  en  déclarant  que  fa  somme  à 
laquelle  ils  sont  fixés  a  été  arbitrée  par  la 
cour,  est  suffisamment  motivé  par  cette  énon- 
ciation.  — Cass.,  27  juillet  1^6.  Pas.  1836. 
291.  —  Casa.,  11  décembre  1821.  Pas,  1821. 
610. 

396.  —  Lorsqu'une  demande  d'intérêts 
comme  accessoire  du  principal  a  été  l'objet 
d'une  contestation  entre  parties,  le  jugement 
qui  condamne  à  ces  intérêts  doit  contenir, 
sur  ce  point,  des  motifs  particuliers. — Cass.. 
21  févner  1840.  Pas.  1840. 304. 

387.  —  Les  Jugements  et  arrêts  ne  doivent 
pas  contenir  des  motifs  spéciaux  pour  justi- 
fier l'admission  ou  le  rejet  des  chefs  de  de- 
mande qui  ne  sont  que  des  conséquences  ou 
des  corollaires  des  cnefs  de  demandes  prin- 
cipales. —  Cass»,  24  février  1842.  Pas.  1842. 
L 163. 

808*  —  La  condamnation  aux  dépens  est 
une  conséquence  juridique  de  la  perte  du 
procès  ;  elle  ne  doit  être  expressément  moti- 
vée qu'en  cas  de  conclusions  ibrmelies.  -— 
Cass.,  4  mai  1876.  Pas.  1876.  L  192.  B.  J. 
1876.1041. 

899«  —  En  abjugeant  une  demande  prin- 
oijude,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  motiver  spé- 


eialêment  le  rejet  d'une  oonolusioik  qui  n'en 
est  que  l'accessoire.  —  Cass.,  26  mai  1876. 
P«.  1876. 1.  269.  B.  J.  1876. 1457. 
h.  400.  —  Lorsqu'un  plaideur  prend  des  con- 
clusions subsidiaires  tendant  a  être  admis  à 
la  preuve  d'un  fait  par  lequel  il  jprétend  éta- 
blir l'existence  d'un  point  de  droit,  l'arrêt  qui 
repousse  en  principe  l'existence  de  ce  point 
de  droit  est,  par  cela  même,  suffisamment 
motivé,  quant  au  r^et  de  la  conclusion  sub- 
sidiaire. 

Spécialement,  l'arrêt  qui  proclame  que, 
dans  une  localité,  on  n'admettait  pas,  quant 
aux  îles,  la  distinction  de  la  hauteur  du  sol 
au-dessus  ou  au-dessouB  des  hautes  eaux  na- 
vigables, établit  par  cela  même  la  non-perti- 
nence de  l'offre  ae  prouver  que  le  sol  est  re- 
couvert par  les  eaux  pendant  une  partie  de 
l'année.  —  Cass.,  30  janvier  1846.  Pas.  1846. 
L  222.^./.  1846. 421. 

40â.  -—  Les  considérants  de  l'arrêt  qui  re- 
jette purement  et  simplement  la  demande  de 
coUooation  sur  le  prix  de  tous  les  biens  com- 
pris dans  un  ordre,  ne  motivent  pas  le  r^et 
implicite  d'une  conclusion  subsidiaire  ten- 
dant^ «  par  des  raisons  spéciales  »,  à  être 
admis  sur  le  prix,  «  au  moins  d'un  seul  des 
biens  vendus  ».  —  Cass.,  27  décembre  1849. 
Pas.  1850.  L  63.  B.  J.  1860. 49. 

40fi.  —  Le  juge  du  fond  qui  admet  la  de- 
mande principale  de  l'une  des  parties  n'a  pas 
à  s'occuper  des  exceptions  opposées  à  une 
demande  subsidiaire;  en  pareil  cas,  sa  déci- 
sion ne  peut  donc  être  critiquée  comme  dé- 
Îtourvue  de  motif.  —  Cass.,  20  décembre 
860.  Pas.  1861. 1.  228.  B.  J.  1852. 593. 

403»  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui,  pour  repousser  les  conclusions  princi- 
pales, donne  des  motifs  qui  sont  inooncilia- 
bles  avec  l'admission  des  conclusions  subsi- 
diaires. —  Cass.,  23  janvier  1864.  Pas.  1864. 
L141. 

§  4.  — •  Adoption  des  motifs  de  Jugements 
précédents. 

404*  —  Le  juge  d'appel  qui  s'est  borné  à 
déclarer  «  qu'il  a  été  bien  jugé  »,  sans  énon- 
cer aucun  motif  de  sa  décision,  ne  doit  pas 
être  censé  avoir  adopté  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  et,  par  suite,  son  arrêt  est  smet  à 
cassation  pour  défaut  de  motifis.  —  Qtfs., 
30  juillet  1825.  Pas.  1826. 481. 

403*  —  n  oonste  suffisamment  que  le  juge 
d'appel  a  adopté  les  motifs  du  premier  juge 
si  son  arrêt,  après  avoir  énoncé  des  motift 
différents  de  ceux  du  jugement  dont  appel, 
se  termine  on  ces  mots  :  <<  Par  ces  motifs, 
i oints  à  ceux  du  premier  juge.  »  — Cass., 
2  décembre  1829.  Pas.  1829.  309. 

406*  —  L'arrêt  qui  déclare  adopter  les 
motifs  du  premier  juge  est  suffisamment 
motivé,  bien  que  ces  motifs  ne  soient  pas 
rapportés  dans  les  qualités  de  l'arrêt.  — 
Cass.,  6  mars  1833.  Pas.  1833.  54. 

407.  —  Un  arrêt  est  légalement  motivé 


GiSSATION- 

■cnoe  d'an  considérant  spécial,  on  trouve 
dans  le  jugement  la  raison  qui  a  déterminé  le 
i^.î  V®  P**  *'ï  arrêter.  —  Cass.,  21  mars 
1846.  Pas.  1845.  L  243.  B.  J,  1846.  709. 

57».  —.  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  donner 
oes  m<rtifs  particuliers  pour  justifier  le  rejet 
d  une  ftn  de  non-receyoïr,  lorsque  les  motifs 
Qu  il  a  donnés  pour  rejeter  une  autre  excep- 
tion s'appliquent  paiement  à  la  fin  de  non- 

rST^S'-  r,ÇfS'>  *  octobre  1850.  Pas.  1861. 
L  35.  B.  /.  1862. 1127. 

57«.  —  Est  suffisamment  motivée  la  déci- 
■lon  dont  les  motifs,  sur  le  fond,  justifient 
en  même  temps  le  rejet  d'une  exception 
proposée.  *^ 

1^  juffe,  dans  ce  cas,  n'est  pas  tenu  de 
aonner  des  motifs  particuliers  en  ce  qui  con- 
VT^tïJ  "5*®*  ^®  l'exception.— Cass.,  15 juil- 
ît^î^-  ^«-  ^^- 1-  ^-  -  Cass.,  31  juillet 
^^- ^«-  1S44. 1.  287.-Cass.,  21  'avril  1853. 
a"^'  -Ifi^  L  294.  B.  J.  1853!  723.  -  Cass., 
6  mai  1853.  Pas.  1853. 1. 336.  B.  /.  1853. 1425! 

^«*îî;^.?*  j^^  ^®^-  ^^'  1853. 1. 396. -B./. 
IodS.  1057. 

c.  377.  —  Un  jugement  est  suffisamment  mo- 
Dve,  encore  bien  qu'il  ne  statue  pas  expressé- 
ment sur  des  conclusions,  quand  la  demande 
eompnse  dans  ces  conclusions  est  absolument 
inoompatible  avec  le  système  qu'il  a  accueilli. 

IT  r^^'J  décembre  1849.  Pas.  1850. 1.  212. 
-tf-  J^.  1851. 1185. 

578.  —  L'arrêt  qui  motive  l'accueil  d'un 
"joyen  ou  d'une  exception,  motive  par  cela 
Sf  fa^-     wjet  ou  l'accueil  de  la  prétention 
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I.  ^^LBirimyil^^^^^  ^^'  ^^-  ^^^• 

mS^lT^^J®*,^''**®  demande  estdûment 
le^ll'  ^"^i  ^^  ^*  décision  que  les  faite  sur 
o^îi»!f  f  demandeur  s'appuie  ne  sont  pas 
qS^S*Sb^^^  P*^  radmissfon  d'un  systè^ae 
3emSd«       n  ^*  incompatible  avec  cette 

^^ThrB^Tièm.â^'^^'^  ^^'  ^^• 

w<ma  ^Jf;?4?8fe  qui  est  saisi  de  deux  oonolu- 

^«•-  Wlt<I^^r  -  C""-'  3  mai  1867. 

^'^ïi  t^i'*n^  qioi  reconnut  la  validité 
Î3^**^t  do^^"*  coiyonctif ,  conférant  au  sur^ 

ta^^^tesd  ®P^^^  ^*  P>^^®,  propriété  des 
•«"«-      ■  Oeax  eponx,  repo- " ' 

^tihprétentioi 
f^tpar  les  héi 

^^^  ^  ^  déol^rant  gn^xm^  nulUté  est 
^^^îimn   f^t  ^û   ainsi  être  pro- 

C^ÎT^V^^^if^^  «J«*de  dfux 
>êeN:f*ÏO^.  '  ^kAmtaen''         ^^  la  nullité  ne 


^  féviier  1846. 


585.-—  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  de 
col  location  formée  par  un  créancier  hypothé- 
caire en  cette  qualité,  et  comme  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  son  dé- 
biteur par  son  titre,  peut  être  suffisamment 
motivé  par  des  considérations  tendant  à 
justifier  la  préférence  accordée  au  titre  d'un 
créancier  colloque  avant  le  créancier  exclu, 
alors  surtout  que  ce  dernier  titre  contient  re- 
nonciation par  la  femme  à  ses  droits  d'hypo- 
thèque lé^ie. 

Au  moins  semblables  considérations  con- 
tiennent-elles un  motif  implicite,  ce  qui 
rigoureusement  satisfait  à  la  loi,  qui  n'exige 
pas  davantage.  —  Cass.,  27  décembre  1849. 
Pas.  1850. 1. 53.  B.  J.  1650.  49. 

584.  —  Le  jugement  qui  se  fonde  sur  ce 
qu'une  décision  judiciaire  antérieure  a  nom- 
mé un  notaire  cour  représenter  une  partie 
absente  ou  récalcitrante,  motive  suffisamment 
le  rejet  de  la  prétention  élevée  plus  tard  et 
d'après  laquelle  ce  notaire  n'aurait  pu  être 
investi  légalement  d'un  pareil  mandat.  — 
Cass.,  10  janvier  1850.  Pas.  1851. 1.  95. 

58i5.  --  On  ne  peut  reprocher  à  un  arrêt 
d'avoir  implicitement  écarté  les  conclusions 
prises  par  le  débiteur  failli,  et  reposant  sur 
une  séné  de  faits  cotés,  lorsque  la  cour  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  aux  faits  po- 
sés, comme  non  relevants  dans  la  cause.  — 
Cass.,  21  mars  1850.  Pas.  1851.  L  119.  B.  J. 
1861. 1579. 

586.  —  Lorsque  des  experts  ont  attribué  à 
des  travaux  exécutés  la  cause  des  dommages 
dont  on  se  plaint,  et  que  le  juge  s'est  fondé 
BUT  cet  avis  des  experts,  il  a  par  cela  même 
implicitement  repoussé  la  prétention  que  les 
dommages  seraient  une  smte  naturelle  de  la 
situation  des  lieux  avant  les  travaux.  Le  ju- 
gement est  suffisamment  motivé  sous  ce  rap- 

Sort.— Cass.,  4  juillet  1850.  Pas.  1851.  L 169. 
^  /.  1851. 1569. 

587.  —  Un  arrêt  est  suffisamment  motivé 

Suand  il  rejette  implicitement  un  moyen,  en 
étruisant  le  fait  qui  lui  servait  de  base  

Cass.,  26  juillet  1850.  Pas.  1861.  L 179.  b'.  J. 

588. --Le  juçe  qui  prononce  la  nullité 
d  un  acte  d'appel  signifie  au  domicile  élu,  en 
dehors  du  cas  prévu  à  l'article  584  du  code  de 
procédure,  motive  par  cela  même  son  refus 
implicite  d'appliquer  à  la  cause  les  articles 
111  du  code  civil  et  59  du  code  de  procédure. 

T  ^r"*ûi  ^  décembre  1866.  Pas.  1866. 1. 168. 
B.  J.  1866.  249. 

589.  —  Est  motivé  le  jugement  qui,  pour 
rejeter  une  exception  tirée  de  ce  qu'un  acte 
n  est  pas  authentique,  établit  par  ses  raison- 
nements que  cet  acte  a  le  caractère  de  l'au- 
thenticite.  —  Cass.,  17  décembre  1858.  Pas. 
1869. 1.  7.  B.  J.  1869. 216. 

590.  --  L'arrêt  qui,  statuant  sur  une  de- 
mande  a  çreuve  de  faits  à  l'appui  d'une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts,  dit  que  ces 
laits,  a  eu  les  supposant  établis  »,  ne  soni  pas 
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cissinoir. 


CAssinoii. 


faut  qu'il  y  ait  absence  de  motifs  pour  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  7  juillet 
1842.  Pas.  1842. 1.  273. 

4i6.  —  Il  suffit  qu'une  décision  judiciaire 
ait  un  motif,  encore  bien  qu'il  ne  serait  pas  à 
l'abri  de  la  critique,  pour  qu'on  ne  puisse 
invoquer  avec  fruit  l'article  97  de  la  (insti- 
tution sur  la  nécessité  de  motiver  les  juge- 
ments. —  Cass.,  14  juin  1850.  Pas.  1860. 
I.  292.  B.  /.  1850.  737. 

427*  —  Des  motifs  incomplets  ne  donnent 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  81  juillet 
1854.  Pas.  1854. 1. 851.  B.  J.  1854. 1404. 

428* — Est  motivé  l'arrêt  qui  renferme  des 
considérations  de  fait  et  de  droit  qui  se  rap- 
portent à  la  question.  La  loi  ne  s'arrête  pas 
a  la  valeur  des  motifs.  —  Cass.,  4  avril  1859. 
Pas.  1859. 1.  129.  JB.J.  1859. 1019. 

429»  —  Une  énonciation  vague  de  motifs 
n'équivaut  pas  à  une  omission  de  motifs.  — 
Cass.,  16  octobre  1873.  Pas.  1873.  I.  836. 
B.  J.  1873.  1429. 

430*  —  L'insuffisance  de  motifs  dans  un 
jugement  n'équivaut  pas  à  une  absence  de 
motifs.  -^  Cass.,  29  avril  1880.  Pas.  1880. 
1. 132.  B.  J.  1880.  577.  —  Cass.,  l«r  juiUet 
1880.  Pas.  1880.  L  259.  B.  J.  1880.  995. 

§  6.  —  Décisions  si^samment  motivées. 

45t.  —  Le  jugement  motivé  sur  ce  que 
l'une  des  parties  de  la  demande  est  rejetée 
par  arrêt  ayant  force  de  chose  jugée,  et  que 
la  deuxième  partie  doit  l'être  par  les  mêmes 
motifs  qui  ont  fait  rejeter  la  première,  n'est 
pas  nul  comme  n'énonçant  pas  de  motifs.  — 
Liège,  80  juin  1825.  Pas.  1825.  437. 

432.  —  Un  arrêt  qui  écarte  la  demande 
d'être  admis  à  prouver  qu'une  vente  a  été 
suivie  de  tradition,  peut  être  considéré  comme 
motivé  par  cela  seul  qu'il  a  reconnu  que  le 
vendeur  n'avait  pas  cessé  d'être  en  possession 
des  ol^ets  venaus.  —  Cass.,  18  novembre 
1834.  Pas.  1834.  320. 

433»  —  Le  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande du  failli  d'être  mis  en  liberté  provi- 
soire est  suffisamment  motivé  si,  se  référant 
à  un  jugement  ^ui  avait  refusé  d'accueillir 
une  première  fois  cette  demande,  il  déclare 
seulement  pour  motif  que  la  position  du  failli 
n'a  pas  changé.  —  Bruxelles,  24  juin  1835. 
Pas.  1835.  262. 

434.  —  Si  un  arrêt  doit  subsister  dans  la 
disposition  qui  déclare  que  la  possession  n'a 
été  que  précaire,  il  ne  çeut,  dsms  aucun  cas, 
être  cassé  pour  avoir  décidé  que  la  prescrip- 
tion n'a  pu  courir.  Ce  motif  suffit  pour  le 
faire  maintenir.  —  Cass.,  !•*  juillet  1835. 
Pas.  1835. 107. 

455*  —  L'arrêt  qui  rejette  une  exception 
de  novation  est  suffisamment  motivé  quand 
il  apprécie  le  mérite  des  actes  invoques  par 
le  dt'liiteur;  celui-ci  n'est  pas  recevable,  en 


cassation,  à  étayer  ce  moyen  sur  des  bases 
nouvelles.  —  Cass.,  8  décembre  1835.  Pas. 
1835. 162. 

436*  —  Le  dispositif  d'un  jugement  qui 
décide  qu'un  testament  est  écnt  et  signé  par 
le  testateur  constate  aussi  la  sincérité  de  la 
date  lorsau'elle  est  écrite  en  toutes  lettres,  et 
que  d'ailleurs  le  Juge,  dans  ses  motifs,  se 
fonde  sur  ce  qu'elfe  a  été  vérifiée  par  les  ex- 
perts. —  Cass.,  8  mars  1836.  Pas.  1836.  207. 

437*  —  Déclarer  qu'une  expertise  est  ré- 
gulière en  sa  forme,  c'est  motiver  suffisam- 
ment le  rejet  d'une  demande  en  nullité  qui 
n'articule  aucun  reproche  déterminé  contre 
l'expertise.  —  Cass.,  8  mars  1836.  Pas.  1836. 
207. 

438. — Le  jitgement  qui,  après  avoir  com- 
battu dans  ses  motifs  l'excepnon  d'incompé- 
tence,statue  au  fond  sans  déclaration  expresse 
de  compétence  prononce  suffisamment  sur 
le  moyen  propose. — Cass.,  19  août  18S6.  Pas. 
1836.  309. 

439.  —  On  ne  peut  attaquer  pour  défaut 
de  motifs  le  jugement  qui  se  borne  à  ordon- 
ner une  preuve  avant  faire  droit,  «  attendu 
que  les  taits  sont  pertinents  et  admissibles 
et  qu'ils  sont  dénies  ».  —  Bruxelles,  31  juil- 
let 1844.  Pas.  1844.  n.  287. 

440.  —  L'arrêt  qui  se  borne  à  décider  la 
Question  par  la  question  n'est  pas  dépourvu 
cie  motifs.  —  Cass.,  30  janvier  1845.  Pas. 
1845.  L  235.  B.J.  1845. 481. 

441. — Lorsqu'un  tribunal  annule,  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  une  disposition 
sur  la  succession  d'une  personne  vivante,  il 
n'a  pas  besoin  de  motiver  autrement  le  rejet 
de  la  conclusion  par  laouelle  on  demande  à 
l'institué  de  garantir  l'exécution  de  cette 
disposition.  — Cass.,  27  novembre  1845.  Pas. 
1846. 1. 241.  B.  J.  1846.  161. 

44il«  —  Le  juge  qui  constate  que,  depuis 
plus  d'an  et  jour,  quelqu'un  a  exercé  sur  un 
bien  tous  les  droits  d'un  propriétaire,  a  suffi- 
samment motivé  l'existence  de  la  possession 
chez  ce  dernier.  —  Cass.,  15  janvier  1846. 
Pas.  1847.  L  200.  B.  J.  1846.  348. 

443.  —  Un  arrêt  qui  prononce  sur  une  er- 
reur de  fait  est  suffisamment  motivé  par  la 
déclaration  que  cette  erreur  n'est  pas  établie 
au  procès.  —  Cass.,  29  janvier  1846.  Pas. 
1846. 1.  348. 


arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'exploit  en  men- 
tionne la  remise  à  ce  domicile,  il  motive  par 
cela  même  suffisamment  son  refus  de  pro- 
noncer cette  nullité. — Cass.,  19  février  1846. 
Pas.  1847. 1. 19.  B.  J.  1848. 24. 

44&  —  Le  juge  qui,  après  avoir  énnméré 
diverses  circonstances  de  fait  qui  lui  sem- 
blent fournir  un  commencement  de  preuve, 
i  défère  le  serment  supplétoire  pour  compléter 


CiSSATION. 

cette  meuve  ne  oontrevient  ni  à  raiti- 
cJe  1367  du  code  civil,  ni  aux  dispositions 
qai  lont  une  loi  de  motiver  les  jugeinents.  — 
Cm9.,  12  mars  1846.  Pas.  1847. 1.  112. 

^^  "^  L'arrêt  <jui  déclare  non  recevable 
en  I  état  de  la  procédure,  Pofire  faite  par  une 
J>artie  de  produire  une  expédition  authen- 
uqne  d'un  arrêt,  ne  contrevient  pas  par  là 
aux  articles  142  et  653  du  code  de  procédure 
cinle. 

Une  semblable  décision,  fondée  sur  ce  que 
cette  partie  doit  s'imputer  à  elle-même  l'ab- 
sence au  procès  de  cette  expédition,  est  suffi- 
samment motivée.  —  Cass.,  19  mars  1846. 
/>«.  1847. 1. 149.  B,  J,  1846. 1048. 

/*^5^V—  lorsqu'un  individu,  qualifiant 
dlisuraure  une  opération  faite  entre  lui  et  un 
banquier,  demande  en  justice  la  restitution 
du  prix  qu'il  a  payé  pour  la  cession  de  deux 
créances  qu'il  dit  avoir  été  sans  valeur  au 
moment  de  cette  cession,  à  cause  de  l'insol- 
vabilité des  débiteurs  cédés,  et  qu'il  joint  à 
cette  réclamation  celle  de  la  prétendue  exac- 
tion usuraire,  la  cour  d'appel  qualifie  souve- 
rainement cette  action  en  disant  que,  dans 
cette  8upj[)osition,  le  consentement  à  la  ces- 
sion cnuquée  aurait  été  surpris  par  dol,  ce 
qui  ne  pourrait  autoriser  qu^ne  action  en 
naJUte,  et  non  une  action  du  chef  d'usure. 

En  interprétant  ainsi  l'objet  de  l'action,  la 
cour  d'appel  a  motivé  suffisamment  l'admis- 
non  de  laprescriptiondécennale,  et  n'a  point 
conto-evenu  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  sep- 

Ib47.  L  85.  B.  J.  1846.  935. 

448.  —  Lorsque  le  juge,  pour  repousser 
certames  présomptions  invoquées,  allègue 
qneces  présomptions  sont  détruites  parcelles 
contraires  qui  résultent  de  documents  au- 
UienUaues  produits  au  procès,  dont  il  indi- 
qoe  1  objet  et  applique  les  conséquences  à  la 
caoie,  U  motive  par  là  suffisamment  sa  déci- 

fcT/îSè.  W^*  ^^-  ^'"-  ^^^-  ^ 

448. — En  décidant  qu'aucune  des  lois  in- 
voquées n'oblige  les  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  à  entendre 
les  parties  avant  de  prendre  une  mesure  ré- 
glementaire de  police,  un  arrêt  a  suffisam- 
ment motivé  le  rejet  de  la  prétention  que 
cette  mesure  aurait  été  irrégulière,  à  défaut 
^landition  préalable  des  parties.  —  Cass., 
28«ïtobre  1846. Pat.  1848. IT 442.  B. /.  1846 
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S^sTZ.  «v**4»*«'"*c**«'  BUT  le  lexte  ae  rarti- 
de  11^  du  code  civil.  -  Cass.,  3  décem- 
bre 1846.  Pm.  1847. 1.  451. 

451.  ^  Le  joge  qui  décide  que  le  débiteur 
™i  t  eu  une  connaissance  suffisante  du 
TOuport  de  la  créance,  n'est  pas  tenu  d'énon- 
cer lesciroonstances  dans  lesquelles  il  a  puisé 
p2^ÏÏ5^t®?/"*--^»«»-»  3  décembre  1846. 

T.n. 


'égard  aes  inaemnitês  et  dommages  ^w  *«t/^ 
rets  éventuels,  l'arrêt  qui  accorde  à  l'oyant 
compte  le  droit  de  prendre  inscription,  non 
seulement  pour  le  reliquat  du  compte,  mais 
encore  pour  la  garantie  des  immeubles  qui 
doivent  rentrer  dans  ses  mains.  —  Cass., 
3  décembre  1846.  Pat.  1848.  I.  230.  B.  j\ 
1847.  24. 

4tf5.  —  Lors(|ue  la  validité  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  en  vertu  de  deux 
jugements  a  été  attaquée  sous  le  prétexte 
qu  aucun  de  ces  deux  jugements  ne  porterait 
condamnation^  et  que  la  cour,  en  oéclarant 
cette  inscription  valable,  a  reconnu  qu'un 
de  ces  jugements,  qui  ordonne  de  rendre 
compte,^  contenait  le  germe  d'une  condam- 
nation à  charge  du  rendant,  et  notamment 
de  la  condamnation  de  payer  le  reliquat,  on 
ne  peut  dire  que  l'arrêt  est  dépourvu  de  mo- 
til's  sur  cette  partie  de  la  condamnation. 

Lorsque  l'un  des  deux  jugements  a  été 
rendu  depuis  la  mise  en  vigueur  du  code 
civil,  on  ne  peut  prétendre  que  l'article  2  de 
ce  code  aurait  été  violé.  —  Cass.,  3  décembro 
1846.  Pas.  1848. 1.  230.  B.  J.  1847.  24. 

4U4.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui,  pour  repousser  une  intervention  fondée 
sur  une  qualité  qu'on  prétend  établir  à  l'aide 
d'un  acte  nouveau,  déclare  que  cet  acte  avait 
déjà  été  produit  lors  de  la  décision  oui  pré- 
cédemment n'avait  pas  admis  la  quitté  pré- 
tendue. —  Cass.,  17  mars  1848.  Pas.  1048. 
L  428.  B,  J.  1848. 510. 

4S&.  — -  En  décidant  que  le  législateur  n'a 
pu  vouloir  adopter  les  formes  lentes  et  com- 

Sliauées  du  coae  de  procédure  civile,  quand 
s  agissait  des  matières  disciplinaires,  le 
juge  a  suffisamment  motivé  le  rejet  d'une 
exception  tirée  de  ce  que,  dans  ces  matières, 
on  ne  pourrait  entendre  deux  fois  le  même 
témoin.  —  Cass..  2  août  1847.  Pas.  1848.  L 
312.  B.  J.  1847. 1209. 

4IS6»~£8t  suffisamment  motivé  le  jug^ 
ment  qui,  pour  justifier  le  refus  d'admettre 
une  imputation  de  payement,  énonce  qu'elle 
est  contraire  à  toute  justice  et  repoussée  par 
l'article  1256,  surtout  alors  que,  dans  ce  juge* 
ment,  se  fa:t>uvent  les  motifs  pour  lesquels  le 
juge  a  estimé  qu'une  dette  devait  être  impu- 
tée par  préférence.—Cass.,  17  décembre  1847. 
Pas.  1848.  L  255.  B.  J.  1849. 166. 

457. — Le  créancier  qui  est  porteur  d'effets 
échus  et  non  payés,  avant  qualité  pour  pro- 
voquer la  faillite  du  débiteur,  la  cour  qui  se 
fonde  sur  cette  circonstance  rêpond  suffi- 
samment à  l'exception  tirée  de  ce  que  ce 
créancier  aurait  été  sfans  qualité  pour  le  faire. 
—Cass.,  21  mars  1850.  Pas.  1851. 1.  119.  B.  /. 
1851. 1679. 

4Ô8.  —  Le  juge  qui,  dans  son  jugement, 
rappelle  le  fait,  objet  du  débat,  et  oui  con- 
siste en  ce  qu'une  société  charbonnière  fait 
couler  sur  un  chemin  communal  des  eaux 
extraites  à  l'aide  d'une  machine  à  vapeur , 
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dit  assez  dairement  qu'en  i>areil  cas  lea  ar- 
ticles 640  et  682  du  code  civil  sont  étrangert 
aa  procès.  —  Cass.,  31  mai  1850.  Pas,  1851. 
I.  161.  B.  /.  1851. 1553. 

43Sè» — Le  rejet  de  l'exception  tirée  delà 
chose  jugée,  fondé  sur  ce  que  la  partie  qui 
avait  obtenu  le  jugement  y  a  renoncé,  est 
■ufiiBamment  motivé.  — Cass.,  4  juillet  1851. 
Pas.  1851. 1.  345.  B.  /.  1851. 1007. 

460.  —  Sans  que,  de  ce  chef,  son  arrêt 
puisse  être  critiqué  comme  manquant  de  mo- 
tils  et  rendu  contrairement  aux  articles  252 
et  253  du  code  de  procédure  civile,  une  cour 
a  pu  trouver  dans  les  documents  de  la  cause, 
sans  les  préciser  autrement^  la  preuve  que 
les  appareils  du  breveté  ont  été  copiés  par  le 
contrefacteur.  —  Gass.,  28  lévrier  1852.  Pat. 
1858. 1. 122.  B.  /.  1852.  513. 

461.  —  Lorsqu'une  cour  annule  pour  dé- 
faut de  motifs  un  jugement  qui  a  rejeté  des 
réserves,  et  Qu'elle  contirme  en  même  temps 
la  fixation  d^un  jour  faite  par  le  jugement 
annulé  pour  une  adjudication  déiinitive,  on 
ne  peut  soutenir  devant  la  cour  de  cassation 
que  cette  partie  de  l'arrêt  doit  être  annulée 
pour  défaut  de  motifs,  quand  on  n'a  pas  con- 
clu dans  ce  sens  devant  la  cour  d'appel. 

£n  pareil  cas,  on  ne  peut  prétenare  que  la 
fixation  du  jour  dût  se  faire  par  disposition 
nouvelle.  —  Cass.,  22  juillet  lti52.  Pat.  1853. 
L84.^./.  1852.  1281. 


de 

prétation  restrictive  que _ 

an  dispositif  du  jugement  à  ouo,  s^appuie 
sur  des  considérations  puisées  dans  les  titres 
et  dans  la  loi  pour  iixer  l'étendue  des  droits 
des  parties.  —  Cass.,  19  janvier  18j6.  Pas, 
1856. 1.  117.  B.  J.  1856.  506. 

463* — 11  n'y  a  pas  obligation  pour  le  juge 
de  motiver  la  non-admission  d'une  preuve, 
ofierte  relativement  à  un  usage  commercial 
et  relativement  à  la  prétention  qu'on  n'aurait 
agi  ^ue  comme  mandataire,  alors  que  le  juge 
a  décidé  que  l'engagement  était  contracté 
en  dehors  de  cet  usage,  et  que  l'on  avait 
traité  comme  vendeur  et  non  comme  man- 
dataire. -—  Cass.,  16  mai  1856.  Pas.  1856.  L 
394.  B,  J.  18û6.  971.  P.  A.  1856.  U.  47. 

464.  —  Le  juge  motive  suffisamment  le 
rejetd'nne  prétention  lorsqu'il  décide  qu'elle 
manque  de  base.  —  Cass.,  5  juin  1856.  Pas. 
1856. 1.  323.  B.  J.  1856.  1446. 

46tf»  —  Le  juge  qui  décide  qu'une  conven- 
tion a  été  exécutée,  n'est  pas  tenu  de  spécifier 
les  éléments  de  sa  conviction. — Cass.,  11  dé- 
cembre 1856.1>fl*.  1857. 1.188..»./.  1857.1489. 

4CG«  —  Les  motifs  donnés  par  un  arrêt 
pour  justifier  que  le  demandeur  est  sans  inté- 
rêt et  sans  qualité,  sufiisent  pour  r^eter  tous 
les  moyens  et  conclusions  qui  n'ont  d'autre 
base  que  l'intérêt  que  le  demandeur  prétend 
avoir  dans  la  cause.  —  Cass.,  23  juillet  1858. 
Pas.  1858. 1.  241.  B.  J.  1859. 785. 
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46tr.  —  Ëat  saffisamment  motfyé  le  Juge- 
ment qui,  pour  prononcer  un  débouté  d  op- 
position faute  de  compandtre,  se  fonde  sur 
ce  que  l'opposant,  ni  personne  pour  lui,  ne 
s'est  présenté  à  l'audience  pour  soutenir  l'op- 
position. —  Cass.,  24  juin  1859.  Pas.  1859.  L 
222.  B.  J.  1859.  965. 

468.~Danfl  une  instance  tendant  an  paye- 
ment de  dommages  et  intérêts,  fondée  sur  le 
refus  de  payement  de  traites,  et  dans  lar 
q^uelle  la  paiiie  poursuivie  soutient  la  légi- 
timité de  ce  refus  et  conclut  au  rejet  de  la 
demande,  les  moyens  pris  de  la  compensa- 
tion, du  payement  ou  de  la  violation  du  con- 
trat, ne  constituent  pas  des  fins  de  non- 
recevoir  élisives  de  l'action,  mais  de  simples 
movens  à  l'appui  de  la  conclusion  principale 
de  la  défense.  En  consé<)uence,  le  juçe  qui 
motive  son  arrêt  sur  la  défense  du  fond,  mo- 
tive suôisamment  le  rei  et  virtuel  des  moyens. 

—  Cass.,  21  mai  1863.  Pas.  1863. 1.  278.  B.  J. 
1863.  b37. 

469«  —  Est  suffisamment  motivée  la  déci- 
sion du  juge  du  fond  qui  reconnaît,  par  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'un  acte 
contesté  devant  lui  a  les  caractères  d'une 
vente.  —  Cass.,  27  décembre  1867.  Pas.  1868. 
L  172.  B.  J.  1868. 36. 

470»  —  Les  motifs  donnés  par  le  jnge  à 
l'appui  du  rejet  d'une  exception  qu'il  aéclare 
commune  à  tous  les  défendeurs,  justifient  le 
rejet  de  la  même  exception  opposée  à  l'un 
d'eux  spécialement. —  Cass.,  22  juillet  1869. 
Pas.  1869. 1.  448.  B.  J.  1869. 1025. 

471  •  —  n  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans 
un  arrêt  qui  rejette  par  des  motiliB  générmnx 
des  conclusions  conçues  en  termes  généranz. 

—  Cass.,  30  décembre  1869.  Pas.  1870.  1.  82. 
B.  y.  1870.  130. 

473.— Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  par 
défaut  qui  se  conforme  aux  prescriptions  de 
l'article  150  du  code  de  procédure  civile.  — 
Liège,  8  février  1878.  Pas.  1873.  D.  189.  B.  J. 

1873.  1300. 

473»  —  La  condamnation  du  défendeur  est 
suffisamment  motivée  lorsque  le  caractère  et 
la  portée  de  son  engagement  se  trouvent  dé- 
tenninés  dans  la  décision. 

Lorsque  la  solidarité  est  de  droit,  comme 
pour  le  gérant  d'une  commandite,  elle  n'a 

g  as  besoin  d'être  motivée  par  le  juge.  — 
ass.,  3  février  1876.  Pas.  1876. 1.  91.  B.  J. 
1«76.  567. 

474*  —  Est  suffisamment  motivé,  tant  sur 
les  conclusions  subsidiaires  que  principales, 
l'arrêt,  en  matière  de  contrefaçon  de  bre- 
vets, qui  constate  que  la  cour  s^est  livrée  à 
l'examen  de  tous  les  éléments  constitutifs  de 
l'invention,  pour  en  conclure  qu'il  n'existe 

Ïas  de  contrefaçon.  —  Cass.,  16  novembre 
876.  Pas.  1877.1.  28.  B.  /.  1876. 1697. 

47K*  -^  Est  suffisamment  motivée  une  con- 
damnation au  payement  d'un  solde  de  compte 
dû  à  une  date  déterminée,  lorsque  le  juge 
s'est  iondé  sur  la  oombinatsmi  de  documents 
désignés  ;  l'emploi  de  ces  aooamenta  oonsti- 
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tue  en  tMité  une  appréciation  de  Mto  fen- 
tnni  dans  le  domaine  du  jure.  —  Gass., 
15  mare  1877.  Pm.  1877.  I.  261.  B.  J.  1877. 
439. 

476»~-nne  condamnation  à  des  dommages 
et  intérêts  est  suffisamment  motiyée  par  la 
constatation  da  retard  apporté  par  le  débi- 
teur dans  l'exécution  de  son  obligation.  — 
Ctes.,  18  avril  1878.  Pm.  1878. 1.  5o8.  B,  J. 
1878.  708. 

477«  —  Est  suffisamment  motivé  on  juge- 
ment qui  rejette  des  conclusions  par  le  motif 
qu'elles  ne  sont  que  la  reproduction  d'autres 
moyens  que  la  décision  repousse,  que  leur 
fondement  n'est  pas  justiiie  et  que,  au  sur^ 

5 lus,  elles  sont  devenues  sans  obi  et  par  suite 
'on  événement  déterminé.  —  Cass..  24  mai 
1878.  Pas.  1878.  I.  274. 

§  7.  —  Déeinotu  annulées  pour  d^aui 

dé  motifs. 

478.  —  Le  jugement  qui,  sans  énoncer  ni 
ipprécierlepointde  fait  constituant  le  litige, 
se  oome  uniquement  à  la  solution  du  point 
de  droit  avec  les  principes  r^ui  lui  sont  ap- 
plicables, est  dénué  de  motifs  et  doit  être 
annule.  »  Cass.,  4  mars  1829.  Pas.  1829.  78. 

479. — Le  iugement  qui  défère  un  serment 
siipplétoire  doit  être  motivé,  alors  surtout 
Qoe  la  délation  du  serment  a  lait  l'objet  d'un 
débat  contradictoire,  et  que  l'une  des  parties 
a  demande  par  conclusions  formelles  qu'il 
lui  fût  déiére  de  préférence  à  son  adversaire. 
£n  se  servan.t  de  l'expression  «  serment  sup- 
plétif J),  le  jugement  ne  justifie  pas  de  l'exis- 
tence au  procès  des  deux  conditions  voulues 
par  l'article  1367  du  code  civil.  —  Gass., 
18  décembre  1837.  Pas.  1837. 204. 

480u  —  L'arrêt  qui,  après  contestation, 
déclare  qu'une  affaire  est  sommaire  doit,  a 
peine  de  nullité,  en  contenir  les  motifs. 

L'annulation  ae  cet  arrêt  doit  nécessaire 
ment  s'étendre  à  ceux  qui  l'ont  suivi.— -Cass., 
5  décembre  1838.  Pas.  1838. 413. 

481.  ^  L*arrét  qui,  en  évoquant  le  fond 
de  la  cause,  rejette  implicitement,  mais  sans 
énoncer  aucun  motif  d!u  rejet,  une  fin  de  non- 
lecevoir  présentée  pour  la  première  fois  en 
appel,  donne  sous  ce  rapport  ouverture  à  cas- 
ntion,  et  doit  être  annulé  pour  déiant  de 
motils.  —  Caes.,  l^'  juillet  1844.  B.  J.  1844. 
Itib9. 

482*  —  Un  tribunal  qui,  contrairement 
au  conclusions  d'une  des  parties,  admet  la 
pfsuve  testimoniale  doit  motiver  cette  déci- 
sioQ,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
pour  déâuut  de  form.eet  à  évoquer,  si  le  liti^ 
est  disposé  à  recevoir  une  décision  définitive. 
~  Bnuelles,  9  août  1845.  Pas.  1846.  U.  90. 
B.  J,  1845. 1634. 

485.  ~  Est  liul  pour  défa«t  de  motifs  le 
joMietti  qui,  statuant  au  fond  par  défaut, 
M  Dome  à  dire  que  le  dé^sadoor  ne  s'est  paa 
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présenté.  —  Cass.,  8  janvieif  1846.  Pui.  1847. 
1. 24.  B.  J.  1846. 1188. 

484«  —  Lorsque  de  six  héritiers  que  laisse 
une  partie  citée  en  lustioe,  et  qui  ont  été  assi- 
gnés en  reprise  d'instance  pour  prester  le 
fait  de  leur  auteur,  trois  héritiers  seulement 
ont  été  intimés  sur  cet  appel,  et  que  ces  trois 
héritiers  ont  excipé  de  cette  circonstance 
pour  conclure  à  fa  non  recevabilité  de  cet 
appel  dirigé  contre  eux  en  cette  dite  qualité, 
il  y  a  rejet  implicite  non  motivé  de  cette  fin 
de  non-recevoir  par  l'arrêt  qui  statue  sur 
l'appel  principal  sans  parler  de  la  fin  de 
non-recevoir.  Cette  absence  de  motifs  doit 
entndner  la  cassation  de  l'arrêt  qui  a  ainsi 
statué.  £n  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  ouverture  à 
requête  civile.  —Cass.,  10  avril  1846.  Poêm 
1847. 1.  42.  B.  J.  1846. 888. 

4i85.  —  Doit  être  cassé  le  jugement  qui 
condamne,  par  des  considérations  de  faits, 
l'administration  des  chemins  de  fer  à  une 
indemnité  pour  retard  dans  un  transport  de 
marchandises,  sans  s'expliquer  sur  les  offires 
faites  par  l'Ëtat  d'une  somme  déterminée  et 
calculée  d'après  ses  livrets  réglementaires, 
et  sans  donner  les  motifs  pour  lesquels  le  tri- 
bunal n'a  pas  fait  application  de  ces  tarifii. 
—  Cass.,  2t  janvier  1870.  Pas.  1870. 1.  184. 
B.  J.  1870.  m.  CL  et  B.  XVIII.  710. 

400.  —  Est  dépourvu  de  motifs  l'arrêt 
qui,  en  rejetant  un  aveu  judiciaire  invoqué 
et  des  documents  produits,  se  borne  à  décla- 
rer que  c'est  à  oelui  qui  se  prévaut  d'un  droit 
à  le  prouver.  —  Cass.,  18  janvier  1872.  Pas. 
1872. 1.  332.  B.  J.  1872. 676. 

487.  —  Est  à  l'abri  d^une  cassation,  du 
chef  de  défiant  de  motifs,  le  jugement  oui 
constate  en  fait  l'existence  de  tous  les  élé- 
ments caractéristiques  de  l'infiraction. 

Spécialement,  lorsqu'un  jugement  constate 
que  le  prévenu  a  méchamment  tué  des  ani- 
maux appartenant  à  autrui,  le  condamné 
n'est  nas  recevable  à  nrétendre,  devant  la 
cour  de  cassation,  qu'il  avait  le  droit  de  les 
tuer  sans  contrevenir  à  la  loi.  —  Cass.,  3  sep- 
tembre 187Ô.  JPm.  1876.L  361.  j?./.  1875.im 

§  8. — J>(fitui  de  mot^senuMiUre  crmimlie* 

488*  —  N'est  pas  suffisamment  motivé,  «b 
matière  de  garde  civique,  le  jugement  d'ao- 
ouittement  qui  se  borne  à  mentionner  les 
moyens  de  défense  du  prévenu.  -^  Ca88«, 
20  février  1834.  Pas.  1834.  219. 

489.  —  L'article  97  de  la  Constitation 
n'exige  point  que  les  jugements  et  arrêts 
rencontrent  dans  leurs  motifs  toutes  les  oi^ 
servations  des  parties  ou  de  leurs  conseils 
sur  l'application  de  la  loL  —  Cass.,  18  juin 
1839.  Pm.  1839.  117. 

490«  —  En  considérant  un  arrêté  comme 
acte  de  pc^ioe  légal,  bien  qu'il  ne  fût  appli- 
cable qirà  un  seul  cas  particulier,  un  arrêt  « 
suflisamment  répondu  an  r^^kroohe  tiré  de  oe 
que  semblable  mesure  ne  serait  pas  uu  lègia- 
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ISWm — n  n'y  apM  lien  d'admettre  derant 
la  cour  de  cattation  la  preuve  d'un  fait  qui 
•e  serait  passé  après  la  clôture  des  débats, 
dont  il  n'a  pas  été  demandé  acte  et  qui  n'est 
pas  mentionné  au  procès-verbal  d'audience. 
--  Cass.,  29  juillet  1872.  Pas.  1872.  I.  413. 
B.  J.  1872. 1019. 

tt96.— Manque  de  base  le  pourroi  d'un  oon« 
damné  en  cour  d'assises  qui  invoque  des 
moyens  de  nullité  au'aucnn  acte  de  procé- 
dure ne  constate.  —  v^ass.,  8  décembre  1873. 
Poê.  1874. 1.  31. 

527.  —  Manque  de  base  le  pourvoi  d'un 
oondamné  en  cour  d'assises  fondé  sur  un  fait 
à  l'appui  duquel  aucune  preuve  n'est  appor- 
tée. —  Cass.,  5  septembre  1874.  Pas,  1874. 
1. 339.  B.  J.  1874. 1277. 

SM» — Manque  de  base  le  moyen  de  cassa- 
tion fondé  sur  ce  que  le  ju^e  aurait  déna- 
turé le  caractère  de  la  prévention,  s'il  est  cer- 
tain qu'il  a  été  prononcé  en  réalité  sur  le  fait 
qualifié  dans  la  citation.  —  Cass.,  17  sep- 
tembre 1875.  Pat.  1876.1.375.  J./.187ô.im 

ISMm  —  Man()uent  de  base  les  moyens  de 
cassation  diriges  contre  un  arrêt  de  condam- 
nation de  oour  d'assises  et  fondés  sur  ce  que, 
d'une  part,  une  pièce  ar^ée  de  faux  n'a  pas 
été  représentée  a  l'accuse  pendant  les  débats, 
et  sur  ce  que,  d'autre  part,  un  témoin  con- 
damné criminellement  a  prêté  serment, 
lorsque  d'ailleurs  le  premier  moyen  est  dé- 
menti par  le  procès-verbal  d'audience,  et  que 
le  second  moyen  n'est  appuyé  d'aucun  docu- 
ment de  procédure.  —  Cass.,  17  septembre 
1876.  Pas.  1875. 1.  380.  B.  /.  1875.  im. 

tfSO.  —  Est  non  leoevable  le  pourvoi  basé 
sur  la  violation  d'un  texte  que  le  juge  du  fond 
n'a  pas  appliqué.  —  Cass.,  9  juin  1880.  B.  J. 
1880.  851, 

e.  tf51«  —  La  oour  de  cassation  peut  rendre 
un  arrêt  interlocutoire  sur  le  point  de  savoir 
si  un  juré  a  ou  n'a  pas  la  qualité  de  citoyen 
belge.  —  Cass.,  29  mai  1846.  Pas.  1846. 
1.  m.  B.  J.  1846. 1614. 

TITRB  n. 

DtoSIOIfS  ATTAQUABLES  BR  GASSATIOU. 

CHAPITRE  PREMIEB. 

VÈOmon  ATTAQUABLES  MS  XATliBB  OIVXUI. 

g  l«r.  —  SèffUs  générales.  —  Questions 

diverses. 

m.  Wi,  —  Lorsqu'un  jugement  est  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  requête  civile 
pour  violation  des  formes  de  procédure,  il  est 
loisible  à  la  partie  condamnée  de  suivre  cette 
voie  ou  de  se  pourvoir  en  cassation. — Cass., 
12  janvier  1818.  Pas.  18ia  9. 

I$55.  —  Un  arrêt  qui  est  susoeptîble  d'être 
rétracté  par  la  voie  de  la  requête  civile  ne 


peut  pas  être  l'objet  d'un  reoours  en 

tion.  —  Cass.,  14  août  1833.  Pas,  1833. 141.** 
Cass.,  6  août  18S4.  Pas,  1834.  290.  ^  Cass., 
20  janvier  1835.  Pas.  1835. 17. 

II54.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  susceptible  d'être  atta- 
?ué  par  une  autre  voie.  —  Cass.,  8  octobre 
^28.  Pas.  1828.  291.  --  Cass.,  14  août  1833. 
Pas.  1833.  141.  —  Cass.,  5  août  1835.  Pas. 
1835. 122. 

b.  tfSiS.  —  La  non-recevabilité  du  pourvoi  en 
cassation  contre  un  jugement  en  premier 
ressort  est  d'ordre  public,  et,  par  conséquent, 
elle  ne  peut  être  couverte  par  le  fait  des  par- 
ties.—Cass.,  12  mai  1826.  Pas.  1826.  146. 

iSSO. — Est  non  recevable  en  matière  civile 
le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  un  juge- 
ment qui  n'a  prononcé  qu'en  premier  res- 
sort; cette  non-recevabilité  étant  d'ordre 
public,  la  oour  doit  la  prononcer  d'o£Bce.  — 
Cass.,  22  avril  1875.  Pas.  1875. 1. 236.  B.  J. 
1875. 657. 

e.  I$37»  —  Le  reoours  en  cassation  est  ouvert 
contre  un  arrêt  par  défaut,  après  le  délai  de 
l'opposition.-^Cass.,  29  mai  le22.  Pas.  1822. 
161. 

538*  —  Le  pourvoi  formé  contre  un  juge- 
ment par  défaut,  susceptible  d'opposition, 
n'est  pas  recevable.  —  Cass.,  l»  février  1869. 
Pas.  1869. 1.  219.  —Cass.,  24  juin  1872.  Pas. 
1872. 1.  435.  —  Cass.,  8  mars  1877.  Pas.  V&TJ. 
1. 183.  B.  J.  1877.  385. 

d.  tf59«  —  Le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
seulement  contre  un  débouté  d'opposition 
est  recevable,  bien  que  l'arrêt  par  aefaut  ne 
soit  pas  en  même  temps  attaqué.  —  Cass., 
14  janvier  1839.  Pas.  1889.  6. 

540.  —  Est  définitif  le  jugement  en  der^ 
nier  ressort  qui  attribue  a  une  décision  le 
caractère  de  contradictoire  et  rejette,  pour 
ce  motif,  l'opposition  dont  elle  a  été  frappée. 

En  conséquence,  l'opposant  est  recevable 
&  se  pourvoir  immédiatement  en  cassation. 

—  Cass.,  13  décembre  1877.  Pas.  1878. 1.  26. 
B.  J.  1878.  951.  P.  A.  1878.  II.  102. 

e.Mi.  —  Un  jugement  qui  a  statué  sur  une 
opposition  à  une  taxe  de  dépens  donne  ou- 
verture au  recours  en  cassation.  —  Cass., 
28  novembre  1829.  Pas.  1829.  304. 

tf 49«  —  D  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation 
en  oe  que  les  dépens  ont  été  taxés  comme  en 
matière  ordinaire  dans  une  cause  qui  aurait 

Su  être  traitée  sommairement,  mais  qui  a  été 
éclarée  ordinaire  sans  ojpposition  et  par 
une  disposition  non  attaquée.  —  Cass.,  7  juin 
1836.  Pas.  1836.  250. 

tt45«  —  Est  recevable  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  de  taxe,  alors  que 
ce  jugement  n'est  intervenu  (qu'après  que 
l'appel  sur  le  fond  était  définitivement  jugé. 

—  Cass.,  6  février  1845.  Pas.  1845,  I.  316, 
B.  J.  1845.  510. 

/,  tf44»  — I^e  reoQurp  en  cassation, pour  oause 


CASiTiail. 

^^noompétenoe,  contre  lee  jugementt  en  der- 
nier ressort  rendus  par  les  jages  de  pw 
n'est  pas  reoerable  sons  l'empire  de  Parti- 
éle  16  de  la  loi  24  août  1632  ;  ces  décisions 
■ont  soumises  àrappel.-^Ca88..14mai  1841. 
Pto.  1841.1.207. 

iM&  "Le  reooon  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
n'étant  ouvert  que  dans  les  trois  cas  repris  à 
l'article  16  de  la  loi  du  4  août  1832,  est  non 
receyable  le  pourvoi  dirigé  contre  un  juge- 
ment de  cette  espèce  que  r  on  attaque  sous  le 
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damnation  et' qu'il  aurait  violé  les  règl< 
fond  du  droit.  —  Casa.,  29  novembre  1846. 
Pas,  1846. 1.  51. 

ç.  M6*  —  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
eontre  les  jugements  rendus  et  non  contre 
les  jugements  à  rendre.  En  conséquence,  le 
pourvoi  qui  porte  une  date  antérieure  au  ju- 
gement attaqué  est  non  recevable.  —  Casa., 
g  man  1838.  Ptu.  1838. 260. 

fi  2.  —  JugemenU  et  arrêU  i^niHfk 
sur  incident. 

«.  M7.  —  n  y  a  recours  en  cassation  contre 
une  décision  qui  statue  définitivement  sur 
un  incident  du  procès.  -^  Cass.,  25  février 
1833.  Pas.  1833. 47. 

548. —  Leîuffement  par  lequel  un  tribunal 
ae  dessaisit  oe  la  connaissance  d'un  incident, 


_  _  lequel  il  était  tenu  de  prononcer,  est  dé- 
finitif et  par  conséquent  susceptible  de  re- 
oofirs  actuel  en  cassation.  —  Cass.,  13  mars 
1845.  Pas,  1845. 1.  358.  P.  J.  1845.  577. 

â«  M9«  —  On  ne  peut  considérer  comme  non 
nget  au  recours  en  cassation  le  jugement 
oui  é«ute  une  exception  et  ordonne  au  dé- 
fendeur de  signifier  ses  moyens  de  défense 
an  fond.  —  La  Haye,  8  juin  1825.  Pas.  1825. 
410. 

WOl  —  Eit  définitif  et  attac^uable  en  oas- 
•atkm  l'arrêt  qui  ordonne  la  vérification  d'un 
dommage  allégé,  lorsau'il  rejette  des  ex- 
eeptions  opposées  à  la  aemanae  d'expertise 
et  fondées  sur  oe  que  le  dommage  résulterait 
d'un  fait  légitime,  quoique  d'ailleurs  cet 
arrêt  n'adjuge  rien  et  réserve  seulement  à  la 
partie  lésée  de  conclure  après  l'expertise 
oomme  de  conseil.  —  Cass.,  o  juin  1835.  Pas. 
1835. 100. 

m.  —  Lorsque  la  cour  d'appel  a  réformé 
un  jugement  qui,  pour  repousser  l'exception 
de  propriété  invoquée  par  le  locataire  assigné 
en  payement  du  prix  du  bail,  a  admis  que 
provision  était  due  au  titre,  on  ne  peut  dire 

Soe  l'urrêt  infirmatif  soit  de  pure  instruo- 
on.  n  prononce  définitivement  sur  l'excep- 
tion opposée  à  la  défense  du  locataire. 

Est  donc  recevable  le  pourvoi  dirigé  con* 
tre  cet  arrêt.  —  Cass.,  5  février  1852.  Pas. 
1863. 1. 157.  P.  J,  1853. 1119. 

553»—  Est  susceptible  de  pourvoi  en  cas- 


aatfon,  avant  le  jugement  définitif,  l'arrêt 
qui,  après  avoirreieté  une  exception  péremp- 
toire  élisive  de  l'action,  ordonne  une  en- 
quête sur  le  fond.  —  Cass.,  5  août  1858.  Pas. 
1858. 1. 314.  P.  J.  1858. 1153. 

tfSS.  —  Est  définitif  un  arrêt  qui,  tout  en 
ordonnant  une  expertise,  rejette  des  excep- 
tions péremptoires  du  fond  ;  en  conséquence, 
le  pourvoi  en  cassation  contre  un  tel  arrêt 
est  recevable.  -^  Cass.,  5  mai  1870.  Pas. 
1870. 1.  265.  P,  /.  1870.  641.  Cl.  et  P,  XIX. 
521. 

c.  SXiÂ*  —  L'arrêt  qui  statue  sur  le  point  de 
savoir  si  telles  personnes  peuvent  ou  non 
être  entendues  comme  témoins,  doit  être  con- 
sidéré, non  comme  un  simple  arrêt  prépara- 
toire ou  d'instruction,  contre  lequel  le  re- 
cours en  cassation  n'est  ouvert  qu'après 
l'arrêt  définitif,  mais  bien  comme  un  véri- 
table arrêt  définitif  dont  le  pourvoi  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  formé  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi.— Cass.,  21  juin  1827.  Pas.  1827. 
223. 

lttS5.  —  Est  recevable  sur  l'admissibilité 
de  la  preuve  le  pourvoi  en  cassation  contre 
un  arrêt  qui  admet  à  prouver,  après  contes- 
tation. «-  Cass.,  3  mars  1834.  Pas.  1834.  219. 

IU$6«  —  Lorsque,  après  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  une  preuve  pouvait  ou  non 
se  faire  par  témoins,  l'arrêt  admet  à  la  preuve 
par  témoins,  il  y  a,  sous  ce  ra|)port,  dispositif 
exprès  et  décision  définitive  à  l'égard  de  la- 
quelle est  recevable  le  pourvoi  en  cassation. 
-.  Cass.,  3  juillet  1846.  Pas.  1846.1.322.  P.  /. 
1846.  1148.— Cass.,  12  février  1848.  Pas.  1848. 
L  217.2?./.  1848.  714. 

IS57.  —  Est  définitif,  et  non  pas  seulement 
interlocutoire,  l'arrêt  qui,  en  admettant  à 
prouver  l'acquisition  Œune  servitude  par 
titre  ou  prescription  immémoriale,  écarte  la 
prétention  que  cette  servitude  serait  légale 
ou  aurait  été  acquise  par  la  prescription  de 
trente  ans  ;  le  pourvoi  est  donc  recevable 
contre  semblable  décision.  —  Cass.,  8  dé- 
cembre 1849.  Pas.  1860.  1. 133.  P.  J.  1849. 
1609. 

tftf8« —  Bien  que  rendu  sur  un  simple  inci- 
dent de  procédure,  l'arrêt  qui  juge  définiti- 
vement un  point  contesté  entre  parties  peut 
être  attaoué  avant  le  jugement  sur  le  fond. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'une 

Sremière  fixation  du  jour  pour  l'audition 
es  témoins  de  l'enauête  contraire  ayant  été 
faite  par  le  conseiller-commissaire,  l'arrêt 
décide,  après  contestation,  que  la  partie  dé- 
fenderesse est  fondée  à  ne  faire  son  enquête 
qu'après  l'enquête  directe  et  a  provoqué  à 
cette  un  une  nouvelle  ordonnance  du  con- 
seiller-commissaire. —  Cass.,  22  mars  1860. 
Pas.  1860.  L 114.  P.  J.  1860.  453. 

IS38.  —  Est  déiinitive  et  peut  être  attaquée 
devant  la  cour  de  cassation  la  disposition 
d'un  arrêt  qui  ordonne  à  une  partie,  avant 
faire  droit,  mais  après  contestation  contra- 
dictoire, de  fournir  des  preuves  et  justifica- 
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tions  à  Peffet  de  fixer  les  résultats  d'une 
liquidation. En  ce  cas,  l'avant-faire-droit  n'a 
trait  qu'au  résultat  définitif  de  la  liquida- 
tion, mais  reste  étranger  à  la  décision  rela- 
tive à  l'oblijg^ation  fondamentale  de  fournir 
les  justifications  prescrites.  £n  conséquence, 
le  |)ouryoi  dirigé  contre  l'arrêt  est  recevable, 
mais  il  n'est  pas  fondé  si  la  cour  de  cassation 
reconnaît  et  décide  que  l'obligation  précitée 
résulte  de  conventions  interpretées  souverai- 
nement par  le  juge  du  fond.  —  Gass.,  19  dé- 
cembre 1862.  Pas.  1863.  I.  136.  B.  J.  1863. 
145. 

d,  ÏSGO»  —  Un  jugement  qui  ordonne  de  ré- 
gulariser une  procédure^  sous  le  prétexte  que 
les  causes  contre  les  accises  doivent  se  juger 
sur  rapport^  est  susceptible  du  recours  en 
cassation  avant  le  jugement  sur  le  fond.  — 
Gass.,  26  juiUet  1819.  Pa«.  1819.  460. 

Mi*  —  Est  recevable  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  qui  déclare  au'il  n'^  a  pas  lieu  d'admet- 
tre une  demande  a'insenption  de  faux  contre 
un  acte  comme  étant  inutile  et  sans  influence 
au  procès.  —  Gass.,  21  janvier  1839.  Pas, 
1839. 11. 

IS62.  —  Est  recevable  le  pourvoi  en  cassa- 
tion dirigé  contre  une  décision  qui ,  avant 
de  trancner  une  question  de  fait  ou  d'inter- 
prétation, tranche  une  question  de  droit  do- 
minant le  litige.  —  Gass.,  30  décembre  1875. 
Pas.  1876. 1.  47.  B.  J.  1876. 113.  P.  A.  1877. 
II.  18. 

IS65.  —  Est  définitive  une  décision  en  ap- 

Sel  qui,  avant  de  faire  droit  au  fond,  réforme 
éjà  la  sentence  du  premier  ju^e  sur  un 
point  de  droit.  En  conséquence,  elle  est  im- 
médiatement susceptible  d'un  recours  en 
cassation.  —  Gass.,  80  décembre  1875.  Pas, 
1876. 1.  67.  B.  J,  1876.  81.  Cl.  et  B.  XXIV. 
963. 

M4.  —  Est  recevable,  avant  le  jugement 
au  fond,  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
compétence. — Gass.,  12  mai  1879.  Pas.  1879. 
1.2^. 

e.  MK*  —  Le  jugement  qui  défère  à  l'une 
des  parties  le  serment  supplétoire  a  la  force 
d'un  jugement  définitif,  en  ce  sens  qu'il  dé- 
cide tellement  le  litige  que  le  sort  du  procès 
dépend  du  serment  ordonné.  Le  recours  en 
cassation  contre  un  pareil  jugement  est  ou- 
vert avant  le  jugement  définitif.  —  Gass., 
18  décembre  1837.  Pas.  1837.  204. 

§  3.  —  Jugements  et  arrêts  préparatoires 
et  interlocutoires. 

a.  I$66«  —  Le  garant  n'est  pas  recevable  à 
demander,  contre  le  garanti,  la  cassation  d'un 
arrêt  qui  ne  dispose  entre  eux  que  prépara- 
toirement,  quelle  que  soit  la  décision  de  cet 
arrêt  en^  le  demandeur  originaire  et  le 
garanti.— Ga8S.,8  juillet  1835.  Pas,  1835. 111. 

867*  —  Le  recours  en  cassation  contre  un 
jugement  préparatoire  et  d'instruction  n'est 


ouvert  qu'après  le  jugement  définitif. — Gass. , 
80  juillet  1819.  Pas,  1819. 454.— Cass.,  18juin 
1834.  Pas,  1834.  268.  —  Gass.,  12  août  1836. 
Pas,  1836.  124.  —  Gass.,  21  mai  1836.  Pas. 
1836. 241  —  Cass»  19  février  1867.  Pas,  1857. 
I.  164.  B,  J,  1857.  1441.  —  Gass.,  18  avril 
1861.  Pas.  1861. 1.  233.  B.  J.  1861.  661. 

868.  —  N'est  pas  recevable  le  pourvoi  di- 
rigé contre  un  arrêt  quinecontient^en  ce  ^ui 
touche  la  compétence,  qu'une  disposition 
interlocutoire.  —  Gass.,  19  décembre  1862. 
Pas.  1863.  L  136.  B,J.  1863. 146. 

869.  —  Le  recours  en  cassation  n'est  ou- 
vert qu'après  le  jugement  définitif  contre 
les  jugements  ou  arrêts  purement  interlocu- 
toires, c'est-à-dire  qui  ne  décident  définitive- 
ment aucun  point  en  contestation.  —  Cass., 
31  mai  1823.  Pas.  1823.  436.  —  Cass.,  20  dé- 
cembre 1826.  Pas.  1826.  638.  — Ga8s.,27  mars 
1838.  Pas,  1838.  263.  —  Gass.,  17  mai  1850. 
P<M.  1851,  I.  47.  B.  J,  1850.  886.  —  Cass., 
29  juillet  1861.  Pas,  1851.  L  463.  —Cass., 
18  avril  1861.  Pas,  1861.  I.  233.  B.  J.  1861. 
661.— Cass.,  24 janvier  1876.  Pas.  1876.  124. 
8ch,  II.  380.  —  Cass.,  31  janvier  1876.  Pas. 
1876.  124.  8ch,  II.  380.  —  Gass.,  16  octobre 
1879.  Pas.  1879. 1. 396.  B,  J.  1879.  1332. 

b,  tfTOi  —  N'est  pas  recevable  le  pourvoi 
contre  une  décision  qui,  tout  en  reniermant 
dans  ses  motifs  des  considérations  défavo- 
rables au  demandeur  en  cassation,  ne  statue 
cependant  rien  de  définitif,  mais  dispose 
seulement  sur  la  tenue  de  la  cause  en  sur- 
séance. —  Gass.,  28  mai  1833.  Pas.  1833. 106. 

tf  71*  —  On  ne  peut  se  pourvoir  que  contre 
ce  Que  le  juge  interdit  ou  ordonne. 

Un  jugement  qui  se  borne  à  surseoir  à  pro- 
noncer sur  le  fond,  bien  que  ses  motifs  le 
préjugent,  n'est  pas  actuellement  susceptible 
de  recours  en  cassation.  —  Cass.,  31  juillet 
1864.  Pas,  1864. 1.  380.  B,  J.  1864. 1338. 

572* — Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  qui.  sans  statuer  définitive- 
ment, soit  sur  la  validité  de  la  clause  pénale 
d'un  testament,  soit  sur  la  demande  de  dé- 
chéance de  la  quotité  dis^^onible,  sursoit  à 
Î>rononcer  sur  ces  conclusions  jusqu'après 
es  opérations  du  partage.  — Gass.,  28  février 
1856.  Pas.  1856.  L  319.  B.  J.  1866.  459. 

875»  —  Constitue  une  simple  mesure  d'in- 
struction qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  pour- 
voi la  disposition  d'un  jugement  qui  se  borne 
à  indiquer  une  audience  pour  statuer  sur  les 
conclusions  des  parties. — Cass.,  16  décembre 
1869.  Pas.  1870. 1. 72.  B,  J,  1870.  148. 

c.  Il|74*  —  Ordonner  une  expertise,  tons  les 
droits  des  parties  saufs,  tout  en  reconnaissant 
que  de  son  résultat,  combiné  avec  un  acte 
produit^  dépendra  la  vraisemblance  d'un  fait 
conteste,  ce  n'est  là  qu'une  décision  prépara- 
toire, contre  laquelle  on  ne  peut  se  pour- 
voir qu'après  le  jugement  définitif.  —  Cass., 
31  mars  1834.  Pas,  1834.  236. 

K75.  —  L'arrêt  qui,  d'aprèa  la  combinai- 
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son  de  ses  motifs  et  de  son  dispositif,  décide 
ane  c'est  à  celui  qui  excipe  de  l'exécution 
a'on  acte  de  prouver  que  l'exécutant  en  con- 
naissait les  vices  au  moment  où  il  l'a  exécuté, 
et  non  à  celui  qui  attaque  l'acte  qu'incombe 
la  preuve  que  les  vices  n'étaient  pas  décou- 
-werts  à  cette  époaue^  n'a  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  aécision  purement  prépa- 
ratoire. Cette  décision  ne  liant  pas  dénni- 
tiv^ement  le  jn^e,  alors  qu'il  n'appert  ^as 
des  qualités  de  l'arrêt  que  ce  point  aurait  été 
consenti  ou  débattu  entre  les  parties,  il 
n'échet  de  se  pourvoir  contre  cette  décision 
qa'après  l'arrêt  définitif.  —  Gass.,  10  avril 
1841.  Pas.  1841. 1. 168. 

IS7&  —  Le  recours  en  cassation  n'est  pas 
ouvert  contre  un  jugement  qui,  sur  une  de- 
mande en  nullité  d'un  acte  de  vente  et  en 
revendication  du  bien,  a  admis  à  prouver 
que  le  notaire  a  rendu  compte  du  pnx  de  la 
▼ente.— Cass.,  23  avril  1847.  Pas,  1847.1.268. 
^.  /.  1847.  605. 

IS77.  —  Est  simplement  préparatoire,  et 
par  suite  non  susceptible  de  pourvoi  en  cas- 
sation avant  le  jugement  définitif,  l'arrêt  qui, 
bien  que  semblant  préjuger  le  fond,  ne  fait 
cependant  qu'admettre,  avant  faire  droit,  une 
preuve  non  contestée,  sans  infliger  à  la  partie 
un  préjudice  irréparable.  —  Cass.,  6  août 
1847.  Pas.  1848.  L  116.  B.  J,  1847.  1345.  — 
Cass.,  7  juin  1849.  Pas,  1849.  I.  360.  B.  J. 
1849.  751. 

iS78. — Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  une  décision  judiciaire  qui,  en  résol- 
vant un  point  de  droit  dans  ses  motifs  seule- 
ment, se  borne  à  ordonner  des  devoirs  de 
Îreuve.— Cass.,  llmarsl852.Pa«.  1852. 1.224. 
r.  /.  1862. 432. 

579.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  qui,  ne  statuant  définitive- 
ment sur  aucune  des  exceptions  proposées, 
se  borne  à  autoriser  des  devoirs  ae  preuve. 
—  Cass.,  21  avril  1853.  Pas.  1853. 1. 2&.  B.  /. 
1853.723. 

580.  —  Un  arrêt  qui,  avant  de  fiûre  droit, 
ordonne  une  expertise  est  interlocutoire  et 
ne  peut  être  déféré  à  la  cour  de  cassation 
avant  l'arrêt  définitif;  cela  est  vrai  même 
lorsque  l'arrêt,  en  ordonnant  l'expertise, 
maintient  provisoirement  et  sans  rien  pré- 
jnger,  l'une  des  pvties  en  possession  de 
rohjet  litigieux.— Cass.,  9  juillet  1857.  P«. 
1867. 1.  393.  B.  J.  1857.  946. 

K8i .  —  L'arrêt  qui  ordonne  la  preuve  d'un 
dommage  résultant  d'un  fait  pour  lequel  cet 
arrêt  a  admis  la  responsabilité  en  principe, 
n'a  qu'un  caractère  interlocutoire  et  ne  peut 
être  l'objet  d'un  recours  en  cassation  qu'avec 
Tanét  définitif.  —  Cass.,  3  mai  1861.  Pas. 
1861.  1. 397.  B,  J,  1861.  667. 

d*  ra2. — Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  juj^ement  interlocutoire. 

Si  une  décision  définitive  peut  résulter  vir^ 
taellement  de  ce  aue  le  juge  ordonne  une 
memre  emportant  le  rejet  nécessaire  d'une 


exception  qui  s'oppose  à  l'examen  du  fond, 
il  n'en  est  pas  de  même  quand  les  moyens, 
appréciés  dans  les  motifs  seulement,  se  rat- 
tachent au  fond  du  procès. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
interprétation  d'un  jugement  interlocutoire 
précédemment  rendu,  n'a  pu  modifier  en  rien 
le  caractère  de  celui-ci.  —  Cass.,  3  janvier 
1846.  Pas,  1846. 1.  297.  B.  J,  1848.  1289.  — 
Cass.,  25  juillet  1846.  Pas,  1846.  I.  328.  — 
Cass.,  23  février  1850.  Pas,  1850. 1. 241.-».  /. 
1850.  625. 

583.  —  Est  non  recevable  comme  étant 
dirigé  contre  une  décision  préparatoire  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  se  borne  à 
juger,  tous  droits  saufs  et  sans  nen  préjuger, 
c[u'avant  de  faire  procéder  à  la  vente  d'un 
immeuble  litigieux,  il  y  a  lieu  de  faire  déci- 
der la  question  de  propriété  de  cet  immeuble. 
—  Cass.,  13  juillet  1871.  Pas,  1871.  I.  246. 
B,  J,  1871.  993. 

}SM* — Est  non  recevable  le  pourvoi  formé 
en  matière  civile  contre  un  arrêt  d'instruc- 
tion qui,  sans  rien  préjuger,  se  borne  à  dé- 
clarer que,  dans  l'état  de  la  cause,  une  de- 
mande aux  fins  de  produire  au  procès  certains 
documents  est  prématurée . — tass . ,  27  j uillet 
1871.  Pas.  1871. 1.  289.  B.  J,  1871.  1025. 

1S85.  —  Est  prématuré  le  pourvoi  dirigé 
contre  une  décision  qui,  avant  faire  droit 
et  sans  rien  préjuger^  ordonne  de  rendre 
compte.  —  Cass.,  21  juin  1878.  Pas.  1878.  I. 
290.^.7.1879.506. 

I$86.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  dirigé  contre  un  jugement  ^ui, 
statuant  sur  une  exception  de  prescription, 
réserve  de  prononcer  ultérieurement  sur  une 
exception  de  déchéance,  et  qui  n'est  attaqué 
que  pour  violation  des  dispositions  légales 
concernant  cette  dernière.  —  Cass.,  26  dé- 
cembre 1878.  Pas,  1879. 1. 43.  B,  J,  1879.501. 

CHAPITRE  n. 

Dto8I058  ▲TTAQUASLBS  XN  MATIÂBB 
CBIKINELLE. 

§  l^r.  —  Règles  générales. — Questions  diverses. 

a,  â87«  —  Deux  voies  de  recours  contre  un 
acte  judiciaire,  ordonnance  ou  arrêt,  ne  sont 

I»as  recevables,  l'admission  de  l'une  dépouil- 
ant  l'autre  de  tout  intérêt. 

Spécialement,  lorsque  le  ministère  public 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  une  ordon- 
nance et  que,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
son  pourvoi,  il  a  fait  prononcer,  par  voie 
d'opposition  et  par  la  cour  d'appel,  la  nullité 
de  cette  même  ordonnance,  le  pourvoi  doit 
être  déclaré  non  recevable  à  défaut  d'intérêt. 
^  Cass.,  26  octobre  1857.  Pas.  1857. 1.  486. 
B.  J.  1857. 1451. 

b.  588.  —  Le  recours  en  cassation  n'est  pas 
ouvert,  même  au  ministère  public,  contre  un 
jugement  en  matière  de  police  susceptible 
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090* — Est  non  rccevable  le  pourvoi  formé 
en  matière  criminelle  contre  un  arrêt  qni,  en 
r^etant  une  exception  de  chose  jngée,  se 
borne  à  remettre  la  cause  indéfiniment  pour 
être  statué  au  fond.— Cass.,  22  janvier  1855. 
Pas.  1855. 1. 44.— Cass.,  7  janvier  1879.  Pas, 
1879. 1.  50. 

/.  62i«  —  Est  non  recevable  le  pourvoi 
formé  :  1^  contre  un  jugement  oui  se  borne 
à  vider  un  incident  relatif  à  la  roi  due  à  un 
procès-verl^l  ;  2»  contre  un  arrêt  qui  écarte 
une  exception  de  nullité  proposée  contre  la 
citation  faite  au  prévenu.  —  Cass.,  21  décem- 
bre 1868.  Pas.  1869. 1. 186.  B.  J.  1869.  127.— 
Cass.,  11  janvier  1869.  Pas.  1869. 1. 188. 

62^  —  ITest  pas  recevable  le  recours  con- 
tre une  sentence  qui  se  borne  à  statuer  sur 
un  incident.  —  Cass.,  19  février  1872.  Pas. 
1872. 1.  71.  P.  /.  1872.  464.  —  Cass..  8  dé- 
cembre 1863.  Pas.  1864.1. 78.  B.  /.  1864. 173. 

623« — Est  non  recevable  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  rendu  en  matière  de  dénonciation 
calomnieuse  qui  se  borne  à  regeter  deux  fins 
de  non-reoevoir  opposées  à  la  poursuite.  — 
Cass.,  10  février  1873.  Pas.  1873. 1. 149.  B.  J. 
1873.  350. 

624.  —  N'est  pas  recevable  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  qui  écarte  une  fin  de  non-re- 
cevoir  et  ordonne  de  passer  outre  à  l'instruc- 
tion de  la  cause.  —  Cass.,  5  septembre  1873. 
Pas.  1873. 1. 329.  B.  J.  1873. 1342.  —  Cass., 
13  juillet  1874.  Pas.  1874. 1.  330.  B.  J.  1874. 
1007. 

02IS.  —  Est  prématuré  et  non  recevable  le 

Ï>ourvoi  dirige  contre  un  arrêt  statuant  sur 
a  recevabilité  d'une  constitution  de  partie 
civile.  —  Cas8.,9  avril  1877.  Pas.  1877. 1. 191. 
J?./.  1877. 605. 

696.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  di- 
rigé contre  un  arrêt  qui  se  borne  a  débouter, 
d'une  exception  de  prescription.  —  Cass., 
8  décembre  1873.  Pas.  1874. 1.  Zl.B.  J.  1874. 
46.  —  Cass.,  6  août  1879.  Pas.  1879. 1.  382. 
B.  J.  1879. 1230. 

027.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  un  arrêt  correction- 
nel qui,  ne  mettant  pas  fin  à  la  poursuite,  se 
borne,  dans  les  limites  de  sa  comi>étence,  à 
statuer  sur  une  exception  préjudicielle  et  à 
déclarer  l'action  publique  non  recevable  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  statué  sur  la  question  de 
propriété.  —  Cass.,  2  août  1880.  Pas.  1880. 1. 
284.  B.  J.  1880. 1528. 

628*  —  Est  prématuré,  et  partant  non  re- 
cevable avant  le  jugement  définitif,  le  pour- 
voi dirigé  contre  une  décision  qui  refuse  la 
mise  en  Liberté  et  une  demande  de  snrséance. 
—  Cass.,  25  octobre  1880.  Pas.  1880. 1.  297. 
B.  J.  1680. 1530. 


3.  —  Arrêts  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation. 

'jQ  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
s  mises  en  accusation  déclarant 


gu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  est  recevable.  — 
ass.,  9  septembre  IS86  (inédit). 

630.  —  Doit  être  considéré  comme  portant 
sur  la  compétence,  l'arrêt  d'une  chambre  des 
mises  en  accusation  qui  enjoint  an  procureur 
général  de  faire  une  enquête  sur  certains 
laits.  Conséquemment  est  recevable  le  pour- 
voi dirigé  contre  cette  décision  avant  rarrét 
définitif.  —  Cass.,  26  février  1855.  Pas.  1855. 
1. 195.  B.  J.  1855.  357. 

6SI.  —  L'individu  renvoyé  par  le  même 
arrêt  à  la  fois  devant  la  cour  d'assises  du 
chef  de  banqueroute  frauduleuse  et  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  chef  de  délit,  ne 
peut  se  pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
conformément  à  l'article  296  du  code  d'in- 
struction criminelle,  que  contre  la  partie  de 
cet  arrêt  qui  le  renvoie  aux  assises.  —  Cass., 
13  juiUet  1868.Pa<.1869.1.222.^./.1868.1006. 

6o2«  —  Aucune  disposition  de  loi  n'auto- 
rise le  recours  en  cassation  par  un  prévenu 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui,  correctionnalieant  le  fait  cri- 
minel de  la  prévention,  renvoie  ce  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  lui  ac- 
corde ainsi  une  faveur  dont  il  n'a  nul  intérêt 
à  se  plaindre.  —  Cass.,  21  juin  1869.  Pas. 
1869.  I.  385.  B.  J.  1869.  938. 

633.  —  Le  recours  en  cassation  formé 
contre  les  arrêts  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif. 
En  conséquence,  n'est  pas  recevable  le  pour- 
voi dirige  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  qui  renvoie  un  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  chef  de 
banqueroute  simple.  —  Cass.,  4  mai  1874. 
Pas.  1874. 1.  222.  B.  J.  1874.  687. 

b.  654.  —  L'accusé  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  est  recevable  à  se  pourvoir,  du  chef 
d'incompétence,  contre  l'arrêtde  renvoi,  dans 
le  délai  tracé  par  l'article  296  du  code  d'in- 
struction criminelle,  lorsque  le  pourvoi  tend 
à  faire  reconnaître  que  le  fait  n'est  pas,  rela- 
tivement à  l'accusé,  qualifié  crime  par  la  loi. 
—Cass.,  21  novembre  1864.  Pas.  1866.1. 143. 
B.  J.  1865.  1401. 

635.  —  Est  prématuré  et  non  recevable 
avant  l'arrêt  définitif  de  la  cour  d'assises,  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  renvoi  pour 
fausse  qualification  des  faits  de  l'accusation. 

—  Cass..  7  mars  1870.  Pas.  1870. 1. 288.^.  /. 
1870. 551. 

630*  —  Ne  peut  être  cassé  l'arrêt  de  la 
chamln%  des  mises  en  accusation  qui  ne  con- 
tient aucun  des  trois  éléments  de  nullité 
limitativement  fixés  par  l'article  299  du  code 
d'instruction  criminelle.  —  Cass.,  4  août 
1840.  Pas.  1840.  449.  —  Cass.,  27  décembre 
1858.  Pas.  1859. 1.  56.  B.  J.  1859.  763.  — 
Cass.,  18  septembre  1863.  Pas.  1863. 1.  372. 

—  Cass.,  ^février  1874.  Pas.  1874. 1.  165. 
B.  J.  1874.  526.  —  Cass.,  1»  décembre  1874. 
Pas.  1874.  I.  372.  B.  J.  1875.  94.  —  Cass., 
19  juillet  1875.  Pas.  1875. 1.  342.  B.  J.  1875. 
1052.— Ca88.,19décembrel876J'af.l877.I.43. 


GASSATIOir. 

€•  637«— Ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
en  cassation  les  avis  que  donnent  les  cham- 
bres des  mises  en  accusation  sur  les  demandes 
d'extradition.  —  Cass.,  6  février  1865.  Pas. 
1865.  I.  72.  B.  J.  1865.  386.  —  Cass.,  10  fé- 
▼rier  1868.  Pas.  1868. 1. 160.  B.  J,  1868.  267. 

CHAPITBE  m. 

OiâCISXOVa  AXTAQUABUBS  DAJTB  LB8  MATIÂBSB 

BPiCLILLBS. 

«-  ^58,  —  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  l'arrêt  d'une  cour  supérieure,  rendu 
sor  l'appel  d'une  décision  administrative,  en 
rertu  de  la  loi  du  16  juin  1816.  —  Cass., 
11  décembre  1821.  Pas.  1821. 514. 

65d.  —  Est  définitif,  et  par  suite  suscepti- 
ble de  pourvoi,  l'arrête  d'une  députation  pro- 
vinciale qui,  jugeant  définitivement  le  point 
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—  Cass.,  l«r  mare  1862.  Pas.  1852.  I.  212. 
B,  J.  1852.  U7S. 

640«  —  Est  non  recevable  le  recours  en 
cassation  contre  les  arrêtés  des  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  ren- 
aos  en  matière  d'impositions  communales. 

—  Cass.,  17  décembre  1867.  Pas.  1868. 1.  21. 
B.  J.  1868.  39. 

à»  641*  —  Les  conseUs  communaux  ne  sont 
pas  recevables  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  décisions  des  députations  permur 
nentes  qui  annulent  leurs  actes.  —  Cass., 
26  juillet  1838.  Pas.  1838. 343. 

6i^«  —  Les  décisions  des  députations  des 
conseils  nrovindaux  qui  statuent  sur  des 
plaintes  dirigées  contre  des  bourgmestres  à 
raison  de  leurs  fonctions,  ne  sontpas  suscep- 
tibles de  recoure  en  cassation. — Cass.,  8  juu- 
let  1861.  Pas.  1862. 1. 98.  B.  /.  1862.  1287. 


-DM  LA. 


CHAPITRE  IV. 

bAQLB  QUS  LB  DI8P08ITIV    8BTJL  OGR- 
0H08a    JUâix.  —  OS8   MOTIVS 


§  1*.  —  Principes, 

B43. — Est  non  recevable  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  qui  juge  définitivement  l'un  des 
movens,  mais  par  ses  motifo  seulement,  si 
le  dispositif  quoique  admettant  nécessaire- 
ment cette  disposition^  se  borne  à  ordonner 
une  mesure  d'instruction.  — Cass..  19  mars 
18S4.  Pas.  1834. 229. 

M4>  —  n  ne  résulte  pas  de  fin  de  non-re- 
œvoir  contre  un  pourvoi  de  ce  que  l'arrêt 
attaaué  a  jugé  en  fait,  si  cette  décision  n'est 
^ne  dans  Pun  des  motifs  et  que  le  dispositif 
jo^  en  droit  par  d'autres  considérations.  — 
Casa.,  26  octobre  1835.  Pas.  1835. 146. 

64JS.  —  Les  motiUs  d'une  décision  judi- 


ciaire ne  peuvent  par  eux  seuls  donner  ou- 
verture à  cassation.  Ainsi  est  non  recevable 
le  pourvoi  contre  un  jugement,  bien  que, 

Î)ar  ses  motifs,  il  préjuge  un  des  moyens,  si 
e  dispositif  se  borne  à  ordonner  une  mesure 
d'instruction.  —  Cass.,  21  mai  1836.  Pas. 
1836.241. 

646*  —  Les  motifs  d'une  décision  judi- 
ciaire ne  peuvent  jamais,  par  eux  seuls,  don- 
ner ouverture  à  cassation.— Cass.,  28  octobre 
1833.  Pas.  1833. 165.— Cass.,  11  janvier  1837. 
Pas.  1837. 14. 

647»  —  Les  opinions  émises  dans  les  mo- 
tifs d'un  arrêt,  et  qui  ont  treit  au  fond  de 
l'affaire,  ne  peuvent  lui  attribuer  la  nature 
d'arrêt  définitif.  —Cass.,  27 mare  1838.  Pas. 
1838. 253. 

648.  —  Bien  qu'un  arrêt  se  borne  dans  son 
dispositif  à  ordonner  une  mesure  prépara- 
toire, sans  rien  statuer  sur  la  validité  d'un 
acte,  débattue  devant  la  cour,  il  v  a  recoure 
ouvert  ayant  l'arrêt  définitif,  s'il  résulte  de 
la  combinaison  des  conclusions  des  parties, 
avec  les  motifs  et  le  dispositif  dudit  arrêt, 
que  la  cour  n'a  ordonné  la  mesure  prépara- 
toire qu'après  avoir  rejeté  explicitement  par 
ses  motifs  et  nécessairement  par  son  dispo- 
sitif, le  moyen  de  nullité.proposé.  —  Cass., 
30  janvier  1839.  Pas.  1839. 13. 

649.  —  Est  non  recevable,  à  défaut  de 
grief,  le  pourvoi  dirigé  contre  une  décision 
qui  a  admis  les  conclusions  du  demandeur 
en  cassation,  intimé  en  appel,  une  partie  dea 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  fassent-ils  même 
contraires  au  système  par  lui  plaidé. 

Le  dispositif  seul  constitue  ta  chose  jugée. 
—  Cass.,  6  novembre  1862.  Pas.  1862. 1. 453. 
B.  J.  1863.  648. 

§  2.  —  Motifs  erronés. 

eSO*  —  n  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  par 
cela  seul  que  les  motifs  du  jugement  attaqué 
ne  sont  pas  tous  également  conformes  aux 
lois  sur  la  matière.-^ass.,  4  mare  1816.  Pas. 
1816.  64. 

651.  —  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment ne  le  vicie  pas  alors  que  le  dispositif 
est  bien  rendu.  —  Liège,  17  janvier  1822. 
Pas.  1822.  28. 


sation,  si  le  dispositif  est  suffisamment  jus- 
tifié par  le  motif  de  fait.  —  Cass.,  14  avril 
1825.  Pas.  1826.  377. 

653.  —  Loreque  le  juge  base  sa  décision 
sur  divers  motifs,  et  que  l'un  de  ces  motifs 
est  fondé  en  droit,  sa  décision  doit  être  main- 
tenue, lors  même  qu'il  aurait  erré  dans  les 
autres  motifs.— Cass.,  2  décembre  I62d. Pas. 
1829.  309. 

6JS4«  — Des  motifs  erronés  ne  vicient  point 
un  arrêt  conforme  à  la  loi  dans  son  £spo- 
sitif. 
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090. —Est  non  rccevable  le  ponrvoî  formé 
en  matière  criminelle  contre  un  arrêt  qni,  en 
réjetant  nne  exception  de  chose  jugée,  se 
borne  à  remettre  la  cause  indéfiniment  pour 
être  statué  au  fond.— Cass.,  22  janvier  1865. 
Pas.  1856. 1.  44.— Cass.,  7  janvier  1879.  Pas, 
1879. 1.  50. 

/.  641.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi 
formé  :  l**  contre  un  jugement  oui  se  borne 
à  vider  un  incident  relatif  à  la  toi  due  à  un 
procès- verbal  ;  2»  contre  un  arrêt  qui  écarte 
une  exception  de  nullité  proposée  contre  la 
citation  laite  au  prévenu.  —  Cfass.,  21  décem- 
bre 1868.  Pas.  1869. 1. 186.  B.  J,  1869.  127.— 
Cass.,  11  janvier  1869.  Pas.  1869. 1. 183. 

622.  —  ITest  pas  recevable  le  recours  con- 
tre une  sentence  qui  se  borne  à  statuer  sur 
un  incident.  —  Cass.,  19  février  1872.  Pas. 
1872. 1.  71.  B.  /.  1872.  464.  —  Cass..  8  dé- 
cembre 1868.  Pas.  1864.1. 78.  B.  /.  1864. 173. 

023. — Est  non  recevable  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  rendu  en  matière  de  dénonciation 
calomnieuse  qui  se  borne  à  rejeter  deux  fins 
de  non-recevoir  opposées  à  la  poursuite.  — 
Cass.,  10  février  1673.  Pas.  1873. 1. 149.  B.  J. 
1873.  850. 

024.  —  N'est  pas  recevable  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  qui  écarte  une  fin  de  non-re- 
cevoir et  ordonne  de  passer  outre  à  l'instruc- 
tion de  la  cause.  —  Cass.,  6  septembre  1873. 
Pas.  1873. 1. 829.  B.  J.  1873. 1342.  —  Cass., 
13  juillet  1874.  Pas.  1874. 1.  330.  B.  J.  1874. 
1007. 

635«  —  Est  prématuré  et  non  recevable  le 
pourvoi  dirige  contre  un  arrêt  statuant  sur 
i&  recevabilité  d'une  constitution  de  partie 
civile.  —  Ca88.,9  avril  1877.  Pas.  1877. 1. 191. 
^./.  1877. 605. 

626«  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  di- 
rigé contre  un  arrêt  qui  se  borne  a  débouter 
d'une  exception  de  prescription.  —  Case., 
8  décembre  1873.  Pas.  1874. 1.  Sl.B.  J.  1874. 
46.  —  Cass.,  6  août  1879.  Pas.  1879. 1.  382. 
B.  J.  1879.  1230. 

627.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  un  arrêt  correction- 
nel qui,  ne  mettant  pas  fin  à  la  poursuite,  se 
borne,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  à 

A    A     J i.1 s;.-j,:-,"^ii^  ^i.  X 


qu'il  n'aura  pas  été  statue  sur  la  question 
propriété.  —  Cass.,  2  août  1880.  Pas.  1880. 1. 
284.  B.  J.  1880. 1628. 

628.  —  Est  prématuré,  et  partant  non  re- 
cevable avant  le  jugement  définitif,  le  pour- 
voi dirigé  contre  une  décision  qui  refuse  la 
mise  en  liberté  et  une  demande  de  surséance. 
—  Cass.,  25  octobre  1880.  Pas.  1880. 1.  297. 
B.  /.  1880.  1530. 

§  3.  —  Arrêts  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation. 

a.  629.  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  déclarant 
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Su'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  est  recevable.  — 
ass.,  9  septembre  l^^  (inédit). 

630.  —  Doit  être  considéré  comme  nortant 
sur  la  compétence, l'arrêt  d'une  chamore  des 
mises  en  accusation  qui  enjoint  au  procureur 
général  de  faire  une  enquête  sur  certains 
faits.  Conséquemment  est  recevable  le  pour- 
voi dirigé  contre  cette  décision  avant  rarrèt 
définitif.  —  Cass.,  26  février  1855.  Pas.  1855. 
1. 195.  B.  J.  1855.  357. 

651.  —  L'individu  renvoyé  par  le  même 
arrêt  à  la  fois  devant  la  cour  d'assises  du 
chef  de  banqueroute  frauduleuse  et  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  chef  de  délit,  ne 
peut  se  pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
conformément  à  l'article  296  du  code  d'in- 
struction criminelle,  que  contre  la  partie  de 
cet  arrêt  qui  le  renvoie  aux  assises.  —  Cass., 
13  juillet  1868.P<M.1869.1.222.J!?./.1868.1006. 

652«  —  Aucune  disposition  de  loi  n'auto- 
rise le  recours  en  cassation  par  un  prévenu 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui,  correctionnalieant  le  fait  cri- 
minel de  la  prévention,  renvoie  ce  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  lui  ac- 
corde ainsi  une  faveur  dont  il  n'a  nul  intérêt 
à  se  plaindre.  —  Cass.,  21  juin  1869.  Pas. 
1869.  I.  385.  B.  J.  1869.  938. 

653.  —  Le  recours  en  cassation  formé 
contre  les  arrêts  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif. 
En  conséquence,  n'est  pas  recevable  le  poui^ 
voi  dirige  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  qui  renvoie  un  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  chef  de 
banqueroute  simple.  —  Cass.,  4  mai  1874. 
Pas.  1874. 1.  222.  B.  J.  1874.  687. 

b.  634L  —  L'accusé  renvoyé  devant  la  oour 
d'assises  est  recevable  à  se  pourvoir,  du  chef 
d'incompétence,  contrel'arrêtde  renvoi,  dans 
le  délai  tracé  par  l'article  296  du  code  d'in- 
struction criminelle,  lorsque  le  pourvoi  tend 
à  faire  reconnaître  que  le  fait  n'est  pas,  rela- 
tivement à  l'accusé,  qualifié  crime  par  la  loi. 
—Cass.,  21  novembre  1864.  Pas.  1865.1. 143. 
B.  J.  1866.  1401. 

635.  —  Est  prématuré  et  non  recevable 
avant  l'arrêt  définitif  de  la  cour  d'assises,  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  renvoi  pour 
fausse  qualification  des  faits  de  l'accusation. 

—  Cass.,  7  mars  1870.  Pas.  1870. 1. 283.  B.  J. 
1870. 561. 

636.  —  Ne  i^ut  être  cassé  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  qui  ne  con- 
tient aucun  des  trois  éléments  de  nullité 
limitativement  fixés  par  l'article  299  du  code 
d'instruction  criminelle.  —  Cass.,  4  août 
1840.  Pas.  1840.  449.  —  Cass.,  27  décembre 
1858.  Pas.  1859. 1.  56.  B.  J.  1859.  763.  — 
Cass.,  18  septembre  1863.  Pas.  1863. 1.  372. 

—  Cass.,  ^février  1874.  Pas.  1874. 1.  165. 
B.  J.  1874.  526.  —  Cass.,  1»  décembre  1874. 
Pas.  1874.  I.  372.  B.  J.  1875.  94.  —  Cass., 
19  juillet  1876.  Pas.  1876. 1.  342.  B.  J.  1876. 
1052.— Ca88.,19déoembrel876.Paf.l877.I.43. 
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e.  6S7. — Ne  sont  pas  stiBoeptibles  de  recoors 
en  cassation  les  avis  que  donnent  les  cham- 
bres des  mises  enaccnsation  sur  les  demandes 
d'extradition.  —  Cass.,  6  février  1865.  Pas, 
1865.  I.  72.  B.  /.  1665.  885.  —  Cass.,  10  fé- 
▼zier  1868.  Pas.  1868. 1. 150.  B.  J.  1868.  267. 

CHAPITRE  m. 
i>:ia8XQV8  ▲ttaquablbs  dahs  les  ujlxièslëb 

SPiCIALSS. 

tf .  658.  —  Le  recours  en  cassation  est  onvert 
contre  l'arrêt  d'une  cour  supérieure,  rendu 
sur  l'appel  d'une  décision  administrative,  en 
Tertu  de  la  loi  du  16  juin  1816.  —  Cass.. 
11  décembre  1821.  Pas.  1821. 514. 

650.  —  Est  définitif,  et  par  suite  suscepti- 
ble de  pourvoi,  l'arrête  d'une  députation  pro- 
vinciale qui,  jug[eant  définitivement  le  point 


—  Cass.,  î"  mars  1852.  Pas.  1852.  I.  212. 
S.  /.  1862. 1473. 

640.  —  Est  non  reoevable  le  recours  en 
cassation  contre  les  arrêtés  des  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  ren- 
aos  en  matière  d'impositions  communales. 

—  Cass.,  17  décembre  1867.  Pas.  1868. 1.  21. 
B.  /.  1868.  39. 

b,  641*  —  Les  conseils  communaux  ne  sont 
pas  reoevables  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  décisions  des  députations  perma- 
nentes qui  annulent  leurs  actes.  —  Cass., 
26  juillet  1838.  Pas.  1838. 343. 

649*  —  Les  décisions  des  députations  des 
conseils  provinciaux  qui  statuent  sur  des 
plaintes  oirigées  contre  des  bourgmestres  à 
raison  de  leurs  fonctions,  ne  sontpas  suscep- 
tibles de  recours  en  cassation. — Cass.,  8  juu- 
let  1861.  Pas.  1862.  L  98.  B.  /.  1862.  1287. 


CHâFITBE  IV. 


PB 


LA.  BàOLB  QHS  LS  DZ8P0BIZIV    BVOL  COH- 
SnTUX    LA.    OHOra    JUOix.  —  DBS    XOTIVS 


§  1«.  —  Principes. 

643.^EBt  non  recevable  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  qui  juge  définitivement  l'un  des 
movens,  mais  par  ses  motifr  seulement,  si 
le  dispositif,  quoique  admettant  nécessaire- 
ment cette  aisposition^  se  borne  à  ordonner 
une  mesure  d'instruction.  —Cass.,  19  mars 
1834.  Pas.  1834. 229. 

M4»  —  n  ne  résulte  pas  de  fin  de  non-re- 
oeyoir  contre  un  pourvoi  de  ce  que  l'arrêt 
attaoué  a  iugé  en  tait,  si  cette  décision  n'est 
^oe  dans  run  des  motifs  et  que  le  dispositif 
joge  en  droit  par  d'autres  considérations.  — 
Cass.,  26  octobre  1835.  Pas.  1835. 146. 

S4&  ^  Les  motlflB  d'une  décision  judi- 


ciaire ne  peuvent  par  eux  seuls  donner  ou- 
verture à  cassation.  Ainsi  est  non  recevable 
le  pourvoi  contre  un  jugement,  bien  que, 
par  ses  motifs,  il  préjuge  un  des  moyens,  si 
le  dispositif  se  borne  à  ordonner  une  mesure 
d'instruction.  —  Cass.,  21  mai  1836.  Pas. 
1836.241. 

646.  —  Les  motifs  d'une  décision  judi- 
ciaire ne  peuvent  jamais,  par  eux  seuls,  don- 
ner ouverture  à  cassation. — Cass.,  28  octobre 
1833.  Pas.  1833. 165.— Cass.»  11  janvier  1837. 
Pas.  1837.  14. 

647.  —  Les  opinions  émises  dans  les  mo- 
tifs d'un  arrêt,  et  qui  ont  trait  au  fond  de 
l'affaire,  ne  peuvent  lui  attribuer  la  nature 
d'arrêt  définitif.  —  Cass.,  27  mars  1838.  Pas. 
18S8. 253. 

648.  —  Bien  qu'un  arrêt  se  borne  dans  son 
dispositif  à  ordonner  une  mesure  prépara- 
toire, sans  rien  statuer  sur  la  validité  d'un 
acte,  débattue  devant  la  cour,  il  v  a  recours 
ouvert  avant  l'arrêt  définitif,  s'il  résulte  de 
la  combinaison  des  conclusions  des  parties, 
avec  les  motifs  et  le  dispositif  dudit  arrêt, 
que  la  cour  n'a  ordonné  fa  mesure  prépara- 
toire qu'après  avoir  rejeté  explicitement  par 
ses  motifs  et  nécessairement  par  son  dispo- 
sitif, le  moyen  de  nullité.proposé.  —  Cass., 
30  janvier  1639.  Pas.  1839. 13. 

649.  —  Est  non  recevable,  à  défaut  de 
g^ef,  le  pourvoi  dirisé  contre  une  décision 
qui  a  admis  les  conclusions  du  demandeur 
en  cassation,  intimé  en  appel,  une  partie  des 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  fussent-ils  même 
contraires  au  système  par  lui  plaidé. 

Le  dispositif  seul  constitue  la  chose  jugée. 
^  Cass.,  6  novembre  1862.  Pas.  1862. 1. 453. 
B.  J.  1868.  648. 

§  2.  —  Moiifi  erronés. 

680.  —  n  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  par 
cela  seul  que  les  motifs  du  jugement  attaqué 
ne  sont  pas  tous  également  conformes  aux 
lois  sur  la  matière. — Cass.,  4  mars  1816.  Pas. 
1816.  64. 

68i«  —  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment ne  le  vicie  pas  alors  oue  le  dispositif 
est  bien  rendu.  —  Liège,  l7  janvier  1822. 
Pas.  1822.  28. 

652.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  dont  le  dis- 
positif repose  sur  deux  motifs  distincts,  l'un 
en  fait,  l'autre  en  droit,  est  à  l'abri  de  la  cas- 
sation, si  le  dispositif  est  suffisamment  jus- 
tifié par  le  motif  de  fiait.  —  Cass.,  14  avril 
1825.  Pas.  1825.  377. 

683*  —  Lorsque  le  juge  base  sa  décision 
sur  divers  motifs,  et  que  l'un  de  ces  motifs 
est  fondé  en  droit,  sa  décision  doit  être  main- 
tenue, lors  même  qu'il  aurait  erré  dans  les 
autres  motifs. — Cass.,  2  décembre  1829. Pm. 
1829.  309. 

654.  — Des  motifs  erronés  ne  vicient  point 
un  arrêt  conforme  à  la  loi  dans  son  oispo- 
sitif. 
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Spécialement,  Parrêt  dont  le  dispositif 
eonnait  les  droits  d'un  créancier  légitime  ne 
peut  être  cassé  pour  s'être  trompé  dans  ses 
motifs  sur  la  cause  de  la  créance.  —  Cass.. 
12  août  1885.  Pas.  1835. 124. 

&SSm  —  Les  motifs  d'un  arrêt,  même  ocn* 
traires  à  la  loi,  ne  donnent  pas  ouverture  à 
la  cassation  lorsqu'ils  ne  rea>ivent  aucune 
application  dans  le  dispositii  qui  constitue 
le  jugement  proprement  dit. 

Spécialement,  un  arrêt  qui  reconnaît  dans 
ses  motifs  l'existence  d'une  obligation  per- 
sonnelle et  solidaire,  mais  i\m  ne  condamne 
le  débiteur  que  comme  obligé  personnelle* 
ment,  ne  peut  être  cassé  pour  contravention 
aux  lois  sur  la  solidarité.  —  Gais.,  8  décem- 
bre 1835.  Pâ».  Ib35. 162. 

6tf6»  —  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  la  violation  d'une  loi  invoquée 
seulement  dans  les  motifs,  lorsque  cette  loi 
n'est  pas  applicable  à  la  question  que  le  dis- 
positif décide.  —  Cass.,  8  avril  18S9.  Pas. 
1889. 63. 

6tf  7.  —  Peu  importe  que  dans  un  arrêt  il  y 
ait  quelques  motifs  qui  ne  soient  pas  en  har- 
monie avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  qu'il 
s'agit  d'appliquer»  si  le  dispositif  est  justifié 
par  les  uiits  reconnos  et  constatés  par  les 
considérants.  —  Cass..  11  avril  1839.  Pas. 
1839. 72. 

0i(B*  —  Un  arrêt  ne  doit  point  être  cassé 
s'il  repose  sur  un  motif  erroné^  alors  que 
son  ^spositif  est  conforme  à  la  loi.  —  Cass., 
28  avril  1842.  Pas.  1842. 1. 170. 

689* — Un  motif  erroné  d'un  arrêt  ne  neut 
donner  ouverture  à  cassation  lorsi^u'il  ne 
reçoit  aucune  application  dans  le  dispositif 
et  que  celui-ci  se  justifie  par  d'autres  motifs 
conformes  à  la  loi.  —  Cass..  12  mai  1842. 
Pas.  1842. 1.  246.  —  Cass.,  11  juin  1842.  Pas. 
1842. 1. 281. 

060*  —  Un  arrêt  fondé  sur  deux  motifs 
distincts  et  indépendants  est  à  l'abri  de  la 
cassation,  dès  qu*un  seul  de  ces  motifs  est 
conforme  à  la  loi.  —  Cass.,  8  février  1836. 
Pas.  1836.  186.  —  Cass.,  10  janvier  1846.  Pas. 
1846. 1. 498.  B.  J.  1846. 891. 

661.  —  Lorsque  les  premiers  juges,  inter- 
prétant un  testament,  y  ont  constaté  l'ab- 
sence de  toute  substitution  prohibée,  il  sufiit 
que  la  cour  d'appel  ait  adopté  ces  motifs 
pour  qu'elle  n'ait  point  contrevenu  aux  dit- 
positions  ptohibitives  des  substitutions. 

Il  importe  peu  alors  que  cette  cour  ait 
examine  bypothétiquement  si  la  substitu- 
tion de  eô  mtod  tupererU  tombait  sous  la 
prohibition.  —Cass.,  18  juin  18tô.  Pa$.  Id47. 
L127. 

662.  —  Un  motif  insuffisant  ou  erroné  ne 

S  eut  entraîner  la  cassation  d'une  décision  jn- 
iciaire:  elle  ne  peut  être  justifiée  que  si  le 
dispositif  a  expressémentoontrevoau  à  la  loi. 
.-  Cass.,  18  mai  184&  Pm.  IBA9.  L 107.  £.  /* 
1849.  8bi. 


MS.  —  L'arrêt  qui  se  justifie  par  des  mo- 
ti&  légaux  ne  peut  être  cassé  parce  qu'il 
contiendrait  en  même  temps  des  motifs  sus- 
ceptibles de  censure.  —  Cass.,  4  mars  1847. 
Pas.  1848. 1.  43.  B.  /.  1848.  963.  —  Cass., 
6  mars  1852.  Pas.  1852. 1. 316.  B.  J.  1852. 388. 

664*  —  La  décision  hypothétique  d'un 
point  de  droit,  fiit-elle  erronée,  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation  si,  d'ailleurs,  le 
dispositif  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué 
se  justifie  par  ses  autres  motifs.  —  Cass., 
8  mars  1853:  Pas.  1853. 1.  249.  B.J.  1853.881. 

06tt.  •»  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment qui  admet  la  chose  jugée  ne  peut  annu- 
ler son  dispoeitiL — Liège^  21  mai  1858.  Pas^ 
1855.  II.  356. 

666.«—  Des  motifs  surabondants  et  inutiles 
ne  vicient  pas  les  jugements. — Cass^,  9  mata 
1855.  Pas.  1855. 1.  220.  B.  J.  1855. 1025. 

667.  —  Lorsque  le  dispositif  d'un  arrêt  est 
suffisamment  justifié  par  d'autres  motifs,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  d'une  prétendue 
fausse  application  de  chose  jugée  reprochée 
à  cet  arrêt.  —  Cass.,  21  mai  1868.  Pas.  1863. 
L  278.  B.  J.  1863.  887. 

668.  —  Quand  le  dispositif  d'un  arrêt  est 
justifié  au  point  de  vue  de  la  saine  applica^ 
tion  qu'il  a  faite  d'une  disposition  de  loi  pré- 
tenduement  violée,  cet  arrêt  ne  saurait  être 
cassé  par  la  seule  raison  qu'un  de  ses  motifs 
serait  entaché  d'une  erreur.  —  Cass.,  17  juin 
1864.  Paz.  1865. 1. 87.  B.  /.  1864.  835. 

069. — Lorsque  le  dispositif  d'un  j  ugement 
se  justifie  en  droit  par  les  faits  reconnus  con- 
stants par  le  juge^  l'erreur  juridique,  com- 
mise dans  les  motifs,  ne  vicie  pas  sa  déci- 
sion. 

U  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  juge  ne 
raisonne  qu'hvpothétiquement  et  pour  une 
espèce  qull  n^admet  pas  en  tait.  —  Casa., 
8  février  1866.  Pa«.  18()6.L69.j?V.1866. 329. 

670.  —  U  appartient  au  juge  du  fond,  par 
interprétation  des  actes  qui  lui  sont  soumis, 
de  préciser  en  fait  le  motif  déterminant,  la 
cause  vraie  du  contrat;  si  le  iu^  a  fauase- 
ment  invoqué  un  article  de  loi  autre  que 
celui  qui  s'appliquait  aux  faits  constatés, 
l'arrêt,  d'ailleurs  justifié  en  droit  dans  son 
dispositif,  ne  peut  être  annulé. -^ass.,  11  no- 
vembre lb70.  Pas.  1871. 1. 12.  B.  J.  1870. 1568. 

671.  —  La  citation  erronée  d'articles  de 
lois  mentionnés  accessoirement  (entre  paren- 
thèses), à  l'appui  d'un  principe  fonde  d'ail- 
leurs sur  la  loi,  ne  vicie  pas  l'arrêt  qui  con- 
tient cette  citation.— Cass.,  2  mars  IS76.  P€u. 
1876. 1. 166. 

67d.  —  Un  motif  erroné  n'entraîne  pas  la 
cassation  d'un  arrêt  quand  le  dispositi  f  trouve 
dans  les  autres  motifs  une  justification  suffi- 
sante. —  Cass.,  5  novembre  1874.  Pas.  1875. 
1. 14.  B.  J.  1875. 106.  —  Cass.,  21  juin  1878. 
Pas.  1878.  i.  290.  B.  J.  1879.  506.  —  Caas-, 
19  janvier  1880.  Pas.  1880.  1.  57.  —  Caas., 
27  mai  1880,  i'M.  1880  J.  144.  B.  J.  ISou.  1297. 


CASSATION. 


CASSATION. 


111 


TITBB  m. 

FCESORICBS  QUI  ONT  QUAUtÉ  ^OCR  S£  PODRYOIB 
■M  GABSATIOH  BT  DBS  FBRSONMBS  CONTRE 
LISQ0BLLA8  LB  POCRTOI  PEUT  ÉTRB  DIRIGÉ. 

CHAPITBE  PBEMIEB. 


«.  ^5*  —  £et  non  reoerable  le  pooiroi  fonnô 
pmr  qui  n'a  pas  été  partie  à  l'arrêt  attaqué. — 
Cm8.,  21  novembre  1851.  Pas.  1852. 1.  470. 

h.  074.  —  Le  ffarant  qui  a  procédé  seule* 
mentavec  le  défendeur  on'ginairei  Bon  citant, 
est  non  recevable  à  diriger  oontre  le  deman- 
deur originaire  aon  pourvoi  en  cassation  du 
jugement  qui  le  condamne  à  garantir.  — 
0ms.,  29  jmllet  1888.  Pas.  1838. 136. 

67tt*  —  Le  garant  simple  est  reoevable  à  se 

rirvoiren  cassation  avec  le  garanti  oontre 
demandeur  originaire.  —  Cass.,  12  mai 
1864.  PoM.  1864.  L  264.  B.  /.  1864.  641. 

676.  —  En  matière  de  garantie  simple, 
Faction  principale  et  l'action  recursoire, 
quoique  instruites  simultanément,  sont  entiè- 
rement distinctes ,  et  le  garant  n'est  pas' 
reoevable  à  se  pourvoir  seul  en  cassation 
contre  le  demandeur  principe^.  —  Cass., 
26  décembre  1873.  Pa$.  1874.  I.  89.  B.  J. 
1874. 100.  P.  A.  1874.  H.  96. 

c.  677»  —  £n  cas  de  désaveu  d'enfant,  la 
naère  appelée  dans  la  cause,  conformément  à 
Taiticle  818  du  code  civil,  est  reoevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  oontre  un  arrêt  relatif 
a  la  régularité  de  nomination  du  tuteur  ad 
hoc.  —  GaM<,  29  février  1872.  Pat.  1872.  I. 
156. 

d.  678.  —  Quand  un  receveur  d^e  l'enreg^is- 
trement  a  plaidé,  tant  en  première  instance 
qu'en  cause  d'appel,  sans  ra^jonction  de  la 
régie  des  domaines,  celle-ci  ne  peut  deman- 
der la  cassation  de  l'arrêt  qui  condamne  son 
reeevenr,  si  le  pourvoi  de  ce  préposé  n'est 
paa  reoevable.  —  Cass.,  20  décembre  1821. 
Poê.  1821. 621. 

e.  678.  — •  Lorsque  dans  une  instance  formée 
oontre  deux  époux,  relativement  aux  droits 
immobiliers  de  la  femme,  l'appel  du  juge- 
ment de  première  instance  a  été  interjeté  par 
le  mari  seul,  mais  à  titre  de  sa  femme,  sans 
qu'il  ait  été  élevé  de  lin  de  non-recevoir  de 
ee  cbef  contre  l'appel,  le  mari  neut  de  la 
même  manière  se  pourvoir  valablement  en 
cassation  de  l'arrêt  qui  a  confirmé  la  décision 
du  premier  juge.  «^  Casa.,  11  juin  1828.  Poi. 
1828.206. 

680.  —  On  ne  peut  opposer  au  pourvoi  en 
cassation  du  tuteur  d'un  interdit  le  défaut 
d'autorisation  du  conseil  de  famille,  lorsque 
cette  fin  de  non-recevoir,  présentée  in  limite 
lUis,  a  été  écartée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  Cass..  11  mai  1836. 
Pti.  1886. 88. 


.81«  -^  La  eociété  anonyme  qtii  a  esté  en 
jottice.  poursuite  et  diligence  de  son  direc- 
teur gérant,  et  qui  a  été  condamnée  en  pro- 
cédant de  la  sorte,  a  valablement  formé  son 
gourvoi  en  cassation  en  la  même  qualité.  — 
ass.4  8aoÛtl861.P(U.  1662.  L  466.  S.  J. 
1868.1. 

68Î.  —  Est  reoevable  le  pourvoi  formé  par 
nne  partie  en  la  qualité  même  qu'elle  a  prise 
dans  le  cours  de  la  procédure  et  qui  a  été 
acceptée  par  la  partie  adverse. — Cass.,  6  jan- 
vier 1870.  Pas.  1870.  L  160.  B.  /.  1870. 129* 
Cl.  et  B.  XVm.  718. 

688.  — -  D  ne  peut  dépendre  d'une  nartie 
plaidant  avec  un  consort  de  paralyser  Pexer- 
cice  des  droits  particuliers  de  ce  aemiei',  en 
s'abstenant  de  se  pourvoir  en  cassation.  — 
Cass.,  6  juillet  1871.  Pas.  1871. 1.  236.  B.  J. 
1871.1057. 

/.  884*  —  Un  étranger  est  reoevable  à  propo- 
ser en  cassation  la  violation  des  lois  oelges 
Îiui  servent  de  base  à  un  arrêt  rendu  contre 
ui.  --  Cass.,  8  février  1862.  P<m.  1862. 1. 162. 
B.  J.  1862.  499. 

688*  —  Le  pourvoi  en  cassation  constitue 
une  instance  nouvelle. 

Il  est  non  reoevable  s'il  est  intenté  au  nom 
d'une  personne  décédée.  —  Cass.,  1«'  juin 
1878.  Pas.  1878. 1. 282.  B.  /.  1878. 807. 

886.  —  Une  commune  n'est  pas  recevable 
à  soutenir  un  pourvoi  en  cassation,  si  elle  ne 
justifie  pas  du  pouvoir  d'ester  en  justice.  — 
Cass.,  22  juillet  1879.  Pas.  1879. 1.  368.  B.  J. 
1879. 1291. 

g.  687*  —  Est  valable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  une  partie  qui  n'avait  été  mise 
en  cause  que  pour  une  éventualité  qui  ne  s'est 

Ï>oint  réalisée  dans  le  système  adopté  par 
'arrêt  attaqué,  mais  qui  pourrait  renaître  si 
le  pourvoi  était  accueilli.  —  Cass.,  12  juin 
1846.  Pas.  1845. 1.  363.  B.J.  1846. 1034. 

688.  —  N'est  pas  entaché  de  nullité  le 

Sûurvoi  dirigé  contre  une  partie  décédée 
ans  l'intervalle  entre  la  simplification  du  ju* 
gement  attac^ué  et  le  dépôt  du  mémoire,  alors 
que  la  requête  a  été  signifiée  dans  le  délai 
aux  héritiers  de  cette  partie.  —  Cass.,  27  dé- 
cembre 1849.  Pas.  1860. 1. 148.  B.  J.  1850. 
101. 

689*  —  Est  valablement  dirigé  contre  les 
béritien  le  pourvoi  relevé  contre  un  jugement 
rendu  au  profit  de  l'auteur  de  ces  néritiers, . 
lorsque  le  décès  de  cette  partie,  intervenu 
penaant  l'instance,  n'a  pas  été  notifié  à  celui 
qui  se  pourvoit  en  cassation.  A  défaut  de  no- 
tification de  ce  décès,  il  n'y  avait  pas  lien  à 
reprise  d'instance.  —  Cass.,  26  juillet  1861. 
Pas.  1862. 1.  UO.  B.  J.  1862. 1^. 

890*  —  Dans  le  cas  :  1»  d'une  action  inten^' 
tée  par  un  héritier  à  son  cohéritier,  d'abord 
en  nullité  du  testament  de  l'auteur  commun 
qui  institue  le  défendeur  légataire  universel, 
ensuite  en  partage  de  la  suoceiiion  f  2»  d'un» 
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action  en  garantie  intentée  par  le  légataire 
universel  au  notaire  qui  a  reçu  le  testament, 
et  ce  du  chef  de  la  responsabilité  qui  incombe 
aux  notaires  en  vertu  de  l'article  68  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi;  Parrêt  qui  prononce  sur 
ces  deux  actions  jointes  pour  cause  de  con- 
nexité,  en  déclarant  le  demandeur  principal 
non  fondé  et  en  le  condamnant  aux  dépens 
tant  de  l'action  principale  que  de  Paction  en 
garantie,  peut  être  frappé  d'un  pourvoi  exclu- 
sivement dirigé  contrôle  défendeur  à  l'action 
principale  ;  en  d'autres  termes,  pour  être  re- 
cevable,  le  pourvoi  ne  doit  pas  être  dirijgé  à 
la  fois  contre  le  défendeur  à  l'action  princi- 
pale et  contre  le  défendeur  à  l'action  en  ga- 
rantie.—Cass.,  13  décembre  1867.  Pas.  1868. 
I.  7.  B.  /.  1868.  8. 

69i«  —  Un  x>ourvoi  en  cassation  n'est  pas 
recevable  contre  une  partie  à  laquelle,  faute 
d'assignation  régulière  en  appel,  l'arrêt  d'ap- 
pel est  resté  étranger,  -r-  Cass.,  29  décembre 
1879.  Pas.  1880.  I.  44. 

A.692.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion vis-à-vis  de  fa  partie  défenderesse  pour 
avoir  été  indûment  condamné  à  l'amende  de 
fol  appel.  —  Cass.,  22  mai  1856.  Pas.  18ô7. 1. 
67.  B.  J.  1866. 897. 

693*  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  une  partie  au  profit  de  laquelle  le  ju- 
gement,objet  du  pourvoi, ne  prononce  aucune 
condamnation.  —  Cass.,  \^  juillet  1875.  Pas. 
1876. 1.  329.  B.  J.  1876.  881. 

CHAPITRE  IL 

BN   MATIÂBB  CBIMINBLLB. 

a.  694*  —  Le  père  de  l'accusé  mineur  tient 
de  la  loi  le  pouvoir  de  faire,  de  son  chef,  un 
pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  son  en- 
fant.—Cass.,  21  janvier  1860.  Pas.  1860. 1. 90. 

b.  69&  —  Le  ministère  public  ne  |jeut  se 

Ï)ourvoir  autrement  que  dans  l'intérêt  de  la 
oi  contre  un  arrêt  d'acquittement  et  ce  qui 
l'a  précédé.— Cass.,  30  mars  1816.  Pas.  1816. 
86. 

696*  —  Le  ministère  public  près  des  tribu- 
naux de  simple  police  n'a  pas  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  dians  l'intérêt  de 
la  loi.  —  Cass.,  17  décembre  1835.  Pas.  1835. 
164. 

697.  —  Le  ministère  public  est  sans  qua> 
lité  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  dé- 
clare non  recevable  l'appel  formé  par  le 
condamné.  —  Cass.,  17  mars  1836.  Pas.  1836. 
216. 

698.  —  La  faculté  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi  n'appartient 
qu'au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur 

Îénéral  près  de  la  cour  de  cassation. — Cass^ 
7  novembre  1845.  Pas.  1846.  I.  73.  B.  J. 
1846.  76. 

699.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
par  le  ministère  public  contre  un  arrêt  qui 
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n'a  statué  et  n'a  eu  à  statuer  que  sur  des  in- 
térêts civils.  —  Cass.,  14  mai  1849.  Pas.  1849. 
1. 213.  B.  J.  1849.  816. 

700.  —  Le  ministère  public  est  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  en  cassation,  au  point  de 
vue  de  l'action  civile,  dans  une  afifaire  où  un 
individu  a  été  condamné  sur  intervention 
d'une  administration  communale  gui  a  con- 
clu, comme  partie  civile  en  cause,  a  la  démo- 
lition d'une  construction  faite  en  contraven- 
tion d'un  règlement.  —  Cass.,  11  avril  1876. 
Pas.  1876. 1.  259.  B.  J.  1876. 652. 

e.  70i«  —  La  partie  civile  n'est  pas  recevable 
dans  son  pourvoi,  pas  plus  contre  un  arrêt 
d'acquittement  de  la  cour  d'assises  que  con- 
tre les  arrêts  incidents. — Cass.,  14  mars  1822. 
Pas.  1822.  90. 

702.  —  Les  avocats  nommés  par  l'adminis- 
tration des  accises,  avec  chaire  de  se  pour- 
voir en  cassation  dans  tous  les  cas  où  elle 
aura  succombé,  ont  par  là  même  un  pouvoir 
spécial  pour  chaque  afiSodre,  et  ce  mandat  ne 
doit  pas  être  annexé  à  la  déclaration  de 
recours.  —  Cass.,  13  juin  1834.  Pas.  1834t. 
267. 

703*  —  Les  avocats  de  l'administration 
des  accises  peuvent,  sans  l'autorisation  spé- 
ciale de  l'administration,  se  pourvoir  en  caa- 
sation  contre  des  jugements  correctionnels 
rendus  par  les  tribunaux  du  ressort  pour 
lequel  ils  sont  nommés  et  établis. 

Ainsi,  on  ne  peut,dan8  le  cas  qui  précède, 
faire  résulter  un  moyen  de  nullité  contre  le 
pourvoi,  de  ce  que  T avocat  de  l'administrar 

"  i  pas  an- 

auoode 

spécial 

en  vertu  duquel  il  l'aurait  "fait.  —  Cass., 
16  décembre  1829.  Pas.  1829.  326.  —  Contra  : 
Cass.,  23  février  1838.  Pas.  1838. 243. 

704.  —  L'administration  forestière  qui  a 
obtenu  des  condamnations  supérieures  a  ses 
demandes,  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
parce  que  le  texte  de  la  loi  aurait  été  mal 
appliqué.  Ce  recours,  qui  ne  serait  formé  que 
pour  rintérêt  de  la  loi,  est  hors  des  attribn- 
tions  de  la  partie  civile. — Cass.,  l«r  juin  1838. 
Pas.  1838.  816. 

d.  79tS*  —  Un  conseiller  de  ré^nce  est  sans 
qualité  pour  former  un  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  de  simple  police,  fùt-il 
même  délègue  pour  remplacer  le  bourgmestre 
pendant  son  absence.  —  Cass.,  21  mai  1835. 
Pas.  1835.  94. 

706.  —  Un  colonel  de  la  garde  civique  n'a 
pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  du  conseil  de  disci- 
pline. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner 
le  demandeur  aux  dépens  ni  à  l'indemnité^ 
si  rien  ne  prouve  qu'il  ait  formé  son  pourvoi 
dans  d'autres  vues  que  l'intérêt  de  la  loi  et 
de  la  discipline.— Cass.,  16  février  1841.  Pas. 
1841.  L  147. 
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ACQUIBSCEMSKT. 


SbCTIOH  I**.  —  J^CQXnESCSMKNT  UN  HATIÂBE 

CIYIUS. 

707.  —  Si,  après  avoir  proposé  une  excep- 
tion dilatoire,  notamment  celle  résultant  d'un 
sursis,  on  prend  subsidiairement  des  conclu- 
sions an  fond,  on  est  non  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  la  disposition  qui 
rejette  l'exception.  —  Cass.,  3  juin  182Ô.  Pas. 
1825.  410. 

708»  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  de  la 
partie  qui  spontanément  a  payé^sans  réserve, 
non  seulement  le  montant  intégral  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  mais  a  posé  en  outre 
d'autres  faits  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
sa  volonté  d'acquiescer  à  l'arrêt  qu'elle  at- 
taque. —Cass.,  18  décembre  1833.  Pas.  1838. 

709»  —  Le  payement  volontaire  des  dé- 
pens liquidés  par  le  jugement  attaqué  ne 
rend  pas  le  pourvoi  en  cassation  non  rece- 
vable, lorsque  ce  payement  n'est  établi  que 
par  l'aveu  du  demandeur  qui  déclare  avoir 
payé,  mais  sous  la  réserve  de  son  recours  ; 
cet  aveu  est  indivisible.— ^ass.,  11  mai  X835. 
Pas.  1835.  83. 

710*  —  Lorsque,  sur  une  demande  d'in- 
demnité intentée  pour  moins-value  d'un  b»* 
timent,  résultant  de  travaux  exécutés  sur 
une  route  de  l'Etat,  et  contestée  par  le  motif 
que  les  grandes  routes  étant  les  propriétés 
ae  l'Etat,  celui-ci  doit  avoir  tous  les  droits 
et  tous  les  avantages  de  la  propriété^^  et  pou- 
voir baisser  et  relever  la  route  sans  être  sou- 
mis à  des  indemnités,  il  intervient  une  déci- 
sion qui,  reconnaissant  en  droit  le  principe 
de  l'indemnité,  admet  le  demandeur  à  justi- 
fier les  torts  qui  lui  ont  été  occasionnés,  le 
recours  n'est  plus  recevable  contre  cette  dé- 
cision si  l'Etat,  au  lieu  de  l'attaquer,  con- 
court aux  preuves  Qu'elle  a  ordonnées  pour 
établir  le  quantum  ae  l'indemnité  à  payer. 

L'arrêt  qui,  oar  suite,  détermine  la  somme 
et  condamne  PEtat  à  la  payer,  n'étant  que 
l'appréciation  et  la  fixation  de  l'indemnité 
réclamée,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Cass.,  6  août  1841.  Pas.  1841. 1. 
812. 

711.  —  Le  défaut  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  qui  déclare  une  affaire  ordinaire,  rend 
non  recevable  à  attaquer,  du  chef  de  violation 
des  articles  404, 405  et  461  du  code  de  procé- 
dure, un  arrêt  postérieur,  qui  ordonne  que  la 
cause  sera  instruite  par  écrit,  et  que  rarrêt 
intervenu  sur  cette  instruction  est  définitif. 
—  CaM.,  25  novembre  1841.  Pas.  1842. 1.  29. 

T.  n. 


712.  —  L'héritier  qui  a  procédé  au  partajo^e 
de  la  succession,  ordonné  par  arrêt,  et  qui  a 
revendu  son  lot,  est  non  recevable  à  attaquer 
par  pourvoi  l'arrêt  ayant  ordonné  le  partage. 

—  Cass.,  7  août  1845.  B.  J.  1845.  1369. 

71 3.  —  Lorsque  l'intimé  sur  appel  princi- 
nal  se  désiste  d^un  a]^pel  incident  qu'a  avait 
formé  à  l'audience,  il  rétablit  le  litige  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  où  l'appel 
a  été  interjeté,  et  il  ne  se  rend  pas  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  a  réformé  le  jugement  de  première 
instance  lequel  lui  avait  abjugé  en  partie  sa 
demande.  —  Cass.,  29  mai  I8i63.  Pas.  1868. 
I.  212.  B.  J.  1863. 1028. 

714*  —  Ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  acquiescé  à  un  jugement  (}ui,  en  écar^ 
tant  une  exception  de  prescription,  ordonne 
une  enquête,  la  partie  qui  ne  l'a  exécuté, 
après  signification,  que  pour  éviter  la  for- 
clusion résultant  de  l'expiration  des  délais 
spéciaux  fixés  par  le  code  de  procédure  ci- 
vile. En  conséquence,  cette  partie  peut  se 
pourvoir  ultérieurement  contre  ce  jugement. 

—  Cass.,  17  février  1871-  Pas.  1871.  I.  91. 
B.  J.  1871.  529. 

Section  n.  —  Acquiescement  en  icatiârb 

CBIIUNSLLB. 

715.  —  Sont  proposables  contre  l'arrêt  dé- 
finitif de  la  cour  d'assises  des  moyens  re- 
jetés dans  l'instruction  par  des  arrêts  contra- 
dictoires qui  ne  sont  l'objet  d'aucun  pourvoi 
spécial.— Cass.,  12  août  1836.  Pas.  1836. 300. 
—Ckmtrà  :  Cass., 31  mars  1886. Pas.  1836.  217. 

716*  —  Le  pourvoi  en  cassation  étant  sus- 
pensif de  l'exécution  de  l'arrêt  en  matière 
répressive  contre  lequel  il  est  dirigé,  l'exécu- 
tion des  condamnations  prononcées  au  profit 
de  la  partie  civile  emporte  acquiescement 
vis-à-vis  de  la  partie  civile,  et  rend,  en  ce 
qui  la  concerne,  le  pourvoi  non  recevable.  ^ 

U  importe  peu  que  cette  exécution  aurait 
été  donnée  à  la  suite  d'un  commandement, 
puisque  le  pourvoi  formé  par  le  prévenu  étant 
suspensif,  on  ne  peut  dire  ^ue  ce  prévenu  a 
agi  comme  contraint  et  force.  —  Cass.,  8  mai 
1851.  Pas.  1851. 1.  256.  B.  J.  1852. 107. 


CHAPITRE  n. 

DEFAUT    d'INTAbÉT. 

Section  I>«.~DiFAUT  d'intbbét  en  xATiis^ 

CIVILE. 

a.  717.  —  Le  défaut  d'intérêt  rend  non  rece- 
vable le  pourvoi  en  cassation. — Cass.,  8  juil- 
let 1835.  Pas.  1835.  111. 

718.  —  Celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
est  sans  intérêt  et  par  conséquent  non  rece- 
vable à  proposer  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
motifs.  — Cass.,  18  mars  1843.  Pas.  1843.  I. 
151.  B.  J.  1843.  564. 
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nik — Le  demandeur  ou  le  défandeur  dont 
l6  jtige  a  admis  les  oonclnaioiiB  n'est  pas  reca- 
Table  dans  le  moyen  préBenlé  ea  caaBation 
contre  cette  partie  de  la  décision,  et  dêdnit 
en  outre  de  ce  qile  cette  partie  de  la  décision 
ne  Hrait  pas  motivée.  —  Cua.,  26  mai  IdSO. 
Piu.  1860.  L  SB6.  B.  J.  1860.  712. 

ÏÏO.  —  Doivent  être  écartés  des  mo;eni 
qoi  D'out  aucune  influence  sur  la  dédsion 
attaquée  ou  à  l'yard  desquels  le  demaudeur 
est  sans  intérêt.  —  Cass.,  a7  avril  1874.  Pat. 
1874. 1.  267.  S.  J.  1874. 1072. 

791.  —  Un  arrât  de  la  cour  d'appel  qni, 
après  avoir  donné  ses  motifs,  ajonte  "  et 
antres  des  premiers  Juges  n,  s'approprie  tous 
les  motifs  du  Jugement  sur  leuuel  il  statue. 
Lors<}ue,  parmi  ces  motifs,  il  s'en  trouve  qui 
jnstibent  le  dispositif  de  l'arrêt  et  qui  n'ont 
pas  été  compris  dans  les  moyens  de  cassa- 
tion, le  recours  fondé  sur  d'autres  moyens 
doit  être  rejeté.  —  Caas.,  12  juin  1874.  Pat. 
1874. 1.  827.  B.  J.  1874.  865. 

T3S> — Lorsqu'une  exception  a  été  écartée 
comme  non  rccevable,  et  en  toute  hypothèse 
comme  non  fondée,  on  n'est  pas  reçu  à  sa 
pourvoir  en  cassation  en  attaquant  exclusi- 
vement la  solution  donnée  par  l'arrêt  à  la 
Îueetion  de  recevabilité.  —  Cass.,  11  mai 
376.  Pat.  1876.  I.  263.  B.  J.  1876.  818. 

h.  713*  —  £at  non  recevable  à  défaut  d'inté- 
rêt, le  pourvoi  contre  un  Jugement  qui  or- 
donne une  mise  en  cause.  —  Cass.,  23  mai 
1646.  POi.  1S46.  L  S16. 

7*4.  —  Lorsque,  après  un  arrêt  intorloou- 
toire,  l'arrêt  détmitît  est  rendu  sans  que  le 

i'uge  ait  aucun  ^ard  à  la  preuve  ordonnée, 
e  pourvoi  interjeté  contre  ces  deux  décisions 
est,  à  dêtaut  d'intérêt,  non  recevable  contre 
l'arrêt  interlocutoire.— Cass.,  26juiUat  1860. 
Poê.  1851.  L  179.  B.  J.  1851. 1537. 

72B.  —  Est  non  recevable,  i  défaut  d'inté- 
rêt, le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  on 
arrêt  de  cour  d'appel,  lorsqu'un  second  arrêt, 
rendu  dans  la  même  cause,  a  pour  résultat 
d'ancantir  les  griel's  résultant  du  premier 
arrêt.  --  Cass.,  31  octobre  1862.  Pai.  1864. 
L49. 
"""      "  '  '  "  H,  et  par  conséquent 

un  pourvoi  en  cassa- 
te un  arrêt  confîrma- 
mière  instance,  sons 
ce  Jugement  esttar- 
168.  i"!».  1868.1.135. 

able  à  défaut  d'iuté- 
a  violation  de*  arti- 
de  procédure  civile, 
lelsDt  n'a  pas  requis 
tre  des  parties  citées 
illantes,  nn  arrêt  de 
e  demaudeur  en  cas- 
cour  d'appel,  n'a  pas 
,  3  février  1676.  Pat. 

m. 


e.  79S.  —  N'est  pu  dénni  d'intérêt  et  est 

recevable  le  pourvoi  d'une  partie  forclose  de 
la  preuve  testimoniale,  qui  pourrait,  si  son 
recours  était  accueilli,  user  de  toute  autre 
voie  légale  de  prenve.  —  Cass.,  23  Janvier 
1873.  Pat.  1878.1.  66.  B.  J,  1873.  837^ 
d.  739.  —  Est  non  recevable  à  défaut  d'inté- 
rêt le  mo]ren  fondé  sur  ce  que  le  demandeur 
n'aurait  été  condamné  qu'à  une  partie  des 
dépens.  —  Cass.,  18  novembre  1647.  Pat, 
1848.  l.  294.  B.  J.  1849.  231. 

730.  —  La  partie  oondamnée  jt  l'amende, 
par  suite  du  r^et  de  sa  tierce  opposition, 
trouve  dan*  oette  condamnation  un  ^rief  qni 
assure  la  recevabilité  de  son  pourvoi  enoaa- 
aation,  n'eût-clie,  au  fond,  anonn  intérêt  à  h 
plaindre.  ~  Caes.,  8  février  1862,  Pat.  1863. 
I.  Ifi2.  B.  J.  1862.  499. 

7S1.  —  Une  partie  a  intérêt  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  nn  arrêt  qni ,  en  al^n- 
geant  tas  moyens  de  défense,  la  condamne  h 
une  partie  des  dépeni.  — Cass.,  26  juillet 
1877,  Pat.  1877. 1.872.  B.J.  1877. 18». 

SxonoB  n.  —  DtPADï  D'tnriBfa:  xm  mixtkut 


a.  73t.  —  n  ne  pent  résulter  ancnn  moyeu 
de  cassation  de  oe  que  dans  divers  actes  ju- 
diciaire* on  a  attribué  an  condamné  un  l^ 
antre  que  celui  qu'il  a  réellement,  alors  que 
ni  dans  l'instruction,  ni  devant  la  oourdaa- 
siies,  il  ne  l'est  élevé  le  moindre  doute  snr 
sonidoatité.— Cass.,  6avril  1841.  Pm.  1641. 
L211. 

b.  7S3>  —  Lorsqu'une  cour  d'aniies  a  omis 
de  prononcer  sur  nne  réquisition  du  mini»- 
tère  public,  l'aoctué  ne  peut  s'en  faire  nn 
moyen  de  cassation,  si  le  ministèr«  public 
lui-même  ne  se  plaint  pas  de  oette  omunou. 
—  Cass. ,3  mars  1819.  P<u.  1819.382. 

734i  —  Le  prévenu  est  sans  intérêt  et  non 
recevable  à  argumenter  de  l'omission,  par 
la  courd'appel,  de  statuer  snr  l'appel  formé 
par  le  ministère  public.  —  Cas*.,  4  février 
ie67.Pw.lb67. 1.837. 

7S8.  —  L'omission  de  statuer  sur  les  ft»is 
d'une  pounnita  n'inSigeaut  aucun  grief  an 
condamné,  oe  dernier  est  sans  int^t  ï  ee 

rDurvoir  en  cassation  de  ce  chef.  —  Com., 
juin  1876.  Pat.  1676. 1.  299. 

c,7S6> — Leprévenu  ne  peut  propoeer comme 
moyen  de  cassation  le  défont  d'application 
par  le  juge  de  la  loi  pénale  b  nn  lait  dont  il 
aété  reconnu  coupable.— Casa.,  16  mars  1833. 
Pat.  1833.  64. 

737.  —  Llndivida  condamné  è  une  peine 
oorrectionneLle  n'est  pas  recevable  à  te 
plaindre  de  oe  que  le  Juge  a  négligé  de  con- 
stater une  ciroctiitAnoe  à  cause  de  laquelle  il 
aurait  dit  être  puni  criminellement. — Com,, 
6  novembre  1861.  Pm.  1862.  L  186. 

736.  —  £it  non  raoerable  le  moTcn  da  eas- 
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Bation  tiré  de  oe  qae  Paccasé  est  condamné 
à  une  peine  moindre  que  celle  qni  eût  dû  lui 
être  appliquée. — Cass.,  23  janvier  1865.  Pas, 
1S65.T.  8â4.  —  Cass.,  29  Janvier  1872.  Pas, 
1872. 1.71.^./.  1872.  S89. 

i.  739«  —  La  peine  étant  la  même,  il  n'y  a 
pflfi  lieu  à  cassation  si,  à  l'égard  d'une  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse,  on  a  ap- 
pliqué les  articles  59  et  60  du  code  pénal  et 
admis  en  partie  des  faits  de  complicité  autres 

Îae  ceux  reconnus  par  l'article  597. — Cass., 
6  avril  1623.  Pas.  1823.  392. 

740. — Le  complice,  devant  subir  la  même 
peine  que  Pauteur.  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  constaté  qu'il 
rat  revêtu  du  caractère  a  raison  duquel  r  au- 
teur a  été  condamné.  —  Cass.,  5  novembre 
1851.  Pas,  1852. 1. 135. 

741*  —  Est  sans  intérêt  et  non  recevable 
dans  son  pourvoi  le  condamné  à  mort  en 
verta  du  code  pénal  de  1867,  pour  un  assas- 
liuat  commis  sous  le  code  pénal  de  1810,  la 
qualification  et  la  pénalité  étant  identiques. 

—  Cass.,  7  novembre  1870.  Pas.  1870. 1.  494. 
B.  J.  1870. 1487. 

7^«  —  Est  sans  intérêt  et  non  recevable 
dans  son  pourvoi  le  condamné  à  une  peine 
déterminée  en  vertu  d'un  texte  de  loi  qu'il 
prétend  mal  appliqué,  lorsque  d'ailleurs  la 
peine  est  justifiée  par  un  autre  texte  non  in- 
Toqué. 

opécialement,  le  faussaire  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six  mois,  sur  pied  de 
l'article  2(^,  §  l*'',  du  code  pénal,  du  chef 
d'avoir  fabriqué,  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire public,  un  certificat  signé  d'un  nom 
inconnu,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cette  décision,  qui  se  justi- 
&erait,  dans  tous  les  cas,  par  l'alinéa  suivant 
du  même  article. — Cass.,  11  novembre  1878. 
P«.  1879. 1.  12. 

745*  —  Est  sans  intérêt  à  former  un  pour- 
Toi  en  cassation  le  condamné  auquel  la  peine 
légale  a  été  appliquée  pour  les  faits  mis  à  sa 
charge,  bien  que  les  faits  eussent  été  mal 

raliiiet.  —Casa.,  20  octobre  1879.  Pas.  1879. 
396. 

f .  744*  —  Lorsqu'un  accusé  est  traduit  de- 
vant une  cour  d'assises  pour  deux  crimes  qui 
emportent  chacun  la  peine  fixe  et  absolue 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  qu'il  a  été 
condamné  pour  tous  deux  à  cette  dernière 
peine,  si  l'arrêt  n'est  vicié  que  relativement 
a  un  des  chefs  de  l'accusation,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  cassation,  ni  à  renvoi  devant  une  autre 
coor,  pour  être  procédé  à  de  nouveaux  débats. 

—  Cass.,  12  février  1885.  Pas,  1835.  28.  — 
Omtrà  :  Casa.,  17  juillet  1628.  Pas.  1828.  263. 

74S.  —  Lor8qu^DLn  accusé  a  été  déclaré 
coupable  de  plusieurs  faux^  et  que  la  peine 
qui  lui  a  été  infligée  est  légalement  appli- 
quée à  un  de  ces  faits  pour  lequel  la  question 
a  été  régulièrement  posée  au  jurv,  la  nullité 
des  questions  posées  à  l'égard  ae  plusieurs 
des  uûts,  objets  de  l'acoosation,  n^entraîne 


pas  la  nécessité  de  le  renvoyer  devant  une 
autre  cour  d'assises,  pour  y  purger  l'accusa- 
tion de  ce  chef,  encore  bien  que  son  coao- 
cusé  ait  obtenu  la  cassation,  en  ce  qui  le 
concerne,  et  cela  à  raison  des  mêmes  faits 
auxquels  avait  coopéré  le  premier.  —  Cass., 

5  mai  1845.  Pas.  1845.  1. 233.  B.  J.  1846.  318. 

746»  '-^  Lorsqu'un  arrêt  de  condamnation 
est  attaqué  par  divers  moyens,  si  l'un  de  ces 
moyens  est  rejeté  et  si  le  chef  d'accusation 
maintenu  sufiit  pour  justifier  la  peine  pro- 
noncée, la  cour  de  cassation  peut  s'abstenir 
déjuger  le  mérite  des  autres  moyens. — Cass., 
18  octobre  1858.  Pas.  1858. 1.  S42. 

747*  —  Lorsqu'un  arrêt  de  condamnation 
est  justifié  par  une  déclaration  afBrmative  sur 
un  des  chefs  d'accusation,  la  cour  de  cas- 
sation peut  se  dispenser  de  s'occuper  des 
moyens  relatifs  à  d'autres  chefs.  —  Cass., 

6  mai  1867.  Pas.  1667. 1.  841.  B.  J.  1867. 760. 

748.  —  Le  condamné,  dont  la  condamna- 
tion est  justifiée  par  la  réponse  affirmative  à 
une  question  valablement  posée,  n'est  pas 
recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  la  procédure  serait  irrégulière  sur 
un  autre  point.  —  Cass.,  10  août  1668.  Pas. 
1869. 1.  90.  B.  /.  1868.  1128. 

740.  —  Lorsque  la  peine  à  laquelle  un 
accusé  a  été  condamné  est  justifiée  de  plu- 
sieurs chefs,  il  est  non  recevable  à  défaut 
d'intérêt,  dans  la  critique  qu'il  élève  contre 
un  seul  de  ces  dififérents  chefs.  —  Cass^ 
27  décembre  1852.  Pas.  1853.  I.  84.  B.  J. 
1853.  8.  —  Cass.,  7  avril  1873.  Pas.  1873. 
I.  169.  B.  J.  1873.  494.  -*>  Cass.,  4  mars  1879. 
Pas.  1879. 1. 159.  B.  J.  1879.  361. 

J.  750.  —  Est  non  recevable  le  moyen  de 
cassation  tiré  de  ce  que  le  prévenu,  à  raison 
de  son  âge  de  soixante  et  dix  ans,  ne  pouvait 
être  condamné  à  la  contrainte  par  corps,  la 
justification  de  l'âge  du  condamné  étant  un 
obstacle  à  l'exécution  du  jugement. —  Cass., 
2  février  1863.  Pas.  1863. 1. 105. 

751.  —  Est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  celui 
qui,  d'une  part,  a  été  condamné  par  erreur  à 
une  amende  indéterminée,  qui  n'est,  d'ail- 
leurs, pas  autorisée  par  la  loi  et  que  le  fisc 
est  dans  l'impossibilité  absolue  de  recouvrer, 
et  contre  lequel,  d'autre  part,  le  juge  a  or- 
donné la  restitution  d'une  amende  supprimée 
par  la  loi^  qui  n'a  pas  été  et  qui  n'a  pas  dû 
être  consignée.  —  Cass.,  29  mai  1879.  Pas. 
1879. 1.  2Sr.  B.  /.  1879.  786. 

ff.  7tt2*  —  On  ne  peut  se  faire  un  moven  de 
cassation,  tiré  de  fa  violation  des  articles  241 
et  337  du  code  d'instruction  criminelle,  de  ce 
que  le  président  aurait  posé  au  jury  des  ques- 
tions de  préméditation  et  de  euet-apens  qui 
ne  résultaient  ni  de  l'acte  d'accusation,  ni 
des  débats,  alors  que  les  réponses  du  jury 
ont  été  négatives.-^  Cass.,  29  mars  1841.  Pas» 
1841.  L  282. 

755. — Est  non  recevable,  comme  dépourvu 
d'intérêt,  le  pourvoi  du  ministère  public  fondé 
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damner  par  défaut  est  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  sans  qu'on  paisse  lui  opposer 
În'il  invoque  des  moyens  nouveaux. —  Cass.. 
0aoûtl848.  Pof.  1846. 1.456.  B.  J.  184S.  1705. 

784.  —  Est  non  recevable  en  cassation  un 
moyen  nouveau  produit  par  une  partie  (jui, 
devant  le  premier  juge,  s'en  est  rapportée  a 
iustice.  —  Casa.,  !•'  JuiUet  1875.  Pas,  1875. 
1. 829.  B,  J.  1875.  881. 

§  2.  —  Moyens  d^ordre  publie. 

a.  78^  —  Un  moyen  tiré  de  l'incompétence 
rtUione  tnateria  yeni  être  proposé  pour  la 

gremière  fois  devant  la  cour  de  cassation.  — 
ass.,  29  mai  1845.  Pas.  1846. 1.  32. 

786.  —  Un  moyen  d'incompétence  que  les 
juges  du  fond  doivent  suppléer  d'office  peut 
être  invoqué  pour  la  première  fois  en  cassa- 
tion à  l'appui  du  pourvoi.  —  Cass.,  4  février 
1647.  Pas,  1847. 1.  466.  B,  J,  1847.  265. 

787.  —  Le  moyen  tiré  de  l'incompétence 
absolue  des  tribunaux  pour  entraver  un  acte 
administratif  compétemment  posé,  peut  être 

Srésenté  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
e cassation.— Cass.,  19  juin  1851.  Pas,l6bl, 
1.880.  .9./.  1851.916. 

783.  —  On  ne  peut  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation  une 
ex:ception  de  litispendance,  ni  une  exception 
d'incompétence,  sur  une  question  qui  n'inté- 
resserait pas  l'ordre  public.  —  Cass., 28  juil- 
let 1858.  Pas.  1858. 1.  241.  B.  J.  1859. 785. 

788*  —  N'est  pas  recevable  en  cassation 
un  moyen  tiré  d^une  clause  compromissoire 
non  invoquée  devant  le  juge  du  fond.  — 
Cass.,  26  avril  1872.  Pas.  1872. 1.  258.  B,  J, 
1872.  964.  P.  ^ .  1872.  II.  76. 


b.  790«  —  La  nullité  d'une  transaction  con- 


j)ublic,  peut eire la  oase  aun moyen 

Srésenté  pour  la  première  fois  devant  M  cour 
e  cassation. 

Quand  le  tribunal  n'a  pas  opposé  d'office 
semblable  nullité,  on  ne  peut  prétendre  que 
le  jugement  ne  donne  matière  (}u'à  requête 
civile  et  non  à  pourvoi  en  cassation. — Cass., 
8  août  1851.  Pas.  1852. 1.  122. 

791. — N'est  pas  recevable  le  pourvoi  fondé 
sur  une  nullité  qui  n'a  pas  été  soulevée  de- 
vant le  juee  du  fond,  lors  même  qu'elle  serait 
d'ordre  pxiblic,  telle  qu'une  substitution  fidéi- 
commissaire. — Cass.,  4  novembre  I87b.  Pas. 
1876. 1.  16. 

c.  792.  —  La  partie  qui  n'a  contesté  ni  en 

Sremière  instance  ni  en  appel  l'admission 
'une  preuve  testimoniale  ordonnée  par  le 
premier  juge,  n'est  pas  recevable  à  proposer 
son  illégalité  comme  moyen  de  cassation.  — 
Cass.,  25  jall^  ier  1886.  Pas,  1836. 178. 

70o.  -  -  Le  point  de  savoir  si  une  preuve 
est  ou  uou  admissible,  constituant  un  moyen 


de  droit  que  le  juge  doit  examiner  d'office, 
on  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  dé- 
cision portant  admission  d'une  nreuve  testi- 
moniale, encore  bien  qu'on  ne  rait  pas  con- 
testée devant  le  juge  du  fond.  —  Cass^ 
22  novembre  1849.  Pas.  1850.  1. 139.  B,  J. 
1849.  1613. 

§  8.  —  Moyens  écartés  comme  nouceauw, 

a.  794.  —  On  ne  peut  argumenter  pour  la 

1>remière  fois  en  cassation  du  défaut  de  qua- 
ité  en  la  personne  de  son  adversaire.  — 
Liège,  11  juin  1828.  Pas.  1828.  205. 

795.  —  C'est  à  celui  qui  a  intérêt  à  éta- 
blir qu'il  n'est  ni  commerçant,  ni  négociant, 
à  soulever  l'exception;  ce  n'est  pas  là  un 
moyen  d'ordre  puolic  que  le  juge  doive  sup- 
pléer d'office.  En  conséquence,  ce  moyen 
ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  — Cass.,  2S  jan- 
vier 1845.  Pas.  1845.  I.  312.  B.  J.  1846.  230. 

798.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  mem- 
bres qui  composent  une  société  anonyme 
n'auraient  pas  été  valablement  représentés 
en  justice,  ne  tenant  pas  à  l'ordre  public^  ne 
peut  pas  être  proposé  à  la  cour  de  cassation, 
quand  il  n'a  pas  été  précédemment  employé. 
—  Cass.,  15  novembre  1845.  Pas.  1847. 1.  92. 

797.  —  Le  fonctionnaire  qui,  devant  le 
juge  du  fond,  s'est  défendu  en  nom  personnel 
contre  une  action  en  dommages  et  intérêts, 
n'est  pas  recevable  à  prétendre  devant  la  cour 
de  cassation  que  le  fait  devait  être  imputé  à 
son  supérieur  hiérarchique  ;  c'est  là  an 
moyen  nouveau.  —  Cass.,  13  janvier  1848. 
Pas.  1848. 1.  243. 

798.  —  Est  non  recevable  devant  la  cour 
de  cassation  le  moyen  tiré  de  l'absence  de 
Qualité,  conformément  à  l'article  457  du  code 
de  commerce,  ouand,  devant  le  juj^e  du  fond, 
on  invoquait  d^autres  textes  de  loi  pour  moti- 
ver l'exception.  —  Cass.,  21  mars  1850.  Pas. 
1851.L119.^./.  1851. 1579. 

799-800.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un 
habitant  d'une  commune  aurait  été  admis  à 
exercer  en  justice  un  droit  communal,  en 
dehors  de  l'article  150  de  la  loi  communale, 
n'est  pas  d'ordre  public. 

On  ne  peut,  dès  lors,  le  présenter  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation. — 
Cass,,  1"  août  1861.  Pas.  1853.  I.  74.  B.  J. 
1851. 1099. 

à.  801.  —  On  ne  peut  présenter  comme 
moyen  do  cassation  une  fin  de  non-recevoir 
qui  n'a  été  proposée  ni  en  première  instance 
ni  en  appel. —  Cass.,  7  novembre  1817.  Pas, 
1817.  509. 

802.  —  On  est  non  recevable  à  proposer 
comme  donnant  ouverture  a  cassation  la  non- 
application  d'une  exception  qui  n'a  pas  été 
invoquée  devant  les  premiers  juges^  et  qui 
n'est  pas  d'ordre  public.  — Cass. ,20  janvier 
1842.  Pas,  1842.  T.  54. 
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c  nos.  —  Le  moyen  de  cassatioB  tiré  de  la 
oboee  jngée  n'est  pas  recevable,  s'il  n'a  pas 
été  proposé  dans  l'instance  d'appel.  —  Cass.. 
6  mars  1837.  Pas.  1837. 50.  —  Cass.,  2  juillet 

1841.  Pas.  1841. 1.  220.  —  Cass.,  7  août  1846. 
Pas.  1846.  I.  231.  B.  J.  1846.  657.  —  Cass., 
20décembiel850.Pa#.  1861. 1. 228.^./.  1852. 
693. 

M4«  —  L'exception  de  chose  jngée  n'est 
pas  d'ordre  public.  Elle  ne  peut  être  opposée 
aérant  la  cour  de  cassation  lorsqu'elle  ne  Ta 
pAs  été  deyantleingedufond. — ta8s.,9  mars 
1866.  Pas.  1866. 1. 166.  ^.  /.  1866.  587.  P.  il. 
1866.  I.  264.  ~  Cass.,  22  juillet  1869.  Pas. 
1869. 1.  448.  B.  J.  1869. 1025. 

d.  MK«  —  La  partie  qui  s'est  bornée  à  sou- 
tenir devant  le  juge,  dont  le  jugement  est 
attaqué,  que  le  terme  ae  la  prescription  qu'on 
lui  opposait  n'était  pas  accompn,  n'est  pas 
xecevaDle  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'en  tout  cas  la  prescription  aurait  été 
interrompue.  —  Cass.,  19  mars  1824.  Pas. 
1824.  74. 

806.  —  Lorsque  le  domaine,  appelé  en  ga- 
rantie j>ar  une  commune,  n'a  pas  oppose  la 
prescription  d'une  partie  des  urérages,  et 
que  la  commune  l'a  invoquée  subsuLiaire- 
ment  pour  le  cas  où  la  défense  du  domaine 
serait  accueillie,  celui-ci  ne  peut,  si  sa  dé^ 
fense  est  rejetée,  se  faire  un  moyen  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  statué  sur  des  conclu- 
nons  priées  sous  une  condition  qui  ne  s'est 
pas  réalisée.  —  Cass.,  29  juillet  1841.  Pas. 

lOsla    1.    SOD. 

807.  —  On  ne  peut  opposer,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  cour  de  cassation,  le 
moyen  tiré  de  la  prescription. — Cass.. 81  juil- 
let 1833  (inédit).  ->  Cass.,  4  juin  1834.  Pas. 
1834.  259.  —  Cass.,  11  novembre  1841.  Pas. 

1842.  L  41.— Cass.,  22  juillet  1842.  Pm.1842. 
I.  333.  —  Cass.,  22  décembre  1843.  Pas.  1844. 
L  64.  B.  J.  1844.  940. 

nos.  —  La  conclusion  prise  devant  le  juge 
du  fond^  et  motivée  sur  ce  qu'un  droit  a  tou- 
jours été  exercé  de  telle  manière,  ne  constitue 
pas  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  dé- 
claré que  la  prescription  de  ce  droit  est  ao- 
âuise,  et,  partant,  le  moyen  de  prescription 
oit  être  considéré  comme  nouveau  devant  la 
COUT  de  cassation.  —  Cass.,  16  mai  1846.  Pas. 
1846. 1. 437. 

809«  —  On  ne  peut  soutenir  devant  la  cour 
de  cassation  qu'un  arrêt  viole  la  règle  giu'en 
fidt  de  meubles  possession  vaut  titz%,  si  rien 
n'établit  aue  l'anicle  2279  du  code  civil  a  été 
invoqué  devant  le  juge  du  fond.  —  Cass., 
25  janvier  1868.  Pas.  1868.  L 140.  B.  /.  1868. 
209.  P.  ^.  1868.  n.  42. 

0. 810.  —  La  nullité  d'un  acte,  non  invoquée 
devant  les  juges  du  fond,  n'est  pas  propo- 
•able  comme  moyen  de  cassation.  -—  Cass., 
12  avril  1836.  Pas.  1836.  226. 

811.  —  L'inexécution  d'une  clause  d'un 
•outrai,  non  invoquée  devant  les  premiers 
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juges,  ne  peut  être  la  base  d'un  moyen  de  cas- 
sation. —  Cass.,  10  mai  1836.  Pas.  1836.  232. 

812.  —  Lorsque  la  régie,  pour  prétendre  à 
la  perception  d'un  droit  de  succession,  a  con- 
sidéré comme  valable  un  acte  de  société  dont 
elle  s'est  bornée  à  invoquer  les  effets,  elle  ne 
peut  présenter  devant  la  cour  de  cassation 
un  moyen  déduit  de  la  nullité  de  ce  même 
acte  de  société  ;  semblable  moyen  est  repoussé 
comme  moyen  nouveau.  —  (Jass.,  25  juillet 
1861.  Pas.  1852.  L  110.  B.  J.  1852. 1409. 

8I5«  —  On  ne  peut,  à  aucun  titre,  se  pré- 
valoir en  cassation  des  stipulations  d'un  acte 
qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation  de- 
vant le  juge  du  fond.  —  Cass.,  19  mars  1863. 
Pas.  1863.  L  436.  B.  /.  1863. 526. 

814.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  d'avoir 
égard  à  un  acte  non  invoqué  devant  lui.  — 
Cass.,  3  février  1876.  Pas.  1876. 1.  101.  B.  /. 
1876. 275. 

y.  81S.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  qui  aurait  prétenduement  méconnu 
un  aveu  judiciaire,  lequel  n'avait  pas  été 
opposé  devant  les  juges  dont  on  attaque  la 
décision.  —  Cass.,  31  décembre  1833.  Pas. 
1833.  199. 

816.  —  L'arrêt  qui  se  borne  à  r^eter  la 
preuve  par  tous  moyens  offerte  contre  l'énon- 
ciation  contenue  dans  un  acte,  qu'il  a  été 
ùÀi  en  double,  ne  viole  ni  l'article  1856,  rela- 
tif à  l'aveu  judiciaire,  ni  les  articles  1358  et 
1360  relatifs  au  serment  décisoire;  c'était  à 
la  partie  oui  pouvait  invoquer  ces  articles  à 
s'en  prévaloir  devant  le  juge  d'appel. — Cass., 
19  novembre  1888.  Pas.  1888.  890. 

817*  —  La  partie  qui,  devant  le  juge  du 
fond,  ne  s'est  pas  fait  un  moyen  d'un  aveu 
émané  de  son  adversaire,  ne  peut  prétendre, 
devant  la  cour  de  cassation,  que  le  juge  a 
contrevenu  aux  articles  1134, 1135  et  113odu 
code  civil.  —  Cass.,  26  octobre  1849.  Pas. 
1851.  L 124.  B.  /.  1851. 1521. 

ff.  818*  —  Des  moyens  qu'on  a  pu  opposer  à 
une  demande  formelle  d'intérêts  judiciaires 
et  qu'on  n'a  pas  proposés  devant  le  juge  du 
fond,  ne  sont  pas  reoevables  en  cassation.  — 
Cass.,  14  juin  1836.  Pas.  1886.  253. 

819*— L'adjudication  d'intérêts  judiciaires 
demandés  et  non  contestés  devant  les  pre- 
miers juges,  ne  peut  fournir  un  moyen  de 
cassation.  --  Cass.,  22  juin  1836.  Pas.  1836. 
269. 

820*  —  Le  juge  ne  pouvant  suppléer  oe 
gui  est  de  fait,  on  n'est  pas  recevable  à  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'a 

Sas  adjugé,  a  partir  de  la  date  d'une  produo- 
,on  à  un  procès-verbal  d'ordre,  qui  n'a 
pas  été  jointe  aux  pièces,  des  intérêts  qui 
n'avaient  pas  fait  l^bjet  d'une  conclusion. 
—  Cass.,  STmars  1842.  Pas.  1842. 1. 156. 

A.  821.  —  La  partie  contre  laquelle  il  a  été 
produit  des  registres  de  commerce  irré^- 
u^ment  tenus,  sans  qu'elle  les  ait  criti- 
qués, ne  peut  puiser  une  ouverture  à  cassar 
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tîon  dans  la  circcnstance  qae  les  jnffes  ont 
admis  ces  mêmes  registres  au  nombre  des 
cléments  de  preuve. —  Cass.,  12  février  1822. 
Pas.  1822. 52. 

822«  —  Quand  on  ne  s'en  est  pas  fait  un 
moyen  d'appel,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  le  juge  de  paix  qui 
aurait  du,  suivant  rarticle  41  du  code  de 
procédure,  se  rendre  sur  le  lieu  contentieux 
pour  l'appréciation  du  dommage  causé,  en  a 
ordonne  l'évaluation  par  experts.  —  Cass., 
13  mai  18S5.  Pas,  1835.  87. 

825«  —  La  partie  qui,  devant  les  pre- 
miers juges  et  aevant  les  juges  d'appel,  n'a 
fait  valoir  aucun  moven  de  nullité  contre  un 
rapport  d'experts,  n'est  pas  recevable  à  pro- 
poser, comme  moyen  de  cassation  contre  le 
jugement  du  fond,  les  nullités  dont  elle  pré- 
tend que  ce  rapport  est  entaché.  —  Cass., 
18  mars  1824.  Pas.  1824.  71.  —  Cass.,  8  mars 

1836.  Pas.  1836. 1.  207. 

824.  —  La  partie  assignée  en  restitution 
d'une  somme  déterminée,  et  qui  n'a  contesté 
le  montant  de  cette  somme,  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  n'est  plus  recevable  à  le 
faire  en  cassation.  —  Cass.,  27  juillet  1836. 
Pas.  1836.  291. 

82&  —  Celui  qui,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel,  n'a  fait  valoir  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  un  bail  principal 
antérieur,  pour  prouver  les  conditions  d'une 
sous-location,  n'est  pas  recevable  à  proposer, 
comme  moyen  de  cassation,  la  violation  de 
l'article  1347  du  code  civil.  —  Cass.,  28  mars 

1837.  Pas.  1837.  72. 

8t28»  —  On  n'est  pas  recevable  à  attaquer, 
devant  la  cour  de  cassation,  l'arrêt  fondé  sur 
un  fait  qui  n'a  pas  été  méconnu  devant  la 
cour  d'appel.  — Cass.,  17  décembre  1841.  Pas. 
1842. 1.  169. 

827«  —  La  partie  qui,  en  vertu  d'un  règle* 
ment  de  la  cour,  a  réclamé  communication  de 
l'expédition  authentique  d'un  arrêt  antérieur 
invoqué  par  la  partie  adverse,  ne  peut  pré- 
tendre en  cassation,  et  pour  la  première  fois, 
que,  par  le  refus  de  déférer  à  sa  demande,  on 
a  violé  les  articles  141, 142  et  146  du  code  de 

grocédure.  C'est  là  un  moyen  nouveau.  — 
ass.,  19  mars  1846.  Pas.  1847. 1.  149.  B.  /. 
1846.  1048. 

8â8*  — Lorsque  devant  la  cour  d'appel  on 
n'a  point  soulevé  la  question  de  la  validité 
de  r autorisation  d'une  libéralité  faite  à  un 
bureau  de  bienfaisance,  on  ne  peut  en  cassa- 
tion se  faire  un  moyen  de  la  prétendue  irré- 
gularité de  cette  autorisation. — Cass.,  8  juin 
1860.  Pas.  1850. 1.  297.  B.  J.  1860.  769. 

829*  —  On  n'est  pas  recevable  à  soutenir 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation que  les  livres  de  commerce  de  l'une 
des  parties  ne  sont  pas  ré^lièrement  tenus 
et  à  demander  leur  production.  —  Cass., 
6  mars  1863.  Pas.  186^  I.  443.  B.  J.  1863. 
1013. 


850.  —  Une  partie  ne  peut,  devant  la  cour 
de  cassation,  modifier  le  contrat  judiciaire 
formé  devant  le  juge  du  fond;  cette  cour, 
après  avoir  rechercné  les  termes  et  fixé  le 
sens  du  contrat  judiciaire,  doit  écarter  un 
pourvoi  ayant  pour  base  des  éléments  qui 
n'ont  pas  été  produits  devant  le  juge  du  fond. 
Spécialement^  une  partie  ne  peut,  après  avoir 
fondé  son  action  sur  l'inexécution  d'un  con- 
trat et  sur  les  articles  1147  et  1884  du  code 
civil,  prétendre  que  cette  action  avait  aussi 
pour  fondement  un  quasi-délit  et  l'arti- 
cle 1382  du  même  code.  —  Cass.,  28  janvier 
1865.  Pas.  1865. 1. 127. 

83i*  —  On  ne  peut  produire  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation  un  moyen  qui  n'a 
pas  été  proposé  devant  le  juge  du  fond  et  qui 
consiste  à  contester  la  recevabilité  d'une  ae- 
mande  en  garantie.  —  Cass.,  8  février  1877. 
Pas.  1877. 1. 163. 

SbCTIOH  n.  —  MOTEKB   KOUVEATJZ  EX 
MATliBB  CBDONSLLB. 

0.852.  —  Un  moyen  non  allégué  devant  le 
juge  du  fond  ne  peut  pas  être  invoqué  |>onr 
la  première  fois  en  cassation. —  Cass.,  19  jan- 
vier 1880.  Pas.  1680.  I.  57.  —  Cass.,  l«"  oc- 
tobre 1880.  Pas.  1880. 1. 292. 

b.  833.  —  Les  articles  l*'  et  2  de  la  loi  du 
29  avril  1806  sont  restés  en  vigueur  boub 
l'empire  du  code  d'instruction  criminelle. 

Ainsi,  un  prévenu  n'est  plus  recevable  à 
présenter  comme  moyens  de  cassation  des 
nullités  commises  en  première  instance  qu'il 
n'a  pas  opposées  devant  la  cour  d'appel.  En 
gardant  le  silence  sur  ces  irrégularités,  il 
est  censé  avoir  renoncé  à  s'en  prévaloir.  — 
Cass.,  14  août  1844.  Pas.  1844.  I.  229.  B.  J. 
1844. 1241. 

834.  —  Les  actes  d'instruction  et  de  pro- 
cédure antérieurs  à  l'arrêt  d'une  cour  d'appel 
rendu  en  matière  correctionnelle,  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  cassation,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  l'objet  d'un  moyen  soumis  an  juffe 
du  second  degré.  —  Cass.,  20  octobre  18w. 
Pas.  1869.  I.  19.  B.  J.  1868. 1484.  —  Cass., 
8  janvier  1872.  Pas.  1872.  I.  78.  B.  J.  1872. 
508.  —  Cass.,  6 janvier  1873.  Pas.  1873.  1. 47. 
B.  J.  1873.  819.  —  Cass.,  17  décembre  1877. 
Pas.  1878. 1. 29.  B.  J.  1878.  714. 

c.  83tt.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel  adopte 
les  motifs  du  premier  ju^e  pour  maintenir 
la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  on  n'est  pas  rece- 
vable à  invoquer,  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, des  irrégularités  de  nature  à  entacher 
de  nullité  le  jugement  de  première  instance  ; 
spécialement,  Pirrégularité  de  la  prestation 
de  serment  des  témoins  alors  entendus.  Ces 
irrégularités  devaient  être  proposées  en  degré 
d'appel.  —  Cass.,  27  octobre  1866.  Pas.  ieS6. 
1. 470.  B.  /.  1857.  56. 

858.  —  Le  condamné  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  en  cassation  de  n'avoir  pas  eu 
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le  dernier  la  parole  en  première  instance, 
lorsqu'il  n'a  pas  fait  valoir  ce  moyen  en  degré 
d'appel.  —  Cass.,  23  décembre  1872.  Pas, 
IÔTS.  L40.^. /.  1878.  251. 

857.  —  On  ne  peut,  devant  la  cour  de  cas- 
■ation^  se  prévaloir  de  la  nullité  du  serment 
d'un  iemom  entendu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel,  lorsque  cette  nullité  n'a  été  ni 
signalée  ni  invoquée  devant  la  cour  d'appel. 

—  Cass.,  17  décembre  1877.  Pas,  1878. 1.  29. 
B,  /.  1878.  714. 

d.  858.  —  En  matière  de  garde  civique,  le 
moym  tiré  de  la  nullité  delà  citation, comme 
n'ayant  pas  été  faite  au  domicile  du  citéj  ne 
peut  être  accueilli  par  la  cour  de  cassation, 
s'il  n^a  pas  été  proposé  devant  le  conseil  de 
discipline. — Cass.,  10  novembre  1836  (inédit), 

838«  —  Le  prévenu  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  la  réplioue, 
surtout  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'on 
aurait  réclamé  l'exercice  de  ce  droit. — Cass., 
ejanvier  1856.PM.  1865.1.31.^.  J,  1855.186. 

840.  —  Est  non  reoevable  le  moyen  de  cas- 
sation <)ui  se  fbnde  sur  ce  que^ conformément 
à  Tarticle  305,  §  2,  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, l'accusé  n'a  pas  reçu  copie  des  dé- 
positions écrites  des  témoins,  s'il  n'a,  de  ce 
chef,  élevé  aucune  réclamation  devant  la 
cour  d'assises.  —  Cass.,  15  décembre  1862. 
Pas.  1863. 1. 98. 

841.  —  Est  non  recevable  le  moyen  tiré 
de  ce  qu'un  témoin  cité  n'a  pas  été  entendu, 
alors  ^ue  l'accusé  n'a  élevé  de  ce  chef  au- 
cune réclamation  devant  la  cour  d'assises. — 
Cass.,  5  janvier  18G3.  Pas,  1863. 1.  109. 

84â.  —  Le  condamné  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  en  cassation  de  ce  qu^il  n'a  pas  com- 
pris la  langue  usitée  dans  les  débats,  s'il  n'a 
soulevé  aucune  réclamation:  alors  surtout 
qu'il  a  répondu  aux  interpellations  qui  lui 
ont  été  adressées  dans  cette  langue.  —  Cass., 
25  novembre  1872.  Pas.  1873. 1. 23.  J?.  J.1872. 
1581. 

843*  —  Un  condamné  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  témoin  inca- 
pable aurait  été  entendu,  s'il  ne  s'est  pas 
opposé  à  son  audition  devant  le  juge  du  fond. 

—  Cass.,  23  juillet  1878.  Pas,  1878.  I.  365. 
B,  J,  1878.  1233. 

e.  844*  —  Est  non  recevable  devant  la  cour 
de  cassation  le  moyen  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  elle,  et  tiré  de  ce  que  les 
questions  auraient  dû  être  rectifiées. — Cass., 
23  janvier  1865.  Pas.  1865.  L  334. 

84iS*  —  On  est  non  recevable  à  critiquer 
en  cassation  la  légalité  d'une  question  posée 
an  itiry  dans  les  termes  de  l'acte  d'accusation 
et  de  Parrét  de  renvoi  sans  réclamation  de 
r accusé.— Cass.,  5  mai  1873.  B,  J.  1873. 638. 

/.  846.  —  En  matière  pénale,  la  cour  de  cas- 
sation, en  l'absence  de  moyens  présentés  par 
le  demandeur,  examine  d'office  le  mérite  des 
exceptions  proposées  par  lui  devant  le  juge 
dontia  décision  est  attaquée.  — Cass.,  4  no- 
Temfan  1861.  Pm.1661.  1. 426.  B,  J.  1862. 21. 


847.  —  Les  nullités  d'ordre  public  ne  sont 
pas  couvertes  par  le  silence  du  prévenu. 

Elles  peuvent,  en  conséquence,  être  invo- 
quées pour  la  première  fois  devant  la  cour 
ae  cassation.  —  Cass.,  9  janvier  1865.  Pas. 
1865.  I.  108.  B,  J,  1865.  156.  —  Cass.,  13  fé- 
vrier 1865.  Pas.  1865. 1.  82.  B.  J.  1865.  252. 

a.  848.  —  Lorsqu'un  accusé  demande  la  nul- 
lité d'un  arrêt  de  renvoi,  la  cour  de  cassation 
doit  vérifier  d'ofiice  s'il  a  été  satisfait  à  tout 
ce  que  prescrit  l'article  299  du  code  d'in- 
struction criminelle.  —  Cass.,  21  novembre 

1864.  Pas,  1665. 1.  143.  B,  J,  1865. 1401. 

849*  —  La  cour  de  cassation,  saisie  du 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, doit  vérifier  s'il  n'existe  aucune  des 
trois  causes  de  nullité  déterminées  par  l'ar- 
ticle 299  du  code  d'instruction  crimmelle. — 
Cass.,  27  mars  1865.  Pas.  1865. 1.  252.  B,  J. 

1865.  479. 

h.  8K0. — ^La  juridiction  exceptionnelle  intro- 
duite pour  les  cas  de  responsabilité  ministé- 
rielle, étant  établie  par  des  considérations 
d'ordre  public,  peut  être  réclamée  en  cassa- 
tion pour  la  première  fois.  —  Cass.,  13  jan- 
vier 1846.  Pas,  1848. 1.  243. 

SSOTXOH  m.  —  MOTEKS  KOTnrSÀUX  DASS  LX8 
MATIÈRES  SPÉCIALES. 

8ISI«  —  En  matière  électorale,  on  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  devant  la  cour  de 
cassation  des  nullités  de  procédure  commises 
devant  le  ju^e  du  premier  ressort,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  relevées  en  appel.  —  Cass., 
16  mars  1875.  Pas,  1875. 1.  161.  Sch,  II.  316. 

8^2. —  On  ne  peut  faire  valoir  en  cassation 
un  moyen  qui  ira  pas  été  soumis  au  conseil 
de  recensement  de  la  garde  civique. — Cass., 
21  septembre  1877.  Pas.  1877. 1.  398. 

855.  —  En  matière  électorale,  on  ne  peut 
produire  pour  la  première  fois  en  cassation 
un  moyen  qui  n'a  pas  été  soumis  au  juge  du 
fond.  —  Cass.,  24  janvier  1876.  Pas.  1876.  I. 
124.  Sch.  II.  880.  —  Cass..  31  janvier  1876. 
Pas.  1876. 1.  124.  Sch.  D.  Ô80.— Cass.,  13  fé- 
vrier 1878.  Pas.  1876. 1.  177.  —  Cass.,  13  fé- 
vrier 1878.  Pas.  1878. 1.  178.  Sch,  III.  103.  — 
Cass.,  16  avril  1878.  Pas.  1878. 1.  254. 

TITRE  V. 

POURYOI    EN    MATIÈRE    CIYILB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DÉLAIS. 

a,  8H4. — Les  délais  prescrits  en  matière  de 
cassation  sont  de  rigueur  et  d'ordre  public. 
—  Cass..  20  février  1819.  Pas.  1819.  322.— 
Cass.,  2»  mai  1833.  Pas.  1833. 103.  —  Cass.. 

5juinI833(tn^^iO- 

8tflS.  —  Est  non  reoevable  le  pourvoi,  en 
matière  civile,  introduit  plus  de  trois  mois 
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à  partir  du  jour  de  la  signifioation  de  la  dé- 
cision attaquée.  —  Cass.,  2  mai  1878.  Pas, 
1878.1.  269.  ^./.  1878.  771. 

b.  8j$6«  —-Le jour  de  l'échéance  e«t  oompris 
dans  le  délai  de  trois  mois  que  l'article  4  de 
l'arrêté  du  15  mars  1815  accorde  pour  se 

Ï pourvoir  en  cassation,  et  ainsi,  par  exemple^ 
orsque  le  jugement  ou  l'arrêt  attaijué  a  été 
signifié  le  17  mai,  le  pourvoi  qui  n'a  été 
formé  que  le  18  août  suivant  est  tardif.  — 
Cass.,  25  juin  1828.  Pas.  1828.  232.  —  Cass., 
3  juillet  1830.  Pas,  1830.  167. 

857.  —  Le  iour  de  la  signification  de  l'ar- 
rêt attaqué  n  est  pas  compris  dans  le  délai 
de  trois  mois  endéans  lequel  le  pourvoi  doit 
être  introduit.  — Cass.,  18  juillet  1818.  Pas, 
1818. 155.  ~  Cass.,  18  décembre  1837.  Pas. 
1887.  201. 

858*  —  Le  pourvoi  dirigé  le  27  octobre 
contre  un  arrêt  signifié  le  26  juillet  est 
frappé  de  déchéance.  —  Cass.,  9  avril  1839. 
Pas.  1839.  69.  —  Cass.,  10  août  1843.  Pas. 
1844. 1.  44.  B.  J.  1844.  849. 

c.  859*  —  Le  délai  de  trois  mois,  dans  lequel 
le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé,  ne 
court  pas  du  jour  de  la  signification  à  avoué 
de  l'arrêt  attaqué.  —  Cass.,  24  mai  1826.  Pas. 
1826.  164. 

860.  —  La  signification  d'un  jugement  au 
domicile  élu  pour  l'instance  terminée  par  ce 
jugement,  ne  lait  pas  courir  le  délai  de  cassa- 
tion contre  ce  même  jugement.~€as8.,  6  fé- 
vrier 1829.  Pas.  1829.  U. 

86t,  —  La  signification  d'un  arrêt  faite^ 
après  décès,  au  domicile  de  celui  contre  qui 
il  a  été  rendu  ne  fait  pas  courir j  contre  ses 
héritiers,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ;  ils  jouissent  d'un  deiai  de  trois  mois  à 
partir  du  jour  de  la  signification  qui  leur  est 
faite  personnellement  ou  à  leur  domicile.  -— 
Cass.,  11  février  1841.  Pas.  1841. 1. 132. 

862,  —  Une  partie  ne  peut  se  forclore  elle- 
même  j  les  décnéances  sont  de  stricte  inter- 
prétation. Ainsi  le  délai  de  trois  mois  déterw 
miné  par  l'article  4  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815,  pour  l'introduction  du  pourvoi  en  cas- 
sation, ne  court  pas  contre  la  partie  qui  a  fait 
la  signification  de  l'arrêt,  mais  seulement 
contre  la  partie  à  laquelle  la  signification  a 
été  faite.  —  Cass.,  17  décembre  1842.  Pas. 
1843.  I.  73.  B.  J.  1843.  515. 

865«  —  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
court,  à  compter  de  la  signification  de. la  dé- 
cision attaquée  àpersonne  ou  à  domicile,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  signification  préalable 
à  avoué.  —  Cass.,  19  juin  1879.  Pas.  1879. 
I.  305.  B.  J.  1879. 849. 

d.  884.  —  Les  étrangers  jouissent  du  délai 
plus  long  fixé  par  les  lois  antérieures,  pour 
introduire  leurs  pourvois  en  cassation.  — 
Cass.,  25  février  1819.  Pas.  1819.  828. 

88iS.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation 
en  Belgique,  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  n'est  que  de  trois  mois  pour  les 
étrangers  comme  pour  les  habitants  du 
royaume.— Cass.,  16  janvier  1839.P<w.l889. 9. 


808.  —  Le  délai  dans  lequel  le  reconre  en 
cassation  doit  être  formé  en  matière  civile 
est  indistinctement  de  trois  mois,  lors  même 
que  celui  qui  veut  se  pourvoir  demeure  dans 
un  £lAt  limitrophe  de  la  Belgique.  Ce  délai 
ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  d'un  jour 
par  trois  myriamètres. — Cass.,  28  novembre 
1822.  Pas.  1822.  289.  —  Cass.,  16  mars  1846. 
Pas.  1847. 1.  79. 

f.  867.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  on 
arrêt  qui  a  jugé  définitivement  un  incident 
n'est  plus  recevable  après  les  trois  mois  de 
la  signification  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  12  fé- 
vrier 1822.  Pas.  1822.  58.  —  Cass.,  28  oc- 
tobre 1833.  Pas.  1833.  165.  —  Cass.,  3  mars 
1834.  Pas.  1834.  219. 

868.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  statné  en 
dernier  ressort  sur  le  fond  du  litige,  et  en 
premier  ressort  seulement  sur  la  compétence, 
et  qu'il  y  a  appel  ouant  à  la  décision  relative 
à  la  compétence,  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation,  quant  à  la  partie  du  jugement 
qui  a  statué  au  fond,  ne  commence  à  courir 
qu'après  oue  la  cour  d'appel  a  statué  sur  la 

Îuestion  ae  compétence  .—Cass. ,  28  décembre 
855.  Pas.  1856. 1.46. .»./.  1856. 561.  C^.  etB. 
IV.  649. 

/.  889.  —  L'arrêté  royal  du  19  juillet  1815, 
sur  les  pourvois  en  cassation  devant  la  oonr 
supérieure  de  Liège,  ne  prescrit  pas,  à  peine 
de  déchéance,  le  délai  dans  lequel  la  requête 
en  cassation  doit  être  déposée  au  greffe.  — 
Cass.,  8  février  1816.  Pas.  1816.  39. 

870.  —  Les  trois  mois  accordés  pour  se 
pourvoir  en  cassation  par  l'article  6  de  Tar- 
rêté  du  19  juillet  1815,  sur  les  pourvois  en 
cassation  devant  la  cour  supérieure  de  Liège, 
ne  sont  pas  francs.  —  Cass.,  2  avril  1818.  Pas, 
1818. 71. 

CHAPITRE  n. 

TOBIIJIS. 

SbCTIOK  I**.  —  RBQTJlfeTB   SH   CABSÀTIOir.  ^- 
uàuOmE  AMPUATIP. 

§  1".  —  Signature;  désignation  des  parties; 
indication  de  la  décision  attaquée  ;  pluralité 
des  parties  ou  des  décisions  attaquées. 

a.Vli»  —  Le  pourvoi  en  cassation  doit  être 
signé  par  la  partie,  par  son  avocat  ou  par  son 
avoué,  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 21  novem- 
bre 1818.  Pff«.  1B18. 219. 

872.  —  Si  le  pourvoi  en  cassation  porte  la 
signature  de  la  partie,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  signé  d'un  avocat  ou  d'un  avoué. — 
Cass.,  16  janvier  1821.  Pas.  1821.  282. 

875.  —  En  matière  de  cassation,  il  ne  faut 
pas,  pour  que  le  pourvoi  soit  recevable,  jus- 
tifier que  l'avoué  qui  l'a  introduit  était  muni 
à  cet  efi'et  d'un  pouvoir  spécial.  —  Cass., 
22  mars  1827.  Pas.  1827.  lOS. 

874* — ^11  suffît  pour  l'admission  d'un  pour» 
voi  en  cassation  tonné  par  l'admininintiaQ 
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de  Fenreffistrement,  dispensé  dn  ministère 
des  ayonâ,  qne  la  requête  soit  signée  de  ses 
sTocats.  —  Cass..  29  novembre  1827.  Pas. 
1827. 328. 

87&  —  La  reqnête  en  cassation  doit  être 
rsTêtue  de  la  si^ature  d'un  avocat  près  cette 
oour  ;  le  pourvoi  est  non  recevable  si  la  partie 
Ta  signae  seule.  —  Cass.,  7  mars  1840.  Pas. 
1811. 1.  352. 

876.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  en 
matière  civile  qui  n'a  pas  été  introduit  par 
requête  signée,  conformément  à  l'arrêté  du 
15  mars  1815  et  de  la  loi  du  4  août  1832.  — 
Cass.,  27  février  1879.  Pas.  1879. 1. 153.  S.  J. 
1S79.  562. 

b.  877.  —  lï'est  pas  entachée  de  nullité  la 
requête  en  cassation  au  nom  d'une  société 
anonyme,  poursuites  et  diligences  de  son 
président,  sans  indication  des  nom  et  pré- 
noms de  ce  dernier.  —  Cass.,  16  mai  1872. 
Poi.  1872. 1.  269.  B.J.  1872. 967. 

c.  878.— La  requête  en  cassation  ne  doit  pas, 
sous  peine  de  déchéance,  indiquer  nomina- 
tivement les  défendeurs.  Il  suffit  qu'ils  soient 
snfBsamment  désiniés  pour  s'assurer  s'ils 
sont  compris  dans  le  pourvoi.  —  Cass.,  5  fé- 
Trier  1853.  Pas.  1853. 1.  237.  B.  J.  1853.817. 

i.  879. — La  loi  ne  prescrit  pas  l'emploi  d'au- 
tant de  requêtes  qu'il  ^  a  de  parties  défende- 
resses ayant  des  intérêts  distincts,  ni  qu'il 
•oit  consigné  plus  d'une  amende.  —  Cass., 
19  juillet  1831.  Pas.  1831. 210. 

880.  —  Est  recevable  le  pourvoi  introduit 
par  une  seule  reauête,  au  nom  de  deux  de- 
mandeurs ayant  aes  intérêts  distincts,  contre 
deux  arrêts  séparés,  mais  fondés  sur  les 
mêmes  motifs,  présentant  les  mêmes  ques- 
tions à  décider  et  ayant  le  même  objet.  — 
Cass.,  81  décembre  1838.  Pas.  1888.  484. 

881.  —  On  ne  peut  valablement  attaquer 

Sar  un  seul  pourvoi  deux  arrêts  rendus  sur 
es  objets  différents,  et  à  la  suite  de  procé- 
dures distinctes,  encore  bien  que  les  parties 
soient  les  mêmes,  et  que  les  moyens  employés 
dans  l'une  et  l'autre  affaire  soient  entière- 
ment semblables.  —  Cass.,  18  janvier  1848. 
Pas.  1848. 1.  41. 

e.  883. — Cest  le  mémoire  introductif,  et  non 
la  quittance  de  l'amende  consignée,  qui  doit 
contenir  l'indication  de  l'arrêt  contre  lequel 
on  se  pourvoit  en  cassation.  Ainsi  la  mention 
£ute  erronément  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement dans  cette  quittance  que  le  pour- 
voi ne  serait  diriffé  que  contre  tel  arrêt,  tan- 
dis ^ue,  d'après  le  mémoire  introductif,  il  le 
serait  ^i^lement  contre  d'autres  prononcés 
dans  la  même  cause,  ne  peut  rendre  le  pour- 
voi non  recevable  quant  a  ces  derniers  arrêts. 
-  Cass.,  28  juin  1830.  Pas.  1830.  159. 

S  2.  —  Indication  des  lois  violées;  easposé 
sommairedes  moyens;  état  despièeesà  Vappui. 

a.  888*  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation,  quand  la  requête  ne  contient  pas 
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t  l'indication  spéciale  des  lois  prétenduement 
violées  et  un  exposé  sommaire  des  moyens 
qui  précisent  en  quel  sens  ces  lois  seraient 
violées.  —  Cass.,  27  juin  i845.  Pas.  1845.  I. 
892.  B.  J.  1847.  290. 

884.  —  Lorsque  la  requête  en  cassation 
renferme  l'indication  sommaire  des  moyens 
et  des  lois  prétenduement  violées,  il  est  satis- 
fait à  l'arrêté  du  15  mars  1815.  —  Cass., 
29  novembre  1867.  Pas,  1868. 1.  229.  B.  J. 
1867.  1558. 

h.  88ik  —  Un  moyen  de  cassation,  tiré  de  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  des  lettres  de 
légitimation^  est  non  recevable  si  le  deman- 
deur n'a  indiqué  d'ailleurs  la  violation  d'au- 
cun texte  de  loi.  —  Cass.,  9  novembre  1826. 
Pas.  1826. 280. 

886.  —  Une  violation  évidente  du  droit  de 
la  défense  ne  peut  entraîner  la  cassation, 
lorsque  la  reouete  en  cassation  n'indique  pas 
la  loi  à  laquelle  il  a  été  contrevenu.  —  Cass., 
20  janvier  lb35.  P<M.  1835.  15. 

887.  —  La  requête  en  cassation  portant 
que  l'arrêt  attacmé  a  violé  telle  loi,  en  ordon- 
nant ou  en  décidant  telle  chose,  satisfait  au 
prescrit  de  l'article8du  règlement  du  15  mars 
1815.  —  Cass.,  2  février  lb35.  Pas.  1835.  i:2. 

888.  —  La  requête  en  cassation  doit  indi- 
quer le  texte  de  la  loi  auquel  il  a  été  expres- 
sément contrevenu;  il  ne  suffit  donc  pas, 
contre  un  arrêt  qui  a  méconnu  la  nature  du 
droit  des  particuliers  sur  les  chemins  com- 
munaux, a'invoquer  l'article  543  du  code 
civil,  qui  ne  fait  qu'énoncer  en  général  les 
droit»  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens. — Cass., 
l«r  juillet  183^.  Pas.  1835. 107. 

889* — L'article 8  du  règlement  du  15  mars 
1815^  qui  ordonne  que  la  requête  en  cassation 
contiendra,  à  peine  d'êire  considérée  comme 
non  avenue,  l^ndication  des  lois  violées,  ne 
s'entend  que  de  la  loi  spéciale  à  laquelle  il 
peut  avoir  été  contrevenu;  il  n'oblige  point 
a  rappeler  l'acte  qui  a  rendu  cette  loi  obliga- 
toire. En  conséquence,  le  pourvoi  basé  sur 
la  violation  d'une  loi  romaine  est  recevable, 
bien  qu'il  n'indique  point  la  loi  nationale 
qui  a  rendu  cette  législation  obligatoire  en 
pays  coutumier.  —  Cass.,  13  novembre  1887. 
Pas.  1837. 161. 

890.  —  La  cour  de  cassation  ne  peut,  aux 
termes  du  règlement  de  1815,  rechercher  si 
l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  à  d'autres  textes 
de  loi  que  ceux  indiqués  par  le  demandeur. 
—  Cass.,  13  juillet  1843.  Pas.  1844.  I.  36. 
B.  J,  1843. 1189. 

89i«  —  Lorsqu'un  pourvoi  présente  plu- 
sieurs moyens,  les  articles  cités  comme  vio- 
lés par  l'un  d'eux  peuvent  être  considérés 
comme  se  rattachant  aussi  à  un  autre  moyen 
dans  lequel  ils  n'ont  pas  été  expressément 
cités.  (Résolu  implicitement.)— Cass.,  16  jan- 
vier 1846.  Pas,  1847. 1.  200.  B.  J.  1846.  048. 

89S« — Est  non  recevable  le  moyen  de  cas- 
sation qui,  après  avoir  mal  indiqué  le  texte 
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de  lois  prétenduement  violées,  n'indique  pas, 
dans  868  développements,  le  moyen  de  re- 
connaître ce  texte.  —  Cass.,  11  janvier  1837. 
Poê.  1837. 14.— Cass.,  16  mai  1846.  Pat.  1846. 
1.437. 

895.  —  Est  non  recevable  devant  la  conr 
de  cassation  le  mo^en  de  cassation  à  l'appai 
duquel  n'ont  pas  été  cités  les  textes  de  lois 
violées.—  Cass.,  10  août  1836.  Pas.  1836.  2d7. 
—  Cass.,  8  novembre  1845.  Pas.  1846.  I.  206. 
B.J.  1846.  19.  — Cass.,  26  novembre  1846. 
Pas,  1847.  I.  274.  B.  J,  1847.  1.  —  Cass., 
7  janvier  1847.  Pas,  1847. 1.  294.  B.  /.  1847. 
99.— Cass.,  14  janvier  1847.  Pas.  1847.1. 388. 
B.  J.  1848.  756. 

894. — Le  pourvoi  est  non  recevable  quand 
on  invoque  les  articles  451  et  452  du  code  de 
procédure  civile  comme  faussement  appli- 
qués dans  le  cas  où  Pon  soutient  qu'une  cour 
a  eu  tort  de  déclarer  non  susceptible  d'appel, 
une  disposition  qu'elle  a  qualifiée  de  pure- 
ment préparatoire.  Les  textes  à  invoquer 
étaient,  en  pareil  cas,  ceux  qui  constituent  la 
règle  du  double  degré  de  juridiction. — Cass., 
18  novembre  1847.  Pas,  1848.  I.  294.  B.  J. 
1849.  231. 

9&Sm  —  Lorsque,  de  deux  dispositions 
législatives  de  la  même  date  et  se  référant  à 
la  même  matière,  le  demandeur  se  borne  à 
en  citer  une  comme  ayant  été  violée  sans 
autre  énonciation,  il  ne  satisfait  pas  au  vœu 
de  l'article  8  du  règlement  du  15  mars  1815, 
qui  veut  que  le  demandeur  indique  les  lois 

Î[u'il  prétend  avoir  été  violées,  vans  ce  cas, 
a  cour  n'est  pas  tenue  de  s'y  arrêter. — Cass., 
18  octobre  1851.  Pas.  1852. 1.  61. 

c.  806«  —  Le  demandeur  en  cassation  ne  sa- 
tisfait i>as  à  l'obligation  d'indiquer  les  lois 
qu'il  prétend  avoir  été  violées,  en  alléguant 
en  général  la  violation  d'un  corps  de  lois  tel 
que  les  chartes  de  Hainaut.  —  Cass.,  2  avril 
1840.  Pas,  1840.  348. 

897.  —  Est  non  recevable  dans  la  forme 
un  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation 
de  toutes  les  règles  sur  une  matière.— Cass., 
17  avril  1845.  Pas.  1846. 1. 471. 

898.  —  Est  non  recevable  le  moyen  fondé 
sur  la  violation  d'une  loi  qui  renferme  plu- 
sieurs dispositions,  dont  aucune  n'est  parti- 
culièrement indiquée .  Spécialement,  quand  il 
s'agit  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vni. — Cass., 
10  janvier  1846.  Pas.  1846. 1.  493.  B.  J.  1846. 
891. 

899.  —  n  en  est  ainsi  spécialement  de  la 
loi  du  27  décembre  1817,  que  l'on  se  bornerait 
à  citer  comme  ayant  été  violée.  —  Cass., 
22juin  1836.  Pas.  1836.  259. 

11  en  est  ainsi  quant  à  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  — Cass.,  23  juillet  1846.  Pc». 
1847. 1. 154.  B,  J.  1848.  921. 

900* — Lorsqu'une  loi  n'a  pour  but  que  de 
proclamer  un  principe,  il  sufiît  de  citer 
comme  violé  ce  principe  même,  en  le  faisant 
résulter  de  l'ensemble  de  la  loi  ;  il  n'est  pas 
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nécessaire  de  citer  textuellement  les  articles 
de  cette  loi.  —  Cass.,  2  mars  1848,  Pas,  1848. 
I.  288.  B,  J.  1848. 449. 

901.  —  Est  non  recevable  le  mojen  de 
cassation  qui,  sans  préciser  la  disposition  de 
loi  expressément  violée,  se  fonde  sur  la  vio- 
lation d'une  loi  et  d'un  arrêté  royal  composés 
de  plusieurs  articles.  —  Cass.,  9  juillet  1868. 
Pas,  1869. 1. 173.  B.  J.  1868.  1025. 

902.  —  La  requête  en  cassation  signalant 
la  violation  d'un  titre  entier  de  loi,  oonteuant 
plusieurs  articles  (vingt-deux)  sans  en  dési- 
gner nommément  aucun,  ne  satisfait  pas  à 
Particle  8  de  l'arrêté  du  16  mars  1815. — Cass., 
20  juin  1872.  Pas,  1872.  I.  860.  B.  J.  1872. 
841.  P.  ^.  1872.  n.  61. 

d,  905»  —  Manque  de  base  un  moyen  de  cas- 
sation lorsqu'il  repose  sur  la  prétendue  vio- 
lation d'une  loi  remplacée  par  une  autre  loi. 

—  Cass.,  9  juin  1845.  Pas,  1846.  L  513. 

904. — ^Lorsque  le  pourvoi,  par  suite  d'une 
erreur,  cite  comme  violés  des  articles  d'une 
loi  abrogée,  en  omettant  d'invoquer  la  loi 
qu'il  eût  fiillu  citer,  on  ne  peut  casser  la  dé- 
cision du  chef  de  violation  de  la  loi  dont 
la  date  a  été  omise.  —  Cass.,  8  août  1846. Pas. 
1847. 1.  236.  B.  J.  1846. 1214. 

90IS.  —  La  Constitution  du  5  fructidor 
an  in  n'est  plus  en  vigueur. 

En  conséquence,  l'article  11  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
portant  :  «  Nul  ne  peut  être  jugé  qu^ après 
avoir  été  entendu  ou  légalement  appelé  n,ne 
peut  plus  servir  de  texte  à  un  moyen  de  cas- 
sation.— Cass.,  24  novembre  1849.  Pas,  1850. 
1. 47.  B.  J.  1849. 1499. 

e,  906*  —  La  requête  introductive  de  l'in- 
stance en  cassation  doit,  à  peine  d'être  répu- 
tée non  avenue,  contenir  non  seulement  nn- 
dication  des  lois  que  le  demandeur  prétend 
avoir  été  violées,  mais  encore  l'exposé  des 
moyens  qu'il  entend  employer.  Le  mémoire 
ampli atii  qu'il  lui  est  permis  de  produire 
ultérieurement,  ne  peut  suppléer  au  défaut 
de  cet  exposé  dans  la  requête. 

La  décnéance  résultant  de  ce  défaut  est 
d'ordre  public,  en  sorte  cju'elle  peut  et 
doit  être  opposée  car  le  ministère  public, 
et  même  prononcée  d'office  par  la  cour, 
lorsque  le  défendeur  en  cassation  ne  s'en 
prévaut  pas.  —  Cass.,  5  avril  1825.  P(U. 
1825.  369.  —  Cass.,  7  juillet  1829.  Pas.  1829. 
225. 

907.  —  La  requête  en  cassation  est  comme 
non  avenue  si,  outre  l'indication  des  lois  que 
le  demandeur  prétend  avoir  été  violées,  elle 
ne  contient  pas  un  exposé  sommaire  des 
moyens  qu'il  veut  employer. 

(jette  omission  ne  peut  être  rénaréeparle 
mémoire  ampliatif  déposé  après  la  requête. 

—  Cass.,  16  février  1835.  Pas.  1835.  30. 

908. — ^La  requête  en  cassation  ^ui  n'énonce 
pas  en  quoi  ou  comment  l'arrêt  atiaujué  a 
contrevenu  aux  dispositions  des  lois  mvo- 
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qoées,  oa  ^ni  se  borne  à  indiquer  comme  vio- 
lée one  loi  contenant  plusieurs  dispositions, 
•ans  spécifier  celles  auxquelles  l'arrêt  a  pu 
contrevenir,  ne  satisfait  pas  à  l'article  8  de 
l'arrêté  du  15  mars  1815,  qui  exige  que  la  re- 
quête contienne,  à  peine  d'être  considérée 
comme  non  avenue,  un  exposé  sommaire  des 
moyens  que  le  demandeur  veut  employer  et 
l'indication  des  lois  qu'il  prétend  avoir  été 
violées.— €a8s.,10février  lâ2.PM.1842.I.135. 

909.  —  Un  moyen  basé  sur  une  disposition 
d'ordre  public  et  proposé  dans  l'intérêt  des 
parties  est  non  recevable  devant  la  cour  de 
cassation,  lorsqu'il  n'a  pas  été  indiqué  dans 
la  requête  introductive.  —  Cass.,  19  février 
1846.  Pas.  1847.  1. 172. 

910»— Est  non  recevable  le  pourvoi  fondé 
sur  l'allégation  vaffue  de  la  violation  d'une 
coutume  et  d'une  loi  romaine  dont  le  pour- 
voi n'indique  cas  l'application  à  la  cause,  et 
Î[ni  n'a  pas  été  invoquée  devant  le  juge  du 
ond.  ~-  Cass.,  S  décembre  1846.  Pas.  1848. 1. 
230.  B.  J.  1847.  24. 

911.  —  Est  non  recevable  le  moyen  fondé 
sur  la  violation  d'un  texte  cité,  quand  la  re- 
quête n'énonce  aucunement  comment  et  en 
Îiuoi  ce  texte  aurait  été  violé.— Cass., 25  juil- 
et  1636.  Pas.  1836. 289.— Cass.,  14  avril  1848. 
Pas.  1848. 1.  472.  B.  J.  1848.  689. 

91S.  —  Lorsque  dans  un  procès  il  a  été 
rendu  quatre  jugements  dont  les  deux  pre- 
miers posent  les  ]principes  appliqués  ^uis 
les  deux  derniers,  il  su&t,  pour  la  recevabi- 
lité du  pourvoi,  a'indiquer  les  moyens  qui 
frappent  sur  les  premiers  jugements. — Cass., 
23  novembre  1849.  Pas.  1850.1.256.  B.  J.  1849. 
1510. 

913» — L'exposé  sommaire  des  moyens  que 
doit  contenir  ta  requête  en  cassation,  en  ma- 
tière civile,  n'est  pas  soumis  à  une  formule 
sacramentelle  ;  il  suffit  qu'il  n'offire  aucun 
doute  sur  le  système  du  pourvoi  et  sur  la  na- 
ture et  la  portée  des  violations  de  lois  invo- 
quées en  rapport  avec  la  décision  attaquée. 
—  Cass.,  19  janvier  1872.  Pas.  1872.  L  44. 
B.  J.  1872. 269.  Cl.  et  B.  XX.  1024. 

/.  914*  —  La  disposition  de  l'article  3  du  rè- 
glement du  15  mm  1815,  qui  veut  que  toute 
requête  en  cassation  mentionne  au  bas  les 
pièces  dont  il  y  est  fait  usage,  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  et  cette  iormalité 
n'est  pas  substantielle.  —  Cass.,  13  juin  1867. 
Pas.  1868. 1.  35.  B.  J.  1867.  801. 

§  S.  —  Mémoire  ampliatif. 

W$m  —  Le  demandeur  en  cassation  est  non 
recevable  à  présenter,  dans  son  mémoire  am- 
pliatify  des  moyens  ae  cassation  autres  que 
ceux  repris  dans  sa  requête.  —  Cass.,  26  mai 
1826.  Pas,  1826.  172. 

919.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui, 
dans  sa  requête,  a  indiqué  par  erreur  comme 
ayant  été  violé  un  article  de  loi  autre  que 
celui  qoiy  d'après  lui,  aurait  été  violé  réelle- 
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ment,  est  recevable  à  redresser  cette  erreur 
dans  le  mémoire  ampliatif  joint  à  cette  re- 
quête. •—  Cass.,  2  juin  1826.  Pas.  1826. 183. 

917.  —  Les  textes  cités  pour  la  première 
fois  dans  un  mémoire  ampliatif  presenté  à 
l'appui  d'une  requête  en  cassation  ne  peuvent 
fixer  l'attention  de  la  cour  de  cassation.  — 
Cass.,  10  janvier  1846.  Pas.  1846. 1. 493.  B.  J. 
1846.  891. 

918.  —  ITest  pas  recevable  le  moyen  pré- 
senté dans  un  mémoire  ampliatif  qui  n'est 
déposé  au  greffe  de  la  cour  de  cassation 
qu^après  les  trois  mois  de  la  signification  de 
r arrêt  attaqué.  —  Cass.,  5  août  1847.  Pas. 
1848. 1.  65.  B.  J.  1847. 1837. 

919.— Est  tardif  et  non  recevable  le  moyen 
de  cassation  présenté  dans  un  mémoire  am- 
pliatif plus  de  trois  mois  après  la  significa- 
tion de  la  décision  attaquée. — Cass.,  Il  avril 
1872.  Pas.  1872.  L  176. 

Section  II.  —  Dépôt  au  orxvfb  db  la  copib 

8I0NIFIÂB    ou    DB  L'BXPénmON,    BOIT    DB 
j/AXBtTj  BOTS  DU  JUGBMBNT  ATTAQUÉ. 

a.  920.  —  Le  demandeur  en  cassation  doit 
être  déclaré  déchu  de  son  pourvoi,  s'il  n'a 
déposé  au  greffe,  avec  le  mémoire  introductif  , 
qu^ine  copie  non  authentique  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  attaqué. — Qass.,  13  juillet  1819. 
Pas.  1819.  429. 

921  •  —  Le  demandeur  en  cassation  ne  sa- 
tisfait pas  au  prescrit  de  l'article  5  de  l'ar- 
rêté du  15  mars  1815,  portant  qu'il  déposera 
au  ffreffe  la  copie  signifiée  ou  une  expédition 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  dont  il  demande  la 
cassation^  par  le  dépôt  au  greffe  d'un  extrait 
de  la  feuille  d'audience  revêtu  même  de  la 
formule  exécutoire,  mais  ne  renfermant  ni 
les  conclusions  des  parties,  ni  les  points  de 
fait  et  de  droit.  —  Cass.,  25  juin  1828.  Pas. 
1828.  235. 

922.  —  Le  demandeur  en  cassation  doit,  à 
peine  de  déchéance,  joindre  à  son  pourvoi 
une  expédition  régulière  du  jugement  atta- 

Î[ué^  alors  surtout  qu'il  en  a  fait  lui-même  la 
evee,  et  il  ne  suffit  pas  d'une  expédition  de  la 
feuille  d'audience  ne  renfermant  ni  les  faits 
de  la  cause,  ni  les  conclusions  des  parties.  — 
Cass.,  26  juillet  1832.  Pas.  1832.  2tô. 

923.  —  Lorsque  le  demandeur  joint  à  son 
pourvoi,  non  une  expédition  régulière  du  ju- 
gement attaqué,  mais  un  simple  extrait  de  la 
feuille  d'audience  dénué  de  la  formule  exé- 
cutoire, il  n'est  pas  satisfait  au  6  3  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'arrêté  du  15  mars  lol5  ;  il  y  a 
déchéance  du  pourvoi,  et  il  n'y  a  pas  heu 
d'admettre  le  demandeur  à  rectifier  son 
pourvoi  par  la  production  ultérieure  d'une 
expédition  régunère.  —  Cass.,  7  septembre 
1835  (inédit). 

è.  924.  —  L'irrégularité  de  l'expédition  du 
jugement  attacjué  jointe  au  pourvoi,  fait  en- 
courir la  déchéance  de  ce  pourvoi.  —  Cass.i 
20  février  1833.  Pas.  183b.  42. 
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9âK.  —  Le  demandeur  qid  dépose,  avec  sa 
requête  en  cassation,  une  expédition  du  juge- 
ment où  les  conclusions  des  parties  sont 
omises,  encourt  la  déchéance  de  son  pour- 
voi.—Cass.,  11  novembre  IbSS.  Pas,  1688. 178. 

926.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui  ne 

Sroduit  à  l'appui  de  son  pourvoi  qu'une  expé- 
ition  de  l'arrêt^  délivrée  sur  qualités  non 
signitiées  par  lui,  encourt  la  déchéance  de 
son  pourvoi.  —  Cass..  11  avril  1846.  Pas. 
1847.  L  153.  B.  J.  18Ï8.  864. 

927.  —  L'expédition  irré^lière  d'un  arrêt 
est  sans  conséquence  quana  la  régularité  de 
l'arrêt,  par  exemple,  relativement  a  l'identité 
des  juges  qui  ont  assisté  aux  plaidoiries  et  à 
la  prononciation,  résulte  de  l'apport  de  la 
minute. — Cass. ,  4  août  1847.  Pm.  1848. 1. 266. 
B.  /.  1847.  1127. 

c.  928.  —  Le  demandeur  en  cassation  satis- 
fait suffisamment  au  prescrit  de  l'article  5. 
§  8,  de  l'arrêté  du  15  mars  1815,  en  déposant 
au  greffe  la  copie  du  jug^ement  ou  'de  l'arrêt 
att^ué,  telle  qu'elle  lui  a  été  signifiée  à  fin 
d'exécution,  quelque  défectueuse  que  soit 
d'ailleurs  cette  copie,  et  lors  même  qu'elle 
contiendrait  uniquement  les  motifs  et  le  dis- 
positif du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  fait  l'ob- 

et  du  pourvoi.  —  Cass.,  20  mars  1827.  Pas* 

827. 102. 


929.  —  Le  demaQdeur  en  cassation  n'est 
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duisant  la  copie  qui  lui  en  a  été  simplifiée.  — 
Cass.,  5  août  1839.  Pas.  1889. 152. 

930»  —  Le  demandeur  en  cassation  satis- 
fait à  l'article  5.  no  3,  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815,  lorsqu'il  aépose  au  greffe,  avec  sa  re- 
quête intit>ductive.  la  copie  du  jugement 
attaqué,  telle  qu'elle  lui  a  été  signifiée  par 
son  adversaire,  cette  copie  fût-elle  irrégu- 
lière. En  conséquence,  le  demandeur  ne  peut, 
dans  ces  circonstances,  être  déchu  de  son 
pourvoi.  — Cass.,  2  mars  1871.  Pas.  1871. 
142.  B.  J.  1871.  505.  Cl.  et  B.  XIX.  935. 

d.  951*  —  Lorsque,  par  méprise,  les  motifs 
d'un  arrêt  ont  été  joints  au  dispositif  d'un 
autre  arrêt  auquel  ils  sont  complètement 
étrangers,  le  dépôt  de  l'expédition  signifiée 
n'est  pas  suffisant  avec  cette  irrégtuarité. 
Néanmoins  on  peut  réparer  cette  erreur  par 
le  dépôt  d'une  expédition  régulière.  Le  de- 
mandeur en  cassation  n'est  pas,  dans  un  tel 
cas,  passible  de  l'amende  et  des  frais. — ^Cass., 
8  mars  1883.  Pas.  1838.  51. 

e,  952.  —  Lorsqu'un  atrêt  adopte  sur  un 
point  les  motifs  du  premier  juge,  il  faut,  pour 
que  la  cour  suprême  puisse  apprécier  un 
moyen  relatif  à  ce  point,  que  les  motifs  sur 
lesquels  s'est  fondé  l'arrêt  attaqué,  et  qui  en 
font  partie  essentielle,  lui  soient  connus  ; 
partant  il  est  indispensable  qu'une  expédition 
ou  la  copie  signifiée  du  jugement  dont  les 
motifs  ont  été  adoptés  soit  produite,  à  peine 
de  non-recevabilité.  •—  Cass.,  80  mai  1840. 
Pas.  1840.  892. 


qualités  de  l' arrêt  cLont  expédition  __ . 

a  une  requête  en  cassation,  la  partie  défende- 
resse ne  peut  fonder  une  fin  de  non-recevoir 
sur  ce  que  le  jugement  même  de  première 
instance  aurait  du  être  joint  en  expédition 
ou  en  copie  signifiée.  —  Cass.,  16  mars  1846. 
Pas.  184t.  I.  «S. 

954.  — Lorsqu'un  arrêt  en  matière  civile 
est  fondé  tout  à  la  fois  sur  des  motifs  qui 
émanent  de  la  cour  d'appel  même  et  sur  cer- 
tains motifs  non  contraires  du  jugement  de 
première  instance  et  que  la  cour  aéclare  adop- 
ter, le  demandeur  en  cassation  doit,  à  peine 
de  déchéance,  joindre  à  sa  requête,  outre  la 
copie  signifiée  ae  l'arrêt,  une  copie  ou  expé- 
dition de  ce  jugement.  —  Cass.,  17  mai  1877. 
Pas.  1877. 1.  2&. 

/.  935.  —  La  partie  qui  se  pourvoit  en  cassa^ 
tion  contre  un  arrêt  interlocutoire,  en  même 
temps  que  contre  l'arrêt  définitif,  n'est  point 
dispensée  de  joindre  à  sa  requête  une  expé- 
dition ou  la  copie  sigrnitiée  de  l'arrêt  interlo- 
cutoire, quand  même  les  motifs  et  le  dispositif 
de  ce  dernier  arrêt  se  trouveraient  transcrits 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  définitif.  —  Caas.^ 
20  décembre  1821.  Pas.  1821.  521. 

936. — Lorsqu'un  pourvoi  est  dirigé  contre 
deux  arrêts  rendus  dans  la  même  cause,  il 
ne  suffit  pasj  pour  satisfaire  à  l'article  5, 
no  8,  de  l'arrête  du  lô  mars  1815,  que  le  de- 
mandeur se  borne  à  produire  l'expédition 
régulière  du  second  des  arrêts  qu'il  attaque, 
et  dans  les  qualités  duquel  l'on  trouve  la  re- 
lation des  conclusions  prises  par  les  parties 
lors  du  premier  arrêt,  le  résumé  des  moyens 
sur  lesquels  elles  étaient  appuyées,  ainsi  que 
les  motifs  et  le  dispositifder  arrêt  interrenu  ; 
cette  mention^  qui  sert  de  qualité  au  second 
arrêt,  ne  constitue  pas  une  expédition  authen- 
tique du  premier.  —  Cass.,  2  avril  1840  (in^ 
dit).  —  Cass.,  11  août  1842.  Pas.  1848.  1. 15 
et  18. 

937.  —  La  copie  signifiée  ou  une  expédi- 
tion d'un  arrêt  préparatoire  doit  être  jointe^ 
sous  peine  de  déchéance,  au  pourvoi  dirige 
contre  cet  arrêt.  Il  ne  suffît  pas  que  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  se  trouvent  transcrits  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  définitif,  dont  copie 
signifiée  est  jointe  au  pourvoi. — Cass., 8  juin 
1844.  Pas.  1844. 1.  205.  B.  J.  1845.  10ÙI2. 

938.  —  Dans  une  affaire  où  le  pourvoi  en 
cassation  est  dirigé  contre  deux  arrêts,  le 
moyen  dirij^é  contre  le  premier  arrêt  est 
frappé  de  déchéance  si  cet  arrêt  n'est  produit 
avec  la  requête  ni  en  expédition  ni  en  copie 
signifiée,  u  ne  suffit  pas  que  la  transcription 
de  cet  arrêt  existe  dans  les  qualités  du  second 
arrêt  et  dans  le  corps  même  de  la  requête  en 
cassation.  —  Cass.,  15  mars  1877.  Pas.  1877. 
I.  281.  B.  J.  1877.  429. 

939*  —  Tout  demandeur  en  cassation  est 
tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  déposer  an 


OSSITIOR. 

ffreife  de  U  ootr  la  copie  sigillée,  oa^  à  dé« 
nat  de  lignification,  ane  expédition  ae  l'ar- 
rêt on  du  jugement  dont  il  demande  la  cas- 
ndon. 

Il  ne  soffit  pas  de  la  transoription  de  cette 

décision  dans  les  qualités  d'un  second  arrêt, 

dont  la  cassation  est  également  demandée  et 

ni  serait  produit  en  due  forme.  —  Cass., 

Smai  18dO.  Ptu.  1880. 1. 189.  B,  /.  1880.849. 
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SkGTIOS  m. — SlOKIFICATIOH  DB  LA  BEQUIItB  : 
DÉLAIS,  P0B1IB8  ;  DÉPÔT  AU  OBSFFB  DS  VvKr 

vuan. 

s.  94(K  —  Est  déchu  de  son  pourroi  en  ma- 
tière civile  le  demandeur  qui  n'a  pas  signifié 
n  reauête  an  défendeur  dans  les  délais  et 
duu  les  formes  prescrits  par  l'article  13  de 
l'arrêté  du  16  mars  1815.  —  Cass.,  4  mars 
1675. /»«  1875.1.156. 

941*  —  U  y  a  déchéance  du  pourvoi  en 
csnation  en  matière  civile  vis4-vis  de  la 
partie  à  laquelle  il  n'a  pas  été  notifié.— Cass. , 
1«  JQiUet  1875.  Pas.  1875.  I.  829.  B.  /.  1875. 
861. 

^.  943»  —  Le  délai  d'un  mois  prescrit  par 
Tarrèté  du  15  mars  1815,  pour  signifier,  sur 
l'ordonnance  du  premier  président,  la  reauête 
en  cassation,  est  d'un  mois  franc.  £n  d'au- 
tres termes,  le  jour  du  départ  et  celui  de 
réckéanœ  ne  peuvent  être  comptés  dans  le 
délai  d'un  mois.  Mais  ce  délai  n'est  point  sus- 
ceptible d'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances. —  Cass.,  31  octobre  1816.  Pat.  1816. 
211 

945*  -*  Est  nulle  la  signification  de  la  re- 
quête en  cassation,  si  la  copie  de  l'exploit 
laissée  au  défendeur  ne  fournit  pas  la  preuve 
9ae  cette  sirnification  a  été  faite  dans  le  mois 
a  dater  de  l'ordonnance  du  premier  prési- 
dent, alors  même  que  l'original  contiendrait 
cette  preuve.  —  Cass.,  4  février  1833.  Pas. 
1833.  &. 

944.  —  Le  terme  d'un  mois,  dans  leguel 
doit  s'exécuter  l'ordonnance  qui  présent  la 
lignification  de  la  requête  en  cassation,  n'est 
pa»  un  délai  franc. — Cass.,  20  mai  1833.  Pas. 
1833. 103. 

945.  —  Le  pourvoi  doit  être  notifié  dans 
le  mois  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  du 
premier  président,  sans  distin^er  si  le  Jour 
oui  complète  le  mois  est  férié  ou  non  ;  l'or- 
donnance étant  du  28  août,  la  signification 
faite  le  24  septembre  serait  donc  tardive.  — 
Cass.,  5  juin  1633  (inédit). 

946*  —  Le  demandeur  en  cassation  qui  a 
négligé  de  signifier  à  la  partie  défenderesse 
l'ordonnance   du  premier  président  enjoi- 

Sast  de  faire  la  signification  de  la  requête 
ns  le  délai  qu'il  prescrit,  n'encourt  pas  la 
déchéance  de  son  pourvoi,  lorsque  d'ailleurs 
cette  dernière  signification  a  eu  lieu  dans  le 
délai.— Cass.,  10 août  1848.  Pas.  1848.1.456. 
B.  /.  1848. 1705. 

c.  947*— U  ne  Buffit  pas,  pour  remplir  le  vœa 


de  la  loiy  que  le  demandeur  en  cassation  fasse 
notifier  au  déiendeur  qu4l  a  formé  son  re- 
cours ;  il  faut  que  l'acte  même  de  pourvoi  soit 
signifié.— Cass.,  19  mars  lb35.  Pas.  1885. 52. 
—  Cass.,  18  mai  1846.  Pas.  Ib46. 1.  2C9. 

d.  948.  —  11  su£Bt  que  la  copie  signifiée  du 
mémoire  contenant  pourvoi  en  cassation  re- 
late que  ce  mémoire  est  signé  par  un  avoué 
près  cette  cour.  — Cass.,  26  février  1818. Pas. 
1818.  46. 

949.  —  L'article  17,  titre  I*'  de  la  seconde 
partie  du  règlementde  1788,  sur  la  procédure 
en  cassation  devant  l'ancien  conseil  du  roi, 
portant  :  «  Les  avocats  seront  tenus  de  signer 
les  originaux  et  les  copies  de  tous  les  actes, 
requêtes  et  procédures  qui  seront  signifiés 
pendant  le  cours  des  instances^  ce  qui  sera 
observé  à  peine  de  nullité  de  ladite  significa- 
tion n,  est  applicable  à  la  copie  de  l'expédi- 
tion de  la  requête  et  de  Pordonnance  de  M.  le 
premier  président,  que  le  demandeur  doit 
laire  signifier  au  détendeur  dans  le  mois,  à 
peine  de  déchéance. 


par  larucie  i  /  pré- 
cité. —  Cass.,l«'  février  1840.  Pas.  1840.  290. 

dSO«  —  La  signification  au  défendeur  de  la 
copie  de  la  requête  en  cassation  non  revêtue 
de  la  signature  de  l'avocat  du  demandeur  est 
nulle.  La  nullité  de  cette  signification  en- 
traîne la  déchéance  du  pourvoi,  la  requête 
introductive  n'avant  pas.  aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  15  mars  1815,  été  légalement  signifiée 
dans  le  mois  de  l'ordonnance  du  premier  pré- 
sident. 

L'huissier  qui  fait  cette  signification  est 
passible  de  l'amende  de  200  livres,  comminée 

Sar  l'article  17,  titre  I*',  de  la  seconde  partie 
u  règlement  de  1738.  —  Cass.,  16  juillet 
1840.  Pas.  1841.  L  121.  —  Cass.,  6  ma!  1841. 
Pas.  1841.  L  121. 

Mi*  —  Est  frappé  de  déchéance  le  pourvoi 
dont  la  copie  signifiée  n'est  pas  signée  par 
l'avocat  du  demandeur. — Cass.,  13  juin  1667. 
Pas.  1868. 1. 85.  B.  /.  1867.  801. 

e.  d52.  —  L'exploit  de  si^ification  de  la  re- 
quête en  cassation  ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité,  contenir  le  nom  de  l'avocat  dont  la 

Çartie  entend  se  servir.  —  Cass.,  4  mai  1820. 
>as.  1820. 117. 

0K3*  —  La  signification  de  la  requête  en 
cassation  doit,  à  peine  de  déchéance,  contenir    / 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi.  —  Cass. .    , 
22  février  1819.  Pas.  1819.  823.— Cass.,4  avril 
1825.  Pas.  1825.  369. 

9M«  —  La  signification  de  la  requête  en 
cassation,  oue  l'article  13  de  l'arrêté  du 
Ifimarslélo  assujettit,  à  peine  de  déchéance, 
aux  formes  prescrites  pour  les  exploits 
d'ajournement,  ne  doit  pas  contenir  tout  ce 
qui  est  prescrit  pour  ces  exploits  par  l'arti- 
cle 61  du  code  de  procédure. — Cass.,  31  juil- 
let 1883.  Pas.  1833. 137. 

Otttt.  —Est  nulle  la  signification  de  la  re- 
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qnête  en  cassation,  si  le  <<  parlant  à...  «  se 
trouve  en  blanc  dans  la  copie  de  l'exploit, 
bien  aue,  dans  l'original,  lliuissier  déclare 
avoir  laiBsé  la  copie  au  dél'endear,  en  parlant 
à  sa  personne.  —  Cass..  27  février  lSo8,  Pas. 
1838.  245. 

9B6.  —  On  ne  doit  pas  laisser  double  copie 
du  pourvoi  à  celui  oui  a  au  procès  une  double 
q^ualité  ;  il  sufiit  d^énoncer  que  l'acte  lui  est 
signifié  en  sa  double  qualité.— ^^ass.,  6 juillet 
1848.  Pas.  1848. 1.  421.  JB.  J.  1848. 1033. 

057*  —  La  recevabilité  du  ]^urvoi  en  cas- 
sation est  subordonnée  à  la  signification  ré- 
gulière de  la  requête. 

L'exploit  signifié  à  la  requête  d'une  société 
anonyme,  sans  l'intervention  de  son  conseil 
d'administration  ou  de  son  directeur  gérant, 
est  nul.— Cass. ,26  décembre  1873.  Pas.  1874. 
I.  89.  B.  J.  1874. 100.  P.  Â.  1874.  U.  95. 

/.  9^*  —  Un  pourvoi  en  cassation  signifié 
aux  constitués  et  au  domicile  élu  est  aussi 
valable  que  s'il  l'avait  été  à  chacun  des  con- 
stituants^ et  à  leur  domicile  réel^  lorsque  la- 
procuration  dûment  communiquée  aux  inté- 
ressés établit  une  pareille  faculté.  —  Cass., 
11  juin  1828.  Pas.  1828.  205. 

OiSO. — £n  matière  de  fondation  de  bourses 
d'étude,  la  requête  en  cassation  ne  doit 
pas,  sous  peine  de  nullité  être  signifiée  au 
bureau  du  receveur-  de  ces  fondations.  L'ar- 
ticle 69,  §  8,  du  code  de  procédure  n'est 
applicable  qu'aux  administrations  publiques 
proprement  dites. 

La  loi  n'exige  pas,  sous  peine  de  nullité,  que 
la  qualité  dans  laquelle  le  défendeur  au  pour- 
voi procède  dans  la  contestation  soitrappelée 
dans  la  signification  de  la  requête,  lorsque 
d'ailleurs  Ta  requête  elle-même  ne  laisse  au- 
cun doute  à  cet  égard.  —  Cass.,  8  avril  1839. 
Pas.  1839.  63. 

960.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  «iont 
la  signification,  au  lieu  d'être  faite  à  per- 
sonne ou  au  domicile  réel,  a  eu  lieu  au  domi- 
cile élu  pour  les  actes  de  la  procédure,  à 
moins  que  l'acte  d'élection  de  domicile  n'au- 
torise clairement  cette  notifiication  au  domi- 
cile d'élection. 

Spécialement^  il  en  est  ainsi  du  pourvoi 
signifié  au  domicile  élu  dans  l'acte  d  opposi- 

trement 


du  jugement,  ^^^  «  ^.»  »»  »  .  .^».«^^,  w^»- 
tienne  de  nouveau  élection  du  même  domi- 
cile. —  Cass.,  12  février  1857.  Pas.  1857. 1. 
198.  ^./.  1857.338. 

ç.  961»  —  C'est  à  l'héritier  de  celui  qui  a  ga- 

rié  son  procès,  et  qui  a  fait  signifier  l'arrêt 
la  partie  adverse  en  lui  déclarant  sa  qualité 
d'héritier,  que  cette  partie  adverse  doit  faire 
signifier  le  pourvoi  en  cassation.  En  pareille 
circonstance,  est  nulle  la  notification  du 
pourvoi  faite  à  la  partie  décédée  et  au  domi- 
cile de  son  héritier.  —  Cass.,  !•'  août  1846. 
Pas.  1847. 1.  218.  B.  J.  1846. 1191. 

96:2.  —  Lorsque,  depuis  le  jugement  atta- 


qué, la  partie  au  profit  de  laauelle  il  a  été 
renau  est  passée  en  puissance  ae  zn&n,  il  y  a 
nullité  du  pourvoi,  s^Ll  est  signifié  à  la  femme 
seule^dansl'ignorance  de  sa  qualité  de  femme 
mariée.  Vainement  voudraitron  réparer  cette 


gnification  du  premier  mémoire. 

La  déchéance  encourue  dans  ce  cas  équi- 
vaut au  rejet  du  pourvoi.  —  Cass.,  18  janvier 
1866.  Pas.  1866. 1.  174.  B.  J.  1866. 124. 

965*  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  le  cura- 
teur d'une  faillite  doit  être  notifié,  non  à  ce 
dernier,  mais  à  la  personne  du  failli  lui-même^ 
si  au  moment  de  la  signification  l'incapacité 
de  ce  dernier  est  venue  à  cesser,  par  exemple, 
par  suite  du  jugement  qui  le  déclare  inexcu- 
sable. —  Cass.,  1«  juillet  1880.  Pas.  1880. 
L  259.  B.  J.  1880.  995. 

A.  964.  —  Lorsque,  dans  une  instance  où  il 
s'agit  d'une  servitude  sur  une  maison  indivise, 
et  partant  d^une  matière  indivisible,  le  de- 
mandeur en  cassation  fait  à  l'un  des  défen- 
deurs une  signification  irréffulière  de  son 
pourvoi,  la  non-recevabilité  de  ce  pourvoi  en 
résulte  pour  les  autres  parties  défenderesses 
qui  peuvent  s'en  prévaloir.  La  chose  jugée 
ainsi,  acquise  pour  l'un  des  intéressés  dans 
la  chose  indivisible,  existe  égalementpourles 
autres  intéressés.  —  Cass.,  7  mars  1861.  Pas. 
1861.  L  240.  B.  /.  1862. 11. 

965.  —  En  matière  indivisible,  l'irrégula- 
rité de  la  si^ification  du  pourvoi  à  l'éga?dde 
l'un  des  défendeurs  profite  aux  autres.  — 
Cass.,  13  juin  1867. Pm.  1868.  L  35.  J5. 7.1867. 
801. 

966.  —  Dans  une  matière  indivisible,  le 
pourvoi  en  cassation  doit  être  signifié  à  toutes 
tes  parties  en  cause  devant  la  cour  dont  l'ar- 
rêt est  attaqué.  Â  défaut  de  cette  signification 
à  l'une  des  parties,  le  pourvoi  est  nul  pour  le 
tout.  —  Cass.,  23  mai  1879.  Pas.  1879.  1.  281. 

B.  /.  1879.  1013. 


du  15  mars  1815,  ait  été  enre^stré  dans  les 
quatre  jours,  conformément  à  l'article  20  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vn.  —  Cass..  2  mai 
1827.  Pas.  1827.  161. 

y.  968.  —  Le  demandeur  en  cassation  doit,  à 
peine  de  déchéance,  déposer  au  greffe  l'ex- 
ploit de  notification  de  la  requête  introduc- 
tive.  Cette  déchéance  peut  être  demandée 
d'ofiice  par  le  ministère  public.  —  Cass., 
8  juUlet  1819.  Pas.  1819.  m. 
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a.  969.  —  En  cassation,  on  ne  peut  prouver, 
autrement  que  par  les  pièces  déposées  au 
greffe,  qu'un  moyen  présenté  dans  la  requête 
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a  été  présenté  «n  appel.  —  Cass.,  7  novembre 
1826.  Pas,  1826.  z76.  —  Cass.,  9  novembre 
1826.  Pas.  1826.  280. 

970.  —  Pour  expliquer  le  Bens  d'une  dispo- 
sition de  loi  que  ron  prétend  avoir  été  violée, 
on  ne  peut  invoquer  en  cassation  un  docu- 
ment qui  n'est  produit  qu'à  l'audience  et  qui 
d'ailleurs  est  postérieur  à  l'arrêt  attaqué.  — 
Cass.,  6  novembre  1827.  Pas.  1827.  303. 

971. — Le  demandeur  en  cassation  ne  peut, 
sans  contrevenir  à  l'article  21  de  l'arrêté  du 
15  mars  IblÔ,  d'après  lequel  aucune  pièce 
n'est  censée  faire  partie  d'une  procédure  en 
ca:»6ation,  à  moins  que  le  dé]^ôt  au  greffe  n'en 
ait  été  constaté  delà  manière  prescrite  par 
ledit  règlement,  faire  devant  la  cour  de  cas- 
sation la  production  et  la  lecture  des  qualités 
du  jugement  atta|qué,  lorsque  ces  qualités 
n'unt  point  été  déposées  au  greffe  de  cette 
cour.  Lorsqu'un  demandeur  en  cassation 
s'est  contenté  de  joindre  à  son  pourvoi  une 
expédition  informe  du  jugement  (^u'il  a  lui- 
même  levée,  il  ne  peut  demander  a  produire 
et  à  lire  à  l'audience  la  copie  régulière  qui 
loi  a  été  signiiiée  par  son  adversaire. — Cass., 
25  juillet  1832.  Pas.  1832.  247. 

97S« — Lorsque  le  demandeur  en  cassation 
a  besoin  d'une  autorisation  de  se  pourvoir, 
et  que,  sans  produire  cette  autorisation,  il 
afiirme  l'avoir  obtenue,  la  cour  peut,  avant 
laire  droit,  lui  ordonner  de  produire  cet  acte 
an  greffe  aans  un  délai  déterminé.  —  Cass., 
lu  lévrier  1834  (inédU). 

975.  —  Doit  être  rejeté  un  moyen  qui  ne 
peat  être  apprécié  que  par  l'inspection  d'une 
pièce  non  produite  et  que  le  demandeur  en 
cassation  aurait  pu  produire.  — Cass., 25  juil- 
let 1836.  Pas.  1836.  289. 

974.  —  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  la 
violation  de  la  chose  jugée,  si  le  jugement 
dont  on  veut  la  faire  résulter  n'a  pas  été  dé- 
posé au  greffe.  —  Cass.,  23  janvier  1838.  Pas. 
ifeb.  224. 

975.  —  N'est  pas  recevable  devant  la  cour 
deca&sation  un  moyen  opposé  à  un  pourvoi 
et  fondé  sur  une  chose  jugée  résultant  d'un 
airét  qui  n'est  pas  produit  au  dossier  soumis 
à  la  cour.  —  Cass.,  8  janvier  1875.  Pas,  1875. 
I.  69.  B.  J.  1875.  137. 

h.  976.  —  Le  demandeur  en  cassation  ne 
peut,  après  la  nomination  du  rapporteur, 
produire  de  nouvelles  pièces  à  l'appui  de 
son  pourvoi. — Cass.,  25  juin  1828.  Pas.  1828. 
235. 

977. — Un  mémoire  imprimé,  bien  qu'il  soit 
intitulé  :  Consultation  sur  le  mérite  du  pourvoi 
en  cassation,  etc.,  doit  être  rejeté  du  procès 
b'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  l'avo- 
cat oui  représente  la  partie  au  nom  de  la- 
qaelle  il  est  produit,  et  s'il  n'a  pas  été  remis 
aa  rapporteur  et  au  ministère  public  trois 
jours  au  moins  avant  le  rapport  de  l'affaire. 
-Cass.,  10  décembre  183tt.  Pas.  1838.  415. 

978.  —  Est  recevable  le  pourvoi  fondé  sur 
des  actes  non  produits  avec  la  requête,  si 
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d'ailleurs  le  contenu  de  ces  actes  est  rappelé 
dans  la  décision  attaquée,  de  manière  que  la 
cour  puisse  les  apprécier.  —  Cass.,  28  janvier 
1853.  Pa«.  1853.  L1B8.  B.  J.  1853.  273. 

979*  —  La  cour  de  cassation  ne  peut  avoir 
égard  aux  mémoires  produits  après  la  nomi- 
nation du  conseiller  rapporteur,  ainsi  que  le 
décide  l'article  23  de  l'arrêté  du  15 mars  1815. 
par  lequel  ont  été  abrogés  les  articles  8  et 
suivants  du  titre  IV,  2«  partie,  du  règlement 
du  28  juin  1738  et  les  articles  16  et  18  du  dé- 
cret du  2  brumaire  an  rv. 

Devant  la  cour  de  cassation,  l'instruction 
est  complète  indépendamment  des  plaidoi- 
ries. —  Cass.,  2  mai  1856.  Pas.  1856.  I.  361. 
B.  J.  1856.  913. 

980.  —  La  disposition  du  règlement  qui 
interdit  toute  production  de  mémoire  après 
la  nomination  du  rapporteur,  ne  s'applique 
qu'aux  productions  destinées  à  appuyer  la 
demande  ou  la  défense  présentées  duis  les 
premiers  mémoires  des  parties. 

En  conséquence,  est  recevable  la  produc- 
tion faite  par  le  demandeur  pour  combattre 
une  iin  de  non-recevoir  qui  n'a  été  opposée 
à  son  pourvoi  que  dans  la  réponse  du  aéfen- 
deur. 

Mais  est  inadmissible  la  production  en  ré- 
plique faite  ensuite  par  le  défendeur  pour 
connrmer  la  tin  de  non-recevoir.  —  Cass., 
6  février  1862.  i>«*.l862.I.161.-&./.1862.276. 

Section  V.  —  Pbocédtjbe.  —  Questions 

DIVEBSES  :  DEMANDE  INCIDENTE  ;  AUDITION 
DBS  PABTIES;  POURVOI  PAB  LES  DEUX 
PABTIE8  ;  INSTBUCTION  NOUVELLE. 

a.  981*  —  La  cour  n'est  régulièrement  saisie 
d'aucune  demande  ou  conclusion  des  parties 
que  par  la  voie  du  dépôt  au  greffe.  —  Cass., 
21  octobre  1834  (inédit). — Cass.,  10  novembre 
1834.  Pas.  1834.  314. 

982.  —  Les  demandes  incidentes,  et  spé- 
cialement la  demande  de  caution  judicatum 
solvi,ne  doivent  plus  être  faites  dans  la  forme 
et  instruites  dans  les  délais  tixés  par  les  arti- 
cles 3  et  suivants  du  titre  Vil  du  règlement 
de  1738. 11  suffit  que  la  demande  de  caution 
Judicatum  solvi  soit  présentée,  avant  toute 
exception,  dans  le  mémoire  en  défense.  — 
CasB.,  13  novembre  1837.  Pas.  1837. 161. 

b.  98*>«  —  Les  parties  ne  sont  pas  admises  à 

Î>résenter  elles-mêmes  leurs  défenses  devant 
a  cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  avril  1835. 
Pas.  1835.  59. 

Pas  même  devant  la  chambre  civile,  quoi- 
qu'elles y  soient  assistées  d'un  avocat  de  la 
cour.  —  Cass.,  15  mars  1834.  Pas.  1834. 228. 
—  Cass.,  7  mars  1840.  Pas.  1841. 1. 352. 

c.  984.  —  Lorsqu'un  pourvoi  a  été  dirigé 
contre  des  parties  qui  ne  sont  qu'accessoire- 
ment eu  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occu- 
per à  leur  éî^ard  quand  il  est  rejeté  relative- 
ment à  celui  contre  lequel  il  était  principa- 

f   lement  formé.  —  Cass.,  17  avril  1845.  Pas, 
l  16-16.  L  471. 
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985*  —  Lorsqu'une  décision  eit  déférée  ^ 
la  cour  de  cassation  par  les  deux  parties^ 
l'annulation  de  Tarrèt  but  le  premier  pourvoi 
ne  dispense  pas  la  oour  de  statuer  sur  le  se- 
cond. —  Casa.,  17  janvier  1851.  Pas.  1851. 
1.814.  27. /.  1851.481. 

986* — Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  jonction 
de  deux  pourvois  formes  contre  le  même  ar- 
rêt  et  par  les  mêmes  moyens,  par  le  déien* 
deur  originaire  et  par  un  intervenant.  — 
Cass.,  7  février  1868.  Pas.  1868.  I.  135.  B.  J. 
1868.  241. 

d.  087.  —  Dans  les  matières  où  la  loi  or- 
donne de  procéder  toutes  affaires  cessantes, 
la  oour  peut  prescrire  qu'une  cause,  dont  le 
délibère  est  arrêté  par  la  maladie  de  l'un  des 
ma^stratSj  sera  remise  an  rôle  pour  être 
jugée  après  une  nouvelle  instruction.  — * 
Cass., 22  juillet  1867.  B.  J.  1867.  945. 

CHAPITRE  m. 

BVFBT8  DU  PODBTOI. 

a.  088*  —  N'est  point  suspensif  le  reooars  en 
cassation  contre  un  jugement  qui  ordonne 
la  radiation  d'une  inscription  prise  par  la 
régie  des  domaines.  —  Cass.,  10  novembre 
1818.  Pas.  1818.  200. 

989.  --  En  matière  de  divorce,  le  délai 
pendant  lequel  on  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion est  suspensif  de  l'exécution  de  l'arrêt 
qui  le  prononce.  —  Gass.,  28  novembre  1822. 
Pas.  1822.  286. 

990.  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui 
prononce  la  séparation  de  biens  entre  époux 
n'est  pas  suspensif.  —  Cass.,  16  mars  1826. 
Pas.  1825. 34b. 

99t. — Le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  pro- 
nonce la  mainlevée  d'une  opposition  à  un 
mariage  n'est  pas  suspensif. — Gand,  27  juin 
1834.  Pas.  1834. 181. 

b.  992.  —  Les  contestations  sur  l'exécution 
d'un  arrêt  contre  lequel  il  existe  un  pourvoi 
en  cassation,  doivent  être  portées  devant  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué.  —  Cass., 
21  décembre  1822.  Pas.  1822.  307. 

c.  995*  —  En  matière  d'enregistrement, 
l'instance  étant  indivisible,  le  pourvoi  de 
l'une  des  parties  proiite  aux  autres.  —  La 
Haye,  20  juin  1822.  Pas.  1822. 179. 

CHAPITRE  IV. 
dAsistbmbxtt. 

a.  994*  —  La  conclusion  tendant  au  désis- 
tement doit  être  préalablement  déposée  au 
greffe.  —  Cass.,  21  octobre  1834  (inédit). 

b.  99tf«  —  La  conclusion  par  laquelle  le  de- 
mandeur en  cassation  déclare  restreindre 
son  pourvoi  à  l'un  ou  plusieurs  des  moyens 
qu'ilavait  présentés,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  désistement  qui  dispense  la  cour 


CiSSATIOR. 

de  statuer  sur  les  autres.  —  Cms.,  14  juillet 
1882.  Pas,  1832.  218 

996.  —  La  déclaration  faite  à  l'audience, 
sans  pouvoir  spécial,  que  les  parties  consen- 
tent à  la  mise  hors  de  cause  de  l'un  des  défen* 
deurs,  ne  peut  empêcher  le  jugement  du 
pourvoi,  mal  à  propos  dirigé  contre  lui.  — <- 
Cass.,  29  juillet  1838.  Pas.  1833.  135. 

e.  997«  —  Lorsqu'xm  pourvoi  a  été  introduit 
à  la  requête  à  la  fois  du  garant  et  du  garanti, 
celui-ci  peut  se  désister  seul  et  sans  ta  parti* 
oipation  de  son  codemandeur.  —  Cass.,  4  d^ 
oembre  1839.  Pas.  1839.  252. 

998.  —  Est  non  recevable,  en  l'état,  le  dé- 
sistement d'un  pourvoi  en  cassation  fait  par 
un  collège  échevinal,  sans  autorisation  pré^ 
lable  à  cette  iin  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 

Sont  personnellement  passibles  des  firais 
du  désistement  les  membres  poursuivants 
d'un  collège  échevinal  qui  se  désistent  d'un 
pourvoi  en  cassation  sans  y  être  autorisés 
par  la  députation  du  conseu  provincial.  — 
Cass., 8  novembre  l&d6.Pas.  1866.1.895,  B.  J. 
1866.  1539. 

d.  999.  —  Le  désistement  d'un  pourvoi  pré- 
maturé ne  peut  pas  être  accompagné  de  la 
réserve  de  se  pourvoir  en  temps  opportun. — 
Cass.,  13  avril  1858.  Pas.  1858. 1.  137.  B.  J. 
1856.  1102. 

e.  1000.  —  Le  procureur  général  k  la  oour 
de  cassation  peut  se  désister  d'un  pourvoi 
formé  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Cass.,  2  fé- 
vrier 1838  (t'n^^ii/)- 

TITRB  yi. 

POURVOI  EN  MATIÈRE  CRimNEIXB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DELAIS. 

a.  iOOif  —  Le  délai  que  l'article  878  du  code 
d'instruction  criminelle  accorde  au  con- 
damné par  une  cour  d'assises  pour  se  pour- 
voir en  cassation  n'est  que  de  trois  jours 
francs  après  celui  de  la  prononciation  de 
l'arrêt.  Ainsi,  est  tardive  une  déclaration 
faite  le  l*'  novembre  contre  un  arrêt  pro- 
noncé le  27  octobre.  —  Cass.,  22  décembre 
1837.  Pas.  1837. 206. 

iOOS*  —  Le  pourvoi  du  condamné  en  ma- 
tière criminelle  est  utilement  formé  le  len- 
demain du  dernier  des  trois  jours  francs  que 
l'article  373  du  code  d'instruction  criminelle 
accorde  pour  le  recours  en  cassation. — Cass., 
25  mai  1833.  Pas,  1833.  105.  ^  Cass..  8  sep- 
tembre 1848.  Pas.  1848.  L  498.  B.  J.  1848. 
1315. 

1005.  —  Est  valable  le  pourvoi  formé  le 
cinquième  jour  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  29  juin  1857.  Pas.  1857. 1. 
846.  B.  J.  1658.  47. 

1004.  —  Est  tardif  le  pourvoi  dirigé  le 
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8  novembre  contre  on  jugement  cenreotion-  ■ 
nel  rendu  le  27  octobre.  —  Cass.,?  décembre  I 
lb68.Pa#.  1869.1.401. 

lOOSS.  —  £n  cas  de  condamnation  par  dé- 
faut, le  minifltère  public  ne  peut  se  pour- 
foir  en  cassation  que  dans  les  trois  jours 
francs  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de 
Topposition,  lorsque  nulle  opposition  n'a 
été  lormée  par  le  condamné. 

£n  conséquence,  est  tardif  le  pourvoi 
formé  plus  de  trois  jours  francs  après  le  dé- 
lai de  l'opposition.  —  Cass.,  11  janvier  1869. 
Pêi.  1869. 1.  218. 

lOOOi  —  En  matière  correctionnelle,  le 
condamné  a  trois  jours  francs  pour  se  pour- 
voir en  cassation.  —  Cass.,  28  octobre  1878. 
Pas.  1879. 1.  6. 

b.  1007.  —  Est  tardif  le  pourvoi  du  con- 
damné en  matière  correctionnelle  c[ui  n'a 
pas  été  formé  dans  le  délai  de  trois  jours 
sprès  celui  de  la  prononciation  du  jugement. 
Ce  délai  est  de  rigueur,  et  la  déchéance 
n'est  pas  couverte  par  le  motif  que  le  juge 
ayant  remis  le  prononcé  à  une  autre  au- 
dience, sans  indiquer  le  jour,  le  demandeur 
n'était  pas  présent  à  cette  prononciation.  — 
Cass.,  10  août  1857.  Pas.  1857. 1.  400. 

1008*  —  Est  recevable  le  pourvoi  dirigé, 
après  l'expiration  du  délai  légal,  contre  un 
arrêt  de  cour  d'appel  rendu  en  matière  cor- 
rectionnelle, lorsque  cet  arrêt  a  été  prononcé 
avant  le  jour  qui  avait  été  fixé  par  la  cour 
elle-même  pour  la  prononciation,  sans  qu'il 
conste  que  les  parties  auraient  été  averties 
de  ce  changement;  en  ce  cas,  est  valable  le 
pourvoi  formé,  en  cas  d'acquittement  du  pré- 
venu, le  lendemain  du  jour  d'abord  fixé  pour 
cette  prononciation. — Casa.,  24  octobre  1865. 
Pa4.  1866. 1. 158.  B.  J.  1865. 1871. 

r.  1009u  —  Lorsque  le  pourvoi  dressé  par 
le  ^ffier  de  la  cour  d'assises  constate  que  la 
veiUe^  dernier  jour  utile  pour  le  pourvoi  en 
cassation,  le  grefi'e  avait  été  averti  de  l'in- 
tention du  condamné  détenu  de  se  pourvoir, 
le  pourvoi  formé  le  lendemain  est  encore  re- 
oevable,  le  devoir  du  greffier  ayant  été  de  se 
transporter  la  veille  a  la  maison  de  justice 
pour  redevoir  la  déclaration,  et  le  condamné 
ne  pouvant  pâtir  de  ce  retard,  indépendant 
de  sa  volonté.  —  Cass.,  6  mars  1834  (inédit). 

lOiO.  —  La  preuve  que  le  condamné  dé- 
tenu, dont  le  pourvoi  est  tardif,  a  déclaré  en 
temps  utile  vouloir  recourir  en  cassation, 
peut  réaolter  d'une  enquête.  —  Cass.,  2  avril 
1850.  Pas.  1850. 1. 317.  B.  /.  1850. 733. 

101 1*  —  La  simple  expression  de  l'inten- 
tion de  se  pourvoir,  non  suivie  d'une  décla- 
ration lormelle  et  régulière,  n'a  pas  pour 
effet  de  saisir  la  cour  de  cassation.  —  Cass., 
28  octobre  1878.  Pas.  1879. 1.  6. 

d,  ICM^.  —  Le  délai  de  trois  jours  accordé 
par  l'article  378  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle an  condamnéi  au  ministère  public  et  à 
la  partie  civilBi  pour  ae  pourvoir  en  caaaa- 
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tion  oontre  les  arrêts  ou  jugements  de  eon- 
damnation,  est  le  même  lorsqu'il  s'agit  du 
recours  formé  contre  un  jugement  qui  ne 
prononce  ni  condamnation  ni  acquittement, 
mais  qui,  statuant  sur  une  question  de  com- 
pétence, remet  l'affaire  indéfiniment.  — 
Cass.,  14  janvier  1836.  Pas.  1836.  174. 

e.  1013.  —  En  matière  correctionnelle,  le 
délai  du  pourvoi  du  ministère  public  contre 
un  jugement  d'acquittement  ne  peut  s'éten- 
dre au  delà  de  trois  jours.  —  Cass.,  7  juin 
1820.  Pas.  1820. 148. 

1014. — C'est  dans  les  vingt-quatre  beures 
que  doit  être  formé  le  pourvoi  contre  un 
lugement  d'acquittement  rendu  par  un  tri- 
Dunai  correctionnel  ou  de  simple  police. 

Il  en  est  de  même  du  pourvoi  en  cassation 
du  ministère  public  contre  un  arrêt  d'abso- 
lution prononcé  par  une  cour  d'assises.  — 
—  La  Haye,  30  mars  1816.  Pas,  1816. 85.  — 
Cass.,  81  octobre  1825.  Pas.  1825.  510.  — 
Cass.,  16  mars  1827.  Pas.  1827.  99.  —  Cass., 
17  mars  1827.  Pas.  1827. 100.— Cass.,  25  jan- 
vier 1833.  Pas.  1833.  22.  —  Cass.,  2  février 
1833.  Pas.  1833.  27.  —  Cass.,  0  janvier  1884. 
Pas.  1834.  202.  —  Cass.,  16  novembre  1837. 
Pas.  1837.  171.  —  Cass.,  29  mars  1838.  Pas. 
1838.  259.  —  Cass.,  22  novembre  1838.  Pas. 

1838.  397.  —  Cass.,  19  décembre  1839.  Pas. 

1839.  275.  —  Cass.,  6  avril  1840.  Pas.  1840. 
354.  —  Cass.,  2  mai  1842.  Pas.  1842. 1. 288.  -r 
Cass.,  26  octobre  1846.  Pas.  1847. 1.  199.  — 
Cass.,  10  septembre  1847.  Pas.  1848.  1.  441. 
B.  J.  1849.  128.  —  Cass.,  8  novembre  1848. 
Pas.  1849.  I.  131.  B.  J.  1849.  16.  —  Cass., 
28  mai  1849.  Pas.  1849.  L  243.  B.  J.  1849. 
1035. 

iOI&  —  Est  nul  le  pourvoi  formé  par  le 
ministère  public  le  29  luin  contre  la  dispo- 
sition d'un  jugement  du  27  qui  acquitte  le 
prévenu. 

Ce  même  pourvoi  est  recevable  en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  la  disposition  du  juge- 
ment qui  condanme  le  prévenu  ou  la  per- 
sonne civilement  responsable  aux  fhiis  des 
deux  instances.  —  Cass..  10  août  1868.  Pas. 
1869. 1. 112.  B.  J.  1868. 1199. 

1016*  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures 
fixé  par  l'article  374  du  code  d'instruction 
criminelle  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  ordonnances  d'acquittement  et 
contre  les  arrêts  d'absolution,  est  applicable 
aux  pourvois  formés  contre  les  jugements  ou 
arrête  d'acquittement  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police.  —  Cass., 
9  juin  1853.  Pas.  1853.  I.  456.  B.  J.  1858. 
1613.  —  Cass.,  28  avril  1856.  Pas.  1856.  I. 
193.  B.  J.  1856.  701.  —  Cass.,  8  décembre 
1862.  Pas.  1863. 1.  103.  —  Cass.,  8  décembre 
1862.  Pas.  1862.  I.  454.  B.  J.  1868.  717.  — 
Cass.,  13  avril  1868.  Pas.  1868. 1.  ^71.  B.  /. 
1868. 1082.—  Cass.,  19  mai  1873.  Pas.  1873. 
I.  205.  —  Cass.,  30  octobre  1876.  Pas.  1876. 1. 
392.  B.  J.  1876.  1479.  —  Cass.,  16  juillet 
1877.  Pas.  1877. 1. 841. 

/.  1017.  —  C'est  par  l'article  874  du  code 
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d'instruction  criminelle,  et  non  par  Tarti- 
cle  373  du  mémo  code^que  doit  être  réglé  le 
délai  danB  lequel  le  ministère  public  peut  se 

Ï>onrvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  non- 
ieu  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
Ce  délai  commence,  dans  ce  cas,  à  courir 
contre  le  ministère  public  du  jour  où  a  été 
rendu  l'arrêt,  et  non  pas  seulement  du  jour 
où  il  en  a  eu  connaissance,  soit  par  la  remise 
d'une  expédition,  soit  par  la  communication 
de  la  minute.  —  Cass.,  31  octobre  1825.  Pas. 
1825.  610. 

1018.  —  Le  pourvoi  du  ministère  public, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  une  ordon- 
nance d'acquittement  rendue  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  est  tardif  s'il  est 
fait  le  surlendemain.  —  Cass.,  11  septembre 
1835  [inédit), 

1019.  —  LorsQu'une  ordonnance  de  juge 
d'instruction  a  décidé  qu'un  témoin  n'est 
pas  passible  de  l'amende  comminée  par  l'ar- 
ticle 80  du  code  d'instruction  criminelle  et 
que  l'appel  formé  par  le  ministère  public 
contre  cette  ordonnance  a  été  déclare  non 
recevable,  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  doit  former  son  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt de  cette  cour  dans  les  vingt-quatre  heures. 
~Cas8.,  11  mai  1839  (inédit). 

lOSO. — Les  jugements  sur  la  compétence, 
rendus  en  matière  pénale  et  donnant  lieu  à 
règlement  de  juges,  ne  doivent  pas  être  atta- 
qués dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Cass., 
12  mai  1856.  Pas,  18ôG.  1. 247.  ^V.1856. 1094. 

g.  1021.  —  Le  délai  du  pourvoi  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  contre  un  jugement 
qui  la  déclare  non  recevable  à  poursuivre  la 
répression  d'un  délit,  est  de  trois  jours  et  non 
de  vingt-quatre  heures,  comme  pour  le  pour- 
voi contre  un  jugement  d'acquittement  ou 
d'absolution.  —  Cass.,  30  janvier  1834 
(inédU). 

102â«  —  La  partie  civile  n'a  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  ou  un  arrêt  d'acquitte- 
ment. Ce  délai  s'applique  à  tous  les  cas  où  le 
jugement  libère  définitivement  le  prévenu 
des  poursuites,  et  spécialement  au  cas  où  les 
poursuivants  (parties  civiles)  sont  déclarés 
non  recevables  dans  leur  action.  —  Cass., 
19  mars  IbGO.  Pas.  1861.1.271.  B.J,  1860.640. 

1023.  —  La  partie  civile  n'a,  comme  le 
ministère  public,  que  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment qui  acquitte  le  prévenu. — Cass., 22  mai 
1834.  Pas.  1834.  254.—  Cass.,  25  juillet  1834. 
Pas.  1834.  289.  —  Cass.,  16  mai  1843.  Pas. 
1843. 1.  212.—  Cass.,  20 mars  VèAB.Pas.  1848. 
I.  195.  B.  J.  1848.  541.  —  Cass.,  22  mai  1876. 
Pas.  1876. 1.  268.  B.  J.  Ib76.  1061.  —Cass., 
2  juillet  1877.  Pas.  1877.  I.  335.  —  Cass., 
9  juillet  1877.  Pas.  1877. 1.  336. 

A.  1024*  —  Les  vingt-quatre  heures  accor- 
dées au  ministère  public  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt 
d'acquittement  commencent  à  courir  seule- 
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ment  du  jour  qui  suit  celui  où  le  jugement 
ou  l'arrêt  a  été  prononcé,  et  non  de  l'instant 
même  du  prononcé. —  Ca88.,12  février  1828, 
Pas.  1828.  52. 

1025.  —  La  loi  n'ordonnant  point  de  con- 
stater l'heure  à  laquelle  les  jugements  sont 
prononcés,  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
hxé  par  l'article  374  du  code  d'instruction 
criminelle  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  d'acquittement  doit  se 
compter  de  die  ad  diem,  et  pas  de  tnomento  ad 
tnomentum.  Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement 
vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  fin  pro- 
bable de  l'audience,  mais  toute  la  journée  du 
lendemain  qui  est  accordée  pour  laire  la  dé- 
claration de  recours  en  cassation.  —  Cass., 
28  mars  1848.  Pas.  1848.  L 163. -BV.  1849. 237. 

».  1026.  —  Même  lorsque  le  délai  du  pour- 
voi n'est  que  de  vingl-quatre  heures,  il  est 
indifférent  que  le  lendemain  du  jour  où  la 
décision  attaquée  a  été  rendue  lût  un  diman- 
che, ce  jour  n'étant  pas  moins  utile,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'article  2  de  la  loi  du 
17  thermidor  an  vi  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  criminelles,  ce  qui  comprend  les 
affaires  correctionnelles ,  de  police  et  de 
garde  civique. —  Cass.,  11  avril  1834  (inédit). 

1027. — Lorsque  le  dernier  jour  utile  pour 
la  déclaration  de  pourvoi  en  matière  pénale 
est  un  jour  férié,  le  délai  n'est  pas  prorogé 
au  lendemain.  —  Cass.,  9  octobre  1835.  Pas. 
1835. 140. 

1028.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ^ju- 
gements d'acquittement  rendus  en  matière 
correctionnelle  n'est  pas  augmenté  d'un  jour, 
parce  que  le  lendemain  de  celui  où  le  juge- 
ment a  été  prononcé  est  férié.  —  Cass., 2  mai 
1842.  Pas.  1842.  I.  238.  —  Cass.,  26  octobre 
1846.  Pas.  1847. 1.  199.  —  Cass.,  3  juin  18oli. 
Pas.  1856. 1.  355.  B.  J.  1856.  1604.  —  Cass., 
23  novembre  1874.  Pas.  1874.  I.  372.  B.  J. 
1875.  94. 

J.  1029»  —  Le  procureur  général  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  avant  l'in- 
terrogatoire des  accusés.  —  Cass.,  2  avril 
1849.  Pas.  1849.  I.  200.  B.  J.  1849.  619. 

1030.  —  Est  non  recevable  un  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises, formé  hoirs  du  délai  tixé  par  l'article  296 
du  code  d'instruction  criminelle  et  fondé  sur 
l'un  des  chefs  déterminés  par  l'article  299. 
—  Cass.,  22  juin  1874.  Pas.  1874. 1.  268. 

k.  1031.  —  Est  tardif  le  pourvoi  formé  le 
7  avril  contre  un  arrêt  delà  cour  militaire 
communiqué  au  condamné  le  2  avril  précé- 
dent. —  Cass.,  12  mai  1851.  Pas.  1851. 1. 854. 
B.  J.  1852.  985. 

1052.  —  Les  condamnés  par  la  cour  mili- 
taire n'ont  que  trois  jours  francs  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  24  jui.lct 
1871.  Pas.  1871. 1.  266.  —  Case.,  12  janvier 
1875.  Pas.  1875. 1.  74.  B.  J.  1876.  383. 
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/.  t055«  —  Un  jugement  rendu  en  matière 
de  garde  civique  ne  peut  être  utilement  atta- 
que en  cassation  par  le  ministère  public  le 
onzième  jour  après  sa  prononciation. — Case., 
18  janvier  1833.  Pw.  1838.  18. 

1054.  ^  L'article  90  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1830,  qui  accorde  pour  se  pourvoir 
en  cassation  trois  jours  francs  après  la  signi- 
fication du  jugement,  n'est  applicable  qu'à 
la  partie  condamnée.  L'officier  rapporteur 
est  soumis  aux  délais  lixés  par  le  code  cri- 
minel. Le  délai  n'est  que  de  vingt-quatre 
heures  en  cas  d'acquittement.  —  Cass.,  2  fé- 
vrier 1833.  Pas.  1833.  26.  —  Cass.,  23  février 
1833.  Pas.  1833.  44. 

CHAPITRE  n. 

FOBMES. 

SxcTioR  I".   —  Déclabàtion  de  BECOrBS. 

—  £kB£6I8TBSMBNT.    —  NOTIPICATIOK  DU 
POUBVOI. 

a.  iOSS»  —  Est  nul  et  non  recevable  le  pour- 
voi contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  notifié 
au  greffier  de  la  cour  de  cassation. 

&t  nul  et  non  recevable  ce  même  pourvoi, 
renouvelé  devant  le  greffier  compétent,  mais 
après  le  délai  de  trois  jours  francs  fixéjpar  la 
loi.  —  Cass.,  4  octobre  1858.  Pas.  1858. 1. 
325.  B.  J.  1859. 782. 

1036.  —  En  matière  répressive,  toute  dé- 
claration de  recours  en  cassation  doit  être 
faite  au  greffier.  En  conséquence,  n'est  pas 
légalement  constatée  l'existence  d'un  pour- 
TOi  formé  par  requête  adressée  directement 
à  la  cour.  —  Cass.,  19  décembre  1865.  Pas. 
1866.  1. 61.  B.  J.  1866. 80. 

1037.  —  N'est  pas  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  formule  par  un  condamné  en  cour 
d'assises  sous  forme  de  lettre  adressée  au 
CTcffier  de  la  cour  de  cassation. — Cass . ,  22  sep- 
tembre 1874.Pm.1874.I.346.^./.1874.  1287. 

b.  1038.  —  Le  pouvoir  spécial  requis  par 
1* article  417  du  code  d'instruction  criminelle 
est  aussi  nécessaire  quand  la  déclaration  de 
recours  en  cassation  se  fait  par  exploit  d'huis- 
sier. La  simple  mention  par  l'exploit  de  la 
présence  du  requérant  ne  peut  tenir  lieu  de 
ce  pouvoir.  —  Cass.,  7  mars  1833.  Pas. 
1833.56. 

1039.  —  Un  huissier  non  muni  d'un  pou- 
voir spécial  ne  peut  valablement  signifier 
un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  19  février 
1836.  Pas.  1836.  197. 

1CI40«  —  La  déclaration  de  pourvoi  en 
cassation,  écrite  et  signée  par  rofficier  du 
ministère  public^  envoyée  au  grefie  du  tri- 
bunal et  transente  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné, ne  suffit  pas  ;  il  faut  nécessairement  que 
la  déclaration  de  recours  soit  faite  au  grefie 
par  la  partie  qui  veut  se  pourvoir. 

L'officier  du  ministère  public  n'a  pas  qua- 
lité pour  constater  le  refus  qu'il  aurait  es- 
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suyé  du  greffier  de  recevoir  sa  déclaration 
de  recours  en  cassation  ;  il  doit  emplover  à 
cet  eflet  un  officier  ministériel.  —  Cass., 
9  septembre  1836.  Pas,  1836.  318. 

1041.  — Le  pourvoi  fait  verbalement  à 
l'audience  de  la  cour  d'assises  par  le  minis- 
tère public  est  irrégulier.  —  Cass.,  28  juin 
1838.  Pas.  1838.  333. 

1042.  —  La  déclaration  de  recours  en  cas- 
sation ne  peut  résulter  que  d'un  acte  authen- 
tique ;  celle  laissée  par  le  ministère  public 
au  domicile  du  greffier  absent  ne  remplit 
pas  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  19  juillet  lé38. 
Pas.  1838. 341. 

1043.  —  Le  ministère  public  près  un  tri- 
bunal de  simple  ]9olice  qui  se  pourvoit  en 
cassation  doit  le  faire  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  417  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  Cass.,  31  mai  1847.  Pas.  1847. 1. 289. 
B.  J.  1847. 807. 

c.  1044.  —  Il  n'y  a  pas  recours  en  cassation 
de  la  part  d'un  condamné  qui,  à  la  demande 
du  greftier  s'il  se  pour\oit,  répond  qu'il  n'en 
sait  rien.— Cass.,  6  mars  18?4.  Pas.  1834.  222. 

1045.  —  Tout  pourvoi  en  cassation  doit 
être  exprès  ;  un  pourvoi  implicite  est  non 
recevable.  Ainsi,  un  pourvoi  régulier  dans 
la  forme,  dirigé  contre  un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises, ne  peut  comprendre,  par  voie  de  ré- 
serve ou  d'extension,  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion qui  n'a  pas  été  directement  attaqué.  — 
Cass.,  7  juin  1869.  Pas.  1869.  I.  362.  B.  J. 
1869.  830. 

d.  1046*  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  qui, 
de  deux  jugements  de  dates  différentes,  in- 
dique erronément  celle  du  jugement  contre 
lequel  le  pourvoi  n'est  pas  dirigé. 

Cette  erreur  ne  peut  être  réparée  par  une 
déclaration  donnée  plus  tard  par  le  greffier 
qui  a  reçu  le  pourvoi.  — Cass., 27  avril  1868. 
Pas.  1868. 1.  419. 

1047. —  Est  non  recevable  le  pourvoi  ç[ui, 
de  quatre  jugements  rendus  le  même  jour 
contre  le  même  individu  et  prononçant  cha- 
cun la  même  peine,  déclare  être  dirigé  contre 
le  jugement  du...  —  Cass.,  10  janvier  1870. 
Pas.  1870. 1.  21.  B.  J.  1870.  156. 

e.  1048.  —  En  matière  criminelle,  le  de- 
mandeur ne  doit  pas  indiquer  dans  l'acte  de 
pourvoi  les  moyens  de  cassation.  —  Cass., 
22  mars  1825.  Pas.  1825.  355. 

Le  pourvoi  régulièrement  fait  sans  réserve 
aucune  et  qu'il  y  ait  ou  non  des  moyens  jpro- 
duits,  livre  aux  investigations  de  la  cour 
la  procédure  contre  laquelle  il  est  dirigé. 
—  Cass.,  16  janvier  1834  (inédif). 

1049»  —  Le  recours  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  doit, 
à  peine  de  nullité,  énoncer  l'objet  de  la  de- 
mande. 

Cette  demande  ne  peut  être  formée  que 
dans  les  trois  cas  énumérés  par  l'article  299 
du  code  d'instruction  criminelle.  —  Cass., 
11  décembre  1876.  Pas.  l^TJ.  I.  43. 
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iO){0» — ^Doit  être  rejeté  le  ponrYoi  en  cassa- 
tion dirigé  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  lorsqne  le  demandeur 
n'a  pas  énoncé  régulièrement  l'objet  de  sa 
demande  et  lorsque,  d'ailleurs,  l'arrêt  même 
n'oi^re  aucune  yiolation  de  loi.  —  Cass., 
29  décembre  1879.  Pas.  1880.  I.  48. 

f.  lOSI.  —  L'acte  de  pourvoi  en  matière 
correctionnelle  est  sujet  à  enregistrement 
sur  minute,  et  le  déclarant  est  tenu  de  consi- 
gner le  montant  du  droit  entre  les  mains  du 
greffier.  ^Cass.,  28  octobre  1878.  Pas,  1879. 
1.6. 

lOSd»  —  Le  pourvoi  formé  par  un  con- 
damné à  une  peine  correctionnelle,  en  cour 
d'assises,  n'est  pas  reoevable  s'il  n'est  enre- 

fistré. —  Cass.,  11  novembre  1876.  Pas,  1879. 
.  11.  S.  J.  1878.  1545. 

ç»  i(N$5«  —  Le  condamné  qui  se  pourvoit  ne 
doit  pas  notifier  son  pourvoi  à  la  partie  ci- 
vile. —  Cass.,  27  juillet  1816  {inédit). 

i054.  —  La  cour  de  cassation  ne  jjeut  sta- 
tuer sur  le  recours  exercé  par  la  partie  civile 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  si  ce  recours  n'a  pas  été  notifié  à  la 

Sartie  contre  laquelle  il  est  dirij^é,  et  si  cette 
emière  faitdéiaut  de  comparaître. —  Cass., 
4  novembre  1»22.  Pas.  1822.  271. 

lOBtt*  — L'administration  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie,  demanderesse  en  cassation 
en  matière  correctionnelle,  ne  peut  se  dis- 
penser de  notifier  son  pourvoi  au  défendeur 
et  se  borner  à  l'assigner  pour  voir  statuer 
sur  le  pourvoi.  —  Cass.,  26  juillet  1828.  Pas. 
1828. 487. 

10tt6«  —  Le  j)rincipe  que  personne  ne  peut 
être  condamne  sans  avoir  été  préalablement 
entendu  dans  ses  moyens  de  défense,  ou  sans 
avoir  été  valablement  appelé  pour  les  faire 
valoir,  est  applicable  en  matière  de  cassation 
comme  en  toutes  autres  matières. 

Ainsi,  le  défaut  de  notification  du  recours 
en  cassation  prescrite  par  l'article  418  du 
code  d'instruction  criminelle,  dans  les  cas 
dont  il  y  est  parlé,  doit  avoir  pour  effet  de 
rendre  ce  recours  non  reoevable,  bien  c[ue  ce 
même  article  ne  prononce  de  ce  chef  ni  nul- 
lité ni  déchéance. 

En  admettant  que  la  notification  prescrite 

Sar  l'article  418  précité  puisse  être  ftâte  hors 
u  délai  qu'il  détermine,  il  faut  au  moins 
qu'il  soit  laissé  à  la  partie  défenderesse,  pour 
comparoir  et  pour  préparer  sa  défense,  un 
délai  tel  qu'elle  puisse  convenablement  le 
faire,  et  on  doit  suivre  à  cet  égard  les  dispo- 
sitions générales  en  matière  d'ajournement 
devant  les  tribunaux  ordinaires*  —  Cass., 
2 juin  1882.  Pas.  1882. 162. 

IW7*  —  Le  ministère  public  n'est  pas  dé- 
chu de  son  pourvoi  en  cassation  en  matière 
criminelle,  s'il  ne  l'a  pas  fait  notifier,  con- 
formément à  l'article  418  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Il  ne  peut  être  passé  outre 
au  jugement  du  pourvoi,  avant  cette  notifi- 
cation, si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  de 


lui-même,  n  en  est  de  même  quand  le  pour- 
Toi  a  été  formé  par  une  partie  civile  en  mar 
tière  correctionnelle.  —  Cass.,  18  avril  1883. 
Pas.  1888*  88.  —  Cass.,  17  octobre  1883. 

iOtfS*  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  ministère 
public  notifie  à  la  partie  qu'il  s'est  pourvu 
en  cassation,  surtout  sans  indiquer  fa  date 
du  pourvoi  ;  il  faut  qu'il  signifie  l'acte  même 
de  recours.  —  Cass.,  29  mars  1884.  Pas.  1884. 
282. 

I0K9*  —  La  cour  de  cassation  saisie  d'un 
pourvoi  dirigé  par  le  ministère  public  contre 
un  jugement,  alors  que  la  notification  du 
pourvoi  n'a  pas  été  régulièrement  faite,  doit, 
en  cet  état,  s'abstenir  de  prononcer. — Cass., 
7  août  1849.  Pas.  1850.  L  219.  B.  J.  1851. 
1086. 

1060.  —  Le  délai  dans  lequel  doit  être 
faite  la  notification  requise  par  l'article  418 
du  code  d'instruction  criminelle  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité  ou  de  non  receva- 
Dilité  du  pourvoi.— Cass.,  21  décembre  1863. 
Pas.  1868.  L  889. 

i06i«  —  En  matière  pénale,  c'est  l'acte 
même  du  pourvoi  qui  doit  être  notifié  par  le 
ministère  public  à  la  partie  contre  laquelle 
il  est  dirigé.  —  Cass.,  22  octobre  1866.  Pas. 
1867.  L6L^./.  1866. 1481. 

1062.  —  N'est  pas  reoevable  en  l'état  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  le  ministère 
public  contre  un  jugement  de  police  correc- 
tionnelle, s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  été  ré- 
gnilièrement  notifié  à  l'inculpé.  —  Cass., 
27  juillet  1874.  Pas.  1874. 1.  836. 

1063.  —  Est  non  reoevable  le  pourvoi  en 
cassation  de  la  partie  civile,  lorsque  l'acte  de 
recours  n'a  pas  été  notifié  à  la  pariie  adverse. 

—  Cass.,  24  décembre  1877.  Pas.  1878. 1.  61. 

—  Cass.,  28  octobre  1878.  Pas.  1879.  L  9. 

h.  1064*  —  N'est  pas  suffisante  la  notifica- 
tion faite  par  un  huissier,  non  à  celui  contre 
lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  mais  au  domicile 
de  son  avocat,  chez  lequel  il  n'a  pas  été  fait 
élection  de  domicile.  —  Cass.,  14  août  1884 
(inédit). 

i.  106».  —  L'article  57  de  la  loi  du  4  août 
1882  est  applicable  aux  pourvois  en  matière 
criminelle.  En  conséquence,  la  cour  de  cas- 
sation n'est  pas  saisie  des  pourvois  criminels 
antérieurs  à  son  installation,  sans  assigna- 
tion. —  Cass.,  6  décembre  1832. Pm.  1883.  2. 

SeCTIOH  n.  —  J*BOC]fiDUBB.  —  QUESTIOIVS 
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a.  1006.  —  L'article  21  du  règlement  du 
16  mars  1815,  qui  ne  permet  de  faire  usage 
devant  la  cour  de  cassation  que  des  pièces 
dont  le  dépôt  a  été  efi'ectué  au  grefi'e,et  con- 
staté par  le  grefiier  de  ladite  cour,  n'est  pas 
applicable  aux  affaires  criminelles.  *— Casa., 
4janvier  1886.  Pas.  1886. 172. 
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1087*  — »  C'est  en  mmutea,  et  non  en  expén 
ditiont,  c^ne  doivent  être  adressées  à  la  conr 
de  cassation  les  pièces  de  procédure  en  ma- 
tière de  crimes,  ae  délits  ou  de  contraven- 
tions. —  Cass.,  18  juillet  1848.  Pas.  1848. 
I.  401. 

1068.  —  L'allégation  par  l'avocat  du  de- 
mandeur en  cassation  que  le  condamné  est 
atteint  d'aliénation  mentale  ne  peut  sulMre 

Sour  motiver  le  sursis  ou'il  sollicite  au  nom 
e  celui-ci,  pour  que  ta  cour  de  cassation 
diffère  de  statuer  sur  le  pourvoi.  —  Cass  ^ 
7  mai  1849.  Pms.  1850. 1. 474. 

1069«  —  La  cour  de  cassation  ne  peut  or- 
donner l'extraction  provisoire  d'an  con- 
damné détenu  qui  s'est  pourvu  en  cassation 
et  qui  demande  à  plaider  en  personne.  — 
Cass.,  1«  juillet  1867.  Pas,  1867. 1.883.  B.  /. 
1667.  104». 

1070.  —  Est  non  recevable  un  moyen  de 
cassation  proposé  incidemment  par  le  dé- 
fendeur qui  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation 
contre  le  jugement  qui  le  condamne,  lorsque, 
d'ailleurs,  la  partie  civile  ne  s'est  pourvue 
elle-même  qu'en  ce  qui  se  rapporte  a  ses  in- 
térêts civils.  —  Cass.)  26  février  1873.  Pdtfi 
1872.  L  117.^./.  1872.471. 

1071.  —  La  jonction  des  pourvois  doit  être 
prononcée  lorsqu'un  seul  arrêt  est  attaqué 
séparément  par  les  divers  prévenus  mis  en 
cause.—  Cass.,  24  juin  1878.  Pas.  1878.  L399. 
B.  /.  1878. 1409. 

A.  I07S* —  Le  demandeur  en  oassation,  en 
matière  criminelle,  qui  n'a  pas  communiqué 
huit  jours  d'avance  au  ministère  public, oon>- 
formement  à  l'article  53  du  règlement  du 
15  mars  1815,  un  mémoire  contenant  ses 
moyens,  est  non  recevable  à  développer  ces 
moyens  à  l'audience.  —  Cass.,  28  octobre 
1824.  Pas.  1824.  209. 

1075.  —  Le  condamné^  soit  au  moment  où 
il  déclare  ^u'il  se  pourvoit  en  cassation,  soit 
dans  les  dix  jours  suivants,  peut  déposer  au 
greffe  de  la  juridiction  qui  a  rendu  la  déci- 
sion attaquée  une  requête  contenant  ses 
movens  de  cassation. 

Il  peut  enfin  transmettre ,  dans  le  même 
délai,  directement  au  greffe  de  la  cour  de 
cassation,  un  mémoire  à  l'appui  de  son  pour» 
▼oi. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  il  a  la  fa- 
culte,  s'il  veut  plaider  l'affaire,  d'indiquer 
ses  moyens  dans  un  mémoire  qui  sera  préa- 
lablement communiqué  au  ministère  public^ 
huit  jours  au  moins  avant  l'audience. 

Ces  délais  sont  de  rigueur* — Cass.,  19  avril 
1875.  Pas.  1875. 1. 193. 

1074.  —  En  matière  répressive,  le  deman- 
deur en  cassation  qui  ira  pas  déposé  au 
greffe,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  son 
pourvoi,  une  requête  contenant  ses  moyens, 
ni  indiqué  ceux-ci  dans  un  mémoire  commu- 
niq[ué  au  ministère  public  huit  jours  au 
moins  avant  l'audience,  n'est  pas  reçu  à  se 
faire  assister  d'un  conseil  devant  la  cour* 


Cette  déchéance  est  encoui*ae  dès  la  pre* 
mi  ère  audience  fixée  par  le  iugement  de  la 
cause  et  ne  peut  être  levée  à  la  laveur  d'une 
remise  à  une  audience  ultérieure.  —^  Cass.^ 
25  octobre  1880.  Pas.  1880. 1.  298. 

CHAPITRE  III. 

MISX  EH  ÉTAT. 

a.  I07tf.  —  A  été  maintenue  par  l'arrêté  du 
15  mars  1815  la  disposition  de  l'article  421 
du  code  d'instruction  criminelle  portant 
(^ue  les  condamnés,  en  matière  même  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté,  ne  sont 
pas  admis  a  se  pourvoir  en  cak8ation  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  actuellement  en  état  ott 
qu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous 
caution. 

La  circonstance  que  le  greffier  a  reçu  le 
pourvoi,  bien  qu'on  ne  lui  ait  représenté  ni 
l'acte  d'écrou  ni  l'acte  de  mise  en  liberté 
sous  caution,  ne  rend  pas  le  minibtèrejpublio 
non  recevable  à  opposer  à  ce  pourvoi  la  fin 
de  non-recevoir  établie  par  l'article  cité.  — 
Cass.,  15  décembre  1829.  Pas,  1829. 824. 

1076*  —  Le  prévenu  condamné  à  l'empri- 
sonnement doit  être  en  état  ou  en  liberté 
sous  caution,  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  qui  a  déclaré  son  appel 
non  recevable.  —  Cass.,  18  janvier  1833.  Vas. 
1838.  17. 

1077.  —  Est  non  recevable  dans  son  pouiv 
voi  et  passible  de  l'amende  de  150  francs  le 
prévenu  qui,  étant  condamné  à  l'emprison- 
nement, ne  justifie  pas  de  son  écrou  ou  de  sa 
mise  en  liberté  sous  caution  au*  moment  où 
il  a  formé  son  pourvoi. — Cass.,  19  juin  1834. 
Pas.  1834.  272.  —  Cass.,  11  juin  1860.  Pas. 
1860. 1. 271.  B.  J,  1860.  1432.  —  Cass.,  18  fé- 
vrier 1861.  Pas,  1861. 1.  58.  B,  J.  1861. 1247. 
—  Cass.,  18  mars  1865.  Pas,  1865.  I.  225.  — 
Cass.,  29  mai  1865.  Pas,  1865.1.  224. 

b»  I078*  —  La  preuve  que  le  condamné  à 
l'emprisonnement  a  fait  dans  le  délai  légal 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  se  pouiv 
voir  serait  irrelevante  s'il  n'était  pas  alors 
en  état.--Cass.,  l' octobre  1835.  i>(M.  1836. 140. 

1079«  —  La  prescription  de  la  peine  n'a 
pas  pour  effet  ae  valiaer  un  pourvoi  frappé 
originairement  de  déchéance,  à  défaut  par  le 
condamné  de  s'être  mis  en  état.  —  Cass., 
3  mars  1836.  Pas,  1836. 202. 

i080.  —  Le  condamné  à  une  peine  empor- 
tant privation  de  la  liberté  doit  être  en  état, 
ou  en  liberté  sous  caution,  au  moment  oii  il 
fait  sa  déclaration  de  recours. 

L'exception  portée  au  §  2  de  l'article  421 
du  code  d'instruction  criminelle  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  où  une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement est  attaquée  pour  incompé- 
tence.—Cass.,  17  mai  ^-38.  Pas,  1838. 307: 

1081* — Le  condamné  à  l'emprisonnement 
pour  délit  de  presse  doit  être  en  état  ou  en 
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liberté  sous  caution  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêf  de  la  cour  d'assises.  — 
Cass.,  17  novembre  1836.  Pai,  1836.  341.  — 
Cass.,  2  mai  1839.  Pas,  1839.  83. 

I08â« — Le  condamné  à  l'emprisonnement 
qui  n'était  pas  en  état  lors  de  son  recours  ne 
peut  éviter  la  déchéance  do  son  pourvoi^  en 
prétendant,  devant  la  cour  de  cassation, 
que  celui-ci  était  fondé  sur  l'incompétence. — 
(Jass.,  3  mars  1836.  Pas.  1836.  202.  —  Cass., 
20  janvier  1846.  Pas,  1846.  1. 134. 

I083* —  Celui  oui  a  été  mis  en  liberté  sous 
caution  pendant  le  procès  peut  se  pourvoir 
en  cassation  sans  se  mettre  d'abord  en  état. 

L'acte  qui  justifie  de  la  mise  en  liberté 
provisoire  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  et 
pour  rendre  le  pour\'^oi  recevable,  être  annexé 
a  l'acte  de  pourvoi  au  moment  même  où  l'on 
se  pourvoit.  —  Cass.,  16  octobre  1848.  Pas. 
1849. 1.  59. 

c.  1084.  —  Le  condamné  qui,  au  moment  de 
son  pourvoi,  était  en  état,  mais  qui,  avant  le 
rapport  de  rafiaire  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, était  évadé  de  prison,  n'est  plus  rece- 
vable dans  son  recours.  —  Cass.,  3  avril  1836. 
Pas.  1836.  59. 

1081$.  —  Un  individu  détenu  préventive- 
ment et  condamné  à  une  peine  criminelle, 
qui,  après  s'être  pourvu  en  cassation,  s'évade 
de  sa  prison  et  est  fugitif  ou  latitant  au  mo- 
ment où  la  cour  est  appelée  à  statuer  sur  son 
recours,  doit  être  déclaré  non  recevable.  — 
Cass.,  17  décembre  1866.  Pas.  1867.  I.  61. 
-B./.  1867.110. 

CHAPITRE  IV. 

EFFETS   DU   POUBTOZ. 

a.  1086. — Les  jugements  rendus  en  matière 
pénale  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution 
pendant  les  délais  du  recours  en  cassation. 
—  Cass.,  31  juillet  1850.  Pas.  1850.  I.  427. 
^./.  1851.1118. 

1087*  -—  Le  ministère  public  a  le  droit  de 
faire  arrêter  le  condamne  correctionnel  non 
détenu,  aussitôt  le  prononcé  de  l'arrêt  qui  le 
condamne  à  l'emprisonnement. 

Cette  arrestation  doit  subsister  alors  même 
que  le  condamné  se  pourvoirait  ultérieure- 
ment en  cassation.  —  Bruxelles,  15  décem- 
bre 1854.  B.  J.  1854.  1677! 

1088*  —  La  disposition  de  l'article  373  du 
code  d'instruction  criminelle,  sur  l'effet  sus- 
pensif des  pourvois  en  cassation  dirigés  con- 
tre les  arrêts  des  cours  d'assises,  ne  s'applique 
pas  en  matière  correctionnelle. 

Ainsi  celui  qui  a  été  condamné  par  une 
cour  d'apj>el  à  une  peine  d'emprisonnement, 
et  qui  a  été  incarcéré  après  le  prononcé  de 
l'arrêt,  ne  peut  obtenir  mise  en  sa  liberté 
nonobstant  le  pourvoi  par  lui  interjeté.  — 
Bruxelles,  9  juin  1855.  Pas.  1855.  II.  367. 
B.  J.  1855. 1630. 

b.  I089*  —  Les  arrêts  préparatoires  et  d'in- 
struction ne  pouvant  être  attaqués  qu'après 
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l'arrêt  définitif,  le  pourvoi  inteijeté  immé- 
diatement et  pendant  le  cours  des  débats  ne 
peut  arrêter  l'instruction  ni  dessaisir  la  cour. 
—  Cass.,  17  juillet  1837.  Pas.  1837. 133. 

i090.  —  L'arrêt  ou  le  jugement  définitif 
dont  parle  l'article  416  du  code  d'instruction 
criminelle  n'est  autre  que  celui  par  lequel  il 
est  mis  iin  aux  poursuites  dirigées  contre  le 
prévenu. 

Ainsi,  n'est  pas  suspensif  le  pourvoi  en 
cassation  formé,  en  matière  correctionnelle, 
contre  un  arrêt  qui  statue  sur  des  questions 
préjudicielles  soulevées  par  le  prévenu.  — 
Bruxelles,  3  décembre  1852.  P<».  1863. 11.329. 
B.  J.  1854.  427. 

c.  t091«  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre 
l'arrêt  définitif  n'embrasse  pas  les  arrêts  pré- 

fiaratoires  ou  d'instruction.  —  Cass.,  31  mars 
836.  Pas.  1836.  217.  —  Cass.,  26  mars  1833 
(inédit). 

CHAPITRE  V. 

DS8I8TEMEVT.  —  DÉciS  DU  PBÉVSNU. 

a.  t092«  —  Le  condamné  à  une  peine  d'em- 
prisonnement qui,  lors  de  sa  déclaration  de 
recours  en  cassation,  n'était  ni  en  état  ni 
libre  sous  caution,  et  dont  le  pourvoi  est 


qui  ae  plus  n'a  pas  consigne 
justifié  d'en  être  dispensé,  peut  néanmoins 
être  admis  à  déclarer  à  l'audience  qu'il  se 
désiste  de  son  recours.  —  Cass.,  8  janvier 
1836.  Pas.  1835.  H.  —  Cass.,  29  mars  1868. 
Pas.  1858.  1. 124.  B.  J.  1868.  1317. 

h.  1095*  —  Lorsque  le  prévenu  défendeur  en 
cassation  sur  pourvoi  du  ministère  public 
vient  à  décéder  durant  l'instance  en  cassa- 
tion, l'action  publique  est  éteinte ^  et  il  n'y  a 
plus  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé.  — 
Cass.,  26  juin  1835  (inédit). 

1094,  —  Quand  le  demandeur  en  cassation 
vient  à  décéder,  la  procédure  comme  la  con- 
damnation elle-même  sont  mises  à  néant.  — 
Cass.,  9  juin  1873.  B.  J.  1873.  831. 

1098.  —  Le  décès  du  prévenu  a  pour  effet 
d'éteindre  l'action  publique.  En  conséquence, 
s'il  est  décédé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
son  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  17  mai 
1875.  Pas.  1875. 1. 268. 

I096*  —  Est  considéré  comme  non  avenu 
en  matière  pénale  le  pourvoi  en  cassation 
d'un  individu  qui  est  décédé  depuis  la  for- 
mation de  son  recours.  —  Cass.,  20  octobre 
1879.  Pas.  1879. 1. 399. 

TITR1E  Vn. 

POURVOI    DANS   LES   MATIÈRES    SPÉCULES.    — 
QUESTIONS  DIVERSES. 

a.  1097.  —  En  matière  de  patente,  il  suffit, 
pour  satisfaire  à  la  loi,  que  l'acte  de  pourvoi 
en  cassation  contienne  une  indication  des 
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lois  prétendaement  violées  et  un  exposé 
•ommaire  des  moyens  invoqués  par  le  de- 
mandeur. —  Casa.,  10  novembre  1879.  Pas, 
18t-U.  1. 7.  B.  J.  1880.  17.  —  Cass.,  9  décem- 
bre 1879.  Pas.  1880.  I.  15.  B,  /.  1880.  65. 

1098.  —  En  matière  de  contributions  et 
accises,  est  non  recevable  un  pourvoi  qui  n^a 
pas  inoiqué  les  lois  auxquelles  l'arrêt  atta- 
qué aurait  contrevenu.  —  Cass.,  29  décembre 
1S79.  Pas.  Ifc80.  I.  44. 

b.  i099«  —  Dans  les  matières  attribuées  à  la 
seconde  chambre  de  la  cour  de  cassation, 
l'exploit  de  notification  du  pourvoi  ne  doit 
pas,  comme  dans  les  aflaires  civiles,  contenir 
assignation  ;  il  suffît  que  les  formalités  sub- 
stantielles des  exploits  y  soient  observées.  — 
Cass.,  9  janvier  1854.  Pas.  1854. 1.  62.  B,  J. 
1654.465. 

1100.  —  Est  non  recevable  de  la  part  de 
Tadministration  des  finances  un  pourvoi  qui 
n'a  pas  été  notifié.  —  Cass.,  24  octobre  1885. 
Pas.  1866. 1. 158.  B.  J.  1865.  1371. 

ilOt.  —  Est  frapçé  de  déchéance  et  nul 
le  pourvoi  en  cassation,  en  matière  fiscale, 
qui  n'a  été  notifié  ni  au  défendeur  narce 
qu'il  était  décédé,  ni  à  ses  héritiers. — Cass., 
13  janvier  1879. Pa«.  1879. 1. 64.  Sch.  III.  347. 

ti02«  —  En  matière  fiscale,  la  remise  au 
défendeur  de  la  copie  de  la  déclaration  de 
pourvoi  résulte,  k  sufiisance  de  droit,  de  la 
mention  que  l'nuissier  a  siniifié  en  tête  des 
présentes,  copie  textuelle  de  ladite  déclara- 
tion, avec  attestation  qu'il  a  laissé  un  double 
de  son  exploit.  —  Cass.,  17  mars  1879.  Pas. 
1879. 1.  180. 

it05«  —  En  matière  fiscale,  la  remise  au 
défendeur  de  la  copie  de  la  déclaration  de 
pourvoi  résulte,  à  sufiisance  de  droit,  de  la 
constatation  çju'il  a  été  laissé  copie  de  l'ex- 

Sloit  de  signification  contenant  en  tête  ladite 
éclaration.  —  Cass., 12  mai  1879.  Pas.  1679. 
1.243. 

c.  1104*  —  En  matière  électorale,  est  nulle 
une  requête  en  cassation  qui  n^est  signée  que 
d'une  croix.— Cass.,  16  avril  1878.  Pat.  1878. 
1.254. 

d.  1105«  — Les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  ne  peuvent  fournir  de- 
vant la  cour  de  cassation  des  mémoires  à 
l'appui  des  arrêtés  qu'elles  ont  pris. —  Cass., 
26  juin  1854.  Pas.  1864. 1. 286.  ^./.1854. 1265. 


TITRB     VIII. 

DE  L*A1IENDE. 

GHAPITBE  PBEMIEB. 

CONBIOltATIOK  DB  L'aHBIIDS. 

SSCTIOH  V:  —  ColTfilGKATION   DE  L' AMENDE 
ER  MATIÂBB  CIVILE. 

a.  il06«  —  L'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  est  dispensée  de  con- 


signer l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  11  janvier  1837.  Pas.  1837. 14. 

I107*  —  L'agent  du  gouvernement  qui, 
quoique  ayant  posé  un  acte  à  raison  de  ses 
fonctions,  a  été  condamné  en  nom  personnel, 
ne  peut,  alors  même  que  l'Etat  est  intervenu 
en  instance  d'appel  pour  ratifier  ce  qu'il  a 
fait,  se  pourvoir  en  cassation  sans  consigner 
l'amenoe.   Vainement  soutiendrait-il   qu'il 

Î^eut  invoquer  la  disposition  de  l'article  6  de 
'arrêté  du  15  mars  1815. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  on  ne  peut, 
à  raison  de  la  communauté  d'intérêt  entre 
cet  agent  et  l'Etat,  invoquer  le  principe  d'in- 
divisibilité pour  prétendre  que  l'immunité 
de  l'Etat,  quant  à  l'amende  à  consigner,  pro- 
fite à  cet  agent.  —  Cass.,  31  juillet  1845.  Pas. 
1846. 1. 189.  B.  J.  1846.  602. 

h,  1108*  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que,  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
l'amende  soit  consignée  dans  les  trois  mois 
accordés  pour  former  le  pourvoi.  Il  suflit  que 
la  quittance  de  la  consignation  d'amende  soit 
jointe  aux  pièces  déposées  au  grefie. — Cass. 
30  juillet  1816.  Pas.  1816. 187. 

II09* —  La  consignation  de  l'amende,  faite 
par  le  demandeur  en  cassation  après  le  rap- 
port^ les  plaidoiries  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  est  tardive. — Cass.,  15  juil- 
let 1840.  Pas.  1840.  439. 

Il  10*  —  En  matière  civile,  c'est  au  mo- 
ment du  dépôt  de  la  requête  ou'il  doit  être 
justifié  de  la  consignation  de  ramende.  sous 
peine  de  déchéance  du  pourvoi.  —  Cass., 
Il  mars  1841.  Pas.  1841.  I.  353.  —  Cass., 
14  août  1841.  Pas.  1841. 1.  353. 

e.  lit  t.  —  Lorsque  le  pourvoi  en  cassation 
est  formé  par  un  seul  acte  contre  plusieurs 
arrêts  rendus  dans  une  seule  et  même  cause, 
il  ne  faut  consigner  qu'une  seule  amende,  et 
non  '  autant  d'amendes  difiérentes  qu'il  y  a 
d'arrêts  contre  lesquels  on  se  pourvoit.  — 
Cass.,  28  juin  1830.  Pas.  1830.  159.  —  Cass., 
19  décembre  1840.  Pas.  1841. 1.  83.  —  Cass., 
21  mars  1845.  Pas.  1845. 1.  243.  B.  J.  1845. 
709.  —  Cass.,  24  janvier  1853.  Pas.  1853. 1. 
275.  — Cass.,  10  mai  1861.  Pas.  1861. 1.416. 
^./.  1861. 1217. 

d.  Iil2«  —  Il  suffit  de  la  consignation  d'une 
seule  amende  pour  la  demande  en  cassation, 
tant  du  jugement  par  défaut  que  du  juge- 
ment qui  ra  maintenue  sur  opposition.  — 
Cass.,  7  mars  1833.  Pas.  1833. 58. 

ill5« — Lorsque  l'arrêt  d'appel,  objet  d'un 
seul  pourvoi,  a  statué  par  deux  aispositions 
distinctes  sur  les  appels  de  deux  jugements, 
le  demandeur  en  cassation  ne  doit  consigner 

Îu'une  seule  amende.  —  Cass.,  11  novembre 
833.  Pas.  1833.  172. 

1114.  —  Lorsque  trois  parties,  ayant  le 
même  intérêt  devant  la  cour  de  cassation, 
n'ont  formé  qu'un  pourvoi  commun  et  uni- 
que, il  n'y  a  pour  elles  qu'une  amende  à 
consigner.  —  Cass.,  15  novembre  1845.  Pas, 
1847. 1. 92. 
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a.  mis.  —  Wfk  pas  été  abroffée  ni  modifiée 

far  les  arrêtés  des  9  avril  1814  et  15  mars 
815,  la  disijosition  de  l'article  5  du  titre  IV 
de  la  première  partie  de  l'ordonnance  de 
1738,  qui  assujettit  les  demandeurs  en  cassa- 
tion à  la  consignation  d'une  amende  à  peine 
de  déchéance,  et  dont  la  stricte  observation 
est  prescrite  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police  par  la  loi 
du  14  brumaire  an  v. 

Ainsi,  le  demandeur  en  cassation  en  ma- 
tière correctionnelle  doit,  à  j)eine  de  dé- 
chéance, joindre  à  son  pourvoi  la  quittance 
constatant  que  l'amende  a  été  consi^ée,  on 
faire  constater  qu'il  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  d'exception  prévus  par  l'article  420  du 
code  d'instruction  criminelle.— Cass.,  22  dé- 
cembre 1831.  Pas.  1831. 341. 


à  tous  les  pourvois  en  matière  correction- 
nelle, et  spécialement  aux  pourvois  formés 
en  vertu  de  la  loi  du  6  avril  1847\  à  laquelle 
renvoie  celle  du  20  décembre  18o2.  —  Gass., 
l«r  mars  1658.  Poi.  1858. 1. 1(».  B.  /.  1858. 
1813. 

1 1 17*  ^  Le  condamné  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police  qui  se  pourvoit 
en  cassation  sans  consigner  l'amende,  et  sans 
justifier  qu'il  est  dispensé  de  cette  consi- 
gnation, doit  être  déclaré  déchu  de  son 
pourvoi  avec  condamnation  à  l'amende  de 
150  francs  et  aux  dépens. — Cass.,  5  et  19  juin 
1854.  Pas.  1854.  1.  824.  B.  J,  1854. 1278.  — 
Cass.,  11  février  1856.  Pas.  1856.  I.  82.  — 
Cass.,  18  janvier  1858.  Pas.  1858.  I.  83.  — 
Cass.,  14  décembre  1858.  Pas.  1859.  1.  53. 
B.  J.  1859. 625.— Cass.,  18  février  1861.  Pas. 
1861. 1.  58.^.  /.  1861.  1247.— Cass.,  13  mars 
1865.  Pas.  1665. 1. 225.  —  Cass.,  29  mai  1865. 
Pas.  1865. 1.  224. 

b,  IIIB*  —  Le  condamné  oui  se  pourvoit  en 
cassation  contre  un  arrêt  ae  la  cour  d'assises 
qui  n'a  prononcé  contre  lui  qu'une  peine  cor^ 
rectionnelle,  est  tenu  de  consigneri'amende 
de  150  francs,  bien  que  la  poursuite  origi- 
naire et  la  mise  en  accusation  devant  la  cour 
d'assises  aient  eu  lieu  pour  crime. 

C'est  d'après  la  nature  du  fait  constaté  par 
le  jury,  et  non  d'après  la  nature  de  la  pour- 
suite, que  se  détermine  l'obligation  de  la 
consignation  de  l'amende.  — Cass.,  6  janvier 
18H3.  Pas.  1833.  11.  —  Cass.,  17  décembre 
1836.  Pas.  1835. 164.— Cass.,  21  janvier  1840. 
Pas.  1840.  289.  —  Cass.,  2  novembre  1841. 
Pas.  1841. 1.  359.  —  Cass.,  15  juillet  1844. 
Pas.  1844.  I.  803.  —Cass.,  12  mai  1845.  Pas. 
1845.  L  232.  —  Cass.,  20  janvier  1846.  Pas. 
1846. 1. 184.— Cass.,  27  mars  1848.  Pas.  1848. 
1. 162.  —  Cass.,  18  juillet  1848.  Pas.  1848.  L 
892.  B.  J.  1849. 81.  —  Cass.,  15  janvier  1865. 
Pas.  1855. 1.  46.  B.  J.  1855.  447. 
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itl9»  —  La  condamnation  prononcée  pott^ 
un  fait  qualifié  crime  par  le  code,  mais  qui 
a  été  régulièrement  oorrectionnalisé,  est  une 
condamnation  en  matière  correctionnelle; 
en  conséquence,  le  condamné  qui,  dans  ce 
cas,  se  pourvoit  en  cassation  doit  consigner 
l'amende.  —  Cass.,  11  juin  1860.  Pas.  1860. 
1. 271.  B.  J.  1860.  1432. 

c.  II20« — Le  prévenu  d'an  délit  de  presse 
emportant  une  peine  correctionnelle,  déclaré 
par  le  jury  non  coupable  et  condamné  parla 
cour  d  assises  à  des  réparations  civiles,  est 
tenu  de  consigner  l'amende  pour  se  pourvoir 
en  cassation.— Cass.,  80  août  1833.  Pas.  1883. 
160. 

ilSIé  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  presse 
condamné  à  une  peine  correctionnelle,  est 
tenu  de  consigner  l'amende.  —  Cass.,  7  fé- 
vrier 1639.  Pas.  18S9.  14.  —  Cass.,  2  mai 
1839.  Pas.  1839.  83.  —  Cass.,  10  ao&t  1840. 
Pas.  1840.  458. 

ilS2.  —  Dans  les  affaires  de  délits  de 
presse,  les  arrêts  de  mise  en  accusation  étant 
rendus  en  matière  correctionnelle,  le  pourvoi 
en  cassation  n'est  recevable  qu'autant  aue  le 
demandeur  consigne  l'amende*  «-«  Cass., 
28  juin  1852.  Pas.  1852.  L  443. 

d.  il%*  —  Il  y  a  lieu  de  consigner  deux 
amendes  lorsque  deux  parties  se  pourvoient 
contre  un  jugement  correctionnel  qtii  con** 
damne  pour  le  même  fait  l'une  à  un  empri-* 
sonnement,  et  toutes  les  deux  solidairement 
à  une  amende  et  aux  dommages  et  intérêts 
envers  la  partie  civile. — Cass.,  11  mars  1836. 
Pas.  1836.  210. 

lIMé  -^  En  cas  de  pourvoi  contre  deûk  Ju- 
g:ements  par  défaut  relatifs  à  des  contraven- 
tions distinctes  et  sépaiées,  il  faut  consigner 
deux  amendes. 

En  conséquence,  le  demandeur  doit  être 
déchu  de  son  pourvoi  et  il  est  passible  de 
deux  amendes  quand,  n'en  ayant  consigné 
<^u'une,  on  ne  peut  l'appliquer  au  recouirs  di- 
rigé spécialement  contre  un  des  deux  juge- 
ments. —  Cass.,  25  août  1864.  Pas.  1854.  I. 
409.  ^./.  1855.  704. 

IlStf.  —  Plusieurs  condamnés  par  un  seul 
arrêt,  pour  un  même  fait,  qui  ont  formé  un 
pourvoi  dans  leur  intérêt  commun,  ne  doi- 
vent consigner  qu'une  seule  amende. — Cass., 
27  octobre  1856.  Pas.  1866. 1.470.  B.  J.  1857. 
56.  —  Cass.,  11  juin  1860.  Pas.  1660. 1.  271. 
B.  J.  1^60. 1432. 

1126.  —  Le  pourvoi  formé  par  deux  con- 
damnés contre  un  seul  arrêt,  mais  qui  les 
condamne  pour  des  faits  difîerents,  donne 
lieu  à  deux  amendes.  -^  Cass.)  21  novembre 
1864.  Pas.  1864. 1. 452. 

e.  I127*  <—  La  consignation  de  l^amende  en 
cas  de  pourvoi  contre  le  jugement  d'un  con- 
seil de  discipline  de  la  garae  civique  est  re- 
quise à  peine  de  déchéance.  —  Cass.,  16  fé- 
vrier 1833.  Pas.  1833.  40. 

/.  tl28«  *-  Imè  prévenus  renvoyés  devant  la 
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2  avril  1649.  Pas.  1849. 1. 200.  B.  J,  1849. 519. 


pour  86  pourvoir 
d'un  jugement  rendu  contre  elle,  oomme 
partie  civile  au  correctionnel. — CasB.,  12  jan- 
vier 1833.  Pau.  1S33.  13. 

ttSO*  —  La  partie  civile  qui  ëe  pourvoit 
en  cassation  est  tenue  de  consigner  l'amende^ 
sons  peine  de  déchéance,  du  condamnatioil 
à  l'amende  et  d'une  indemnité  de  150  francs 
envers  le  défendeur,  à  moins  qu'elle  n'en  soit 
dispensée  pour  cause  d'indigence  constatée* 
—  Cass.,  29 décembre  1862.  Pa$.  1862. 1.458i 
B.  J.  1668. 718. 

CHAPITRE  n. 

CBBïmCATfi  D'nmiOBXCB^ 

tf.  113I*  —  En  matière  civile,  un  certificat 
d'indigence  non  déposé  au  grelTe  en  même 
temps  que  la  requête  ne  peut  être  employé 
devant  ta  cour.  —  Cass.,  14  août  1841.  Pas, 
1841.1.353. 

il3&  —  C'est  l'indigence  du  demandeur 
an  temps  du  pourvoi  qui  doit  être  constatée, 
et  non  celle  existant  lors  des  procédures 
antérieures. — Cass.,  11  mars  1841.  Pa$,  1841. 
I.8ô8.--Ca8S., 18  février  1845.P<».1845. 1.886. 

h,  1155.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui 
n'a  IMS  le  mojen  de  consigner  l'amende  doit, 
à  peine  de  déchéance,  représenter  un  certifi- 
cat d'indigence  délivré  par  l'autorité  muni* 
eipale  de  son  canton  et  approuvé  par  le 
gouverneur  de  la  province,  et  y  joindre  un 
extrait  de  ses  impositions.  —  Cass.,  24  mars 
1818.  Pas.  1818. 67. 

il54«  —  Le  certificat  d'indigence  requis 
par  l'article  420  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle doit,  à  peine  de  nullité,  être  visé  et  ap- 
prouvé, conformément  au  prescrit  du  même 
article.— Cass.,  18janvier  1833.  Pm.  1833. 17. 

il3&  —  Le  certificat  d'indigence  produit 
par  le  demandeur  en  cassation  pour  être  dis- 
pensé de  la  consignation  de  l'amende  est 
nul  si,  au  lieu  d'être  approuvé  par  le  gou- 
Temeur,  il  a  été  seulement  vise  par  lui.  11 
fie  peut  être  accordé  au  demandeur  un  délai 
pour  réparer  l'omission  de  cette  formalité, 
foraque  la  déchéance  a  été  requise  contre  lui 
de  ce  chef.— C:a8S., 17 mars  1809.Pm.  1883.101. 

1I36*  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  à 
l'appui  duquel  ne  se  trouve  qu'un  certificat 
d'indieence  visé  et  approuvé  par  le  commis- 
saire de  district  et  non  par  le  gouverneur.  — 
Casa.,  28  décembre  1836.  Pas,  1886.  866. 

1IS7« — Le  certificat  d'indigence  doit  éma- 
ner de  l'autorité  communale  du  domicile  du 
reanérant.  —  Casa.,  14  août  1841.  Pat,  1841. 


1180k  —  Est  nul  le  certificat  d'indigence 
revêtu  seulement  du  visa  et  non  de  l'appro- 
bation du  gouverneur.  — Cass.,  14  août  1841  « 
-Pew.  1841.1.853. 

I159«  —  Cest  à  l'autorité  communale  char» 
gée,  sous  sa  responsabilité,  de  délivrer  les 
certificats  d'indigence,  aux  fins  d'être  dis- 
pensé de  la  consignation  de  l'amende  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  à  apprécier^  sauf  le 
recours  de  celle-ci  auprès  de  i^autorité  admi- 
nistrative supérieure,  si  la  partie  intéressée 
est  ou  non  indigente |  quant  au  pouvoir  judi- 
ciaire, il  est  incompétent  pour  connaître  de 
la  validité  des  motifs  du  refus  de  semblable 
certificat.  —  Cass.,  19  novembre  1849.  Pas, 
1850. 1.  180. 

Ii40« — A  défaut  de  consignation  d'amende, 
le  condamné  en  matière  correctionnelle  doit, 
à  peine  de  déchéance,  produire  un  certificat 
d'indigence  dans  la  iorme  prescrite  par  les 
articles  2  de  la  loi  du  14  brumaire  an  y  et 
420  du  code  d'instruction  criminelle. 

Ce  certificat  ne  peut  être  remplacé  ni  par 
un  certificat  d'indigence  délivré  parle  bourg- 
mt  stre.  mais  dépourvu  du  visa  du  commis- 
saire d'arropdissement  et  de  l'approbation 
du  gouverneur,  ni  par  une  déclaration  du 
receveur  des  contri  outions  portant  que  le 
demandeur  ne  paye  pas  d'impôts. 

L'arrêté  roysîl  au  4  janvier  1849  est  étran- 
ger aux  certificats  d'indigence  en  matière  de 
cassation  et  n'a  pu  déroger  aux  dispositions 
législatives  qui  régissent  ces  certificats.  — 
Cass.,  9  novembre  1657.  Pas,  1857.  I.  470. 
B,  J.  1858.  568. 

Ii4i«  — Est  déchu  de  son  pourvoi  et  doit 
être  condamné  à  l'amende  le  demandeur 
oui,  pour  constater  son  indigence,  produit 
aes  certificats  non  visés  et  approuvés  par  le 
gouverneur  de  la  province.  —  Casa.,  8  dé- 
cembre 18ô9.  Pas,  1660. 1.  52.  B,  /.  1860. 184. 


CHAPITRE  m. 

COVDÀMKATIOH  ▲  L'aXBNDE.  —  BESTITimOir 

!>■  l'AMBNDB. 

a,  II42»  —  La  partie  civile  doit  être  con- 
(iamnée  à  l'amende  lorsqu'elle  est  déchue  de 
ison  pourvoi  pour  ne  l'avoir  pas  consignée.  — 
Cass.,  12  janvier  1833.  i>M.  1833. 13. 

1148»  —  L'amende  est  encourue  par  le  de- 
mandeur déchu  de  son  pourvoi,  faute  de 
l'avoir  consignée.  —  Cass.,  11  janvier  1833. 
Pas,  1883.  12.  —  Cass.,  21  avril  \^^b.  Pas, 
1835.  74.  —  Cass.,  2  juin  1846.  Pas,  1846. 1. 
874.  B,  J,  1847. 1361. 

d.  1144.  — Lorsque  deux  requêtes  ont  été 
présentées  séparément  par  des  demandeurs 
coîntéressés,  il  n'y  a  lieu,  en  cas  de  rejet,  à 
les  condamner  qu'à  une  seule  amende.  — 
Cass.,  1»  juillet  1848.  Pas.  1844.  I.  36.  B,  J. 
1843.1189. 

li4IS. — Le  demandeur  en  cassation,  quand 
son  pourvoi,  formé  contre  deux  arrêts  dont 
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l'un  reponsae  l'opposition  dirigée  contre  le 
premier,  est  rejeté  psur  la  cour,  ne  doit  être 
condamné  qu'à  une  seule  amende.  — Gass., 
2  janvier  1852.  Pa$.  1852.  I.  265.  B.  J,  1852. 
161. 

1146* — Deux  demandeurs  qui  ont  le  même 
intérêt,  et  qui  ont  formé  leur  pourvoi  contre 
le  même  arrêt,  ne  doivent  être  condamnés 
qu'à  une  seule  amende.  —  Cass.,  9  août  1858. 
Pas.  1858. 1.  233.  B,  J,  1859.  778. 

e,  li47«  —  Le  demandeur  en  cassation,  dis- 
pensé pour  indigence  de  consigner  préala^ 
blement  l'amende,  est  néanmoins  condamné 
à  la  payer  lorsqu'il  succombe.  —  Cass., 
21  avril  1835.  Pas.  1835.  74.  —  Cass.,  20  jan- 
vier 1846.  Pas.  1846.  1. 134. 

d.  1148.  —  Il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  resti- 
tution que  d'une  seule  amende  si  l'une  des 

Ï parties  est  déchue  de  son  recours^  tandis  que 
e  pourvoi  de  l'autre  est  accueilli,  et  le  juge- 
ment annulé.  —  Cass.,  11  mars  1836.  Pas. 
1836.  210. 

1149*  —  L'amende  doit  être  restituée  au 
demandeur  dont  le  pourvoi  complexe  est  ac- 
cueilli contre  un  cHef  de  l'art'êt  attaqué, 
quoique  rejeté  à  l'égard  des  autres.  —  Cass., 

29  octobre  1857.  Pas.  1857. 1. 423. 

1150.  —  La  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée par  erreur  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
ordonnée.  —  Cass.,  28  décembre  1863.  Pas. 
1863. 1. 373.  B.  J.  1864. 80. 

e.  it51« — S'il  survient  une  transaction  entre 
le  demandeur  et  le  défendeur  en  cassation, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  de 
l'amende  consignée.  —  Cass.,  24  juillet  1832. 
Pas.  1832. 246. 

llâS*  —  Le  demandeur  en  cassation  qui 
s'est  désisté  de  son  pourvoi  doit  obtenir  la 
restitution  de  son  amende.  —  Cass.,  18  juil- 
let 1832.  Pas.  1832.  230.  —  Cass.,  21  janvier 
1833.  Pas.  1833.  19.  —  Cass.,  10  août  1843. 
Pas.  1844. 1.  20.  B.  J.  1843.  1583.  —  Cass., 

30  mars  1846.  Pas.  1846. 1.  375.  B.  J.  1847. 
1047.  _  CasB.,  10  avril  1848.  Pas.  1848. 1. 
209. 

iliS3«  —  Le  désistement  d'un  pourvoi, 
formé  par  les  prévenus  contre  un  arrêt  pré- 
paratoire ou  interlocutoire,  et  par  conséquent 
non  recevable  dans  l'état  de  la  cause,  doit 
être  décrété  sans  condamnation  à  l'amende 
consiniée.  —  Cass.,  1«'  février  1858.  Pas. 
1858. 1.  83.  B,  J.  1858. 1316. 

tll>4.  —  Le  désistement  d'un  pourvoi  en 
cassation  doit  être  décrété  sans  condamna- 
tion à  l'amende  contre  le  prévenu  ou  le  con- 
damné qui  demande  acte  de  son  désiste- 
ment. La  consignation  de  l'amende  n'est  pas 
nécessaire  pour  obtenir  acte  du  désistement. 
Lorsque  l'amende  a  été  consignée,  la  restitu- 
tion doit  en  être  ordonnée.  —  Cass.,  29  mars 
1858.  Pas.  1858.  I.  124.  B.  J.  1858.  1317. 
—  Cass.,  18  et  24  octobre  1858.  Pas.  1858. 
L841. 


CASSATION. 

TITRE  ce. 

DES  ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. — INTER- 
PRÉTATION ;  OPPOSITION  ;  rétractation  ; 
transcription;  signification;  effets  de 

LA  cassation. 

a.  IlSiS*  —  Lorsque,  après  avoir  cassé  l'arrêt 
attaqué,  la  cour,  par  un  arrêt  sur  le  fond,  a 
condamné  une  partie  aux  dommages  et  inté- 
rêts soufferts  et  à  souffrir  par  suite  de  l'arrêt 
cassé,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance  pour  procéder 
à  la  liquidation  de  ces  dommages  et  intérêts, 
ce  tribunal  est  incompétent  nour  statuer  sur 
la  (|uestion  de  savoir  si  les  oiommages  et  in- 
térêts doivent  s'étendre  à  tel  ou  tel  objet. 

C'est  là  une  question  d'interprétation  dont 
la  solution  n'appartient  (}u'à  la  cour  qui, 
après  cassation,  a  prononcé,  au  fond,  la  con- 
damnation aux  dommages  et  intérête.  — 
Cass.,  26  juillet  1824.  Pas.  1824.  187. 

iliSB.  —  Lorsque,  après  avoir  cassé  un 
arrêt  confirmatif  d'un  jugement  qui  rejetait 
une  exception  pr^judicielle,  la  cour  de  cassa- 
tion réforme  ce  jugement  et  condamne  le  dé- 
fendeur aux  dommages  et  intérêts  soufferts 
et  à  souffrir  par  le  demandeur,  cette  condam- 
nation s'étend,  par  voie  de  conséquence,  aux 
dommages  résultant  d'une  expropriation 
consommée  en  vertu  de  jugements  de  con- 
damnation intervenus  au  fond  pendant  l'in- 
stance sur  la  question  préjudicielle.  —  Case., 
30  novembre  1824.  Pas.  1824.  232. 

1157.  —  Lorsqu'il  a  été  jugé,  d'une  part, 
contre  ceux  en  faveur  de  qui  est  fait  un  acte, 
que  cet  acte  est  nul  comme  entaché  de  dol, 
et,  d'autre  part^  que  la  nullité  résultant  de 
ce  chef  ne  peut  être  opposée  à  des  tiers  ac- 
quéreurs de  bonne  foi,  et  lorsque  l'arrêt  qui 
renferme  cette  double  décision  a  été  cassé, 
quant  à  ce  dernier  point  seulement,  ces  tiers 
acquéreurs,  en  plaidant  le  fond  devant  la 
cour  de  cassation,  sont  encore  recevables  à  y 
soutenir,  comme  ils  l'avaient  fait  en  pre- 
mière instance,  que  l'acte  n'est  point  entaché 
de  dol,  nonobstant  que  l'arrêt  qui  a  décidé 
le  contraire,  à  l'égard  de  leurs  vendeurs, 
n'ait  pas  été  cassé  quant  à  ce  point.  —  Cass., 
9  juin  1826.  Pas.  1826. 190. 

b.  Ii88«  —  Une  partie  ne  peut  se  pourvoir 
deux  fois  contre  le  même  arrêt.  —  Cass., 
23  décembre  1834.  Pas.  1834.  338. 

1I59*  —  L'opposition  n'est  pas  recevable 
de  la  part  du  demandeur  en  cassation  contre 
un  arrêt  qui  a  rejeté  son  pourvoi.  — Cass., 
17  août  1835.  Pas.  1835. 132. 

Ii60«  —  L'accusé  qui  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la 
cour  d'assises,  encore  bien  que  son  pourvoi 
ait  été  rejeté,  peut,  après  sa  condamnation 
par  la  cour  d'assises,  présenter  de  nouveau 
devant  la  cour  de  cassation  le  moyen  qu'il 
avait  invoqué  lors  de  son  premier  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  renvoi  ;  cet  arrêt  ne  fait  que 
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régler  la  oompétenoe.  —  Cass.,  26  avril, 
19  juUlet  1853.  Pas,  1853. 1.  378.  B.  /.  1853. 
1353. 

c.  il61.  —  Lorsqu'un  arrêt,  contenant  plu- 
sieurs décisions  distinctes,  est  cassé  sur  un 
point  et  maintenu  sur  les  autres,  la  transcrip- 
tion de  Tarrét  de  cassation  sur  les  registres 
de  la  cour  d'appel  peut  n'être  ordonnée  que 
pour  la  partie  portant  annulation.  —  Cass., 
29  octobre  1857.  Pas.  1857. 1.423. 

1162.  —  Aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  la 
signification  des  arrêts  de  cassation  en  ma- 
tière répressive.  —  Cass.,  20  janvier  1873. 
Pas,  1873. 1.  84.  B.  J,  1873.  201. 

d.  ii63«  —  U  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation,  saisie  d'un 
pourvoi  sur  une  contestation  relative  à  l'exé- 
cution d'un  de  ses  arrêts,  de  connaître  du 
fond  du  débat  sur  l'exécution  de  cet  arrêt.  — 
Cass.,  10  août  1849.  Pas.  1849.  1.  384.  B.  J. 
1849.  1041. 

e.  1I64*  —  L'arrêt  qui,  en  cassant  une  déci- 
sion d'appel  infirmative,  a  condamné  les 
détendeurs  détaillants  aux  dépens  de  cette 
décision  et  de  l'instance  en  cassation  doit 
être  rétracté,  quant  à  cette  condamnation, 
sur  la  demande  en  restitution  en  entier  l'or^ 
mée  par  ceux  de  ces  détendeurs  qui,  intimés 
en  appel,  avaient  conclu  à  la  confirmation 
du  jugement  infirmé  par  la  décision  cassée. 
Le  défendeur  qui,  sur  son  appel,  a  obtenu 
la  décision  infirmative  cassée  était  seul  véri- 
tablement détendeur  au  pourvoi  et  doit  seul 
être  et  rester  condamné  aux  dépens  du  juge- 
ment cassé  et  de  l'instance  en  cassation.  — 
Cass.,  20  avril  1860.  Pas.  1860. 1. 149.  B.  J. 
1860.  889. 

1165. — La  cour  suprême  peut,  sur  requête 
des  parties,  rapporter  la  disposition  d'un 
arrêt  prononçant  cassation  en  matière  civile 
qui  désigne  la  cour  de  renvoi,  et  désigner, 

Sar  un  nouvel  arrêt,  une  autre  cour  chargée 
e  juger  le  procès.  —  Cass.,  22  juin  1^5. 
Pas.  1865. 1.  291.  B.  J.  1865.  785. 

Ii66.  —  La  cour  de  cassation  peut  et  doit 
être  appelée,  par  réquisitoire  direct  du  pro- 
cureur général,  à  rectifier,  dans  un  arrêt  pro- 
noncé par  elle,  une  erreur  matérielle  con- 
sistant dans  la  fausse  indication  de  la  date 
de  la  décision  attaquée.  —  Cass.,  12  décem- 
bre 1867.  Pas.  1868. 1. 113. 

Il 67.  —  Le  procureur  eénéral  de  la  cour 
de  cassation  peut,  sans  l'intervention  des 
parties,  saisir  la  cour  d'une  demande  de  recti- 
fication ayant  pour  but  de  redresser  certaines 
erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées  dans 
la  rédaction  de  Tarrét  attaqué.---Ca88.,  7  mai 
1875.  B.  J.  1875.  689. 

J.  1168*  —  Les  effets  de  l'annulation  d'un 
jugement  qui  défère  à  l'une  des  parties  le 
serment  supplétoire  doivent  nécessairement 
s'étendre  au  jugement  définitif  qui  l'a  suivi. 
—  Cass.,  18  décembre  1837.  Pas.  1837. 204. 

1169*  —  La  cour  suprême,  en  cassant  un 
arrêt,  annule  implicitement  toutes  les  dispo- 
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sitions  de  cet  arrêt  qui  ne  sont  que  la  consé- 
quence delà  contravention  commise  à  la  loi. 
—  Bruxelles,  17  juillet  1839.  Pas.  1839.  145. 

1170.  —  Si  la  condamnation  aux  dépens 
est  facultative  et  abandonnée  à  la  prudence 
du  iuge,  néanmoins  lorsque  l'arrêt  qui  a 
conoamné  une  partie  aux  dépens  vient  à  être 
cassé  sur  un  chef  des  condamnations  à  charge 
de  la  partie  ainsi  condamnée,  cette  partie  de 
l'arrêt,  quant  aux  dépens,  vient  nécessaire- 
ment a  tomber.  —  Cass.,  5  mars  1846.  Pas, 
1847.  I.  29.  B.  J.  1846.  519. 

il71.  —  La  cassaticm  du  jugement  interlo- 
cutoire entraîne,  par  voie  de  conséquence  né- 
cessaire, l'annulation  du  jugement  définitif 
qui  en  a  été  la  suite,  sans  qwil  faille  se  pour- 
voir contre  ce  jugement  définitif.  —  Cass., 
12  février  1848.  Pas.  1848.1.217.^./.1848.714. 

Ii72«  —  Tout  arrêt  de  cassation  emporte 
condamnation  du  défendeur  à  la  restitution 
des  sommes  perçues  en  exécution  de  la  déci- 
sion annulée,  alors  même  que  l'arrêt  de  cas- 
sation ne  prononce  rien  à  cet  égard.  Sembla- 
ble condamnation,  soit  expresse,  soit  tacite, 
n'a  aucun  rapport  avec  le  jugement  du  fond. 
-.  Cass.,  10  août  1849.  Pas.  1849.  I.  384. 
B.  J.  1849. 1041.  —  Contra  :  Bruxelles,  3  fé- 
vrier 1849.  B.  J.  1849.  623. 

il75«  —  Lorsque  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  renvoie  un  prévenu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  pour  y  répondre 
de  préventions  connexes  à  un  crime  correc- 
tionnalisé  à  raison  de  circonstances  atté- 


sister  la  partie  de  l'arrêt  relative  aux  délits 
jugés.— Cass.,  26  juillet  1880.  B.  J.  1880. 992. 

^.  1174.  — La  cassation  des  actes  judiciaires, 
jugements  et  arrêts,  rendus  en  matière  ré- 
pressive, prononcée  d'ofiice  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 441  du  code  d'instruction  criminelle, 
profite  à  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  25  fé- 
vrier 1856.  Pas.  1856. 1. 154.  B.  J.  1856. 646. 

Ii7&  —  La  cassation  des  actes  judiciaires, 
jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  ré- 
pressive, prononcée  d'ofiice  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 441  du  code  d'instruction  criminelle, 
profite  à  la  partie  condamnée,  soit  sur  le 
fond,  soit  sur  la  question  de  compétence.  — 
Cass.,  24  mai  1804.  Pas.  1864.  I.  3l5.  B.  J. 
1864.634. 

TITRE  Z. 

INDEMNITÉ.  —  FRAIS  ET  DÉPENS. 

a.  il76«  —  Le  demandeur  en  cassation  dont 
le  pourvoi  est  rejeté  ne  pouvait  pas,  avant  la 
loi  du  4  août  1832,  article  58,  être  condaiiin  J 
à  une  indemnité  de  150  francs  au  profit  de  la 
partie  adverse.  —  Cass.,  4  novembre  1815. 
Pas.  1815.  513.  —  Cass.,  1"  juillet  lb23.  Pas. 
1823.452.— Cass.,  26juin  IdOA.Pas.  1824.154. 

il77«  —  Cependant,  lorsqu'on  matière 
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oorrectionnelle  le  pourvoi  en  easaatioxi  de 
l'administration  des  accises  est  rejeté,  oette 
administration  doit  être  condamnée  a  l'in- 
demnité envers  la  partie  défenderesse,  con- 
formément à  l'article  436  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  —  Cass.,  9  juillet  1827.  Pa*. 
1827.  242. 

1178.  —  Avant  la  loi  du  4  août  16r.2,  le  dé- 
fendeur en  cassation  ne  pouvait  prétendre  à 
une  indemnité  contre  r administrât] on  du 
domaine  qui  succombait  dans  son  pourvoi. — 
Cass.,  25  avril  1827.  Pas.  1827.  140.  ~  Cass., 

26  novembre  1828.  Pas,  1828.  840. 

è.  ilT9*  —  Lorsqu'une  partie  t'eat  pourvue 
deux  fois  en  cassation  contre  le  même  arrêt, 
le  second  pourvoi  déclaré  non .  recevable 
soumet,  comme  le  premier,  le  demandeur  à 
l'amende  et  à  l'indemnité.  -^  Cass.,  23  dé- 
cembre 1834.  Pas.  1834.  338, 

il 80.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  à 
l'indemnité  envers  le  défendeur  le  deman- 
deur en  cassation  qui  a  formé  opposition 
contre  l'arrêt  de  la  cour.  —  Cass.,  17  août 
1835.  Pas,  1835.  182. 

1181. — Lorsque  le  demandeur  a  été  déclaré 
déchu  à  défaut  de  consignation-  d'amende^  si 
le  pourvoi  a  été  notiiié  au  défendeur,  celui-ci 
a  droit  à  l'indemnité,  c[uand  même  le  deman- 
deur ne  se  présenterait  pas  pour  plaider.  — 
Cass.,  2  juin  1846.  Pas,  1646.  L  S74.  B.  J. 
1847.  1361. 

c.  1182.  —  L'article  58  de  la  loi  du  4  août 
1832,  qui  soumet,  en  cas  de  rejet,  le  deman- 
deur à  une  indemnité  de  150  francs  envers  le 
défendeur,  n'est  pas  applicable,  en  matière 
correctionnelle,  a  la  partie  condamnée  qui 
demande  la  cassation  contre  la  partie  civile. 
—  Cass.,  9 mai  1833.  Pas.  1833.  96.  —Cass., 
11  janvier  1833.  Pas.  1833.  12.  —  Cass,,  5  fé- 
vrier 1836.  Pas.  1836. 185.  —  Cass.,  15 juillet 
1840.  Pas.  1840.  439.  —  Cass.,  26  novembre 
1849.  Pas.  1850.  1.  33.  £.  J.  1849.  1517.  — 
Cass.,  18  mars  1850.  Pas.  1850. 1. 318.— Cass., 

27  octobre  1856.  Pas.  1856. 1. 470.  B.  J.  1857. 
56.  —  Cass.,  18  avril  1858.  Pas.  1858. 1.  137. 
B.  J.  1858.  1102. 

d.  1185*  —  En  matière  électorale,  le  deman- 
deur en  cassation  oui  succombe  dans  son 
recours  est  passible  ae  l'indemnité  envers  le 
défendeur.— Cass.,  26  juillet  1838.  Pm.1838. 
343. 

il84«  —  En  matière  d'élections  commu- 
nales, le  demandeur  qui  succombe  dans  son 
pourvoi  est  tenu  de  l'indemnité  envers  le  dé- 
fendeur. —  Cass.,  29  juillet  1846.  Pas.  1846. 
I.  388.  B.  J.  1847.  1361. 

e.  1185.  —  La  partie  civile  ne  doit  être  con- 
damnée qu'à  une  seule  indemnité  de 
150  francs,  ^uel  que  soit  le  nombre  des  par- 
ties renvoyées  par  le  jugement  qu'elle  atta- 
que. —  Cass.,  12 janvier  1833.  Pas.  1838.  18. 

1186*  —  Si  le  garant  d'une  dette  se  pour- 
voit en  cassation,  il  doit  une  indemnité  de 
lôu  irancs  au  garanti,  et  il  eu  doii  uue  autre 


CiSSATIOR. 

à  celui  contre  lequel  le  recours  est  dirigé.  »• 
Cass.,  3  juillet  1841.  Pas.  1841.  L  320. 

11 87.  —  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  con- 
damner le  demandeur  à  autant  d'indemnités 
de  150  francs  qu'il  v  a  de  parties  défende- 
resses, (jue  lorsque  cnacun  des  défendeurs  a 
des  intérêts  distincts  devant  faire  l'objet 
d'autant  de  défenses  séparées,  et  non  lors- 
qu'il s'agit  d'un  seul  pourvoi  contre  un  seul 
et  même  arrêt,  et  que  tes  défendeurs  ont  tous 
un  seul  et  même  intérêt,  qui  pouvait  faire 
l'objet  d'une  défense  unique.  —  Cass.,  10  fé- 
vrier 1842.  Pas.  1842. 1.  135. 

1188.  —  Une  seule  indemnité  doit  être 
allouée  au  profit  des  défendeurs  lorsqu'un 
pourvoi  dirigé  contre  plusieurs  parties  a  été 
rejeté  relativement  à  celle  contre  lequel  il 
était  principalement  formé,  et  que. par  suite, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  à  regard  des 
parties  qui  ne  sont  qu'accessoirement  en 
cause.— Cass.,  17  avril  1845.  Pas.  1846. 1.471. 

I188.  —  n  y  a  lieu,  au  cas  de  reiet  d'un 
pourvoi,  à  une  indemnité  spéciale  pour 
chaque  défendeur  ayant  un  intérêt  séparé  de 
ses  consorts.  —  Cass.,  27  décembre  18&.  Pas. 
1850.  I.  53.  B.  J.  1850.  49. 

1190* — Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  pourvoi 
dirigé  contre  le  même  arrêt  et  contre  des 
parties  ayant  un  intérêt  et  des  moyens  com- 
muns, il  n'y  a  lieu  de  condamner  qu'à  une 
seule  indemnité.  —  Cass  ,  8  novembre  1845. 
Pa.<t.  1846.  I.  2()6.  B.  J.  1846.  19.  —  Cass., 
27  janvier  1850.  Pas.  1850. 1. 152.  —  Cass., 
6  juin  1666.  Pas.  1856. 1.  323.  B.J.  1856. 1446. 

/.  1191.  —  Lorsque  deux  personnes  récla- 
mant chacune  et  à  charge  d'un  même  indi- 
vidu le  payement  d'une  créance  particulière 
ont  plaidé  en  même  temps,  en  invoquant  des 
moyens  communs,  et  qu'il  est  intervenu  sur 
cette  demande  un  arrêt  unique  qu'elles  atta- 
quent par  un  seul  pourvoi  et  des  moyens 
communs  à  toutes  deux,  elles  ne  peuvent 
être  condamnées  qu'à  une  seule  amende  et  à 
une  seule  indemnité.  —  Cass.,  17  octobre 
1845.  i>a<.  1846. 1.54. 

1192. — Lorsqu'il  y  a  deux  pourvois  contre 
deux  arrêts  qui,  entre  les  mêmes  parties,  ont 
résolu  les  mêmes  questions,  il  y  a  beu  de 
condamner  à  une  double  indemnité  et  à  une 
double  amende.  —  Cass  ,  12  mars  1846.  Pas. 
1847. 1.  87.  B.  J.  1846.  904. 

1193*  —  En  prononçant  la  déchéance  du 
pourvoi,  il  y  a  lieu,  par  la  cour,  de  condam- 
ner le  demandeur  à  deux  amendes  et  à  deux 
indemnités,  quand  il  y  avait  deux  arrêts  atta- 
qués et  un  seul  pourvoi.  —  Cass.,  13  janvier 
1848.  Pas.  1848.  1. 41. 

I194t  —  Bien  que  la  cour  fasse  droit  par 
un  seul  arrêt,  il  y  a  lieu  de  condamner  à  une 
double  amende  et  à  une  double  indemnité 
quand  il  y  a  eu  deux  pourvois  contre  deux 
arrêts  distincts,  et  que  les  afi'aires  ont  été 
instruites  sépiirément.  —  Cass.,  26  octobre 
1649.  Pas.  l8ol,i.  124.  B.  J.  1651.  1521. 
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.  It9tf.  -^  Anx  termes  de  l'artide  66  de  Ift 
oi  du  4  août  1832,  le  demaadear  «d  cassv 
tion  ne  peut  être  condamné  à  l'indemnité 
envers  le  défendeur  que  dans  le  cas  où  son 
pourvoi  est  rejeté  ;  le  pourvoi  du  demandeur 
qui  se  désiste  n'est  pas  rqjeté;  le  défendeur 
ne  peut  donc  pas,  en  ce  cas,  réclamer  Pinr 
demnité.  —  Cass.,  21  octobre  1633  (inédit). 

1196*  —  Le  demandeur  en  cassation  qui 
s'est  désisté  de  son  pourvoi  est  tenu  de  Pin* 
demnité,  alors  même  que  le  défendeur  ne  ré* 
elame  pas  ou  ne  se  présente  pas  pour  plaider. 
^  Gass.,  23  décembre  1645.  Pas.  1846. 1. 861. 
£.  J.  1847. 1361.  —  Cass.,  2  juin  1846.  Pas. 
1846. 1.  374.  B.  J.  1847.  1361. 

1197* — ^L'administrationdes  contributions 

Sui  a  notifié  son  pourvoi  et  qui  s'en  désiste 
oit  être  condamnée  à  l'indemnité  envers  le 
défendeur.  —  Cass.,  28  juillet  1851.  B.  J, 
1852. 1661. 

tlOB.  —  La  partie  qui  se  désiste  en  cassa- 
tion doit  être  condamnée  à  l'indemnité  envers 
la  partie  adverse  et  aux  dépens.  —  Cass., 
29  mars  1858.  Pas.  1858. 1. 124.  B.J.  1858. 1317, 

il99« — Bien  qu'au  cas  où  le  demandeur  se 
désiste  de  son  recours  en  cassation  avant  de 
l'avoir  fait  notifier  au  défendeur  il  soit  pro- 
bable que  ce  dernier  n'a  pas  été  constitue  en 
frais  par  le  pourvoi,  le  désistant  doit  être  con- 
damné aux  dépens.  —  Cass.,  31  octobre  1862. 
Pas.  1863. 1. 32.  B.  J.  1863. 385. 

iSOO.  —  Le  demandeur  qui  se  désiste  de 
son  pourvoi,  après  qu'il  a  été  signiifié,  est  tenu 
de  nndemnite  envers  le  défendeur.  —  Casa., 
2  juin  1845.  Pas.  1846. 1.  510.  —  Cass..  23  dé- 
cembre 1845.  Pas,  1846.  L  361.  B.  J.  1847. 
l361.~Cass..  10  avrU  1848.  Pas.  1848.1. 209. 
Cass.,  15  juillet  1869.  Pas.  1869.  L  405.  B.  /, 
1869. 1238.  —  Cass.,  18  décembre  1873.  Pas. 
1874. 1.  37. 

k.  1301.  —  L'article  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire  an  vii,  qui  n'astreint  la  régie  qu'aux 
simples  déboursés,  lorsqu'elle  succombe, 
n'est  pas  applicable  aux  instances  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  9  juillet  1819.  Pas.  1819.  423. 
--  Cass.,  27  lévrier  1829.  Pas.  1829.  75. 

I302.  —  Lorsque  les  parties  sont  d'accord 
qu'un  jugement  doit  être  cassé  comme  ne 
contenant,  par  exemple,  ni  les  conclusions  ni 
les  points  de  fait  et  de  droit,  c'est  la  partie 
qui  a  fait  signifier  le  jugement,  avec  somma- 
tion de  s'y  conformer,  qui  doit  supporter  les 
frais  tant  de  ce  jugement  que  de  cassation. 
^  Cass.,  24  juin  1830.  Pas.  1830. 157. 

IM5.~ L'article  44  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815.  qui  astreint  le  défendeur  en  cassation 
au  remDOursement  de  la  moitié  des  frais  pré- 
judiciaux  lorsqu'il  n'a  produit  son  mémoire 
de  défense  qu'après  la  nomination  du  con- 
seiller rapporteur,  est  applicable  au  cas  où 
cette  nomination  n'aurait  pas  été  précédée  de 
la  remise  du  certificat  dont  parle  l'article  23 
du  même  arrêté.  —  Cass.,  10  avril  1833.  Pas. 
18b3.  77. 

tâ04«  —  Les  rôles  de  la  requête  en  oeasa- 
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tion  qui  ne  contiennent  que  la  copie  de  l'arrêt 
attaqué  ne  passent  pas  en  taxe  à  la  charge 
du  défendeur  qui  succombe.  —  Cass.,  9  jan- 
vier 1837.  Pas.  1837.  12. 

i205«  —  En  «M  de  cassation  partielle,  une 

Sartie  des  dépens  peut  être  mise  à  charge  du 
emandenr. ^  Cass..  27 mai  1880.  Pas.  1880. 
I.  144.  B.  J.  1880. 1297. 

1306» — En  cassation,  de  même  que  devant 
toute  juridiction  ordinaire,  la  distraction  des 
frais  peut  être  ordonnée  au  profit  de  l'avocat 
qui  en  a  fait  l'avance.— Cass.,  15  juillet  1880. 
Pas.  1880. 1.  272.  B.  J.  1880.  998. 

i,  1207.  —  Une  demande  en  payement  de 
frtds  et  honoraires  ne  peut  être  soumise  à  la 
cour  de  cassation  que  par  un  acte  contenant 
une  conclusion  motivée  à  tin  de  condamna- 
tion. La  cour  n'est  pas  saisie  par  le  simple 
dépôt  au  greffe  d'une  sommation  de  paver 
adressée  au  débiteur.  —  Cass.,  27  octobre 
1835.  Pas.  1835.  148. 

J.  i206«  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  a 
annulé  une  procédure  criminelle  parce  que 
le  procès-verW  d'audience  de  la  cour  d'as- 
sises ne  mentionnait  pas  la  remise  aux  jurés 
des  pièces  du  procès  (art.  341  du  code  d'in- 
siruction  criminelle),  le  procureur  général  à 
la  cour  de  cassation  peut  requérir  qu'il  soit 
ordonné,  vu  l'article  415  du  code  d  instruc- 
tion criminelle,  que  les  frais  de  la  procédure 
à  recommencer  seront  à  la  charge  du  prési- 
dent qui  a  commis  ladite  nullité,  sauf  le  re- 
cours de  celui-ci  contre  le  grefiier  dans  le  cas 
où  la  formalité  ayant  été  remplie,  le  défaut 
de  mention  serait  imputable  a  ce  dernier. 

Mais  aux  termes  mêmes  de  l'article  415,  la 
cour  ne  peut  prononcer  cette  condamnation 
Que  dans  le  cas  de  faute  très  grave,  dont 
rappréciation  lui  est  laissée. 

La  faute  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  n'est 

Î>as  de  nature  à  provoquer  contre  son  auteur 
'application  dudit  article.— Cass.,  16  janvier 
1^4  {inédii). 

1200»  —  Le  greffier  du  tribunal  de  simple 
police  qui  omet  de  joindre  au  dossier  de  la 
procédure  déférée  à  la  cour  de  cassation  un 
inventaire  des  pièces  qui  composent  ce  dos- 
sier, doit  être  condamné  par  cette  cour  à  une 
amende  de  100  francs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 423  du  code  d'instruction  criminelle.  — 
Cass.,  81  mars  1838  {inédU). 

iîlO.  —  La  cour  de  cassation  peut  con- 
damner à  l'amende  de  500  francs  le  greffier 
oui  a  omis  de  signer  le  procès- verbal  de  la 
formation  du  jury  de  jugement  (art.  372  dq 
code  d'instruction  criminelle). — Cass.,20fé- 
vrier  1843.  Pas.  1843. 1. 110. 

121 1* — \ja  cour  de  cassation  annulant  une 
procédure  criminelle  peut,  en  cas  de  faute 
très  grave,  condamner  l'huissier  qui  a  com- 
mis la  nullité  aux  dépens  de  la  procédure  à 
recommencer. — Cass.,  7  mars  1835.  Pas.  1835, 
40.  —  Cass.,  3  janvier  1848.  Pas.  1848. 1.  37. 
^./.184B.  112.— Cass.,  l«rmai  1849.  jP<m.  1849. 
L  218.»Cms.|  16  juUiet  1849.  i>0i.lb49.1.479. 
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RBNVOI  APRÈS   CASSATION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

CAS  DB  RENVOI.  —  JUGE  DE  BBNYOI.  — 
CASSATION  SANS  BENYOI. 

a.  1212* —  L'accusé  dont  la  condamnatioii  est 
annulée  pour  vice  de  la  déclaration  du  jury 
doit  être  renvoyé  à  de  nouveaux  débats.  — 
Cass.,  21  juin  Ib33.  Pas.  1833. 117. 

i2io«  —  L'accusation  est  purgée  par  les 
questions  posées  au  jury  et  les  réponses  de 
celui-ci,  si  elle:3  épuisent  toutes  les  charges 
lormulees  daus  l'acte  d'accusation,  ^ui  est  lui- 
même  coniorme  à  l'arrêt  de  renvoi. 

En  conséquence,  tout  en  annulant  l'arrêt 
de  condamnation,  il  y  a  lieu,  par  la  cour  de 
cassation,  de  maintenir  les  questions  et  les 
réponses  avec  la  proccdure  antérieure,  si  elle 
est  ré^lière,  et  de  ne  renvoyer  la  cause  de- 
vant d'autres  juges  que  pour  appliquer  la  loi 
pénale  aux  laits  tels  qu'ils  ont  été  constatés. 
—  Cass.,  15  décembre  lb()2.  Ptu.  18b3. 1.  98. 

b,  1214.  —  Au  cas  où  une  seule  peine  en  des- 
sous du  minimum  a  été  prononcée  pour  des 
faits  frappés  de  prescription  et  des  faits  non 
prescrits,  la  cour  doit  casser  toute  la  décision 
et  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  juge,  pour 
être  fait  droit  sur  les  faits  suscej>tibles  encore 
de  poursuites.  —  Cass.,  25  janvier  1854.  Pas. 
1854. 1.  90.  B.  J.  1854. 284. 

iâlIS.  —  En  matière  correctionnelle,  l'ap- 
préciation du  fait  et  du  droit  appartenant 
au  même  juge,  si  le  jugement  est  annulé,  la 
cour  de  cassation  doit  renvoyer  pour  le  tout 
devant  un  autre  juge. — Cass.,  7  janvier  1856. 
Pas.  1856.1.23.  i./.  1856. 1505.  CL  etB.  IV. 
529. 

e.  1216.  —  Lorsque  le  conseil  de  discipline 
qui  arendu  lejugement  attaqué  aété,àrai8on 
du  g^ade  du  prévenu,  préside  par  le  chef  du 
corps  cantonal,  l'affaire  doit,  en  cas  d'annu- 
lation, être  renvoyée  au  conseil  de  discipline 
d'un  autre  canton.  — \  Ca;ss.,  15  mars  1833. 
Pas.  1833.  62. 

1217.  —  Quand  il  y  a  annulation  pour  in- 
compétence d'une  décision  rendue  par  un 
tribunal  de  simple  police,  la  cour  de  cassa- 
tion renvoie  devant  le  juge  compétent.  — 
Cass., 20  décembre  1832.  Pas.  1832. 5.— Cass., 
10  septembre  1847.  Pas.  1848.  I.  440.  B.  J. 
1849.  126. 

1*218.  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  an- 
nule un  jugement  rendu  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  même  pour 
incompétence,  elle  doit  renvoyer  l'affaire  de- 
vant un  juge  de  même  ordre  que  celui  qui  a 
rendu  la  décision  annulée.  —  Cass.,  17  juillet 
1848.  Pas.  1848.  1.  403.  B.  J.  IbJb.  1032. 

d.  Iî219.  —  Lorsque  la  cour  de  cassation,  en 
cassant  une  décision  qui,  à  tort,  a  acquitté 
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on  prévenu,  n'a  pu  désigner  le  juge  de  renvoi, 
parce  qu'à  défaut  d'une  condition  préalable 
non  remplie  en  ce  moment  l'action  du  minis- 
tère public  serait  non  recevable,  elle  doit, 
lorsque  par  la  suite  cette  condition  est  ac- 
complie, compléter  son  arrêt  d'annulation  en 
désignant  alors  le  ju^e  de  renvoi  :  formes  à 
suivre  en  pareille  circonstance.  —  Cass., 
19  mai  1845.  Pas.  1846. 1.  SB. 

€.  1220.  —  Lorsque  la  cassation  d'un  arrêt 
est  prononcée  du  chef  d'excès  de  pouvoir,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  renvoi.  —  Cass.,  21  octobre 
1875.  Pas.  1875.  I.  383.  B.  J.  1876.  50. 

1221.  —  En  cas  de  cassation,  du  chef  d'in- 
compétence, d'un  jugement  rendu  en  matière 
civile,  il  n'y  a  pas  heu  de  prononcer  le  ren- 
voi de  la  c^use  devant  un  autre  juge. — ^Cass., 
18  juillet  1878.  Pas.  1878. 1.  354.  B.  J.  1878. 
1300.  Cl.  etB.  XXVU.  676. 

I2â^  — Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  quand 
la  cassation  est  prononcée  du  chef  de  la  con- 
trariété de  l'arrêt  annulé  avec  un  arrêt  défi- 
nitif précédemment  rendu  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  le  même  objet. — Cass.,  17  juil- 
let 1879.  Pas.  1879. 1.  360.  B.  J.  1879.  1014. 

/.  1225.  —  Il  y  a  lieu  de  casser  sans  renvoi 
le  jugement  d^acquittement  d'un  conseil  de 
discipline  de  garde  civique,  en  ce  qu'il  a  con- 
damné l'officier  rapporteur  aux  dépens.  — 
Cass.,  19  juin  1834  (inédit). 

1224. — ^Lorsque  l'arrêt  de  cassation  a  pour 
conséquence  nécessaire  de  juger  le  fond,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi  devant  un  autre 
juge.  11  en  est  ainsi  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  429,  §§  5  et  6  du  code  d'instruction 
criminelle  ;  il'  en  est  encore  ainsi  lorsque  la 
cour  casse  une  décision  contraire  à  un  juge- 
ment passé  en  iorce  de  chose  jugée. — Cass., 
4  août  1840.  Pas.  1840.  450.  —  Contra  :  Cass., 
26  novembre  1835.  Pas.  1835.  158. 

122^  —  n  y  a  lieu  de  casser  sans  renvoi 
l'arrêt  qui,  dans  le  cas  de  l'article  433  du 
code  pénal,  au  lieu  de  déclarer  non  recevable 
l'action  du  ministère  public,  à  défaut  de  la 
dénonciation  du  gouvernement  exigée  par  le 
§  2  de  cet  article,  déclare  de  piano  que  ce  fait 
n'est  atteint  par  aucune  loi.~-Cas8.,  24  février 
1845.  Pas.  1845.  L  107. 

12tî6.  —  Lorso[ue  la  cour  de  cassation,  en 
annulant  un  arrêt  d'incompétence  rendu  par 
la  cour  d'assises,  reconnaît  que  le  fait  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit,  elle  doit,  confor- 
mément à  l'article  429  du  code  d'instiiiction 
criminelle,  ne  prononcer  aucun  renvoi,  et 
par  suite  ordonner  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu. —  Cass.,  25  septembre  1846.  Pas,  1847. 
L  54.  B.  J.  1846.  1505. 

1227.  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  an- 
nule une  décision  rendue  en  matière  correc- 
tionnelle, il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  un  autre 
juge,  même  au  cas  où  elle  décide  que  le  fait 
ne  présente  ni  délit  ni  contravention.  — 
Cass.,  30  juillet  1«50.  Pas.  1851.  I.  31. 

1228«  —  Lorsque  Tarrêt  qui  avait  fait  à  un 
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étranfferime  fansse  ai^plication  de  r&rticl6259 
du  code  pénal  vient  à  être  cassé  pour  le  mo- 
tif que  cet  article  259  n'est  pas  applicable 
aux  étrangers  qui  continuent  à  porter,  pen- 
dant leur  séjour  en  Belgique,  les  titres  nobi- 
liaires étrangers  qu'ils  ont  portés  ou  usurpés 
dans  leur  pays,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi. 
—  Cass.,  29  juillet  1851.  Pas,  1851.  I.  466. 
B.  J.  1851. 1038. 

1229.  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  pro- 
nonce l'annulation  d'une  décision  judiciaire 
parce  que  le  fait  qui  a  motivé  les  poursuites 
ne  constitue  ni  délit  ni  contravention,  il  n'y 
a  lieu  à  aucun  renvoi.  —  Cass.,  31  décembre 
1855.  Pas.  1856. 1.  38.  B,  J.  1856.  98. 

ÎUSO.  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  an- 
nule une  décision  J  udiciaire  parce  que  l'action 
du  ministère  public  est.  hic  et  nunc,  non  re- 
oevable,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucun 
renvoi.  —  Cass.,  14  janvier  1856.  Pas.  1856. 
I.  60.  B.  J.  1856. 646. 

1231  •  —  Lorsque  la  cour  casse,  et  que  le 
fait  n'est  plus  susceptible  de  pour8uites,  elle 
ne  prononce  pas  de  renvoi. — Cass., 23  octobre 
1854.  Pas.  18Ô4.  I.  459.  B.  J.  1854.  1574.  — 
Cass.,  4  janvier  1858.  Pas.  1658. 1.  65. 

1232*  ^  Lorsque  l'annulation  d'un  arrêt 
ou  d'un  jugement  est  motivée  sur  ce  que  le 
fait  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  renvoi.  Ce  principe  est  appli- 
cable en  matière  non  criminelle,  même  lors- 
qu'il y  a  partie  civile  en  cause. — Cass.,  7  dé- 
cembre 18b3.  Pas.  1864. 1. 22.  B.  J.  1863. 1597. 

1233*  —  Lorsque,  après  cassation,  il  ne 
reste  plus  rien  à  juger,  la  cour  ne  prononce 
pas  de  renvoi.  —  Cass.,  9  janvier  1865.  Pas. 
1865. 1. 108.  B.  J.  1865.  156. 

iâ34«  —  Il  y  a  lieu  de  casser  sans  renvoi 
lorsque,  par  suite  de  l'acquittement  du  pré- 
venu, la  condamnation  aux  frais  est  devenue 
impossible.  —  Cass.,  10  août  1868.  Pas.  1869. 
L  112.  B.  /.  1868.  1199. 

CHAPITRE  n. 

OOMPÂTBNCB  DU  TBIBtJVAL  ET  DB  LA  OOUB 
DE  RENVOI.  —  PBOCiDUBS. 

a.  iS33*  —  Le  simple  renvoi  par  la  cour  de 
cassation  n'est  pas  par  lui-même  attributif 
de  juridiction.  L'affaire  est  de  nouveail  sou- 
mise au  juge  désigné,  qui  est  tenu,  avant 
tout,  d'examiner  sa  compétence. — ^Bruxelles, 
22  levner  1852.  Pas.  1853.  II.  153. 

1336*  —  L'arrêt  de  cassation  qui  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  un  juge  du 
même  àe^ré  ne  modifie  pas  les  attributions 
de  celui-ci.  Le  juge  de  renvoi  est  simplement 
investi  des  mêmes  pouvoirs  que  celui  dont 
la  décision  est  annulée. 

En  conséquence,  lorsque,  sur  l'appel  du 
ministère  public,  l'arrêt  annulé  a  omis  de 
statuer  sur  un  fait  qui  constitue  une  contra- 
vention de  simple  police  sur  lat^uelle  le  tri- 
bunal correctionnel  a  prononce  en  dernier 

T.  n. 
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ressort,  la  cour  de  renvoi  doit  déclarer  cet 
appel  non  recevable.  —  Gand,  10  novembre 
lb73.  Pas.  1874.  IL  52.  B.  J.  1874.  637. 

b.  i937«  —  Lorsque  la  cour  suprême,  en  cas- 
sant un  arrêt  de  la  cour  d'assises  pour  fausse 
application  de  la  loi  pénale,  a  jugé  la  ques- 
tion de  droit  relative  à  la  quahiication  du 
cr'me,  la  nouvelle  cour  d'assises  à  laquelle 
l'afiaire  est  renvoyée  ne  peut  remettre  en 
question  le  point  ae  droit  jugé  en  cassation, 
mais  doit  se  borner  à  appliquer  la  disposi- 
tion pénale  déclarée  applicable  par  la  cour 
suprême.  —  Cass..  21  novembre  1820.  Pas, 
1820.  225. 

1258. —  Lorsque  la  cour  suprême,  après 
casBation  d'un  arrêt,  a  renvoyé  les  parties  à 
une  autre  cour,  en  déterminant  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  la  juridiction  qu'elle 
attribue  à  la  cour  déléguée,  celle-ci  ne  peut 
connaître  d'aucun  autre  chef  de  la  contesta- 
tion. —  Liège,  17  novembre  1836.  Pas.  1836. 
246. 

1339.  —  Un  arrêt  d'appel  demeure  entier 
en  ce  qui  concerne  les  points  non  atteints 
par  le  pourvoi  ;  ils  ne  peuvent  donc  plus  être 
reproduits  devant  la  cour  de  renvoi. 

Les  termes  «  casse  et  annule  l'arrêt  r>,  dont 
s'est  servie  la  cour  suprême,  doivent  être 
restreints  à  leur  objet.  —  Bruxelles,  30  mars 
1847.  Pas.  1848.  II.  23.  ^.  /.  1848. 1038. 

£240*  —  Le  juge  auquel  une  affaire  est 
renvoyée  après  cassation  a  les  mêmes  attri- 
butions que  celui  dont  la  décision  a  été  an- 
nulée. 

£n  conséquence,  quoique  l'arrêt  annulé 
n'ait  statué  que  sur  un  incident,  la  cour  de 
renvoi  est  saisie  de  toute  la  cause,  telle  qu'elle 
était  pendante  devant  le  juge  dessaisi. 

C'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  entendus 
les  mots  «  fond  du  procès  n  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  4  août  1832.  —  Cass., 
22  mars  1860.  Pas.  1860. 1. 114.  B.  J.  1860. 453. 

i24l« —  La  cour  de  cassation,  en  renvoyant 
la  cause  aune  autre  cour  d'appel,  saisit  celle- 
ci,  non  seulement  des  points  sur  lesquels  la 
cour  suprême  a  statué,  mais  encore  de  toute 
la  cause,  telle  qu'elle  était  pendante  devant 
la  première  cour  d'appel. — Bruxelles,  13 juil- 
let 1859.  Pas.  1859.  II.  321.  B.  J.  1859. 1011. 
—Bruxelles,  29  avril  1862.  Pas.  1862.  II.  396. 
B.  J.  1862.  649.  —  Gand,  1«  mai  1865.  Pas. 
1867.  n.  124.  B.  J.  1867. 996.— Cass., 20  mars 
1873.  Pas.  1873.  L  160.  B.  J.  1878. 434. 

12 4  2. —  L'arrêt  de  cassation  qui  renvoie 
pour  être  statué  sur  une  prévention  subsi- 
diaire sans  distinction  entre  les  deux  bran- 
ches de  cette  prévention  peut  être  interprété 
Sar  la  cour  de  renvoi  en  ce  sens  qu'il  n' v  a  lieu 
e  statuer  que  sur  la  seconde  branche,  s'il 
résuite  de  rensemble  de  cet  arrêt  que  ce  chef 
est  le  seul  que  la  cour  de  cassation  ait  consi- 
déré comme  n'ayant  pas  été  valablement  jugé. 
--  Gand,  10  novembre  1873.  Pas.  1874.  U.  52. 
B.  J.  1874.  637. 

1245. — Après  cassation,  la  cour  de  renvoi 
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ne  peai  oonuftltre  d'un  point  détinKiTemeiit 

Ïigje  par  l'arrêt  caseé  dans  vae  partie  de  M 
écision  qui  n'a  pM  été  attaquée  par  le  ponr- 
Toi.  —  Bruxelles,  13  juin  1877.  Ptu.  1878.  II. 
M.  S.  J.  lÏÏll.  1393. 
CL  1244.  —  L'obligation  pour  le*  oonn  d'ap- 

Gl  de  juger,  rfiamore»  reunies,  l'affaire  gui 
ir  est  renvoyée  après  cansatioa  en  matière 
•ivile,  embrasie  même  le  cai  où  il  ne  s'agit 
que  de  prononcer  sur  le  déBiatement  de  l'ap- 
pelant.—Ctai.,  10  mai  1836.  Pa».  1836.  231. 
IîMp  —  En  matière  d'acciwa,  les  affairea 
àj<meroorrectioQueIlemeiit,uprè9  renvoi  par 
EOitë  de  caB&atioD,  ne  doivent  pas  être  jugées 

tar  deux  chambre*  réoniee.  —  Cass.,  %  avril 
337.  Pat.  1837.  85. 

IS46.  —  La  oonr  de  renvoi,  saisie  d'ane 
afi  aire  après  cas  eation,  doit Ju^Bren  audience 
■olennelie  non  seulement  le  litige  bot  lequel 
B'est  établi  le  conflit  entre  la  cour  Bupreme 
et  la  première  cour  d'appel,  maia  taules  les 

Îueaboce  du  nrooès.  —  Bruxelles,  10  mars 
Bti2.  Pa».  1862.  U.  895.  B.  J.  1662.  386. 
((.IS47.  — Lebibanal  saisi  après  cassation 
ne  peot  juger  le  litige  en  se  decidautpar  les 
motifs  donné*  don*  la  décision  annulée,  «an* 
les  énoncer  dans  sou  jugement. 

Cette  nullité  se  trouve  couverte  par  l'addi- 
tion d'un  raisonnement  propre  au  tribunal 
iaisi.  — CaBB.,25juinl8&.  ><u.  18&6.L276. 
B.  J.  1866.  loaï). 

I24&  —  Devant  U  cour  d'appel  à  laquelle 
la  cause  a  été  renvoyée  après  cassation,  l'ap- 
pelant qui  n'a  pa*  constitué  avoué  e*t  censé 
avoir  déserta  le  débat,  et  la  cour  de  renvoi 
doit  donner  défaut  contre  lui  et  le  déclarer 
déchn  de  son  appel,  sans  examiner  le  fond 
du  procès.  —  BnuMllaa,  23  isnTier  1866.  Pat. 
1866. 11.  80. 

CHAPITRE  m. 
i»B  CA*  OÙ  GH  eBconn  roravoi  nr  kms- 

TJ^LB.  —  COMPâTBKOa  DBB  OSAMBSB* 
BiUMlU  m  LA  COGR  Dl  CAMAIII». 

a.  1249.  —  Lorsque,  devant  la  «our  de  ren- 
voi, d'autres  questions  que  eellei  qui  avaient 
fait  l'obiet  du  nremier  naurvoi,  et  qui  ont 


one  oour  d'appel 
'èa  nne  première 
Qt  et  limplement 


Pat.  1840. 466.  — 
1857. 1.41.  J./. 
1878.  Fat.  1878.  1. 
»  1879.  Pa*.  187». 
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Ration,  rarrët  est  attaqué  par  !«■  mAma 
mojrena  et  par  des  moyens  nouveaux,  la  cow 
de  cas*ation,  chambre*  réunies,  peut  «tatner 
sur  ceux-ci  aussi  bien  one  sur  les  autre*.  — 
Cas*.,  12  août  1836.  Pat.  1836.  300. 

1SIH>  —  Lorsque,  par  suite  de  cotsatioiL 
la  oonr  d'appel  àlaqnelle  est  renvoyée  Tas- 
faire  adopte  l'opiniou  du  pfemter  arrêt  sur 
la  question  principale  que  présenta  la  cause 
et  en  diSère  sur  une  question  soulevée  dan* 
un  ordre  aubséqueut,  il  n'y.  a  po*  entre  Im 
deux  conr*  d'appel  et  la  cour  de  cajiatioa 
une  contrariété  qui  rende  les  deux  chambre* 
réunies  compétentes  pour  décider  sur  le  nou- 
veau pourvoi,  —  Cais.,  22  décembre  1S36. 
Pat.  1886.  863. 


12S3.  —  La  0 

compétente  pour  juger  en  ohambrea  réunie* 
un  pourvoi  dirige  contre  un  arrêt  émané  de 
la  cour  de  renvoi,  arrêt  dans  lequel  cell«-ot 
s'est  rangée  à  l'interprétation  de  la  cour  su- 
prême, Bi  le  moyen  employa,  bien  que  le 
même,  se  trouve  produit  par  l'autre  partie. 
—  Cass.,  30  juillet  1840.  Pas.  1340.  447. 

13S4.  —  Lorsque,  après  un  arrêt  portant 
annulation  d'une  décision  judiciaire,  la  tri- 
bunal de  renvoi  adopte,  sur  le  principe  mis 
en  contestation,  la  docbme  de  la  cour  de  cas- 
sation, on  ne  peut  reproduire  devant  cette 
dernière  oonr  un  moyen  dans  lequel  on  dé- 
battrait de  nouveau  la  même  question. 

La  chambre  de  la  cour  de  cassation  qui  a 
annulé  le  premier  arrêt  est  alors  compétente 
pour  statuer  sur  le  nouveau  pourvoi. 

Il  en  est  Bpécïatement  ainsi  lorsque  la  oour 
militaire,  composée  d'autres  jugea,  a  pensé. 
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l'article  96  du  code  pénal  militaire  n'a  pas 
OD»  portée  absolue,  et  que  c'est  d'après  lea 
circonstances  que  le  refus  exprès  d'obéir  doit 
rentrer  ou  non  soui  l'application  de  dette 
disposition.  —  Cass.,  6  Janvier  1857.  P»t. 
1867.  1. 35.  B.  J.  1857.  482. 

12fiB.  —  Le  ponrvoi  formé,  en  matière  ori- 
minelle,  contre  un  second  arrétoujuffemeQt, 
après  une  première  cassation,  est  de  la  com- 
pétence d  une  seule  chambre  de  la  cour,  s'il 
n'y  a  pas  dissidence  entre  c«  second  arrêt  ou 
jugement  et  l'arrêt  de  cassation.  —  Cas*., 
21  décembre  1863.  Pat.  Ib63. 1.  389. 

12116.  —  La  cour  de  ca«*ation  ne  doit  po* 
statuer  chambrée  réunie*    bot    un    second 

pourvoi,  libellé  dans  les  même*  termes  que 
celui  en  suite  duquel  elle  a  cassé  nne  pre- 
mière fois,  si,  en  realité.  Il  ne  soumet  pas  de 
nouveau  k  la  cour  une  question  qu'elle  a  d^jâ 
résolue. 

La  compétence  des  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation  ne  peut  se  fonder  but 
l'identité  des  termes  des  deux  actes  de  pour- 
voi successifs,  mais  uniquement  mr  celle  des 
questions  résolues   par   les  deux  décision* 


).  Pat.  187».  1. 84.  M.  /.  1879.  417. 


CAUTIONNEMENT. 
l'iTRB  zn. 

DES  DEMANDES  EN  REVISION. 

a.  I2ÎÎ7.  —  I)oivent  être  cassés  deux  juge- 
ments correctionnels  passés  en  force  de  chose 
jagée  et  qui  condamnent  successivement 
cinq  prévenus  pour  un  délit  commis  par 
quatre  personnes  j  les  cinq  condamnés  doi- 
vent être  soumis  a  de  nouveaux  débats.  — 
Cass.,  17  septembre  1875.  Pus,  1870. 1.  377. 
B,  J.  1875. 1236, 

!i^8.  —  La  revision  réglée  par  les  arti- 
cles 443  et  suivants  du  code  d'instruction 
criminelle  s'applique  à  des  individus  con- 
damnés correctionnellement  pour  délit. 

Cass.,  ir.  septembre  1671.  Pas.  1871.1.  309. 
B.  J.  1871.  1245.  —  Cass.,  3  mars  1873.  Pas, 
1873. 1. 122.  B,  J.  1873. 413.  —  Cass.,  26  ian- 
vier  1874.  Pas.  1874. 1. 155.  B,  J.  1874.  216. 

-  Cass.,  26  mars  1877.  Pas.  1877.  I.  181. 
B.  J.  1877.  637. 

I2S8,  —  La  révision  prescrite  par  l'arti* 
cle  443  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
cas  de  condamnation  de  deux  prévenus  pour 
une  infraction  commise  par  une  seule  per- 
sonne, est  applicable  en  matière  de  simple  po- 
liœ.— Cass. ,  U  septembre  1878.  Pas.  1878. 382. 

M260.  —  Les  jugements  et  arrêts  mili- 
taire» sont,  comme  les  arrêts  des  cours  d'as- 
sises, susceptibles  de  demande  en  revision. 

—  Cass-,  19  Bcptembre  1851.  Pas.  1852. 1.  55. 

1261»  —  Au  cas  où  la  cour  de  cassation, 
Piir  suite  d'une  demande  en  revision,  annule 
des  jugements  militaires,  ce  n'est  pas  à  la  ju- 
ndiction  civile,  mais  aux  tribunaux  mili- 
uix^s  (jue  le  renvoi  doit  être  fait. 

Spécialement,  lorsque,  au  même  cas,  la 
çourcKsse  un  arrêt  de  la  cour  militaire  et  un 
Jugement  prononcé  par  un  conseil  de  guerre, 
ce^t  à  la  cour  militaire,  autrement  compo- 
ste, que  le  renvoi  a  lieu.  —  Cass.,  19  sep- 
tembre 1851 .  Pas.  1852 . 1.  55. 
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CHAPiraE  PREMIER. 
I»  Là  XA!nmK  WT  as  L'irxHDin  d 
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-  Partie  généraie. 


!•_ — Celai  qni  t'est  rendu  eration  pour  le 
■errice  d'une  nmte  eonstitnée,  avec  pru  messe 
par  le  débiteur  de  donner  hypothèque  on  de 
rembourser  le  capital,  est  paiement  obligé  de 
remplir  cette  obligation  accessoire,  s'il  s'est 
rendu  caution  pour  tout  le  contenu  de  l'acte. 
—Braxelles,  :^  novembre  1814.  Pat.  1814. 248. 

4-  —  Le  père  qui  s'engage  solidairement 
aTeo  son  fils  mineur  envers  le  remplaçant  de 
celai.ci  n'est,  à  l'égard  de  son  fils,  à  consi- 
dérer qne  comme  sa  cantion,  ayant  action 
contre  loi  à  l'effet  d'être  indemnisé  da  ean- 
tionuement. 

Si  le  père  se  remarie,  cette  caution  passe 
dans  lacommonauté  légale  entre  lui  et  sa  se. 
oonde  épouse;  la  déclaration  faite  par  le  père 
après  la  dissolution  du  mariage  opérée  par  le 
decëa  de  c«tte  dernière, etportant  qu'on  n'en- 
tend pas  exiger  à  chat^  de  son  tils  le  prix 
du  remplacement,  n'a  pu  enlever  leur  droit 
aux  héritiers  de  1  épouse  prédécédée. 

Le  fils.qaoiqae  mineur  d'ige  à  l'époque  dn 
contrat  de  remplacement,  a  pn  valablement 
s'obliger  de  ce  chef.— BruxeUes,6  décembre 
1820.  Pat.  182U.  263. 

3.  —  Celni  qni  déclare  avoir  déposé  chei 
on  tiers  les  sommes  qu'il  doit  renseiffuer,  et 
qui  s'engage  à  les  pajer  si  le  tiers  n'en  fait 
pas  la  remise  dans  un  délai  déterminé,  oon- 
Iiacte  par  là  une  obligation  principale  de 
paver,  et  non  pas  un  simple  oanUonuement. 

—  BmxeUes,  21  mars  1826.  Pat.  1825.  S63. 

4>  —  Dans  le  cas  où  il  a  été  contracté  un 
cautionnement  pour  une  dette  future  et  éven- 
tuelle, les  engagements  de  la  caution  passent 
&  ses  héritiers,  lors  même  qu'an  moment  dn 
dé^sès  de  la  cantion  la  detta  n'existait  pas  en- 
core.—La  Haye,  8  juillet  1825.  Pat.  182Ë.  446. 

B.  —  La  caution  d'une  rente  créée,  avant 
lecode,  à  prix  d'argent  et  sans  terme  tixé,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  perpétuelle. 

—  lihgfi,  14  février  1833.  Pat.  1^.  64. 

"       "-'"'  — ■ ntionné  une  dette  éta- 

ompte  entre  deux  né- 
droit  d'exiger  que  le 
causes  antérieures  de 
aent  fixée  par  cet  ar- 
prodnise  les  titres.  — 
17.  Pat.  1837.  60. 

t  porté  caution  d'une 
obligation  de  fournir 
té  de  cette  somme  à  la 
u  créancier,  peut  élre 
sans  pouvoir  réclamer 
ttache  à  la  dette  prin- 
mir  la  sûreté  promise. 
ea2011eta013,  BUT  la 


uDTiiinimiiT. 


8.  —  Lonque  des  tier«  s'obligent  dans  un 
acte  d'empmnt  coi^ointement  avec  l'em- 
prunteur, ils  doivent  être  présumés  simple* 
cautions,  plutôt  que  eodébitenra  solidaires, 
encore  que  ]e«  termes  de  la  convention  se  prê- 
tent à  1  nne  comme  à  l'autre  interprctabon. 

Après  que  la  réduction  da  taux  de  l'intérêt 
d'une  dette  commaaale  a  été  administrative- 
.  ordonnée  par  l'autorité  compét«nte,  le 
-'--  peut  agir  contre  les  cantiMU  de  la 
:  eu  pavement  de  ce  qui  lui  reste  dû 
sur  les  intérêts  de  sa  créance. 

Cette  rédaction  da  tsnx  de  l'intérêt  n'opère 
pas  novatiou  ;  le  fait  du  créancier  d'avoir  reçu 
sans  protestation,  pendant  un  grand  nomtn« 
d'années,  les  int«JëtB  réduite  n^emporte  pas 
acquiescement  à  cette  réduction.  —  Gand, 
^janvier  1840.  Pat.  1841.  II.  188. 

9.  —  La  cantion  qni  s'oblige  à  V^^f^  ^'^^ 
ce  dont  le  débiteur  principal  pourra  être  dé- 
bitenr  conserve  le  droit  de  contester  la  dé- 
bition  de  la  dette  réclamée.  —  Bruxelles, 
7  août  1841.  Pat.  1842.  II.  S5]. 

I0>  —  La  personne  qui,  snr  la  demande 
qn'en  a  faite  on  fonctionnaire  en  vei«ant  son 
cautionnement,  a  été  inscrite  au  registre  gé- 
néral des  cautionnements  comme  Imilleresse 
de  fonds,  ayant  droit  anx  intérêts,  n'est  pas 
recevable  à  poursuivre  directement  contre 
r£tat  U  restitution  dn  cautionnement,  bous 
prétexte  qu'étant  mineure  elle  n'avait  pu 
valablement  fournir  ces  fonds.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  mars  1847.  B.  J.  1847.  357. 

11.  —  La  convention  faite  entre  deux  per- 
sonnes &  savoir  gne,  pour  faciliter  la  neg^ 
dation  des  effet«d'(Ui  tiers,  elles  se  les  endos- 
seront de  complaisance  et  les  payeront  par 
moitié  à  l'échéance,  en  cas  de  protêt,  consti- 
tue entre  ces  personnes  un  simple  cautionne- 
ment solidaire.  —  Bmxelles,  21  marm  1849. 
£./.1849.4Ue. 

1S>  —  Le  cautionnement  à  ooncurrenoe  de 
telle  somme  pour  toutes  lettres  de  change 
on  billets  quelconques,  qu'un  tel  pourra  àla 
suite  négocier  on  céder  sous  ta  signatiire, 
promettant  d'en  être  garant  on  comptable..., 
est  limite  quant  à  la  somme  désignée,  et  non 
quant  à  sa  durée. 

Un  conséquence,  l'effet  de  l'engagement 
s'étend  anx  obligations  snccesaives,  et  se 
continue  jusqu'au  reliquat  d'un  compte. 

Le  cautionnement  est  on  contrataccessoire 
et  de  droit  étroit,  dont  on  ne  peut  étendre  la 
portée;  ainsi,  en  cautionnant  une  somme  dé- 
terminée, on  n'est  pas  tenn  des  intérêts. 

Les  dommages  et  intérêts  résultant  du  re- 
tard dans  l'exeoution,  et  les  intérêts  à  partir 
dn  jour  de  la  demande,  ne  sont  diu  qu'à  la 
condition  que  le  retard  provienne  de  la  faute 
dn  débitenr. 

Four  poursuivre  la  caution,  le  créancier 
doit  préalablement  JQstifier  nne  dette  prin- 
-"— '-      ^■'—  ~!  novembre  1849.PW.  Isa 
656. 


CAUTIONNEHINT. 

15*  —  Ce  n'est  point  violer  la  loi  qui  dé- 
fend d'étendre  le  cautionnement  que  ^inter- 
Ï)réter,  par  l'intention  des  parties,  l'acte  qui 
e  constitue,  de  façon  à  y  comprendre  une 
dette  antérieure  en  date  à  un  cr^it  à  ouvrir, 
noar  sûreté  duouel  le  cautionnement  est 
donné.— Cass.,  27  décembre  1849.  Pas,  1850. 
L  53.  B.  J.  1850.  49. 

14.  —  Le  créancier  porteur  d'un  billet 
constatant  une  obligation  non  commerciale 
peut,  en  cas  de  perte  du  titre,  exiger  le  mon- 
tant de  la  somme  due,  en  fournissant  caution. 
Toutefois,  cette  caution  sera  obligée  pendant 
trente  ans.  Les  articles  151  et  156  du  code  de 
commerce  ne  sont  pas  applicables  aux  pro- 
messes civiles.  —  Trib.  Éruxelles,  5  janvier 
1850.^./.  1850.176. 

1& — La  caution  pour  garantie  d'un  crédit 
ouvert  ne  continue  point  en  faveur  de  la 
maison  de  commerce  qui  a  repris  les  affaires 
dn  créancier  garanti,  mal^  que  celui-ci 
Boit  l'associé  de  cette  maison.  —  Anvers. 
1«  février  1861.  B.  J.  1861. 1386. 

t€L  —  On  doit  envisager  comme  un  simple 
cautionnement,  et  non  comme  une  obligation 
personnelle,  l'acte  par  lequel  quelqu'un  se 
constitue  caution,  en  s'enga^eant  à  payer  la 
dette  dans  un  délai  déterminé.  —  Tonfires, 
22  février  1863.  B.  J.  1863.  490. 

17.  —  Constitue  une  obligation  principale, 
et  non  un  simple  cautionnement,  l'acte  par 
lec^uel  on  s'oblige,  moyennant  une  somme 
déterminée,  à  toutes  les  suites  d'un  contrat 
de  remplacement. 

L'acquéreur  du  bien  hypothéqué  à  ceteffet, 
et  dont  le  droit  hypothécaire  n'est  point  pres- 
crit^ ne  peut  opposer  la  prescription  de  l'obli- 
eation  de  son  auteur,  qu'en  mettant  en  cause 
le  créancier  primitif.  —  Liège,  3  avril  1866. 
Pas.  1669.  IL  12.  B.  J.  1859.  840. 

18.  —  Le  cautionnement  donné  pour  ga- 
rantir ce  qu'un  débiteur  doit  ne  peut  s'éten- 
dre aux  dettes  non  encore  échues.  —  Liège, 
11  février  1860.  Pas,  1860.  U.  845. 

19.  —  Une  obligation  future  et  éventuelle 
peut  être  valablement  cautionnée.  —  Trib. 
Anvers,  5  juillet  1862.  B.  J.  1862.  876.  — 
Bruxelles.  2  février  1863.  Pas,  1866.  II.  333. 
B.  J,  1863. 1021. 

90m — Les  obligations  de  la  caution  doivent 
s'interpréter  restrictivement  ;  notamment 
eUe  ne  peut,  sans  stipulation  expresse,  être 
censées  être  obligée  à  toutes  les  conséquences 
de  la  caution  judiciaire. 

En  cas  de  contestation  sur  le  rang  de  l'hy- 
pothèque concédée  par  la  débitrice  princi- 
pale au  créancier,  le  juge  ne  peut  surseoir  à 
statuer  sur  l'action  dirigée  par  celui-ci  contre 
la  caution,  dans  le  cas  ou  la  contestation 
n'est  pas  de  nature  à  recevoir  une  prompte 
solution. 

L'exception  cedendarum  actionumy  étant 
péremptoire,  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  et  n'est  pas  susceptible  de  se  cou- 
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vrir  par  des  défenses  au  fond.  —  Lièffe, 
22  avril  1863.  Pas.  1863.  IL  181. 

21.— La  caution  d'une  dette  exigible  quand 
le  débiteur  le  pourra  ou  à  la  survenance  d'un 
héritage  ne  peut,  malgré  ce  terme,  être  assi- 
gnée en  payement  sous  prétexte  que  la  fail- 
lite a  rendu  la  créance  exigible.— Bruxelles, 
25  mai  1864.  Pas.  1666.  U.  137. 

22.  —  La  garantie  donnée  pour  le  paye- 
ment d'une  dette  résultant  d'une  lettre  de 
change  échue  et  protestée  constitue  non  un 
aval  avec  les  conséquences  de  solidarité,  de 
commercialité  et  de  contrainte  par  corps  que 
la  loi  y  attache,  mais  un  cautionnement  ordi- 
naire. —  Anvers,  29  novembre  1865.  P.  A. 
1866.  L  806. 

23. — Est  valable,  dans  un  acte  de  caution- 
nement, la  réserve  que  la  caution  ne  pourra 
être  poursuivie  judiciairement  qu'autant 
qu'elle  aura  fait  preuve  de  mauvaise  foi. 

Cette  clause  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
la  caution  n'a  engagé  sa  responsabilité  que 
dans  la  mesure  des  moyens  que  sa  position 
pécuniaire  lui  fournirait. 

Elle  contient  la  stipulation  non  d'une  con- 
dition, mais  d'un  terme  de  payement.  -— 
Liège,  23  décembre  1865.  Pas.  1866.  IL  110. 

24. — Lorsqu'un  compte  oourant  est  défini- 
tivement arrêté  et  que,d'après  la  convention 
des  parties,  le  solde  est  productif  d'intérêts 
comme  une  créance  orainaire,  la  caution, 
même  indéfiniment  obligée, ne  peut  être  con- 
trainte à  payer  les  capitalisations  et  commis- 
sions auxquelles  le  débiteur  principal  pour- 
rait ultérieurement  consentir  en  autorisant 
la  réouverture  du  compte. — Liège,  27  janvier 
1866.  Pas.  1866.  IL  119.  B.  J.  1866.  742. 

25.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  un 
cautionnement,  ni  comme  un  aval,  l'obliga- 
tion assumée  dans  une  convention  par  un  co- 
mité d'escompte  de  garantir  les  fonds  avancés 
Sar  un  banquier,  alors  que  ces  fonds  sont 
onnés  en  vue  d'opérations  d'escompte, 
avances  de  fonds  en  compte  courant  ou  au- 
trement, et  que  le  banquier  abandonne  du 
chef  de  ces  opérations  un  tantième  des  béné- 
fices et  une  commission.  —  Trib.  Bruxelles, 
3  décembre  1867.  B.  /.  1868. 60. 

26.— Est  valable  le  cautionnement  souscrit 
par  un  tiers  envers  un  créancier,  quoique  ce- 
lui-ci ait  accepté  antérieurement  ou  posté- 
rieurement un  abandon  de  tout  l'avoir  du 
débiteur  cautionné,  et  ait  donné  à  ce  dernier 
quittance  pleine  et  entière,  s'il  s'est  réservé 
tous  ses  droits  contre  les  coobIigés,auels  que 
fussent  les  événements  postérieurs  de  décon- 
fiture ou  faillite^  ou  les  arrangements  que  le 
débiteur  pourrait  contracter  avec  ses  créan- 
ciers. Ce  n'est  là  que  le  cautionnement 
d'une  dette  naturelle,  susceptible  d'une  telle 
convention,  et,  dans  cette  hypothèse,  l'arti- 
cle 1287  ne  peut  être  invoqué. — Trib.  Bruxel- 
les, 18  janvier  1868.  Cl.  et  B,  XVII.  377. 

27.  —  Lorsque  la  convention  originaiio 
n'oblige  pas  le  débiteur  principal  à  garan- 
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43»  —  Eli  Talable  le  cantionnement  sont- 
mi  par  un  acte  sons  seing  privé,  quoique 
non  revêtu  d'un  <<  bon  ou  approuve  v,  ni 
écrit  de  la  main  de  la  caution,  si  cet  acte 
a  pour  objet  une  obligation  dont  la  va- 
leur est  indéterminée  et  inappréciable  an 
moment  où  le  cautionnement  a  été  souscrit; 
l'article  1326  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable à  ce  cas,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qn*il 
j  a  dol  ou  fraude.  —  Bruges.  13  avril  18fi3. 
CL  €i  B.  n.  294. 

44*  —  Le  cautionnement  doit  être  exprès. 
On  ne  peut  en  attribuer  les  effets  à  une  lettre 
par  la<^uelle  un  commissionnaire  déclarerait 
a  un  n^ociant  avec  lequel  il  a  traité  pour 
nn  tiers  en  faisant  connaître  ses  pouvoirs,  et 
à  la  suite  d'un  effet  laissé  en  souffrance. 
■  qu'il  ne  le  mettrait  pas  dans  l'embarras  ni 
en  perte  ;  qu'il  s'efforçait  de  constituer  de 
bonnes  relations  pour  lui  ;  que  jamais  il  n'au- 
rait de  pertes  par  sa  recommandation  n.  Il 
fondrait  surtout  le  décider  ainsi  en  l'absisnoe 
de  toute  stipulation  de  ducroire. — Bruxelles, 
18  Juillet  1Ô&8.  PM.  1664.  n.  866.  B.  /.  1864. 
16o8. 

4II« — Un  cautionnement  n'est  pas  nul  pour 
contravention  aux  articles  132o  et  1326  du 
code  civil. 

Lorsqu'une  partie  a,  dans  les  qualités  d'un 
jugement  en  matière  de  commerce  et  depuis 
en  justice,  reconnu  qu'elle  s'était  constituée 
caution  pour  le  déficit  éventuel  qui  pourrait 
exister  entre  la  créance  principale  et  le  pro- 
duit à  provenir  des  marcnandises  données  en 
sage  par  le  cautionné,  cette  reconnaissance. 
mite  sans  qu'aucune  critique  sur  la  validité 
de  l'obligation  de  cautionnement  ait  été 
élevée,  est  acquise  au  créancier  et  ne  peut 
plus  être  rétractée. 

La  convention  eût-elle  été  faite  par  écrit^ 
le  cautionnement  tel  qu'il  vient  d'être  relate 
n'étant,  quant  à  la  caution,  qu'un  acte  unila- 
téral, est  exempt  des  formalités  de  Parti» 
iicle  1825  du  code  civil,  et  ne  cent,  par  sa 
nature  éventuelle  et  indéterminée,  être  sou- 
mise &  la  disposition  de  l'article  1826  du 
même  code.  —  Bruxelles,  7  novembre  1863. 
?ai.  1855.  U.  158. 

40» — Est  admissible  la  preuve  par  témoins 
qu'un  tiers  s'est  porté  caution  pour  le  débi- 
teur principal,  si  la  somme  cautionnée  en  ca- 
Sital  n'excède  pas  160  francs,  encore  que  la 
emande  excède  ce  taux  en  y  comprenant 
des  intérêts  et  frais  accessoires  à  ce  caution- 
nement. —  J.  de  P.  Liège,  11  avril  1664.  CU 
rf^.  VL261. 

47* —  La  preuve  testimoniale  d'un  caution- 
nement,  quoique  commercial, n'est  pas  même 
admissible  lorsqu'il  y  a  réunion  des  circon- 
stances suivantes  :  1«  importance  de  l'opéra- 
tion prétenduement  cautionnée;  2®  correspon- 
dance entre  parties  au  si^'et  de  cette  opération 
et  silence  de  cette  correspondance  sur  le  pré- 
tendu cautionnement;  ^  défaut  de  mention 
ooncemant  le  prétendu  cautionnement  dans 
lea  Uvres  de  celui  qui  veut  s'en  prévaloir. — 
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Sent.,  6  septembre  1869.  JP.  A.  1860.  L  66.  ^ 
Bruxelles,  26  mars  1861.  i>.  A .  1861. 1. 29. 

48*  —  Le  demandeur  qui  a  assigné  une 
personne  en  qualité  de  caution  ne  peut,  en 
vue  d'écbapper  à  l'incompétence,  demander 
à  prouver  en  cours  d'instance  que  le  défen- 
deur est  débiteur  direct  et  principal.  —  An- 
vers, 7  juillet  1862.  i>.  A.  1862. 1.  403. 

49*  —  Si,  à  défaut  de  «  bon  ou  approuvé  », 
un  acte  de  cautionnement  revêtu  ae  la  signa- 
ture de  la  caution  ne  forme  pas  une  preuve 
complète,  cette  signature  rend  l'obligation 
vraisemblable  et  eufiit  pour  constituer  un 
commencement  de  preuve  parécrit. — Bruxel- 
les, 26  mai  1864.  Paz.  186é.  n.  137. 

KO»  —  La  caution  qui  a  garanti  une  ouver- 
ture de  crédit  au  débiteur  principal  est  en 
droit  d'exiger  que  le  créancier  justifie  que 
sa  créance  existe  réellement  et  qu'elle  rentre 
dans  les  termes  du  cautionnement.  —  Liège, 
11  mars  1871.  i>«.  1871.  II.  277.  B.  J.  1871. 
806. 

ISl.  —  L'acte  de  cautionnement  souscrit 
par  une  femme,  qui  n'est  pas  revêtu  du  *  bon 
ou  approuvé  »  prescrit  par  l'article  1326  du 
code  civil,  constitue  un  commencement  de 

Sreuve  par  écrit,  qui  peut  être  complété  par 
^moins.  —  Gand,  15  juin  1871.  Pas,  1872. 
IL  74.  B.  J.  1872. 161. 

tfS»  —  Un  acte  de  cautionnement,  même 
indéterminé,  donné  par  approbation  d'écri- 
ture est  nul  s'il  ne  prouve  pas  la  nature  de 
l'engagement;  il  pourra  cependant  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Trib.  Bruges,  5  avril  1876.  B,  J.  1876. 798. 

if3«  —  Une  lettre  missive  étant  insuffisante 

Sour  satisfaire  au  prescrit  de  l'article  2016 
u  code  civil,  qui  exige  une  dénonciation  par 
exploit,  on  ne  peut  déférer  à  la  caution  le 
serment  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été 
avertie  des  poursuites  par  correspondance. — 
Anvers,  14  août  lb77.  P.  A.  1877. 1.  260. 

M.  —  La  règle  de  l'article  1826  du  code 
civil  sur  la  nécessité  d'un  «  bon  ou  approuvé  n 
s'applique  aux  actes  de  cautionnement. 

n  importe  peu  que  le  cautionnement  ait 

Sour  objet  de  garantir  le  payement  d'une 
ette  commerciale,  s'il  ne  constitue,  de  la 
S  art  de  la  caution,  qu'un  engagement  civil 
onné  dans  la  forme  civile. 
La 
en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
et  non  revêtue  d'un  «  bon  ou  approuvé  «,  vaut 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Bruxelles,  23  février  1880.  Pas.  1880.  II. 
146.  B.  J.  1880.  824. 

GHAPITBE  n. 
DB  l'bftbt  du  oautiohhbxbh. 

A*  Bntrs  le  créancier  et  la  caution. 

5&  — Les  enfants  qui,  dans  l'acte  de  vente, 
déclarent  garantir  la  validité  de  la  vente  d'un 
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immeuble  fidte  par  leur  père,  «  libre  et  frano 
de  toute  inscription  hypothécaire  ou  autre 
charge  quelconque,  contre  qui  que  ce  soit, 
avec  promesse  de  la  soutenir  »,  sont  censés 
par  la  s'être  obligés  comme  iidéjusseurs  et 
non  comme  vendeurs.  Leur  obligation  est  so- 
lidaire ;  chacun  d'eux  est  tenu  à  la  restitution 
du  prix  et  aux  dommages  et  intérêts  pour  le 

tout. 

L'insolvabilité  de  l'un  des  fidéjusseurs  fait 
obstacle  au  bénéfice  de  division  en  faveur  de 
l'autre.— Bruxelles,3  janvier  1815.  Pas.  1816. 
283. 

jlO. — Celui  qui  a  consenti  une  hyi>othèque 
spéciale  sur  ses  biens,  pour  l'acquittement 
aune  créance  due  à  un  tiers,  sans  autre  con- 
dition que  celle  de  ne  procéder  à  la  vente 
qu'après  six  mois  de  la  date  du  contrat  et 
pour  la  somme  que  le  tiers  n'aurait  pas  ré- 
cupérée à  cette  époque,  ne  peut  opposer  au 
créancier  l'exception  de  discussion. — Bruxel- 
les, 30  avril  1816.  Pas,  1816. 123. 

IS7.  —  Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'une 
obligation,  même  pour  le  principal,  ne  doit 
psis  nécessairement  être  considéré  comme 
codébiteur  solidaire. 


tiens 

par  là  s'être  obliçft 

Celui  qui  a  cautionné  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  sous  l'ancien  régime  ne  peut  être 
contraint  au  remboursement  du  capital,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  1912  et  1918 
du  code  civil.  —  Bruxelles,  6  janvier  1818. 
Pas.  1818.  7. 

58*  —  Lorsque  la  caution  a  renoncé  au  bé- 
néfice de  division,  cette  renonciation  ne  doit 
pas  être  entendue  dans  ce  sens  que  l'obliga- 
tion soit  indivisible  entre  ses  héritiers.  — 
Bruxelles,  14  juillet  1818.  Pas.  1818. 160. 

2$9.  —  Le  fidéjusseur  qui  a,  de  son  propre 
chei",  une  action  récursoire  contre  le  débi- 
teur ne  peut  repousser,  hic  et  nunCj  le  créan- 
cier qui  veut  le  contraindre  au  payement,  en 
invoquant  le  bénéfice  cedendarum  actionum. 
—  Bruxelles,  6  juin  1821.  Pas.  1821.  392. 

60.  —  La  caution  du  débiteur  d'une  rente 
oui  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
acux  ans  ne  peut  être  contrainte  au  rachat, 
s'il  n'y  apaseu  de  miseen  demeure. — Bruxel- 
les, 18  octobre  1821.  Pas.  1821.  476. 

61.  —  Les  cautions  et  coobli^és  solidaires 
des  communes,  qui  ont  transmis  au  gouver- 
nement.  dans  le  délai  voulu ,  les  états  de 
l'arriére  de  leurs  dettes,  ne  peuvent  être 

Soursuivis  après  que  ces  mêmes  états  ont  été 
éfinitivement  arrêtés,  si  ces  communes  ob- 
servent les  termes  et  autres  conditions  du 
remboursement.  —  Cass.,  30  mai  1823.  Pas. 
1823.  433. 

62*  —  La  caution  qui  s'est  obligée  en  ces 
termes  «  comme  caution  au  principal  n  doit 
être  censée  s'être  obligée  comme  débiteur 
principal,  et  oonséquemmest  avoir  renoncé 
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à  l'exception  de  division.  —  La  Haye,  3  juil- 
let 1823.  Pas.  1823.  465. 

65.  —  Lorsque  plusieurs  cautions  d'un 
même  débiteur  se  sont  obligées  comme  le 
débiteur  principal,  elles  ont  par  là  renoncé 
au  bénéfice  de  division. 

Les  mots  «  ten  principale  «^  ajoutés  au 
cautionnement,  doivent  être  pns  en  ce  sens 
que  les  cautions  se  sont  obligées  comme  le 
débiteur  principal.  —  La  Haye,  26  juillet 
1823.  Pas.  1823.  486. 

64. — La  caution  qui  ne  s'est  point  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur  unncipal 
peut  être  actionnée  à  l'effet  de  remplir  l'obli- 

fation  avant  que  le  débiteur  principal  ait 
té  poursuivi  de  ce  chef,  sauf  cependant  à 
elle  a  requérir  alors  la  discussion  préalable 
des  biens  de  celui-ci.  —  Bruxelles,  8  février 

1826.  Pas.  1826. 84. 

6&  —  La  caution  peut  être  poursuivie  si 
le  débiteur  principal  a  obtenu  du  souverain 
un  sursis  qui  empêche  les  créanciers  d'exer- 
cer contre  lui  des  poursuites,  aussi  long- 
temps que  durerera  ce  sursis.  La  caution  ne 
peut  opposer  aux  créanciers  le  sursis  accordé 
par  le  souverain  au  débiteur  principal,  sur- 
tout lorsqu'elle  ne  s'est  obligée  comme  telle 
que  sous  la  condition  qu'il  ne  serait  exercé 
aucune  poursuite  par  le  créancier  contre  un 
tiers,  solidairement  tenu  envers  lui  de  la 
dette.  —  Bruxelles,  17  novembre  1827.  Pas. 

1827.  314. 

06.  —  Le  vendeur  qui^  dans  l'acte  de  vente 
d'une  créance,  en  garantit  le  remboursement 
au  jour  de  son  échéance,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  s'étant  porté  caution  dans  le 
sens  des  articles  2011  et  suivants  du  code 
civil. 

Il  n'y  a  ouverture  à  l'action  en  recours  ré- 
sultant d'une  semblable  clause  que  lorsqu'il 
est  établij  par  un  acte  en  due  forme,  oue  le 
cessionnaire,  au  jour  de  l'échéance  ae  la 
créance,  a  fait  infructueusement  contre  le 
débiteur  les  poursuites  nécessaires  pour  en 
obtenir  le  payement.  —  Bruxelles,  6  décem- 
bre 1827.  Pas.  1827. 337. 

67«  —  Pour  qu'une  caution  jouisse  du  bé- 
néfice de  discussion,  il  ne  sumt  pas  qn'dle 
oppose  simplement  au  créancier  cette  excep- 
tion, sans  en  outre  indiquer  les  biens  du  dé- 
biteur principal  susceptibles  d'être  discutés, 
et  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la 
discussion.  —  Bruxelles,  12  mai  1829.  Pas. 
1829. 172. 

68«  —  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'une 
certaine  somme,  avec  obligation  de  fournir 
hypothèque  pour  sûreté  de  cette  somme  à  la 
première  réquisition  du  créancier,  peut  être 
condamné  à  la  payer,  sans  pouvoir  réclamer 
le  bénéfice  du  terme  attache  à  la  dette  prin- 
cipale, s'il  ne  peut  fournir  la  sûreté  promise. 

Les  règles  des  articles  2011  et  2013  sur  le 
cautionnement  sont  ici  sans  application.  — 
Bruxelles,  29  novembre  1887.  Pas.  1837. 250. 

69»  —  Le  créancier  inscrit  ne  doit  pas. 
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pour  conserrer  son  recours  contre  la  caution, 
re<}aérir  la  mise  de  Pimmeuble  aux  en- 
chères, on  agir  contre  la  caution  dans  le  dé- 
lai de  rarticle  2185.— Trib.  Bruxelles,  8  avril 
1646.  B,  /.  1846.  653. 

70.  —  La  caution  prestée  par  celui  qui  a 
ffaranti  la  validité  du  payement  fait  par  un 
débiteur  de  la  succession  ne  peut  être  pour- 
Buirie  par  un  héritier  qui  vient  ensuite  pré- 
tendre droit  à  la  somme  payée.  —  Bruxelles, 
18  mars  1851.  i>(W.  1852.  II.  246.  B.  J,  1851. 
657. 

71*  — On  doit  considérer  comme  litigieux, 
dans  le  sens  de  l'article  2023  du  code  civil, 
le  prix  provenu  de  la  vente  des  immeubles 
du  débiteur  principal,  lorsque  la  distribu- 
tion de  ce  çnx  donne  lieu  à  une  purge  civile 
et  à  un  ordre  long  et  difficile  et  exposant  le 
créancier  à  des  retards  et  à  des  procès.  — 
Tongre8,22  février  1853.  B,  J,  1853. 490. 

73*  —  Une  caution  ne  peut  se  soustraire 
aux  effétB  de  son  engagement,  en  vertu  de 
Tarticle  2037  du  code  civil,  par  cela  seul  que 
le  créancier  n'aurait  intenté  son  recours  con- 
tre elle  qu^après  l'expiration  des  quarante 
jours  endéans  lesquels  la  mise  aux  enchères 
d'an  immeuble,  également  affecté  par  hypo- 
thèque à  la  créance  pouvait  être  requise  j[)ar 
les  créanciers  inscrits,  et  aurait  été  ainsi 
privé,  elle  caution,  de  la  faculté  qu'elle  aurait 
eae  de  surenchérir  en  son  lieu  et  place,  en 
vertu  de  la  subrogation  légale. 

11  n'en  serait  autrement  que  pour  autant 
que  le  créancier  en  s'abstenant  eût  commis 
one  &ute. 

Il  n'a  pu  en  commettre  en  s'abstenant  de 
reqaérir  la  mise  aux  enchères,  alors  que  la 
vente  a  eu  lieu  publiquement  et  dans  des 
conditions  telles,  que  le  créancier  a  pu  rai- 
sonnablement admettre  gue  l'immeuble  avait 
atteint  son  plus  haut  pnx. 

Aucune  raute  n'est  également  imputable 
an  créancier  parce  qu'il  aurait  omis  de  mettre 
la  caution  à  même  de  requérir  personnelle- 
ment la  mise  aux  enchères,  si  aucun  préju- 
dice n'a  pu  être  causé;  alors  notamment 
que  la  caution^  eu  égard  à  la  situation  de  ses 
affaires,  n'était  pas  en  mesure  de  remplir 
les  conditions  de  la  mise  aux  enchères.  — 
Bruxelles,  10  août  1855.  Pas,  1856.  IL  40. 

75.  —  La  caution,  obligée  solidairement 
avec  renonciation  aux  bénéfices  de  division 
et  de  discussion,  ne  peut  faire  déclarer  les 
poursuites  du  créancier  non  recevables  en 
allé^naant  que  les  hvpothèques  données  par 
ledcoiteur  principal  sont  plus  que  suffisantes 
pour  payer  le  créancier.  —  Huy,  11  avril 
1867.  CL  et  B.  XVU.  1037. 

74»  —  Le  droit  de  préférence  établi  jpar 
l'article  1252  du  cooe  civil  ne  peut  être 
étendu  au  cas  oii  la  dette  cautionnée,  ayant 
été  intégralement  éteinte  par  la  caution,  le 
créancier  a  contre  le  débiteur  principal 
d'autres  créances  non  éteintes. 

Dans  cette  hypothèse,  la  caution  a  le  droit 
de  produire  à  la  faillite  du  débiteur  prin- 


cipal pour  le  montant  de  la  dette  qu'elle  a 
éteinte,  et  le  créancier  n'est  point  fondé  à 
soutenir  ^u'il  doit  être  admis  pour  la  totalité 
de  ses  créances,  à  l'exclusion  de  la  caution. 
—  Bruxelles,  8  février  1871.  Pas.  1871.  IL 
177.  B.J.  1871.  1123. 

n*  —  Les  mots  «  biens  litigieux  n  de  l'ar- 
ticle 2023  du  code  civil  doivent  être  enten- 
dus dans  un  sens  large. 

£n  ce  sens,  ils  comprennent  les  biens  qui 
ne  peuvent  ê^  déterminés  que  par  la  liqui- 
dation d'une  faillite.  —  Bruges,  2  août  1875. 
Pas.  1875.  m.  299. 

76*  —  La  caution  ]^erd  le  bénéfice  de  dis- 
cussion en  cas  de  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal. —  Anvers,  14  août  1877.  P.  A.  1877. 
L260. 

77.  —  Le  créancier  peut  opposer  à  la  cau- 
tion le  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  le 
débiteur  principal,  si  elle  n'invoc[ue  pas  une 

'  exception  personnelle,  c'est-à-dire  portant 
sur  son  cautionnement. 

La  caution  qui  n'invoque  qu'une  exception 
réelle  du  déoiteur  principal,  déduite  de 
l'inexistence  ou  de  l'extinction  de  la  dette, 
est  l'ayant  cause  de  celui-ci. 

L'article  2026  du  code  civil  ne  concerne 
que  les  oofidéjusseurs,  c'est-à-dire  les  cau- 
tions oui  ont  garanti  le  payement  d'une 
même  aette. 

Il  est  sans  application  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs cautions  ont  garanti  chacune  le  paye- 
ment d'une  part  distincte  dans  une  dette 
unique.  —  G  and,  27  décembre  1878.  Pas. 
1879.  U.  123.  B.  J.  1879.  184. 

B.  Bffet  du  cautionnement  entre  le  débiteur 
et  la  caution. 

78.  —  L'article  2032,  vfi  5,  du  code  civil  est 
applicable  à  celui  qui  a  consenti  une  hvpo- 
theque  sur  ses  biens, pour  sûreté  d'une  oette 
contractée  par  un  tiers.  —  Bruxelles,  2  avril 
1819.  Pas.  1819.  349. 

79«  —  Celui  qui  s'est  porté  caution  dans 
un  acte  de  constitution  de  rente  peut,  au 
bout  de  dix  ans,  agir  contre  le  débiteur  pour 
obtenir  sa  décharge,  en  invoquant  à  cet  effet 
la  dernière  disposition  de  l'article  2032  du 
code  civil.  —  Bruxelles,  1«  février  1827. 
Pas.  1827. 44. 

80.  —  Il  est  dans  le  domaine  des  conven- 
tions que  les  parties  règlent  l'effet  des  paye- 
ments à  opérer  par  la  caution,  en  disposant 
que  le  cautionnement  s'éteind»  avant  l'obli- 
gation principale. 

Alors  la  caution  qui  a  garanti  seulement 
le  capital  de  la  dette  du  débiteur  principal 
ne  peut  invoquer  la  subrogation  légale  dans 
les  droits  du  créancier  contre  le  débiteur 
principal,  pour  venir  en  partage  avec  le 
créancier  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
du  débiteur  principal,  tant  que  ce  dernier 
n'est  pas  libéré  vis-à-vis  du  créancier  en  ca- 

?ital  et  intérêts.  —  Cass.,  20  décembre  1850. 
as.  1851. 1.  228.  B.  J.  1852.  593. 
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81*  —  La  caution  ne  pent,  arant  d'avoir 

Sayé  la  dette,  obtenir  condamnation  à  charge 
u  débiteur  que  sous  condition  de  verser  le 
montant  de  la  dette  entre  les  mains  du 
créancier  à  IHnstant  même  de  la  réception  et 
de  procurer  ainsi  la  complète  libération  du 
débiteur.  —  Anvers,  6  septembre  1859.  P.  A. 
1860. 1.  65. 

82.  —  Le  débiteur  ne  peut,  pour  écarter 
les  recours  de  la  caution  qui  a  remboursé  le 
créancier,  se  prévaloir  d'un  concordat  obtenu 
de  ce  dernier  à  l'amiable,  lorsque  oe  concor- 
dat n'a  pas  date  certaine  antérieure  an  paye- 
ment fait  par  la  caution. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  débiteur 
reconnaît  lui-même  que  ce  concordat  n'a  pas 
été  définitivement  conclu  à  la  date  indiouée 

?ar  l'acte.  —  Anvers,  6   septembre  lo59. 
^  A.  1860. 1.  66. 

85*  —  La  caution,  définitivement  libérée 
de  son  engagement,  n'a  de  recours  contre  le 
débiteur  que  pour  les  sommes  qu'elle  a  effec- 
tivement déboursées  à  raison  du  cautionne- 
ment. 

Spécialement,  si  la  caution  n'a  pajré  le 
totskl  de  la  dette  cautionnée  que  par  déduc- 
tion sur  la  créance  pour  Isu^uelle  elle  a  été 
admise  au  partage  de  la  masse  du  créancier 
tombé  en  faillite,  et  Qu'elle  se  trouve  d'ail- 
leurs définitivement  libérée  de  son  caution- 
nement, le  débiteur  est  tenu  de  lui  rembour- 
ser, non  le  montant  total  de  la  dette,  mais 
seulement  une  somme  égale  à  celle  dont  le 
dividende  de  la  caution  se  trouve  diminué 
par  suite  de  la  déduction  ci-dessus. 

La  caution  n'a  pas  de  recours  contre  le 
débiteur  à  raison  des  payements  irrégulière- 
ment opérés  et  qui.  par  suite,  n'ont  pas  pro- 
fité au  débiteur. —  Anvers,  6  septembre  1659. 
P.  A.  1860.  L  65. 

84*  —  La  caution  solidaire  d'un  entrepre* 
neur  tombé  en  faillite  se  trouve  subrogée  aux 
droits  de  la  ville  sur  les  matériaux  mis  à 

Sied  d'œuvre,  et  destinés  à  l'achèvement 
'une  construction  entreprise  par  voie  d'ad- 
judication publique  pour  compte  de  la  ville. 
—  Cass.,  19  mars  1868.  Pas.  1868.  I.  436. 
B.  /.  18()3.  525. 

8tf«  —  Celui  qui  a  cautionné  n'est  pas  tenu 
de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  subroga- 
tion légale  :  il  peut  exercer  aussi  l'action  du 
mandat  ou  de  gestion  d'affaires.  — Yerviers, 
4  janvier  1665.  B.  J.  1865.  526. 

86.  —  L'individu  qui  s'est  porté  caution 
vis-à-vis  de  l'administration  des  accises  n'est 
pas  recevable  à  critiquer  l'imputation,  faite 

Sar  les  curateurs  à  la  faillite  du  redevable, 
es  sommes  payées  par  eux  sur  celles  dues 
du  chef  de  la  fabrication  faite  durant  la  fail- 
lite. —  Huy,  11  avril  1867.  Cl,  et  B,  XVII. 
1037. 

87*  —  La  faillite  survenue  empêche  celui 
qui  s'est  porté  caution  hvpothéeaire  du  failli 
vis-à-vis  des  accises  de  demander  contre  les 
curateurs  la  continuation  de  l'indemnité 
qu'elle  a  stipulé  à  son  profit  dans  l'acte  de 


'  cautionnement,  même  jusqu'à  la  radiation  de 
;  l'inscription,  lorsque  la  déclaration  de  faillite 
;   a  eu  pour  effet  de  faire  cesser  l'obligation 

principale.  —  Huy,  2  avril  1868.  CL  et  B. 

XVII.  1017. 

88.  —  La  caution  hypothécaire,  en  cas  de 
faillite  du  débiteur  principal,  ne  peut  de- 
mander en  justice  contre  les  curateurs  uni- 
quement la  décharge  de  son  cautionnement, 
et  par  suite  la  radiation  de  l'inscription  re- 
quise contre  lui  par  le  créancier  cautionné. 

—  Huy,  2  avril  lb68.  CL  et  B.  XVII.  1017. 

89«  —  La  caution  qui  a  payé  )^at,  an  Uen 
de  se  prévaloir  de  la  subrogation  dans  les 
droits  au  créancier^  exercer  de  son  chef  oon* 
tre  le  débiteur  principal  l'action  maniati, 
qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

Les  sommes  déboursées  par  la  caution  imto» 
duisent  intérêt  de  plein  droit  à  compter  du 
jour  des  avances.  —  Bruxelles,  80  janvier 

1873.  P<u,  1878.  D.  90.  B,  /.  1874.  614.  P.  A. 

1874.  II.  15. 

90*  —  La  caution  ne  jpeut,  avant  d'avoir 
pavé,  agir  en  indemnité  contre  le  débiteur 
nilli  qirà  la  condition  que  le  créancier  prin- 
cipal ne  produise  pas  lui-même  à  la  faillite. 

—  Liège,  8  juillet  1874.  Pas.  1874.  U.  407. 

9I« —  La  caution  solidaire  ou  non  est  sans 
recours  contre  la  masse  faillie  pour  les 
acomptes  qu'elle  a  payés  aux  créanciers 
après  la  faillite  du  aébiteur  principal.— 
Anvers,  8  février  1878.  P.  A,  1878. 1. 76. 

92«  ~  Lorsque,  par  des  actes  séparés  et 
successifs,  deux  personnes  se  sont  portées 
cautions  d'une  même  dette,  la  déchai^ge  don- 
née par  le  créancier  à  la  seconde  caution  ne 
délie  pas  la  nremière.  —  Liège,  19  janvier 
1837.  Poi.  1887. 20. 

a.  T>t  Veffet  du  cautionnement  entré 
les  cqfid^usseurs, 

05*  < —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  cautions  d'un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  chacun  des  cofid^usseurs 
est  obligé  à  toute  la  dette  et  engagé  solidai- 
rement. 

L'un  des  fidéjusseurs  peut  opposer,  aux 
termes  de  l'article  1208  du  code  civil,  une 
exception  de  chose  jugée  acquise  à  son  cofi- 
déjusseur,  et  oui  détermine  la  nature  et  la 
portée  de  l'obligation.  —  Bruxelles,  20  juin 
1854.  Pas.  1855.  II.  36.  B.  J,  1856. 1036. 

CHAPITRE  in. 
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94*  —  La  caution  ne  peut  se  refuser  k 
payer,  à  cause  de  l'insolvabilité  survenue 
chez  le  débiteur  principal.  —  Bruxelles, 
8  août  1814.  Pas.  1814.  1^.  ' 

W»  —  Lorsque  le  créancier  accorde  pro- 
longation de  terme  an  débiteur  prinoipû,  à 
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l'insn  et  sans  le  consentement  de  la  caution, 
eelle-ci  est  décharp:ée.  —  La  Haye,  19  dé- 
cembre 1814.  Pas,  1814. 276. 

96.  —  La  caution,  même  solidaire,  d'une 
dette  communale,  et  qui  a  renoncé  au  béné- 
fice de  discussion  et  de  division,  peut,  afin 
de  repousser  la  demande  du  créancier  qui 
s'adresse  à  elle,  opposer  le  sursis  accordé  aux 
communes  pour  le  payement  de  leurs  dettes. 
Cette  exception  n'est  pas  purement  person- 
nelle, mais  inhérente  à  la  dette  même.  On 
ne  peut  obtenir  une  condamnation  contre  la 
caution,  même  solidaire,  d'une  commune, 
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97.  —  Lorsque  le  débiteur  principal  s'est 
obligé  de  payer  dans  le  délai  d'un  an.  la 
caution  ^ui  a  garanti  le  payement  partiel  se 
trouve  déchargée  si,  à  l'expiration  de  l'année, 
le  créancier  ne  fait  aucune  diligence.  —  La 
Haye,  2  janvier  18^0.  Pas.  1820,  6. 

96.  —  Lorsque  le  créancier  a  laissé  perdre 
son  droit  d'hypothèque,  en  négligeant  de  re- 
nouveler son  inscription  dans  le  délai  pres- 
crit, la  caution  solidaire  ne  peut  le  repousser 
£ftr  Texception  cedendarum  actionum,  — 
Bruxelles,  16  mai  1821.  Pas,  1821.  860. 

99.  —  Celui  qui  est  intervenu,  en  qualité 
de  caution,  dans  un  acte  transactionnel  con- 
senti par  nn  receveur  des  hospices,  mais  sous 
condition  que  l'administration  le  ratifierait, 
ne  peut,  après  la  notification  qui  lui  a  été 
faite  de  la  ratification  susdite,  se  dédire  sous 
le  prétexte  qu'avant  la  ratification  le  débi- 
teur principal  était  décédé,  laissant  une  suc- 
cession insolvable,  et  qu'ainsi  les  choses 
n'étant  pins  entières, il  ne  pouvait  être  censé 
avoir  voulu  persister  dans  son  obligation  de 
cautionnement. 

11  ne  pourrait  se  refuser  au  cautionnement 
par  lui  consenti,  bien  que  le  créancier  eût 
laissé  s'éteindre  des  inscriptions  hypothé- 
caires, à  la  conservation  desquelles  il  ne 
s'était  obligé  en  aucune  manière  envers  la 
caution. 

n  était  facultatif  à  la  caution  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  les  maintenir,  en 
contraignant  le  créancier  à  lui  communiquer 


Le  créancier  ne  pourrait,  en  tout  cas,  être 
tenu  que  d'un  fait  positif  qui  aurait  annulé 
les  inscriptions  en  Question,  et  non  d'une 
simple  négligence. — bruxelles,  13  juin  1827. 
Pas.  1827.  210. 

100.  —  La  caution  simple  est  déchargée 
en  vertu  de  l'article  2087  du  code  civil,  lors- 
Que  le  créancier  a  omis  de  prendre  utilement 
1  inscription  de  son  privilège  sur  les  biens 
du  débiteur  principal.  — La  Haye,  18  février 
1829.  i><w.  1629.61. 

101*  —  L'article  2037  du  code  civil,  oui 
donne  à  la  caution  le  droit  de  se  faire  aé- 


charger  si  le  créancier  s'est  mis  par  son  fait 
dans  l'impuissance  de  la  subroger  à  ses 
droits,  est  applicable  à  la  caution  solidaire 
comme  à  la  caution  simple.  —  G  and,  15  dé- 
cembre 1824.  Pas.  1834.  274. 

lOâ.  — p  Le  créancier  qui  a  consenti,  lani 
réserve^  au  concordat  demandé  par  le  débi* 
teur  principal  ne  préjudicie  pas  a  son  action 
contre  la  caution  ;  peu  importe  qu'il  ait  vo- 
lontairement adhéré  au  concordat  qu'il  au- 
rait pu  empêcher. 

Une  délégation  de  créance  faite  par  un  dé- 
biteur à  son  créancier  pour  le  couvrir,  ne 
libère  pas  la  caution. — Bruxelles,  2^  janvier 
1846.  Pas.  1848.  II.  103.  B.  J.  1846.  3^4. 

105. — Lorsqu'une  dette  est  garantie  hypo- 
thécairement, une  caution  ne  peut  prétf-nare 
que  le  créancier  inscrit,  en  ne  requérant  pas 
la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  vendu 
sur  le  débiteur  principal,  ou  tout  au  moins 
en  n'agissant  pas  contre  la  caution  dans  le 
délai  de  quarante  jours  dont  parle  l'arti- 
cle 2185  du  code  civil,  a  commis  une  négli- 
gence qui  doit  opérer  sa  décharge.  — 
Bruxelles,  27  janvier  1847.  Pas.  1847. IL  264, 
:B.  J.  1848.  6^. 

404t —  Le  bénéfice  établi  par  l'article  2037 
du  code  civil  peut  être  invoqué  par  la  cau- 
tion solidaire  comme  par  la  caution  simple. 
—  Trib.  Gand,  13  août  1849.  B.  /.  1849. 1078. 

105.  —  Lorsqu'on  cautionne  en  faveur  du 
fipc,  sans  limite  de  terme  ni  d'opérations, 
une  dette  future  et  éventuelle  prenant  sa 
source  dans  Pexercice  du  commerce,  l'obli- 

Î;ation  de  la  caution  no  peut  cesser  que  par 
a  cessation  de  la  profession  du  principal 
obligé  ou  par  la  révocation  du  caution- 
nement. 

Le  cautionnement  n'est  pas  éteint  en  prin- 
cipe par  une  novation  de  crédit,  lorsque, 
après  un  cautionnement  personnel,  il  est 
donné  des  garanties  hypothécaires. 

La  loi  du  5  avril  1843  ayant  innové  dans 
les  rapports  qui  existaient  entre  l'adminis- 
tration et  le  contribuable,  on  ne  peut,  sans 
méconnaître  l'intention  des  parties  et  sans 
violer  le  principe  de  l'article  2015  du  code 
civil  (le  cas  oii  une  clauBe  contraire  est 
exprimée  dans  l'acte  étant  excepté),  étendre 
aux  obligations  qui  en  sont  dérivées  les 
sûretés  promises  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure. 

Le  fidéjusseur  qui  renonce  aux  bénéfices 
de  discussion  et  de  division  et  tous  autres 
qui  pourraient  militer  en  sa  faveur,  n'entend 

Îias  par  là  dispenser  le  créancier  d'accomplir 
es  obligations  que  la  loi  impose  à  celui-ci. 
La  clause  de  la  solidarité  ne  fait  pas  non 
plus  obstacle  à  l'application  du  principe 
que  consacre  l'article  ii037  du  code  civil. 

Pour  qu'on  puisse  invoquer  l'article  2037 
au  code  civil,  il  importe  peu  aussi  qu'il 
s'agisse  seulement  d'une  négligence  ou  omis- 
sion d'un  fait  négatif  [in  ott.  ittendo)  et  non 
d'un  fait  positif  Hn  committendo). 
Le  créancier  doit  conserver,  au  profit  du 
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ne  peut  oonnaître  d'un  point  définitiTemeot 
juge  par  l'arrêt  oassé  dans  une  partie  de  M 
aéclBion  qui  n'a  pas  été  attaouée  par  le  poar- 
voi.  —  Bruxelleg,  13  juin  18Î7,  i><M.  1878.  II. 
44.  B.  J.  1877.  1393. 

1. 1244.  —  L'obligation  pour  lea  cours  d'ap- 
pel de  juger,  ohamores  réunies,  l'affaire  qui 
leur  est  renvoyée  après  cassation  en  matière 
eiTile,  embrasse  même  le  cas  où  il  ne  s'agit 
que  de  prononcer  sur  le  désistement  de  l'ap^ 
pelant.  — Cass.,  10  mai  1836.  Pas.  1836.  231. 

i24H»  —  En  matière  d'accises»  les  affaires 
à  juger  correctionnellement,  après  renvoi  par 
suite  de  cassation,  ne  doivent  pas  êtreiugées 

Î»ar  deux  chambres  réunies.  -~  Cass..  28  avril 
837.  Pas.  1837.  86. 

1246.  -^  La  cour  de  renvoi,  saisie  d'une 
affaire  après  cassation,  doit  juj^er  en  audience 
solennelle  non  seulement  le  litige  sur  le<][uel 
s'est  établi  le  conflit  entre  la  cour  suprême 
et  la  première  cour  d'appel,  mais  toutes  les 

Îueauons  du  procès.  —  Bruxelles,  10  mars 
Ô62.  Pas.  1862.  II.  895.  B.  /.  1862.  886. 

d.  Id47«  —  Le  tribunal  saisi  après  cassation 
ne  peut  juger  le  litige  en  se  décidant  par  les 
motifs  donnés  dans  la  décision  annulée,  sans 
les  énoncer  dans  son  jugement. 

Cette  nullité  se  trouve  couverte  par  l'addi- 
tion d'un  raisonnement  propre  au  tribunal 
saisi.  —  Cass.,  25  juin  1856.  Pas.  1855. 1. 276. 
B.  /.  1855.  lOdU. 

I24&  —  Devant  la  cour  d'appel  à  laquelle 
la  cause  a  été  renvoyée  après  cassation,  l'ap- 
pelant (^ui  n'a  pas  constitué  avoué  est  censé 
avoir  déserté  le  débat,  et  la  cour  de  renvoi 
doit  donner  défaut  contre  lui  et  le  déclarer 
déchu  de  son  appel,  sans  examiner  le  fond 
du  procès.  —  Bruxelles,  23  janvier  1866.  Pas. 
1866.  U.  80. 

chapitre:  m. 

DBS  CA8  où  VM  BBCOKD  TQiOK9GS  BB9  BBOS- 
VABLB.  —  OOMPiTlUfCB  ]>X8  CHAMBBS8 
BBUltUW  DB  LA  COVB  DB  0JL88ATI01I. 

a.  iâ40«  —  Lorsque,  devant  la  eour  de  reiw 
voi,  d'autres  questions  que  celles  qui  avaient 
fait  l'obiet  du  premier  pourvoi,  et  qui- ont 
été  déoiaées  dans  le  sens  de  la  cour  de  cassap 
tion,  ont  été  élevées  et  jugées,  un  second 
pourvoi  est  recevable.  mais  seulement  rela- 
tivement à  ces  questions  nouvelles.  —  Cass., 
7  août  1845.  Pas,  1846. 1. 231.  B.  J.  1846.  657. 

1260.  —  La  loi  n'autorisa  pas  le  recours  en 
cassation  contre  l'arrêt  d'une  cour  d'appel 
qui,  saibie  par  renvoi  aprèa  un«  première 
cassation,  a  adopté  purement  et  simplement 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  cassation. 
—  Cass.,  7  novembre  1840.  Pas,  1840. 466.  — 
Cass.,  24  octobre  1856.  Pas.  1857.  L  41.  B.  J. 
1857. 433.  —  Cass.,  13  mai  1878.  Pas.  1878.  I. 
843.  —  Casa.,  ô  septembre  1879.  Pas^  1879. 
I.  393. 

d.  lâSl.  —  Lorsque,  après  une  première  caa- 


cissiTiim. 

sation,  Farrét  est  attaqué  par  les  mêmoi 
moyens  et  par  des  moyens  nouveaux,  la  cour 
de  cassation,  chambres  réunies,  peut  statuer 
sur  ceux-ci  aussi  bien  que  sur  les  autres.  — 
Cass.,  12  août  1836.  Pas.  1836.  SOU. 

iVSfÈm  —  Lorsque,  par  suite  de  cassatioiK 
la  cour  d'appel  à  laquelle  est  renvoyée  l'af- 
faire adopte  l'opinion  du  pmnier  arrêt  sur 
la  question  principale  que  présenta  la  cause 
et  en  diffère  sur  une  question  soulevée  dans 
un  ordre  subséquent,  il  n'ysa  pas  entre  les 
deux  cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation 
une  contrariété  qui  rende  les  deux  chambres 
réunies  compétentes  pour  décider  sur  le  non* 
veau  pourvoi.  —  Cass.,  22  décembre  1836. 
Pas.  1886.  862. 

12tf5«  —  La  cour  de  cassation  n'est  paa 
compétente  pour  juger  en  chambres  réunies 
un  pourvoi  dirige  contre  un  arrêt  émané  de 
la  cour  de  renvoi,  arrêt  dans  lequel  celle-ci 
s'est  rangée  à  l'interprétation  de  la  cour  su- 
prême, si  le  moyen  employé,  bien  que  le 
même,  se  trouve  produit  par  l'autre  partie. 
—Cass.,  80 juillet  1840.  Pas.  1840.  447. 

1354.  —  Lorsque,  après  un  arrêt  portant 
annulation  d'une  décision  judiciaire,  le  tri- 
bunal de  renvoi  adopte,  sur  le  principe  mis 
en  contestation,  la  doctrine  de  la  cour  de  ca»> 
sation,  on  ne  peut  reproduire  devant  cette 
dernière  cour  un  moyen  dans  lequel  on  dé- 
battrait de  nouveau  la  même  question. 

La  chambre  de  la  oour  de  cassation  qui  & 
annulé  le  premier  arrêt  est  alors  compétente 
pour  statuer  sur  le  nouveau  pourvoi. 

11  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  la  cour 
militaire,  composée  d'autres  juges,  a  pensé, 
comme  l'avait  pensé  la  cour  de  cassation,  que 
l'article  95  du  code  pénal  militaire  n'a  pas 
une  portée  absolue,  et  que  c'est  d'après  les 
circonstances  que  le  refus  exprès  d'obéir  doit 
rentrer  ou  non  sous  l'application  de  cette 
disposition.  —  Cass.,  5  lanvier  1867.  Pas. 
1857. 1. 35.  B.  J.  1857.  482. 

1255*  —  Le  pourvoi  formé,  en  matière  cri- 
minelle, contre  un  second  arrêt  ou  jueement, 
après  une  première  cassation,  est  de  la  com- 
pétence d  une  seule  chambre  de  la  cour,  s'il 
n'y  a  pas  dissidence  entre  ce  second  arrêt  ou 
jugement  et  l'arrêt  de  cassation.  —  Cass., 
21  décembre  1868.  Pas.  1863. 1.  389. 

1256.  —  La  cour  de  cassation  ne  doit  pas 
statuer  chambres  réunies  sur  un  second 
pourvoi,  libellé  dans  les  mêmes  termes  que 
celui  en  suite  duquel  elle  a  cassé  une  pre- 
mière fois,  si,  en  réalité,  il  ne  soumet  pas  de 
nouveau  à  la  cour  une  question  qu'elle  a  dqjà 
résolue. 

La  compétence  des  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation  ne  peut  se  fonder  sur 
l'identité  des  termes  des  deux  actes  de  pour- 
voi successifs,  mais  uniquement  sur  celle  des 
questions  résolues  par  les  deux  décisions 
attaquées.  —  Cass.,  17  septembre  1875.  Pas. 
1875. 1.  381.  B.  J.  1875.  1260.  —  Cass.,  6  iant- 
vier  1879.  Pas.  1879. 1. 84.  B.  J.  1879.  417. 
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DBS  DBBtANDES  EN  REVISION. 

a,  12â7«  —  Doivent  être  casBés  deux  juge- 
ments correctionnels  passés  en  force  de  chose 
jugée  et  qui  condamnent  successivement 
cinq  prévenus  pour  un  délit  commis  par 
quatre  personnes  j  les  cinq  condamnés  doi- 
vent être  soumis  a  de  nouveaux  débats.  — 
Cas8.,  17  septembre  lb75.  Pas.  Ib7j.  I.  377. 
-5.  /.  1875. 1236, 

1258.  —  La  révision  réglée  par  les  arti- 
cles 443  et  suivants  du  code  â'instruction 
criminelle  s'applique  à  des  individus  con- 
damnés correctionnellement  pour  délit.  — 
Cass.,  ir»  septembre  1871.  Pas,  1871.  I.  309. 
£.  /.  1871. 1246.  —  Cass.,  3  mars  lb73.  Pas. 
1873. 1. 122.  B.  J.  1873.  413.  —  Cass.,  26  ian- 
vier  1874.  Pas.  1874.  1. 155.  B.  J.  1874.  216. 

—  Cas».,  26  mars  1877.  Pas.  1877.  I.  181. 
B.  J.  1877.  637. 

iSiSO.  —  La  révision  prescrite  par  l'arti- 
cle 443  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
cas  de  condamnation  de  deux  prévenus  pour 
une  infraction  commise  par  une  seule  pei^ 
sonne,  est  applicable  en  matière  de  simple  po- 
lice.—Cass., 0  septembre  lb78.  Pas.  Ibfd.  382. 

d.  iî60«  —  Les  jugements  et  arrêts  mili- 
taires sont,  comme  les  arrêts  des  cours  d'as- 
sises, susceptibles  de  demande  en  revision, 

—  Cass.,  19  bcptembre  I8î>l.  Pas.  Ifc52.  L  55. 

IS61.  —  Au  cas  où  la  cour  de  cassation, 

Sar  suite  d'une  demande  en  revision,  annule 
es  jugements  militaires,  ce  n'est  pas  à  la  ju- 
ridiction civile,  mais  aux  tribunaux  mili- 
taires que  le  renvoi  doit  être  lait. 

Spécialement,  lorsque,  au  même  cas,  la 
cour  casse  un  arrêt  de  la  cour  militaire  et  un 
jugement  prononcé  par  un  conseil  de  guerre, 
c'est  à  la  cour  militaire,  autrement  compo- 
sée, que  le  renvoi  a  lieu.  —  Cass.,  19  sep- 
tembre 1851 .  Pas.  1852.  L  56. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DS  LA  KATVBB  ET  DE  L'iTEEDUB  DU 
CAUTIONNEMENT. 

§  l^.  —  Partie  générale. 

!• — Celui  qui  s'est  rendu  caution  pour  le 
service  d'une  rente  constituée,  avec  promesse 
par  le  débiteur  de  donner  hypothèque  ou  de 
rembourser  le  capital,  est  également  obligé  de 
remplir  cette  obligation  accessoire,  s'il  s'est 
rendu  caution  pour  tout  le  contenu  de  l'acte. 
—Bruxelles,23  novembre  1814.  Pas.  1814. 248. 

^  —  Le  père  qui  s'engage  solidairement 
avec  son  iils  mineur  envers  le  remplaçant  de 
celui-ci  n'est,  à  l'égard  de  son  fils,  à  consi- 
dérer que  comme  sa  caution,  ayant  action 
contre  lui  à  l'effet  d'être  indemnisé  du  cau- 
tionnement. 

Si  le  père  se  remarie,  cette  caution  passe 
dans  la  communauté  légale  entre  lui  et  sa  se- 
conde épouse  :  la  déclaration  faite  par  le  père 
après  la  dissolution  du  msuiage  opérée  par  le 
décès  de  cette  dernière,  et  portant  qu'on  n'en- 
tend pas  exiger  à  chai^  de  son  tils  le  prix 
du  remj^lacement.  n'a  pu  enlever  leur  Œroit 
aux  héritiers  de  l'éj^ouse  prédécédé». 

Le  iils.  quoique  mineur  a'âge  à  l'époque  du 
contrat  de  remplacement,  a  pu  valablement 
s'obliger  de  ce  chef. — Bruxelles,  6  décembre 
1820.  Pas.  1820.  263. 

3.  —  Celui  qui  déclare  avoir  déposé  chez 
un  tiers  les  sommes  qu'il  doit  renseigner,  et 
qui  s'engage  à  les  payer  si  le  tiers  n'en  fait 
pas  la  remise  dans  un  délai  déterminé,  con- 
tracte par  là  une  obligation  principale  de 
payer,  et  non  pas  un  simple  cautionnement. 

—  Bruxelles,  21  mars  1826.  Pas.  1825.  853. 

4.  —  Dans  le  cas  où  il  a  été  contracté  un 
cautionnementpourune  dette  future  et  éven- 
tuelle, les  engagements  de  la  caution  passent 
à  ses  héritiers,  lors  même  qu'au  moment  du 
décès  de  la  caution  la  dette  n'existait  pas  en- 
core.—La  Haye,  8  juillet  1825.  Pas.  1825. 446. 

5.  —  La  caution  d'une  reste  créée,  avant 
le  code,  à  prix  d'ar^nt  et  sans  terme  fixé,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  perpétuelle. 

—  Liège,  14  février  1833.  Pas.  im.  64. 

6*  —  Celui  qui  a  cautionné  une  dette  éta- 
blie par  un  arrêté  de  compte  entre  deux  né- 
gociants n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  le 
créancier  justifie  des  causes  antérieures  de 
sa  créance  définitivement  fixée  par  cet  ar- 
rêté de  compte  et  en  produise  les  titres.  — 
Bruxelles,  22  mars  1837.  Pas.  1837.  60. 

7*  —  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'une 
certaine  somme,  avec  ooligation  de  fournir 
hypothèque  pour  sûreté  de  cette  somme  à  la 
première  réquisition  du  créancier,  peut  être 
condamné  à  la  payer  sans  pouvoir  réclamer 
le  bénéfice  du  terme  attache  à  la  dette  prin- 
cipale, s'il  ne  peut  fournir  la  sûreté  promise. 

IM  règles  des  articles  2011  et  2013,  sur  le 


cautionnement,  sont  ici  sans  application.  — 
Bruxelles,  29  mars  1837.  Pas.  1837.  71. 

8*  —  Lorsque  des  tiers  s'obligent  dans  un 
acte  d'emprunt  conjointement  avec  l'em- 
prunteur, ils  doivent  être  présumés  simples 
cautions,  plutôt  que  codébiteurs  solidaires, 
encore  crue  les  termes  de  la  convention  se  prê- 
tent à  l'une  comme  à  l'autre  interprétation. 

Après  que  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt 
d'une  dette  communale  a  été  administrative- 
ment  ordonnée  par  l'autorité  compétente,  le 
créancier  peut  agir  contre  les  cautions  de  la 
commune  en  pavement  de  ce  qui  lui  reste  dû 
sur  les  intérêts  ae  sa  créance. 

Cette  réduction  du  taux  de  l'intérêt  n'opère 
pas  novation  ;  le  fait  du  créancier  d'avoir  reçu 
sans  protestation,  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  les  intérêts  réduits  n'emporte  pas 
acquiescement  à  cette  réduction.  —  Gand, 
2  janvier  1840.  Pas.  1841.  IL  188. 

9»  —  La  caution  qui  s'oblige  à  payer  tout 
ce  dont  le  débiteur  principal  pourra  être  dé- 
biteur conserve  le  aroit  de  contester  la  dé- 
bition  de  la  dette  réclamée.  —  Bruxelles, 
7  août  1841.  Pas.  1842.  IL  351. 

10.  —  La  personne  qui,  sur  la  demande 
qu'en  a  faite  un  fonctionnaire  en  versant  son 
cautionnement,  a  été  inscrite  au  registre  gé- 
néral des  cautionnements  comme  bailleresse 
de  fonds,  ayant  droit  aux  intérêts,  n'est  pas 
recevable  à  poursuivre  directement  contre 
l'Etat  la  restitution  du  cautionnement,  sous 
prétexte  qu'étant  mineure  elle  n'avait  pu 
valablement  fournir  ces  fonds.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  mars  1847.  B.  J.  1847.  357. 

11.  —  La  convention  faite  entre  deux  per- 
sonnes à  savoir  que,  pour  faciliter  la  négo- 
ciation des  effets  d'un  tiers,  elles  se  les  endos- 
seront de  complaisance  et  les  payeront  par 
moitié  à  l'échéance,  en  cas  de  protêt,  consti- 
tue entre  ces  personnes  un  simple  cautionne- 
ment solidaire.  —  Bruxelles,  21  mars  1849. 
^./.  1849. 402. 

12.  —  Le  cautionnement  à  concurrence  de 
telle  somme  pour  toutes  lettres  de  chanare 
ou  billets  quelconques,  qu'un  tel  pourra  à  la 
suite  négocier  ou  céder  sous  sa  signature, 
promettfuit  d'en  être  garant  ou  comptable..., 
est  limité  quant  à  la  somme  désignée,  et  non 
quant  à  sa  durée. 

En  conséquence,  l'effet  de  l'engagement 
s'étend  aux  obligations  successives,  et  se 
continue  jusqu'au  reliquat  d'un  compte. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire 
et  de  droit  étroit,  dont  on  ne  peut  étendre  la 
portée  ;  ainsi,  en  cautionnant  une  somme  dé- 
terminée, on  n'est  pas  tenu  des  intérêts. 

Les  dommages  et  intérêts  résultant  du  re- 
tard dans  l'exécution,  et  les  intérêts  à  partir 
du  jour  de  la  demande,  ne  sont  dus  qu'à  la 
condition  que  le  retard  provienne  de  la  faute 
du  débiteur. 

Pour  poursuivre  la  caution,  le  créancier 
doit  préalablement  justifier  une  dette  prin- 
cipale.— Liège,  22  novembre  1849.  Pm.  1860. 
n.  24.  B.  /.  1851.  555. 
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15»  -—  Ce  n'e8t  point  violer  la  loi  gni  dé- 
fend d'étendre  le  cautionnement  que  d^inter- 
1>réter,  par  l'intention  des  parties,  l'acte  qui 
e  constitue,  de  façon  à  y  comprendre  une 
dette  antérieure  en  date  à  un  crédit  à  ouvrir, 

Sour  sûreté  duquel  le  cautionnement  est 
onné.— Cass.,  27  décembre  1849.  Pm.  1860. 
I.  63.  B.  J.  1860.  49. 

14.  —  Le  créancier  porteur  d'un  billet 
constatant  une  obligation  non  commerciale 
peut,  en  cas  de  perte  du  titre,  exiger  le  mon- 
tant de  la  somme  due,  en  fournissant  caution. 
Toutefois,  cette  caution  sera  obligée  pendant 
trente  ans.  Les  articles  161  et  166  du  code  de 
commerce  ne  sont  pas  applicables  aux  pro- 
messes civiles.—  Trib.  Bruxelles,  6  janvier 
1850.  ^. /.  1860. 176. 

itf«— La  caution  pour  garantie  d'un  crédit 
ouvert  ne  continue  point  en  faveur  de  la 
maison  de  commerce  qui  a  repris  les  affaires 
du  créancier  garanti,  mal^  que  celui-ci 
soit  l'associé  ae  cette  maison.  —  Anvers, 
1«  février  1861.  B.  J,  1861. 1886. 

i^  —  On  doit  envisager  comme  un  simple 
cautionnement,  et  non  comme  une  obligation 
personnelle,  l'acte  par  lequel  quelqu^in  se 
constitue  caution,  en  s'engageant  à  payer  la 
dette  dans  un  délai  déterminé.  —  Tongres, 
22  février  1868.  B.  J.  1863.  490. 

17»  —  Constitue  une  obligation  principale, 
et  non  un  simple  cautionnement,  l'acte  par 
lequel  on  s'oblige,  moyennant  une  somme 
déterminée,  à  toutes  les  suites  d'un  contrat 
de  remplacement. 

L'acquéreur  du  bien  hypothéqué  à  cet  effet, 
et  dont  le  droit  hypothécaire  n'est  point  pres- 
crit, ne  peut  opposer  la  prescription  de  l^bli- 
ffation  de  son  auteur,  qu'en  mettant  en  cause 
le  créancier  primitif.  —  Liège,  8  avril  1866. 
Pas.  1869.  II.  12.  B.  J.  1859.  840. 

18»  —  Le  cautionnement  donné  pour  g^ 
rantir  ce  qu'un  débiteur  doit  ne  peut  s'éten- 
dre aux  dettes  non  encore  échues.  — ;  Liège, 
11  février  1860.  Pas,  1860.  U.  846. 

19*  —  Une  obligation  future  et  éventuelle 
peut  être  valablement  cautionnée.  —  Trib. 
Anvers.  6  juillet  1862.  B.  J,  1862.  876.  — 
Bruxelles.  2  février  1868.  Pas.  1866.  H.  838. 
B.  J.  1803. 1021. 

90* — Les  obligations  de  la  caution  doivent 
s'interpréter  restrictivement  ;  notamment 
elle  ne  peut,  sans  stipulation  expresse,  être 
censée  s'être  obligée  à  toutes  les  conséquences 
de  la  caution  judiciaire. 

En  cas  de  contestation  sur  le  rang  de  l'hy- 
pothèque concédée  par  la  débitrice  princi- 
pale au  créancier,  le  juge  ne  peut  surseoir  à 
statuer  sur  l'action  dirigée  par  celui-ci  contre 
la  caution,  dans  le  cas  ou  la  contestation 
n'est  pas  de  nature  à  recevoir  une  prompte 
solution. 

L'exception  cedendarum  actionum^  étant 

Séremptoire,  peut  être  opposée  en  tout  état 
e  cause,  et  nW  pas  susceptible  de  se  cou- 
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vrir  par  des  défenses  au  fond.  —  Liège, 
22  avril  1863.  Pas.  1863.  IL  181. 

3I*---La  caution  d'une  dette  exigible  quand 
le  débiteur  le  pourra  ou  à  la  survenance  d'un 
héritage  ne  peut,  malgré  ce  terme,  être  assi- 
gnée en  payement  sous  prétexte  oue  la  fail- 
lite a  rendu  la  créance  exigible.--BruxelleB, 
26  mai  1864.  Pas.  1866.  II.  137. 

28«  —  La  garantie  donnée  pour  le  paye- 
ment d'une  dette  résultant  d'une  letiie  de 
change  échue  et  protestée  constitue  non  un 
aval  avec  les  conséquences  de  solidarité,  de 
oommercialité  et  de  contrainte  par  corps  que 
la  loi  y  attache,  mais  un  cautionnement  onli- 
naire.  —  Anvers,  29  novembre  1866.  P.  A. 
1866.  L  805. 

23. — Est  valable,  dans  un  acte  de  caution- 
nement, la  réserve  que  la  caution  ne  pourra 
être  poursuivie  judiciairement  quliutant 
qu'elle  aura  fait  preuve  de  mauvaise  foi. 

Cette  clause  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
la  caution  n'a  engagé  sa  responsabilité  que 
dans  la  mesure  des  moyens  que  sa  position 
pécuniaire  lui  fournirait. 

Elle  contient  la  stipulation  non  d'une  con- 
dition, mais  d'un  terme  de  payement.  — 
Liège,  23  décembre  1866.  Pas.  1866.  IL  110. 

24. — Lorsqu'un  compte  courant  est  défini- 
tivement arrêté  et  que,d'après  la  convention 
des  parties,  le  solde  est  productif  d'intérêts 
comme  une  créance  ordinaire,  la  caution, 
même  indéfiniment  obligée,  ne  peut  être  con- 
trainte à  payer  les  capitalisations  et  commis- 
sions auxquelles  le  débiteur  principal  pour- 
rait ultérieurement  consentir  en  autorisant 
la  réouverture  du  compte. — Liège, 27  janvier 
1866.  Pas.  1866.  IL  119.  B.  J.  1866.  742. 

Stf«  —  Ne  peut  être  considérée  comme  un 
cautionnement,  ni  comme  un  aval,  l'obliga- 
tion assumée  dans  une  convention  par  un  C€h 
mité  d'escompte  de  garantir  les  fonas  avança 

Sar  un  banquier,  alors  que  ces  fonds  sont 
onnés  en  vue  d'opérations  d'escompte, 
avances  de  fonds  en  compte  courant  ou  au- 
trement, et  que  le  banquier  abandonne  du 
chef  de  ces  opérations  un  tantième  des  béné- 
fices et  une  commission.  —  Trib.  Bruxelles, 
3  décembre  1867.  B.  J.  1868. 60. 

S6«— Est  valable  le  cautionnement  souscrit 

Ï)ar  un  tiers  envers  un  créancier,  quoique  oe- 
ui-ci  ait  accepté  antérieurement  ou  posté- 
rieurement un  abandon  de  tout  l'avoir  du 
débiteur  cautionné,  et  ait  donné  à  ce  dernier 
quittance  pleine  et  entière,  s'il  s'est  réservé 
tous  ses  droits  contre  les  coobIigés,aue]s  que 
fussent  les  événements  postérieurs  ae  décon- 
fiture ou  faillite^  ou  les  arrangements  que  le 
débiteur  pourrait  contracter  avec  ses  créan- 
ciers. Ce  n'est  là  que  le  cautionnement 
d'une  dette  naturelle,  susceptible  d'une  telle 
convention,  et,  dans  cette  hypothèse,  l'arti- 
cle 1287  ne  peut  être  invoqué. — Trib.  Bruxel- 
les, 18  janvier  1868.  Cl.  et  B.  XVII.  377. 

27*  —  Lorsque  la  convention  originaire 
n'oblige  pas  le  débiteur  principal  à  garan- 
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tir  ses  engagements  par  un  cautionnement  et 
que,p08terieurement  et  sans  son  intervention, 
un  tiers  se  çorte  garant  de  Texécution  de 
oette  convention,  le  débiteur  devenu  héritier 
de  la  caution  ne  peut  être  tenu  de  fournir  une 
nouvelle  caution.  —  Anvers,  13  novembre 
1868.  B.  J,  1869.  716.  Cl.  et  B,  XVUI.  239. 

<£8«  —  La  caution  solidaire  d'un  effet  négo- 
ciable et  stipulé  payable  à  son  propre  domi- 
cile, est  tenue  de  le  payer  à  présentation,  le 
jourderéchéance,  entre  les  mains  du  porteur 
et  doit,  en  cnnséquence,  répondre  de  tous  les 
frais  occasionnés  au  bénéficiaire  du  billet  par 
son  refus  de  payement. 

Le  débiteur  auquel  garantie  est  due  ne 
peut  être  tenu  à  l'égard  de  ses  garants  de  satis- 
faire à  la  demande  principale,  sauf  à  prendre 
ensuite  son  recours  contre  eux.  Il  est  en  droit 
de  se  laisser  actionner  et  de  mettre  ses  ga- 
rants en  cause,  à  l'effet  d'obtenir  jugement 
oontre  eux  avant  d'être  prié  de  paver  lui- 
même,  et  partant  ses  garants  doiventle  tenir 
indemne  des  frais  nécessaires  de  la  demande 

Principale .  —  Anvers,  20  avril  1869.  P.  A. 
869.  1.  169. 

9t9«  —  Un  cautionnement  conçu  en  termes 
généraux,  sans  restriction  ni  réserve,  im- 
plique de  la  part  de  Tobligé  l'intention  de 
couvrir  de  son  aval  toute  dette  contractée  par 
le  débiteur,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  pourvu 
que  la  cause  en  soit  légitime. 

11  importe  peu  que  la  caution  prétende 
avoir  cru  que  sa  garantie  ne  s'appliquait  qu'à 
une  dette  provenant  de  certaine  origine,  telle 

Îu'un  emprunt.  —  Liège,  22  mai  1869.  Pas. 
871.  n.  90.  B.  J.  1871.  1169. 

50*  —  La  caution  n'est  pas  reoevable  à  in- 
voquer la  nullité  soit  de  l'obligation  princi- 
pale, soit  de  son  cautionnement,  sous  pré- 
texte que  la  débitrice  était  interdite,  alors 
surtout  Qu'elle  s'est  obligée  solidairement. 
—  Mb.  Bruxelles,  16  décembre  1869.  Cl,  et 
B.  XIX.  1066. 

SI*  —  Le  juge  du  fait  décide  souveraine- 
Xaent  si  la  tierce  opposition  de  la  caution,  à 
Texécution  d'un  jugement  obtenu  par  le 
oréancier  oontre  le  débiteur  principal,  repose 
sur  des  moyens  personnels  a  la  première.  — 
Cass.,  8  février  1872.  Pas.  1872.1. 120. 

39*  —  C'est  celui-là  seul  qui  a  versé  un 
cautionnement  pour  garantir  les  obligations 
prises  par  un  tiers,  qui  a  qualité  pour  le  reti- 
rer. Ainsi  le  curateur  à  la  faillite  d'un  direc- 
teur de  théâtre  est  sans  qualité  pour  réclamer 
à  l'administration  communale  la  restitution 
d'un  cautionnement  déposé  parle  bailleur  de 
fonds.  —  Trib.  Bruxelles,  7  juin  1873.  B.  /. 
1873.  776, 

55»  —  Le  cautionnement  d'une  ouverture 
de  crédit  au  protit  d'une  société  en  nom  col- 
lectif ne  peut  pas  s'étendre,  après  la  disso- 
lution de  la  société,  aux  dettes  contractées 
fiar  l'un  des  associés. —  Verviers,  6  janvier 
875.  Pas.  1876.  III.  43. 

54*  —  Celui  qui,  détenant  pour  compte  du 
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oréancier  gagiste  le  ga^e  qui  lui  est  donné 
par  son  débiteur, le  restitue  à  ce  dernier  sans 
y  être  autorisé,  devient  caution  solidaire  à 
concurrence  de  la  valeur  du  gage,  alors  sur- 
tout que  le  débiteur  donneur  du  gage  est 
déclaré  en  faillite. 

S'il  y  a  des  tiers  détenteurs  dans  cette 
situation,  ils  sont  codébiteurs  solidaires 
entre  eux,  et  celui  qui  paye  a  son  recours 
contre  l'autre.  — Anvers,  11  décembre  1876. 
P.  .4. 1876.  1.289. 

^  35.  —  En  matière  commerciale,  un  cau- 
tionnement ne  Fe  donne  que  moyennant  une 
commission  de  ducroire  ;  ce  n'est  pas  un  con- 
trat de  bienfaisance. — Anvers,  9  février  1877. 
P.  A.  1877.  I.  126. 

36.  —  Une  caution  n'est  point  déchue  du 
bénéfice  du  terme  pour  le  seul  motif  qu'elle 
diminue  sa  solvabilité,  si  elle  n'a  d'ailleurs 
donné  au  créancier  aucune  sûreté  spéciale  et 
s'est  contentée  de  prendre  un  engagement 
exclusivement  personnel.  —  Anvers,  19  mai 
1677.  Pas.  1879.  III.  124. 

37*  —  Le  cautionnement  est  un  contrat 
essentiellement  civil.  —  Verviers,  4  janvier 
1865.  B.  J.  1^6:).  526.— Anvers,  29  novembre 
18C5.  P.  A.  18li5.  I.  r.05.  —  Nivelles,  15  dé- 
cembre 1870.  Pas.  1872.  III.  135.  Cl.etB.W. 
4b2.--Gand,  28  mai  1874.  Pas.  1874.  II.  404. 
P.  A.  1877.  II.  177.—  Ih-uxelles,  IS  mai  1879. 
i>ûw.  1880.II.50.^./.lè80.558.  P.^  .1680.11.61. 

§  2.  —  Spécialement  de  la  forme  et  de  la  preuve 
du  cautionnement. 

38.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
reconnues  chacune,  et  chacune  pour  toutes, 
débitrices  d'une  somme,  elles  sont  obligées 
comme  débitrices  principales  et  non  comme 
cautions. 

Ceux  de  ces  débiteurs  qui  prétendent  n'être 
tenus  que  comme  cautions  ne  peuvent,  sur  ce 
point,  déférer  le  serment  décisoire  à  leur 
créancier. — La  Haye,  23  mai  l&iB.  Pas.  1818. 
106. 

39.  —  Est  valable  un  acte  de  cautionne- 
ment qui  n'a  pas  été  fait  en  double. 

Est  non  admissible  la  preuve  testimoniale 
tendant  à  établir  que  cette  formalité  n'a  pas 
été  accomplie  dans  une  convention. — Liège, 
24  juin  1820.  Pas.  Ib20. 167. 

40. — Est  valable  l'acte  de  cautionnement 
illimité  d'un  crédit  ouvert^  alors  même  que 
semblable  acte  ne  remplirait  pas  les  condi- 
tions de  l'article  182r,  du  code  civil.  —  Trib. 
Bruxelles,  17  juillet  1846.  B.  J.  1846.  1203. 

41* — L'obligation  sous  seing  privé^  garan- 
tie dans  un  acte  séparé  par  une  caution  per- 
sonnelle, ne  doit  pas  être  rédigée  en  triple. 
—  Bruxelles,  24  mai  1848.  Pas.  1848.  II.  197. 
^./.  1848.  1313. 

42.  —  La  volonté  de  s'obliger  comme  cau- 
tion ne  se  présume  pas  :  elle  doit  être  nette- 
ment établie.  —  Bruxelles,  3  février  1849. 
Pas.  1849.  U.  866. 
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45*  ^  Eft  valable  le  cautionnement  Bont- 
erit  par  nn  acte  sous  seing  privé,  quoique 
non  revêtu  d'un  «  bon  ou  approuve  r>,  ni 
écrit  de  la  main  de  la  caution,  si  cet  acte 
a  pour  objet  une  obligation  dont  la  va- 
leur est  indéterminée  et  inappréciable  au 
moment  où  le  cautionnement  a  été  souscrit; 
l'article  1326  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable k  ce  cas,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il 
7  a  dol  ou  fraude.  —  Bruges,  19  avril  1853. 
Cl.€tB,U,2H. 

44*  —  Le  cautionnement  doit  être  exprès. 
On  ne  peut  en  attribuer  les  effets  à  une  lettre 
par  la<^uelle  un  commissionnaire  déclarerait 
a  un  négociant  avec  lequel  il  a  traité  pour 
un  tiers  en  faisant  connaître  ses  pouvoirs,  et 
à  la  suite  d'un  effet  laissé  en  souffrance. 
«  qu'il  ne  le  mettrait  pas  dans  l'embarras  m 
en  perte  ;  qu'il  s'efforçait  de  constituer  de 
bonnes  relations  pour  lui  ;  que  jamais  il  n'au- 
rait de  pertes  par  sa  recommandation  «.  Il 
fondrait  surtout  le  décider  ainsi  en  l'absence 
de  toute  stipulation  de  ducroire. — Bruxelles. 
18  juillet  im.  Pas.  1664.  n.  866.  B.  /.  1864. 
16o8. 

4tt. — Un  cautionnement  n'est  pas  nul  pour 
contravention  aux  articles  1325  et  1326  du 
code  civil. 

Lorsqu'une  partie  a,  dans  les  qualités  d'un 
Ju^ment  en  matière  de  commerce  et  depuis 
en  justice,  reconnu  qu'elle  s'était  constituée 
caution  pour  le  déficit  éventuel  oui  pourrait 
exister  entre  la  créance  principale  et  le  pro- 
duit à  provenir  des  marcnandises  données  en 
gage  par  le  cautionné,  cette  reconnaissance, 
faite  sans  qu'aucune  critique  sur  la  validité 
de  l'obligation  de  cautionnement  ait  été 
élevée,  est  acquise  au  créancier  et  ne  peut 
plus  être  rétractée. 

La  convention  eût-elle  été  faite  par  écrit. 
le  cautionnement  tel  qu'il  vient  d'être  relate 
n'étant,  quant  à  la  caution,  qu'un  acte  unilsv- 
téral,  est  exempt  des  formalités  de  l'arti* 
ticle  1826  du  code  civil,  et  ne  peut,  par  sa 
nature  éventuelle  et  indéterminée,  être  sou* 
mise  à  la  disposition  de  l'article  1826  du 
même  code.  —  Bruxelles,  7  novembre  1868. 
Pas.  1865.  n.  158. 

46* — Est  admissible  la  preuve  par  témoins 
qu'un  tiers  s'est  porté  caution  pour  le  débi- 
teur principal,  si  la  somme  cautionnée  en  ca- 
Sital  n'excède  pas  160  francs,  encore  que  la 
emande  excède  ce  taux  en  y  comprenant 
des  intérêts  et  irais  accessoires  à  ce  caution- 
nement. —  J.  de  P.  Liège,  11  avril  1864.  Cl, 
etB.Yl.26l. 

47* — La  preuve  testimoniale  d'un  caution* 
nement,  Quoique  commercial,  n'est  pas  même 
admissible  lorsqu'il  y  a  réunion  des  circon* 
stances  suivante»  :  1«  importance  de  l'opéra- 
tion prétenduement  cautionnée;  2<>  correspon- 
dance entre  parties  au  suget  de  cette  opération 
et  silence  de  cette  correspondance  sur  le  pré- 
tendu cautionnement;  8«  défaut  de  mention 
concernant  le  prétendu  cautionnement  dans 
les  livres  de  celui  qui  veut  s'en  prévaloir. — 
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Sent.,  6  septembre  1869.  P.  A.  1860.  L  66.  -- 
Bruxelles,  26  mars  1861.  P.  A.  1861. 1. 29. 

48*  —  Le  demandeur  qui  a  assigné  une 
personne  en  qualité  de  caution  ne  peut,  en 
vue  d'échapper  à  l'incompétence,  demander 
à  prouver  en  cours  d'instance  que  le  défen- 
deur est  débiteur  direct  et  principal.  —  An- 
vers, 7  juillet  1862.  P.  A.  1862. 1.  403. 

49»  —  Si,  à  défaut  de  «  bon  ou  approuvé  », 
un  acte  de  cautionnement  revêtu  de  la  signa- 
ture de  la  caution  ne  forme  pas  une  preuve 
complète,  cette  signature  rend  l'obligation 
vraisemblable  et  suffit  pour  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. — Bruxel- 
les, 26  mai  1864.  Pas,  1866.  U.  187. 

ISfk  —  La  caution  qui  a  garanti  une  ouver- 
ture de  crédit  au  débiteur  principal  est  en 
droit  d'exiger  que  le  créancier  justifie  que 
■a  créance  existe  réellement  et  qu'elle  rentre 
dans  les  termes  du  cautionnement.  —  Liège, 
11  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  277.  B.  /.  1871. 
806. 

Kl.  —  L'acte  de  cautionnement  souscrit 
par  une  femme,  qui  n'est  pas  revêtu  du  «  bon 
ou  approuvé  »  prescrit  par  l'article  1826  du 
code  civil,  constitue  un  commencement  de 

Sreuve  par  écrit,  qui  peut  être  complété  par 
^moins.  —  Gand,  15  juin  1871.  Pas.  18/2. 
n.74.j?./.  1872.  161. 

US»  ~*  Un  acte  de  cautionnement,  même 
indéterminé,  donné  par  approbation  d'écri- 
ture est  nul  s'il  ne  prouve  pas  la  nature  de 
l'engagement;  il  pourra  cependant  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Trib.  Bruges,  5  avril  1876.  B.  J.  1876. 798. 

tfS.  —  Une  lettre  missive  étant  insu£Bsante 

Sour  satisfaire  au  prescrit  de  l'article  2016 
u  code  civil,  qui  exige  une  dénonciation  par 
exploit,  on  ne  peut  déférer  à  la  caution  le 
serment  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été 
avertie  des  pourFuites  par  correspondance. — 
Anvers,  14  août  lb77.  P.  A.  1877. 1.  260. 

M.  —  La  règle  de  l'article  1826  du  code 
civil  sur  la  nécessité  d'un  «  bon  ou  approuvé  » 
s'applique  aux  actes  de  cautionnement. 

n  importe  peu  que  le  cautionnement  ait 

Sour  objet  de  garantir  le  payement  d'une 
ette  commerciale,  s'il  ne  constitue,  de  la 
S  art  de  la  caution,  qu'un  engagement  civil 
onné  dans  la  forme  civile. 
La  promesse  sous  seing  privé,  non  écrite 
en  entier  de  la  main  de  celui  qui  l'a  souscrite 
et  non  revêtue  d^un  ^  bon  ou  approuvé  n,  vaut 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Bruxelles,  23  février  leSO.  Pas.  1880.  II. 
146.  B.  /.  1880.  324. 

CHAPITRE  n. 
PB  l'sfvbt  nn  oautiohvbkbvv. 

▲•  Bntre  le  créancier  et  la  caution. 

ISS*  — Les  enfants  qui, dans  l'acte  de  vente, 
déclarent  garantir  la  validité  de  la  vente  d'un 
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immeuble  faite  par  leur  père,  <<  libre  et  franc 
de  toute  inscription  hypothécaire  ou  autre 
charge  quelconque,  contre  qui  que  ce  soit, 
avec  promesse  de  la  soutenir  »,  sont  censés 
par  la  s'être  obligés  comme  iiaéjusseurs  et 
non  comme  vendeurs.  Leur  obligation  est  so- 
lidaire ;  chacun  d'eux  est  tenu  à  la  restitution 
du  prix  et  aux  dommages  et  intérêts  pour  le 
tout. 

L'insolvabilité  de  l'un  des  fidéjusseurs  fait 
obstacle  au  bénéfice  de  division  en  faveur  de 
l'autre. — Bruxelles,  3  janvier  1815.  Pas.  1815. 
283. 

tt6« — Celui  qui  a  consenti  une  hypothèque 
spéciale  sur  ses  biens,  pour  l'acquittement 
aune  créance  due  à  un  tiers,  sans  autre  con- 
dition que  celle  de  ne  procéder  à  la  vente 
qu'après  six  mois  de  la  date  du  contrat  et 
pour  la  somme  que  le  tiers  n'aurait  pas  ré- 
cupérée à  cette  éi)oque,  ne  peut  opposer  au 
créancier  l'exception  de  discussion. — Bruxel- 
les, 30  avril  1816.  Pas.  1816. 123. 

57.  —  Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'une 
obligation,  même  pour  le  principal,  ne  doit 
pas  nécessairement  être  considéré  comme 
codébiteur  solidaire. 

La  caution  qui  s'est  soumise  aux  oblige 
tiens  contenues  dans  l'acte  n'est  point  censée 
par  là  s'être  obligée  in  otnnem  causam. 

Celui  qui  a  cautionné  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  sous  l'ancien  régime  ne  peut  être 
contraint  au  remboursement  du  capital,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  1912  et  1913 
du  code  civil.  —  Bruxelles,  6  janvier  1818. 
Pas,  1818.  7. 

58*  —  Lorsque  la  caution  a  renoncé  au  bé- 
néfice de  division,  cette  renonciation  ne  doit 
pas  être  entendue  dans  ce  sens  que  l'obliga- 
tion soit  indivisible  entre  ses  héritiers.  — 
Bruxelles,  14  juillet  1818.  Pas.  1818. 150. 

59.  —  Le  fidéjusseur  qui  a,  de  son  propre 
chef,  une  action  récursoire  contre  le  débi- 
teur ne  peut  repousser.  Me  et  nunc,  le  créan- 
cier qui  veut  le  contraindre  au  payement,  en 
invoquant  le  bénéfice  cedendarum  actiontim. 
—  Bruxelles,  6  juin  1821.  Pas.  1821.  392. 

60*  —  La  caution  du  débiteur  d'une  rente 
qui  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  ans  ne  peut  être  contrainte  au  rachat, 
s'il  n'yapaseu  de  miseen  demeure. — Bruxel- 
les, 18  octobre  1821.  Pas.  1821.  476. 

61*  —  Les  cautions  et  coobligés  solidaires 
des  communes,  qui  ont  transmis  au  j^ouver- 
nement^  dans  le  délai  voulu,  les  états  de 
l'arriére  de  leurs  dettes,  ne  peuvent  être 

Soursuivis  après  que  ces  mêmes  états  ont  été 
éfinitivement  arrêtés,  si  ces  communes  ob- 
servent les  termes  et  autres  conditions  du 
remboursement.  —  Cass.,  30  mai  1823.  Pas. 
1823.  433. 

62*  —  La  caution  qui  s'est  obligée  en  ces 
termes  «  comme  caution  au  principal  n  doit 
être  censée  s'être  obligée  comme  débiteur 
principal,  et  oonséquemment  avoir  renoncé 
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à  l'exception  de  division.  ^  La  Haye,  3  juil- 
let 1823.  Pas.  1823.  455. 

65.  —  Lorsque  plusieurs  cautions  d'un 
même  débiteur  se  sont  obligées  comme  le 
débiteur  principal,  elles  ont  par  là  renoncé 
au  bénéfice  de  division. 

Les  mots  «  ten  principale  »^  ajoutés  au 
cautionnement,  doivent  être  pns  en  ce  sens 
Que  les  cautions  se  sont  obligées  comme  le 
débiteur  principal.  —  La  Haye,  26  juillet 
1823.  Pas.  1823.  486. 

64. — La  caution  qui  ne  s'est  point  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur  principal 
peut  être  actionnée  à  l'effet  de  remplir  l'obli- 
gation avant  que  le  débiteur  principal  ait 
été  poursuivi  de  ce  chef,  sauf  cepenaant  à 
elle  a  requérir  alors  la  discussion  préalable 
des  biens  de  celui-ci.  —  Bruxelles,  3  février 

1826.  Pas.  1826. 34. 

6&  —  La  caution  peut  être  poursuivie  si 
le  débiteur  principal  a  obtenu  du  souverain 
un  sursis  qui  empêche  les  créanciers  d'exer- 
cer contre  lui  des  poursuites,  aussi  long- 
temps que  durerera  ce  sursis.  La  caution  ne 
peut  opposer  aux  créanciers  le  sursis  accordé 
par  le  souverain  au  débiteur  principal,  sur- 
tout lorsqu'elle  ne  s'est  obligée  comme  telle 
que  BOUS  la  condition  qu'il  ne  serait  exercé 
aucune  poursuite  par  le  créancier  contre  un 
tiers,  solidairement  tenu  envers  lui  de  la 
dette.  —  Bruxelles,  17  novembre  1827.  Pas. 

1827.  314. 

66«  —  Le  vendeur  qui^  dans  l'acte  de  vente 
d'une  créance,  en  garantit  le  remboursement 
au  jour  de  son  échéance,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  s'étant  porté  caution  dans  le 
sens  des  articles  2011  et  suivants  du  code 
civil. 

n  n'y  a  ouverture  à  l'action  en  recours  ré- 
sultant d'une  semblable  clause  que  lorsqu'il 
est  établi  j  par  un  acte  en  due  forme,  aue  le 
cessionnaire^  au  jour  de  l'échéance  ae  la 
créance,  a  lait  infructueusement  contre  le 
débiteur  les  poursuites  nécessaires  pour  en 
obtenir  le  payement.  —  Bruxelles,  6  décem- 
bre 1827.  Pas.  1827. 337. 

67.  —  Pour  qu'une  caution  jouisse  du  bé- 
néfice de  discussion,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
oppose  simplement  au  créancier  cette  excep- 
tion, sans  en  outre  indiquer  les  biens  du  dé- 
biteur principal  susceptibles  d'êfi^  discutés, 
et  avancer  les  deniers  sufiisants  pour  faire  la 
discussion.  —  Bruxelles,  12  mai  1829.  Pas. 
1829. 172. 

68.  —  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'une 
certaine  somme,  avec  obligation  de  fournir 
hypothèque  pour  sûreté  de  cette  somme  à  la 
première  réquisition  du  créancier,  peut  être 
condamné  à  la  payer,  sans  pouvoir  réclamer 
le  bénéfice  du  terme  attaché  à  la  dette  prin- 
cipale, s'il  ne  peut  fournir  la  sûreté  promise. 

Les  règles  des  articles  2011  et  2013  sur  le 
cautionnement  sont  ici  sans  application.  — 
Bruxelles,  29  novembre  1837.  Pas.  1837. 250. 

09*  —  Le  créancier  inscrit  ne  doit  pas» 
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pour  conserver  son  recours  contre  la  caution, 
re<}nérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères, ou  agir  contre  la  caution  dans  le  dé- 
lai de  rarticle  2185.— Trib.  Bruxelles,  8  aTril 
l&i6.  b,  J.  1846.  653. 

70.  —  La  caution  prestée  par  celui  qui  a 
earanti  la  validité  du  payement  fait  par  un 
aébiteur  de  la  succession  ne  peut  être  pour- 
suivie par  un  héritier  qui  vient  ensuite  pré- 
tendre droit  à  la  somme  payée.  —  Bruxelles, 
18  mars  1851.  P<u,  1852.  II.  246.  B.  J.  1851. 
667. 

71*  — On  doit  considérer  comme  litigieux, 
dans  le  sens  de  l'article  2023  du  code  civil, 
le  prix  provenu  de  la  vente  des  immeubles 
du  débiteur  principal,  lorsque  la  distribu- 
tion de  ce  pnx  donne  lieu  à  une  purge  civile 
et  à  un  ordre  long  et  difficile  et  exposant  le 
créancier  à  des  retards  et  à  des  procès.  — 
Tongre8,22  février  1863.  B.  J.  1863.  490. 

73*  —  Une  caution  ne  peut  se  soustraire 
aux  effets  de  son  engagement,  en  vertu  de 
l'article  2037  du  code  civil,  par  cela  seul  que 
le  créancier  n'aurait  intenté  son  recours  con- 
tre elle  qu'après  l'expiration  des  quarante 
jours  endéans  lesquels  la  mise  aux  enchères 
d'un  immeuble,  également  afiectépar  hypo- 
thèque à  la  créance  pouvait  être  requise  par 
les  créanciers  inscrits,  et  aurait  été  ainsi 
privé,  elle  caution,  de  la  faculté  qu'elle  aurait 
eue  de  surenchérir  en  son  lieu  et  place,  en 
vertu  de  la  subrogation  légale. 

Il  n'en  serait  autrement  que  pour  autant 
que  le  créancier  en  s'abstenant  eût  commis 
une  faute. 

Il  n'a  pu  en  commettre  en  s'sibstenant  de 
requérir  la  mise  aux  enchères,  alors  que  la 
vente  a  eu  lieu  publiquement  et  dans  des 
conditions  telles,  que  le  créancier  a  nu  rai- 
sonnablement admettre  que  l'immeuble  avait 
atteint  son  plus  haut  pnx. 

Aucune  faute  n'est  également  imputable 
au  créancier  parce  qu'il  aurait  omis  de  mettre 
la  caution  à  même  de  requérir  personnelle- 
ment la  mise  aux  enchères,  si  aucun  préju- 
dice n'a  pu  être  causé;  alors  notamment 
que  la  caution^  eu  égard  à  la  situation  de  ses 
affaires,  n'était  pas  en  mesure  de  remplir 
les  conditions  de  la  mise  aux  enchères.  — 
Bruxelles,  10  août  1866.  Pas,  1866.  II.  40. 

73.  —  La  caution,  obligée  solidairement 
avec  renonciation  aux  bénéfices  de  division 
et  de  discussion,  ne  peut  faire  déclarer  les 
poursuites  du  créancier  non  recevables  en 
aliénant  que  les  hvpothèoues  données  par 
le  débiteur  principal  sont  plus  que  suffisantes 
pour  payer  le  créancier.  —  Huy,  11  avril 
1867.  CL  et  B.  XVU.  1037. 

74.  —  Le  droit  de  préférence  établi  par 
l'article  1262  du  code  civil  ne  p|eut  être 
étendu  au  cas  oiî  la  dette  cautionnée,  ayant 
été  intégralement  éteinte  par  la  caution,  le 
créancier  a  contre  le  débiteur  principal 
d'autres  créances  non  éteintes. 

Dans  cette  hypothèse,  la  caution  a  le  droit 
de  produire  à  la  faillite  du  débiteur  prin- 


cipal pour  le  montant  de  la  dette  qu'elle  a 
éteinte,  et  le  créancier  n'est  point  fondé  à 
soutenir  ^u'il  doit  être  admis  pour  la  totalité 
de  ses  créances,  à  l'exclusion  de  la  caution. 
—  Bruxelles,  8  février  1871.  Pas.  1871.  II. 
177.  B.J.  1871.  1123. 

7tt«  —  Les  mots  <<  biens  litigieux  »  de  l'ar- 
ticle 2023  du  code  civil  doivent  être  enten- 
dus dans  un  sens  large. 

En  ce  sens,  ils  comprennent  les  biens  qui 
ne  peuvent  être  déterminés  que  par  la  liqui- 
dation d'une  faillite.  —  Bruges,  2  août  lo75. 
Pas,  1876.  m.  299. 

76*  —  La  caution  perd  le  bénéfice  de  dis- 
cussion en  cas  de  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal. —  Anvers,  14  août  1877.  P.  A.  1877. 
L260. 

77*  —  Le  créancier  peut  opposer  à  la  cau- 
tion le  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  le 
débiteur  principal,  si  elle  n'invoque  pas  une 
'  exception  personnelle,  c'est-à-dire  portant 
sur  son  cautionnement. 

La  caution  qui  n'invoque  qu'une  exception 
réelle  du  déoiteur  principal,  déduite  de 
l'inexistence  ou  de  l'extinction  de  la  dette, 
est  l'ayant  cause  de  celui-ci. 

L'article  2026  du  code  civil  ne  concerne 
que  les  oofidéjusseurs,  c'est-à-dire  les  cau- 
tions oui  ont  garanti  le  payement  d'une 
même  dette. 

Il  est  sans  application  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs cautions  ont  garanti  chacune  le  paye- 
ment d'une  part  distincte  dans  une  dette 
unique.  —  G  and,  27  décembre  1878.  Pas. 
im.  II.  128.  B.  J.  1879. 184. 

f 
B.  Jifet  du  cautûmnement  entre  le  débiteur 
et  la  caution, 

78.  —  L'article  2032,  n»  6,  du  code  civil  est 
applicable  à  celui  qui  a  consenti  une  hypo- 
thèque sur  ses  biens,  pour  sûreté  d'une  dette 
contractée  par  un  tiers.  —  Bruxelles,  2  avril 
1819.  Pas,  1819.  349. 

79«  —  Celui  qui  s'est  porté  caution  dans 
un  acte  de  constitution  de  rente  peut,  au 
bout  de  dix  ans,  agir  contre  le  débiteur  pour 
obtenir  sa  décharge,  en  invoquant  à  cet  effet 
la  dernière  disposition  de  l'article  2032  du 
code  civil.  —  Bruxelles,  l»  février  1827. 
Pas,  1827. 44. 

80.  —  Il  est  dans  le  domaine  des  conven- 
tions que  les  parties  règlent  l'effet  des  paye- 
ments à  opérer  par  la  caution,  en  disposant 
que  le  cautionnement  s'éteindni  avant  l'obli- 
gation principale. 

Alors  la  caution  qui  a  garanti  seulement 
le  capital  de  la  dette  du  aébiteur  principal 
ne  peut  invoquer  la  subrogation  légale  dans 
les  droits  du  créancier  contre  le  débiteur 
principal,  pour  venir  en  partage  avec  le 
créancier  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
du  débiteur  principal,  tant  que  ce  dernier 
n'est  pas  libéré  vis-à-vis  du  créancier  en  ca- 

?ital  et  intérêts.  —  Cass.,  20  décembre  1850. 
Vm.  1851. 1.  228.  B.  J.  1852.  693. 
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81.  —  La  caution  ne  peut,  aTant  d^avoir 

Sayé  la  dette,  obtenir  condamnation  à  charge 
u  débiteur  que  boub  condition  de  verser  le 
montant  de  la  dette  entre  les  mains  du 
créancier  à  l'instant  même  de  la  réception  et 
de  procurer  ainsi  la  complète  libération  du 
débiteur.  —  Anvers,  6  septembre  1859.  P.  A. 
1860. 1.  65. 

82.  —  Le  débiteur  ne  peut,  pour  écarter 
les  recours  de  la  caution  qui  a  remboursé  le 
créancier,  se  prévaloir  d'un  concordat  obtenu 
de  ce  dernier  à  l'amiable,  lorsque  oe  concor- 
dat n'a  pas  date  certaine  antérieure  au  paye- 
ment fait  par  la  caution. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  débiteur 
reconnaît  lui-même  que  ce  concordat  n'a  pas 
été  définitivement  conclu  à  la  date  indiquée 

?ar  l'acte.  —  Anvers,  6  septembre  1859. 
^^.1860.L66. 

83.  —  La  caution,  définitivement  libérée 
de  son  engagement,  n'a  de  recours  contre  le 
débiteur  que  pour  les  sommes  qu'elle  a  efiec- 
tivement  déboursées  à  raison  du  cautionne- 
ment. 

Spécialement,  si  la  caution  n'a  pa^é  le 
total  de  la  dette  cautionnée  que  par  déduc- 
tion sur  la  créance  pour  laquelle  elle  a  été 
admise  au  partage  de  la  masse  du  créancier 
tombé  en  faillite,  et  au'elle  se  trouve  d'ail- 
leurs définitivement  libérée  de  son  caution- 
nement, le  débiteur  est  tenu  de  lui  rembour- 
ser, non  le  montant  total  de  la  dette,  mais 
seulement  une  somme  égale  à  celle  dont  le 
dividende  de  la  caution  se  trouve  diminué 
par  suite  de  la  déduction  ci-dessus. 

La  caution  n'a  pas  de  recours  contre  le 
débiteur  à  raison  des  payements  irrégulière- 
ment opérés  et  qui.  par  suite,  n'ont  pas  pro- 
fité au  débiteur. —  Anvers,  6  septembre  1859. 
P,A.  1800.  L  65. 

84.  —  La  caution  solidaire  d'un  entrepre- 
neur tombé  en  faillite  se  trouve  subrogée  aux 
droits  de  la  ville  sur  les  matériaux  mis  à 

Sied  d'oeuvre,  et  destinés  à  l'achèvement 
'une  construction  entreprise  par  voie  d'ad- 
judication publique  pour  compte  de  la  ville. 
--CaBs.,  19  mars  1868.  Poê.  1868.  I.  436. 
B,  J,  1803.  525. 

8&  —  Celui  qui  a  cautionné  n'est  pas  tenu 
de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  subroga- 
tion légale  :  il  peut  exercer  aussi  l'action  du 
mandat  ou  de  gestion  d'afi'aires.  — Yerviers, 
4  janvier  1865.  B,  J.  1866.  626. 

86.  —  L'individu  qui  s'est  porté  caution 
vis-à-vis  de  l'administration  des  accises  n'est 
pas  recevable  à  critiquer  l'imputation,  faite 

Sar  les  curateurs  à  la  faillite  du  redevable, 
es  sommes  payées  par  eux  sur  celles  dues 
du  chef  de  la  fabrication  faite  durant  la  fail- 
lite. —  Huy,  11  avril  1867.  Cl,  et  B,  XVII. 
1037. 

87*  —  La  faillite  survenue  empêche  celui 
qui  s'est  porté  caution  hypothécaire  du  failli 
vis-à-vis  des  accises  de  demander  contre  les 
curateurs  la  continuation  de  l'indemnité 
qu'elle  a  stipulé  à  son  profit  dans  l'acte  de 


'  cautionnement,  même  jusqu'à  la  radiation  de 
;    l'inscription,  lorsque  la  déclaration  de  faillite 

a  eu  pour  effet  de  faire  cesser  l'obligation 
'   principale.  —  Huy,  2  avril  1868.  Cl.  et  B, 

XVII.  1017. 

88*  —  La  caution  hyj)othécaire,  en  cas  de 
faillite  du  débiteur  principal,  ne  peut  de- 
mander en  justice  contre  les  curateurs  uni- 
quement la  décharge  de  son  cautionnement^ 
et  par  suite  la  radiation  de  l'inscription  re» 
quise  contre  lui  par  le  créancier  cautionné. 

—  Huy,  2  avril  lb68.  Cl,  et  B.  XVII.  1017. 

89.  —  La  caution  qui  a  payé  peut,  au  lieu 
de  se  prévaloir  de  la  subroffation  dans  le0 
droits  au  créancier^  exercer  de  son  chef  con- 
tre le  débiteur  pnncipal  l'action  mandati, 
qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

Les  sommes  déboursées  par  la  caution  pro* 
duisent  intérêt  de  plein  droit  à  compter  du 
jour  des  avances.  —  Bruxelles,  90  janvier 

1873.  Pas.  1873.  H.  90.  B.  J.  1874.  614.  P.  À. 

1874.  II.  15. 

90.  —  La  caution  ne  j>ent,  avant  d'aroiy 
nayé,  affir  en  indemnité  contre  le  débiteur 
mil  H  qu'à  la  condition  que  le  créancier  prin* 
oipal  ne  produise  pas  lui-même  à  la  faillite. 

—  Liège,  6  juillet  1874.  Pas.  1874.  U.  407. 

91* —  La  caution  solidaire  ou  non  est  sana 
recours  contre  la  masse  faillie  pour  les 
acomptes  (qu'elle  a  payés  aux  créanciers 
après  la  faillite  du  aébiteur  principal.  — 
Anvers,  8  février  1878.  P.  A.  1878.  1. 76. 

92.  —  Lorsque,  par  des  actes  séparés  et 
successifs,  deux  personnes  se  sont  portées 
cautions  d'une  même  dette,  la  décharge  don- 
née par  le  créancier  à  la  seconde  caution  ne 
délie  pas  la  première.  —  Liège,  19  janvier 
1837.  Pas.  1837. 20. 

B*  De  V^et  du  cautionnement  entre 
les  cqfidéjjusseurs. 

95.  -^  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  cautions  d'un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  chacun  des  cofidéjusseurs 
est  obligé  à  toute  la  dette  et  engagé  solidai- 
rement. 

L'un  des  fidéjusseurs  peut  opposer,  aux 
termes  de  l'article  1208  du  cod^  civil,  une 
exception  de  chose  jugée  acquise  à  son  cofi- 
déjusseur,  et  oui  détermine  la  nature  et  la 

{►ortée  de  l'obligation.  —  Bruxelles,  20  juin 
854.  Pas.  1855.  II.  36.  B.  J.  1855. 1036. 

CHAPITRE  UI. 

DS   L'EXTIKCTIGN  du  CAUTIONNBMSHT. 

94*  —  La  caution  ne  peut  se  refuser  à 
payer,  à  cause  de  l'insolvabilité  survenue 
chea  le  débiteur  principal.  —  Bruxelles, 
8  août  1814.  Pas.  1814.  169. 

95*  —  Lorsque  le  créancier  accorde  pro- 
longation de  tenue  au  débiteur  principal,  à 
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l'insQ  et  sans  le  consentement  de  la  caution^ 
oelle-ci  est  déchargée.  —  La  Haye,  19  dé- 
cembre 1814.  Pé7«.  1814.276. 

96*  —  La  caution,  même  solidaire,  d'une 
dette  communale,  et  qui  a  renoncé  au  béné- 
fice de  discussion  et  de  division,  peut,  afin 
de  repousser  la  demande  du  créancier  qui 
s'adresse  à  elle,  opposer  le  sursis  accordé  aux 
communes  pour  le  payement  de  leurs  dettes. 
Cette  excej)tion  n'est  pas  purement  person- 
nelle, mais  inhéreute  à  la  dette  même.  On 
ne  peut  obtenir  une  condamnation  contre  la 
caution,  mfme  solidaire,  d'une  commune, 
aussi  longtemps  que  la  dette  de  celle-ci  n'est 
pas  liquidée  par  l'autorité  compétente.  — 
Liège,  l«'mars  1816.  Pas.  Ihl6.  62. 

97.  —  Lorsque  le  débiteur  principal  s'est 
obligé  de  payer  dans  le  délai  d'un  an.  la 
caution  ^ui  a  garanti  le  payement  partiel  se 
trouve  déchargée  si,  à  l'expiration  de  l'annce, 
le  créancier  ne  fait  aucune  diligence.  —  La 
Haye,  2  janvier  18;;0.  Pas,  1820,  6. 

98.  —  Lorsque  le  créancier  a  laissé  perdre 
son  droit  d'hypothèque,  en  négligeant  de  re- 
nouveler son  inscrij)tion  dans  le  délai  pres- 
crit, la  caution  solidaire  ne  peut  le  repousser 
par  l'exception  cedendarum  actionum,  — 
Bruxelles,  16  mai  1621.  Pas.  1821.  880. 

99.  —  Celui  qui  est  intervenu,  en  qualité 
de  caution,  dans  un  acte  transactionnel  con- 
senti par  un  receveur  des  hospices,  mais  sous 
condition  que  l'administration  le  ratifierait. 
ne  peut,  après  la  notification  qui  lui  a  été 
faite  de  la  ratification  susdite,  se  dédire  sous 
le  prétexte  qu'avant  la  ratification  le  débi- 
teur principal  était  décédé,  laissant  une  suo- 
cession  insolvable,  et  qu'ainsi  les  choses 
n'étant  plus  entières, il  ne  pouvait  être  censé 
avoir  voulu  persister  dans  son  obligation  de 
cautionnement. 

Il  ne  pourrait  se  refuser  au  cautionnement 
par  lui  consenti,  bien  que  le  créancier  eût 
laissé  s'éteindre  des  inscriptions  hypothé- 
caires, à  la  conservation  des(juelles  il  ne 
s'était  obligé  en  aucune  manière  envers  la 
caution. 

n  était  facultatif  à  la  caution  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  les  maintenir,  en 
contraignant  le  créancier  à  lui  communiquer 
les  documents  nécessaires  pour  y  parvenir 
ou  en  l'v  obligeant,  moyennant  l'ofi're  et 
l'avance  aes  frais. 

Le  créancier  ne  pourrait,  en  tout  cas,  être 
tenu  que  d'un  fait  positif  qui  aurait  annulé 
les  inscriptions  en  question,  et  non  d'une 
simple  négligence. — ^Bruxelles,  13  juin  1827. 
Pas.  1827.  210. 

100*  —  La  caution  simple  est  déchargée 
en  vertu  de  l'article  20r>7  du  code  civil,  lors- 
que le  créancier  a  omis  de  prendre  utilement 
Finscription  de  son  privilège  sur  les  biens 
du  délateur  principal.  — La  Haye,  18  février 
1829.  P£M.  1829.61. 

101*  —  L'article  2037  du  code  civil,  a  ni 
donne  à  la  caution  le  droit  de  se  faire  dô- 
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chaîner  si  le  créancier  s'est  mis  par  son  fait 
dans  l'impuissance  de  la  subroger  à  ses 
droits,  est  applicable  à  la  caution  solidaire 
comme  à  la  caution  simple.  —  G  and,  15  dé- 
cembre 1824.  Pas.  1834.  274. 

lOS.  -^  Le  créancier  qui  a  consenti,  sans 
réserve^  au  concordat  demandé  par  le  débi- 
teur principal  ne  préjudicie  pas  a  son  action 
contre  la  caution  ;  peu  importe  qu'il  ait  vo- 
lontairement adhéré  au  concordat  qu'il  au- 
rait pu  empêcher. 

Une  délégation  de  créance  faite  par  un  dé- 
biteur à  son  créancier  pour  le  couvrir,  ne 
libère  pas  la  caution. — Bruxelles,  28  janvier 
1846.  Pas.  1848.  II.  103.  B.  J.  1846.  3i  4. 

105. — Lorsqu'une  dette  est  garantie  hypo- 
thécairement, une  caution  ne  peut  préti-nare 
,    que  le  créancier  inscrit,  en  ne  requérant  pas 
la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  vonda 
;    sur  le  débiteur  principal,  ou  tout  an  moins 
!   en  n'agissant  pas  contre  la  caution  dans  le 
délai   de  quarante  jours  dont  parle  l'arti- 
cle 2185  du  code  civil,  a  commis  une  négli- 
gence    qui    doit  opérer    sa   décharge.    — 
iruxelles,  27  janvier  1847.  Pas.  1847. IL 264, 
:B.  j.  1848.  6^. 

i04» —  Le  bénéfice  établi  par  l'article  2037 
du  code  civil  peut  être  invoqué  par  la  cau- 
tion solidaire  comme  par  la  caution  simple. 
—  Trib.  Gand,  13  août  1849.  B.  J.  1849. 1078. 

105.  —  Lorsqu'on  cautionne  en  faveur  du 
fipc,  sans  limite  de  terme  ni  d'opérations, 
une  dette  future  et  éventuelle  prenant  sa 
source  dans  l'exercice  du  commerce,  l'obli- 

f ration  de  la  caution  ne  peut  cesser  que  par 
a  cessation  de  la  profession  du  principal 
obligé  ou  par  la  révocation  du  caution- 
nement. 

Le  cautionnement  n'est  pas  éteint  en  prin- 
cipe par  une  novation  de  crédit,  lorsque, 
après  un  cautionnement  personnel,  il  est 
donné  des  garanties  hypothécaires. 

La  loi  du  5  avril  1843  ayant  innové  dans 
les  rapports  qui  existaient  entre  l'adminis- 
tration et  le  contribuable,  on  ne  peut,  sans 
méconnaître  l'intention  des  parties  et  sans 
violer  le  principe  de  l'article  2015  du  code 
civil  (le  cas  où  une  clause  contraire  est 
exprimée  dans  l'acte  étant  excepté),  étendre 
aux  obligations  qui  en  sont  dérivées  les 
sûretés  promises  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure. 

Le  fidéjusseur  qui  renonce  aux  bénéfices 
de  discussion  et  de  division  et  tous  autres 
qui  pourraient  militer  en  sa  faveur,  n'entend 
pas  parla  dispenser  le  créancier  d'accomplir 
les  obligations  que  la  loi  impose  à  celui-ci. 

La  clause  de  la  solidarité  ne  fait  pas  non 
plus  obstacle  à  l'application  du  principe 
que  consacre  l'article  :i037  du  code  civil. 

Pour  qu'on  puisse  invoquer  l'article  2037 
au  code  civil,  il  importe  peu  aussi  qu'il 
s'agisse  seulement  d'une  négligonce  ou  omis- 
sion d'un  fait  négatif  {in  oh  tttendo)  et  non 
d'un  fait  positif  {in  committendo). 

Le  créancier  doit  conserver,  au  profit  du 
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fidéjusseur,  aussi  bien  les  sûretés  réelles 
qu'il  a  pour  la  dette  cautionnée  contre  des 
tiers  que  celles  qu'il  possède  contre  le  débi- 
teur principal. 

Lorsque  le  créancier  renonce  à  un  cau- 
tionnement en  immeubles,  la  caution  est  dé- 
chargée jusqu'à  concurrence  du  dommage 
que  cette  renonciation  lui  cause,  et  on  ne 
peut  objecter  alors  avec  succès  aue  le  cau- 
tionnement en  immeubles  est  d^une  date 
postérieure  au  cautionnement  personnel.  — 
Gand,  26  juillet  1853.  Pas.  1853.  U.  SOI. 
^V.  1853. 1137. 

i06«  —  La  caution  est  représentée  par  le 
débiteur  principal  en  tout  ce  qui  est  décidé 
avec  lui,  non  sur  des  moyens  ou  excentions 
personnels,  mais  sous  le  rapport  de  l'exis- 
tence et  de  l'étendue  de  l'obligation  princi- 
pale et  sous  celui  des  exceptions  réelles;  par- 
tant, des  décisions  sur  ces  points  constituent 
chose  juffée  vis-à-vis  de  la  caution  et  lui  sont 
opposables.  —  Bruxelles,  7  novembre  1853. 
Pas.  1855.  n.  158. 

£07.  —  L'exception  cedendarum  acttonum 
appartient  à  la  caution  solidaire  comme  à  la 
caution  simple. 

Si  le  débiteur  principal,  solvable  au  mo- 
ment de  l'échéance  de  la  dette,  devient  in- 
solvable plus  tard,  la  négligence  du  créan- 
cier, qui  n'a  pas  exercé  des  poursuites  en 
temps  utile,  ne  permet  pas  à  la  caution  de  se 
dire  libérée  en  vertu  du  principe  de  l'arti- 
cle 2037  du  code  civil.  —  Tournai,  18  jan- 
vier 1858.  B.  J.  1858.  604. 

108.  —  Déjà  sous  le  code  de  commerce  de 
1807  la  remise  consentie  au  failli  par  le  con- 
cordat ne  libérait  pas  les  cautions. — Anvers, 
17  janvier  1862.  JB.  J.  1862.  280.  P.  A.  1862. 
1. 176. 

109.  —  jg[Q  contracte  pas  une  obligation 
nouvelle  éteignant  l'obligation  primitive  la 
caution  qui,  en  recevant  du  débiteur  des 
promesses  causées  «  valeur  en  compte  n,  les 
endosse  au  créancier  «<  valeur  en  cautionne- 
ment ff  ;  en  ce  cas,  la  libération,  tant  du  dé- 
biteur que  de  la  caution,  et  l'extinction  du 
privilège  qui  en  est  la  conséquence  restent 
subordonnées  à  l'encaissement  des  billets. 
Toutefois,  la  caution,  en  vertu  de  son  endos, 
est  devenue  caution  solidaire,  surtout  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  qu'on  a  voulu  qu'elle 
figurât  sur  les  billets  comme  donneur  d'aval. 

Li'article  2037  du  code  civil,  qui  déclare  la 
caution  déchargée  lorsque,  par  le  fait  du 
créancier,  la  subrogation  dans  les  droits,  pri- 
vilèges et  actions  de  celui-ci  est  devenue  im- 
possible, s'applique  à  la  caution  solidaire 
comme  à  la  caution  simple. 

La  caution  ne  peut  exciper  contre  le  créan- 
cier, vendeur  de  machines  et  appareils  in- 
dustriels, du  défaut  de  transcription  de  son 
acte  de  vente,  pour  conservation  du  privi- 
lège, malgré  l'immobilisation  ou  la  faillite 
éventuelles,  si  en  fait  la  caution  n'a  point 
souffert  de  préjudice  de  ce  chef,  et  qu'elle 
n'ait  d'ailleurs  fait  au  créancier  aucune  ofiEre 
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réelle  avec  demande  de  subrogation  dans  ses 
droits  et  actions  contre  le  débiteur,  au  temps 
où  la  transcription  pouvait  avoir  un  ef^t 
utile.  —  Gand,  22  mars  1862.  Pas.  1863.  II. 
234. 

110*  —  Lorsque  le  gage  que  le  créancier  a 
été  autorisé  à  vendre  n'est  pas  vendu  et  perd 
sa  valeur  par  des  circonstances  étrangères 
au  créancier,  le  retard  apporté  à  la  vente  ne 
donne  pas  à  la  caution  le  droit  de  se  préva- 
loir de  l'article  2037  du  code  civil  pour  ré- 
clamer sa  libération. 

Ce  retard,  précédé  de  délais  accordés  au 
débiteur  car  la  justice  et  par  la  caution  même, 
équivaut  a  une  prorogation  de  terme  autori- 
sant la  caution  a  poursuivre  le  débiteur  et  à 
provoquer  la  vente  du  gage. — Liège,  27  jan- 
vier 1866.  Pas.  1866.  II.  119.  B.  J.  1866. 
742. 

fil.  —  Lorsque  partie  seulement  de  la 
dette  est  cautionnée,  les  premiers  payements 
faits  par  le  débiteur  doivent  s'imputer  sur 
cette  partie.  Le  délai  accordé  au  débiteur 
principal  s'étend  de  plein  droit  à  la  caution. 
—  Anvers,  13  novembre  1866.  P.  A.  1867. 
L245. 

112.  —  Celui  qui  s'est  porté,  vis-à-vis  des 
accises,  caution  d'un  négociant  déclaré  en 
faillite,  ne  peut  soutenir  que  son  cautionne- 
ment est  éteint,  si  le  débiteur  redoit  encore 
sur  les  droits  qui  reviennent  à  l'administra- 
tion et  bien  que  les  payements  faits  par  le 
curateur  excèdent  la  somme  cautionnée.  — 
Huy,  11  avril  1867.  Cl.  et  B.  XVII.  1087. 

Ii5« — La  caution  n'est  pas  recevable  à  pro- 
poser, à  rencontre  du  jugement  intervenu 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  les  moyens 
et  exceptions  touchant  à  l'obligation  prin- 
cipale. —  Anvers,  7  novembre  1868.  È.  /. 
1869.  713.  Cl.  et  B.  XVIH.  256. 

il4«  —  La  caution  poursuivie  en  paye- 
ment d'une  promesse  ne  peut,  dans  la  même 
instance,  se  prévaloir  de  faits  prétendnement 
posés  par  des  tiers  au  préjudice  du  débiteur 

Ï principal  qui  seraient  de  nature  à  engager 
eur  responsabilité,  alors  même  qu'elle  au- 
rait fait  intervenir  ces  tiers  au  procès  pour 
des  motifs  différents.  Ces  faits,  étrangers  à 
la  cause,  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  être  poursui- 
vis séparément  au  nom  du  débiteur  ;  il  est 
inutile  de  donner  acte  de  réserves  à  cet 
égard. 

La  caution  n'est  pas  non  plus  recevable  à 
prétendre  que  la  dette  du  chef  de  laquelle 
elle  est  poursuivie  doit  être  éteinte  avec  le 
prix  des  immeubles  vendus  sur  le  débiteur 

Srincipal.  Cette  prétention  ne  peut  se  pro- 
uire  que  dans  l'ordre  ouvert  ou  à  ouvrir 
pour  la  distribution  du  prix  de  ces  immeu- 
oles,  dans  lequel  la  caution  est  libre  d'inter- 
venir pour  faire  valoir  ses  droits.  —  Liège, 
22  mai  1869.  Pw.l871.IL90.^./.  1871. 1159. 

1I&  —  Lorsque  le  cautionnement  d'une 
obligation  est  pur  et  simple,  la  caution  reste 
tenue  vis-à-vis  du  créancier  aussi  longtemps 
que  celui-ci  conserve  des  droits  contre  le  cfô- 
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bitenr  principal.  La  circonstance  qu'nn  non- 
vean  terme  de  payement  a  été  accoraé  n'opère 
pas  novation  et  ne  libère  pas  la  caution. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  d'une 
hypothèque  bu  d'intérêts  à  charge  du  débi- 
teur principal.— G  and,  4  mai  1872.  Pas,  1872. 

n.  377.  B.  J.  1872. 1398. 

« 

116*  —  La  dation  en  payement  a  pour  effet 
de  transférer  au  créancier  la  propriété  de  la 
diose  donnée  en  payement. 

Ne  peut  être  envisagée  comme  telle  une 
convention  par  laquelle  un  débiteur,  pour 
désintéresser  ses  créanciers,  s'engage  a  faire 
vendre  publiquement  ses  biens  immeubles 
et  leur  cède  toutes  ses  créances  actives,  avec 
autorisation  d'en  poursuivre  la  liquiaation 
sous  sa  surveillance  et  pour  leur  compte, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  du. 

Une  telle  convention  ne  libère  pas  les  cau- 
tions. 

La  décharge,  même  partielle,  accordée  par 
convention  au  débiteur  principal  libère  dou- 
tant les  cautions.  L'exception  à  ce  principe 
consacrée  par  l'article  541  de  la  loi  sur  les 
faillites  ne  peutj>as  être  étendue  au  cas  d'un 
débiteur  non  déclaré  en  faillite.  —  Gand, 
4  mai  1872.  Pas.  1872.  II.  877.  JS.  /.  1872. 
1398. 

117.  —  Le  créancier  ne  peut  cas,  en  dé- 
chargeant le  débiteur  principal,  réserver  son 
droit  contre  la  caution. 

Mais  celle-ci  peut,  en  vue  de  cette  libéra- 
tion, s'obliger  principalement  à  satisfaire  à 
l'obligation  dont  il  est  donné  décharge,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée. 
—Bruxelles,!!  jumetl877.PM.  1877.11.298. 
B.  /.  1877. 1251. 

118.  —  Le  créancier  qui,  recevant  une 
somme  du  débiteur  principal,  ne  l'impute 
pas  sur  la  partie  de  fa  dette  cautionnée  et 
n'en  avertit  pas  la  caution^  ne  peut  plus  a^ 
contre  celle-ci,  qui  est  déchargée.  —  Tnb. 
Liège,  12  janvier  1878.  Cl.  et  ^.  XXVII.  374. 

119.  —  L'article  2037  du  code  civil  ne 
concerne  que  les  droits,  privilèges  et  h^o- 
thèques  existant  lors  du  contrat  de  caution- 
nement, sur  lesquels  la  caution  a  pu  légiti- 
mement compter  quand  elle  s'est  engagée. 

Il  ne  peut  être  invoqué  par  la  caution  qui 
reproche  au  créancier  d'avoir  négligé  d'ac- 
quérir les  garanties  dans  lesquelles  elle  aurait 
pu  être  subrogée.  —  Gand,  27  décembre  1876. 
Pas.  1879.  n.  123.  B.  J.  1879. 184. 

120.  —  L'article  1245  du  code  civil,  en 
vertu  du<}uel  le  payement  fait  sur  le  capital 
et  les  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral, 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts,  est,  en  prin- 
cipe général,  applicable  à  tous  les  cas,  sans 
exception. 

La  caution  qui  n'a  garanti  que  le  payement 
d'une  partie  de  la  dette  n'est  donc  pas  fon- 
dée à  prétendre  que  les  acomptes  pavés  par 
le  débiteur  principal  doivent  tout  d'abord 
être  imputés  sur  ta  partie  cautionnée  de  la 
dette.  —  Gand,  27  décembre  1878.  Pas.  1879. 
U.  123.  B.  /.  1879. 184. 
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DB  LA   OAUTION   lAQâLB   ET   DB  LA  0AT7TI0N 

JUDICIAISB. 

12i*  —  Lorsq^u'un  acte  notarié  de  caution- 
nement consenti  pour  les  suites  d'une  contra- 
vention stipule  que  «  les  condamnations  à 
intervenir  de  ce  chef  contre  les  cautionnés 
seront  exécutées  contre  la  caution  en  vertu 
de  la  grosse  du<yt  acte,  et  sans  qu'il  inter- 
vienne à  cet  égard  aucun  jugement,  et  de  la 
manière  et  pour  autant  qu'elles  seraient  exé- 
cutoires contre  les  condamnés  eux-mêmes  », 
ces  stipulations  doivent  être  respectées,  et  si 
les  débiteurs  principaux  sont  passibles  de  la 
contrainte  par  corps,  cette  contrainte  peut, 
même  sans  nouveau  jugement,  être  exercée 
contre  la  caution.  —  Bruxelles,  18  octobre 
1823.  Pas.  1823.  514. 

iS3«  —  Si  des  étrangers  trouvés  chassant 
en  Belgique,  et  qui  ont  donné  une  caution 
personnelle  pour  obtenir  leur  mise  en  liberté, 
sont  assises  conjointement  avec  elle  dans 
le  délai  légal,  et  que  l'assignation  des  pré- 
venus soit  annulée  pour  vice  de  forme,  celle 
décernée  contre  la  caution  n'interrompt  pas 
la  prescription  des  poursuites  contre  ces 
derniers. 

Cette  caution  ne  peut  être  assimilée  aux 
personnes  civilement  responsables  et  être 
traduite  en  justice  avec  le  prévenu. 

Les  effets  de  la  responsabilité  de  la  caution 
ne  commencent  qu'après  qu'il  est  intervenu 
une  condamnation.  —  Bruxelles,  26  juillet 
1834.  Pas.  1834. 202. 

i25*  —  Ne  peut  être  réputé  caution  judi- 
ciaire celui  qui  s'est  borné  à  cautionner  une 
dette  résultfimt  d'un  jugement,  alors  même 
que  ce  jugement  ordonnait  au  débiteur  prin- 
cipal de  fournir  caution  dans  un  certain  délai, 
sous  neine  de  devoir  payer  la  dette  jusque  la 
inexigible.  —  Tongres,  22  février  1853.  B.  J. 
1863.  490. 

iSA*  —  Le  cautionnement  donné  par  une 
femme  pour  soustraire  son  mari  aux  effets 
de  la  contrainte  par  corps  exercée  contre  lui, 
en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, est  nul  faute  de  cause  licite,  lorsque 
le  jugement  vient  à  être  réformé  en  appel, 
et  atril  est  souverainement  jugé  par  la  que 
le  débiteur  n'a  jamais  été  légalement  passible 
de  la  contrainte  par  corps.  —  Bruxelles, 
23  avril  1863.  Pas.  1863.  IL  157. 

CHAHTRE  V. 

DB    LA   COHFiTEHOB. 

iStf.  —  La  caution  d'une  obligation  com- 
merciale ne  peut  être  obligée  commerciale- 
ment Qu'autant  qu'elle  s'y  est  expressément 
engagée. 

Ainsi,  lorsque  le  cautionnement  a  été  donné 
pour  une  dette  commerciale,  mais  qui  est 
totalement  étrangère  à  la  caution  et  qui  n'a 
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pour  canse  aucun  engagement  commercial 
dfi  ta  part,  le  juge  consulaire  est  incompé- 
tent pour  conn{3tre  des  contestations  qui 
s'élèvent  de  ce  chel'.  —  Bruxelles,  30  octonre 
1830.  Pas.  1830.  207. 

126*  —  Le  oautionnement  consenti  même 
par  un  commerçant,  pour  une  obligation  com- 
merciale complètement  étrangère  à  la  cau- 
tion, n'est  pas  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  Bruxelles.  28  mal 
1832.  Pas.  1832. 151. 

i27.  —  L'arrêt  qui  décide  que  le  caution- 
nement d'une  dette  commerciale  et  les  avals 
donnés  sur  des  lettres  de  change  par  une 
femme  non  marchande  publique  ne  forment 
point  un  engagement  commercial,  ne  viole 

Bas  l'article  681  du  code  de  commerce.  — 
asfl.,  25  juin  1840.  Pas.  1841. 1.  113. 

tâ8« — Le  cautionnement  d'une  dette  com- 
merciale est  un  engagement  purement  civil. 
Le  non-commerçant  qui  a  cautionné  une 
dette  de  cette  nature,  en  procédant  volontai- 
rement au  débat  de  r insti^uction  devant  les 
juges  consulaires,  n'a  pu  proroger  leur  juri- 
diction. Le  tribunal  doit  se  déclarer  d'office 
incompétent. 

Il  est  surtout  incompétent  si  le  non-com- 
merçant y  a  été  traduit  isolément  et  par  ac- 
tion principale.  —  Liège,  17  février  1842. 
Pas,  1842.  U.  139. 

I^«  —  La  caution  solidaire  d'une  dette 
commerciale  est,  comme  le  débiteur  princi- 
pal, justiciable  des  tribunaux  de  commerce 
pour  cette  dette,  et  cela  alors  même  qu'elle 
ne  serait  point  commerçante.  Il  est  de  prin- 
cipe que  le  juge  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  principale  Pest  également 
pour  statuer  sur  les  demandes  connexes  et 
accessoires.  —  Liège,  16  juillet  1844.  Pas, 
1844.  n.  318. 

i50«  —  Le  cautionnement  par  une  non- 
commerçante  d'une  obligation  commerciale 
ne  soumet  pas  à  la  juridiction  consulain^'.  peu 
importe  qiril  soit  donné  sous  forme  d  aval 
d'un  billet  à  ordre.  —  Bruxelles,  14  août 
1846.  Pas,  1847.  II.  235.  B,  J.  1846.  1418. 

151.  —  Le  cautionnement  solidaire  d'une 
obligation  commerciale,  souscrit  même  par 
un  non-uégociant,  le  rend  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce.  Peu  importe  que  l'aval 
ait  été  donné  par  on  acte  séparé.  —  Liège, 
14  janvier  1847;  Pas.  1848.  II.  337. 

152. — Celui  qui  a  pris  simplement  l'enga- 
gement de  fournir  les  fonds  nécessaires  pour 
payer  un  tel...  ne  peut  être  attrait  en  garan- 
tie devant  le  tribunal  de  commerce  par  le 
débiteur,  qui  s'y  trouve  assigné  en  payement 
d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  lui  au  profit 
du  créancier  cautionné. — Bruxelles,  20  jtiil- 
let  1847.  Pas.  1847.  IL  262.  B.  /.  1848.  653. 

155.  —  Le  cautionnement  donné  dans  un 
acte  séparé  par  un  non-commerçant  pour  ga- 
rantie d'une  obligation  commerciale  n'est 
qu'un  engagement  civil. 
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^  Notamment,  il  en  serait  ainsi  d'un  cau- 
tionnement consenti  par  un  père  en  faveur 
de  ses  enfants  dans  un  pur  sentiment  de  bien- 
veillance et  en  dehors  de  toute  idée  de  ^pti- 
culation.  Partant  la  caution  citée  devant 
la  juridiction  ordinaire  ne  peut  demander  à 
être  renvoyée  devant  les  tribunaux  consu- 
laires. —  Liège,  12  août  1847.  Pas,  1650.  II. 
807.  B.  y.  1851. 423. 

154. —  Un  non-commerçant  qui,  par  lettre, 
s'est  rendu  personnellement  responsable  d'un 
crédit  ouvei*t  à  un  négociait,  ne  peut,  du 
chef  de  ce  cautionnement,  être  attrait  en  ga- 
rantie devant  le  tribunal  de  commerce. 

On  ne  doit  voir  dans  cet  engagement  qu'une 
obligation  de  cautionnement  ordinaire  et  ci- 
vil, et  non  un  aval.  —  Bruxelles,  3  février 
1849.  Pas,  1849.  H.  355. 

15&  —  Le  cautionnement  donné  par  un 
non  -  commerçant  pour  garantie  solidaire 
d'une  obligation  commerciale  ne  le  soumet 
pas  à  la  juridiction  commerciale,  et  il  en  est 
ainsi  même  alors  que  la  caution  est  assignée 
conjointement  avec  le  débiteur  principal.  — 
Gand,  20  novembre  1851.  Pas,  1852.  U.  86. 
B,  J,  1862.  328. 

156*  —  La  caution  d'une  dette,  résultant 
d'un  acte  commercial  par  lui-même,  et  indé- 
pendamment des  parties  contractantes,  peut 
être  traduite  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, alors  sui'tout  qu'elle  a  stipulé  qu'elle 
surveillerait  personnellement  les  opérations 
et  qu'elle  devrait  y  intervenir.  —  Bruxelles, 
8  mars  1854.  Pas,  1855.  II.  120.  B,  J.  1856. 
822. 

137. 

rantie 

Ï)ar  un  commerçant,  n'a  pas  pour  eflet  de 
e  soumettre  à  la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce. 

Il  peut  donc  demander  son  renvoi  devant 
son  juge  naturel  s'il  a  été  attrait  seul  en  jus- 
tice, et  non  conjointement,  et  comme  partie 
accessoire  du  débiteur  cautionné.  —  Bruxel- 
les, 3  juin  1864.  Pas.  1855.  II.  109.  B.  J,  1854. 
1481. 

158*  —  Le  cautionnement  donné  pour  ga- 
rantie d'un  engagement  commercial  ne  sou- 
met pas  la  caution  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  commerce. 

L'oncle  qui  a  autorisé  sous  sa  caution  un 
commerçant  à  fournir  des  marchandises  à 
son  neveu,  à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, ne  peut,  de  ce  chef,  être  attrait  de- 
vant le  triounal  consulaire.  —  Bruxelles, 
90  iuin  1855.  Pas,  lb56.  IL  81.  B,  J,  1856. 
1472. 

139*  —  Le  non-commerçant  qui  se  rend 
caution  d'une  dette  commerciale  est  justicia- 
ble, à  raison  de  ce  cautionnement,  du  tribu- 
nal consulaire.  —  Bruxelles,  Ki  juillet  1844. 
i>^75. 1M4.  II.  313.— Trib.  Bruxelles.  8  décem- 
bre 1863.  B,  J.  1854.  448.  —  Bruxelles,  3  juin 
1854.  Pas.  ]85r).  II.  109.  B.  J.  U64.  U^\.  — 
Bruxelles,  20  juin  1854.  Pas,  1856.  II.  221. 


S7.  —  Le  cautionnement  donné  pour  ga- 
ie d'une  obligation  commerciale,  même 
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B,  J.  1857.  1403.  —  Bruxelles,  80  juin  (18^< 
Pas.  1866.  II.  81.  B.  J,  1856.  1473.  —Trib. 
Bruxelles,  2  juin  1856.  B.  J,  1856.  895. 

140.  —  La  caution  assignant  le  débiteur 
principal  en  indemnité  doit  porter  son  ao* 
tion  devant  le  tribunal  de  commerce,  si  le 
débiteur  est  commerçant  et  la  dette  com- 
merciale dans  son  chef. 

Il  doit  en  être  ainsi  alors  même  aue  le  co- 
débiteur assigné  par  le  même  exploit  n'op- 
pose pas  l'incompétence.  —  Louvain,  2  juil- 
let 1857.  B.  J.  Ib60. 430. 

141.  —  Est  de  la  compétence  commerciale 
l'action  en  garantie  dirigée  même  contre  un 
particulier  qui  a  cautionné  un  crédit  ouvert 
par  un  banquier  à  une  société  anonyme,  à 
raison  d'une  opération  industrielle. — Liège, 
6  mai  lb58.  Pas.  1859. 11.87.  B.  /.  1869. 1039. 
P.  .4.1869. 11.104. 

I42*  —  La  caution  d'une  dette  commer- 
ciale peut  être  traduite  devant  le  tribunal 
de  commerce,  alors  qu'il  est  établi  que  le 
cautionnement  donné  l'a  été  en  partie  dans 
son  intérêt.  —  Alost,  7  août  1861.  B.  /.  1862. 
851. 

145.  —  Celai  qui  se  porte  caution  d'i 
engagement  commercial  i>ose  un  acte  d'i 
caractère  essentiellement  civil,  s'il  est  gui< 
uniquement  par  des  vues  de  bienfaisance.. 
Vervier»,  4  janvier  1865.  B.  J.  1865.  6267^ 

144.  —  Le  cautionnement,  même  donnej 
par  un  commerçant, est  un  contrat  civil,  s'ilr 
est  déftourvu  de  toute  idée  de  lucre.  —  An-) 
▼ers,  29  novembre  1866.  P.  A.  1866. 1. 306^ 

14&  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  dirigée 
contre  la  caution  d'une  obligation  commer- 
ciale, s'il  résulte  des  débats  que  cette  caution 
prétendue  est  le  débiteur  véritable  et  le 
débiteur  apparent  un  simple  prête-nom.  — 
Trib.  Bruxelles,  13  décembre  18U6.  B.  J. 
1867.  56. 

140. — L^acte  par  lequel  un  banquier  ouvre 
on  crédit  à  deux  personnes,  l'une  non  com- 
merçante, s'obligeant  solidairement,  consti- 
tue une  obligation  commerciale  et  directe 
dans  le  chef  des  deux  crédités. 

Peu  importe  que  le  non-commerçant  n'ait 
rigné  aucun  des  effets  escomptes  par  le  ban- 
quier créditeur,  à  la  suite  du  crédit. 

Le  non-commerçant,  dût-il  être  réputé  en 
ce  cas  simple  caution,  serait  tout  au  moins 
donneur  d'aval  des  effets  escomptés. 

Le  donneur  d'aval  par  acte  séparé,  même 
non  commerçant,  est  justiciable  au  tribunal 
de  commerce,  comme  les  tireurs  et  les  endos- 
seurs.—Bruxelles,  15  juillet  1867.  Pas.  1869. 
U.  329.  ^./.  1867.  964. 

i47« — Le  cautionnement  est  un  acte  civil. 
Le  non-eommercant  qui  s'est  porté  caution 
solidaire  d'une  dette  commerciale  n'est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  ^i- 
velles,  15  décembre  1870.  Pas.  1872.  III.  136. 
C/.  a  B.  XX.  482. 
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148.  —  Le  cautionnement  d'une  obliga- 1 
tion  commerciale  est  lui-même  commercial  l  / 
quand  il  a  été  consenti,  non  dans  un  but  de  \( 
bienfaisance,  mais  dans  un  but  de  spécula-*^^ 
tion  commerciale. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu^il  est 
consenti  comme  condition  de  la  transforma- 
tion d'une  société  en  commandite  en  une 
société  en  nom  collectif  et  de  l'admission 
dans  cette  société  de  celui  qui  se  porte  cau- 
tion, avec  stipulation  qu'il  aura  la  moitié 
des  oénéfices. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  des  effets  d'un 
tel  cautionnement. 

Est  commerciale  l'obligation  contractée 
par  une  société  commerciale,  à  raison  de  ses 
opérations  de  commerce,  de  payer  à  un  com- 
merçant une  rémunération  ou  commission 
déterminée  pour  les  services  (jui  lui  ont  été 
rendus  par  ce  dernier  et  les  démarches  qu'il 
a  faites  dans  l'intérêt  de  la  société. — Bruxel- 
les, 18  décembre  1871.  Pas.  1872.  II.  44.^./. 
1872. 610. 

149«  —  Celui  qui  cautionne  une  dette  com- 
merciale ne  peut  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  s'il  n'est  pas  com- 
merçant et  si  son  eg^gageo^eiit  n'a  2§f.é{é  s7 
contractf  Aai\^  un  but  de  spéculation  —  »^ 
Bruxelles,  18  décembre  "l&Tî.  Pas:JBT2,  II. 
44.  B.  J.  1872.  610.  —  Liège,  23  mars  1872. 
Pas.  1872.  IL  161.  B.  J.  1872.  600. 

IttO*  —  Le  cautionnement  d'un  effet  de 
commerce  donné  par  lettre  missive,  sans  que 
l'effet  et  le  montant  de  la  somme  y  soient 
nettement  précisés,  n'est  pas  un  aval. — Trib. 
Bruxelles,  7  décembre  1872.  Pas,  1873.  III. 
91.  B.  J.  1873.  316.  P.  A,  1873.  II.  96. 

151.  —  Le  cautionnement  est  un  contrat 
essentiellement  civil.  Ce  caractère  n'est  pas 
altéré  par  cela  seul  au'il  est  consenti  pour 
une  dette  commerciale. .     .  ,    . 

En  conséquence,  la  juridiction  commer- 
ciale est,  en  principe,  incompétente  pour 
connaître  de  l'action  en  payement  dépareille 
dette  intentée  contre  la  caution.  —  Nivelles, 
15  décembre  1870.  Pas.  1872.  III.  135. 
Çl.  et  B.  XX.  482.— Gand,  28  mai  1874.  Pas. 

1874.  U.  404.  i>.  J.  1877.  II.  177. 

.152.  —  Le  cautionnement  fourni  par  un 
commerçant  doit,  jusqu'à  preuve  contraire, 
être  considéré  comme  une  obligation  con- 
tractée pour  faits  de  son  commerce. — ^Liège,  ^ 
24  mars  1875.  Pas.  1876.  II.  18.  B.  J.  1875. 
1529. 

155, .«.  Le  cautionnement  même  solidaire 
d'une  dette  commerciale,  alors  que  la  cau- 
tion ne  retire  aucun  avantage  de  Pobligation 
garantie,  n'est  pas  un  acte  de  commerce; 
les  tribunaux  de  commerce  sont  donc  incom- 
pétents pour  connaître  d'une  poursuite  exer- 
cée contre  la  caution.  —  Trib.  Gand,  21  août 

1875.  Pas.  1877. 111.  54. 

i64*  —  La  femme  qui,  postérieurement  à 
la  cessation  de  payemeuts  de  son  mari,  eau- 
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tionne  une  dette  de  celui-ci  et  donne  ses 
biens  en  hypothèque,  ne  fait  pas  un  traité 

Sarticulier  œoù  résulterait  pour  le  créancier 
e  cette  dette  un  avantage  au  préjudice  de  la 
niasse,  qui  tomberait  sous  l^pplication  de 
l'article  575  de  la  loi  du  18  ayril  1851. 

Le  tribunal  civil  est,  par  conséquent,  com- 
pétent pour  apprécier  cet  acte  de  cautionne- 
ment. 

Aussi  longtemps  que  la  communauté  sub- 
siste entre  époux,  les  fruits  et  revenus  des 
propres  tombent  en  communauté,  malgré  la 
faillite  déclarée  du  mari.  —  Trib.  Bruxelles, 
10  décembre  1875.  P<u.  1876.  UI.  210. 

VS&»  —  Le  cautionnement,  même  solidaire 
et  donné  à  l'occasion  d'une  obligation  com- 
merciale contractée  par  un  commerçant,  est 
un  contrat  civil,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait 
dans  une  forme  commerciale  ou  que  la  cau- 
tion ne  soit  personnellement  intéressée  dans 
les  opérations  que  le  cautionnement  sert  à 
garantir. 

Il  importe  peu  que  le  débiteur  principal, 
en  signant  des  enets  de  commerce,  ait  fait 
mention  d'une  procuration  donnée  par  la 
caution,  si  celle-ci  ne  lui  avait  pas  donné 
mandat  de  signer  ces  effets  pour  elle.  — 
Bruxelles,  IS  mai  1879.  Pas,  1880.  II.  50. 
B.  J,  \m.  558.  P.  A,  1880.  II.  51. 

ïWm — Le  cautionnement,  même  solidaire, 
consenti  par  un  non-commerçant  à  l'occasion 
d'une  dette  commerciale  contractée  par  un 
commerçant,  constitue,  en  principe,  ime 
obligation  civile,  bien  qu'il  ait  pour  objet  de 
garantir  le  payement  d^effets  de  commerce, 
si  l'engagement  de  la  caution  ne  constitue 

Ïias  un  aval.  —  Bruxelles,  7  avril  1880.  Pas. 
880.  IL  881.  B.  /.  lœO.  557.  P.  A.  1880. 
U.82. 
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Indication  alphabétique. 


Action  ea  aulliiédejagciiieiit, 

05. 
Action  en  nullilé  de  aisie,  61. 
Action  en  partage.  iS. 
Action  en  revendication,  ii. 
Action  îndiTiiible,  SO. 
Appel.  5,  IB,  «0. 3i.  35, 39,  40, 

Appel  en  nnntie,  41. 

Art.  10  du  code  citU,  14,  45, 

««,  iO,  44,  49. 
Art.  St6  du  code  cItU,  19. 
Art.  2041  »  79. 

Art.  147  du  code  de  proc.  cit., 

80. 
Aru 166         »  » 

48,49. 
Art.  187  »  » 

73. 
Art.  817  »  •       , 

78. 
Art.  8  delà  loi  da  f 4  mai  1854, 1 

i5.  I 

Art.  «  de  la  loi  du  45  août  1854, , 

i8. 

Autorisation  de  résider,  23. 
Belge  domicilié  k  l'cU-anger,  11,) 
14.  , 

Belge  en  service  h  l'étranger,  13.  j 


BrercC,  U,  67,  68. 

Caiaaedeeoonsignationt,  80,  81, 

Caution  non  fournie,  76  k  78. 

(.'aution  penonneUe.  74. 

Caution  réelle,  74. 

Cenion  de  droit*  litigieux.  67. 

Codemandeur  étranger,  17, 86. 

Compétence,  48. 

Compte  (Reddition  de),  31. 

ConduMous  h  la  barre,  S6. 

Consignation,  73. 

Contestation  entre  étrangera,  if, 
84,  S5,  «9. 

Contrainte  par  oomple,51,  64. 

Contrefaçon,  46,  B7. 68,  78. 

Créance  commerciale,  78. 

Degrés  de  juridiction,  4,  7. 

Délai,  81. 

Demande  tardive.  Si,  38,  48. 

Demandeur  en  cauation,  1 3. 

Domicile,  14. 

Dommages  et  intérêts,  1 ,  30, 64, 
66,  0». 

Etrn  Dger  assigné  en  intervention, 
64. 

Etranger  autorisé  h  établir  son 
domicile  en  Belgique,  18, 87. 

Eimnger  créancier  du  défen- 
deur, U. 


défaillant,  77. 
Etranger  défendeur  en 

instance,  18,84. 
Etranger  fonctionnaire  public, 

83. 
jtoanger  propriétaire  immolrà- 

Ijer.  19.  81. 
Etranger  résidant  en  Belgique, 

84. 
Etranger  solvable,  16. 
Exception  dilatoire,  41. 
Exception  d'incompétence,  37. 
Exce|)tions  et  fins  de  non^rece- 

voir,  36. 
Exécution  de  jugement,  46,  74. 
Exequatur,  70. 
Expropriation  forcée,  45. 
Expulsion,  53. 
Français,  8, 10,  30. 
Fortune  connue,  16. 
Garantie,  41. 
Incident,  58. 

Instance  en  cassation,  f  S,  74. 
Intcrventiwi,  54, 67. 
Intervention  forcée,  59. 
Jugement  périmé,  65. 
M^oralion  de  la  caution,  8,  80. 


80,  M 

66,  70. 
Matières  criminelles,  83. 
Matières  fiscales,  58. 
Nantissement,  79. 
Nationalité,  8.  10, 13,  80. 
Objet  en  gnge,  79. 
Ordonnance,  1. 
Partie  civile,  SI,  83,  65,63. 
Pluralité  de  dtmandeurs,  11. 
Prévenu  étranger,  81. 
Prononce  du  jugement,  80. 
Quantum  de  la  caution.  S,  3, 

5,6. 
Question  préjudicielle,  60. 
Reconvoition,  6,  80. 
Référé.  60,  68. 
Satiie-arrét,  46,  48,  87,  89. 
Saisie  de  navire,  61,  66. 
Saisie-exécution,  43. 
Signification  de  jugement,  76, 

80. 
Titre  paré,  47, 49. 
Tribunal  civil,  70. 
Tribunal  rarrectionnel,  84,  55, 

68,63,  7i. 
Tuteur  étranger,  48. 


Chap.  I».  —  Partis  générale.  —  Chiftbb 

DR  LA  CAUTION  «  JUDICATCM  SOL VI  jt  A  F0X7B- 
MB  PAR  L'ÉTRANGER.   1  à  7. 

Chap.  II.  —  Qui  peut  demander  la  cau- 
tion «  JUDICATUM  SOLVI  ».  —  Qui  DOIT  LA 
FOURNIR  ?  8  à  29. 

Chap.  ni.  —  Quand  la  demande  de  cau- 
tion «  JUDICATUM  80LVI  n  DOIT  ÊTRB  FOR- 
muler pour  être  recevablb.  30  à  42. 

Chap.  IV.  —  Dans  quelle  forme  et  dans 
quelles  contestations  la  caution  «  ju- 
dicatum solvi  n  peut  étrb  drmandée. 
43  à  72. 

Chap.  Y.  —  Dans  qurlle  forme  la  cau- 
tion <<  JUDICATUM  SOL VI  »  DOIT  ÊTRE  FOUR- 
NIE. —  Execution  du  juqemrnt  qui  con- 
damne L'ÉTRANGRR  a  fournir  la  CAUTION* 

73  à  81. 


CHAPITRE  PREMIER. 

fabtib  générale.  —  chiffre  de  la  cau- 
tion ^  judicatum  bolyi  »  a  fournir  par 
l'Étranger. 

i«  —  L'ordonnance  concernant  la  caution 
que  doit  fournir  le  demandeur  étranger,  de 
payer  les  frais  et  domina«^es  et  intérêts  aux- 
quels il  pourrait  être  condamne,  doit  énoncer 
que  c'est  à  ce  double  titre.  —  Bruxelles, 
13  avril  1822.  Pas,  1822.  106. 

2*  —  Le  demandeur  regnicole  qui  a  de- 
mandé et  obtenu  la  caution  peut,  en  tout  état 
de  cause,  demander  la  majoration  de  la 
somme  allouée,  en  démontrant  qu'elle  est 
devenue  insufiisante.  —  Bruxelles,  20  avril 
1833.  Pas,  1838.  127. 

5.  —  Pour  l'évaluation  de  la  caution  jtt<f4- 
catum  solvi,  il  ne  faut  tenir  compte  que  des 
frais  et  dommages  et  intérêts  que  Faction 

fieut  occasionner  au  défendeur.  —  Liège, 
e'  avril  1843.  B,  J,  1843.  1668. 

4»  —  Un  jugement  qui  ordonne  à  l'étran- 
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ffer  de  foomir  le  caution  Judicatum  solvi 
oans  on  délai  déterminé,  et  qui,  à  défaut  de 
la  fournir^  renvoie  le  détendeur  de  l'action 
lui  intentée,  est  une  décision  définitive  oui 
peut  couler  en  force  de  chose  jugée,  si  elle 
n'est  attaquée  dans  les  délais  et  par  les 
moyens  légaux.— Liège,  6  janvier  1844.  B,  /. 
1844.667. 

}&•  —  Les  demandes  reoonventionnelles. 
formées  en  appel  par  l'intimé,  ne  doivent 
pas  être  prises  en  considération  pour  déter- 
miner le  chiffire  de  la  camUou  judicatum  solvi 
réclamée  de  l'appelant  étranger. — Bruxelles, 
5  juin  1844.  Pas.  1849.  U.  832.  B.  J.  1844. 
1076. 

6.  —  Le  chifie  de  la  caution  n'est  que  pro- 
visoire et  peut  en  tout  état  de  cause,  être 
majoré, même  en  appel. — Bruxelles,  15  mars 
1866.  B.  J.  18Ô6.  625. 

T.^Est  définitif  et  non  susceptible  d'appel 
le  jugement  qui  refuse  au  défendeur  une 
caution /fM^tca^ttm  tolvi  réclamée  par  lui  d'un 
demandeur  étranger. — ^Anvers.  14  août  1873. 
B.  J.  1873. 1303.  CL  et  B.  XXII.  357. 

CHAPITBE  n. 

QUI  PBUT  DUABDEB   LA    CAUTION  «  JT7DI0A- 
TVM  80LVX  n.  —  QUI  DOIT  LA  VOUBIOB. 

8.  —  Le  Français,  demandeur  originaire, 
devenu  étranger  à  la  Belgique  par  la  sépara- 
tion des  deux  Ëtats,  depuis  l'instance  d'ap- 
pel, est  tenu  de  donner  la  cAvXion  jufîicatum 
solpif  aussi  bien  pour  les  frais  de  première 
instance  que  pour  ceux  d'appel.  —  Bruxelles, 
9  décembre  1814.  Pas.  1814. 262. 

9«  —  L'étranger  doit  être  exempt  de  four- 
nir caution  lorsaue  son  adversaire  est  débi- 
teur envers  lui  ae  sommes  suffisantes  pour 
payer  le  jugé,  et  notamment  d'une  somme 

r^ur  frais  âjugés  en  justice.  —  Bruxelles, 
décembre  1614.  Pas.  1814.  262. 

10»  —  Le  Français,  demandeur  originaire, 
oui,  après  l'introduction  de  la  cause,  est 
aevenu  étranger  à  la  Belgique  par  la  sépan^ 
tion  des  deux  pays,  est  tenu  de  donner  cavl- 
Hon  judtcatum  solvi,  —  Bruxelles,  30  avril 
1817.  Pas.  1817.  379 

II.  —  Le  demandeur  belge,  mais  domi- 
cilié en  pays  étranger,  n'est  point  tenu  de 
fournir  la  caution  ^'^(^ica/f^m  solvi. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  dont 
l'un  est  étranger,  celui-ci  doit  donner  cau- 
tion. (Résolu  en  première  instance.)  — 
Bruxelles,  31  octobre  1821.  Pas.  1821. 485. 

H«  —  L'étranger  qui  a  établi  son  domicile 
dans  le  royaume,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, est  dispensé  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi. 

D  en  est  ainsi  quoique  l'autorisation  du 
gouvernement  soit  postérieure  à  l'introduc- 
tion de  la  demande  en  justice.  —  Bruxelles, 
1«  juillet  1826.  Pas.  1626.  219. 

T.  n. 


15.  —  L'étranger,  originairement  défen- 
deur, qui  demande  la  cassation  d'un  arrêt 
rendu  contre  lui  en  matière  civile,  est  tenu 
de  donner  caution  pour  le  payement  des  frais 
et  dommages  et  intérêts  auxquels  il  pourrait 
être  condamné.  Le  Belge  au  service  militaire 
de  la  Hollande  en  1836  est  réputé  étranger, 
et  sa  femme,  née  Belge,  suit  sa  condition. — 
Cass.,  12  août  1836.  Pas.  1836.  305. 

14.  —  Les  Belges  domiciliés  à  l'étranger, 
et  qui  n'ont  point  perdu  leur  qualité,  ne  sont 
pas  tenus  ae  fournir  la  caution  Judicatum 
solvi.  L'article  16  du  code  civil  ne  s'applique 
qu'à  l'étranger  proprement  dit.  —  Cass., 
13  novembre  1837.  Pas.  1837.  161. 

15.  —  L'étranger^  défendeur  en  première 
instance,  qui  intex^ette  appel  du  jugement 
rendu  contre  lui,  ne  cesse  pas  d'être  défen- 
deur dans  le  sens  de  l'article  16  du  code  civil, 
et,  par  suite,  il  n'est  pas  tenu  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi.  —  Bruxelles,  9  no- 
vembre 1836.  Pas.  1836. 237.— Gand,  23  mars 
1838.  Pas.  1833. 89. 

16»  —  L'étranger  n'est  pas  tenu  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi,   s'il  est  notoire 

au' il  possède  en  Belgique  une  fortune  mobi- 
ère  et  immobilière  suffisante  pour  garantir 
le  payement  des  frais  et  dommages  et  inté- 
rêt, et  si  les  pièces  fournies  au  ;çrocè8 
établissent  sa  solvabilité  de  la  manière  la 

Îilus  satisfaisante.  —  Bruxelles,  20  juillet 
840.  Pas.  1842.  II.  302. 

17.  —  La  circonstance  que  parmi  les  par- 
ties qui  demandent  la  cs,\ïi\on.  judicatum  solvi 
se  trouvent  des  étrangers,  ne  forme  pas 
obstacle  à  l'application  de  l'article  166  du 
code  de  procédure  civile. — ^Bruxelles,  15  mai 
1841.i>(U.  1842.U.  76. 

18.  —  Le  tuteur  étranger  agissant  au  nom 
d'un  mineur  belge  doit  Ta  CAution  judicatum 
solvi.  —■  Bruxelles,  18  novembre  1859.  Pas, 
1862.  U.  217.  B.  J.  1862.  277. 

19.  —  L'article  526  du  code  civil  décla- 
rant immeuble  l'usufruit  des  choses  immo- 
bilières, la  possession  d'un  usufruit  immobi- 
lier par  l'étranger  demandeur  le  dispense 
de  fournir  la  csxition  judicatum  solvi,  pourvu 
que  cet  usufrnit  soit  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  payement  des  frtds  et  dom- 
mages et  intérêts.  ^  Trib.  Bruxelles,  26  fé- 
vrier 1863.  B.  J.  1867. 199. 

20.  —  L'étranger  demandeur  en  première 
instance,  et  qui  a  dû  fournir  la  caution  jW»- 
catum  solvi,  peut  être  tenu  d'en  donner  une 
nouvelle  devant  la  cour  où  il  est  appelant; 
la  circonstance  que  l'intimé  belge  aurait  fait 
une  demande  reconventionnelle  qui  aurait 
été  jointe  à  la  demande  principale  de  l'appe- 
lant, ne  modifierait  en  rien  son  obligation 
de  fournir  nouvelle  caution.  —  Liège,  28  jan- 
vier 1864.  Pas.  1864.  II.  244. 

41, — L'étranger,  demandeur  comme  partie 
civile,  est  tenu  de  fournir  la  caution  judica- 
tum solvi  exigée  par  le  prévenu  défendeur, 
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càurmuntaTuisoLTi. 


quand  même  oeloi-ci  serait  également  éimi- 
ger.  ~  Malines,  14  février  1Ô6Ô.  B,  J.  1865* 
415.  CL  et  B,  XIV.  46. 

82.  —  La  i^wïMoïïjudicaium  solvi'çeni  être 
requise  car  un  défendeur  étranger  tomme 
parim  défendeur  belge. —Bruxelles,  11  jan- 
vier 1^8.  Pas.  1828. 13.  —  Liège.  9  janvier 
1847.  Pas.  1847.  H.  64.  B,  J.  1851.  1327.  — 
Bruxelles,  9  décembre  1854.  B.  /.  1867.  866. 
—  Trib.  Bruxelles,  31  décembre  1856.  B.  J. 
1857. 368.  —  Anvers,  4  décembre  1863.  B.  J. 
1864.  126.  —  Anvers,  11  juillet  1868.  B,  J. 
1869.  490.  CL  et  B.  XVIU.  606.  —  Trib. 
Bruxelles,  20  juillet  1870.  CL  et  B.  XIX.  613. 

25.  —  L'étranger  qui  occupe  en  Belgique 
ime  fonction  salariée  par  l'Etat  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  reçu  l'autorisation  de 
résider  dans  le  royaume  ;  on  ne  peut  exiger 
de  lui  la  C2kniioiï.Judicatum  solvi. — Verviers, 
13  avril  1875.  Pas.  1876.  m.  64. 

M.  —  Le  droit  d'exiger  la  C9,ntion  Judica- 
tum  solvi  n'appartient  pas  au  défendeur  ou 
au  prévenu  étranger,  si  le  demandeur  est 
aussi  étranger. 


soit 

obtenu  par  arrêté  royal  l'autorisation  a'y 
établir  son  domicile.  —  Bruxelles,  17  juillet 
1876.  Pas.  1875.  II.  295. 

fô.  —  Quoique  ayant  déjà  versé  un  cam- 
tionnement  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  24  mai  1854,  Vétras^er  demandeuf 
peut  encore  être  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi.  —Anvers,  22  mars  1879.  Pas. 

1879.  m.  356. 

Î6.  —  L'étranger  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  ses  codcmandeurs,  qui  sont  Belges,  ont 
intérêt  à  ce  qu'il  soit  au  procès  pour  se  faire 
dispenser  de  l'obligation  de  verser  une  cau- 
tion >ttrf»ctf/»«»  soltH.  —  Gand,  l*' juillet  1876. 
Pas.  1876.  IL  9.  —  Gand,  12  juin  1879.  Pm. 

1880.  IL  6.  B.  J.  1880. 1148. 

27.  —  Le  défendeur  étranger  ne  peut  de- 
mander la  caution  it^icatum  solvi  que  s'il  a 
été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  Bel- 

fique.  —  Trib.  Gand,  7  juin  1871.  Pas.  1872. 
11.  23.  B.  J.  1871. 989.  —  Tongres,  26  mai 
1875.  CL  et  B.  XXIV.  241.  —  Anvers,  26  dé- 
cembre  1878.  Pas.  1879.  IIl.  110.  B.  J.  1879. 
158.  CL  et  B.  XX Vit.  923.— Verviers,  13  août 
1879.  CL  et  B.  XXVUL  778. 

28.  —  Lorsqu'un  étranger  poursuit, «n  exé- 
cution de  l'article  2  de  la  loi  du  15  août  1854, 
le  partage  de  biens  appartenant  par  indivis 
à  son  dcbiteur,  les  copropriétaires  de  ce  der- 
nier sont  ibndés  à  réclamer  la  caution  judi- 
catum  solvi,  encore  que  l'étranger  ait  contre 
son  débiteur  belge  un  titre  exécutoire  en  Bel- 
gique. —  Anvers,  30  octobre  1879.  Pas.  1880. 
IIL  158.  ^.  J.  18S0.  205.  C/.  et  B.  XXVIU. 
626. 

20.  —  L'article  16  du  code  civil,  portant 
qu'en  toutes  matières  autres  que  celles  de 
commerce,  l'étranger  demandeur  sera  tenu 
de  donner  caution,  n^est  pas  applicable  an 


cas  où  le  défendeur  est  lui-mêine  étranger.*— 
Trib.  Bruxelles.  9  décembre  1851.  B.  /.  1652. 
122.  Ci.  tf^  ^.  L  681.  —  Trib.  Lièg«,  24  jan- 
vier  1653.  B.  J.  1857. 1496.  —  Liège,  20  no- 
vembre 1658.  Pas.  1859.  U.  99.  a.  €t  S.  XIV. 
62.  —  Bruxelles,  10  juillet  1866.  P«s.  1866. 
IL  262.  B.  /.  1666. 11S7.  — Trib.  Braxelles, 
17  juillet  1867.  B.  J.  1867.  1235.  — Lièg«, 
12  février  1880.  Pas.  1880.  II.  137. -ff,  /.  1880. 
471. 

CHAPITRE  m. 

QVAKB  LA  BZKASID8    DB    OAVnOR  ■  JVINECA» 

Tint   BOLTI  J)  DOIt   tXKB    VOBMUUftK    90CB, 
Atbe  BBCEVABLB. 

S(K  —  Le  Français,  demtodeur  ox^inaire^ 
devenu  étranger  a  la  Belgique  par  la  sépara- 
tion des  deux  Eh^ts,  est  tenu  de  donner  cau- 
tion pour  les  frais  et  dommages  et  intérêts  à 
résulter  d'un  procès  existant^  à  moins  toute- 
fois que  le  défendeur  belge  n'ait  fait  des  actes 
de  procédure  avant  de  demander  cette  sâ- 
reté.  —  Bruxelles,  7  jullet  1819.  Pas.  1619. 
421. 

31.  —  La  partie  qui,  assignée  en  justice  en 
reddition  de  compte  par  un  étranger,  lui  a 
présenté  ce  compte,  est  encore  recevable  en- 
suite, sur  les  contestationsélevées  par  l'éAran*- 
ger  relativement  au  même  compte,  à  de- 
mander contre  lui  la  QSkXjMonjudicatum  solvi. 
--  Bruxelles,  21  lévrier  1828.  Pas.  182&  66. 

M. — £«t  tardive  la  demande  de  la  caution 
jndicatvm  solvi  formée  après  un  jugement 
rendu  sur  un  débat,  quant  au  point  de  savoir 
si  tous  les  demaadeurs  avaient  constitiA, 
pour  les  r^résenter,  l'avoué  un  tel...,  puis- 
que cet  incid^it  devait  engendrer  des  irais 
auxquels  cette  condition  aurait  dû  s'appli- 
quer.—Bruxelles,  8  mai  1837.  Pas.  1837. 101. 

33.  —  La  demande  de  caution  peut  être 
formée  même  par  un  étranger  partie  civile 
en  matière  criminelle. — Assises  du  Brabant^ 
12  avril  1842.  Pas.  1843.  II.  176. 

34.  —  L'appel  inteijeté  par  l'étranger  qui 
été  défendeur  en  première  instanoe  n'est 

qu'une  continuation  de  sa  défense  \  il  n'est 
pas  tenu  de  la  caution  judicatum  9olvi.  «- 
Bruxelles,  20  décembre  1843. Pi».  1643.11.377. 

3& —  L'étranger,  demandeur  en  premxèn 
instance,  et  qui  se  rend  appelant  d^un  juge- 
ment intervenu  contre  lui,  est  tenu  à  fournir 
la  Caution  Judicatum  soîvi  demandée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour>  —  Bruxelles, 
6  juin  1844.  !><».  1849.  H.  382.  B.  J.  1844. 
lOTb. 

36* — La  demande  de  caatio&,  devant  être 
formulée  avant  toute  exception,  doit  être  exa- 
minée par  le  juge,  notamment  av»at  les  &xs 
de  non-t«cevoir  que  )e  défendeur  aurait  k 
opposer  an  demandeur  <oa  à  l'intervenant 
étranger. — Trib.  Bruxelles,  9  décembre  1854. 
J?.J.  1867.  366. 

87.  —  La  demande  de  la  caution  ffudict^ 
tum  solvi  ne  peut  être  formée  après  qu'il  a 


a 


CAOnOR  JODICiTDH  SOLTI. 

été  statué  BUT  nne  exception  d'incompétence. 

—  Brnxcllefl,  17  octobre  1828.  Pas.  1828.  298. 

—  Verview,  14  mars  1855.  CL  et  JB.  IV.  369. 

38« — La  partie  condamnée  par  défaut  qui, 
dans  l'acte  et  la  requête  d'opposition,  in- 
▼oc[ae,  pour  repousser  l'action  an  demandeur 
originaire,  nn  arrangement  intervenu  entre 
parties,  conclut  au  fond  et  se  rend,  par  suite, 
non  recevable  à  réclamer  ultérieurement  la 
caution /tt(/»r(7/ttm  solvi,  —  Trib.  Bruxelles, 
14  juin  1856.  B.  J,  1858.  915. 

59.  —  L'exception  de  la  CAnXion  judieatum 
tolti,  couverte  en  première  instance^  n'est 
point  reoevable  pour  la  première  fois  en 
appel. 

La  caution  doit  être  demandée  in  limine 
Mis.  ^  Bruxelles,  22  février  1859.  Pas.  1859. 
U.  98.  B,  J,  1859.  450. 

40.  —  La  caution  judicatum  solvi  ne  ||eat 
être  valablement  demandée  pour  la  première 
fois  en  cour  d'appel.  —  Bruxelles,  20  dé- 
cembre 1821.  Pas.  1821.  521.  —  Bruxelles, 
12  juin  1828.  Pas.  1828.  209.  —  Bruxelles, 
18  novembre  1828.  Pas.  1828.828.— Bruxelles, 
8  octobre  1881.  Pas.  1881.  262.  —  Bruxelles, 
20  avril  1833.  Pas.  1833. 127.— Liège,  29  mai 
1837.  Pas.  1887. 115.— Bruxelles,  9  juin  1837. 
Pas.  1887.  136.  —  Bruxelles,  10  août  1874. 
Pas.  1874.  II.  366.  B.  J.  1874.  1155. 

4t.  —  Le  défendeur  qui  propose  d'abord 
une  exception  dilatoire  de  g[arantie,  ou  qui 
formule  son  appel  en  garantie  et  le  dénonce 
au  demandeur,  est  non  recevable  à  réclamer 
ensuite  une  caution  judicatum  solvi.  —  Trib. 
Bhixelles,  2  juin  1875.  Pas.  1875.  lU.  286.  — 
Oand,  1«  juillet  1875.  Pas.  1875.  U.  397. 

42.  —  Le  défendeur  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  Q&Miïon  judicatum  «o/rt  contre  un 
étranger,  s'il  a  posé  uu  acte  de  procédure  im- 
pliquant l'intention  de  poursuivre  le  procès 
sans  la  réclamer,  et  ce  postérieurement  à  la 
connaissance  acquise  par  lui  de  la  qualité 
d'étranger  dans  le  chef  de  demandeur.  — 
Trib.  âroxelles,  25  lévrier  1876.  Pas.  1876. 
m.  145. 

CHAPITRE  IT. 

J>àan  QCSLLB  FOBMX    XF  nAUS  QUELLB8  OOH- 
«BTACIDVa  LA  CAIPFIOH  «JUDICATUM  BOLVI 9 

FBUT  Axas  sxMAirnéB. 

43»  —  L'étranger  qui,  en  vertu  d'un  jug^ 
ment,  fait  pratiquer  une  saisie  sur  un  regni- 
cole  peut  être  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi  au  saisi,  qui  agit  contre  lui 
en  nullité  de  la  saisie.  —  Bruxelles.  17  mars 
1816.  Pas.  1816. 135. 

44. — L'article  16  du  code  dvi),  qui  oblif^e 
l'étranger,  lorsqu'il  est  demandeur,  à  fournir 
la  caution  judicatum  solviy  s'applique  à  l'é> 
tranger  qui  revendique  comme  sa  propriété 
des  objets  saisis  sur  un  tiers.  —  âruxeUes, 
20  octobre  1826.  Pas.  1825.  5c4. 

4o.  —  L'étranger,  demandeur  en  expnK 


CIDTION  JÏÏSICiTBH  8N.TL    1^ 

priation  forcée,  doit  fournir  la  cantionif^i^ 
catum  solvi f  s'il  y  a  contestation  sur  la  validité 
du  titre.  —  Liège,  29  novembre  1828.  — Pas». 
1828.  351. 

4&  —  L'étranger  qui  exécute  par  les  voies 
légales  un  jugement  de  condamnation  rendu 
à  son  profit  zrest  pas  tenu  de  fournir  la  can- 
tion  judicatum  solvi.  Il  en  est  dispensé  pour 
Pins^ce  en  validité  d'une  saisie-arrêt  prati- 
quée par  lui  en  vertu  d'un  titre  paré  et  exé- 
cutoire. —  Bruxelles,  26  février  1834.  Pas. 
1834.  54. 

47.  —  L'étranger  qui  poursuit  en  verts 
d'un  titre  paré  n'est  pas  tenu  à  la  caution 
judicatum  solvi.  —  BruxeUes,  21  avril  1888. 
Pas.  1838. 113. 


48.  —  La  demande  en  validité  de 
arrêt,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  de- 
mande,  fût-elle  commerciale,  étant  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  constitue 
une  procédure  civile  et  donne  ouverture  à  Is 
demande  de  la  caution  judicatum  solvi.  — 
Liège .  28  mars  1885.  Pas.  1835.  121.  — 
Bruxelles,  15  mai  1841.  Pas.  1842.  II.  76.  ^ 
Contra  :  Bruxelles,  26  février  1884.  Pas. 
1834.54. 

49.  —  Le  demandeur  étranger  qui.  quoi- 
que porteur  d'un  titre  paré,  agit  par  lia  voie 
ordinaire  d'ajournement,  est  tenu  de  donner 
la  CBMiion  judicatum  solvi  (art.  l66  du  code  de 

Srocédure  civile  et  16  du  code  civil). — Trib. 
iège,  6  juin  1843.  B.  J.  1843. 1426. 

50.  —  En  matière  de  référé,  l'étranger  de- 
mandeur n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi.  —  Ord.  Liège,  18  mars  1845. 
B.  J.  1845.  543. 

Mm  —  L'étranger  détenu  pour  dettes,  qui 
forme  une  demande  en  nullité  de  son  inoar^ 
cération  en  se  basant  sur  ce  qne  le  créancier 
incarcérateur  n'est  qu'un  prete-nom,  et  sur 
ce  que  les  titres  en  vertu  desquels  il  aéit  sont 
nuls,  doit  être  envisagé  comme  demandeur  au 
principal,  et  partant  être  tenu  de  fournir  lii 
caution  judicatum  solvi.  —  Bruges,  14  août 
1845.  B.  J.  1845. 1446. 

6%, — L'étranger  qui  agit  par  voie  de  référé 
est  soumis  à  la  caution  judicatum  solvi.  — 
Gand,  22  novembre  1850.  Pas.  1850.  U.  146. 

ra»  —  L'étranger  demandeur  en  nullité 
d'un  arrêté  d'expulsion  n'est  pas  tenu  de 
foomir  la  caution  judicatum  solvi.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  février  1851.  B.  /.  1851.  293. 

54.  —  Lorsqu'un  cessionnaire  intente  une 
action  en  pajfement  de  la  créance  cédée,  et 
que  le  débiteur  appelle  en  intervention  des 
tiers  qui,  d'après  lui,  auraient  droit  à  la 
créance,  ceux-ci,  s'ils  sont  étrangers,  ne  doi- 
vent pas  la  caution  juiicatum  solvi,  surtout 
lorsque  le  débiteur  cédé  trouve  dans  le  mon» 
tant  de  sa  dette  une  caution  suffisante.  -^ 
Trib.  BruxeUes,  lOaoût  IS^a.B.J.  1855. 1466. 
Cl.  et  B.  IV.  32. 

55*  —  L'étranger  qui  se  constitue  partie 
civile  es  police  correttf  tonnelle  est  tenu  de 
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fournir  la  caution  judicatum  solvi,  même  an 
cas  où  il  ne  remplit  que  le  rôle  secondaire 
de  partie  jointe.  —  Tnb.  Gand,  22  décembre 
1853.  B.  J.  1854. 186. 

S6«  —  On  pent  demander  la  caution  Judi- 
catum solvi  par  des  conclusions  prises  à  la 
barre  du  tribunal,  sans  avenir  préalable.  — 
Trib.  Bruxelles,  6  mai  1854.  B.  /.  1856.  47. 

S7,  —  La  caution  imposée  par  l'article  8 
de  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'in- 
vention au  breveté  étranger,  qui  veut  faire 
procéder  à  la  saisie-description  des  objets 
contrefaits,  ne  dispense  pas  celui-ci  de  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi.  —  Trib. 
Bruxelles,  8  avril  1857.  B.  J.  1857.  788. 

tf  8.  —  Un  étranger  qui,  par  suite  d'un  ju- 
gement par  défaut  rendu  en  matière  de  doua- 
nes contre  des  inconnus,  se  présente  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  s'oppose  à  l'exé- 
cution de  ce  jugement  en  réclamant  les  mar- 
chandises dont  la  saisie  a  été  validée  comme 
éiuxt  sa  propriété,  ne  doit  pas  fournir  la 
CAuiàonjmicatum  solvi.  — Tumhout,  10  juil- 
let 1857.  C/.  <?^ -B.  VII.  56. 

IS9*  —  La  QsnaMon  judicatum  solvi  ne  peut 
être  exigée  d'un  demandeur  étranger,  lors- 
que l'action  est  indivisible  et  qu'il  y  a  d'au- 
âres  demandeurs  belges  en  cause,  qui,  si 
l'étranger  était  déclare  non  recevaole  faute 
de  fournir  la  caution^  seraient  obligés,  à  rai- 
son de  l'indivisibilité  de  l'action,  de  l'assi- 
gner à  fin  d'intervention  forcée.  —  Trib. 
Gand,10  août  1857.^.  J.  1857. 1253.  Cl.  et  B. 
VI.  351. 

60» — L'étranger  qui  a  saisi  de  la  demande 
principale  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
tenu  de  fournir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  la  caution  judicatum  solviy 
lorsque  les  parties  n'y  sont  renvoyées  que 
pour  faire  régler  leur  qualité.  —  Trib.  Lou- 
vain,  14  juin  1860.  B.  J.  1860. 1360. 

61.  —  L'étranger  demandeur  n'étant  pas 
tenu  en  matière  de  commerce  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi,  le  maintien  d'une 
saisie  de  navire  pratiquée  par  lui  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  ne  peut  être 
subordonné  par  le  tribunal  de  commerce  à 
la  prestation  de  caution.  —  Anvers,  17  sep- 
tembre 1860.  P.  A.  1861. 1.  149. 


vier  1865.  Cl.  et  B.  XIV.  281. 


65*  —  L'étrang:er  qui  s'est  constitué  partie 
civile  devant  la  iuriaiotion  criminelle  peut 
être  contraint  à  loumir  la  OAVLÛon  judicatum 
solvi.  —  Trib.  Bruxelles,  29  mars  1860.  B.  J. 
1860.  444.  —  Anvers,  10  janvier  1865.  B.  J. 
1865. 192.  Cl.  et  B.  XHI.  1057. 

64*  —  L'étranger  qui  demande  son  élar> 
gissement  contre  celui  qui  l'a  fait  emprison- 
ner n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  y^e^i^ 
catum  solvi. 

Il  n'importe  qu'il  demande  en  même 
temps  des  dommages  et  intérêts  du  chef  de 


Bon  incarcération.  —  Bruxelles,  21  juin  1826. 
Pas.  1826.  205.  —  Bruxelles,  12  juin  1828. 
Pas.  1828.  209.  —  Liège.  5  avril  1832.  Pas. 
1832.  94.  —  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1866. 
B.  J.  1867. 174.  Cl.  et  B.  XV.  927. 

Ott*  —  Lorsqu'un  individu  condamné 
comme  défendeur,  par  un  jugement  par  dé- 
faut du  tribunal  ae  commerce,  agit  devant 
les  tribunaux  civils  en  nullité  de  ce  juge- 
ment, pour  non-exécution  dans  les  six  mois 
de  son  obtention,  il  n'est  point  astreint  à 
fournir  la  caution  judicatum  solvi.  —  Trib. 
Bruxelles,  31  décembre  1866.  B.  J.  1867. 215. 

6Sm  —  L'étranger  qui  demande  la  mainle- 
vée d'une  saisie  conservatoire  ou  mise  à  la 
chaîne  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'à  semblable  ac- 
tion est  jointe  une  demande  de  dommages  et 
intérêts.—  Anvers.  11  juillet  1868.  B.  J.  1869. 
490.  Cl.  et  B.  XVlll.  606. 

67.  —  Est  tenu  de  fournir  la  caution  judi- 
catum solvi  l'étranger  qui  intervient  à  une 
saisie-arrêt  pour  en  poursuivre  la  nullité,  par 
le  motif  qu^il  est  devenu  cessionnaire  de  la 
valeur  saisie  qui  appartenait  primitivement 
au  débiteur  saisi.  —  Anvers,  12  novembre 
1874.  Pas.  1875.  UI.  139.-8./.  1875. 791.  P. A. 
1876. 1.  40. 

68*  —  L'étranger  breveté  qui  intente  une 
action  en  contrefaçon  n'est  pas  dispensé  de 
fournir  la  caution  judicatum  solvi.  —  IMb. 
Liège,  17  mars  1875.  Cl.  et  B.  XXIV.  82. 

69»  —  L'étranger  demandeur  qui  conclut 
non  seulement  à  la  validité  d'une  saisie-arrêt 
fondée  sur  un  titre  exécutoire, mais  aussi  à  la 
condamnation  au  payement  des  sommes  pour 
lesquelles  la  saisie  a  été  pratiquée,  forme  une 
demande  principale  et  doit  fournir  la  cau- 
tion judicatum  solvi.  —  Trib.  Gand,  9  janvier 

1878.  Pas.  1878.  DI.  209. 

70.  —  £n  matière  commerciale,  l'étranger 
demandeur  est  dispensé  de  fournir  caution, 
même  lorsque  sa  demande  est  portée  devani 
un  tribunal  civil. 

n  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'elle  tend  à 
faire  déclarer  exécutoire  en  Belgique  un  juge- 
ment étranger  rendu  en  matière  commer- 
ciale. —  Anvers,  17  juillet  1873.  B.  J.  1873. 
1435.i>.  A.  1873. 1.  818.  Cl.  etB.  XXH.  1200. 
—  Arlon,  18  mars  1874.  Cl.  et  B.  XXV.  86. 
— BruxeUes,  28  avril  1879.  Pas.  1879.  IL  172. 

71*  —  L'instance  de  cassation  formant  une 
instance  nouvelle,  l'étranger  demandeur  en 
cassation  est  tenu  de  fournir  une  caution, 
même  lorsqu'il  n'a  été  requis  de  la  fournir 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  — 
Cass.,  8  mai  1879.  Pas.  1879.  1.  309.  B.  J. 

1879.  660.  —  Cass.,  5  juin  1879.  Pas.  1879.  L 
809.  B.  J.  1879.  833. 

72.  —  La  caution  judicatum  solvi  ne  peut 
être  exigée  devant  un  tribunal  répressif  lors- 
que le  dommage  dont  la  partie  civile  de- 
mande la  réparation  est  de  nature  commer- 
ciale. 
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n  en  est  spécialement  ainsi  dans  une  ponr- 
suîte  en  contrefaçon. —  Anvers,  10  décembre 
1879.  Pas.  1880.  m.  196. 

CHAPITRE  V. 

DANS  QTTBLLX  FORME  LA  CAUTION  «  JUDIOATXTX 
80LVI  »  DOIT  AtBS  FOUBNIB.  —  laÈCUTlOV 
nu  JUOEMXNT  gui  CONDAICNB  l'ÉTBANGEB  A 
VOUBNIB  LA  OAUTION. 

75.  —  La  consigpiation  dont  parle  l'arti- 
cle 187  du  code  de  procédure^  n'étant  exigée 
que  comme  sûreté  on  garantie  éventuelle  ponr 
le  défendeur,  sort  des  règles  communes  aux 
consignations  en  général,  et  devient  suffi- 
sante dès  qu'on  en  rapporte  au  juge  une 
preuve  quelconque,  et  notamment  un  procès- 
vecbal  dont  il  est  l'appréciateur. — Bruxelles, 
11  mars  1820.  Pas.  1820. 81. 

74.  —  L'ordonnance  de  fournir  la  caution 
judicatum  soîvi  peut  être  exécutée  par  la  pré- 
seniEition  d'une  caution  pour  moitié  réelle  et 
pour  moitié  personnelle. 

Xjn  étranger  peut  être  reçu  comme  caution 

Îiersonnelle.  -—Bruxelles,  16  avril  18S4.  Pa$. 
8S4.92. 


caution  judicatum  solvi.  —  Liège,  15  juin 
1835.  Pas.  1835.  241.— Liège,  15  juillet  1885. 
Pas.  1885.  286. 

76*  —  Le  jugement  qui  ordonne  à  l'étran- 
ger de  fournir  caution  ne  doit  pas  être  levé 
ni  signifié.  Le  demandeur  qui  n'a  pas  fourni 
caution  avant  le  jour  de  l'audience  peut  être 
renvoyé  de  la  demande.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  juin  1849.  B.  J.  1849.  999. 

77*  —  Lorsque  des  étrangers,  demandeurs 
originaires  ou  intervenante,  appellent  con- 
jointement avec  des  regnicoles  et  font  défaut 
devant  la  cour,  après  sommation  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi,  il  y  a  lieu  de  les 
déclarer  déchus  de  leur  appel  en  réservant  à 
l'intimé  ses  iins  et  exceptions,  notamment  le 
droit  de  demander  Iskcajiiion  judicatum  soîvi 
pour  le  cas  d'opposition  à  l'arrêt. — ^Bruxelles, 
25  mai  1858.  Pas.  1854.  H.  871.^.  /.  1854. 79. 

78.  —  L'article  617  du  code  de  procédure 
BUT  la  présentation  des  cautions,  est  appli- 
cable en  appel. 

Le  défaut  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi,  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêt  oui  l'or- 
donne, n'a  pas  pour  effet  de  rendre  l'action 
non  recevaole.  Il  y  a  lieu  seulement  de  refu- 
ser toute  audience  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
prestée.  —  Bruxelles,  9  mars  1865.  Pas.  1868. 
n.  819. 

79*  —  L'étranger  auquel  on  demande  la 
camUon  judicatum  «o/v<  peut,  nar  application 
de  l'article  2041  du  code  civu.  être  admis  à 
donner  un  objet  en  gage  au  lien  de  verser 
une  caution. 


Ce  gage  peut  consister  dans  l'objet  même 
dont  rétranger  réclame  le  prix  et  qui  a  été 
vendu  et  livré  au  défendeur,  lorsque  celui-ci 
demande,  de  son  côté,  l'annulation  de  la 
vente. 

Dans  ce  cas,  l'étranji^r  doit  faire  un  acte 
de  nantissement  régulier  au  profit  du  défen- 
deur.—Trib.  Liège,  29  avril  1874.  Pas.  1874. 
m.  168. 

80*  —  L'article  147  du  code  de  procédure 
civile  énonce  une  rèffle  générale  et  absolue, 
qui  ne  comporte  d'autres  exceptions  que 
<^les  résultait  d'une  disposition  formelle  de 
la  loi. 

£n  conséquence,  un  jugement  qui  ordonne 
à  un  demandeur  étranger  de  fournir  la  cau- 
tion judicatum  solvi  ne  peut  être  exécuté 
avant  d'avoir  été  signifié  à  avoué^  s'il  y  aavoué 
en  cause,  et,  en  outre^  à  la  partie. 

Un  tel  jugement  viole  encore  l'article  147 
du  code  ae  procédure  civile,  s'il  &it  courir 
le  délai  pour  fournir  la  caution  du  jour  de 
sa  prononciation . 

Le  jugement  qui  ordonne  à  un  demandeur 
étranger  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  peut  se  borner  à  le  condamner  à  en  ver- 
ser le  montant  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
sismations. 

il  ne  lui  inflige  aucun  grief  en  le  dispen- 
sant de  l'observation  des  formalités  prescri- 
tes par  le  code  de  procédure  pour  la  l'écep- 
tion  des  cautions.  —  Gand,  l*'  juillet  1875. 
Pas.  1876.  n.  9. 

81.  —  Lorsque  l'étranger  demandeur  ne 

Sossède  pas,  en  Belgique,  des  immeubles 
'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paye- 
ment des  frais  et  des  dommages  et  intérêts  à 
résulter  du  procès,  il  ne  peut  lui  être  ordonné 
que  de  fournir  caution  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  sauf  à  lui,  s'il  le 
préfère,  à  consigner  la  somme. 

Le  juge  ne  peut  ordonner  directement  la 
consignation  oe  cette  somme. 

Le  délai  à  fixer  par  le  juge  endéans  lequel 
la  caution  doit  être  fournie,  de  même  que 
le  délai  endéans  lequel  celle-ci  sera  acceptée 
ou  contestée  ne  peuvent  jamais  courir  que  du 
jour  de  la  double  signification  du  jugement 
a  avoué  et  à  personne  ou  domicile.  —  Gand, 
12  juin  1879.  Pas.  1880.  H.  6.  B.  J.  188a 
1148. 
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CHAPITRE  PREBUER. 

DB  LA  CB8SI0K  DB  BIBNB  JX7DICIAIBB. 

i*  —  L'omission  d'avoir  inséré  dans  les 
fenilles  publiques  une  demande  en  cession 
à^  biens  n^entraine  pas  la  nullité,  si  tous  les 
créanciers  ont  été  cités,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel. 

Le  défaut  d'avoir  joint  au  bilan  les  livres 
de  commerce  n'est  pas  toujours  une  pré- 
somption 8u£K santé  de  mauvaise  foi,  surtout 
de  la  part  d'un  négociant  dont  les  relations 
sont  peu  étendues,  et  qui  sait  à  peine  écrire. 
—  Bruxelles,  21  juin  1616.  Pas.  1816. 167. 

2*  —  Le  débiteur  qui  a  omis  dans  son 
bilan  une  partie  de  son  avoir  doit  être  dé- 
olu*é  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  de» 
mande  en  bénéfice  de  cession. 

Lorsque  le  demandeur  en  bénéfice  de  ces* 
sion  est  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, il  doit  porter  dans  son  bilan  le  revenu 
des  propres  de  sa  femme.  —  Bruxelles. 
4  septembre  1819.  Pas.  1819. 456, 

S*  -^  L'omission  d'avoir  inséré  dans  les 
feuilles  publiques  la  demande  en  cession  de 
bi^  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nul- 
lité de  la  demande,  lorsque  le  requérant  a 
fait  assigner  ses  créanciers  devant  le  juge. — 
Bruxelles,  8  avril  1820.  Pas.  1820. 101. 

4.  —  Une  demande  en  cession  de  biens 
formée  par  un  marchand  doit,  sous  peine  de 
non-recevabilité,  être  insérée  dans  tes  jour- 
naux, conformément  à  l'article  569  du  code 
de  commerce;  l'assignation  aux  créanciers 
pour  s'y  voir  admettre  ne  suffit  pas  ;  peu  im* 
porte  que  le  débiteur  marchand  n'ait  pas  été 
constitué  en  état  de  faillite.  —  Bruxelles, 
27  avril  1820.  Pas.  1820.  111. 

ÏL  —  Bien  loin  qu'aucune  disposition  lé- 
gale étende  à  la  demande  seule  du  bénéiloe 


de  cession  les  effets  qui,  comme  bénéfice,  ne 
peuvent  être  que  la  conséquence  de  son  ob- 
tention ,  l'article  670  du  code  de  commerce 
ne  permet  même  au  juge  de  surseoir  aux 
poursuites  qu'en  connaissance  de  cause  et 
parties  appelées.  —  Bruxelles,  19  mai  1820. 
Pas.  1820. 138. 

S»  —  La  demande  en  bénéfice  de  cession, 
formée  par  un  débiteur  failli,  peut  être  diri- 
gée contre  les  syndics  définitifs  de  sa  faillite, 
sans  qu'il  faille  assigner  tous  les  créanciers 
individuellement.  —  Bruxelles,  19  février 
1821.  Pas.  1821.  807. 

7.  —  Le  débiteur  qui  a  obtenu  le  bénéfice 
de  cession  est  habile  à  ester  en  jugement, 
soit  en  demandant,  soit  en  détendant;  il  ne 
doit  point  lui  être  nommé  un  curateur.  — 
Bruxelles,  25  mai  1822.  Pas.  1622. 157. 

8*  —  La  cession  judiciaire,  contradictoire- 
ment  prononcée^  non  plus  qu'un  arrêt  qui, 
après  cinq  années  d'emprisonnement,  com- 
mencées sous  la  loi  du  15  germiudl  an  vi, 
ordonne  la  mise  en  liberté,  ne  sont  pas  op- 

fosables  à  un  autre  créancier  dont  la  créance 
tait  contestée  lors  de  la  cession,  et  qui  n'a 
-été  reconnue  que  par  un  arrêt  postérieure- 
ment rendu.  —  Bruxelles,  23  août  1823.  Pas. 
1823.  501, 

9*  —  Pour  pouvoir  être  admis  au  bénéfice 
de  cession  de  biens,  il  faut  que  le  débiteur 

I'ustifie  de  sa  bonne  toi,  non  seulement  dans 
'accomplissement  des  conditions  prescrites 
par  l'article  898  du  code  de  procédure,  mais 
encore  dans  toute  sa  conduite  à  Tégard  de 
ses  créanciers.  —  Bruxelles,  4  février  1826. 
Pas.  1826.  86. 

10.  —  Le  bénéfice  de  cession  peut  être  re^ 
fusé  au  débiteur  qui  ne  justifie  point  de  ses 
malheurs  et  de  sa  bonne  foi,  bien  qu'il  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'suii- 
de  905  du  code  de  procédure  civile. 

Ainsi  cette  faveur  doit  être  refasée  au  dé- 
biteur oui  n'allègue,  pour  cause  d'impos- 
sibilité ae  remplir  ses  engagements,  que  les 
condamnations  pécuniaires  prononcées  con- 
tre lui  du  chef  d'usure  habituelle  et  d'abus 
de  confiance.  —  Bruxelles,  4  février  1826. 
Pas.  1826.  86. ^Bruxelles, 9 novembre  1826. 
Pas.  1826. 279. 

11.  —  On  ne  peut  être  admis  au  bénéfice 
de  cession  à  l'égard  du  fisc  pour  échapper  à 
la  contrainte  par  corps,  qui  çeut  être  exercée 
à  raison  d'amendes  et  de  frais  auxquels  on  a 
été  condamné  pour  crime  ou  délit. — ^Bruxel- 
les, 9  novembre  1826.  Pas.  1826. 279. 

1^  -y  Les  créanciers  d'un  débiteur  admis 
au  bénéfice  de  cession,  qui,  postérieurement 
au  jugement  d'admission,  assistent,  sans 
faire  aucune  observation  quelconque,  aux 
convocations  des  créanciers  devant  le  tri- 
bunal, ayant  pour  objet  d'y  réffler  tout  ce 
qui  est  relatif  a  l'administration  de  la  masse, 
sont  non  recevables  à  inteiqeter  ensuite  appel 
de  ce  jugement  d'admission,  —  Bruxelles, 
14  juin  18^.  Pas.  1828.  214. 
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18* — Il  n'eftt  pas  nécessaire  d'aToir  quel- 
gaee  biens  à  céder  pour  être  admis  au  bené- 
nce  de  cession.  —  âmxelles,  14  juillet  1Ô28. 
Piu.  1828.  257. 

14.  —  Le  débiteur  de  celui  qv^  a  fait  en 
justice  l'abandon  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers ne  peut  faire  résulter  de  cette  cession 
de  biens  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  payement  de  sa  dette  formée 
contre  lui  par  son  créancier,  lorsque  ceux  au 
profit  de  q^ui  la  cession  est  faite  ne  la  lui  ont 
pas  notifiée  et  n'ont  fait  entre  ses  mains  ni 
opposition  ni  défense.  —  Bruxelles,  10  no- 
vembre 1829.  Pas,  1829.  280. 

ilSm  —  L'inadmissibilité  des  comptables  et 
tuteurs  au  bénéfice  de  cession,  prononcée 
par  l'article  905  du  code  de  procédure  civile, 
n'est  point  absolue.  Les  pupilles  et  ayants 
compte  seuls  peuvent  la  leur  opposer.  — 
Gand,  26  juin  18S7.  Ptu.  18^7. 156. 

iSm  —  Toutes  les  demandes,  soit  en  com- 
munication de  pièces  ou  autres,  que  les  par- 
ties sont  fondées  à  faire  en  première  instance, 
peuvent  se  répéter  en  instance  d'appel.  I^p- 
iamment,  un  créancier  qui  s'oppose  à  la  de- 
mande en  cession  de  biens  de  son  débiteur 
peut,  en  appel,  demander  de  nouveau,  en  exé- 
cution de  i^article  898  du  code  de  procédure, 
le  dépôt  du  bilan,  des  livres  et  titres  actifs 
de  celui-ci,  bien  que  ce  dépôt  ait  déjà  eu  lieu 
en  première  instance.  L'inaccomplissement 
de  ta  formalité  du  dépôt  du  bilan,  des  livres 
et  titres  actifs,  prescrite  par  l'article  8^  du 
oode  de  procédure  civile,  an  débiteur  qui  ré- 
clame la  cession  judiciaire,  n'est  pas  une 
oause  d'exclusion  de  ce  bénéfice.  £n  l'ab- 
sence d'un  bilan  et  de  livres,  ou  lorsqu'il  n'y 
a  qu'un  bilan  et  des  livres  incomplets  ou  ir- 
réguliers, le  juge  peut  puiser  ailleurs  les 
notions  que  ces  éléments  auraient  pu  lui 
fournir.  JL'artiole  12^j5  du  oode  civil,  oui 
veut  que  le  débiteur  oui  demande  à  être 
admis  à  la  cession  de  bien  fasse  l'abandon 
de  tous  ses  biens,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  ce  béuénce  doit  lui  être  refusé  lors- 
que, frauduleusement  et  à  l'insu  de  ses  créan- 
ciers, il  retient  une  partie  de  ses  biens,  mais 
non  lorsqu'il  demande  de  pouvoir  retenir 
quelques  objets  et  que  les  créanciers  ne  s'y 
opposent  pas.  —  Grand,  26  juin  1837.  Pas. 

!?•  —  Celui  qui  a  obtenu  la  cession  judi- 
ciaire, et  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités 
qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu  de  la  loi, 
ne  peut  prétendre  être  afiïanchi  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  Bruxelles,  9  août  1837. 
Pas,  1887. 208. 

18,  —  La  demande  en  cession  de  biens 
judiciaire  doit  être  intentée  par  voie  de  re- 
quête ;  les  créanciers  ne  doivent  être  appelés 
oue  lorsqu'il  est  question,  pour  le  débiteur, 
de  réitérer  la  cession  en  personne  devant  le 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  à  la 
maison  commune,  un  jour  de  séance.  — 
Uège,  12  janvier  1843.  Pas.  1843.  II.  53. 
B.  J.  1843.  569. 


i^ — La  bonne  foi  exigée  par  Particlel2€8 
du  code  civil,  pour  que  le  débiteur  malheu* 
feux  puisse  invoquer  le  bénéfice  de  la  cession 
de  biens,  doit  s^entendre  de  la  bonne  foi 
dans  le  fait  de  la  dette  contractée.  H  ne  suffit 
point  que  la  cession  soit  faite  de  bonne  foi. 
—  Trib.  Bruxelles,  25  novembre  1843.  B.  J, 
1848. 1792. 

30.  —  Le  débiteur  qui  réclame  le  bénéfice 
de  la  cession  de  biens  judiciaire  doit  prouver 
qu'il  est  malheureux  et  de  bonne  foi.  La 
bonne  foi  ne  consiste  pas  à  faire  un  abandon 
complet  de  tout  son  avoir.  Pour  décider  si  la 
bonne  foi  existe,  le  juge  doit  rechercher  et 
apprécier  quelle  a  été  la  conduite  du  débi- 
teur au  moment  où  il  a  contracté  la  dette. 
Est  réputé  malheureux  le  débiteur  qui  de- 
vient insolvable  par  suite  de  causes  fortuites. 
L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ne^eut 
être  envisagé  comme  un  malheur. — Bruxel- 
les, 20  avril  1844.  Pas,  1844.  H.  224.  B,  /. 

1844.  769. 

M.  —  La  cession  de  biens  ne  peut  être 
accordée  sur  simple  requête  adressée  par  le 
débiteur  au  tribunal  :  ses  créanciers  doivent 
être  appelés  pour  consentir  à  sa  demande  ou 
la  contester. 

Il  ne  suflit  pas  qu'ils  y  soient  appelés  lors 
de  la  réitération  de  la  cesssion  faite  aux 
termes  de  l'article  901  du  oode  de  procédure 
civile.  —  Trib.  Liège,  30  novembre  1844 
J}./.  1845. 834. 

^*  —  Le  négociant  qui  veut  se  faire  ad- 
mettre au  bénéfice  de  cession  de  biens  ne 
doit  pas  auparavant  être  mis  en  état  de  fail- 
lite. 

Le  régime  des  sursis  établi  par  l'arrêté  de 
1814  ne  peut  pas  avoir  d'influence  défavora- 
ble sur  une  demande  en  cession  de  biens 
foite  par  le  négociant  qui  jouit  d'un  sur- 
sis. Ce  sursis  est.  au  contraire,  un  précé- 
dent à  l'appui  de  la  demande  en  cession  de 
biens. 

Lorsaue  le  demandeur  en  cession  de  biens 
a  déjà  lait  au  greife  le  dépôt  de  tous  les 
livres  de  commerce  qu'il  pos^^ède,  le  créan- 
cier qui  s'oppose  à  la  cession  ne  peut  pas  se 
faire  un  moyen  de  la  production  de  livres 
incomplets,  notamment  de  l'absence  du  livre 
d'inventaire,  alors  surtout  que  les  livres  dé- 
posés suffisent  pour  faire  apprécier  la  bonne 
foi  et  le  malheur  du  demandeur  en  cession 
de  biens.  Après  le  dépôt  de  ces  livres  en  pre- 
mière instance,  le  créancier  opposant  est 
non  fondé  à  requérir,  en  cause  d'appel,  une 
communication  nouvelle  des  mêmes  livres, 
avant  qu'il  ne  soit  statué  sur  la  cession  de 
biens,  surtout  lorsque  aucun  fait  précis  ne 
justifie  cette  nouvelle  communication  de 
pièces.  —  Bruxelles,  24  décembre  1844.  Pas, 

1845.  n.  54.  B,  J,  1845. 2€0. 

35«  —  Le  iailli  qui  veut  réclamer  de  ses 
créanciers  la  cession  judiciaire  de  ses  biens 
n'est  point  tenu  de  diriger  sa  demande  con- 
tre eux  par  voie  d'assignation  ;  il  suffit  qu'il 
la  &s8e  insérer  dans  les  journaux,  conformé- 
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ment  à  l'article  569  du  code  de  commerce. 
Le  failli  malheureux  et  de  bonne  foi  peut 
seul  réclamer  ce  bénéfice.  —  Liège,  9  avril 
1845.  Pas,  1846.  II.  210. 

24*  —  La  cession  est  indivisible  dans  ses 
effets  ;  elle  ne  saurait  être  admise  pour  une 
partie  des  créanciers  et  reietée  à  l'égard  des 
autres.  —  Liège,  9  avril  1845.  Pat,  1846. 
n.  210. 

^.  —  Celui  qui  a  été  chargé  par  justice 
d'administrer  et  de  vendre  les  biens  aban- 
donnés par  un  débiteur  à  ses  créanciers  est 
tenu  de  rendre  compte  aux  créanciers  et  au 
cédant  ou  à  ses  héritiers,  et  ceux-ci  sont  en 
droit  d'exiger  que  le  reliauat  du  compte  soit 
consigné,  en  attendant  la  distribution  aux 
créanciers. 

Cette  consifl^ation  demandée  par  les  créan- 
ciers et  les  héritiers  du  débiteur  cédant  doit 
avoir  lieu  pour  le  tout  et  ne  peut  être  para- 
lysée par  roffi*e  de  payer  aux  parties  en 
cause  ce  qui  peut  leur  revenir. 

La  demanae  en  reddition  de  compte  inten« 
tée  par  quelques  créanciers  et  le  cédant  ou  ses 
héritiers  fait  courir  les  intérêts  judiciaires, 
quant  à  la  totalité  du  reliquat  du  compte,  et 
non  pas  seulement  sur  la  part  revenant  aux 
créanciers  en  cause. 

Le  liquidateur  n'est  pas  tenu  de  consigner 
le  montant  des  djipenses  par  lui  portées  en 
compte  et  contestées  par  les  oyants.  — 
Bruxelles,  26  avrU  1847.  Pas,  1850.  H.  81. 
B,J,  1847.  670. 

M.  —  L'étranger  qui  ne  justifie  pas  d'avoir 
obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile 
en  Belgique,  conformément  à  l'article  13  du 
code  civil,  est  non  recevable  à  réclamer  le 
bénéiice  de  la  cession  de  biens.  —  Trib. 
Bruxelles,  24  février  1849.  B,  J,  1850. 105. 

27*  —  Le  débiteur  ne  peut  obtenir  la  ces- 
sion de  biens  qu'en  justifiant  tout  à  la  fois 
de  ses  malheurs  et  de  sa  bonne  foi.  —  Trib. 
Bruxelles,  22  février  1850.  B,  J.  1850. 848. 

28*  —  Lorsque  le  débiteur  est  incarcéré 
par  l'un  de  ses  créanciers  avant  sa  demande 
en  cession  de  biens,  le  tribunal,  en  statuant 
sur  cette  demande,  ne  peut  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  son  jugement.  —  Trib. 
Liège,  28  août  1850.  B,  f.  1851. 1612. 

29«  —  Le  créancier  porteur  d'un  titre 
exécutoire  peut,  après  la  cession  des  biens, 
procéder  par  voie  de  commandement  et  de 
saisie  des  autres  biens  survenus  au  débi- 
teur. —  Trib.  Bruxelles,  11  novembre  1850. 
B,  J.  1851. 175. 

50.  —  Tous  les  créanciers,  sans  distinction 
qu'ils  aient  ou  non  l'exercice  de  la  contrainte 

Sar  corps,  ont  qualité  pour  s'opposer  à  la 
emande  en  cession  de  biens  de  leur  débi- 
teur. —  Liège,  23  novembre  1850.  Pas,  1851. 
n.29. 

31.  —  La  disposition  de  l'article  153  du 
code  de  procédure  civile  est  générale,  impé- 
rative  et  absolue  ;  elle  ne  fait  aucune  distino- 
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tion  entre  les  demandes  provisionnelles  et 
les  demandes  principales  ou  définitives; 
l'article  900  du  même  code  n'y  déroge  pas. — 
Mons,  3  mai  1855.  B,  J,  1856.  446. 

32.  —  Depuis  la  loi  du  18  avril  1851,  qui  a 
revisé  le  code  de  commerce,  le  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi  qui  a  cessé 
d'être  négociant  depuis  plus  de  six  mois,  sans 
avoir  été  déclaré  en  état  de  faillite,  peut  être 
admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  oiens.  — 
Cass.,  3  janvier  1867.  Pas,  1867. 1.  94.  B.  J, 
1867.  22.  P.  .4.  1867.  n.  18. 

33.  —  Le  créancier  qui  n'a  pas  été  appelé 
à  assister  à  la  déclaration  faite  en  suite  d'un 
jugement  admettant  la  cession  de  biens  est 
recevable  à  agir  en  justice  en  payement  de 
sa  créance.  —  Nivelles,  20  avril  1875.  Pas. 
1877.  m.  8.  Cl,  et  B,  XXIV.  1037. 

34*  —  La  cession  de  biens  judiciaire  ne 
peut  être  admise  lorsque  le  débiteur  n'est 
pas  contraignable  par  corps. 

La  loi  du  27  juillet  1871  n'a  pas  supprimé 
cette  condition  exigée  par  le  code  civil.  — 
Charleroi,  13  août  1875.  Pas.  1875.  UI.  308. 

CHAPITRE  n. 

DB  LA  0B8SI0N  DB  BIBK8  TOLONTAIBB. 

33.  —  Les  créanciers  nommés  administra- 
teurs d'une  union  sur  une  cession  de  biens 
volontaire  ont  qualité  pour  exercer  les  droits 
du  débiteur  qui  a  fait  la  cession.  —  Liège, 
4  novembre  1820.  Pas.  1820. 231. 

36.  —  La  cession  de  biens  volontaire  faite 
par  un  négociant  à  ses  créanciers  n'est  pas 
valable.— Charleroi,  17  janvier  1856.  Cl.  et  B. 
V.439. 

57.  —  Le  débiteur  qui  fait  une  cession  de 
biens  à  ses  créanciers  ne  peut  exiger  de 
ceux-ci  une  pension  alimentaire;  on  ne  peut 
étendre  à  ce  cas  l'article  476  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  en  matière  de  faillite.  —  Char- 
leroi, 19  janvier  1856.  Cl,  et  B,  IV.  951. 

38»  —  La  cession  volontaire  de  ses  biens, 
faite  par  le  débiteur  failli  et  acceptée  par  ses 
créanciers  antérieurement  au  jugement  dé- 
claratif, n'est  pas  de  nature  à  faire  rapporter 
la  faillite.—  Âudenarde,  10  avril  1857.  B.  J. 
1857.  1405. 

39.  —  n  appartient  au  iu^e  du  fond  de  dé- 
cider^ suivant  une  appréciation  souveraine 
de  faits  et  de  circonstances  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation,  qu'un  acte 
constitue  non  pas  une  transaction,  mais  une 
cession  volontaire  de  gage,  et  que,  par  consé- 
quent, les  formes  de  la  transaction  ne  doi- 
vent pas  être  appliquées  à  cet  acte.  —  Cass., 
4mars  IWb.Pas,  1865.L211.JÎ.  /.  1865.411. 

40.  —  Dans  la  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce, il  y  a  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  une  estimation  pour  la  clien^le  at- 
tachée à  l'établissement. 

La  partie  qui  avait  soutenu  le  contraire  et 
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qui.  toat  en  persistant  en  appel  dans  son 
soatènement,  déclare,  dans  on  ordre  subsi- 
diaire, consentir  à  entrer  en  compte  à  l'effet 
de  régler  le  prix  de  la  clientèle,  y  est  rece- 
Yable;  ce  n^est  pas  là  une  conclasion  nou- 
velle. 

Bien  que,  dans  le  système  subsidiaire,  le 
jugement  dont  appel,  qui  avait,  par  suite  du 
relus  d'admission  d'un  prix  pour  la  clien- 
tèle, déclaré  le  demandeur  non  fondé,  doive 
être  réformé,  il  n'y  a  pas  lieu  néanmoins  de 
renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  juge,  ni 
de  décharger  l'appelant  de  la  condamnation 
aux  dépens  de  première  instance.  —  Bruxel- 
les, 2  juillet  1866.  Pas.  1869.  U.  30. 

41*  —  Le  débiteur  qui  a  fait  abandon  de 
tout  son  actif  à  ses  créanciers,  en  s'enga- 
geant  à  les  désintéresser  intégralement  s'il 
revient  à  meilleure  fortime,  a  qualité  cour 
surveiller  la  gestion  des  biens  abandonnés  et 
pour  aeir  en  recouvrement  des  valeurs  com- 

Îrises  dans  ces  biens.  —  Gand,  22  mars  1877. 
to.  1877.  II.  239.  BJ.  1877. 980. 

4S«  — Le  débiteur  qui  fait  abandon  de  ses 
biens  à  ses  créanciers  perd  le  droit  de  pour- 
suivre ses  débiteurs  en  justice  ;  ce  droit  n'ap- 
partient plus  qu'aux  liquidateurs.  —  Saint- 
Kicolas,  4  septembre  1677.  Pas.  1879.  m.  22. 
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§  2.  —  De  la  signification  de  la  cession  au 
débiteur.  17  à  43. 

Chap.  II.  —  Effets  de  la  cession.  —  De  la 

GARANTIE  DUE  PAR  LE  CÉDANT  AU  CES8I0N- 
NAIBE.  44  à  61. 

Chap.  IEL  —  Questions  diverses.  62  à  71  • 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  OABACTÂRE  ET  DES  CONDITIONS  DE  LA 

CESSION. 

§  l**".  —  Partie  générale. 

!•  —  Le  transport- cession  d'nne  action 
dans  une  société  charbonnière  s'opère,  à 
regard  des  tiers,  par  la  tradition  du  titre. — 
Bruxelles,  17  octobre  1816.  Pas.  1816. 205. 

2«  —  Le  défaut  de  mention  d'acceptation 
dans  un  acte  de  transport  de  rente  n'en  em- 
porte pas  la  nullité,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
établi,  par  d'autres  pièces,  que  celui  en  fa- 
veur de  qui  s'est  fait  ce  transport  l'a  accepté. 
—  Bruxelles,  27  mars  1828.  Pas.  1828. 126. 

5«  —  La  délégation  faite  dans  un  acte  sons 
seing  privé  au  profit  d'un  tiers  reste  impar- 
faite jusqu'à  l'acceptation  de  ce  dernier,  et 
ne  peut,  à  défaut  d'acceptation,  servir  de 
titre  de  créance,  ni  par  suite  de  base  à  des 
saisies-arrêts.  —  Liège,  4  février  1636.  Pas. 
1836. 20. 

4*  —  Un  débiteur  qui  a  été  dûment  notifié 
d'un  acte  de  cession  de  la  créance  à  sa  charge 
ne  peut  venir  contester  les  droits  du  cédant 
si,  par  un  long  silence  gardé  après  la  notifi- 
cation, l'on  doit  inférer  qu'il  y  a  donné  son 
acquiescement,  et  qu'il  a  acceptépour  créan- 
cier le  cessionnaire. — Bruxelles,  29  novembro 
1846.  Pas.  1847.  U.  79.  B.  /.  1848. 62. 

Hm  —  Une  créance  oui  vient  à  être  reconnue 
nulle,  comme  étant  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  prétendu  créancier  et  le 
débiteur,  ne  peut  donner  lieu  à  une  cession 
valable,  le  cessionnaire  fût-il  tout  à  fait  étran- 

Îrer  à  la  fraude  perpétrée. — Bruxelles,  29  juil- 
et  1846.  Pas.  1847.  II.  302. 

6.  —  La  nature  et  l'étendue  des  obliga- 
tions se  déterminent  par  les  termes  de  l'acte 
qui  les  renferme,  alors  qu'ils  sont  clairs, 

Î>réci8  et  non  é<)uivoques,  et  il  ne  peut  y  avoir 
ieu  de  recourir  aux  règles  interprétatives 
tracées  par  le  code  civil,  articles  1166  et  sui- 
vants. 
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Lorsqu'un  acte  contient  deux  conventions, 
cbacnne  d'elles  conserve  sa  nature  et  ses 
effets  distincts,  sans  que  la  seconde  puisse 
détruire  la  première. 

Spécialement,  lorsque  le  cessionnaire  d'une 
créance,  dont  le  transport  est  accepté  par  le 
débiteur  dans  l'acte  de  cession,  convertit 
fictivement  la  créance  en  prêt  et  accorde  à  œ 
débiteur  un  nouveau  mode  et  des  facilités  de 
libération,  l'acte  n'en  conserve  pas  moins  la 
nature  et  les  effets  d'une  cession  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire. 

Le  cessionnaire  par  acte  aatbentique  n'est 
pas  l'ayant  cause  du  cédant,  et  le  débiteur  ne 
peut  lui  opposer  la  remise  de  la  deUe  résul- 
tant d'une  convention  sous  seing  privé  n'ayant 
pas  date  certaine  antérieure  à  ia  cession. 

Le  cessionnaire  est  un  tiers  dans  le  sens 
de  l'-article  1328  du  code  civil.  —  Bruxelles, 
19  janvier  1848.  Pas.  1860.  H.  188.  B.J.  1848. 
886. 

7«  —  La  cession  d'une  créance  commer- 
ciale, même  entre  deux  commerçants,  con- 
stitue un  acte  civil,  lorsqu'elle  ne  se  rattache 
pas  directement  au  commerce  de  l'une  des 
parties. — ^vers,  8  octobre  1852.  P.  A .  1856. 
1.224. 

B*  —  L'erreur  qui  a  été  cause  de  la  sig^na- 
ture  d'un  acte  de  délégation  par  le  débiteur 
délégué  ne  peut  nuire  au  créancier,  s'il  est 
prouvé  que  celui-ci  était  créancier  réel  au 
moment  de  la  délégation  et  qu'il  n'a  pas  été 
complice  de  l'erreur  ou  du  doi. — Trib.  Gand, 
9  août  1858.  B.  /.  1858.  1399. 

9.  —  Lé  prix  de  cession  d'une  créance  ne 
doit  pas  être  consigné  dans  l'acte.  Les  créan- 
ciers du  cédant  sont,  quant  au  prix  de  la 
chose  cédée,  ses  ayants  cause  et  non  des 
tiers. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  repousser 
la  compensation  résultant  de  la  cession  par 
le  motifqu'elle  ne  résulte  pas  d'un  acte  ayant 
acquis  date  certaine  par  l'enregistrement. 

L'acceptation  de  la  cession  j>ar  le  cession- 
naire ne  doit  pas  être  exprimée  dans  l'acte; 
elle  peut  résulter  de  l'exécution  qu'il  a  don- 
née à  l'acte.  —  Nivelles,  9  juin  ISGO  et  4  août 
1860.  B,  J.  1860.  1386. 

10.  —  Est  valable  la  cession  ou  délégation 
d'une  créance  future. 

Partant,  un  entrepreneur  a  pu  céder  à  un 
bailleur  de  fonds  ou  fournisseur  les  sommes 
qui  lui  seront  dues  du  chef  de  travaux  par  lui 
entrepris,  mais  non  encore  exécutés. 

Bien  au'il  soit  dit  que  la  délégation  a  lien 
en  vue  u'un  crédit  ouvert  et  que  les  parties 
se  trouvent  en  compte  courant,  le  créancier 
ne  peut  recevoir  qu'une  fois  la  somme  cédée, 
et  ses  avances  postérieures  ne  sont  plus  ga- 
ranties par  la  cesBion.  —  Bruxelles,  13  juin 
1864.  Pas.  18i'9.  11.  316.  B,  J.  1864.  1084. 
P.  .4. 1864. 1.417. 

Il*  —  La  convention  par  laquelle  un  débi- 
teur déclare  céder  et  déléguer  sans  novation 
à  son  créancier  une  créance  qu'il  a  sur  un 
tiers  non  présent  à  l'acte  est  une  cession  de 


eréance.  —  Bruxelles,  2  février  1867.  B.  /. 
1867. 168. 

13.  —  En  matière  de  transport  de  créances 
et  autres  droits  incorporels,  la  convention 
est  parfaite  entre  les  parties  par  le  seul  con- 
sentement^ la  remise  du  titre  n'est  qu'un 
mode  de  délivrance  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire. — Anvers,  4  janvier  1869.  C/.  et  B. 
XIX.  397. 

15. —  L'acceptation  en  payement  par  le 
créancier,  à  valoir  eu  compte  sur  les  sommes 
qui  lui  sont  dues,  d'une  créance  de  son  débi- 
teur à  charge  d'un  tiers  est  une  cession  de 
créance. 

Une  pareille  délégation  n'opère  pas  nova- 
tion si  le  créancier  n'a  pas  déclaré  expressé- 
ment décharger,  à  concurrence  du  montant 
de  la  créance  cédée,  le  débiteur  oui  lui  a  fait 
cette  délégation.  —  Bruxelles,  19  mai  1870. 
/><M.1871.II.16.J.y.l870.1124.i>.il.l871.II.69. 

14.  —  La  cession  d'une  créance,  même 
sous  seing  privé,  transfère  la  créance  avec  les 
hypothèques  y  attachées. 

Les  créanciers  chirographaires,  et  notam- 
ment le  curateur  d'une  laillite,  sont  sans  qua- 
lité pour  demander  la  nullité  de  cette  ces- 
sion, alors  surtout  qu'ils  en  reconnaissent  la 
validité  quant  à  la  créance  elle-même  ;  ils 
ne  sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  des  arti- 
cles 1  à  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851.  — 
Tongres,  27  juillet  1876.  CL  etB.  XXV.  804. 

15. — Une  créance  civile  créée  à  ordre  peut 
être  valablement  cédée  par  la  voie  de  l'en- 
dossement. —  Trib.  Bruxelles,  26  juin  1877. 
Pas,  1878.  m.  321. 

16.  —  Constitue  une  dation  en  payement 
la  convention  par  laquelle  un  débiteur  affecte 
au  remboursement  de  ce  qu'il  doit  à  son 
créancier  une  créance  qui  lui  appartient  du 
chef  de  la  vente  d'un  immeuble,  dont  il  dé^ 
dare  lui  céder  et  déléguer  le  pnx  pour  en 
disposer  comme  bon  lui  semblera. 

Elle  ne  constitue  pas  un  nantissement  dé- 
guisé, bien  que  l'acte  n'indique  pas  en  ter- 
mes exprès  le  prix  de  la  cession,  qui  consiste 
dans  le  produit  éventuel  de  la  créance  cédée. 

Une  créance  peut  n'être  éteinte  par  une 
dation  en  payement  qu'en  partie  et  sous  con- 
dition. —  Gand,  23  juillet  1879.  Pas.  1880. 
U.  128.  B.J.  1880.  267.  P.  A.  1880.  U.  94, 

§  2.  —  2)0  to  signification  d$  la  cession 
au  débiteur, 

17«  —  Une  saisie-arrêt  faite  avant  la  signi- 
fication du  transport  d'une  rente  a  tous  ses 
effets,  tant  à  l'égard  du  capital  que  des  arré- 
rages.->Cas8.,  11  février  1819.  Pas.  1819.  304. 

18.  —  Lorsque  dans  l'exploit  de  signifi- 
cation d'un  transport  de  créance  il  est  dit 
qu'il  a  été  laissé  au  débiteur  copie,  tant  de 
Pacte  de  cession  que  de  l'exploit  qu'il  a  ao< 
cepté,  ces  mots  n'emportent  pas  une  accepta- 
tion pure  et  simple  de  la  cession. — ^Bruxelles, 
13  juin  1821.  i'o^.  1621.  401. 


CESSION  II  CKÉiHCES. 

I9l  —  Lorsque  des  traites  sont  hypothé- 
quées, ensuite  endossées  en  blanc,  et  dépo- 
sées dans  cet  état  en  mains  d'une  personne 
convenue,  par  acte  contenant  cession  des 
droits  hypothécaires  attachés  à  ces  traites, 
le  oessionnaire  qui  n'a  pas  fait  signifiar  ces 
aotea  ne  prime  pas  les  créanciers  qui  ont  pr^ 
tiqué  des  baisies-annèts  sur  le  prix  de  la  vente 
de  l'hypothèque.  —  Bruxelles,  18  octobre 
1821.  >ff«.  1821.480. 

9ùm  —  Pour  que  le  oessionnaire  d'une 
créance  en  devienne  propriétaire  à  l'égard 
des  tiers,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'indépen- 
damment de  1a  signification  faite  au  débi- 
teur^ le  titre  de  la  créance  cédée  lui  ait  été 
remu. 

Si  la  même  créance  a  été  cédée  à  deux  per- 
sonnes Buooessivement,  celle  des  deux  qui  a 


possession 

de  1141  du  code  civil  n'est  pas  ici  applicable. 
Celui  des  deux  oessionuaires  successifr  qui 
a  lait  notifier  le  transport  au  débiteur  ne 
peut  être  tenu  des  engagements  contractés 
par  son  cédant,  relativement  à  cette  créance, 
a  l'égard  de  rautre  oessionnaire  qui  a  né- 
gligé de  remplir  la  formalité  de  la  significa- 
Son.— Bruxelles,  ao  mars  1824.  Pas,  1824. 76. 

Si.  —  Lorsque  la  vente  d'une  rente  a  été 
faite  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  ne  faut  pas, 
pour  la  régularité  du  transport  au  débiteur, 
fui  signifier  en  même  temps  la  procuration. 
-*  Bruxelles,  20  mars  1824.  Ptu.  1624. 76. 

2& — La  signification  d'un  transport,  vou- 
lue par  l'article  1690  du  code  civil,  n'est  né- 
cessaire que  vis-à-vis  des  tiers  ;  le  défaut  de 
celle-ci  ne  rend  pas  l'acquéreur  non  receva- 
ble  à  demander  des  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant d'une  deuxième  vente,  si  l'acquéreur 
postérieur  a  fait  la  signification  de  son  acte. 
---  Liège,  26  mai  1824.  Pas.  1824. 181. 

n»  —  La  cessionnaire  d'une  rente  n'est 
pas  reoevable  dans  son  action  contre  les  hé- 
ritiers nu -propriétaires  du  débirentier,  s'il 
ne  leur  a  pas  signifié  sa  cession.  —  Liège, 
11  juillet  1825.  Pas.  1825.  450. 

24.  —  Aussi  longtemps  ^u'un  acte  de  ces- 
sion d'une  rente  n'a  pas  été  signifié  au  débi- 
teur ou  accepté  par  lui  dans  un  acte  authen- 
tique, des  offires  de  payement  faites  par  le 
déoiteur  au  cédant  sont  valables,  le  cession- 
naire n'étant  pas  saisi  vis-À-vis  du  débiteur. 
Le  payement  des  arrérages  ne  peut  être 
ordonné  qu'envers  le  cédant. — Liège,  26  juil- 
let 1828.  Pas.  182H.  270. 

28.—  Sous  la  législation  actuelle,  le  trans- 
port de  créances  et  autres  droits  incorporels 
eft  parfait  entre  parties,  et  la  propriété  ac- 

Snise  de  droit  au  concessionnaire  a  l'éffard 
u  cédant,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  cnose 
et  du     *       "        *  '     •— •^— ^•—  j- 

port 

mant 

eedant  on  le  cessionnaire  puisse  la  prévaloir 
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de  son  défaut.  Il  suffit,  en  tout  cas,  que  celui 
à  qui  aurait  dû  être  signifié  le  tr^sport  dé- 
clare qu'il  le  tient  pour  signifié  et  qu'il  l'ac- 
cepte. —  Bruxelles,  3U  novembre  lo29.  Pas, 
1829.  806. 

86.  —  n  ne  faut  pas,  pour  satisfaire  au 
vœu  des  articles  1690  et  1691  du  coda  civil, 
qu'indépendamment  de  la  notification  du 
â^nsport  il  soit  donné  connaissance  entière 
au  débiteur  de  l'acte  qui  l'a  consacré.  La 
connaissance  d'un  transport  de  créances  don- 
née au  débiteur  par  un  écrit  signifié  à  son 
avoué  et  répondu  en  son  nom  est  suffisante 

gour  rendre  inopérant  le  payement  qu'il  aura 
kit  au  cédant  à  une  date  posténeure.  — 
Bruxelles,  2  juillet  1831.  Pas.  1831.  180. 

Vï*  —  Celui  qui  a  cédé  une  créance  ne 
peut,  par  cela  seul  que  le  titre  de  cession  n'a 
pas  été  signifié  par  le  cessionnaire  au  débi- 
teur, agir  encore  contre  celui-ci.  Le  ces- 
sionnaire qui  a  signifié  son  acte  de  cession 
pendant  l'instance  d'appel  est  recevabîe  à 
intervenir  dans  cette  jinstance.  —  Liège, 
26  mars  1684.  Pas.  1834.  84. 

9&  —  Si  la  loi  requiert  la  signification  du 
transport  d'une  créance,  c'est  pour  saisir  le 
oessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  mais  non  du 
oédant.— Gand,  81  décembre  1636. /"os.  1835. 
382. 

29*  —  L'article  1690  du  code  civil,  en  pres- 
crivant la  notification  du  titre  de  cession, 
n'entend  pas  qu'il  soit  donné  copie  entière 
du  titre.  —  Bruxelles.  13  novembre  1645. 
Pas.  1848.  IL  218.  B.  ï.  1846. 149. 

30.  —  L'aliénation  d'une  part  d'affouage 
non  encore  échue  ne  constitue  pas  un  trans- 

?ort  de  droit  sur  un  tiers,  soumis  à  la  signi- 
cation  prescrite  par  l'article  1690  du  code 
civil.  —  Arlon,  30  juin  1862.  Cl.  et  B.  1. 3b8. 

Sl« — Aussi  long^temps  que  la  cession  d'une 
créance  n'a  pas  été  signinée  par  le  oession- 
naire, le  débiteur  est  non  recevabîe  à  invo- 
quer cette  cession,  à  l'encontre  du  créancier 
qui  réclame  reconventionnellement  le  paye- 
ment de  sa  créance.  —  Bruxelles,  2  ievner 
1863.  Pas.  1853.  H.  241.  B.  /.  1868.  788. 

5S«  —  Le  vendeur  qui,  par  son  acte  de 
vente,  s'est  fait  céder  par  son  acquéreur  le 
montant  de  la  prime  d'assurance  et  qui  a  fait 
signifier  son  transport  à  l'assureur,  doit,  en 
cas  de  sinistre,  être  payé  de  préférence  sur 
le  montant  de  l'indemnité. 

Mais  si  un  antre  créancier  a  fait  signifier 
une  saisie -arrêt  ou  opposition  sur  le  mon- 
tant de  ladite  indenmité,  le  même  jour  que 
celui  de  la  signification  de  l'acte  ae  tnms- 
port,  il  vient  au  marc  le  franc  avec  le  ces- 
sionnaire. —  Yerviers,  11  mai  1858.  Cl.  st  B. 
y.  845. 

35*  —  Le  débiteur  qui  a  reçu  la  significar 
tion  de  la  cession,  sans  protestation  ni  réser- 
ves autres  que  celle  déauite  de  saisies-arrêts 
qu'il  disait  pratiquées  entre  ses  mains,  et  qui 
ont  passé  depuis,  est  déchu  du  droit  d'oppo- 
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ser  ensuite  an  cessionnaire  la  compensation 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  cédant. 

Il  en  est  surtout  ainsi  si  le  débiteur  a  dé- 
claré être  prêt  à  payer  dès  l'instant  que  cet 
empêchement  légal  serait  écarté. 

L'acceptation  lie  le  débiteur  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  faite  par  acte  authentique.  — 
Bruxelles,  12  juillet  1864.  Pa$.  1866.  II.  293. 
S.  /.  1854.  1476. 

54* — La  rescription  ou  l'autorisation  don- 
née par  un  négociant,  postérieurement  dé- 
clare en  faillite,  à  l'un  de  ses  créanciers,  aux 
fins  de  lui  faire  toucher  le  fret  d'un  navire, 
ne  saurait  valoir  ni  comme  délégation  accom- 

Siie,  ni  comme  cession  ou  transport,  à  défaut 
e  toute  signification  aux  tiers  débiteurs 
avant  l'événement  de  la  faillite.  —  Anvers, 
17  mai  1859.  jP.  A.  1869. 1.  210. 

3tt«  —  La  connaissance  du  transpcMrt  de 
créances  par  les  débiteurs  ne  peut  tenir  lieu 
de  la  signification  ou  de  l'acceptation  exigée 
par  l'article  1690  du  code  civil,  alors  surtout 
qu'elle  n'est  pas  positivement  établie.  — 
Verviers,  23  juillet  1862.  B.J.  1863  1337. 

36.  —  L'article  6  de  la  loi  sur  les  hypo- 
thèques, qui  dispose  que  <<  la  cession  d^une 
créance  hypothécaire  inscrite  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  que  du  jour  où  il  aura  été 
fait  mention  de  cette  cession  en  marge  de 
l'inscription  n,  ne  déroge  pas,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créances  hypotnécaires,  a  l'arti- 
cle 1690  du  code  civil,  qui  exige  la  significa- 
tion du  transport  au  débiteur.  Les  droits 
acquis  aux  tiers,  avant  la  signification,  doi- 
vent être  respectés.  —  Gand,  27  novembre 

1863.  Pas.  1864.  II.  311. 

37.  —  Le  défaut  de  signification  d'une 
cession  de  créance  ne  peut  être  invoqué  que 
par  les  tiers  intéressés  et  notamment  il  peut 
être  invoqué  par  ceux  qui  ont  pratiqué  une 
saisie-arrêt.  —  Liège,  14  février  1864.  Pas. 

1864.  U.  165. 

58.  —  La  cession  d'une  créance  n'ayant 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  q^ue  par  la  signifi- 
cation qui  en  est  faite  au  débiteur  cédé,  il  en 
résulte  que  jusque-là  les  saisies-arrêts  prati- 
quées produisent  leurs  eô'ets  et  ne  sont  pas 
primées  par  la  cession. 

Mais  le  cessionnaire  peut  concourir  avec 
les  saisissants  comme  tout  créancier  ordi- 
naire. —  Anvers,  4  janvier  1869.  Cl,  et  B. 
XIX.  397. 

39.  —  La  connaissance  certaine  et  non 
équivoque  par  le  débiteur,  du  transport  d'une 
créance,  peut  suppléer,  selon  les  circon- 
stances, a  la  notification  exigée  par  l'arti- 
cle 1690  du  code  civil. 

Il  en  est  ainsi  quand  il  s'agit  d'apprécier 
si  le  cessionnaire  est  valablement  en  cause 
dans  un  contredit  par  ordre,  alors  surtout 
qu'il  figure  rés^lierement  au  procès  pour 
avoir  fait  signifier  son  titre  à  un  ou  plusieurs 
autres  codébiteurs  de  la  même  créance.  — 
Bruges,  19  février  1872.  B.  J.  1872.  744. 

40*  —  La  partie  qui,  dans  des  conclusions 
signifiées,  déclare  prendre  à  profit  les  clauses 
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d'un  acte  de  cession  portant  sur  des  droits 
litigieux,  ne  peut  opposer  au  cessionnaire  le 
défaut  de  signification  du  tnuisport. — ^Liège, 
16  novembre  1872.  Pas,  1873.  IL  70. 

41*  —  La  délégation,  pour  être  valable  vis- 
à-vis  des  tiers,  doit,  comme  tout  transport 
de  créance,  être  signifiée  au  débiteur  ou  être 
acceptée  par  acte  authentique. 

Il  en  es^  ainsi  alors  même  que  l'acquéreur 
aurait  acquitté  d'avance  le  pnx  du  tnuisport. 
—  Liège,  80  novembre  1876.  Pas.  1877.  U. 
78.  B,  J,  1877. 867. 

42*  —  Le  débiteur  d'une  créance  cédée  est 
lié  vis-à-vis  du  cessionnaire  par  son  accepta- 
tion sous  seing  privé,  sans  qu^lne  notification 
soit  nécessaire. 

£n  cas  de  transport  d'une  créance  à  ohai^ 
d'une  administration  communale,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  représentant 
légal  du  (débiteur  cédé,  ayant  qualité  pour 
recevoir  la  signification  exigée  par  l^arti- 
cle  1690  du  coae  civil,  possède  ég[alement  le 
droit  de  dispenser  de  la  signification  au  nom 
de  la  commune  en  consentant,  au  profit  du 
cessionnaire,  un  acte  aux  termes  auquel  il 
considère  la  cession  comme  bien  et  dûment 
notifiée.  C'est  là  vis-à-vis  de  la  commune  nne 
mesure  d'exécution,  qui  touche  directement 
à  l'ordonnancement  des  dépenses. — Dinant, 
11  mai  1878.  Pas.  1879.  UI.  46. 

45*  —  Le  cédant  d'une  créance  est  receva- 
ble  à  agir  en  payement  contre  le  débiteur 
cédé  tant  que  la  cession  n'a  pas  été  sig^nifiée  à 
celui-ci,  ni  acceptée  par  lui.  —  Bruxelles. 
13  février  1879.  Pas.  1879.  H.  142. 
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44.  —  Le  créancier  qui  vend  sa  créance 
après  avoir  succombé  en  première  instance 
a  encore  qualité  pour  inteijeter  appel  en  son 
nom. 

Le  cessionnaire  peut  se  rendre  intervenant 
en  appel  dans  une  cause  que  le  débiteur  sou- 
tient avoir  cessé  d'exister  par  suite  de  la 
cession.— Bruxelles,  10  juin  1819,  Pas.  1819 
898. 

4IS»  —  Une  délégation  faite  sur  nne  per- 
sonne déterminée  et  sur  tous  autres  n'a  pas 
effet  à  l'égard  des  personnes  non  spéciale- 
ment dé8ig[nées. 

La  signification  d'une  cession  primitive 
ne  sufiit  pas  pour  saisir  un  sous-cessionnaire 
qui  n'a  pas  fait  signifier  son  titre  personnel 
—  Liège,  25  avril  1823.  Pas,  1823.  896. 

46.  —  Lorsqu'une  créance  sur  l'£tat  est 
cédée  avec  garantie  du  montant  de  la  créandé 
et  que,  par  suite  de  mesures  gouvernemen- 
tales j>ostérieures  à  la  cession,  elle  a  été  ac- 
quittée en  valeurs  variables  et  au-dessous  du 
pair,  la  perte  qui  en  résulte  pour  le  cession- 
naire doit  être  couverte  par  le  firarant.  — 
Cass.,  26  février  1833.  Pas.  1838.  4. 
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47*  —  La  cession  des  droits  snr  lesquels  la 
demande  est  fondée  entraîne  le  défaut  de 
aoalité  et  constitue  une  exception  élisive  de 
Faction. 

Cette  exception  peut  être  invoquée  par  le 
défendeur.  — Liège,  30  décembre  1848.  Peu. 
1849.  II.  81.  B.  /.  1849.  219. 

48*  —  Le  cédant  qui^  après  avoir  entamé 
un  procès,  cède  ses  droits  a  l'objet  litigieux 
ne  peut,  par  un  désistement  j>ostérieur  à 
l'intervention  au  procès  du  cessionnaire,  pré- 

I'udicier  aux  droits  de  celui-ci.  —  Bruxelles, 
0  août  1860. 3.  J.  1850.  1425. 

49.  —  La  radiation  de  son  inscription  con- 
sentie par  le  vendeur  d'un  immenole  qui  a 
cédé  une  purtie  de  sa  créance  avec  subroga- 
tion dans  tous  ses  droits^  privilèges  et  hypo- 
thèques est  sans  effet  vis-a-vis  du  cessionnaire 
âui  a  rempli  les  formalités  de  l'article  1690 
u  code  civil. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  cessionnaire  a 
conservé  ses  droits  en  prenant  inscription, 
conformément  aux  articles  2  et  4  des  disposi- 
tions transitoires  delà  loi  nouvelle  du  lo  dé- 
cembre 1851 . — Charleroi,  20  novembre  1852. 
Cl.  et  B.  m.  722. 

ISOm  —  Un  cessionnaire  a  droit  à  tous  les 
accessoires  de  la  créance  cédée  et  ainsi  au 
bénéfice  d*une  saisie-arrêt  pratiquée  anté- 
rieurement par  le  cédant. 

L'article  1692  du  code  civil  est  démonstra- 
tif et  non  limitatif. 

Le  cessionnaire  peut  intervenir  dans  une 
instance  relative  à  la  créance  cédée  et  pen- 
dante en  appel,  alors  que  le  cédant  se  com- 
porte comme  si  aucune  cession  n'avait  eu 
ueu  et  de  manière  à  compromettre  les  droits 
accessoires  à  la  créance.  —  Bruxelles,  26  jan- 
vier 1856.  Pas.  1856.  U.  74.  B.  J.  1856.  254. 

51.  —  L'acheteur  d'un  chargement  sous 
voile,  qui  déclare  céder  son  con&at  avec  sti- 
pulation que  le  cessionnaire  se  mettra  en 
son  lieu  et  place  vis-à-vis  du  vendeur  primi- 
tif, et  qu'il  aura  à  régler  la  facture  directe- 
ment avec  ce  dernier,  ne  peut  pas  être  consi- 
déré à  l'égard  du  cessionnaire  comme  étant 
un  vendeur  ordinaire. 

En  conséquence,  on  ne  peut  lui  appliquer 
les  principes  concernant  la  {garantie  en  cas 
d^éviction. 

Ses  obligations  sont  déterminées  par  l'ar- 
ticle 1693  du  code  civil,  d'après  lequel  il  doit 
garantir  l'existence  des  droits  cèdes  au  temps 
du  transport.  Si  les  droits  cédés  sont  affectes 
d'une  condition  résolutoire,  par  exemple  la 
perte  du  navire,  et  que  cette  condition  s'ac- 
complisse, le  cessionnaire  ne  peut  se  préva- 
loir oie  cet  événement  ni  de  la  résolution  du 
contrat  cédé  pour  se  soustraire  au  payement 
du  prix  de  la  cession  qui  s'est  faite  purement 
et  simplement.  —  Sent.,  24  décemore  1856. 
P.  ^.  1867.  L  126. 

IS2«  —  L'article  5  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  n'est  applicable  qu'à  la  cession  ou  à  la 
subrogation  a'une  créance  hypothécaire  ou 
privilégiée  ;  il  ne  peut  être  étendu  à  la  ces- 
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sion  du  droit  d'antériorité,  qui  n'est  qu'une 
simple  garantie  donnée  au  créancier  que  le 
cédant  ne  se  présentera  pas  à  l'ordre  a  son 
préjudice,  et  non  une  cession  de  la  créance 
ou  de  l'hypothèque  y  attachée  séparément  de 
la  créance. 

£n  conséquence,  ce  créancier  est  primé 
par  un  autre  créancier  cessionnaire  tout  à  la 
fois  du  droit  d'antériorité  et  subrogé  dans 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
quoique  ce  dernier  n'ait  fait  mention  de  sa 
subrogation  en  niarge  de  l'inscription  qu'a- 
près le  cessionnaire  du  droit  d'antériorité. 
—  Verviers,  11  mai  1853.  Cl.  et  B.  V.  845.  — 
Marche,  28  février  1857.  Cl.  etB.  YI.  66. 

53* —  Si  la  cession  du  droit  d'antériorité  a 
été  faite  dans  un  acte  constitutif  d'hypothè- 

âue  déclaré  nul,  elle  s'évanouit  avec  r  hypo- 
lèque  concédée  ;  ce  créancier  rentre  dans  la 
classe  des  chirographaires,  s'a^t-il  même 
d'un  mineur  ayant  une  hypothèque  légale, 
si  elle  n'a  pas  été  inscrite  parce  que  le  tuteur 
avait  été  mspensé  de  donner  garantie  par  le 
conseil  de  ramille.  —  Marche,  28  février 
1857.  Cl.  et  B.  VI.  66. 

54*  —  La  délégation  des  loyers  non  échus 
d'un  immeuble  ne  coniére  au  cessionnaire 
qu'un  droit  personnel  contre  le  jpropriétaire 
cédant,  inopposable  aux  créanciers  inscrits. 
— Trib.  Liège,  19  juin  1858.  B.  J.  1858. 1428. 
Cl.etB.Ylt^d. 

I$tt.  —  Le  cédant  et  les  cessionnaires  ont 
respectivement  qualité  pour  débattre  entre 
eux  leurs  stipulations  et  l'exécution  à  donner 
à  celles-ci,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
en  cause  des  créanciers  du  cédant  qui  au- 
raient intérêt  à  contester  l'étendue  que  l'on 
veut  attribuer  aux  actes  de  cession. 


Dans  le  cas  de  garantie  de  la  solvabilité, 
la  faillite  entraînant  la  disparition  de  l'hy- 


personnelle  contractée  par 
Les  intérêts  cessent  de  courir  par  suite  de 
la  faillite,  mais  non  vis-à-vis  du  cédant  qui 
s'en  est  chargé  à  titre  de  garantie.  —  Liège, 
14  février  18t>4.  Pas.  1864.  U.  165. 

i(6«  —  Le  cessionnaire  avec  droit  de  préfé- 
rence ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  sa  ces- 
sion si,  a  l'époque  du  contrat,  la  créance 
privilégiée  sur  laquelle  il  veut  exercer  les 
oroits  cédés  n'existait  pas. 

Le  cessionnaire  de  partie  d'une  créance 
privilégiée  ne  peut  réclamer  les  intérêts  de 
la  somme  lui  cédée,  si  cette  créance  n'en  pro- 
duit pas.— Trib.  Liège,  14  août  1869.  Cl.  etB. 
XVm.  817. 

57*  —  La  cession  d'un  titre  commercial 
transmissible  par  voie  d'endossement  ne  doit 
pas  être  notifiée  au  débiteur  cédé  pour  valoir 
vis-à-vis  des  tiers. 

Est  négociable,  par  voie  d'endossement, 
une  reconnaissance  par  laquelle  un  débiteur 
commerçant  s'oblige  de  payer  une  de^.te 
commerciale  à  son  créancier  également  oom- 
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merçant  ou  à  80u  cessionnaire.  L'expression 
«  à  ordre  >»  n'est  pas  saci-amentelle. 

La  niention  signôe,  datée  et  mise  au  dos 
de  ce  titre  que  le  cédant,  ayant  reçu  du  ces- 
sionnaire la  valeur,  autorise  le  cédé  à  payer 
au  ceâsionnaire,  sans  ajouter  «  ou  a  son 
ordre  »,  constitue  un  endossement  irrégu- 
lier. 

S'il  est  constant  que  le  cessionnaire  en  a 
réellement  fourni  la  valeur  et  si  le  titre  cédé 
a  été  immédiatement  passé  en  compte  cou- 
rant, l'irrégularité  de  l'endossement  est  cou- 
verte vis-à-vis  des  tiers  par  cette  passation 
en  compte  courant  dûment  acceptée,  oui  a 
transmis  au  cessionnaire  la  propriété  ae  ce 
titre-  —  Bruxelles,  13  mai  1870.  Pas,  1871. 
n.  16.  B.  /.  1870. 1124.  P.  Â .  1871.  n.  69. 

tfO.  —  Le  retrait  litigieux  ne  peut  s'exer- 
cer que  s'il  y  avait,  au  moment  d!e  la  cession, 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit 
cédé.  Il  ne  suait  pas  pour  l'autoriser  qu'une 
nomination  d'arbitres  ait  été  provoquée,  si 
le  délai  de  l'arbitrage  se  trouvait  expiré  sans 
que  les  arbitres  eussent  été  saisis  de  la  con- 
testation qui  devait  leur  être  soumise.  — 
Liège,  6  mai  1871.  Pas.  1872.  II.  267.  JB.  J, 
1872. 1237. 

$&•  —  Le  débiteur  cédé  peut  opposer  au 
cessionnaire  d'une  créance  les  exceptions 
qu'il  aurait  pu  opposer  au  cédant  lui-même, 
notamment  r exception  de  dol,  et  celle  résul- 
tant d^un  fait  personnel  au  cédant.  — Liège, 
14  février  1872.  Pas.  1872.  U.  240.  B.  J.  1»72. 
647. 

60*  —  La  résolution  pour  défaut  de  pave- 
ment de  prix  s'applique  aux  ventes  mooi- 
lières,  et  notamment  aux  ventes  de  créances. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  ne  renonce 

£as  à  son  droit  de  demander  la  résolution  de 
i  vente  de  cette  créance,  en  se  faisant  re- 
mettre une  procuration  pour  en  poursuivre 
le  recouvrement. 

Il  n'^  a  pas  lieu  d'user,  à  l'égard  d'une 
succession  vacante,  du  droit  que  l'article  1184 
du  code  civil  donne  au  juge  d'accorder  un 
délai  de  grâce. — Bruxelles,  9  août  1873.  Pas. 
1874.  II.  340. 

6i«  —  L'acte  de  cession  d'une  créance, 
avec  subrogation  du  cessionnaire  dans  tous 
les  droits  au  cédant,  transfère  au  cesbion- 
naire  qui  accomplit  les  foimalités  nécessaires 
la  garantie  hypothécaire  stipulée  par  le  cé- 
dant pour  sûreté  de  sa  créance. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acte  con- 
state que  le  payement  du  prix  de  la  cession 
a  été  êSectue  longtemps  auparavant.  —  Au- 
denarde,  28juiUetl875.  Pas.  1876.  III.  38. 

CHAPITRE  m. 

qUBSTIOKS    DIYBBBXB. 

6S.  -~  La  inreuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise  pour  établir  que  la  date  d'une  cession 
est  antérieure  à  la  publication  du  code  oivil. 
—  Liège,  22  mars  1619.  Pas.  1819.  343. 


03.  —  Lorsque  le  cessionnaire  d'une  pré- 
tention portée  devant  les  tribunaux  pai*  le 
cédant  a  signitié  à  l'adversaire  de  oelui-ci  sa 
cession,  sans  faire  connaître  qu'il  n'enten- 
dait pas  user  de  la  faculté  d'intervenir  au 
procès  pour  la  conservation  de  ses  droits,  il 
est  passible  des  frais  de  sa  mise  en  cause  pro- 
voquée par  ce  dernier.  —  Liège,  7  février 
1828.  Pas.  1828.  43. 

84*  —  Le  cessionnaire  d'une  créanee  hy- 
pothéi^uée  peut  faire  inscrire  sa  créance  avant 
d'avoir  fait  signifier  sa  cession.  —  Li^e, 
8  juillet  1829.  Pas.  1829.  229. 

08.  —  Dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  obtenu 
et  fait  signiiier  un  jugement  rendu  en  sa  fa* 
veur  a  postérieurement  cédé  ses  druits  à  un 
tiers,  ce  n'est  jpas  nécessairement  le  tien 
cessionnaire,  même  après  la  signification  du 
transport,  qui  doit  être  intimé  sur  l'appel. 
L'appelant  peut  intimer  celui-là  même  en 
faveur  duquel  le  jugement  a  été  rendu.  — 
Liège,  25  mars  1843.  Pas.  1846.  II.  298.  B.  /. 
1843.  1043. 

66.  —  Lorsqu'une  cession  porte  taxative- 
ment  sur  une  créance  reconnue  par  juge- 
ment, eHe  ne  comprend  pas  les  dépens  adju- 
gés par  ce  même  ;)ugement  ;  ceux-ci  forment 
une  créance  distincte.  —  Liège,  4  décembre 
1847.  Pas.  1848.  U.  19.  B.  J.  1848. 1044. 

67*  -^  £n  cas  de  cession  d'une  crcanoe 
hypothécaire  faite  bous  seing  privé,  dans  la- 
quelle il  ebt  stipulé  aue  les  frais  de  timbre, 
d'enregistrement  et  ae  mise  à  exécution  du- 
dit  acte  seront  à  charge  du  cédant,  les  frais 
de  la  demande  tendant  à  faire  reconnaître 
cet  acte  en  justice  doivent  être  supportés  par 
le  cédant  ;  l'article  193  du  code  de  procédure 
civile  n'est  pas  applicable  à  ce  caà.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  janvier  1853.  Cl  et  B.  U.  607. 

68.  —  Une  action  en  payement  du  prix 
d'une  créance  cédée  par  un  négociant  a  un 
autre  négociant,  à  la  suite  et  à  l'occasion 
d'opérations  commerciales  avenues  entre  eux, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Cependant  il  n'^  a  pas  lieu  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  de  semblable  cession, 
alors  qu^l  a  été  facile  au  cédant  de  s'en  pro- 
curer une  preuve  littérale.  ^-  Bruxeflea, 
16  décembre  1867.  Pas.  1858.  II.  167.  B.  J. 
1858.60.  i>.J.  1858.  n.  16. 

68i>  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  «or 
laquelle  une  saisie-arrêt  vi^it  à  être  prati- 
quée peut  demander  la  mainlevée  de  cette 
saisie  par  action  principale  dirigée  contre  le 
saisissant.  —  Bruges,  31  ma&i-S  août  1869. 
B,  J.  1870. 138. 

70*  —  Les  dépens  étant  une  créanee  per- 
sonnelle à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  de 
condamnation  ne  nuisent  pas,  à  moins  de 
stipulation  formelle,  au  cessionnaire  de  la 
créance,  objet  du  jugement.  —  Trib.  G  and, 
10  novembre  1877.  Cl.  et  B.  XXVU.  1142. 

71*  —  Un  acte  de  cession  est  valable  bien 
que  la  cause  n'en  soit  pas  expnm.e  ;  maia  le 
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débiteur  peut  exiger  la  preuve  de  la  pro- 
priété de  la  cessioii  daas  le  chef  da  cession- 
naire. 

Le  fait  par  le  créancier  de  déclarer  wir 
1  acte  d'obligation  qu'il  cède  sa  créance  an 
cesfiionnaire  ne  nippléerait  à  cette  preuve. 
—  Anvers,  5  décembre  1879.  B.  J.  18Ô0. 143. 
Cl,  $t  B.  XXVm.  1166. 
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§  1.  —  Cmnpêtmte  de  la  ckimbre  des  mise» 
en  aotmêotion,  1  à  21. 

§  2.  -—  Nullité  des  arrêts  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation. — Becours  en  cassatùnu 
22  à  33. 

§  8.  —  Questions  diverses.-- Signification  des 
atr^ts  de  la  chambre  des  mises  en  sensa- 
tion. 54  à  60. 


§  !•'.  —  Compétence  de  la  chambre  des  miset 

en  accusation. 

i« — Les  chambres  des  mises  en  accusation 
sont  compétentes  pour  connaître  de  toutes 
les  oppositions  formées  par  le  ministère  pu- 
blic aux  ordonnances  des  chambres  du  con- 
seil. —  Bruxelles,  16  mai  1814.  Pas.  1814.  73. 

& — Les  anéts  de  mise  en  accusation  sont, 
à  l'égard  des  cours  d'assises,  attributifs  de 
juridiction,  lors  même  que  ces  cours  se  <»t>i- 
raient  incompétentes.  —  Cass.,  26  août  1816. 
Pas.  1815. 4i^. 

S.  •—  Lorsque,  par  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  annulant  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  un  prévenu  est 
renvoyé  devant  le  premier  juge  pour  y  être 
jugé  correctionneltement,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  se  déclarer  incompétent 
s'il  n'est  pas  survenu  des  charges  nouvelles. 
—La  Haye,  Il  novembre  1817.  >4W.1817. 512. 

4«  —  D  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à 
la  cour  de  cassation  lorsqu'il  s'agit  d'attri- 
buer la  connaissance  d'une  affaire  a  une  cour 
d'assises  autre  que  celle  qui  devrait  en  con- 
nMtre  d'après  les  règles  ordinaires.  ^  Cass., 
25  octobre  1824.  Pas.  1824.  205. 

& — Les  chambres  des  mises  en  accusation 
sont  compétentes  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages et  intérêts  résultant  de  la  prolonga- 
tion de  détention  qui  a  été  la  suite  de  l'op- 
position non  fondée  formée  par  la  partie 
civile  à  une  ordonnance  de  mise  en  lioerté. 

—  Bruxelles,  27  avril  lo27.  Pas.  1827. 147. 

a»  —  Les  arrêts  des  chambres  des  mises  en 
accusation,  ordonnant  le  renvoi  devant  la 
cour  d'assises,  sont  attributifs  de  juridiction. 

—  Bruxelles,  25  août  1815.  Pas.  1815.  452.  — 
La  Haye,  16  avril  lal8.  Pas.  1818. 80.— Cass., 
5  décembre  1839.  Pas.  1839.  258. 

7.  —  Les  arrêts  des  chambres  des  mises 
en  accusation  sont  attributifs  de  juridiction 
en  tai^t  qu'ils  portent  renvoi  devant  une  cour 
d'assises. 

L' incompétence  rations  loci  n'est  point  une 
incompétence  absolue  ratione  materia. 

Ainsi,  lorsqu'un  pourvoi  di.  igé  contre  un 
arrêt  de  renvoi  pour  incompétence  ratione 
iod  a  été  reieté,  il  y  a  chose  jugée  qui  rend 
non  recevable  le  pourvoi  fondé  sur  ïe  même 
motif,  après  la  condamnation.— Cass.,  27 jan- 
vier lb41.  P^.  1841. 1.  107 

8.  ~  L'article  230  du  code  d'instruction 
criminelle  attribue  aux  chambres  des  mises 
en  aocuRation,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  la 
faculté  de  déléguer  un  tribunal  autre  que 
celui  du  lien  du  délit  on  que  celui  du  lieu, 
soit  de  l'arrestation,  soit  du  domicile  du  pré- 
venu. —  Bruxelles,  5  juillet  1845.  Pas.  1846. 
II.  295.  B.  J.  1845.  1348. 

9.  —  La  chanabre  des  mises  en  accusation 
sai^iie  d'une  ace  iisation  de  vol  qualifié  peut, 
sur  la  demande  *  du  propriétaire  et  selon  les 
eu  constances  9  f{>i  donner  la  restitution  des 
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objets  volés.  —  Liège,  8  novembre  1848.  Poi. 
1849.  U.  88. 

10*  —  La  chambre  des  mises  en  accusation 
apprécie  dans  ses  rapports  avec  la  préven- 
tion, s'il  y  a  dans  un  faux  l'élément  du  préju- 
dice. —  Cass.,  2  avril  1849.  Pas.  1849. 1.  200. 
B,  J.  1849.  519. 

il*  —  Rentrent  exclusivement  dans  les 
attributions  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, et  non  de  la  chambre  des  appels 
correctionnels,  les  incidents  des  actes  de  la 
procédure  préparatoire. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  en  ce  qui 
concerne  la  demande  quia  pour  objet  la  mise 
en  liberté  pure  et  simple,  laquelle  est  fondée 
sur  ce  ^ue  le  mandat  de  dépôt  n'aurait  pu 
ê^  exécuté  valablement  après  le  jugement 
sur  le  fond  frappé  d'appel.  —  Liège,  9  no- 
vembre 1854.  Pas.  1856.  II.  300.  B.  /.  1855. 
1373. 

i2«  —  Aucune  loi  ne  permet  aux  chambres 
des  mises  en  accusation  d'exiger  du  minis- 
tère public  qu'il  vérifie  les  faits  allégués  par 
un  prévenu  pour  sa  défense.  —  Casa.,  26  fé- 
vrier 1855.  Pas,  1855. 1.  195.  B.  J.  1855. 357. 

i3« — ^La  chambre  des  mises  en  accusation, 
saisie  en  même  temps  de  la  connaissance  de 
deux  crimes  non  connexes,  commis  dans  son 
ressort  par  le  même  individu  et  instruits 
séparément  dans  le  ressort  de  deux  diffé- 
rentes cours  d'assises,  ne  peut  joindre  les 
deux  procédures,  ni,  partant,  renvoyer  l'ac- 
cusé des  deux  chefs  devant  l'une  de  ces  deux 
cours  criminelles. — Bruxelles,  2  lévrier  1857. 
Pas.  1857.  U.  291.  B.  J.  1859. 277. 

14*  —  n  n'est  permis  aux  tribunaux  de 
correctionnaliser  une  poursuite  que  lorsque 
le  fait  est  punissable  des  travaux  forcés  à 
temçs  ou  de  la  réclusion;  cette  faculté 
n'existe  pas  lorsque  le  fait  est  punissable  de 
la  peine  du  carcan.  —  Cass.,  21  mars  1859. 
Pas,  1859. 1.  140.  B.  J.  1859.  1308. 

lis*  —  Lorsqu'une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  renvoie  un  individu  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  du  chef  de 
banqueroute  frauduleuse  et,  pour  le  cas  où 
il  serait  acquitté  de  ce  chef,  le  renvoie, 
éventuellement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  chef  de  banqueroute  simple,  si 
la  chambre  des  mises  en  accusation  annule 
cette  ordonnance  quant  à  la  banqueroute 
frauduleuse,  à  l'égard  de  laquelle  elle  dé- 
clare qu'il  n'existe  pas  d'indices  suffisants  de 
culpabilité,  elle  n'est  pas  saisie,  et,  partant, 
ne  peut  s'occuper  de  l'examen  des  charges 
ou  indices  qui  pèsent  sur  l'inculpé,  relative- 
ment aux  faits  de  banqueroute  simple  déférés 
à  la  juridiction  correctionnelle- par  la  même 
ordonnance^  non  frappée  d'opposition,  et 
devant  ainsi,  quant  à  ce,  sortir  ses  pleins  et 
entiers  effets.  —  Gand,  20  février  lo61.  Pas. 
1861.  II.  105.  B.  J.  1864.  1104. 

16*  —  Sauf  le  cas  d'évocati*>n,  aucune  loi 
nautorise  la  chambre  des  mi  les  en  accusa- 
tion,  lorsqu'elle  prescrit  certains  devoirs  à 
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un  juge  d'instruction  qui  a  refusé  d'accueil- 
lir une  réquisition  du  procureur  du  roi,  à 
dessaisir  ce  juge  et  à  distraire  ainsi  le  pré- 
venu du  tribunal  qui  est  son  juge  naturel. 

Les  articles  230  et  214  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  sont  applicables  à  ce  cas.  — 
Cass.,  18  septembre  1868.  Pas.  1869.  1. 74. 

17*  —  La  chambre  des  mises  en  accusation 
est  incompétente  pour  décider  quelle  est  la 
personne  qui  répond  civilement  pour  les  au- 
teurs d'un  délit.  —  Gand,  9  décembre  1871. 
B.  J.  1872.  207. 

18. — La  chambre  des  mises  en  accusation, 
saisie  d'une  opposition  à  une  ordonnance  de 
mise  en  liberté  fondée  sur  l'incompétence  du 
juffe  d'instruction  et  de  la  chambre  du  con- 
seil, peut  évoquer  et  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra, et  notamment  prononcer  le  renvoi 
du  prévenu  devant  le  tribunal    compétent 

5our  V  être  jugé.  —  Liège,  22  janvier  1872. 
'as.  1872.  n.  133. 

19*  —  £n  annulant  une  ordonnance  par 
laquelle  la  chambre  du  conseil  s'est  déclarée 
incompétente,  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation peut,  sans  ordonner  une  information 
et  par  voie  d'évocation,  renvoyer  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y  être 
jugé.  —  Liège,  26  janvier  1872.  CL  et  B. 

A  Al.  4U. 

20*  —  Les  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion sont  dessaisies  de  la  connaissance  des 
causes  soumises  à  leur  examen  nar  le  renvoi 
de  l'accusé  aux  assises  et  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  contre  lui. 

U  n'entre  pas  lans  leurs  attributions  de 
statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté 

Srovisoire.  lora  même  qu'elle  serait  intro- 
uite  par  le  ministère  public. — Cass.,  10  mai 
1875.  Pas.  1875. 1. 231.  B.  J.  1879. 12. 

SI*  —  £n  annulant  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  refuse  le  renvoi  d'un 

Srévenu  en  police  correctionnelle,  la  chambre 
es  mises  en  accusation  n'a  pas  le  droit  d'or- 
donner ce  renvoi  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  désigné  par  l'article  63  du  code 
d'instruction    criminelle.   —  Tnb.    Gand, 

12  août  1876.  Pas.  1877.  III.  278.  —  Cass., 

13  mars  1877.  Pa«.  1877.  Ll57.^./.  1877.540. 


§  2.  ~-  Nullité  des  arrêts  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation. —  Recours  en  cassation. 

22«  —  Celui  qui  a  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  comme  accusé  d'un  vol  qualifié, 
mais  n'a  été  condamné  que  comme  coupable 
de  vol  simple,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  son  renvoi  à  la  cour  d'assises, 
fondé  sur  ce  que  le  fait  ne  constituant  qu'un 
délit  il  eût  dû  être  renvoyé  au  tribunal  cor- 
rectionnel. 

On  ne  peut  exciper  de  l'incompétence  de 
la  cour  d'assises,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 

Sourvoi  en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi 
ans  le  délai  prescrit.  —  Cass.,  22  mars  1824. 
Pas.  1824.  83. 
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23.  —  L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
acccsation  qui  déclare  un  individu  complice 
d'un  crime,  mais  sans  déclarer  que  l'aide  ou 
Passistance  a  eu  lieu  avec  connaissance,  ni 
employer  d'autres  expressions  présentant  la 
même  idée,  doit  être  cassé.  —  Cass.,  2  mars 
1832.  Pas.  1832.  59. 

24*  —  Lorsque  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  qui  renvoie  devant  les 
assises  du  chef  de  contrefaçon  de  fausse  mon- 
naie ayant  cours  lé^al  en  Belgique  n'a  pas 
été  attaqué,  et  que  Te  jury  a  déclaré  les  ac- 
cusés coupables  de  ce  cnme  ainsi  qualifié, 
ceux-ci  ne  sont  nlus  recevables  à  prétendre 
devant  la  cour  ae  cassation  que  le  crime  n'a 
pu  exister,  par  le  motif  que  l'ébauche  des 
pièces  fausses  était  tellement  grossière  qu'il 
était  impossible  d'y  voir  une  imitation  et  en- 
core moins  une  contrefaçon  de  pièces  véri- 
tables. —  Cass.,  14  avril  1840.  Pas.  1840. 358. 

Stf.  —  Toutea  les  nullités  antérieures  à 
l'arrêt  de  renvoi  sont  couvertes  si,  ayant  été 
averti  conformément  à  l'article  296  du  code 
d'instruction  criminelle,  l'accusé  ne  s'est  pas 
pourvu  contre  cet  arrêt.  —  Cass.,  14  dé- 
cembre 1841.  Pas.  1842. 1.  51. 

Wm  —  L'accusé  qui  n'a  pas  fait  valoir  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation  les 
nullités  qui  peuvent  exister  dans  l'instruc- 
tion préliminaire  n'est  plus  recevable  à  s'en 
faire  un  moyen  devant  la  cour  de  cassation. 
—  Cass.,  16  mars  1842.  Pas.  1842. 1.104. 

97»  — .  La  loi  n'exige  pas,  sous  peine  de 
nullité  surtout,  que  les  arrêts  de  mise  en  ac- 
cusation soient  signés  par  le  greffier. — Cass., 
3  octobre  1845.  Pas.  1&6. 1.  72. 

S8.  —  L'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourm 
contre  l'arrêt  de  renvoi  ne  peut,  après  sa  con- 
damnation, se  faire  un  moyen  de  cassation 
des  irrégularités  qui  se  rencontrent  dans 
l'instruction  antérieure  à  la  mise  en  accusa- 
tion. —  Cass.,  22  novembre  1820.  Pas.  1820. 
256.  —  Cass.,  8  novembre  1848.  Pas.  1848.  L 
491.  B.  J.  1848.  1529. 

^. — En  cas  de  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  portant 
renvoi  devant  la  cour  d'assises,  la  cour  de 
cassation  doit  examiner  d'office  s'il  n'existe 
aucune  des  trois  causes  de  nullité  exprimées 
à  l'article  299  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. •—  Cass.,  7  septembre  1849.  Pas.  1849. 
L479.^./.  1849.1&8. 

30.  —  Est  valable,  comme  qualifiant  suffi- 
samment la  prévention,  l'arrêt  de  renvoi  qui, 
sans  répéter  les  faits,  confirme  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  par  les  motifs  énon- 
cés dans  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
réquisitoire  au'il  transcrit  et  où  les  faits 
constitutifs  d^un  crime  prévu  par  la  loi  sont 
énoncés.—  Cass.,  l» juillet  1850.  Pas.  1850. 
L320. 

31*  —  Lorsque  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  constate  ^ue  la  chambre 
a  pris  sa  décision  après  le  dépôt  par  le  niini»- 

T.  n. 


tère  public  de  sa  réquisition  écrite,  et  après 
que  ce  mac^strat  et  le  greffier  se  sont  reti- 
rés, il  établit  par  cela  même  suffisamment 
que  les  juges  ont  délibéré  entre  eux  sans 
désemparer.  —  Cass.,  6  septembre  1850.  Pas. 
1850.  L  476.  B.  J.  1850. 1504. 

52.  —  L'insertion  erronée  dans  l'arrêt  de 
renvoi  du  nom  d'une  personne  qui  n'est  pas 
au  nombre  des  plaignants,  et  au  nom  de 
laquelle  aucune  poursuite  n'a  été  faite,  n'a 
pu  nuire  au  prévenu,  qui  ne  peut  dès  lors  se 
faire  un  moyen  de  ce  ^ue  ce  nom  ne  figurait 
pas  dans  les  copies  qui  lui  ont  été  signifiées. 
—  Cass.,  3  février  1851.  Pas.  1851.  L  106. 
B.  J.  1851.  598. 

55«  —  La  demande  en  nullité  autorisée 
par  l'article  299  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  peut  être  formée  contre  Tarrêt  de  ren- 
voi que  dans  les  trois  cas  qui  y  sont  détermi- 
nés.—Cass.,  13  juillet  1868.  Pas.  1869.1.222. 
B.  J.  1868. 1006. 

§  3.  —  Questions  diverses.  —  Signification 
des  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. 

34.  —  La  faculté  donnée  à  l'accusé  de  pré- 
senter des  mémoires  pendant  les  dix  jours 
fixés  pour  la  mise  en  état  et  le  rapport  de 
l'affaire  par  le  procureur  général,  n'empêche 
pas  que  P  arrêt  de  renvoi  puisse  être  rendu 
avant  l'expiration  de  ce  délai. — Cass.,  19juin 
1834.  Pas.  1834. 269. 

33. — La  mention  contenue  dans  un  exploit 
que  copie  a  été  signifiée  et  délivrée  à  K...  et 
&  N...,  parlant  à  eux-même»,  de  l'arrêt  qui 
prononce  la  mise  en  accusation,  emporte  né- 
cessairement l'idée  que  la  signification  et  la 


1841.  1.  330.  —  CÔntrà  :  (^ass.,  22  août  1833! 
Pas.  1833. 142. 

36.  —  Lorsqu'au  bas  d'un  acte  d'accusa- 
tion signifié  à  l'accusé  en  même  temps  que 
l'arrêt  de  renvoi  se  trouve  la  mention  signée 
par  l'huissier  «  pour  copies  conformes  », 
cette  mention  s'applique  tant  à  l'une  qu'a 
l'autre  copie  des  pièces  signifiées  :  il  ne  fal- 
lait pas  une  mention  spéciale  à  la  suite  de 
l'arret  de  renvoi.  — Cass.,  17  octobre  1843. 
Pas.  1844. 1.  25.  B.  J.  1844.  906. 

37.  —  La  relation  de  l'huissier  portant  : 
«  Ai  signifié  et  avec  les  présentes  délivré 
copie  (au  sin^lier)  à  :  1^  Jean  Ceuppens; 
2o  Caroline  Mathys,  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel,  etc.  »,  établit  suffisamment  qu'une 
copie  a  été  laissée  à  chacun  des  accusés.  — 
Cass.,  15  janvier  1844.  Pas.  1844.  L  200. 

38*  —  La  remise  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation  à  chacun  des  accusés  ré- 
sulte suffisamment  d'un  exploit  ainsi  conçu  : 
tt  Je  soussigné...  ai  signifie  et  avec  les  pré- 
sentes délivré  à  :  1^  Pierre-Joseph  Janssens, 
6gé...  ;2oComeilleJans8en8,âgé...,et3«Jeaiir 
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Baptiste  Ronffé,  âgé...,  tons  trois  domiciliés 
à  £zp8-Ûaerb8,  actuellement  détenus  en  la 
maison  d'arrêt,  à  Louvain,  où  étant  et  par- 
lant à  eux-mêmes  en  personne  au  greffe  de 
ladite  maison  d'arrêt,  copie  de  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  susdite,  chambre  des  mises  en 
accusation...  ainsi  que  l'acte  d'accusation  y 
suivi...  ».  (Implicitement  résolu.)  —  Cass.. 
25janvier  1847.  Pas.  1847. 1. 196.  B.  J.  1847. 
211. 

58* —  Une  cour  d'appel  peut  déléguer  deux 
conseillers  comme  juges  instructeurs,  et  ces 
deux  magistrats  peuvent  intervenir  à  l'arrêt 
de  mise  en  accusation.  —  Cass.,  8  novembre 
1848.  Pas,  1848.  I.  491.  B.  J.  1848. 1529. 

4(l. — La  cour  d'appel,  chambre  des  mises 
en  accusation,  qui  confirme  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  sur  pied  du  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  modifie  la  pré- 
vention qualifiée  par  la  chambre  du  conseil, 
conformément  à  la  qualification  insérée  au 
réquisitoire. 


n  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  l'arrêt, 

gui  seul  fixe  l'objet  de  la  poursuite,  ajoute 
\  prévention  d'iig'ures  à  fa  prévention  de 
calomnie,  uniquement  comprise  dans  l'or- 
donnance émanée  de  la  chambre  du  con- 
seil. —  Cass.,  16  juillet  1849.  Pas,  1849.  I. 
474. 

41*  —  Le  délai  pendant  lequel  le  prévenu 

5 eut  fournir  un  mémoire  devant  la  chambre 
es  mises  en  accusation  est  limité  au  temps 
employé  par  le  procureur  général  à  préparer 
son  rapport. —  Cass.,  28  janvier  1851.  Pas, 
1851.1.  114.  ^. /.  1851.  342. 

4â.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation 
qui  confirme  sur  pied  du  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  l'ordonnance  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  adopte  l'incrimination 
reprise  en  ce  réquisitoire.  —  Cass.,  16  juillet 
1851.  Pas,  1851. 1.  834.  B.  J.  1851.  937. 

45.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article  280 
du  code  criminel,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  estime  que  le  prévenu  doit  être 
renvoyé  devant  le  tribunskl  correctionnel  et 
annule  l'ordonnance  de  non-lieu,  la  chambre 
des  mises  en  accusation  çeut  indiquer,  pour 
connaître  del'afi'aire,le  tribunal  qui  en  a  déjà 
connu  en  chambre  du  conseil.  —  Bruxelles, 
15  février  1854.  Pas,  1864.  U.  145,  B.  J,  1854. 
808, 

44*  —  Les  arrêts  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  n'ont  date  qu'à  partir  de  l'ap- 
position collective  des  signatiu^s  des  mem- 
bres qui  les  ont  rendus. 

Le  procureur  général  a  qualité  pour  requé- 
rir que  la  date  soit  ainsi  fixée  cour  l'arrêt  à 
intervenir  dans  une  affaire  criminelle  spé- 
ciale, sur  laquelle  la  chambre  des  mises  en 
accusation  doit  statuer. 

Ce  n'est  point  là  provoquer  une  disposition 
réglementaire.  —  Cass.,  24  août  18to5.  Pas, 
18o5. 1.  358.  B,  J,  1855.  1313. 

4^ — Lorsque  la  chambre  du  conseil,  après 
avoir  relaxé  un  prévenu  prononce  plus  tard, 


•or  la  découverte  de  charves  nouvelles,  «m 
renvoi  devant  la  chambro  des  mises  en  accu- 
sation, cette  dernière,  en  annulant  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  uniquement  du  chef 
de  qualification  insuffisante,  ooniirme  vir^ 
tuelfement  la  constatation  de  charges  nou- 
velles. —  Cass.,  12  mars  1860.  Pas.  1861.  L 
414.  ^./.  1863.  691. 

40.  —  Sont  légales  et  réffulières  les  réqui- 
sitions faites  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation par  le  substitut  du  procureur  général 
au  nom  du  premier  avocat  général,  faisant 
les  fonctions  du  procureur  général  décédé  et 
non  remplacé.  —  Cass.,  12  mars  1860.  Pas, 
186LL414.^./.  1868.891. 

47.  —  Lorsqu'un  individu,  qui  t'appelle 

Henri  N...,  s'est  attribué  les  prénoms  de  son 
frère  Jean- Antoine  N . . . ,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  qui  renvoie,  comme  fugitif  ou 
latitant,  Jean-Ântoine  N...  devant  la  cour 
d'assises  né  saisit  pas  celle-ci  du  fait  crimi- 
nel en  tant  que  ce  fait  aurait  été  commis  par 
Henri  N... 

En  ce  cas,  l'intervention  de  la  cour  d'as- 
sises à  l'égard  d'Henri  N...,  traduit  en  per- 
sonne devant  elle,  sous  les  prénoms  de  Jean- 
Antoine  N...,  ne  soumet  pas  ledit  Henri  N... 
à  la  iuridiction  de  cette  cour  pour  le  crime 
que  l'arrêt  de  renvoi  attribue  à  Jean-An- 
toine N... 

Dans  ces  circonstances, après  qu'Henri  N... 
a  fait  connaître  à  la  cour  d  assises  qu'il  s'est 
attribué  les  prénoms  de  son  frère,  et  que  cette 
cour  a  renvoyé  la  cause  à  une  autre  session, 
comme  n'étant  pas  en  état  d'être  jugée,  le 
juge  d'instruction  est  compétent  pour  infor- 
mer contre  ledit  Henri  N...  à  raison  du 
crime  attribué  à  Jean- Antoine. — Bruxelles, 
30  juillet  1862. i>(M.  1862.  H.  377.  B.  J,  1862. 
973. 

4& —  Est  régulièrement  et  compétemment 
libellé  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  con- 
tient tous  les  éléments  du  crime  imputé.  — 
Cass.,  2  octobre  1868.  Pas,  1869. 1. 84. 

49.  —  Lorsqu'un  jugement  correctionnel  a 
été  annulé  parce  que  le  fait  est  qualifié  crime 

Sar  la  loi  et  que  la  cour  a  renvoyé  le  prévenu 
evant  un  juge  d'instruction  ressortissant  à 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  ce 
jugement^  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, saisie  par  suite  de  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  rendue  sur  le  rapport  de 
ce  mag[istrat,  doit  renvoyer  le  prévenu,  en  cas 
d'admission  de  circonstances  atténuantes, 
devant  le  tribunal  auquel  appartient  le  ma- 
gistrat désigné  par  la  cour,  et  non  devant 
le  tribunal  qui  a  connu  primitivement  du 
fait.  --  Liè^,  25  octobre  1872.  Pus.  1873. 
U.90. 

ISO*  —  Nulle  loi  n'interdit  aux  magistrats 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui 
ont  correctionnalisé  un  fait  qualifié  crime,  de 
prendre  part  au  jugement  de  l'affaire  par  la 
chambre  des  appels  correctionnels. 

Les  articles  2d7  du  code  d'instraetion  «zi- 
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minelle  et  95  de  la  loi  du  18  juin  1869  ne  sont 
applicables  qu'aux  cours  d'assises.  —  Cass., 
6  mars  1876.  Pas.  1876, 1, 173.  B  J.  1879. 170, 
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t*  —  A  la  difierence  des  cours  d'appel,  les 
chambres  des  vacations  des  tribunaux  de 
première  instance  sont  compétentes  pour 
juger  les  affaires  sommaires,  sans  même  qu'il 
y  ait  urgence.— Bruxelles,  15  décembre  1815. 
Pas.  1815.  551. 

^  —  La  chambre  des  vacations  est  com- 
pétente pour  connaître  de  l'appel  d'une  déci- 
sion qui  a  statué  sur  la  demande  en  nullité 
d'une  assignation  donnée  à  bref  délai. 

Lorsque,  sur  une  requête  à  fin  d'obtenir  la 
permission  d'assigner  à  bref  délai,  le  prési- 
dent accorde  cette  permission,  en  laissant 
cepeodant  un  délai  de  huitaine  Iranche  entre 
le  jour  de  l'appointement  et  celui  pour  lequel 
il  permet  de  citer,  on  ne  peut  prétendre  que 
l'assignation  donnée  sans  respecter  ce  délai 
serait  nulle,  alors  surtout  que  l'afiaire  était, 
nar  sa  nature,  affranchie  du  préliminaire 
ae  conciliation. 

Celui  qui  est  assigné  à  bref  délai  peut, 
malgré  rurgence,  demander  et  obtenir  un 
délai  en  s'ap^u^ant  sur  des  motifs  plausibles, 
tels  que  l'intérêt  de  la  défense,  par  exemple. 
—  Bruxelles,  23  août  1828.  Pas.  1828.  280. 

5*  —  lios  chambres  des  vacations  ne  suo» 
cèdent  pas  aux  attributions  des  chambres 
civiles  Elles  ne  sont  pas  compétentes  pour 
juger  un  délit  commis  par  un  juge  de  paix 
hors  de  ses  fonctions  :  la  chambre  présidée 
par  le  premier  président  est  seule  compé- 
tente.—Liège,  5  octobre  1833.  Pas.  1833. 229. 

Am  —  Les  chambres  des  vacations  sont  in- 
compétentes pour  prendre  connaissance  et 
joger  les  délits  prévus  par  les  articles  479  et 
483  du  code  d'instruction  criminelIe.-^Liège, 
5  octobre  1833.  Pas.  18J3.  229. 

tf  •  —  Sans  arrêt  préalable  qui  déclare  l'ur- 
gence, et  lorsque  celle-ci  n'est  pas  contes- 
tée, la  chambre  des  vacations  peut  connaître 
d'une  cause  qui  présente  ce  caractère. 

£n conséquence,  l'arrêt  rendu  an  fond  n'est 

reconnu' 

clamé 

provoquer  l'annulation  de  celui-ci. 

L'intervention  d'un  conseiller  étranger  à 
la  chambre  des  vacations  est  suffisamment 
justifiée  par  la  mention,  consignée  à  la  feuille 
d'audience,  de  l'empêchement  légal  des  mem- 
bres de  cette  chambre.  —  Cass.,  o  août  1834. 
Pas.  1834.  289. 

6«  —  Une  demande  de  provision,  étant 
urffente  de  sa  nature,  peut  être  portée  aux 
auaiences  des  vacations.  -^  Liège,  10  octobre 
1840.  Pas.  Ib48.  II.  210. 

7*  —  La  chambre  des  vacations  de  la  cour 
d'appel  est  compétente  pour  connidtre  des 
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délits  de  chasse  commis  par  un  garde  chaiO)* 
petre,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sur 
un  territoire  soumis  à  sa  surveillance.  — t 
Liège,  5  septembre  1851.  Pot.  1852.  U.  94, 
B.  J.  1858.  1828. 

8.  —  Four  que  la  chambre  des  vaoationf 
puisse  connaître  d'une  affaire  civile,  il  no 
suffit  pas  qu'en  principe  cette  cause  soit  sus* 
ceptible  cDètre  rangée  parmi  celles  qui  ~~ 


qmèrent  célérité  :  il  faut  qu'en  fait  la  partie 
qui  la  porte  au  rôle  justifie  d'un  motif  sérieux 
d'urffenoe,  ou  d'un  dommage  sérieux  ou  irré- 
parable qui  serait  éprouvé  si  la  cause  n'était 
jugée  qu'après  l'expirutiondesvacanoes  judi^ 
ciaires. — Oand,  7  septembre  1872.  Pas.  1878. 
II.  53.  B.  J.  1873.  560. 

9.  —  La  chambre  des  vacations  est  oomp^ 
tente  pour  connaître  d'un  appel  inteijeté  en 
matière  de  saisie  immobilière,  alors  même 
que  les  poursuites  ont  été  suspendues  pen- 
dant plusieurs  années. — Liège,  20  septembre 
1878.  Pas.  1879.  II.  87.  —  Gand,  5  octobre 
1878.  Pas.  1879.  U.  23.  B.  J.  1878. 1452. 

iO.  —  Lorsqu'une  affaire  est  introduite 
devant  la  chambre  des  vacations  en  verti^ 
d'une  autorisation  d'assigner  à  bref  délai  et 
que,  sur  la  contestation  de  l'urgence,  cette 
chambre,  du  consentement  des  parties,  ren- 
voie les  parties  à  l'audience  ordinaire,  le 
tribunal  est  valablement  saisi.  —  Anvers, 
30  octobre  1879.  Cl.  st  B.  XXYIU.  606. 
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Chambre  des  mucf  enaocofalioii, 

i.9.<£,  41,40. 
(  baiiibre  d«anif(ie,  t. 
ChargM  noinellea.  «S.  (7, 19,t0. 
UM«ej>i((«e.  I.  X5. 
Ciicou^uacrf  aUt:ouanl«,  S,iS. 

43.  ir.,  49,  Bt.  33,  B6  h  39. 
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au  procureur  du  roi,  41. 
Compétence.  «  h  7.  fO  b  «S,  «7, 

<S.  i4. 16.3<  Ml.  51,87. 
CooiDlemeut  d'i  nioriDalioQ,  S. 
Cooelusiona  du  paioulerepabQlP» 

38.  40. 
Concluaioiia  f  daet   aa  Ma* 

lieu.  tS. 
Contrôle,  «t. 
CorroHionnaliaalioa,  6    7.  9S, 

48.  4«.  60.  31,83.88,1». 
Coupa  el  b^Moraii  87. 
Date  des  fait»,  fi. 
D^aut  de  rpquiitlion.  S. 
Uèlai  d'oppoMUoa,  tL 
Driaj  poqr  MMMr,  M. 
D*>lit.  4.I,  S9. 
I)eli(s  connexes,  44. 
P»f>6t  des  piècat  au  gnOb,  8S. 
Dct^rmi  nation    ullèiimre    4« 

faits,  ti. 
Droit  df  lamir  !«■  pièoBi,  US. 
EnibaiK  baffe,  60,  81. 
Enonce  de  Vordonnattea,  tS. 
Erreur  de  Iblt,  48. 
Eixuae.  4. 
Exécution,  «0. 

Extension  de  I>  («évcafloa,  8,  t. 
Fait  coonote,  %. 
FaiU  élrangin  b  la  nétaMioa, 

«I. 
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Fbfrantd^LS. 
Garrie  b  rds,  39. 
Greffier.  4t.  47. 
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Ordonnuoo  de  immb-Uot,  14,  16 

k1S.M,tt.M. 
OrdoDoaooederenToi,  IO.tQ,Si. 
Ordoonanee  de  renvoi  h  U  cfaem- 

bre  dei  nueei  en  acetuition,  y 

4,  «S. 
OrdîmiMBoe  de  renvoi  en  oor- 

racCionMi«  19.  U,  i7.  M,  Si, 

8S. 
Ordonnance  non  lifnifléev  it. 
Partie  dvile,  14, 18. 
Peines  crimineUei.  B8. 
Pouvoir  da  jufe,  66. 
Prooie-verfaal,  47. 
Proeurear  génénl,  16. 
Qaaliflealion.  1,8,30. 
Qualiflcatîon  erronée,  IB. 
Reoevabililè  del'oppoiitioiifU, 

66h>l,6S. 
Refus  de  eicner,  69. 
iUglenent  de  jugée,  6,11. 
Renvoi,  11. 

Renvoi  en  simple  police,  69. 
Reprise  de  poarsaites,  19. 
Secret  des  oélibéntiont,  66,  67. 
Signature  du  greffier,  41,  47. 
Simple  police,  88,  67. 
SpéciftcaUon,  46,  66. 
Témoinâ,  6. 

Témoiof  dqk  entendne,  16. 
UnanimilA.  44. 46,  66. 
Visites  oorpordles,  16. 
Vol  domestique,  46. 
Vol  simple,  16. 


Indivisibilité.  44. 

Instrurteur  délégné,  41. 

Instruction  nooTcUa,  16, 17,86. 

Interro^toire,  *. 

Juce  d'instruction,  8. 

Loi  complémentaire  an  code  pè- 

nl,  56,  6t. 
Loi  du  16  décembre  1617, 66,61. 
Loi  du  18  mai  1649,  6,  M. 
Loi  du  10  avril  1874, 64. 
Loinéeiale.  61.  69. 
Mandat  de  dépOt,  7. 
Matière  correetiontteUe,  16, 10. 
Miliuire,  61. 
Ministère  publie,  14. 
Mise  en  liberté.  16, 16. 
Mise  en  liberté  provisoire,  1, 40. 
Mise  en  prévention,  6. 
Motifs.  46. 

Nature  de  rordonaanee,  16, 11. 
Nombre  des  bits,  11. 
Non-prévenns,  11. 
Nullité  d'M^naanee,  66  k  46. 
Omission,  48. 
Omission  de  la  dtalion,  66. 
Omission  de  signature,  41. 
Opposition,  1.64. 
Oraoaition  da  la  partie  dvile, 

Opposition  da  minliUire  public, 

13,16  6  61. 
Oraosition  du  prévenu,  10,  14, 

19,  61.  66. 
OpposilioD  tardive,  14. 


§  1.  —  Compétence  de  la  chambre  du  eoHêeH. 
là  18. 

§  2.  —  NcUure  de  Vordonnance,  —  Bfumeédee 
faite,  —  Charges  nouvelles.  —  Citation  di' 
recte,  après  ordonnance  de  non-lieu.  14  à  22. 

§  8.  —  De  Vopposition  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil.  28  à  84. 

§  4.  —  De  la  nullité  des  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil.  85  à  48. 

§  5.  —  De  Vadmission  des  circonstances  atté- 
nuantespar  la  chambre  du  conseil,  49  à  59. 


§  l*'.  —  Compétence  de  la  chambre  du  conseil. 

!•  —  Une  ordonnance  de  chambre  dn  con- 
seil qui,  en  renvoyant  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  un  individu  sous  préven- 
tion de  crime,  donne  acte  au  ministère  pu- 
blic de  Vaction  correctionnelle  qu'il  se  ré- 
serve relativement  à  un  autre  fait  qu'elle 
qualifie  de  délit,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
ju^ée  en  ce  sens  que  cette  même  chambre  ne 
puisse  plus  s'occuper  de  cette  affaire  et  dé- 
oider^  sHl  y  a  lieu,  que  le  fidt  dont  il  s'agit 
constitue  un  crime. 

Une  telle  ordonnance  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  —  Cass.,  12  mars  1885.  Pas. 
1885.  44. 

2.  —  Une  chambre  du  conseil  dessaisie 
d'une  affaire  par  ordonnance  de  renvoi  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  n'est  pas 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  formée  par  les  pré- 
venus renvoyés  par  arrêt  devant  le  même 
tribunal,  chambre  correctionnelle.  —  Gand, 
15  janvier  1841.  Pas.  1841.  II.  99. 

S»  —  Lors  d'une  procédure  où  aucun  acte 
du  ministère  public  ne  signale  plus  d'un  pré- 


venu, la  chambre  du  conseil  peut,  sur  le  rap- 

Sort  qui  lui  est  fait  en  vertu  de  l'article  235 
u  c(>ie  d'instruction  criminelle,  étendre 
d'office  les  limites  de  la  prévention,  en  déci- 
dant qu'il  y  a  également  lieu  à  suivre  contre 
un  deuxième  prévenu  i>our  un  fait  connexe 
à  celui  impute  au  premier. 

La  chambre  du  conseil  peut  prendre  cette 
décision,  quand  même  le  prévenu  n'aurait 
pas  subi  d'interrogatoire  et  n'aurait  été  en- 
tendu par  le  juge  d'instruction  que  comme 
témoin.  —  Bruxelles,  18  février  1848.  Pas. 
1848.  n.  118.  B.  J.  1843.  417. 

4.  —  La  chambre  du  conseil  ne  peut  ren- 
voyer un  prévenu  de  meurtre  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  crime  est  excusable  ;  il  n'appartient  qu^au 
jury  de  prononcer  sur  les  circonstances  qui 
peuvent  servir  d'excuse.  —  Liège,  8  septem- 
bre 1847.  Pm.  1847.  U.  814.  J9./.1847. 1448  h. 

tt.  —  Lorsque,  sur  le  rapport  du  juge  d'in- 
struction, une  cnambre  du  conseil  a  renvoyé 
la  procédure  devant  le  tribunid  correction- 
nel, et  que  celui-ci  s'est  déclaré  incompétent 
parce  oue  le  fait  présente  les  caractères  d'un 
crime,  le  juge  d'instruction  ne  çeut  plus  in- 
struire m  la  chambre  du  conseil  prononcer 
de  nouveau  dans  la  même  affaire;  il  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges.  —  Cass.,  24  sep- 
tembre 1847.  Pas.  1847.  I.  498.  £.  J.  1847. 
14486. 

6m  —  La  loi  du  15  mai  1849  ne  permet  aux 
chambres  du  conseil  de  constater  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  qu'à  l'effet 
de  soustraire  la  connaissance  d'un  crime  à 
la  juridiction  des  cours  d'assises. — ^Bruxelles, 
2  novembre  1858.  Pas.  1854.  U.  114.  B.  J. 
1854.  799. 

7*  —  Lorsque  la  chambre  du  conseil  ren- 
voie le  prévenu  d'un  crime  devant  le  juge 
correctionnel  en  vertu  de  la  loi  du  15  mai 
1849  (art.  4),  cette  chambre  n'est  pas  auto- 
risée à  infirmer  le  mandat  de  dépôt. 

L'article  180  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle exige  au  contraire  le  renvoi  du  prévenu 
en  état  d'arrestation.  —  Bruxelles,  14  mars 
1854.  Pas.  1854.  U.  284.  B.  J.  1854. 1277. 

8. — Hors  le  cas  de  fla^p*ant  délit,  la  cham- 
bre du  conseil,  sans  réquisition  du  ministère 
nublic,  ne  peut  statuer  sur  une  instruction 
laite  par  le  juge  d'instruction.  —  Liège, 
15  janvier  1857.  Cl.  et  B.  V.  761. 

9u  —  Bien  que  les  chambres  du  conseil  sai- 
sies par  le  compte  rendu  ou  rapport  du  juge 
d'instruction  puissent,  quand  elles  jugent 
que  la  procédure  n'est  pas  complète,  ordon- 
ner un  plus  amçle  informé,  il  ne  leur  est  pas 
néanmoins  loisible  d'étendre  par  ce  prépa- 
ratoire les  limites  de  la  prévention,  c'est- 
à-dire  de  faire  porter  l'information  sur  des 
faits  ou  des  inculpés  autres  que  ceux  compris 
dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  à 
qui  seul  appartient  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique. 

Une  chambre  du  conseil  excède  donc  les 
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limites  de  ses  attributions  lorsque,  par  forme 
de  supplément  d'instruction,  elle  onlonne  un 
interrogatoire  à  faire  subir,  comme  inculpé, 
à  celui  qui  n'ayait  été  entendu  que  comme  té- 
moin et  que  le  ministère  public  n'a  pas  com- 
pris et  persiste  à  ne  pas  comprendre  parmi 
les  prévenus.  Il  en  est  autrement  des  cham- 
bres des  mises  en  accusation,  seules  investies 
du  droit  de  remédier  aux  lacunes  que  pré- 
sente, sous  ce  point  de  Tue.  le  réquisitoire 
du  ministère  public.  —  Gana,  29  mars  1862. 
Paf.l868.II.2a7.^./.1862.495.C;.i;/^.X.1183. 

10.  —  La  chambre  du  conseil  est  appelée 
à  rendre  exécutoire  l'ordonnance  prononçant 
le  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel; 
le  prévenu  ne  peut  faire  opposition  à  cette 
oraonnance.  —  Liège,  29  juiûet  186S.  CL  et 
B.  XVI.  63. 

tl.  —  La  chambre  du  conseil  n'a  pas  le 
droit  d'ordonner  qu'il  sera  instruit  sur  des 
faits  étrangers  à  la  prévention  qui  lui  est 
soumise,  ou  de  comprendre  dans  la  poursuite 
des  prévenus  qui  ne  sont  pas  mis  en  cause 
par  le  ministère  oublie.  —  Bruxelles,  17  juil- 
let ;867.  B.  J.  1868. 192. 

i^  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 138  et  184  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  juridiction  exercée  par  la  chambre 
du  conseil  est  subordonnée  au  contrôle  ex- 
clusif de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel  à  laquelle  eUe  ressortit.  Peu 
importe  que,  par  suite  du  renvoi  prononcé 
par  un  arrêt  de  règlement  de  juges  de  la 
cour  de  cassation,  cette  chambre  du  conseil 
ne  soit  pas  celle  du  lieu  du  crime  ou  de  la 
résidence  de  l'inculpé.  —  Cass.,  7  août  1871. 
Pas.  1871. 1. 286.  B,  J.  1871.  1227. 

15.  —  La  chambre  du  conseil  ne  peut  au- 
toriser l'exploration  corporelle  des  victimes 
d'xm  attentat  que  pour  autant  qu'elle  désigne, 
dans  son  ordonnance,  les  personnes  qui  y 
seront  soumises. 

En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  qu'elle 
refuse  d'ordonner,  avant  un  transport  des  ma- 
gistrats instructeurs  sur  les  lieux,  la  visite 
des  victimes  qui  seraient  désignées  par  l'au- 
torité locale  ou  découvertes  lors  de  ce  trans- 
port. —  Bruxelles,  27  juillet  1876.  Pas.  1876. 
n.824. 

§  2.  —  Nature  de  V ordonnance.  —  Bnoneé  des 
faits  imputés.  —  Charges  nouvelles.  —  Cita^ 
tion  directe,  après  ordonnance  de  non-lieu. 

14*  —  Lorsque,  sur  la  dénonciation  d'un 
délit,  la  chambre  du  conseil  s'est  bornée  à 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre 
d'office  ou  aux  frais  du  trésor,  celui  qui  se 
prétend  lésé  par  ce  délit  peut  encore  se  con- 
stituer partie  civile  et  poursuivre  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel,  et  le  minis- 
tère public  est  encore  recevable  à  se  joindre 
à  lui  pour  requérir  l'application  des  peines 
prononcées  par  la  loi.  —  Cass..  20  juin  1827. 
Pas.  1827.  220.  — •  Bruxelles.  11  mars  1829. 
Pas.  1829.  99. 


itt*  —  Lorsau'une  chambre  d'instruction, 
au  lieu  de  déclarer  qu'il  y  a  prévention  de 
▼ol  domestique,  déclare  au  contraire  que  cette 

Prévention  n'existe  pas  et  ne  saisit  le  tri- 
unal  correctionnel  que  de  la  counaissance 
d'un  fait  qui,  tel  qu'if  a  été  caractérisé  par 
elle,  n'est  qu'un  vol  simple,  alors  son 
erreur,  si  elle  en  a  commis  une.  n'est  plus 
Qu'une  erreur  de  fait,  et  son  oraonnance,  à 
défaut  d'opposition  aans  les  vingt- quatre 
heures,  acquiert,  relativement  au  lait  qu'elle 
a  qualifié,  une  autorité  qui  ne  peut  plus  céder 
qirà  de  nouvelles  charges,  (y  est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  le  prmcipe  que  les  ordon- 
nances, par  lesquelles  les  cnanibres  du  con- 
seil des  tribunaux  de  première  instance  ren- 
voient des  prévenus  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  ne  sont  qu'indicatives  et  non 
attributives  de  juridiction.  —  Cass.,  2  juin 
1832.  Pas.  1882.  168. 

16.  —  En  matière  correctionnelle,  le  pré- 
venu à  l'égard  duquel  la  chambre  du  conseil 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre,  par 
le  motif  <^ue  la  prévention  n'était  pas  suffi- 
samment établie,  peut,  en  cas  qu'il  survienne 
des  charges  nouvelles,  être  de  nouveau  pour- 
suivi. 

En  d'autres  termes,  l'article  246  du  code 
d'instruction  criminelle,  relatif  aux  déci- 
sions de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
s'applique  également  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil.  Lorsque  de  plusieurs 
coprévenus,  traduits  en  justice,  les  uns  ont 
été  mis  hors  de  cause  par  ordonnance  de  non- 
lieu,  à  défaut  de  preuves  suffisantes,  et  les 
autres  renvoyés  devant  le  tribunal  correo- 
tionnel,  il  y  a  lieu  si,  lors  de  l'instruction 


tuer  simultanément  sur  la  prévention:  il  ne 
faut  pas  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  in- 
stru^on.  Les  charges  nouvelles  peuvent  ré- 
sulter de  nouvelles  déclarations  mites  à  l'au- 
dience par  les  témoins  d^à  entendus  par  le 
juge  d'instruction.  —  laège,  10  août  1838. 
Pas.  1888.  221. 

17.  —  Dans  le  cas  de  charges  nouvelles 
survenues  après  une  ordonnance  de  non-lieu 
rendue  par  la  chambre  du  conseil  d'un  tribu- 
nal ,  ordonnance  (^ui  n'a  pas  été  attaquée,  c'est 
le  juge  d'instruction  près  de  ce  tribunal  qui 
doit  en  être  saisi  et  cette  chambre  qui  doit 
connaître  de  la  nouvelle  instruction.  L'arti- 
cle 248  du  code  civil  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas.— Cass.,  l«décembre  1886.  Pas.  1886.850. 

18*  —  Bien  que  la  chambre  du  conseil  ait 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre 
ultérieurement  d'office,  le  plaignant  peut  en- 
core se  constituer  partie  civile  et  poursuivre 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel. 
—  BruxeUes,  27  mai  1887.  Pas.  1887. 112. 

I9«  —  Le  prévenu  n^est  pas  recevable  à 
former  opposition  à  une  oraonnance  de  la 
chambre  du  conseil  (|ui,  après  une  première 
ordonnance  de  non-lien,  faute  de  preuves,  le 
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renvoie  sur  charges  nonvelleB  devant  le  tri- 
banal  de  police  correctionnelle. 

fin  matière  correctionnelle,  comme  en 
matière  criminelle,  il  y  a  lieu  de  reprendre 
let  poursuites  8'il  survient  des  charges  nou* 
telles.— Case. ,  1 1  janvier  1838.  Pm.  1838. 217. 

m.  ^  L'article  246  du  code  d'instruodoii 
oriminelie  est  applicable  en  matière  correO" 
tionnelle,  lorscju'il  est  intervenu  une  ordon* 
Banoe  de  non^lieu  de  la  chambre  du  conseil  « 

—  Cass.,  26  novembre  1816.  Pa$.  1816.  289. 

—  CasB.,  11  mai  1840  (inédit). 

91.  «^  Une  ordonnance  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  portant  renvoi  d^une 
affaire  correctionnelle  devant  le  tribunal  de 
simple  police  est  attributive  etnon  indicative 
de  Juridiction.  —  Trib.  Liège,  Ib  août  1863. 
B,  J.  186B.  1087.  Cl,  et  B.  lOlL  1074. 

^.  —  L^ énoncé  vague  de  l'ordonnance  de 
renvoi,  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la 
date  des  faits  imputés  au  prévenu, ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  nombre  et  cette  date  soient 
ultérieurement  déterminés,  et  à  ce  au'une 
peine  soit,  s'il  y  a  Heu,  appliquée  à  cnaque 
infraction  distincte.— Liège.  16  juillet  1808. 
P«».  1868.  II.  Bôl.  B.  J.  1870. 16l6.  CL  et  B, 
XVn.  196. 

(6.  —  De  Voppotition  aux  ordotmances 
de  la  chambre  du  coneeiU 

iS.  —  Lorsque^  le  procureur  du  roi  n'a 
point  formé  opposition,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  met  le  prévenu  en  liberté  ou  dé- 
clare qu^il  n'y  a  point  lieu  de  poursuivre^  le 
procureur  général  ne  peut,  par  un  réquisi- 
toite  adressé  à  la  chamore  des  mises  en  accu- 
sation, conformément  à  l'article  235  du  code 
d'instruction  criminelle,  demander  l'annula^ 
tien  ou  la  réformât! on  de  cette  ordonnance. 

Il  en  est  de  même  si  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  n'a  fait  que  statuer  sur 
nn  point  de  compétence,  sans  décider  le  fond« 
—  Bruxelles,  13  juin  1826.  Pas.  1826.  194. 

24.  —  N'est  pas  recevable  l'opposition  du 
prévenu  à  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  le  renvoie  devant  le  tribunal 
correctionnel,  dans  le  cas  où  il  attaque  cette 
ordonnance  comme  émanée  d'un  juge  incom- 
pétent, lorS(]^u'il  n'a  exclpé  d'incompétence 
ni  devant  le  juge  d'instruction,  ni  devant  la 
chambre  du  conseil.— Cass.,  13  février  1828. 
Poè,  1828.  66. 

d^-^L'ordonnanoe  d'une  chambre  du  oon* 
seil  qui,  en  renvoyant  un  prévenu  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  pour  un 
chef  de  prévention,  déclare  n'y  avoir  lieu  de 
suivre  relativement  à  un  autre  chef,  à  défaut 
de  charges  suffisantes,  est  une  mise  en  liberté 
dans  le  sens  de  l'artioie  136  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  qui,  à  défaut  d'opposition 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  part  du  mi- 
nistère public  ou  de  la  partie  civile,  a  acquis 
rautorité  de  la  chose  jugée.  ^  Cass.,  11  avril 
18B5.  Pta.  18S6. 68. 
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M«  —  Lors  même  qu'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  ne  serait  pas  susceptible 
d'opposition  quant  à  son  objet,  elle  peut  ee^ 
pendant  être  attaquée  parle  ministère  publie 
sous  le  point  de  vue  de  la  compétence  des 
juges  dont  elle  émane. — Cass.)  2o  mars  1848< 
^M.  1843. 1. 184.  J?.  J,  1848.  1319. 
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87»  —  Le  droit  de  former,  devant  la  Cham* 
bro  des  mises  en  accusation,  opposition  aux 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  n'est 
pas  borné  au  cas  spécialement  prévu  par  l'ar- 
ticle 136  du  code  d  instruction  criminelle,  qui 
est  démonstratif  et  non  limitatif. 

Ainsi  le  procureur  du  roi  peut  former  op* 
position  à  une  ordonnance  qui,  contre  son 
avis,  a  renvové  un  prévenu  devant lo  tribunal 
correctionnel,  au  neu  de  déclarer  qu^il  n'y 
avait  pas  Heu  de  suivre.  —  Bruxelles,  16  mai 
1814.  >(M.  1814. 73.— Gand,18  décembre  1834. 
Pas.  1884.  281.  —  Gand,  6  avril  1837.  Pas. 
1887.  86.  —  Contra .'  Bruxelles.  21  novembre 
1887.  Pas.  1887.  244.  -^  Bruxelles,  4  octobre 
1848.  Pas.  1847.  II.  297.  B.  J,  1846.  417.  — 
Bruxelles,  20  septembre  1860.  Pas,  1860.  H. 
292  ^./.  1861.820. 

28.  —  Est  non  recevable  l'opposition  à  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui, 
malgré  les  conclusions  du  ministère  public 
tendant  au  non-lieu,  a  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel  un  prévenu,  en  vertu 
de  la  loi  du  16  mai  1849,  du  chef  de  crime 
oorrectionnalisé.  Ce  cas  n^est  pas  compris  au 
nombre  de  ceux  pour  lesquels  le  ministère 
public  a  le  droit  d^opposition.  —  Gand,  4  fé- 
vrier 1858.  Pas.  1868.  II.  860.  B.  /.  1858.480. 

29.  —  L'article  4  de  la  loi  du  l«r  mai  1849 
n'accorde,  pas  plus  que  le  code  d'instruction 
criminelle,  la  voie  de  ^opposition  au  prévenu 
contre  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, et  il  ne  la  permet  au  ministère  public  et 
à  la  partie  civile  que  dans  les  mêmes  cas  où 
elle  est  permise  par  ledit  code  d'instruction 
criminelle.  £n  conséquence,  est  non  rece- 
vable, sous  l'empire  de  cette  loi,  comme  elle 
Pest  d'après  le  code  d'instruction  criminelle, 
l'opposition  du  ministère  public  à  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  qui  renvoie 
un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel^ 
contrairement  à  l'avis  du  ministère  public 
qui  avait  requis  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  eu  ég^ard  aux  circonstances 
atténuantes  existant  en  faveur  du  prévenu. 
—Gand,  80  mars  1861 .  Pas.  1861 .  H.  148.  B.  /. 
1861.868.  a.  e^^.X.  218. 

30*  —  Le  ministère  public  est  sans  intérêt 
et  non  recevable  dans  son  opposition  à  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sous  la  prévention  d'un  délit,  mais 
BOUS  une  qualification  autre  que  celle  une  le 
ministère  public,  tout  en  concluant  égale- 
ment au  renvoi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, croyait  devoir  donner  au  fait  de  la 
prévention.  —  Gand,  19  juillet  1862.  Pas. 
1868.  U.  871.  B.  J.  1862.  1194. 

Si*  —  Le  procureur  du  roi  qui,  dans  une 
poursuite  correctionnelle,  a  conclu  au  non* 
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liea  devaikt  la  chambre  du  conseil  est  non 
receyable  à  former  opposition  à  l'ordonnance 
qui  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel.  —  Liège,  10  janvier  1863, 
chambre  des  mises  en  accusation.  Pm.  1867. 
II.  204.  B.  J.  1867. 1024.  CL  et  B.  XI.  646. 

59*  —  Le  droit  de  former  opposition  aux 
ordonnances  des  chambres  du  conseil  n'ap- 
partient aux  prévenus  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  539  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Le  prévenu  ne  peut  s'attribuer  le  droit 
d'opposition  que  la  loi  accorde  à  la  partie  ci- 
'  vile  dans  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par 
l'article  639,  en  déclarant,  dans  son  opposi- 
tion, qu'il  se  constitue  partie  civile  contre 
un  tiers  qui  n'est  pas  en  cause  et  contre  le- 
quel il  provoque  une  poursuite. 

Pour  que  le  prévenu  se  trouve  dans  le  cas 
de  l'article  589,  il  est  nécessaire  qu'il  ait 
excipé  de  l'incompétence  du  tribunal  ou  du 
juge  d'instruction  en  ce  qui  le  concerne  per- 
sonnellement. Il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  allégué 
âne,  pour  statuer  à  son  égard  et  le  renvoyer 
u  chef  de  dénonciation  calomnieuée,  la 
chambre  du  conseil  s'est  incompétemment 
prononcée  sur  la  non-existence  des  faits  im- 

Îutés  par  lui  à  autrui.  —  Liège,  16  mai  1872. 
'as.  1872.  n.  272.  B,  J.  1872.  845. 

53.  —  La  voie  d'opposition  n'est  pas  ou- 
verte contre  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  qui  renvoie  un  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel. 

Cette  ordonnance  étant  purement  prépara- 
toire et  ne  liant  en  aucune  manière  les  juges 
du  fond,  ne  cause  ni  à  la  société,  ni  au  pré- 
venu de  préjudice  qui  ne  puisse  être  ré- 
paré. —  Cass.,  13  février  1828.  Pas,  1828.  65. 
—  Cass.,  26  mai  1837.  Pas,  1837.  96.--Liège, 
6  janvier  1849.  Pas,  1849.  H.  81.  B,  J.  1849. 
2S.— Bruxelles,  9  juin  1876.  B,  J,  1876.601. 

54.  —  N'est  pas  recevable  l'appel  d'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
renvoie  un  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel.  «^  Bruxelles»  9  juin  1875.  B.  J. 
1876. 601. 

§  4.  —  De  to  nullité  des  ordofMoneis  de  la 
chambre  du  cotueU. 

}S6m  —  Une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  non  signifiée  au  prévenu,  et  dont  les 
chefs  de  prévention  ne  sont  pas  reproduits 
dans  l'exploit  de  citation,  ne  saisit  point  le 
juge  à  ce  point  que  celui-ci  puisse  condam- 
ner du  chef  omis  dans  la  citation.  —  Anvers, 
16  janvier  1844.  B,  /.  1844.  266. 

36* — n  y  a  lieu  d'annuler  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  qui  fait  connaître  à 
quel  nombre  de  voix  a  eu  lieu  le  renvoi.  — 
Bruxelles.  21  juillet  1849.  Pas.  1850.  H.  12. 
B.  J.  1849.  1053. 

37.  —  Le  secret  des  délibérations  interdit 
aux  chambres  du  conseil  d'énoncer,  lors  du 
renvoi  à  la  chambre  des  mises  en  accusationi 


Î[u'il  n'y  a  pas  eu  unanimité  pour  renvoyer 
e  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel. 
—  Bruxelles,  29  mai  1855.  Pas.  1855.  U.  218. 
B.  J,  1855. 1167. 

58*-;— Au  cas  où  l'instruction  dont  rapport 
est  iîùt  en  chambre  du  conseil  par  le  juge 
d'instruction  n'a  révélé  aucune  cnarge  suffi- 
sante contre  personne,  et  que  le  procureur 
du  roi  conclut  «  à  ce  qu'il  plaise  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  plus 
ample  instruction,  et  ordonner  le  dépôt  des 
pièces  au  greflfe  n,  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  est  irréguiière  et  doit  être  ré- 
formée, si  elle  ne  fait  pas  droit  sur  la  pre* 
mière  partie  de  ce  réquisitoire,  soit  en  l'adop- 
tant purement  et  simplement,  soit  en  ordon- 
nant un  plus  ample  informé;  mais  elle  fait 
une  juste  application  de  la  loi  en  refusant 
d'ordonner  le  dépôt  des  pièces  au  grefle; 
libre  à  M.  le  procureur  du  roi  de  faire  direc- 
tement ce  dépôt  s'il  le  juge  convenir.— Gand, 
18  avril  1857.  Pas,  1862.  IL  418.  B,/,  1857. 670. 

39*  —  Une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  rendue  sur  une  poursuite  correction- 
nelle par  les  trois  juffes  composant  la  cham* 
bre  est  valable  nonobstant  le  refus  de  l'un 
des  juges  de  signer  cette  ordonnance.  — 
Cass.,  14  juin  1858.  Pas.  1858.  L  261.  B,  /. 
1858.  917. 

40*  —  Une  ordonnance  de  la  chambre  dn 
conseil  rendue  sans  ()ue  le  ministère  public 
ait  donné  ses  conclusions  est  nulle. 

n  n'est  pas  dérogé  aux  règles  c^énérales  en 
cette  matière  par  l'article  6  de  la  loi  du 
18  février  1852,  pour  les  décisions  sur  de- 
mandes de  mise  en  liberté  provisoire.  ^ 

En  d'autres  termes,  la  disposition  de  cette 
loi  qui  ordonne  qu'en  cas  de  demandes  de 
liberté  provisoire,  la  chambre  du  conseil  sta- 
tuera immédiatement  ou  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  le  rapport  du  juge  d'instruction 
n'a  pas  enlevé  le  droit  qui  appartient  au  mi- 
nistère public  de  retenir,  pendant  trois  jours, 
les  pièces  avant  de  conclure.  —  Gand,  2  sep- 
tembre 1859.Paf  .1861.  U.  264.  B.J.  1859. 1537. 

41*  —  La  chambre  du  conseil  ne  peut,  sur 
le  rapport  du  juge  d'instruction,  prendre  de 
décision  sans  avoir  fait  constater  ou  sans  avoir 
constaté  elle-même  au'au  préalable  commu- 
nication de  la  procédure  a  été  faite  au  pro- 
cureur du  roi,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il 
appartiendra. 

Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  for- 
malités essentielles  entraine  la  nullité  de  la 
décision  intervenue^  et  si,  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  le  ministère  public 
conclut  à  un  plus  ample  informé  et  que,  dans 
l'état  où  se  trouve  la  procédure,  cette  cham- 
bre n'est  pas  à  même  de  disposer  sur  la  pré- 
vention, elle  ordonne  qu'il  soit  ultérieure- 
ment informé  et  nomme  un  de  ses  membres 
comme  instructeur.  —  Gand,  19  avril  1862. 
Pas.  1863.  II.  289.  B.  J.  1862.  712. 

4%»  —  Ni  la  non-présence  du  greffier  dans 
la  chambre  du  conseil  pendant  le  rapport  du 
juge  d'instruction,  ni  l'omission  delà  signa* 
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tare  de  ce  fonctionnaire  an  bas  de  l'ordon- 
nance, qui  a  été  signée  par  les  juges  qui  l'ont 
rendue,  n'entachent  celle-ci  de  nullité. — 
Gand,  22  juillet  1873.  P(u.  1873.  U.  417. 

43*  —  Est  nulle  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  qui  correctionnalise  un  fait 
qualifié  crime,  sans  constater  l'existence  de 
circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  18  dé- 
cembre 1875.  Pas,  1876. 1. 44. 

44*  —  Lorsque,  à  raison  de  circonstances 
atténuantes,  la  chambre  du  conseil  corc^c- 
tionnalise  des  crimes,  si  l'ordonnance  n^x- 
prime  pas  qu'elle  a  été  rendue  à  l'unanimité, 
la  juridiction  correctionnelle  n'est  pas  léga- 
lement saisie  et  doit  se  déclarer  incompétente. 

Si|  ]gar  la  même  ordonnance,  les  inculpés 
ont  été  renvoyés  devant  cette  juridiction  du 
chef  de  certains  délits  connexes  à  ces  crimes, 
la  déclaration  d'incompétence  doit  s'étendre 
à  ces  délits  si  la  poursuite  à  charge  des  in- 
culpés est  indivisiDle.  —  Bruxelles,  30  juin 
1876.  Pas.  1876.  II.  Î277.  B,  /.  1876.  908.  — 
Cass.,  8  septembre  1876.  Pas.  1876. 1.  384. 

45«  —  Est  nulle,  comme  n'étant  pas  moti- 
vée, l'ordonnance  de  la  chambre  on  conseil 
qui  renvoie  un  prévenu  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  du  chef  de  crime,  sans 
exprimer  les  circonstances  qui  atténuent 
cette  infraction. — Cass.,  4  octobre  1878.  P«. 
1878. 1.  388. 

46.  —  Les  ordonnances  des  chambres  du 
conseil  qui,  à  raison  de  circonstances  atté- 
nuantes, correctionnalisent  certains  crimes 
doivent  être  rendues  à  l'unanimité. 

La  chambre  du  conseil  méconnût  son  de- 
voir en  prononçant  un  renvoi  qui  n'exprime 
pas  cette  unanimité,  qui  est   substantielle 

gour  saisir  la  juridiction  correctionnelle.  — 
ass.,  22  mai  1871.  Pas.  1871.  L  162.  B.  /. 

1871.  892.  —  Cass.,  1«'  septembre  1871.  Pas. 
1871.1.  807.  B.  J.  1871. 1247.  — Cass.,  4  août 
1873.  Pas.  1878.  L  328.  B.  /.  1873. 1119.— 
Cass.,  16  mars  1874.  Pas.  1874.1. 178.— Cass., 
23  novembre  1874.  Pas.  1874.  I.  869.  B.  /. 
1876. 28.  Cl.  et  B.  XXIU.  563.— Cass.,  10  mai 
1875.  Pas.  1875.  L  231.— Cass.,  21  juin  1875. 
Pas.  1875.  I.  310.  B.  J.  1875.  1081.  —Cass., 
25  octobre  1875.  Pas.  1875. 1.'391.P.  /.  1875. 
1417.—  Cass.,  3  janvier  1876.  i>«.  1876. 1. 
72,  B.  J.  1876.  62.  —  Cass.,  7  février  1876. 
Pas.  1876. 1.  93.  —  Cass.,  7  août  1876.  Pas. 
1876. 1.  880.  —Cass.,  26  novembre  1877.  Pas. 
1878. 1. 17.  —Cass.,  19 septembre  1879.  Pas. 
1879. 1. 896. 

47.  —  Une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  portant  renvoi  de  l'inculpé  en  police 
correctionnelle  n'est  pas  entachée  de  nullité 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  signée  par  le  mf- 
ner  et  que  le  procès-verbal  relatant  la  déli- 
bération ne  mentionne  pas  sa  présence.  Pa- 
reille ordonnance  saisit  aonc  valablement  la 
juridiction  correctionnelle.  —  Gand,  27 mars 

1872.  Pas.  1872.  H.  234.  B.  J.  1872. 1224.  — 
Gand,  10  décembre  1879.  B.  J.  1880.  220.  — 
Chss.,  î*  février  1880.  Pas.  1880. 1.  74.  B  /. 
1880.  844. 
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48.  —  Est  nulle  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  composée  de  deux  ju^es  efi'eo- 
tifs  et  d'un  avocat  assumé,  sans  qu'il  ait  été 
fait  mention  de  l'empêchement  des  autres 
juges  ou  juges  suppléants.  —  Cass.,  4  mai 
1880.  Pas.  lœO.  1. 156.  B.  J.  1880. 799. 


§  5.  —  De  V admission  des  circonstances 
atténuantes  par  la  chambre  du  conseil. 

49.  —  L'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes étant  reconnue  soit  par  la  chambre 
du  conseil,  soit  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  affecte  le  fait  lui-même  et  im- 

Srime  à  un  crime  proprement  dit  le  carac- 
ire  de  simple  délit.  —  Cass.,  7  février  1851. 
B.J.  1851.834. 

00.  —  La  chambre  du  conseil  peut  correo- 
tionnaliser  les  crimes  prévus  par  la  loi  du 
12  décembre  1817  sur  rembauchage. 

Cette  loi.  en  effet,  est  complémentaire  et 
accessoire  a  la  disposition  de  l'article  92  du 
code  pénal.  —  Bruxelles,  2  mai  1856.  Pas. 
1866.  II.  328.  B.  J.  1857. 906. 

Ki«  —  La  chambre  du  conseil  ne  peut  cor- 
rectionnaliser  les  crimes  prévus  par  une  loi 
spéciale,  que  pour  autant  que  celle-ci  per- 
mette de  convertir  en  peines  correction- 
nelles les  pénalités  qu'elle  nrononce. 

La  loi  du  12  décembre  1617,  sur  l'embau- 
chage, ne  peut  être  considérée  comme  un 
complément  du  code  pénal.  —  Liège,  17  no- 
vembre 1856.  Pas.  1857.  II.  61.^./.  1867. 510. 

IS2*— La  chambre  du  conseil  peut,  en  admet- 
tant des  circonstances  atténuantes^  renvoyer 
au  tribunal  correctionnel  un  fait  qui  est 
susceptible  d'entraîner  la  peine  de  la  brouette 

Four  ceux  des  prévenus  qui  sont  attachés  à 
armée.  —Trib.  Bruxelles,  28  janvier  1857. 
B.  J.  1867. 468. 

5S«  —  L'article  2  de  la  loi  du  4  octobre 
1867  n'a  pas  été  abrogé  ou  modifié  par  Par- 
ticle  9,  §  4,  de  la  loi  du  20  avril  1874.  Il  n'y 
a  pas  antinomie  entre  ces  deux  dispositions. 
—  Bruxelles,  16  octobre  1874.  Pas.  1874.  U. 
881.  B.  /.  1875. 7. 

M*  —  L'article  4  de  la  loi  du  4  octobre 
1867  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  20  avril 
1874.  —Cass.,  23  novembre  1874.  Pas.  1874. 
I.  369.  B.  J.  1875.  28.  Cl.  et  B.  XXIU.  663. 

iSJS.  —  L'inculpé  ftgé  de  moins  de  seize 
ans  qui  est  accuse  d'un  crime  punissable  de 
la  reclusion  ne  peut,  lorsque,  indépendam- 
ment de  l'excuse  résultant  de  l'âge,  il  existe 
en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes, 
être  renvoyé  devant  le  tribunal  de  simple 
police  par  la  chambre  du  conseil.  —  Liège, 
11  août  1876.  Pas.  1877. U. 28.  B.J.  1877.879. 

^.  —  L'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  doit  indiquer  la  nature  ou  l'espèce 
des  circonstances  atténuantes. 

Le  jup^e  de  police  devant  qui  le  prévenu 
d'un  délit  est .  renvoyé  peut  vérifier  si  l'or- 
donnance est  régulière,  et  s'il  est  compé- 
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temment  sairi  par  nne  ordonnance  qni  ne 

rifie  pas  en  quoi  consistent  les  circon- 
ces  atténaantes.  —  J.  de  P.  Gemblooz, 
1«  mai  1877  Pas.  1878.  lU.  106. 

tf7*  —  La  décision  de  la  chambre  dn  con- 
seil qni  a  déclaré,  à  l'unanimité,  qn'nne  pré- 
vention de  conps  et  blessures,  à  raison  des 
circonstances  atténuantes,  serait  juchée  par  le 
tribunal  de  police,  ne  permet  pas  de  contes- 
ter la  compétence  de  ce  tribunal.  —  Cass.. 
24  décembre  1877.  Pas.  1878. 1.  61. 

IS8*  —  Ne  peut  être  correctionnalisé  un 
crime  punissable  de  peines  criminelles, 
même  dans  le  cas  d'aomission  de  circon- 
stances atténuantes.  —  Cass.,  27  mai  1878. 
Pas.  1878. 1  845. 

tf9.  —  Le  pouvoir  accordé  par  l'article  4 
de  la  loi  du  4  octobre  1867,  aux  chambres  du 
conseil,  de  renvoyer  des  délits  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  ne  s'applique  pas 
aux  infractions  prévues  par  les  lois  spéciales, 
alors  qu'il  n'appartiendrait  pas  au  tribunal 
correctionnel,  s^ii  était  saisi,  de  n'appliquer 
au  fait  reconnu  constant  qu'une  peine  de 
police,parsuitede  circonstances  atténuantes. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  en  ce  qui  con- 
cerne le  délit  de  garde -à  vue  prévu  par  l'ar- 
ticle 26  du  code  rural  de  1791.  —  Cnarleroi, 
9  août  1679.  Pas.  1880.  IH.  844. 
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àda  Wàmvpùl,  6M  k  6H.  6S4, 

•40,  641,  ftW.  644.  647. 649, 
•80,  6S4,  686.  687,  660.  66i, 
664  fc  670,  671.  676,  678  h 
681,  668.  668.  687. 680, 690, 
69S. 

Actioa  cÏTile,  488, 480,  498. 

AciioQ  pobliqoa,  890  k  814. 

Adminiitnlion  foratiare,  880, 
889.  861.  877,  888. 


bdL) 
Affût,  SI. 
A|cSS8,8S7. 

ÂEiMlte,  41 .  48. 84,  78, 76. 00, 

94.  96.  9«.  418,416.817. 
Amende.  468.  881,  887,  860. 
Appeaux,  190. 
Appel.869,686.68S. 
Arc:  55,488,188. 
Aniie.4S6. 

Arme  prohibéa.  860,  808.  688. 
ArrMe du  1 4 aokCI 8 1 4, 4 49. 880. 
ArrMé  dn  II  juin  4818.  880. 
ArrMdu  9  «oOl  4848.  108. 
ArrHé  du  6  Mût  I846, 108, 106, 

130. 
Arr«Cé  du  18  JMTÎer  <860, 448. 
ArrélédalitTril  1878,94,  98, 

404,195,844. 
Arrêté  dn  14  mû  iS78,  SU, 

814,  818.  888. 
Arrêté  du  40  déeembre  4874. 

198. 

Arrêté  dn  1*  iciilaiibre  4879, 

488. 
Anêlé  miniiléricl,    406,  406, 

419.  480. 
Alt.  l"  de  l'uTêlé  dn  11  tnU 

4878,  94.  97.  99. 
Aft.  1  de  rwrtté  da  14  mnà 
4S78,04,894. 


Alt.  8  de  rarrêlé  do  14  Mifl 

1873,91,94.  l»0,894. 
Alt  7  de  l'arrélé  dn  11  tTiil 

4873.169.  170. 
Art.  40  de  l'arrêté  da  11  tviil 

1873.91,90.817. 
Alt.  1818  dn  code  dvil,  4SS, 

818. 
Art.  483S  >  841. 

Arc  4748  >  174. 

Art.  81  da  eode  d'iartr.  crim., 

408. 
Art.  484        >  > 

SM. 
Art.  48T       B  » 

367. 
Art.  480        a  a 

819. 
Art.868        a  a 

S67. 
Art.  438        >  a 

681. 
Art.  488        a  a 

517,664.681. 
Art.  40  dn  coda  pénal  de  4867, 

845,648. 
Art.  88  »  delS40, 

617. 
Art.  68  a  de  4867, 

876. 
Art.  67  a  de  4610, 

646. 
Art.  60  a  a 

018,616. 
Art.  74  a  de  IS67, 

385.  886.  617.  618. 
Arc  108  du  csode  pénal  de  4840, 

618. 
Arc  475,  a*  0,  da  eode  pénal 

de  1810, 19. 
Art.  551,  B*  «,  a 

de  1M7, 11. 


Alt.  880,  n*  6,  da  eode  pénal 

de  1867, 11  kl4. 
Art.  9  de  bi  Constitution.  441. 
Art.  6,  titre  I**,  du  décret  da 

18  seplembre-6  octobre  4791, 

470. 
Arc  4"  dn  dérret  du  4  mai  4  81 1. 

75.  456.  161,161,164,  674. 
ArCldn  décret  dn  4  mai  1841, 

603.  606. 
Art.  8  da  décret  dn  4  mai  4841, 

464. 
Art.  4«delaloi  dolSaTril  4700. 

619, 6i0. 
Art.41delaIoi        a         a 

643. 
Art.4«de1aloidalOatTa    a 

43. 14,  864. 
Art.8dela]oi  a  a 

608. 
Art.8        a  a  > 

881. 
Art.8        s  a  a 

887,  301,  406,  40S,  448. 
Art.40delaloidaS0aTril  a 

815. 
ArCH      a  a  a 

9t0. 
Art.  41      a  a  a 

634,  640, 648. 
Art.48debiloi         a  » 

404,467. 
Art.  1  de  la  loi  da  6  mai*  4818, 

463. 
Art.  85de  la  loi  da  80 afril 4836, 

463. 
Art.ldelaIoidnl6réTrier  1846, 

79.  89.  140,  151,  141,  144, 

871,  444.  454,456. 
Art.  8deIaloi  dn  16  février  4846, 

70,  88.  98, 99,  440,  411, 197, 

804,  349,  680. 
Art.  4  de  la  loi  du  16  rérricr  4846. 

44.   01,  408,  ISf,  185,  188, 

no,  190.  m,  198.  586. 
Art.  6  de  la  loi  dn  16  férrier  4  846, 

08,446,  305.  808.  314. 
Art.  7  debloidn  16  fénier4846, 

877,  S80,  609  k  641. 
Art.  0  deh  loi  da  16  février  4846, 

884,653. 
Art.40delaloi  a         a 

07. 
ArC48      a  a         a 

847. 
Art.  48      a  a  a 

371, 641,  464,  4M,  478,  4S8, 

408. 
Art.  40  de  b  loi  da  16  férrier 

4846,  844  k  844,  646.  548. 
Alt.  48  de  la  loi  dn  16  février 

4846,  648,  678,  678,  684. 
Art.  10  de  la  loi  dn  16  février 

4846,  584. 
Arc  18  de  la  loida  I^Join  4840, 

670. 
Art.  44  deh  loi  da  11  nMn4889, 

844  k  644,  646. 
Art.  48  de  la  loi  dn  14  mut  4  880, 

846. 
Art.  l'de  la  loi  da  16  février  4846 

etdal9manl873,  99. 
Art.  3  de  la  loi  dn  16  février  1 846 

et  du  19  mara  4873.  99. 
Art.  4.  Utre  XXX,  de  l'ordon- 

naocede  4669,  3. 
Art.  41.  titre  XXXU,  derordon- 

nance  de  1669,  1. 
Attitude  de  cbatae,  38, 80. 
Autorimtion  d'erter  en  juiioe, 

378. 
AvertimemenI,  670. 
Avoine,  15. 

Avoué,  358,  370, 484,  488. 
Ayant  droit,  456.  406. 
Bail  ou  otMïoo  de  cbaae,  8, 14, 

13.  477,  479.  180,  100,  401, 

491,  407.  498,  103. 107. 111, 

114, 111. 110.  no.  118, 133, 

180, 140, 141, 146, 147, 148, 

188,  SB«,  188,  M4,  168,  !••, 


168, 171, 174, 175, 177, 178, 
856, 379.  394.  401.  416  k  419, 
410.  416.  417,  430,  436.  4r>8, 
44i  k  444. 440,  453,  460, 463, 
464.  466.  468.  471,  473.  475 
k  477,  47»  k  483,  488.  490  k 
491,  404,  495,  497,  500,  504, 
SOS,  608,  609,  644,  841,  545, 
619,  513,  686. 

Bâton,  57,  64,  408,  188,  104, 
555. 

Battue.  (Voya  Traqnenr.) 

Battue  adminiatrative,  18  k  31. 

Bôcane.  100,  444,  417,  411, 
li5,431. 

BMetliiavei,  86,80. 

Bois,  101,  484,  434,  ai,  830, 
631. 

Bois  communal,  881,687. 

BoisderStoC  641. 

Bois  soamia  an  régime  forestier, 
331.  350.  361,  377. 

Bonne  foi,  ir.,  407,  449  k  411, 
414.417,418,481,464,461, 
474,474,477,479.481,183, 
484.  487.  488. 190.  193.  194, 
499. 104. 101. 104. 106,  207, 

141, 11 8,  Il  7.  ni  k  116 ,  no, 

130.  158, 141.146, 149  k  158, 

U7, 158,  MO,  161, 167, 170, 

173.  104. 
Bourgmestre,  488.  515. 
Bourse,  108,  140  k  1  il,  171. 
Drirole.  (Voyei  Ijarct.] 
Bureau  de  Uenlaimnee,  110, 

148, 166,  848,  378. 
Cabaretier,  348. 
Caille,  100. 
ianard.106,800. 
Caantion,  174. 
Cerf.  400. 

Ceasion.  (Vojei  BaiL) 
Cbaase  k  coarre,  41, 46.  60,  M. 
Cbemin  de  fer.  484,  400,  646. 
Chemin   publie,  0,  470,  »t, 

145. 
CbevTCttil.  01. 
Chien.  60,  78,  88,  181,  488, 

140.  8Mk3n. 
Chien  courant,  46,  80,  SI,  88  k 

64,  87,  434,  478,  118,188, 

m,  168.  MO. 
Chien  d*aiTêt,  81. 
Chien  lévrier.  88,  41,  69,  86, 

448.  449,417,  4n,  171,478, 

478.M5,181. 
Cboae  jugée,  508. 
Glation.  (Voyez  EzploiC) 
( litation  direrte.  361 . 
Collée  (Voyez  f  jcet.; 
Commiaaiie  d'arrondisMment, 

168. 
Commune,  488,  830, 370,  437, 


Compétence,  878,  365, 387, 8M, 

634.061,676,681. 
Complicité,  68,  80,  604,  806, 

697.  601. 
Conciliation,  384. 
Condamnation  aniérienre  (Yoy« 

Béridive.) 
Condition  poleslative,  438. 
Confiscation.   54ti  k  551,  658, 

554.  5S6kS61.  571. 
Coonexité.  538. 
Tonsignation,  4M,  417. 
Omtm  agert  mon  Htlentem, 

on. 

Contrainte  par  eorpa,  644,  844, 
848. 

Contravention,  40, 11,  n,  14. 

Convention,  M4. 

Copie.  468. 

Corbeau,  30, 801. 

Couvée.  (Voyez  OEnfii  et  cou- 
vées.) 

Crin.  (Voyez  LaeeC) 

Croix,  405.  446.  411. 

Cumul.  144.  sot).  370, 547 ,  SOS , 
664.  866  k  b03,flT. 

Date,  868,  604. 
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Dslt  eettaina,  fff,  t14,  t4«, 
177,  il 7.  4Si,  «S»,  444,  445, 
4M.  403,  4eH,  i7i,  473,  478, 
477,47  •,4»1  h  48S,  494, 4y7, 
SCI,  608,  511,513. 

Î>M».  I»9,  908,  t33,  S30,  «80, 
163,  «73, 178,  4!l|,  60&,  818. 

Décret  du  18  thermidor  tn  m, 
840. 

Décret  du  11  MÙt  1807,  «06. 

Décret  du  4  msi  I8I«,  83,  136, 
139,141,  143.148,150,  181, 
484,  166  106,  634,  881,  866, 
608,  836. 

Décret  du  S  mai  1811,  488,  446. 

DéfiiuL  (  Vojrei  iagenitnt  pu  dé- 
fbuu) 

Délai,  lis,  148,  488 h  460, 164, 
808,  807,  308,  461,  604,  606, 
633,  636,  639,  643.  646,  681, 
6S3  k  661,  603,666  h  668, 
671,67Sh675,  677,  684. 

DéUi  de  b  lOwnlo,  ilO,  4M, 
807,  811. 

Délita  dittincta.  (Vofia  Ca- 
muL) 

Déaisleroent.  411,  414,  446. 

Détentioo.  (Vont  Trauport.) 

Diea  à  f  «o.  (Voja  Délai.) 

Diacernement,  S88  fc  887,  014 
fc6!8. 

Domma^  et  Inléréta,  1»,  10, 
163, 3«8.  381,  476, 6J  0  h  61«, 
614,  6i7.  fi«9. 

DomaÏDe  de  la  CouronAt,  4, 418. 

Domaine  public,  143. 

Domertique  ou  prépoaé.  (Vont 
Maître.) 

Douanes  (Empbyé  daa),  609. 

Double,  197, 100, 109, 116, 488. 

Doute,  188. 

Droit  ancien,  4, 1,  4, 41,  iM. 

Droit  de  défense,  86. 

Droit  de  rétention,  810. 

Droit  de  suite,  171.  478, 471. 

Droit  penonnd,  189, 186,  176, 
494. 

Dunes.  467. 

Echange,  439. 

Electa  Hma  via,  814. 

Emprisonnement  subsidiaire, 
541  h  640,  650  h  659. 

Endos,  li>8, 169,  381,  883. 

Engins  prohibés,  198. 

Enregiitrement  (Vojres  Due  cer- 
taine), 2. 

Epoux  oomraaos  en  hieoi,  140, 
170,  810. 

Epoux  séparés  de  biens,  469. 

Erreurs,  119  fc  111,  117,  418, 
490.  «06,  ««8,  «13, 141, 149, 
181,164.  «55,  187, 107,  800, 
871,  889,444,465. 

Etang,  11,  104. 

Etablissement  publie,  119« 

Etat,  1,  4, 143  h  148,  389,  407, 
484,  816,  611. 

Eloumeaux,  97. 

Exception  d'oflce,  668. 

Excuse,  386,  880,  616  h  618. 

Expbit,  «US,  356,  360.  SAl, 
364,  367,368,  871,876,  884, 
S8tf,  441,  648,  647,  661,  680, 
691. 

Fabrique  d'église,  175. 

Faisan.  83, 141, 194. 

Fait  de  cfaasie,  6.  64, 93. 

Fait  personnel,  71,  80,  81,601. 

Faute,  2S0. 

Femme  mariée,  413. 

Féodalité,  S,  H. 

Fermeture  de  la  chasse  (Voyex 
Ouverture  de  la  chasse),  107, 
351  k  353. 

Fermier,  19, 11, 101,  819,  887, 
894  h  806,  401  h  405,  411, 
4S0,4«5,  417,  431,431. 

Filet,  41, 76,  79, 181, 186, 198, 
681. 

Flagrant  délit,  ill, 

yiwTe,  4U. 


'Fo»é,4S7. 

Fourrière,  810, 144. 

Frais,  146,  488,  487,  144,  M* 

k  548,  687,  683. 
Fruits  récollés,  18,  10,  18  fc  14, 
<      354.  403,  619  k  0«1,  614. 
Furet,  67, 110,  411,  «1. 
Fusil  désarmé,  38» 
Garantie.  170. 
'Garde,  150.  189, 161, 181, 181, 

838, 338k  841,  848,  847,  848, 

817  k  833,  610  k  618,  616, 
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TZTRB  PRHiaBR» 

DU      DROIT     DB      CHASSB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BATUBE  BT  ÉTENDUB  DU  DROIT  DE  ORASSB. 

§  1».  Sn  génétaL 

I.  —  L'article  12.  titre  XXXII  de  Vordcn- 
Bance  de  1609,  est  encore  applicable  aux 
délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de 
l'Etat. 

Il  n'y  a  lieu  d'appliquer  qne  les  peines  pé- 
cuniaires. 

L'amende  doit  être  répartie  entre  la  com- 
mune et  l'administration  forestière.  —  Bru- 
Eelles,  16  mai  1818.  Pas,  1818. 103. 

2*  —  La  loi  abolitivA  du  droit  de  chasse  a 
anéanti  les  titres  des  anciens  possesseurs  de 
ce  droit,  lors  même  qu'ils  l'avaient  acauis  à 
titre  onéreux  des  propriétaires  du  fonds.  «-^ 
Liège^  18  février  1827.  Pas.  1827.  70. 

3.  —  Si  l'article  4  du  titre  XXX  de  l'or- 
donnance de  1669  a  conservé  force  de  loi  de- 
puis l'émanation  de  celle  sur  la  chasse,  il  ne 

Sent  du  moins  être  invoqué  qu'en  cas  de  délit 
e  chasse.  --  Liège,  23  Juin  1828.  Pas.  1828. 
227. 

4.  —  Tous  les  délits  de  chasse  indistincte- 
ment, y  compris  ceux  commis  dans  les  forêts 
nationales,  sont  prévus  et  punis  par  la  loi  du 
dO  avril  1790. 

L'ordonnance  de  1669  ne  peut  plus  être 
appliquée  aujourd'hui  qu'aux  délits  de  cette 
nature  commis  dans  les  forêts  de  la  Couronne 
destinées  aux  chasses  réservées  au  roi.  — 
Liège,  23  juin  1843.  Pas.  1843.  IL  349. 

tt«  —  Les  lois  sur  la^  suppression  de  la 
féodalité  ont  aboli  le  droit  de  chasse  dont  les 
habitants  d'une  commune  jouissaient  à  titre 
d'usage,  dans  les  bois  cédés  par  eux  à  leur 
ancien  seigneur,  sous  la  réserve  de  ce  droit 
de  chasse.  Le  droit  de  chasse  est  aujour- 
d'hui devenu  un  attribut  inséparable  de  la 
propriété.  —  Bruxelles,  30  mars  1847.  Pas. 
184t.  n.  180. 

0.  —  Le  droit  de  chasse  comprend  néces- 
sairement celui  de  tenderie,  qui  ne  constitue 
qu'un  mode  de  chasse.  —  Liège,  16  lévrier 
1860.  Pas.  1850.  II.  142. 

y*  —  La  tenderie  constitue  un  mode  de 
chasse.  —  Arlon,  21  janvier  1869.  CL  et  B. 
VIL  835. 

8*  —  Le  droit  de  chasse  cédé  sans  restric- 
tion comprend  celui  de  tenderie.  —  Ariou, 
ai  janvier  1869.  Cl.  et  B.  VU.  836. 

9.  —  Le  droit  de  chasse  sur  une  route  n'ap- 
partient pas  au  propriétaire  des  terrains  avoi- 
sinants.  —  Tournai,  5  mars  1870.  Cl.  et  B. 
XVIII.  1114. 

10»  —  Le  droit  de  chasse  n'est  pas  une  ser- 
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vitnde  oa  une  charge  réelle,  participant  du 
droit  d'uBufrait  ou  d'usage.  —  Bruxelles, 
20  janvier  1877.  Poê.  1877.11.  76. 

lt«  —  Les  lois  romaines  faisaient  dériver 
la  chasse  du  droit  des  gens,  qui  assure  la  pro- 
priété des  choses  sans  maître  au  premier 
occupant. 

Les  ordonnances  antérieures  à  1669  n'ont 
excepté  de  la  permission  de  chasser  que  les 
personnes  non  nobles,  n'ayant  droit  de  chasse, 
aveu  ou  expresse  commission  du  seigneur. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV,  de  1669,  ex- 
cepte de  la  défense  de  chasse  laite  aux  rotu- 
riers les  ]^088esseurs  de  fiefs. 

Le  droit  de  chasse  valablement  constitué 
à  l'origine  n'a  pas  été  atteint  par  les  ordon- 
nances qui  ont  limité  ce  droit.  jSUes  n'ont  eu 
pour  effet  que  de  suspendre  l'exercice  du 
oroit  pour  les  personnes  non  privilégiées, 
sans  l'altérer  dans  son  essence. 

La  loi  du  4  août  1789,  en  abolissant  les  pri- 
vilèges, a  restitué  la  chasse  au  propriétaire 
du  sol. 

Le  droit  de  chasse  concédé  j)ar  le  proprié- 
taire à  une  communauté  d'habitants,  présents 
et  à  venir,  avec  le  droit  de  pêche  et  tout  un 
ensemble  d'autres  usages  en  bois  et  en  pâtu- 
rage, sous  la  condition  d'habitation  dans  la 
commune,  constitue  une  servitude  réelle  sur 
un  fonds  au  profit  d'un  autre  fonds. 

Le  droit  de  chasse  purement  féodal  a  été 
aboli  en  1789.  —  Gharleroi,  25  juillet  1878. 
Pas.  1879.  m.  55. 

§  2.  —  Bn  ee  qui  concerne  spécialement  les 
terres  couvertes  de  récoltes  d? autrui, 

iS«  —  Est  passible  des  peines  comminées 
par  la  loi  du  30  avril  1790  celui  qui,  même 
avec  la  permission  du  propriétaire,  chasse  en 
temps  prohibé,  dans  une  prairie  productive, 
mais  accidentellement  submergée.  —  Bru- 
xelles, 17  décembre  1841.  Pas,  1842.  II.  270. 

15. —L'article  l«'de  la  loi  du  80  avril  1790, 
interdisant,  sous  peine  d'amende,  même  au 
pro]^riétaire.  de  chasser  sur  ses  fonds  chargés 
de  récoltes,  il  est  évident  que  l'individu  étran- 
ger trouvé  chassant  sur  de  pareils  fonds  est 
passible  de  la  mêmepeine,n^mporte  qu'il  ait 
obtenu  la  permission  du  propriétaire^  celui- 
ci  ne  pouvant  accorder  plus  de  droit  qu'il 
n'en  a  lui-même.  —  Liège,  21  décembre  1843. 
Pas,  1844.  II.  63.  B,  J,  1845.  91. 

14*  —  Une  pièce  de  terre  chargée  de  trè- 
fles en  état  de  maturité  doit  être  considérée. 
aux  termes  de  l'article  l«r  de  la.loi  du  80  avril 
1790,  comme  un  champ  non  encore  dépouillé 
de  ses  fruits,  et  en  conséquence  l'individu 

Îf  trouvé  chassant  est  passible  de  la  peine  de 
'amende,  peu  importe  qu'il  soit  propriétaire 
ou  ait  la  permission  de  chasser  sur  ces  fonds. 
—Liège,  21  décembre  IS42.  Pas,  1844.  II.  219. 

15.  —  Celui  qui  a  été  trouvé  chassant  dans 
un  champ  de  pommes  de  terre,  même  pen- 
dant l'ouverture  de  la  chasse^  est  passible  des 
peines  comminées  par  la  loi  des  28-30  avril 


1790,  qui  défend  de  chasser  sur  les  terres 
non  dépouillées. 

Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  aurait 
chassé  dans  un  champ  d'avoine,  quelque  ché- 
tive  qu'elle  fût.  —  Liège,  15  novembre  1837. 
Pas,  1837.  235.  —  Liège,  28  décembre  1837. 
Pas.  1837.  276.  —  Liège,  22  décembre  1838. 
Pas,  1838.  275.  —  Liège,  5  décembre  1844. 
Pas.  1844.  n.  335.  B,  J,  1845.  460. 

i6»  —  Peut  être  absous  le  prévenu  d'un 
délit  de  chasse  sur  une  pièce  de  terre  embla- 
vée de  sa  récolte  qui  établit  que,  de  bonne 
foi,  par  l'asx>ect  des  lieux,  il  a  dû  croire  que 
les  fruits  pendants  étaient  gâtés  et  abandon- 
nés. —  Liège,  27  novembre  1845.  Pas.  1846. 
U.  42.  B.  J,  1846. 159. 

17.  —  L'individu  déclaré  coupable  d'un 
fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le 
consentement  du  concessionnaire  du  droit  de 
chasse,  doit  être  condamné  d'office,  outre 
l'amende  de  20  francs,  à  l'indemnité  de 
10  francs  envers  le  propriétaire  des  fruits, 
quoique  celui-ci  ne  soit  pas  en  cause. — Ton- 
gres,  12  décembre  1845.  B.  J,  1846. 116. 

I8«  —  L'individu  déclaré  coupable  d'un 
fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le 
consentement  du  concessionnaire  du  droit  de 
chasse^  ne  peut  être  condamné  envers  le  pro- 
priétaire des  fruits  à  l'indemnité  de  10 francs 
ei  ce  dernier  n'est  pas  intervenu  dans  l'in- 
stance. —  Liège,  7  janvier  1846.  B,  J,  1846. 
800. 

i9. — Le  fait  de  passage  sur  le  terrain  loué 
à  autrui,  lorsqu'il  accompagne  un  fait  de 
chasse  licite,  ne  constitue  pas  la  contraven- 
tion prévue  par  l'article  4y5,  no  9,  du  code 
pénal. 

Le  locataire  n'a  que  le  droit  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  civils  la  réparation  du 
dommage,  s'il  lui  en  a  été  causé.  —  Namur, 
27  mars  1Ô58.  B,  J,  1859. 286. 

20*  —  Le  fait  de  passage,  et  en  chassanti 
sur  le  terrain  d'autrui  est  punissable,  bien 
Que  le  fait  de  chasse  auquel  il  se  rattache  n'ait 
donné  lieu  à  aucune  poursuite.  —  Louvain, 
6  novembre  1858.  B,  J.  1858. 1468.  Cl,  et  B. 
VII.  550. 

2I«  —  Si  le  locataire  d'un  droit  de  chasse 
peut  passer,  en  chassant,  dans  les  récoltes 
pendantes  du  fermier,  celui  qui  ne  tient  du 
premier  qu'une  simple  permission  de  chasse 
indépendante  ne  peut  le  faire  sans  se  rendre 
coupable  de  la  contravention  prévue  par 
l'article  566,  n®  6,  du  code  pénal.  —  J.  de  P. 
Gembloux,  11  novembre  1873.  Pas,  1874. 
m.  34. 

22.  —  Le  propriétaire  ou  son  ayant  droit 
qui  passe  en  chassant  sur  des  terrains  occu- 
pés par  un  locataire  et  ensemencés  ou  char- 
gés de  récoltes  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion des  articles  552,  §  6,  et  556,  §  6,  du  code 
?énal.  —  S.  P.  Walcourt,  2  décembre  1874. 
as,  1876.  m.  183. 

23*  —  Le  chasseur  qui  passe  sur  le  terrain 
d'autrui  couvert  de  récoltes,  sans  y  être  auto- 


CHASSE. 


CHASSE. 


189 


dit  terrain.  —  S.  P.  Thuin,  8  décembre  1874. 
P<u.  1875.  m.  282. 

S4*  —  Le  chasseur  qui,  pour  ramasser  une 
pièce  de  gibier  abattue  par  lui  snr  un  fossé 
où  la  chasse  lui  est  permise,  passe  sur  le  ter- 
rain d'autrui  couvert  de  récoltes,  sans  y  être 
autorisé  par  le  propriétaire  de  eelles-ci.  iombe 
sous  l'application  de  l'article  556,  é  6^  du 
code  pénal,  alors  même  qu'il  a  le  droit  de 
chasser  sur  ledit  terrain. — ^Dinant,  20  février 
1878.PM.1876.IiI.  316.  CLetB.  iLXTil.229. 

CHAFITBE  n. 

DB  ZiA  FROPBiAtA  DU  GXBIBB. 

85.  —  La  propriété  du  gibier  lancé  sur  le 
terrain  du  maître  des  chiens  courants,  suivi 
et  saisi  par  ceux-ci  sur  le  terrain  d'autrui, 
appartient  au  propriétaire  de  ce  terrain, 
lorsque  le  garde  a  écarté  les  chiens  pour  s'en 
emparer  et  que  le  chasseur  n'étaitpas  là  pour 
enlever  le  gibier.— Trib.  Liège,  22  mai  1652. 
a.  et  B.  I.  432. 

26.  —  Le  ^bier,  tant  qu'il  jouit  de  sa  li- 
berté, n'est  ni  une  dépendance  ni  un  acces- 
soire du  sol  sur  lequel  il  se  trouve  et  n'ap- 
Çartient  pas  au  propriétaire  de  ce  terrain.  — 
oumai,  5  mars  1870.  Cl.  et  B.  XVIII.  1114. 

37.  —  Si  le  gibier  a  quitté  le  terrain  sur 
lequel  il  se  trouvait  par  un  fait  non  imputa- 
ble à  celui  qui  s'en  est  emparé  sur  le  sien,  il 
n'y  a  pas  lésion  du  droit  au  propriétaire  du 

Sremier  terrain.  —  Tournai,  5  mars  1870. 
i.etB.XYUI.llU. 


CHAPITRE  m. 

OX8  BATTUKS  OBDONKéxS  OU  AUTOBIBiSS  FAB 
L'ABHDaSTRATlOM  POUB  LA  DXSTBUCTIOir 
DX8  ABDCAUZ  BUISIBLXS. 

98  et  29.  —  N'est  pas  punissable  le  fidt  de 
chasseurs  et  de  traqueurs  qui,  sur  la  ré<iuisi- 
tion  de  l'autorité  communale,  ont  assisté  à 
une  battue  d'animaux  nuisibles  autorisée  par 
le  gouverneur.  —  Arlon,  13  décembre  1867. 
CL  et  B.  XVI.  597. 

30.  —  La  partie  civile  qui  se  prétend  lésée 
par  une  battue  dûment  autorisée  doit  atta- 
quer le  collège  échevinal  qui  a  requis  les 
chasseurs  et  traqueurs,  et  non  ceux-ci.  — 
Arlon,  13  décembre  1867.  Cl.  et  B.  XVI.  597. 

Si.  —  La  commune  qui  a  loué  le  droit  de 
chasse  dans  ses  propriétés  peut  y  donner  des 
battues^  nonobstant  une  clause  de  l'acte  d'ad- 
judication portant  qu'elle  ne  pourra  en  faire 
que  sur  le  refus  de  l'adjudicataire  de  faire 
traquer  et  en  l'invitant  au  préalable  à  y  as- 
sister. Pareille  clause  est  illicite.  Dans  tous 
les  cas,  elle  use  de  son  droit  en  organisant 
cesbattuesilorsque  le  refus  de  l'adjudicataire 


d'y  faire  procéder  est  constant.  —  Arlon, 
5  juillet  1^0.  Cl.  et  B.  XIX.  778. 

33.  —  Dans  une  battue  ordonnée  par  l'ad- 
ministration, le  gibier  tué  par  le  chasseur 


—  Arlon,  5  juillet  1870.  Cl.  et  B.  XIX.  778. 


TITRB  n. 

DBS  FAITS  DB  CHASSB  BT  DES  DIVERSES  ESPÈCES 
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35.  —  Le  fait  de  s'exercer  à  tirer  aux  hi- 
rondelles ne  peut  pas  être  réputé  un  fait  de 
chasse;  partant,  l'aosence  de  permis  de  port 
d'armes  dans  cette  circonstance  n'est  pas 
passible  des  peines  du  décret  du  4  mai  1812, 

S  eu  importe  au'il  y  ait  eu  accompagnement 
e  chiens  de  cnasse. —  Bruxelles,?  novembre 
1822.  Pas.  1822.  273. 

34.  —  n  n'y  a  pas  délit  de  chasse  dans  le 
fait  de  s'exercer  a  tirer  des  hirondelles.  — 
Liège,  5  juillet  1833.  Pas.  1833.  190. 

33. — ^Les  faits  de  chasse  doivent  s'entendre 
de  la  poursuite  du  gibier  par  tous  les  moyens 
qui  peuvent  tendre  à  le  faire  tomber  dans  la 
possession  de  celui  qui  le  poursuit,  et  partant 
la  chasse  aux  chiens  lévriers,  sans  la  per- 
mission du  propriétaire,  est  interdite.  — 
Bruxelles,  30  novembre  1837.  Pas.  1837.  256. 

36.  —  Le  fait  d'abattre  au  moyen  d'armes 
à  feu,  sans  port  d'armes,  les  oiseaux  nuisibles 
au  poisson  des  étangs  constitue  un  délit. 

Le  fait  ne  serait  pas  punissable  s'il  avait 
eu  lieu  dans  un  étang  dont  le  prévenu  serait 
le  fermier.-^ass.,  6  octobre  1840.  Pas.  1841. 
L76. 

37« — Il  faut  entendre  par  le  mot  «  chasse  » 
toute  action  avant  pour  but  de  prendre  du 
gibier  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

Commet  le  délit  de  chasse  celui  qui,  dans 
un  bois  où  il  n'a  pas  le  droit  de  chasse,  pour- 
suit un  lièvre  blessé  et  cherche  à  l'assommer 
à  l'aide  d'un  bâton.  —  Tumhout,  23  mars 
1841.2?. /.  1843.  858. 

38.  —  Il  y  a  délit  de  chasse  lorsqu'un  indi- 
vidu est  surpris,  muni  de  son  fusil  et  dans 
l'attitude  dxm  chasseur,  suivant  son  chien 
sur  une  terre  appartenant  à  autrui.  Il  im- 
porte peu  qu'il  ait  désarmé  son  tasil  au  mo- 
ment où  il  mettait  lui-même  le  pied  sur  cette 
terre.  —Bruxelles,  8  janvier  1846.  Pas.  1847. 
II.  237.  B.  J.  1848. 787. 

39.  —  Le  fait  de  tirer  un  coup  de  fusil  sur 
des  corbeaux,  pour  prévenir  les  dégâts  qu'ils 
causent  à  une  terre  ensemencée,  et  sans  par- 
courir les  champs,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  chasse.  —  Liège,  10  décembre  1846.  Pas. 
1847.  IL  7.  B.  J.  1847.  174. 

40.  —  Celui  qui  veut  s'approprier  un  liè- 
vre pris  dans  un  lacet  placé  dans  sa  haie 
longeant  la  voie  publique  ne  commet  point 
de  délit  s'il  n'est  point  prouvé  que  le  lacet 


igo 
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a  été  placé  par  loi.  — Trib.  BnizeUes.  4  jan- 
vier 1849.  B.  /.  1849. 112. 

41.  —  Celui  qni  a  attrapé  accidentellement 
une  perdrix  dans  un  filet  destine  à  prendre 
des  alouettes  n'est  pas  passible  des  peines 
de  l'article  4  de  la  loi  du  26  février  1846.  — 
Bruxelles,  28  février  1849.  P<u.  1850.  II.  67. 
B.  J.  1861.  688. 

4^  —  La  chasse  au  lévrier  n'est  pas  une 
chasse  à  courre  ou  aux  chiens  courants  pro- 
prement dite.— (iand,  20  mai  1850.  Pas.  1850. 
IL  164.  B.  /.  1851.  1200. 

45.  —  La  tenderie  aux  ortolans,  comme  la 
tenderie  aux  alouettes  et  autres  petits  oi- 
seaux de  passage,  est  dans  tous  les  temps  un 
iait  licite  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
poursuite.  —  Trib.  Bruxelles,  29  juillet  1852. 
B.  J.  1852.  983.  CL  et  B.  II.  450. 

44.  —  Le  fait  de  tuer  un  lièvre,  lors  même 
que  le  lièvre  s'est  présenté  de  lui-même,  con- 
stitue un  délit  de  chasse  s'il  a  eu  lieu  en 
temps  prohibé.  —  îlivelies,  6  janvier  1853. 
B.  f,  1654.  428. 

4tf  •  —  La  tenderie  aux  petits  oiseaux  est 

Î>ermise  en  tout  temps  et  ne  tombe  pas  dès 
ors  BOUS  l'application  des  dispositions  péna- 
les de  la  loi  de  1846. —Liège,  5  janvier  1854. 
Pas,  1855. 11.  304.  B.  J,  1854.  655. 

46. — La  chasse  à  courre  dont  il  s'agit  dans 
les  arrêtés  ministériels  sur  la  fermeture  de  la 
chasse  doit  s'entendre  de  la  chasse  à  cor  et 
à  cri,  avec  meute  de  chiens,  et  non  de  tonte 
chasse  aux  chiens  courants.  —  Trib.  Gand, 
20  mai  1854.  B.  /.  1856.  1152.  CL  et  B,  V.  310. 

47.  —  Dans  la  chasse  à  l'affût,  le  délit  de 
chasse  se  commet  sur  le  lieu  vers  lequel  le 
chasseur  a  la  face  tournée  et  peut  tirer.  — 
Charleroi,  12  novembre  1851.  CL  et  B.  1. 571. 
—  Charleroi,  28  novembre  1854.  CL  et  B.  III. 
678. 

48«  —  Le  fait  de  chasse  se  commet  sur  le 
terrain  où  se  trouve  le  gibier  qu'on  atteint  ou 
qu'on  tente  d'atteindre.  11  est  indifférent  que 
le  chasseur  se  soit  trouvé  antérieurement  sur 
un  terrain  où  il  avait  le  droit  de  chasser  et 
d'où  le  gibier  est  parti.  —  Gand,  7  février 
1856.  Pas,  1857.  II.  123.  B,  J,  1856. 220. 

49*  —  Le  héron  doit  être  considéré  comme 
gibier,  et  il  est  défendu  de  le  tuer  sans  com- 
mettre un  délit  de  chasse.—Nivelles,  30  mars 
1855.  B.  /.  1856.  16. 

tfO.  —  Pour  la  chasse  au  chien  courant, 
l'attitude  de  chasse  n'existe  habituellement 
que  lorsque  le  gibier  est  lancé  ou  sur  le  point 
de  l'être.— Liège,  3  avril  1856.  Pas.  1656.  II. 
362.  B.  J.  1856.  6^3. 

tfl.  —  Pose  un  fait  de  chasse  celui  qui 
poursuit  un  lièvre,  le  blesse  d'un  coup  de 
bâton  et  s'en  empare.  —  Trib.  Bruxelles, 
20  septembre  1856.  CL  et  B.  YI.  470. 

I$8.  —  Est  coupable  de  délit  de  chasse 
celui  qui,  à  une  époque  où  la  chasse  au  chien 
courant  n'est  pas  encore  ouverte,  chasse  en 


S  laine  avec  on  chien  courant  fusant  l'oSce 
e  chien  d'arrêt^  et  alors  même  ^u'il  serait 
établi  que  ce  chien  avait  la  qualité  de  mar- 
quer l'arrêt  devant  le  gibier.  —  Liège,  20  no- 
vembre 1856.  Pas.  1857.  II.  214. 

■■  tf  S. —  Quiconaue  se  livre  à  la  recherche  et 
à  la  poursuite  a'un  gibier  commet  un  délit 
de  chasse. — Louvain,  10  avril  1867.  CL  et  B, 
VI.  55. 

JS4.  ~  L'alouette  constitue  un  gibier,  dans 
le  sens  de  la  loi  sur  la  chasse,  du  moins  si  on 
la  chasse  an  fusil.  ->  Trib.  Gand,  27  man 
1858.  B.  /.  1858. 656. 

5tf  •  —  Ne  commet  pas  un  délit  de  chasse 
celui  qui  parcourt  un  champ  emblavé  d'a- 
voine, muni  d'un  arc  garni  de  sa  flèche.  — 
Verviers,  80  juillet  1«S.  CL  et  B.  VIII.  128. 

SB*  —  On  doit  considérer  la  grive  comme 

fibier.— Louvain,  10  avril  186^^ a.  et  B,  VL 
6.  —  Arlon,  21  janvier  1859.  CL  et  B.  VIL 
836. 

UT.  —  Poee  un  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  celui  qui,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  place  dans  un  bois,  même  en 
temps  ouvert,  des  lacets  auxffrives. — ^Arlon, 
21  janvier  1859.  CL  et  B.  VIL  835. 

tt8.  --  Constitue  un  délit  de  chasse  le  fait 
de  s'emparer  d'un  renard  avec  chiens,  après 
recherche  et  poursuite.  —  Liège,  19  juillet 
X860.  Pas.  1861.  II.  263.  B.  J.  1864. 1411. 

tf  9«  —  Il  V  a  délit  de  chasse  lorsque,  en 
temps  prohioé,  un  chien,  sous  la  conduite  de 
•on  mûtre,  est  lancé  à  la  poursuite  d'un 
lièvre.— Bruxelles,  25  juillet  l861.Pa*.  1861, 
II.  400.  B.  /.  1864.  520. 

60.  —  Est  coupable  du  délit  de  chasse  à 
courre  celui  qui  se  rend  lui-même  sur  le 
terrain  d'autrui  pour  y  soutenir  la  meute  en 
défaut  et  l'aider  a  se  relever.  —  Liège,  7  mars 
1662.  Pas.  1662.  IL  290.  B.  J.  1864.  1365. 

61* — Par  lesmots^  chasse  àcourrcr,  chasse 
qui  est  exceptionnellement  permise  par  les 
arrêtés  sur  la  clôture  de  la  chasse,  il  faut  en- 
tendre la  chasse  à  cheval,  avec  une  meute  de 
chiens  courants,  ou,  en  d  autres  termes,  une 
chasse  **  à  cor  et  à  cri  ». 

Il  appartient  à  l'autorité  ministérielle  de 
définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots. — 
Bruxelles,  8  mai  1863.  Pas.  1863.  II.  349. 

62* — La  tourterelle  est  un  gibier.  — Trib. 
Liège,  20  novembre  1863.  CL  et  B.  XIV.  813. 

63*  —  Les  mouettes  de  mer  {meeutven  en 
flamand)  ne  sont  pas  du  gibier  dans  le  sens 
des  lois  sur  la  chasse,  et  celui  qui  tire  sur  des 
mouettes,  le  long  de  la  plage  de  la  mer,  ne 
commet  pas  un  lait  de  chasse. 

Partant,  il  est  permis  de  se  livrer  à  cette 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes. — Gand, 
21  mars  1864.  Pas.  1864.  U.  420.  B.  J.  1864. 
496. 

64.  —  Un  traqueur  peut  être  poursuivi  du 
chef  de  délit  de  chasse.  —  Bruxelles,  30  dé- 
cembre 1866.  Pas.  1866.  U.  179. 


CBASO. 

W*  -^  La  traqne  peut  ocmftitner  ttn  fkit  de 
obasse  par  elle-même.  «^  Louyain,  14  mars 
1866.  £.  J.  1866. 444.  C/.  ♦^  j?.  XV,  126. 

66.  —  La  traque  cet  à  elle  seule  un  fait  de 
chaese. 

^^Ëst  un  fait  de  chasse  la  traque  non  auto* 
risée  faite  en  vue  de  pousser  le  gibier  de  la 
terre  d'un  propriétaire  vers  celle  d'un  autre, 
où  les  chasseurs  doivent  bientôt  se  rendre  et 
y  chasser  ensuite.  —  Bruxelles,  21  avril  1866. 
S.  J.  1866.  608. 

6T«  —  N'est  pas  punissable  celui  qui  est 
seulement  trouvé  sur  le  terrain  d'autmi  por- 
teur d'un  furet  renfermé  dans  une  sacoche. 
—  Trib.  Gand,  13  décembre  1867.  Cl.  et  B. 
XVU.  52. 

^68.  —  Les  traqueurs  qui  parcourent  la 
propriété  d'autmi  dans  le  but  d'y  faire  lever 
le  gibier  pour  le  compte  d'un  chasseur  posté 
sur  un  fonds  voisin  ne  se  rendent  pas  com- 
plices d'un  délit  de  chasse.  La  traque  ne 
constitue  pas  par  elle-même  un  fait  de  chasse 
tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  26  fé- 
yrier  1846.  —  Audenarde,  6  février  1869. 
^.  y.  1869.  860. 

•9.  —  Les  faits  que  des  individus  préve- 
nus de  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  se 
trouvaient  en  voiture  découverte  le  long 
d'une  chaussée,  accompagnés  de  deux  chiens 
dont  un  lévrier  ;  que  les  chiens,  après  avoir 
traqué  la  gauche  de  la  route,  sont  passés  à  la 
droite,  ont  continué  leur  traque,  observés 
par  leur  midtre  qui  ne  les  a  pas  rappelés,  et 
qu'à  un  moment  donné  les  chiens  s'étant 
lancés  de  toute  leur  vitesse,  les  prévenus  ont 
laneé  leur  voiture  avec  la  plus  grande  rapi- 
dité dans  la  direction  prise  par  les  chiens, 
constituent  la  recherche  du  gibier,  dans  le 
sens  de  l'article  8  de  la  loi  sur  la  chasse.  — 
Bruxelles,  3  avril  1869.  Pas.  1869.  IL  208. 
j&.  /.  1871. 469. 

70«  '—  Ne  commet  pas  un  délit  de  chasse 
oelui  qui  tue,  à  l'aide  d'un  Aisil,  un  pigeon 
sur  le  terrain  d'autmi.  »  Huy,  11  novembre 
IWO.  Cl.  et  B.  XIX.  584. 

7I«  —  Commet  un  fait  de  chasse  spécial  et 
punissable  celui  qui,  sans  autorisation  du 
propriétaire  ou  de  ses  avants  droit,  traque  le 

g'bier  sur  le  terrain  dWtrui  pour  le  &ire 
ir  sur  une  propriété  voisine  où  le  chasseur 
est  posté. 

lien  est  ainsi,  quel  que  soit  le  but  de  cet 
acte  et  bien  que  le  traqueur  n'ait  agi  qu'en 
vue  d'en  faire  profiter  une  autre  personne. 
—  Bruxelles,  23  février  1871.  Pas.  1871.  II. 
224.  j»./.  1871.460. 

74.  —  On  peut,  sans  commettre  un  délit  de 
chasse,  tirer  sur  des  oiseaux  sauvages  aux- 
quels on  ne  peut,  avec  certitude,  donner  la 
qualification  de  gibier.  —  Tongres,  9  mars 
1871.  B.  J.  1871.  606.  Cl.  et  B.  XIX.  917. 

75.  —  Celui  qui,  sans  foire  aucun  acte 
pour  les  retenir  ou  pour  les  rappeler,  laisse 
•ei  ehiens  de  chaise  poursuivre  et  att^iiùite 
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un  Uè¥re  sur  des  terres  où  il  n'a  pas  la  per- 
mission de  chasser,  commet  un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autmi.  —  Malines,  21  no- 
vembre 1871.  Pas.  1872.  UL  66. 

74.  —  La  loi  sur  la  chasse  du  26  février 
1846  a  uniquement  pour  but  d'assurer  la 
conservation  du  gibier. 

£n  conséquence,  ne  tombe  {loint  sous  son 
application  celui  qui  établit  une  tenderie 
aux  petits  oiseaux  en  général,  qui  ne  sont 

Sas  destinés  habituellement  à  la  nourriture 
e  l'homme. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  tenderie 
aurait  été  établie  en  temps  de  neige.  —  Na- 
mur,  12  janvier  1872.  Pas.  1872. 111. 184. 

75.  —  Le  fait  de  tirer  des  alouettes  au  mi- 
roir, sans  avoir  un  permis  de  port  d'armes, 
ne  constitue  pas  un  fait  de  chasse  pouvant 
donner  lieu  à  l'application  de  l'article  Ic'du 
décret  du  4  mai  1812.  —  Liège,  12  janvier 
1872.  Pas.  1872.  II.  61.  B.  J.  Ib72. 20a. 

76.  —  L'alouette  est  un  gibier.  Si,  en 
temps  non  prohibé,  lâchasse  à  l'alouette  est 
permise  à  raide  de  filets,  elle  ne  peut  néan- 
moins avoir  lieu,  au  miroir  ou  autrement,  en 
faisant  usage  d'un  fusil  sanspermis  de  port 
d'armes.  — Cass.,  11  mars  1872.  Pas.  1872.1. 
178.  B.  J.  1872.  478. 

77.  —  Celui  qui  s'empare  d'un  lièvre  prie 
dans  une  bricole  ne  commet  pas  un  délit  de 
chasse,  s'il  a  trouvé  le  gibier  par  hasard  et  si 
celui-ci  était  mort  au  moment  où  il  s'en  est 
emparé.  —  Namur,  10  mai  1872.  Pas.  1872. 
m.  214. 

,  78*  —  La  grive  est  un  gibier  ;  celui  qui  la 
tire  en  temps  prohibé  commet  un  délit  de 
chasse.  —  Ifivelles,  18  mai  1872.  Pas.  1872. 

m.  170. 

79»  —  L'ortolan  est  un  gibier. 

£n  conséquence,  se  rend  passible  despeinea 
édictées  par  les  articles  2  et  3  de  la  foi  du 
26  lévrier  1846  celui  qui,  à  l'aide  de  filets, 
tend  aux  ortolans  sur  le  terrain  d'autmi, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de 
ses  ayants  droit,  ou  bien  nors  des  époques 
fixées  par  le  gouvernement. 

Dans  aucun  de  ces  cas  il  n'y  a  lieu  à  pro- 
noncer la  confiscation  des  filets.  —  Hasselt, 
13  septembre  1872.  Pas.  1872.  UI.  283.  — 
Liège.  16  octobre  1872.  Ptf*.  1873.  II.  18.^./. 
1672. 1652. 

80* — N'est  pas  un  fait  de  complicité,  mais 
constitue  un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  ;y^ 
d'autmi,  sans  autorisation,  le  fait  de  celui  ^^ 
qui  bat  la  campagne  et  trapue  en  temps  do 
nei^e  et  sur  terrain  d'autmi,  en  rabattant  le 
gibier  vers  un  autre  individu  qui  chasse, 
mimi  d'un  fusil.  —  Neufchâteau,  7  décembre 

1872.  Pas.  1873.  UI.  204.  Cl.  et  B.  XXI.  90U 

8i*  —  Constitue  un  délit  de  chasse  sur  1» 
terrain  d'autmi  sans  autorisation  le  fait  dft 
celui  qui  parcourt,  en  traquant,  une  terre  où 
il  recherche  et  poursuit  un  lièvre  qui  est  tiré  ^ 
ensuite  par  un  autre  individu,  sur  une  pn> 
priété  voisine.  —  Liège,  29  janvier  1878.  Pas. 

1873.  IL  78.  B.  J.  1878.  262. 
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82.  —  Commet  on  délit  de  chasse  celai 
qui  86  place  à  l'affût  sur  le  terrain  d' autrui 
pour,  de  là,  tirer  le  gibier  qui  passe  sur  le  ter- 
rain où  il  a  le  droit  de  chasser.  —  Bruxelles, 
1«  février  1873.  B.  J.  1875. 1067. 

85* — Celui  qui  excite  son  chien  à  se  mettre 
à  la  recherche  et  à  la  poursuite  de  iSaisans  qui 
se  trouvent  sur  le  terrain  d'autrui  se  rend 
coupable  d'un  délit  de  chasse,  alors  même 
qxL^ii  ne  serait  pas  bien  établi  que  son  inten- 
tion aurait  été  de  se  les  approprier.  —  An- 
vers, 29  octobre  1873.  Pas.  1874.  III.  12. 

84.  —  Le  fait  de  placer,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  du  bois,  des  lacets  des- 
tinés à  prendre  les  grives  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  la  loi  sur  la  chasse,  mais 
sous  l'application  du  règlement  du  21  avril 
1873.  —  Neufchâteau,  8  janvier  1875.  Pas. 
1875.  III.  105.  —  Neufchàteau.  18  janvier 
l&îb.Pas.  1876.  UI.  9.  Cl.etB.XKÎlL  834. 

8â«  —  £n  fait  de  chasse,  le  délit  se  con- 
somme uniquement  au  lieu  où  s'exerce  la 
recherche  ou  la  poursuite  du  gibier. 

Par  suite,  n'est  pas  coupable  de  délit  de 
chasse  sur  la  propriété  d'autrui  l'adjudica- 
taire du  droit  ae  chasse  sur  les  domames  de 
l'Etat,  qui  est  trouvé  suivant  le  chemin  de 
halage  longeant  un  fleuve  pour  y  rechercher 
les  canards^  peu  importe  qu'il  pût  é^lement, 
du  lieu  où  il  était,  atteindre  le  gibier  qui  se 
serait  trouvé  sur  la  terre  de  la  partie  civile, 
alors  qu'il  est  constant  qu'il  n^  pas  recher- 
ché ce  gibier.  —  Namur,  23  janvier  1875. 
Pas.  1875.  m.  166. 

88.  —  Il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  de  la  part 
de  celui  dont  les  chiens  lévriers  ont  fait  lever 
et  poursuivi  un  lièvre  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  s'il  n'a  pas  concouru  personnellement  à 
ce  fait  par  un  acte  de  sa  volonté. — Bruxelles, 
15  avril  1875.  Pas.  1875.  U.  262. 

87.  —  La  qualité  de  chien  courant  ne  dé- 
pend pas  du  plus  ou  moins  de  pureté  de  sa 
race,  mais  bien  de  la  manière  dont  le  chien 
poursuit  le  gibier.  —  Liège,  16  avril  1875. 
B.  J.  1876. 761. 

88.  —  Tombe  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  de  1846,  modifiée  par  la  loi  de 
1873,  le  fait  d'avoir  en  temps  de  chasse 
prohibé  fait  usage  de  lacets  propres  à  pren- 
dre les  grives.  —  Louvain,  18   mai  1875. 

ci.etB.xnn.iiar. 

89. — La  traque  n'est  pas  un  acte  de  chasse 
constituant,  quand  elle  a  lieu  sans  autorisa- 
tion sur  le  terrain  d'autrui,  le  délit  prévu 
par  l'article  2  de  la  loi  sur  la  chasse.  — 
Bruxelles,  7  avril  1876.  Pas.  1876.  II.  226. 

90*  —  Constitue  un  délit  de  chasse  le  fait 
de  celui  qui,  après  avoir  placé  sur  le  terrain 
où  un  tiers  a  le  droit  de  chasse  un  miroir 
destiné  à  attirer  les  alouettes,  a,  d'un  chemin 
où  il  s'était  posté,  tiré  au  vol  les  alouettes 
qui  tombaient  près  du  miroir.  —  Bruxelles, 
81  mars  1876.  Pas.  1876.  II.  255.  B.  J.  1876. 
601.  —  Cass.,  15  mai  1876.  Pas.  1876. 1.  264. 
B.  J.  1876.  653. 


91*  —  Le  fait  de  placer  sans  autorisatioa 
des  lacets  à  grives  sur  le  terrain  d'autrui  ne 
constitue  pas  un  délit  de  chasse,  mais  une 
contravention  de  police  prévue  par  les  arti- 
cles 3  et  10  de  l'arrêté  royal  du  21  avril  1873. 
—  Verviers,  9  décembre  1876.  Pas.  1879.  m. 
246. 

92.  —  Le  fait  de  s'emparer  d'un  chevreuil 
pris  à  une  bricole  ne  peut  être  considéré 
comme  constituant  l'usage  d'un  engin  prohibé 

Î)ar  l'article  4  de  la  loi  du  26  février  1846, 
orsque  rien  n'autorise  à  admettre  que  les 
auteurs  du  fait  eussent  à  l'avance  connais- 
sance de  l'existence  de  la  bricole.  —  Liège, 
17  février  1877.  Pas.  1877.  II.  145.  — Cass., 
2  avril  1877.  Pas.  1877.1. 182. 

93.  —  Ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse 
en  temps  prohibé  le  fait  de  se  poster,  avant 
le  lever  du  soleil^  le  long  d'une  terre  sur  la- 
quelle on  a  le  droit  de  chasse  pour  empêcher 
le  gibier  d'en  sortir.  —  Trib.  Bruxelles,  5  fé- 
vrier 1878.  Cl.  etB.  XXVU.  331. 

94« — L'alouette,  quoique  gibier,  doit  être 
rangée  parmi  les  oiseaux  insectivores;  il 
s'ensuit  que  la  chasse  aux  alouettes  est  régie, 
non  par  la  loi  du  26  février  1846,  mais  par 
l'arrêté  du  21  avril  1873. 

Spécialement,  le  fait  de  prendre  des 
alouettes  sur  le  terrain  d'autrui .  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ou  de  ses  ajants 
droit,  tombe  sous  l'application  de  l'article  3 
dudit  arrêté  et,  en  outre,  sous  celle  de  l'ar- 
ticle l«r  combiné  avec  l'article  2, 2<>,  si  ce  lait 
est  commis  pendant  la  saison  où  la  chasse  à 
la  perdrix  n'est  pas  autorisée.  —  Hasselt, 
21  février  1879.  Pas.  1879.  lU.  210. 

95.  —  Constitue  un  délit  de  chasse  le  &it 
de  traquer  le  gibier.  Il  importe  peu  que  la 
poursuite  du  gibier  ait  lieu  pour  en  profiter 
personnellement  ou  non.  —  Trib.  Bruxelles, 
29  octobre  1879.  B.  J.  1880.  720. 

96.  —  Le  fait  de  tirer  en  temps  clos  sur 
une  alouette,  sans  l'atteindre,  tombe  sous 
l'article  3,  §  1",  de  la  loi  du  26  février  1846, 
modifiée  par  la  loi  du  29  mars  1873,  l'alouette 
étant  un  gibier.  —  Termonde,  14  janvier 
1880.  Cl.  et  B.  XXVm.  1042. 

97.  —  Le  décret  du  4  mai  1812  et  la  loi  sur 
la  chasse  du  26  février  1846^  modifiée  par  la 
loi  du  29  mars  1873,  ne  définissent  pas  le 
gibier. 

Les  merles  et  les  étoumeaux  n'ont  jamais 
été  considérés  comme  un  <<  gibier  ». 

Le  fait  de  tuer  des  merles  et  des  étoumeaux 
et  de  les  colporter  pendant  le  temps  où  la 
chasse  à  la  perdrix  est  prohibée,  tombe  sous 
l'application  de  l'article  1«'  de  l'arrêté  royal 
du  21  avril  1873  relatif  aux  oiseaux  insecti- 
vores. 

L'arrêté  royal  du  21  avril  1873  ne  repro- 
duit pas  l'article  10  de  la  loi  sur  la  chasse 
relatif  à  la  responsabilité  civile  des  père, 
mère,  maîtres  et  commettants. — Termonde, 
14 janvier  1880.  Pas.  1880.  III.  207. 

98»  —  L'énumération  du  gibier  dans  le 


CHÂSSE. 

§  2  de  l'artiole  8  de  la  loi  du  26  février  1846 
et  celle  de  l'article  5  de  la  même  loi  sont  li- 
mitatives. 

Tout  gibier  autre  qne  celui  énuméré  dans 
ces  articles  est  donc  régi  par  les  dispositions 
générales  de  cette  loi. 

Spécialement,  constitue  le  délit  de  chasse 
prévu  par  le  §  !«  de  l'article  3  de  cette  loi  le 
fait  de  tirer,  en  temps  clos,  sur  une  alouette. 

Le  fait  ne  tombe  pas  sous  l'application  du 
règlement  du  21  avril  1873. 

La  loi  du  29  mars  1873  n'a  pas  autorisé  le 
gouvernement  à  abroger  des  dispositions  de 
la  loi  du  26  février  1846. 

£n  tout  cas,  le  règlement  du  21  avril  1873 
est  sans  application  si  le  prévenu  a  tiré  sur 
une  alouette  sans  l'atteindre.  —  Gand,  16  fé- 
vrier 1880.  Pas.  1880.  U.  374. 

99*  —  Le  fait  de  prendre  des  grives  au 
moyen  de  lacets  sur  le  terrain  d'autrui,  alors 
que  la  chasse  à  la  perdrix  est  close,  tombe 
sous  l'application  des  articles  l*'',  3  et  10  de 
l'arrêté  royal  du  21  avril  1873,  et  non  sous 
celle  des  articles  2  et  3  de  la  loi  des  26  février 
1846-29  mars  1873.  —  Dinant,  10  mars  1880. 
Pas.  1880.  m.  229. 

I00« — Ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  le  fait  de  celui  qui  a 
pénétré  dans  un  bois  appartenant  à  un  tiers 
et  y  a  achevé  d'un  coup  de  feu  un  cerf  mor- 
tellement frappé  et  aux  abois.  —  Liège, 
17  avril  1880.  Pas.  1880.  II.  291.  B.  J.  1880. 
719. 

lOi.  —  Le  fait  de  prendre  des  grives  au 
lacet  en  temps  clos  et  sur  le  terrain  d'autrui, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de 
son  ayant  droit,  constitue  une  double  infrac- 
tion à  la  loi  sur  la  chasse. 

Il  jr  a  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas,  les  pé- 
nalités comminées  par  la  loi  du  26  février 
1846,  et  non  celles  que  le  règlement  du 
21  avril  1873  a  édictées  pour  prévenir  la  des- 
truction des  oiseaux  insectivores.  —  Liège, 
1«'  mai  1880.  Pas.  1880.  U.  365. 


TITMX  m* 

CONDITIONS  AUXQUELLES  EST  SOUMIS  L*EXERaCB 
DU  DROIT  DE  CHASSE. 


CHÂSSE. 


193 


CHAPITRE  PREMIER. 

TXMPB   OÙ   l'on   peut  CHASSEE. 

§  l«r.  —  Ouverture  et  fermeture  de  la  chasse. 

102*  —  La  défense  de  chasser  en  temps 
prohibé  s'étend  non  seulement  au  fait  de 
chasse  dans  les  champs  et  autres  lieux  desti- 
nés à  la  culture,  mais  aussi  à  la  chasse  dans 
les  bois,  forêts  et  tous  autres  terrains  quel- 
conques non  clos.  —  Bruxelles,  18  mai  1826. 
Pas.  1826.  149. 

103.  —  Etait  légal  l'arrêté  du  9  août  1818, 
par  lequel  le  grand  veneur  a  été  chargé  de 
régler  chaque  année  l'ouverture  et  la  clôture 

T.  n. 


de  la  chasse  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume.  Cette  attribution,  depuis  la 
suppression  de  la  grande  vénerie,  appartient 
au  département  ae  l'intérieur  et  non  aux 
autorités  provinciales,  auxquelles  elle  n'a 
pas  été  rendue  par  la  loi  du  30  avril  1836.  — 
Cass.,  9  janvier  1843.  Pas.  1843.  I.  39.  — 
Bruxelles,  25  février  1843.  Pas.  1843.  II.  358. 

104*  —  Les  marais  ne  peuvent,  en  fait  de 
chasse,  être  assimilés  aux  lacs  et  étangs 
(art.  13  de  la  loi  du  30  avril  1790)  ;  en  consé- 
quence, est  punissable  le  fait  de  chasser  dans 
un  marais  en  temps  prohibé.— Liège,  10  dé- 
cembre 1845.  Pas.  1846.  U.  15.  B.  /.  1846. 
283. 

1(M$»  —  L'arrêté  ministériel  du  6  août  1846, 
fixant  l'ouverture  de  la  chasse,  est  légal.  — 
Mous,  12  janvier  1847.  B.  J.  1847.  144.  — 
Arlon,  27  février  1847.  B.  J.  1847. 374. 

106.  —  L'arrêté  ministériel  du  6  août  1846, 
fixant  l'ouverture  de  la  chasse  dans  la  pro- 
vince de  Liège,  est  légal.  —  Trib.  Liège, 
31  décembre  1846.  B.  J.  1847. 92.  —  Liège, 
14  mars  1847.  B.  J.  1847.  485. 

107. —  L'ouverture  de  la  chasse,  autorisée 
dans  la  province  de  Kamur  pour  la  partie 
située  sur  la  rive  grauche  de  la  Meuse  et  de  la 
Sambre,  ne  s'étend  point  à  la  contrée  d'£n  tre- 
Sambre- et- Meuse  qui,  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  se  trouve  sur  la  rive 
droite  de  la  Sambre. 

En  matière  d'interprétation  de  dispositions 
législatives  ou  réglementaires,  d'où  il  résulte 
que  le  fait  de  chasse  a  été  posé  en  temps 

Erohibé,  la  bonne  foi  est  inadmissible.  — 
iège,  2  décembre  1851.  Pas.  1855.  II.  347. 

108«  —  La  défense  de  chasser  en  temps 
prohibé,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
comprend  toute  espèce  de  gibier,  comme 
tous  moyens  quelconques  de  chasse,  même 
l'emploi  du  bâton. 

Le  lapin  sauvage  ou  de  garenne  est  com- 
pris sous  la  qualifacation  de  «  ^bier  ». 

Si  la  loi  (art.  4,  §  l*')  autorise  l'usage  des 
bourses  pour  prendre  le  lapin  sauvage,  cette 
exception  ne  s'applique  qu'au  temps  où  la 
chasse  est  permise.  —  Bruxelles,  26  février 
et  5  mars  1852.  Pas.  1852.  II.  123.  B.  /.  1852. 
1296. 

109.  —  Doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  d'un  bois  d'une  contenance  de  plus  de 
10  hectares  le  taillis  d'une  contenance  moin- 
dre où  des  lacets  avec  crins  ont  été  placés 
pendant  l'époque  de  l'ouverture  de  cette  es- 
pèce de  chasse,  si  ce  taillis  fait  partie  d'un 
immeuble  de  plus  de  10  hectares.  —  Liège. 
23  décembre  1852.  Pas.  1854.  II.  383.  B.  J. 
1854. 1648. 

110. — Le  fait  de  chasser  en  temps  prohibé 
et  sans  autorisation,  avec  des  bourses,  sur  un 
terrain  appartenant  à  autrui,  constitue  le 
délit  prévu  par  l'article  2  de  la  loi  sur  la 
chasse,  et  non  le  délit  prévu  par  l'article  8. 
—  Nivelles,  10  février  1858.  B.  J.  1854.  572. 
Cl.  et  B. 11.1141. 
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111«  —  Est  coupable  du  délit  de  ohasse  «n 

temps  prohibé  celui  qui  tait  usa^e  de  bourses 
et  de  furets  pour  prendre  le  lapin  sauvage. 
^  Trib.  Bruxelles,  14  mars  1857.  Cl.  et  B,  Vl. 
272.'-^ontrà  :  Nivelles, 27  mars  iQb7.a.etB. 
Vin.  637, 

il^ — Le  fait  de  chasser  au  lapin  e^  ternp» 
prohibé,  au  moyen  de  furets  et  de  bourses, 
tombe  sous  F  application  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846. 

On  ne  peut  invojtuer  oognsie  exooae  une 
instruction  ministérielle  du  24  mars  1846, 
d'où  résulterait  que  le  fait  ne  senut  pai 
prévu. 

Le  prévenu  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
établir  sa  bonne  foi. — Bruxelles,  9  mai  1857. 
Pas.  1857.  II.  324.  B.J.  1869.  222. 

113.  —  Lorsque  la  chasse  au  ohien  lévrier 
est  déclarée  permise  à  dater  du  quinsième 
jour  après  P époque  de  l'ouverture  de  la 
chasse,  laquelle  esl  fixée  au  22  août,  on  peut 
se  livrer  à  cette  espèce  spéciale  de  cnasse  dès 
le  5  septembre. — Audenarde,  10  octobre  1857. 
B.  J,  1857. 1586.  CL  et  B.  VI.  1048. 

I14«  —  Est  légal  et  doit  être  appliqué  l'ar- 
rêté ro^  qui  prohibe  l'emploi  de  plus  de 
deux  crins  dans  la  confection  des  lacets  des- 
tinés à  prendre  la  bécasse.  —  Liège,  24  dé- 
cembre 1867.  Pas.  1858.  II.  64.  Cl.  et  B.  VI. 
644. 

il5«  —  La  chasse  aux  alouettes  avec  fusil 
est  interdite  en  temps  prohibé.  —  Bruxelles, 
8  mai  1808.  Pas.  1858.  II.  314. 

116.  —  L'alouette  rentre  bous  la  dénomi- 
nation de  «  gibier  »  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
le  fait  de  la  chasser  au  fusil,  en  temps  de  clô- 
ture, est  passible  des  peinee  de  l'article  3  de 
la  loi  du  26  février  1846. 

Il  faut,  en  effet,  entendre  par  le  mot  <<  |^- 
bier  n  notamment  tous  oiseaux  ou  quadru- 
pèdes vivant  en  liberté  et  destinés  à  la  nour- 
riture de  l'homme,  et  ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  que,  sous  cette  dénomination  com- 
mune, il  ne  faille  comprendre  les  perdrix,  les 
alouettes,  les  cailles,  les  bécasses,  les  bécas- 
sines, les  faisans,  les  pluviers,  les  poules 
d'eau,  les  sarcelles,  eto,^  les  lièvres,  les  la- 
pins, etc. 

Si  la  tenderie  aux  petits  oiseaux  reste  per- 
mise en  tout  temps,  la  chasse  aux  alouettes, 
à  l'aide  d'un  fusil,  n'en  reste  pas  moins  com- 

Î^rise  dans  les  dispositions  prohibitives  de  la 
oi. 

LHndication  dans  l'artide  6,  §  l**,  de  cer- 
tains gibiers  est  simplement  indicative. 
L'omission,  dans  le  paragraphe,  des  lapins 
sauvages  prouve  évidemment  qu'elle  n'est 
pas  limitative.  --  Gand,  10  mai  1858.  Pas. 
1868.  U.  419.  B.  J.  1858.  1038. 

tl7.  —  JBet  conforme  à  la  loi  l'arrêté  mi- 
nistériel qui,  pour  la  chasse  à  la  bêchasse, 
prohibe  l'usage  de  lacets  à  plus  de  deux  crins. 
—  Liège,  12  janvier  1860.  Pas.  1861.  U.  77. 
B.  J.  1864. 1035. 

il8«  —  L'exception  de  l'arrêté  ministériel 


du  25  janvier  1860  eur  U  femetaie  de  la 
chasse,  étant  bornée  au  gibier  d'eau  et  de 
passage  dans  les  marais,  etc.,  la  chasse  en 
temps  prohibé  de  tout  autre  eibier,  et  no- 
tamment des  grives  dans  une  houblonnière 
longeant  un  ruisseau,  eet  une  eontraventiom. 
Si  la  grive  peut  être  rangée  parmi  les  oi- 
•eaox  de  passage,  oe  n'est  pas  «n  gibier 
d'eau.  ^  fouzëlles,  17  juin  lASO.  Pas.  1860. 
il.  410. 

119.  —  La  bonne  foi  fondée  sur  l'ignioranoe 
de  la  loi,  et  partant  sur  une  erreur  de  droite 
n'est  point  elisive  du  caractère  délictneui^ 
attribué  au  fait  dont  un  prévenu  est  déclaré 
coupable.  Ainsi  celui  qui  chasse,  en  tempp 
prohibé,  avec  un  lévrier,  ne  peut  point  invo^ 
^ner  pour  excuse  l'erreur  dans  laquelle  1'^ 
induit  le  journal  de  sa  localité^  annonçant 

Sie  l'arrêté  ministériel  fixant  i'epo^e  de  la 
ôtare  de  la  ohasse  au  31  décembre,  la  p» 
met  néanmoins  avec  lévriers  j  usq  u'an  1 5  avril, 
tandis  que  l'arrêté  ministénd  n'excepte,  en 
réalité,  de  la  défense  de  chasser  que  la  *  chasse 
à  courre  ».  et  nullement  la  4£as8e  avee  \é^ 
vriers.  ~  Gand,  18  mars  1862.  Poi.  1862.  H. 
181.  B.  J.  1862. 718. 

iMu  —  £st  coupable  de  délit  de  ehaaae  en 
temps  iMTohibé  et  ne  peut  exciper  de  sa  bonne 
f<n  celui  qui,  même  sur  la  foi  d'une  anuonee 
erronée  insérée  dans  des  ioumaux,  est  trouve 
chassant  avant  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
ohasse  fixé  par  le  gouvernement,  r-  Liège, 
8  décembre  1862.  Pas.  1863.  II.  272. 

i3t«  —  Celui  qui  chasse  au  lapin  en  iemps 
prohibé,  avec  la  permission  de  l'autorité 
communale,  concessionnaire  du  droit  exclu- 
sif de  chasse,  et  dans  la  conviction  aue  oette 
autorité  avait  obtenu  du  ministre  ae  IHnté- 
rieur,  en  exécution  du  dernier  paragnraphe  de 
l'article  8  de  la  loi  du  26  février  1846.  l'au- 
torisation, qu'elle  se  vante  d'avoir,  de  dé- 
truire les  lapins  dont  une  trop  g^nde  quan- 
ti^ nuirait  aux  produits  de  la  terre,  peut, 
si  cette  autorisation  qu'elle  attend  n'eat  pas 
encore  obtenue,  invoquer  sa  bonne  foi,  qui 
le  met  à  l'abri  de  toute  poursuite,  son  erreur 
n'étant  point  ici  une  erreur  de  droit,  mais 
de  fait,  cette  autorisation  du  ministre,  qui 
n'est  que  d'intérêt  privé  et  particulier,  ne 
devant  point  être  publiée,  comme  il  est 
requis  pour  les  ordonnances  d'ouverture  et 
de  fermeture  générale  de  la  chasse.  —  Gand, 
16  octobre  1865.  Pas.  1865.  II.  391^  B.  J.  18t;5. 
1373. 

lili*  —  Est  légal  et  doit  être  appliqué  l'ar- 
rêté ministériel  qui  prohibe  l'emploi  de  plus 
de  deux  crins  dans  la  coni'ection  des  lacets 
destinés  ^  prendre  la  bécasse. 

K'est  pas  punissable  celui  qui  ae  borne  k 
surveiller  ces  lacets,  s'il  n'est  pas  démontré 

tu' il  savait  qu'ils  étaient  formés  avec  plus 
e  deux  crins.  —  Liège.  30  novembre  1865. 
Pas:  1866.  n.  65. 

iMé  —  Les  infractions  aux  dispositions 
réglementaires  concernant  l'ouverture  et  la 
clôture  de  la  chasse  st«rU4p^t  in  p^iactèfe 
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dot  Dontraventioiia  de  police,  en  oe  qu'elles 
ne  dépendent  pas  de  rintention  criminelle 
da  délinquant,  mais  résnltent  du  fait  maté^ 
riel  librement  accompli,  abstraction  faite 
de  toute  question  de  bonne  foi.  —  Cass.. 
19  décembre  1865.  Poj,  1866.  L  U.  B.  /, 
1866.  23. 

iM«-s-  Les  infraotionB  aux  prohibitiens 
légalea  ou  rég^lementaires  en  matière  de 
efaasse  ne  peuvent  être  excusées  sous  pré- 
texte de  bonne  foi.  —  Bruxelles,  18  janvier 
1866.  Pm.  1666.  II.  809.  B.  /.  1866.  802. 

iW»  —  Lorsqu'un  individu  est  trouvé  sa 
livrant  à  la  chasse  dans  un  bois,  à  une  épor 
q^ue  où  la  chasse  à  tir  à  la  bécasse  y  est  auto? 
nsée^  une  présomption  de  bonne  foi  et  dq 
légalité  milite  en  sa  faveur,  et  il  incombe 
au  ministère  uiblic  d'établir  que  le  prévenu 
était  à  la  recherche  d'un  gibier  autre  que 
!•  bécasse.  —  Liège,  22  octobre  1868.  Pm. 
1868.  n.  16.  B,  J.  1871. 206. 

I36.  —  Les  marais  sont  des  terrains  habis 
tuellement  couverts  d'eaux  stagnantes. 

£n  conséquence,  celui  qui  a  chassé  sur  des 
terrains  accidentellement  inondés  ne  peut 

Sas  invoquer  l'arrêté  ministériel  qui  autorise 
\  chasse  dans  les  marais,  même  en  temps 
prohibé.  — Tumhout,  19  mai  1871.  Pas.  1872. 
UI.U). 

I27«  —  La  efaasse  au  moyen  de  lévriers 
^près  le  31  décembre  constitue  un  délit. 

Si,  par  une  erreur  glissée  dans  la  traduo- 
tion  flamande  de  l'arrêté  ministériel,  l'avis 
émané  du  gouvernement  provincial  et  pu- 
blié dans  les  communes  autorise  la  ohassa 
aux  chiens  lévriers,  après  la  fermeture,  les 
prévenus,  par  la  pro4uction  de  cette  pièce, 
justifient  de  leur  bonne  foi  qui.  dans  l'es- 
pèce, est  élisive  du  délit.  — -  Audenarde, 
11  avril  1874.  Pas,  1874.  UI.  149 

{98»  —  La  bonne  foi  qui  ne  reposa  que  sur 
une  erreur  de  droit  ne  fait  pas  disparaître  la 
colpabilité  d'un  prévenu. 

Le  texte  en  langue  française  des  actes  de 
l'autorité  publique  est  seul  officiel.  Il  en  est 
ainsi  même  pour  les  lois  et  arrêtés  dont  li^ 
traduction  en  flamand  a  été  prescrite 

Les  interpréter  d'après  la  traductipu 
inexacte,  qui  en  a  été  faite  en  flamand,  c'est 
CQmmettre  une  erreur  de  droit. 

En  conséquence,  celui  qui  est  poursuivi 
pour  avoir  chassé  aux  lévriers  en  temps  pro- 
nibé  ne  peut  invoquer  pour  sa  justincation 
l'emploi  des  mots  «  iacnt  met  hazewinden  n 
dans  la  traduction  flamande  de  l'arrêté  mi- 
nistériel sur  la  chasse  comme  étant  l'équiva- 
lent de  ceux  du  texte  français  :  «  chasse  aux 
chiens  courants  ».  —  G  and,  19  mai  1874.  Pas. 
1876.  n.  70.  j».  /.  1875.  1262. 

§  ?.  —  femps  i$  neige. 

m»—  yi^rrêté  du  ministre  de  l'intérieur 
fixant  l'ouverture  de  la  chasse,  et  disposant 
Qu'elle  sera  suspendue  dans  les  communes 
aoi^t  le  territoire  est  eatièremmioanvert  da 
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neige,  ne  doit  pas  être  suivi,  pour  être  ap- 
plicable, d'un  autre  arrêté  qui  déclare  que  le 
territoire  de  cette  commune  est  couvert  de 
neige.  —  Trib.  Bruxelles,  18  janvier  1847. 
B.  J.  1847.  173. 

150.  —  Est  lé^l  l'furêté  ministériel  du 
6  août  1846  qui  déclare  suspendre  la  chassa 
en  temps  de  neige.  Cet  arrêté  a  pu  déclarer 

Î[ue  le  droit  de  cnasse  serait  suspendu  dans 
es  communes  dont  le  territoire  serait  entiè- 
rement couvert  de  i^eige.  —  I^iège,  1^  ipars 
1847.  Pas,  1847.  U.  131. 

i5l.  -r  L'arrêté  ministériel  qui  déclare 
suspendre  la  chasse  en  plaine  en  temps  da 
neige  est  applicable  au  terrain  clos  de  haies. 
Le  mot  «  plaine  n  s'entend  par  opposition  au 
mot  ^  bois  ».  S'il  est  dénié  que  la  commune 
fôt.  à  l'époque  du  délit,  entièrement  cou- 
verte de  neige,  la  preuve  en  incombe  au  mi- 
nistère public.  —  liiège,  17  mars  ^847.  Pas, 
1847.  IL  108.  B,  /.  1848.  931. 

152.  —  N'est  pas  coupable  de  délit  de 
chasse  en  temps  prohibe  celui  qui  a  été 
trouvé  chassant  sur  un  terrain  qui  n'était 
pas  assez  couvert  de  neige  pour  qiron  paisse 
suivre  le  gibier  à  la  piste.  — Liège,  2  février 
1860.  Pas,  1864.  U.  85. 

lus*  —  Lorsque  la  neige  permet  de  suivre» 
le  gibier  à  la  piste,  la  cnasse  le  long  des 
fleuves  et  rivières  n'est  pas  suspendue.  — 
Trib.  Bruxelles,  4  lévrier  1868.  B.  J,  1868. 
256.  CL  et  B,  X  Yj.  767. 

I$4«  —  Le  simple  passage  de  chiens  cou<( 
rants  qui  quittent  un  bois  où  la  chasse  est 
permise^  pour  poursuivre  le  grifaier  lancé  par 
eux  dans  une  bruyère  couverte  de  neige  où 
la  chasse  est  interdite,  ne  peut  être  consid^ 
que  comme  un  fait  accidentel,  indépendant 
de  la  volonté  du  chasseur.  —  Liège,  19  ma^s 
1876.  Pas.  1876.  D.  419.  B,J,  1876.797. 

|5tf*  —  Le  fait  de  tirer  un  lapin  dans  ijne 

Srairie  couverte  de  neige  constitue  un  délit 
e  chasse  en  temps  prohibé.  L'arrêté  n^inis- 
tériel  du  l*'  septembre  1879  n'autorise  la 
chasse  aux  lapins,  pendant  toute  l'annéOi 

Îu'à  l'aide  de  oourses  et  de  furets.  —  Liège, 
3  mars  1880.  Pas.  1880.  H.  153.  B.  /.  1880. 
719. 

CHAPITRE  n. 

PBBXIS  DB  K)BO  b'aBXBS  DB  OHASBB. 

186.  — -  Les  défenses  prononcées  par  lej 
anciennes  lois  contre  le  port  d'armes  ont  ete 
abolies  par  le  décret  du  4  mai  1812.  Depuis 
ce  décret,  le  port  d'armes  sans  permis  doit 
être  joint  au  lait  de  chasse  pour  être  défendu. 
—  Cass.,  16  février  1816.  Pat.  1816.46.  -r- 
Bruxelles,  18  décembre  1817.  Pas.  1817.  541. 

187»  —  Les  gouverneurs  des  provinces 

Seuvent  refuser  et  même  révoquer  les  ports 
'armes,  et  à  plus  forte  raison  en  limiter 
l'usage  à  la  province  oii  ils  exercent  leurs 
fonctions.  —  Bruxelles,  8  février  1821.  Pas* 
1821.800. 
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I88.  —  n  suit  de  la  teneur  de  l'arrôté  du 
8  mai  1821,  qui  défend  de  chasser,  avec  on 
permis  de  port  d'armes  délivré  pour  une 
province,  dans  nne  des  autres  provinces  dn 
royaume,  à  moins  que  ce  permis  ne  soit  au 
préalable  revêtu  du  visa  du  gouverneur  de 
fa  province  dans  laquelle  le  porteur  veut  en 
faire  usage,  que  les  permis  délivrés  dans  une 
province  ne  sont  pas  valables  pour  en  faire 
usage  dans  une  autre  province,  a  moins  qu'ils 
ne  soient  visés  par  le  gouverneur  de  cette 

Srovince  ;  le  défaut  de  ce  visa  rend  passible 
es  peines  du  décret  du  4  mai  1812.  — 
Bruxelles,  21  mai  1822.  Pm.  1822. 142. 

iSd.  —  Les  peines  portées  car  le  décret 
du  4  mai  1812  contre  ceux  qui  sont  trouvés 
chassant,  sans  justifier  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse,  sont  applicables  à  celui 
qui  est  muni  d'un  permis,  mais  qui  refuse 
de  l'exhiber  lorsqu'il  en  est  légalement  re« 
quis.  —  Bruxelles,  25  février  1826.  Pas. 
1826.  68. 

140.  —  On  peut  chasser  avec  un  port 
d'armes.bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  vise  par 
le  gpma  veneur.  —  Liège,  8  février  1^. 
Pas.  1828.  45. 


i4i«  —  Le  délit  de  port  d'armes  est  indé- 


fait de  chasse  n'a  pas  eu  lieu  en  délit.  — 
Bruxelles,  14  mars  1829.  Pas.  1829.  111.  — 
Contra  :  Case..  25  mars  1819.  Pas.  1819. 
846. 

142.  —  Les  arrêtés  rendus  par  le  prince 
souverain  des  provinces-unies  des  Pays-Bas 
avant  la  promulgation  de  la  loi  fondamen- 
tale, et  ainsi  à  une  époque  où  il  exerçait 
■eul  le  pouvoir  législatif,  avaient  force  de  loi. 

Par  suite,  le  décret  du  4  mai  1812,  concer- 
nant les  permis  de  port  d'armes  de  chasse, 
avait  acquis  force  de  loi  par  l'arrêté  du 


abrogé  par  l'article  9  de  la  Constitution. 

Il  a  été,  au  contraire,  implicitement  main- 
tenu par  la  loi  sur  les  voies  et  moyens  votée 
par  les  chambres,  et  dans  laquelle  se  trouve 
comprise  la  rétribution  de  trente  francs  pour 
permis  de  port  d'armes  de  chasse. — Bruxel- 
les, 1»  mars  1882.  Pas,  1882.  66. 

i43.  —  Le  décret  du  4  mai  1812  sur  les 
permis  de  port  d'armes  de  chasse  doit  être 
considéré  comme  ayant  conservé  sa  force 
obligatoire  en  Belgique.  —  Liège,  25  avril 
1882.  Pas.  1882. 110. 

144. — Lorsqu'un  permis  de  port  d'armes, 
délivré  dans  une  province  autre  que  celle  où 
l'on  est  trouvé  chassant,  n'est  pas  revêtu  du 
visa  du  gouverneur  de  cette  dernière  pro- 
vince, le  prévenu  mis  en  jugement  de  ce  chef 
est,  en  termes  de  défense,  recevable  à  justi- 
fier de  ses  diligences  pour  faire  apposer  ce 
visa  et  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé 


de  l'obtenir  par  on  fût  indépendant  de  m 
volonté.  —  Liège,  14  février  1834.  Pas. 
1834.48. 

14^*  —  La  disposition  de  l'article  21  de 
l'arrêté  du  8  mai  1821,  aux  termes  de  la- 

Î[uelle  les  permis  de  port  d'armes  ne  sont  ya- 
ables  que  dans  la  province  où  ils  ont  été 
délivrés,  à  moins  qirils  n'aient  été  revêtus 
du  visa  du  gouverneur  de  celle  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  on  est  trouvé  chassant,  est 
illégale  en  ce  qu'elle  aurait  pour  consé- 
quence l'application  des  peines  comminées 
par  le  décret  du  4  mai  1812.  Cet  arrêté 
n'ayant  pas  été  soumis  à  la  délibération  du 
conseil  a'£tat,  les  pénalités  de  la  loi  du 
6  mars  1818  ne  pourraient  être  invoquées 
comme  sanction  de  ses  dispositions. — Cass., 
2  septembre  1884.  Pas,  1884.  806. 

146.  —  Celui  qui,  trouvé  chassant  et  ne 
justifiant  point  à  l'instant  d'un  permis  de 
port  d'armes,  est  traduit  de  ce  chef  devant 
le  tribunal  correctionnel,  où  il  justifie  d'un 
semblable  permis,  ne  aoit  pas.  étant  ao- 

âuitté,  être  condamné  aux  frais  de  la  procé- 
ure.  —  Gaud,  16  mars  1886.  Pas.  1836.  68. 

147.  —  Les  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  sont  valables  à  partir  de  leur  déli- 
vrance par  le  ffouvemeur,  et  avant  l'apposi- 
tion du  visa  du  ministre  de  l'intérieur. — 
Liège,  16  juin  1887.  Pas.  1887. 189. 

148*  —  La  règle  Dies  termini  non  compu- 
tatur  in  termina  est  applicable  au  délai  d'un 
au  déterminé  pour  la  durée  des  permis  d'ar- 
mes de  chasse  ;  ainsi  un  tel  port  d'armes, 
délivré,  par  exemple,  le  27  septembre,  est 
encore  valable  le  27  septembre  de  l'année 
suivante.  —  Bruxelles,  22  janvier  1841.  79. 
Pas.  1841.  II.  79. 

149. — Les  dispositions  qui  règlent  le  droit 
de  chasse  ont  l'autorité  législative  et  ont  été 
prises  dans  l'intérêt  de  l^rdre  public  ;  par 
suite,  le  pouvoir  qu'elles  attribuent  aux  gou- 
verneurs pour  délivrer  des  permis  de  port 
d'armes  renferme  nécessairement  celui  de 
les  refuser  et  de  les  révoquer,  ainsi  que  celui 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent 
motiver  le  refus  ou  la  révocation. 

Une  cour  d'appel,  saisie  de  la  poursuite 
d'un  délit  de  chasse,  est  incompétente  pour 
déclarer  qu'un  permis  de  port  d'armes  révo- 
q^ué  conservera  toute  sa  force  jusqu'à  la  res- 
titution du  prix  payé  pour  son  obtention.  — 
Cass  ,  14  février  1842.  Pas.  1842. 1. 148. 

ItfO.  —  Le  chasseur  qui  n'a  point  repré- 
senté au  garde  son  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  n'est  point  passible  néanmoins  de 
la  pénalité  comminée  par  le  décret  du  4  mai 
1812.  s'il  prouve  à  l'audience  qu'au  moment 
où  il  a  été  trouvé  chassant  il  était  pourvu 
d'un  permis  en  due  forme.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 11  octobre  1848.  B.  J.  1848. 1654. 

IlSi»  —  Le  chasseur  porteur  d'un  permis 
de  port  d'armes  périme  depuis  le  8  septem- 
bre ne  peut,  lorsqu'il  se  trouve  chassant  et 
mis  en  contravention  le  14  du  même  mois, 
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•llégaer  sa  bonne  foi,  en  prétendant  qn'il 
croyait  que  ce  penms  expirait  non  le  8, 
mais  le  18  septembre,  et  écnapper  ainsi  aux 
peines  comminées  par  le  décret  du  4  mai 
1812.  —  Gand,  6  novembre  1856.  Poê.  1867. 
n.  45.  B.  J.  1867. 1342. 

iH^  --  N'est  pas  pnnissable  le  fait  de 
n'être  point  porteur,  au  moment  de  la  con- 
statation da  fait  de  chasse,  du  permis  de  port 
d'armes  de  chasse  dont  l'existence  a  ensuite 
été  justifiée.  —>  Liège,  4  mars  1867.  Pm.1857. 
IL  201.  B.  /.  1868. 1462. 

ilfS.  —  Le  permis  de  port  d'armés  est 
exigé  pour  chasser  toute  espèce  de  gibier, 
alors  même  que  le  gibier  pourrait  être  pris 
an  moyen  de  lacets,  nlets,  etc.,  sans  permis 
de  chasse.  —  Trib.  Lonvain,  10  ayrif  1867. 
Cl.  et  B.  VI.  56. 

iS4m — Comlnetune  contravention  au  décret 
du  4  mai  1812  le  garde  forestier  qui,  inhabile  à 
obtenir  un  permis  de  port  d'armes  de  chasse, 
est  parvenu  à  se  le  faire  délivrer  à  l'aide  de 
fausses  indications  et  de  manœuvres  dolen- 
ses.  —  Liège,  18  février  1869.  Pas,  1869.  U. 
268.  B.  J.  1869. 1641. 

158.  —  L'arc  et  la  flèche  ne  penvent  être 
considérés  comme  arme  de  chasse  ;  et  celui 
qui  en  fait  usage  pour  abattre  des  &isans 
ne  saurait  être  condamné  pour  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes.  — ï^xelles,  24  fé- 
vrier 1859.  Pas.  1859.  IL  162.^./.  1869. 1125. 

156*  —  Ne  commet  point  le  délit  prévu 
par  l'article  l"  du  décret  du  4  mai  1812 
celui  qui,  sans  arme,  tue  un  lièvre.  —  Tour* 
nai,  24  février  1860.  B.  J.  1860. 816.  CL  et  B. 
IX.  676. 

tlS7»  —  La  demande  d'un  j>enniB  de  port 
d'armes  de  chasse  et  le  dépôt  de  la  somme 
exigée  à  cet  efiet  ne  peuvent  équivaloir  à  sa 
délivrance.  —  Liège,  6  novembre  1861.  Pas. 

1862.  U.  182.  B.  J.  1864. 1200. 

ItfS.  —  Le  permis  de  port  d'armes  de 
ehasse  vaut  pour  une  année,  non  compris  le 
jour  de  la  délivrance  du  permis  ;  un  permis 
délivré  le  SI  août  1861  vaut  donc  pour  le 
81  août  1862.  —  Gand,  21  octobre  1862.  Pas. 

1863.  n.  44.^.  /.  1863.  82. 

tll9.  —  Le  jour  de  la  délivrance  des  per- 
mis de  port  d'armes  de  chasse  compte  dums 
le  terme  d'un  an  pour  lequel  seulement  ils 
■ont  valables. 

£n  conséauenoe,  est  en  délit  oeloi  qui,  le 
81  août  1862.  chasse  avec  un  permis  de  port 
d'armes  qui  lui  a  été  délivré  le  81  août  1861. 
^  Cass.,  8  décembre  1862.  Pas.  1868.  L  96. 
B.  J.  1863.  76. 

100»  —  Le  jour  de  la  délivrance  d'nn  per- 
mis de  port  d'armes  de  chasse  compte  cLuis 
le  délai  d'un  an  pour  lequel  il  est  délivré.  — 
Bruxelles,  16  janvier  1863.  Pas.  1863.11. 127. 

161.  —  L'article  l«r  du  décret  du  4  mai 
1812  exige  d'une  manière  absolue  que  le  per- 
mis de  port  d'armes  de  cjiasse  soit  réelle- 
ment déuvrô  à  celai  qui  l'a  toUioité;  ce  der- 
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nier  doit  pouvoir,  à  toute  réquisition,  justi- 
fier qu'il  le  possède.  La  consignation  du  prix 
du  port  d'armes  dans  les  bureaux  du  gou- 
vernement provincial  ne  met  pas  le  contre- 
venant à  l'abri  des  poursuites^  si  le  permis 
n'a  pas  été  accordé.  C'est  en  vain  que  le  con- 
trevenant exciperait  de  sa  bonne  foi  dans  ces 
circonstances.  —  Cass.,  21  mars  1864.  Pas. 
1864.  L  131.^./.  1864.882. 

%&i. —  Les  peines  du  décret  du  4  mai  1812 
sur  le  port  d^armes  sont  applicables  à  celui 
qui  a  chassé  avant  obtention  du  permis. 

n  alléguerait  en  vain,  pour  établir  sa  bonne 
foi,  qu'il  a  consigné  le  prix  du  permis  dans 
les  bureaux  du  gouvernement  provincial. — 
Bruxelles,  14  avril  1864.  Pas.  1866.  U.  311. 

165.  —  Le  règlement  provincial  qui  éta- 
blit une  taxe  sur  les  permis  de  port  d'armes 
délivrés  dans  la  province  de  Namur  est  illé- 
gal, en  tant  qu'il  frappe  d'une  amende  au 
profit  de  la  province  ceux  qui  y  chassent 
sans  permis  de  port  d'armes. 

L'article  85  de  la  loi  du  30  avril  1836  n'a 
pas  dérogé  à  Tartide  2  de  la  loi  du  6  mars 
1818,  qui  ne  permet  aux  conseils  provin- 
ciaux d'établir  une  sanction  pénale  a  leurs 
règlements  que  «  pour  autant  que  des  peines 
n'auraient  pas  déià  été  fixées  contre  les  in- 
fractions, ou  ne  le  seraient  pas  dans  la  suite 
fiar  des  lois  générales  ».  —  Liège,  11  août 
870.  Pas.  im.  II.  33.  —  Cass.,  14  octobre 
1870.  Pas.  1871.  L  18. 

164.  —  Le  jour  de  la  délivrance  d'un  nort 
d'armes  est  compris  dans  l'année  penoant 
laquelle  le  port  d^armes  est  valable;  en  con- 
séj^uence,  il  ne  peut  plus  être  invoqué  l'an- 
née suivante  au  jour  correspondant  à  la 
date  de  sa  délivrance.  Ainsi,  est  passible  dee 
peines  prévues  nar  les  articles  l«c  et  3  du  dé- 
cret du  4  mai  1812  celui  qui  chasse  à  l'aide 
de  fusil  le  27  août  1878  avec  un  port  d'armes 
délivré  le  27  août  1877.  —  Nivelles,  26  octo- 
bre 1878. Pof.  1879.  m.  283.  Cl.  etB.  XXYU. 
806. 

IBS.  —  Ne  peut  être  puni  comme  coupable 
de  délit  de  chasse  sans  permis  celui  qui 
chasse  avec  un  permis  non  révoqué  qu'il  a 
obtenu  d'un  commissaire  d'arrondissement 
autre  que  celui  de  son  domicile  réel,  s'il 
n'est  pas  lèffalement  incapable  d'exercer  le 
droit  ae  poit  d'armes.  —  Êruxelles,  24  jan- 
vier 1879.  Pas.  1879.  U.  116.  B.  J.  1879. 267. 

CHAPITRE  m. 

SXOBFTIOV  AUX  DIUX  BÈ0LB8  QUI  VBÉCkDWXT  l 
0BA88B  DÀSB  UN  TXBBAIlf  0L08  BT  ATTSKAlfT 
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i66.  —  Celui  qui,  sans  être  pourvu  d'un 
permis  de  port  d'armes,  chasse  dans  une 
propriété  close  par  des  haies  et  des  fossés,  et 
déx)endante  d'une  maison  d'habitation  avec 
laquelle  elle  ne  tonne  qu'un  seul  corps  de 

Sropriété,  ne  se  rend  pas  passible  des  peines 
u  décret  du  4  mai  1812.  —  Idège,  22  dé- 
cembre 1832.  Pas.  1832. 304. 
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107.  -^  Pour  l'application  de  l'article  18 
de  la  loi  sur  la  chasse  da  30  avril  1790,  il 
faut  (}ae  les  possessions  dont  il  parle  soient 
séparées  par  des  murs  ou  des  haies  vives  ;  il 
ne  suffirait  pas  d'un  fossé. — Binixelles,  17  dé- 
cembre 1841  Pas,  1842.  II.  270. 

168.  —  Est  punissable  le  propriétaire  qui 
chasse,  sans  permis  de  port  d'armes,  sur  un 
terrain  dépendant  de  son  habitation,  alors 
que  ce  terrain  n'est  clos  que  de  haies,—- 
Trib.  Gand,  81  janvier  1867.  CL  et  B.  XVI. 
974. 

I69«  —  Le  fait  de  tendre  aux  oiseaux  in- 
teotivores  dans  un  enclos  et  avec  l'autorisa- 
tion du  propriétaire  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'article  7  du  règlement  au 
ai  avril  1873.  —  Trib»  Liège,  13  août  1874. 
Cl.  «^^.XXin.541. 

170*  —  L'exception  prévue  par  l'article  7 
de  l'arrêté  royal  du  21  avril  18^9  sur  la  con- 
èervation  des  oiseaux  insectivores  est  inad- 
missible, lorsque  la  propriété  attenante  à 
l'habitation  n'est  pas  exactement  fermée  et 
entourée  de  l'une  des  clôtures  désignée»  dans 
le  titre  !«',  article  6,  du  décret  des  28  sep- 
tembre-0  octobre  1791,  concernant  les  biens 
et  usages  ruraux,  par  exemple,  lorsque  \h 
haie  vive  qui  la  borde  offre  une  solution  de 
continuité  résultant  d'un  chemin  public.  — 
B.  P.  Liège,  15  avril  1874.  CL  et  B.  XXH. 
1098.  ^Termonde,  80  décembre  1879.  CL  etB. 
XXVm.  1182. 

CHAPITRE  IV. 

OOKBBKTBKSKT  DV  FBOPBlÉTAnUI  OTT  Dfi  BSfi 
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171.  —•  Le  délit  de  chaisse  sur  des  pro- 
priétés particulières  admet  l'excuse  de  la 
bonne  f<n*  —  Bruxelles,  6  février  1824.  Pas. 
1824.  89.  -^  Liège,  18  octobre  18:i8.  Pas.  1838. 
230. 

173.  —  Celui  qui  fait  poursuivre  par  des 
«hiens  lévriers  du  gibier  sur  des  terrains  où 
il  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  commet  une 
contravention  à  la  loi  du  30  avril  1790,  alors 
inéme  que  ce  gibier  aurait  été  levé  dans  un 
bhamp  sur  lequel  il  avait  le  dit>it  de  chasse; 
M  motif  ne  peut  autoriser  à  le  poursuivre 
sur  un  terrain  étranger^  "-->  Liège}  2^  mtos 
1640.  Pas.  1840.  88. 

I75«  —  Lâcher  des  chiens  courants  dans 
la  propriété  d'àntrùi  est  un  délit  de  chasse, 
encore  bien  que  le  chasseur  se  borne  à  atten- 
dre le  gibier  au  passage  stli*  la  litnite  de  là 
propriété.  -^  Liège,  6  tuai  1642.  Pas,  1842. 
IL  172. 

t7<^  —  Celui  qui  a  chtesé  stir  un  teirain 
ne  lui  appartenantjpa8,etmuni  d'une  permis^ 
sion  de  chasser  délivrée  par  une  personne 
qui  n'avait  pas  le  droit  de  la  lui  donner,  ne 
peut  exciper  de  sa  bonne  foi  en  ce  qui  con- 
cerne la  validité  de  cette  permission.  — 
Liège,  11  janvier  1846.  Pas.  1845.  IL  183. 
B.  7.  1845.  526. 


17114  "-Celni  qtti,  en  ohasdant  ft?§e  Oeb 
chiens  lévriers,  a  fait  lever  le  gibier,  même 
dans  un  champ  sur  lequel  il  avcut  le  droit  de 
chasse,  commet  un  délit  si  ses  chiens  le 
poursuivent  sur  un  terrain  étranger. — Liège, 
27  février  1845.  Pas.  1845.  II.  68. 

i70«  —  Est  de  nul  effet  la  permission  de 
chasser  sur  des  propriétés  indivises  délivrée 

Îar  une  commune  copropriétaire.  —  Liège, 
1  janvier  1845.  Pas.  1845.  II.  133.  ^./.1845. 
526.  —  Liège ,  10  décembre  1845.  Pas.  1846. 
n.  15.  B.  J.  1646.  288. 

177*  ^>-  N'est  point  punissable  le  fait  de 
chasse  en  temps  permis  commis  tuf  le  tef- 
rain  d'autrui,  par  celui  qui  a  reçu  une  per- 
mission du  propriétaire,  s'il  a  ignoré  le  oail 
consenti  au  profit  du  plaignants  —  Liège, 
24  décembre  1846.  Pas.  1847.11. 7.  B.J.  1847. 
1448  (?. 

178*  —  Celui  qui,  en  chassant  avec  chienfe 
lévriers,  a  fait  lever  un  lièvre  sur  une  par- 
celle où  le  droit  de  chasse  lui  avait  été  con- 
oédéj  et  qui  est  entourée  d'autres  terrains 
d'une  étendue  considérable  où  il  possède  le 
même  droit,  peut  suivre  ses  chiens  sut  le 
terrain  d] autrui,  à  condition  qu'il  n'y  pose 
aucun  fait  de  chasse.  —  Liège,  20  janvier 
1847.  Pas.  1847.  II.  65.  B.  J.  1848.  48. 

179.  —  En  cas  de  concours  d'une  permis- 
sion de  chasse  et  d'une  cession  à  titre  oné- 
reux, celui  qui  a  obtenu  cette  permission 
n'est  passible  d'aucune  condamnation  et 
peut  invoquer  sa  bonne  foi,  s'il  n'est  pas'éta^ 
bli  qu'il  a  connu  cette  cession.  —  Liège, 
15  avril  1847.  Pas.  1847.  II.  114.  B.  J.  1848. 
902. 

I8O4  —  Le  concessionnaire  à  titre  onéreux 
du  droit  de  chasse  a  un  titre  exclusif  qui  en- 
lève au  propriétaire  du  sol  la  faculté  de  don- 
ner des  permissions  de  chasse  à  d'autres.  -^ 
Liège,  20  juin  1847.  B.  J,  1847*  1448rf. 

181*  —  La  bonne  foi  est  admissible  en  fait 
de  délit  de  chasse  commis  en  temps  permis 
sur  le  terrain  d'autrui  ;  mais  celui  qui  a 
obtenu  une  simple  permission  ne  peut  l'in- 
voquer s'il  a  connu  le  titre  invoqué  par  un 
tiers.  Dans  ce  cas,  il  est  souUiis  aux  chances 
de  la  validité  de  ce  titre  et  de  l'étendue  des 
ài*dits  qu'il  pouvait  conférer. — ^Lièffe,  30  juin 
l84lA«.l847.n.20Ô.  ^'     ^ 

182.  —  K'est  pas  punissable  le  fait  d«  la 
{loùrsuite  du  gibier  sur  le  terrain  d'autrui 
par  les  chiens  du  prévenu^  lorsque  ce  gibiet 
a  été  lancé  sur  la  propriété  de  ce  demiefi  -^ 
Liège,  1«*  janvier  isfe.  Pas.  1867.  II.  124. 

183.  —  Le  droit  exclusif  dé  chassé  appar- 
tient à  l'usufruitiei*. 

Le  droit  de  chasse  qu'tm  nn-propriétaire 
eoncède  avec  restriction  est  au  moins  don- 
tenx,  et  ce  doute  est  exclusif  de  la  bonne  fbi. 
—  Trib.  Gand,  7  avril  1848.  B.  /.  1848.  917. 

184.  —  n  n'y  a  point  délit  de  chasse  s'il 
résulte  des  oirconstanoefi  de  la  cause  que 
c'est  à  l'insu  du  ehasseur  ^ue  des  traqueurt 
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ont  reokevohé  le  gibier  sur  le  tércain  d^a- 
tnii.  —  Liège,  16  avril  1850.  i>M.  1860.  D. 
206.  B.  J.  Id50«  734^. 

tM*  —  La  BTiîte  dn  gibier  par  les  chiens 
sur  le  terrain  d'satnii  ne  eonstitae  aucun  dé- 
lit, da  momeot  qne  le  chassenr  n'y  a  posé 
aucun  fait  personael. 

n  peut  même  se  poster  sur  son  terrain  et 

Îr  attendre  le  retour  du  gibier  çonrsuiyi  sur 
e  terrain  d'antrui  après  avoir  été  lanoé  sur 
le  sien.—  Liège,  16  avril  1850.  Pa#.  1860.11. 
a06.  B.  J.  1850.  753. 

M6^  —  Le  féH  de  poursiiivre  et  de  s'em- 
parer, sans  la  permission  du  propriétaire  du 
■ol,  d'un  lièvre  <|ui  vient  de  s'échapper  d'un 
lacet  dans  les  lils  duqnel  il  se  trouvait  em- 
pêtré, tombe  sous  l'application  des  lois  sur 
lâchasse. 

Le  prévenu  a  ptl  être  condamné  dn  ce  chef, 
bien  qu'il  n'eût  été  cité  en  justice  que  sous 
la  prévention  d'avoir  fait  usage  de  lacets.  — 
Bruxelles,  29  mars  1^51.  Pm,  1851.  iL  367. 
B.  J.  18^.  544. 

imr.  —  Celui  qui  a  chassé  en  temps  non 
prohibé  avec  la  permission  écrite  du  pro- 
priétaire ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  coupable  d'un  délit 
«e  chasse,  par  cela  que  le  plaignant  produi- 
rait également  un  acte  qui  lui  conférerait 
MEoIuBivement  le  droit  de  chasser  sur  les 
tlPrres  du  raèane  propriétaire,  s'il  n'est  pas 
établi  que  le  prévenu  ait  eonnu  Fezistence 
de  cet  acte.  —  G  and,  18  janvier  1852.  Pus, 
1854.  n.  281.  B,  J.  1802.  540. 

ilHL  —  N'est  pas  admissible  Fexception  de 
bonne  foi  fondée  sur  des  faits  de  chasse  an- 
ttrienrs  oui  auraient  eu  lieu  dans  un  bois 
communal,  en  compagnie  du  bourgmestre. 
Est  inopérante  une  permission  de  chasser 
dans  les  bois  communaux  accordée  par  le 
bourgmestre,  et  de  sa  seule  autorité, — Liège, 
27  avril  1852.  Pas,  1860.  U.  144. 

I W«  «—  Est  coupable  de  chasse  sur  le  fer^ 
rain  d'autnri  et  ae  chasse  avec  engins  pro- 
hibés le  garde  qui  est  trouvé  porteur  de 
bricoles  hors  voies  et  ehemins,  môme  sur  le 
terrain  soumis  à  sa  surveillance. 

Ce  terrain,  quoique  appartenant  à  son 
radtre,  doit  èttè  considéra  comme  terrain 
d'autrui.—Liège,9décembre  1852.  Peu.  1663. 

U.  ea.  B.  /.  1^.  846. 

190*  ^ —  Celui  qui  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui.  avec  permission  du  propriétaire,  et 
itérant  oue  celui-ci  a  déjà  précédemment 
cédé  son  droit  de  chasse  et  ne  pouvait,  par 
ecmséquent,  plus  valablement  en  disposer, 
ne  peut  être  puni  d'aucune  peine,  en  raison 
de  sa  bonne  loi.  —  Courtrai,  21  janvier  185S, 
B.  /.  1863.  1406. 

191  •  —  Celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir 
chassé  sur  le  terrain  d^autrui  sur  la  plainte 
du  cessionnaire  du  droit  de  chasse,  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  acquis 
date  certaine,  peut  exciper  de  ce  que  l'exis- 
tence de  cet  acte  n'est  point  prouvée  par 


rapport  à  hn.  —  Cass.,  14  février  1858.  Pas. 
1863.  I.  280.  B.  /.  1858. 1866. 

193*  —  Les  baux  de  chasse  antérieurs  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  sur  la  revision  du  régime  hypothécaire^ 
n'ont  pas  dû  être  transcrits  si,  au  moment  de 
cette  mise  en  vigueur,  ils  n'avaient  plus 
qu'une  durée  moindre  de  neuf  ans.  —  Liège, 
31  octobre  1868.  B.  /.  1860.  443. 

195»  —  Bien  que  le  silence  du  propriétaire 
de  la  chasse  relativement  à  des  actes  de  chasse 
plus  ou  moins  souvent  répétés  puisse  faire 
présumer  son  consentement  et  empêcher 
l'exercice  de  l'action  publique,  lorsque  ces 
actes  ont  eu  lieu  en  temps  permis,  on  ne  peut 
admettre  cependant  que  ce  silence  puisse, 
en  l'absence  d'autres  circonstances,  se  for- 
muler en  une  permission  illimitée  au  point 
de  subordonner  la  recevabilité  de  la  plainte 
à  une  manifestation  préalable,  alors  surtout 

gu'il  s'agirait  de  se  prévaloir  de  l'excuse  de 
i  bonne  foi  à  P^ara  de  celui  qui  a  loué  le 
droit  de  chasse.  —  Liège,  29  décembre  1868i 
Pas.  1864.  n.  84.  B.  J.  1854.  494. 

194.  ^  Est  réputé  de  bonne  foi  celui  qui, 
chassant  sur  le  bord  d'un  fossé  appartenant  à 
autrui,  a  pu  croire  que  la  limite  était  la  tran- 
chée de  ce  fossé,  et  non  son  bord. 

N'est  point  punissable,  ni  imputable  au 
chasseur,  le  tait  d'un  tiers  qui  l'accompagne, 
si  celui-ci  se  bornant  à  emprunter  la  tranchée 
ou  le  fond  de  ce  fossé  exerce  une  battue  sur 
son  bord.--Liège,  16  février  1864.  Pas.  1864. 
II.  198.  i?./.  1864.  1891. 

190.  —  Est  UR  déUt  de  chasse  le  fait  de 
&ire  lever  un  lièvre  sur  son  terrain  et  de  le 
blesser  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Nivelles, 
26  janvier  1855.  B.  /.  1855.  864. 

196.  ^  N'est  pat  en  délit  de  ehasse  sur  le 
terrain  d'autrui.  et  nonobstant  la  plainte 
du  propriétaire,  le  chasseur  qui,  muni  d'uB 
permis  de  port  d'armes,  se  trouve  sur  ce 
terrain  soumis  à  la  servitude  du  halaj^e  ou 
du  marche-pied ,  pour  chasser  aux  oiseaux 
aquatiques,  tels  que  les  canards. 

En  ce  cas,  le  délit  se  consomme,  non  sur  le 
terrain  ou  le  chasseur  se  trouve,  mais  sur  le 
lit  de  la  rivière  oii  il  recherche  le  eibier. — 
Liège,  6  avril  1855.  Pas,  1866. 11.  &.  B.  J. 
lœS.  1296.  C/.e^i?.  IV.  4L 

197,  —  Est  valable  l'acte  de  cession  d'un 
droit  de  chasse  fait  en  double,  alors  même 


—  J.  de  P.  Lennick-Saint-Queatin,  81  mai 
1866.  Cl.  si  B.  YIU.  440. 

196.  —  Constitue  un  prix  suffisant  pour  un 
bail  de  chasse  l'obligation  d'établir  un  garde 
et  de  payer  les  frais  de  contrat,  s'il  y  a  lieu. 

—  J.  de  P.  Lennick-Saint-Quentin,  81  mai 
1856.  Cl.  et  B.  YUI.  440. 

199*  —  En  matière  de  chasse,  la  bonne  foi 
du  contrevenant  fait  disparaître  le  délit. 


200 


CHÂSSE. 


CHÂSSE. 


Doit  être  réputé  de  bonne  foi  celai  qui, 
ayant  obtenu  la  permission  du  propriétaire 
défunt,  continue  à  chasser  après  le  décès, 
en  l'absence  de  toute  révocation  par  les 
héritiers. — Malines,  18  décembre  18^.  B,  J. 
1866.  78. 

S00«  —  Le  prévenu  poursuivi  pour  avoir 
chassé  sur  le  terrain  d' autrui  sans  le  consen- 
tement du  cessionnaire  du  droit  de  chasse, 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  Pacte  de  ces- 
sion ne  mentionne  pas  qifil  a  été  fait  en 
double,  alors  même  que  le  cédant  aurait  pro- 
testé, mais  par  un  acte  eztrajudiciaire  seule- 
ment, contre  la  validité  du  titre  de  cession. 
—  Bruxelles,  7  mars  1866.  Pas,  1866.  II.  173. 
B,  J.  1856. 766. 

SOI.  —  n  J  a  bonne  foi  de  la  part  du 
chasseur  qui.  étranger  à  une  localité,  occupe 
un  poste  qui  lui  a  été  assise  par  un  habitant 
notable  de  cette  localité.  —  Liège,  S  avril 
1866.  Pas.  1666.  n.  862.  B.  J.  1866.  623. 

202«  —  En  matière  de  délit  de  chasse,  la 
bonne  foi  peut  résulter,  ^our  le  prévenu,  de 
ce  que,  pendant  plus  de  vingt  ans,  il  a  chassé 
Bur  une  propriété  dont  son  beau-frère  est  le 
fermier,  avec  la  permission  de  celui-ci  et 
sans  opposition  aucune  de  la  part  du  pro- 

Sriétaire.  —  Bruxelles,  27  décembre  1866. 
r.  /.  1857.  68. 

205.  —  Ne  peut  être  considéré  comme 
concédé  à  titre  personnel,  un  droit  de  chasse 
que  le  locataire  a  sous-louéetqui  a  été  exercé 
paisiblement  depuis  son  décès,  pendant  plu- 
sieurs années,  et  sans  aucune  réclamation  ni 
opposition  de  la  part  du  propriétaire,  bail- 
leur.—Gand,  27  mai  1867.  Pas.  1859.  11.  260. 
B.  J.  1867.  908. 

304*  —  La  bonne  foi  est  admissible  et  doit 
même  être  présumée  en  fait  de  délit  de 
chasse  commis  en  temps  permis  sur  le  terrain 
d'autrui. — Trib.  Bruxelles,  3  novembre  1867. 
B.  J.  1868.  673. 

205.  —  En  matière  de  chasse  au  chien  lé- 
vrier, le  chasseur  peut  suivre  le  lièvre  sur  le 
terrain^  d'autrui,  s'il  n'jr  pose  aucun  fait  de 
chasse. — Termonde,  10  février  1855.  CL  et  B. 
m.  829.  —  Namur,  16  janvier  1858.  Cl.  et  B. 
VI.  740. 

206.  —  Ne  neut  être  invoqué,  pour  établir 
la  bonne  foi,  le  défaut  de  connaissance  des 
limites  de  la  chasse  ou  une  permission  accor- 
dée par  un  locataire,  dont  le  bail  est  expiré 
et  n^  pas  été  renouvelé.  —  Marche,  14  dé- 
cembre 1868.  Cl,  etB.  Vin.  617. 

207.  —  En  fait  de  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui,  il  ne  sufBt  pas  que  le  délin- 
quant, pour  justifier  de  sa  bonne  foi,  allègue 
qu'il  a  chassé,  depuis  plusieurs  années,  avec 
r autorisation,  et  même  en  compagnie  du  fer- 
mier, alors  qu'il  est  établi  que  c«lui-ci  n'avait 
pas,  d'après  son  bail,  le  droit  de  chasse.  Il  y 
a  mauvaise  foi,  par  cela  qu'il  ne  s'est  pas 
enquis  de  l'étendue  des  droits  du  fermier.  — 
Gand,  16  décembre  1868.  Pas.  1860.  II.  143. 
B.  J.  1859.  220. 


208.  —  N'est  pas  valable  la  permission  de 
chasse  délivrée  postérieurement  au  jour  du 
délit. — Liège,  1^8  janvier  1859.  Pas.  1859. 
D.  268.  B.  J.  1859.  1539.  Cl.  et  B.  VH.  801. 

209.  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  ne 

{)eut  se  prévaloir  du  défaut  de  mention  que 
'acte  par  lequel  le  plaignant  prétend  avoir 
acquis  le  droit  de  chasse  a  été  fait  double, 
surtout  lorsque  le  propriétaire,  cosignataire 
de  l'acte,  qui  seul  a  le  droit  d'opposer  cette 
nullité,  reconnaît  la  réalité  de  la  convention 
qu'il  renferme,  l'exécute  et  la  laisse  exécuter. 
—Gand,  9  mars  1859.  Pas.  1869.11.160.  B.  /. 
1869. 1184. 

210*  —  n  y  a  délit  de  chasse  dans  le  fait 
de  celui  qui  se  trouve  sur  le  terrain  d'autrui, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de 
ses  ayants  droit,  accompagné  de  quatre 
chiens  de  chasse,  qu'il  y  laisse  ouêter  et 
chercher  le  gibier,  sans  les  rappeler,  bien 
que,  peu  avant,  on  eût  vu  ces  chiens  à  la 

Soursuite  d'un  lièvre  lancé  sur  la  propriété 
e  leur  maître.  Ici  ne  s'applique  point  ta  dis- 
Sosition  exceptionnelle  du  §  3  de  l'article  2 
e  la  loi  du  26  février  1846  sur  la  chasse, 
d'après  laquelle  le  juge  peut  considérer 
comme  ne  tombant  pas  sous  l'ai^lication  de 
cet  article  2  le  fait  du  passade  des  chiens  sur 
l'héritage  d'autrui,  lorsqulls   seront  à  la 

Soursuite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété 
e  leur  maître.  —  Gand,  9  mars  1869.  Pa». 
1869.  U.  217.  B.  /.  1869.  1392. 

21  !• — Le  défaut  de  transcription  des  baux 
de  chasse  de  plus  de  neuf  ans  ayant  une  date 
antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  ne  peut  être  invoqué  par 
les  tiers  que  pour  sauvegarder  un  droit  au- 
quel l'acte  non  transcrit  tendrait  à  porter 
préjudice. — Gand,  15  février  1860.  Pas.  1864. 
n.  268.  B.  /.  1860.  411. 

212. — Ne  peut  être  considéré  comme  a3^nt 
chassé  de  bonne  foi  celui  qui,  ayant  obtenu 
d'un  propriétaire  des  concessions  de  chasse 
sur  des  terrains  particuliers,  prétend  faire 
résulter  de  ce  fait  l'autorisation  implicite  de 
pouvoir  chasser  sur  les  terrains  de  ce  pro- 
priétaire, prétextant  que  l'usage  de  ces  con- 
cessions serait,  sans  cela,  à  peu  près  impos- 
sible, à  cause  du  morcellement  des  héritages. 

La  tolérance  de  faits  de  chasse,  posés  même 
en  présence  du  garde,  est  limitée  aux  faits  dont 
le  propriétaire  ne  se  plaint  pas,  et  ne  peut  in- 
nocenter le  prévenu  pour  l'avenir.  —  Liège, 
26  décembre  1860.  Pas.  1861.  U.  269.  B.  J. 
1864.  1198. 

215»  —  Constitue  un  délit  de  chasse  pu- 
nissable, même  sans  la  plainte  préalable  de 
l'adjudicataire  du  droit  de  pêche  et  de  chasse, 
le  tait  d'avoir  chassé  aux  canards  sur  la 
Vesdre  avec  la  permission,  non  régularisée 
conformément  au  cahier  des  charges,  de  l'as- 
socié ou  permissionnaire  de  cet  adjudica- 
taire. 

Celui-ci  peut  se  porter  partie  civile,  et  en 
ce  qui  concerne  la  bonne  foi  fondée  sur  la 
tolérance,  elle  n'est  limitée  qu'aux  faits  dont 


CHASSE. 


on  ne  86  plaint  pas.  —  Liège,  6  jnin  1861. 
Poi.  1862.  II.  69.  B.  /.  1861.  1117. 

2i4«  —  Le  droit  résultant  d'un  bail  de 
chasse  est  nn  droit  purement  personnel. 

Celui  qui  a  acheté  un  bien  quitte  et  libre, 
alors  (jne  l'ancien  propriétaire  avait  concède 
nn  bail  de  chasse  sur  le  bien^  n'est  pas  tenu 
de  respecter  ce  bail,  fût-il  même  enregistré. 
—  Mons,  4  novembre  1861.  B,  J,  1661.  1517. 

215. —  Le  défaut  de  mention  qu'un  bail  de 
chasse  a  été  fait  en  double  n'annule  pas  la 
couvention  elle-même,  et  ne  peut  d'ailleurs 
être  opposé  que  par  les  parties  qui  l'ont  con- 
senti. 

L'absence  de  transcription  du  bail  ne  peut 
être  opposée  que  par  les  tiers  ^ui  ont  des  in- 
térêts à  sauvegarder,  alors  même  que  cette 
transcription  aurait  dû  être  faite  à  raison  de 
la  durée  àxt  bail.  —  Liège,  19  décembre  1861. 
Pas.  1862.  IL  183.  B.  /  1864.  1200. 

216.  —  Est  inopérante  la  permission  de 
chasse  donnée  par  un  locataire  indivis,  si 
elle  n'a  pas  également  été  consentie  par 
l'autre.— Arlon, 9  mai  1862.  Cl,  et  B.  XI. 427. 

217.  —  Peut  invoquer  l'excuse  de  bonne 
foi  celui  qui,  jouissant  d'une  permission  de 
chasse,  a  ignoré  que  la  personne  de  qui  il  la 
tenait  eût  cédé  le  droit  de  chasse  à  un  tiers, 
qui  n'a  fait  aucune  diligence  pour  faire  con- 
naître son  droit.  —  Gand,  80  décembre  1862. 
P«f.l863.  IL  221.  B,  /.  1863.  318. 

818. — Ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse 
le  fait  de  tuer  sur  son  terrain  un  lièvre  lancé 
sur  le  terrain  d' autrui,  s'il  n'est  pas  démon- 
tré que  le  prévenu  ait  lâché  ou  conduit  son 
chien  courant  sur  ce  dernier  terrain,  ni  qu'il 
ait  su  que  c'était  là  que  son  chien  avait  lancé. 
--  Liège,  29  avril  1863.  Pas.  1863.  IL  273. 

219.  —  Le  droit  de  chasser  sur  les  biens 
des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et 
autres  établissements  publics,  peut  être  vala- 
blement cédé  par  acte  sous  seing  privé  signé 
des  administrateurs  des  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance,  etc.,  et  revêtu  de  l'approba- 
tion du  collège  des  bourgmestre  et  écnevins. 
— Trib.Gand,24décembre  1863.^./.1864.143. 

220. — Un  acte  de  location  oui  porte  «  que 
le  bailleur  cède  au  preneur  le  droit  de  chasse 
sur  toutes  ses  propriétés  pendant  toute  la 
durée  du  bail  n,  transfère  au  locataire  le 
droit  exclusif  de  chasse  et  celui  d'en  opérer 
la  transmission  par  cession. 

Peu  importerait  que  cette  cession  eût  été 
faite  à  titre  gratuit.  —  Bruxelles,  13  février 

1864.  Pas.  1865.  IL  286.  B.  J.  1864.  269. 

221.  —  La  bonne  foi  est  admise  comme 
excuse  en  matière  de  délits  de  chasse  commis 
en  temps  permis.  —  Charleroi,  31  octobre 

1865.  Cl.  et  B.  XIV.  1017. 

222.  —  La  bonne  foi  peut,  selon  les  circon- 
stances, être  déclarée  inadmissible,  nonob- 
stant une  permission  verbale  antérieure  au 
fait  de  chasse.  —  Charleroi,  81  octobre  1865. 
CL  et  B.  XV.  291. 
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225.— Le  délit  de  chasse  sur  des  propriétés 
particulières  admet  l'excuse  de  la  oonne  foi. 

Ainsi,  elle  est  applicable  à  celui  qui  a  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui  avec  l'autorisation 
d'une  personne  qu'il  a  pu  légitimement 
croire  en  droit  de  lui  accorder  cette  autorisa- 
tion. —  Bruxelles,  4  novembre  1865.  Pas. 
1866.  IL  310.  B.  J.  1866.  302. 

224. — Lorsque  la  propriété  est  indivise,  il 
faut  le  concours  de  tous  les  copropriétaires 
pour  conférer  le  droit  de  chasse  sur  le  fonds 
commun. 

Ainsi,  l'autorisation  de  chasser  sur  le  ter- 
rain commun  accordée  par  plusieurs  copro- 
priétaires est  sans  effet  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'y  ont  pas  consenti. 

Ceux-ci  ont  toujours  le  droit  de  porter 

Slainte  contre  le  chasseur  et  de  réclamer  des 
ommages  et  intérêts. 

Le  chasseur  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi, 
lorsque  le  copropriétaire  (jui  a  porté  plainte 
lui  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  d!efense  de  ve- 
nir chasser  sur  le  terrain  commun,  dont  le 
chasseur  savait  que  le  plaignant  était  copro- 
priétaire. —  Gand,  22  novembre  1865.  Pas. 
1865.  n.  402. 

22tt.  —  Celui  qui,  depuis  de  longues  an- 
nées, chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  avec  la 
Sermission  du  fermier,  à  qui  le  propriétaire, 
ans  l'intérêt  de  l'exploitation,  a  donné  le 
pouvoir  de  disposer  à  son  gré  de  la  chasse  en 
faveur  de  qui  il  lui  plait^  peut  invoquer  sa 
bonne  foi,  s'il  est  déclare  en  contravention 
par  le  |farde-chasse  de  la  personne  à  qui  le 
propriétaire  vient  de  concéder  le  droit  exclu- 
sif ae  chasse  ;  et  si,  trompé  par  les  assurances 
du  fermier,  ^ui,  n'ayant  reçu  aucun  avis  ni 
de  son  propriétaire,  ni  du  récent  concession- 
naire, ne  croit  pas  à  la  concession,  et  eTïga.ge 
le  chasseur  à  ne  pas  respecter  l'interdiction, 
celui-ci  continue,  le  même  jour,  à  chasser  et 
est,  de  nouveau,  déclaré  en  contravention 
par  le  même  garde-chasse,  il  peut  encore, 
pour  ce  deuxième  fait  de  chasse,  invoquer  sa 
bonne  foi,  qui  le  met  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite. —  Gand,  27  novembre  1865.  Pas.  1865. 
n.  375. 

22tt.  —  La  bonne  foi  peut,  selon  les  cir- 
constances, être  déclarée  inadmissible^  no- 
nobstant une  permission  verbale  antérieure 
au  fait  de  chasse.  —  Bruxelles,  7  décembre 

1865.  Pas.  1867.  H.  61.  B.  J.  1867.  1256. 

227.  —  Le  chasseur  qui  a  blessé  mortelle- 
ment un  gibier  sur  son  terrain,  ne  commet 
pas  un  délit  de  chasse  en  pénétrant  sur  le 
terrain  d'autrui  pour  s'en  saisir.  —  Liège, 
15  février  1866.  Pas.  1866.  IL  93. 

228.  —  Le  propriétaire  ne  peut  pas  faire 
chasser  sur  sa  terre  tant  que  le  bail  concédé 
à  un  tiers  par  le  précédent  propriétaire,  son 
vendeur,  n^est  pas  expiré. — Bruxelles,  5  avril 

1866.  B.  J.  1866.  549. 

229.  —  Une  permission  de  chasse,  accordée 
jusqu'à  ce  que  la  chasse  soit  louée,  est  révo- 
quée de  plein  droit  par  la  location,  sans  qu'à 
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cet  effet  atumne  notification  soit  x^qnise.  Il 
Buflit  que  le  bénéficiaire  de  cette  permission 
temporaire  ait  été  informé  de  la  révocation. 
Partant,  s'il  chasse  depuis,  il  est  passible 
des  peines  comminées  par  la  loi. — Bruxelles, 
81  janyier  1867.  Pas.  1667.  II.  396.  B.  /.  1867. 
168. 

330.  —  La  bonne  foi  ne  résulte  pas  de  ce 
que,  dans  le  cours  des  années  antérieures,  il 
n'avait  jamais  été  interdit  à  personne  de 
chasser  sur  le  terrain  sur  lequel  le  droit  de 
chasse  venait  d'être  loué  pour  la  première  fois 
et  où  le  délit  avait  été  constaté.  —  V»  uxelles. 
23  novembre  1867.  Pas,  1868.  II.  299.  S.  / 
1868.  1567. 

231  •  —  Le  tribunal  correctionnel  est  com- 
pétent pour  interpréter  une  convention  entre 
chasseurs  d'où  il  résulterait,  d'après  les  pré- 
venus, qu'ils  auraient  le  droit  de  chasser, 
non  seulement  sur  les  terres  faisant  l'objet 
de  la  convention,  mais  encore  sur  d'autres 
terres,  louées  depuis  lors  par  un  seul  des  as- 
sociés.—Bruxelles,  20  février  1868.  Pas.  1868. 
11.126. 

232.  —  L'introduction  des  chasseurs  sur  le 
terrain  d'autrui  ne  constitue  pas  un  élément 
essentiel  du  délit  prévu  par  l'article  2  de  la 
loi  du  26  février  l&t6. 

Un  chasseur,  armé  d'un  fusil  et  en  attitude 
de  chasse,  commet  un  délit  lorsque,  posté  dans 
un  chemin  longeant  le  terrain  d'autrui,  il  a^ 
tend  le  gibier  que  son  compagnon  de  chasse 
est  occupé  à  lui  rabattre. — Bruxelles,  3  avril 

1868.  Pas.  1868.  U.  259.  B.  J.  1868. 1161. 

233« — Le  bail  d'un  droit  de  chasse  ne  con- 
fère, par  sa  nature,  qu'un  droit  personnel 
dans  le  chef  du  preneur  et  qui  prend  iin  par 
son  décès,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
de  l'acte.  ->  Bruxelles,  24  avril  1868.  Pas. 

1869.  II.  189.  B.  /.  1868. 592.  Cl,  et  B,  XVII.  66. 

234*  —  Le  fait  de  suivre,  sur  le  terrain  sur 
lequel  on  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  une 
pièce  de  gibier  mortellement  atteinte  par  le 
chasseur  dans  les  limites  de  sa  chasse,  ne 
constitue  pas  un  fait  punissable^  surtout  lors* 
que  le  chasseur  a  eu  la  précaution  de  désar- 
mer avant  de  fouler  le  territoire  étranger. 
—  Liège,  8  mai  1668.  Pas.  1869.  II.  844. 

23iS«  —  Le  chasseur  qui  a  découplé  ses 
chiens  dans  l^intérieur  de  son  bois,  ne  se 
trouve  pas  en  contravention  par  ce  seul  fait 
que  ses  chiens,  se  dérobant  et  passant  sur 
nne  propriété  voisine,  y  l'ont  lever  et  y  poui^ 
suivent  le  gibier. 

La  loi  du  26  février  1846  n'incrimine  que 
les  écarts  volontaires  et  non  des  faits  pure- 
ment accidentels. 

Un  bois  de  donse  hectares  est  assez  étendu 
pour  y  légitimer  l'exercice  de  la  chasse  avec 
une  meute  de  chiens  courants,  alors  surtout 
que  le  propriétaire  est  en  possession  d'y  chas- 
ser de  cette  manière  sans  opposition  des  voi<- 
sins.— Liège,  12  juin  1868.  Pas.  1869.  II.  843. 
C/.  tf/^.  XY1L184. 

256*  —  Une  permission  de  chasser  donnée 


gratuitement  n'engendre  aucun  lien  de  Aoit 
et  peut  être  révoquée  à  volonté. —  Bruxelles, 
1«  avril  1869.  Pas,  1869.  U.  249. 

237*  —  N'est  pas  coupable  d'avoir  chassé 
stir  le  terrain  d'autrui,  le  chasseur  qui  tae, 
au  moment  où  il  planait  au-dessus  de  ce  ter- 
rain, un  gibier  qu'il  avait  fait  leter  dans  tm 
terrain  sur  lequel  il  se  trouve  et  où  il  a  le 
droit  de  chasse.  —  Termonde,  17  noventbré 
1869.  eu  et  B.  XVm.  875. 

238. — Des  pourparlers  sur  une  convention 
de  chasse  qui  n'ont  pas  abouti,  ne  peuvent 
être  invoqués  pour  établir  la  bonne  foi.  — 
Tongres,  25  novembre  1869.  Cl,  et  B.  XIX. 
124. 

239. — Un  droit  exclusif  de  chasse  moyen* 
nant  un  prix  déterminé  peut,  selon  les  cir- 
constances, ne  conférer  qwun  oroit  personnel 
non  transmissible  aux  héritiers  et  qui  s'éteint 
avec  le  titulaire.  —  Tongres,  25  novembre 
1869.  Cl,  et  B,  XIX.  124. 

240* — Si  un  droit  exclusif  de  chasse  moyen- 
nant un  prix  déterminé  est  tombé  en  com* 
munauté,  il  ne  peut,  à  l'expiration  du  bail, 
être  cédé  après  le  décès  de  la  femîne,  si  on 
ne  justifie  d'une  tacite  reconduction.  —  Ton-t 
grès,  25  novembre  1869.  Cl,  et  B.  XIX.  124. 

241.  —  Ne  constitue  pas  un  fait  illicite  de 
chasse,  commis  sur  le  terrain  d'autrui,  le 
fait  de  faire  lever  un  faisan  sur  son  terrain 
et  de  l'abattre  au  moment  où  il  planait  sur 
le  terrain  d'autrui.— Gand,  6  décembre  18b9. 
B.  J.  1869. 1661. 

242.  —  Est  nulle  et  de  nul  effet  la  eonces* 
sion  du  droit  de  chasser  sur  un  terrain  M- 
cordée  par  erreur  par  le  propriétaire» 

Si  celui  qui  l'a  obtenue  est  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  par  le  concession- 
naire du  même  droit  en  vertu  d'un  acte  anté- 
rieur, qui  est  valable,  pour  avoir  contrevenu 
à  l'article  2  de  la  loi  du  26  février  1846,  il  ne 
peut  pas  échapper  à  la  répression  en  invo- 
quant sa  bonne  foi,  si,  avant  la  perpétration 
au  fait  de  chasse  qui  donne  lieu  à  la  pour- 
suite, il  a  été  suffisamment  averti  par  le  pro- 
priétaire de  la  nullité  de  la  concession  con- 
sentie par  erreur.  —  Gand,  1«  février  1670. 
Pas,  1870.  II.  98. 

243.  —  La  délivrance  d'un  permis  dé  port 
d'armes  ne  confère  pas  le  droit  de  chasse  sur 
des  propriétés  publiques  ;  celles-ci  sont  sus- 
ceptibles de  location. — Tournai,  5 mats  l870. 
CL  et  B,  XVm.  1114. 

244* — Le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé 
sur  un  domaine  de  l'£tat  reste  soumis  à  l'ap- 

Slication  de  l'article  2  de  la  loi  de  1846,  qui 
éfend  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui.  — 
Tournai,  5  mars  1870.  Cl.  et  B.  XVIII.  Ill4. 

243.  —  Ne  sont  pas  punissables  comme 
ayant  chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  les  chas- 
seurs qui,  postés  sur  la  limite  d'une  route  de 
r£tat  traversant  les  bois  d'autrui  où  des  bat- 
tues ont  lieu,  devancent  la  direction  suivie 
par  ies  traqueurs  et  tirent,  sttr  cette  route,  lé 
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ÎikÂer  qui  v  est  amené.  —  Tournai,  5  ma» 
870»  cl  et  B.  XVm.  1114. 

946*  -^  Est  de  bonne  foi  celni  qui  chasse 
atec  l'antoriBation  dn  propriétaire  qui  mé- 
connaît avoir  cédé  à  autrui  son  droit  exclusif 
de  chasse.  —  Bruxelles,  16  déoembre  1670. 
B.J,  1Ô71.459. 

t47.  —  La  procuration  générale  de  louer, 
régir,  gérer  et  administrer  tous  les  biens  du 
mandant  n'emporte  pas  le  droit  de  céder  à 
titre  gratuit  un  droit  exclusif  de  chasse  sur 
œs  biens.  —  Bruxelles.  23  février  1871.  Pasi 

1871.  II.  450.  B,  J.  1871. 458. 

248.  —  Le  bail  de  chasse  consenti  par  uH 
bureau  de  bienfaisance  peut  être  continué 
par  tacite  reconduction.  —  KiyelleS)  11  no* 

Membre  1871.  CL  et  B,  XX.  515. 

« 

249*  —  La  bonne  foi  peut  être  invoquée 
par  celui  qui  avait  été  autorisé, par Plteheteur 
ou  le  locataire  du  droit  de  chasse,  ou  un  co- 
propriétaire indivis,  à  chasser  sur  des  ter- 
rains oiile  délit  a  été  commis,  alors  que  Pacte 
de  vente  ou  de  bail  ont  été  consentis  sans 
féaerve  etj  t>ar  conséquent,  sans  mentionner 
un  bail  de  chasse  préexistant  et  dûment  enre- 
gistré.— Yerviers,  24  novembre  1871.  Cl,  etB. 
XX.  870. 

480.  —  Le  chasseur  qui  néglige  de  se  oon» 
former  aux  indications  oui  lui  ont  été  don- 
nées par  son  guide  sur  les  limites  de  la  chasse, 
commet  une  faute  élisive  de  la  bonne  foi.  '— 
Liège,  7  décembre  1871.  Pm.  1872.  II.  145. 
B,  y.  1872. 206. 

Stit.  ^-^  N'est  passible  d'aucune  peine,  le 
chasseur  qui  tire  sur  sa  chasse  le  gioier  qtie 
tes  chiens  lui  amènent  d'une  ehasse  voisine, 
ri  ces  chiens  ont  franchi  la  limite  de  sa  chasse 
en  poursuivant  un  gibier  de  même  nature, 
s'il  les  a  fait  suivre  par  son  piqueiir  dans  le 
but  de  les  reprendre^  et  s'il  a  pu  croire  que 
le  gibier  qui  lui  a  été  amené  est  celui  qui  a 
été  d'abord  poursuivi.  —  Liège,  25  janvier 

1872.  Pas.  1872.  U.  97.  B.  /.  1872. 444. 


2IS2.  —  £n  matière  de  délit  de  chasse,  la 


pns  toutes  les  précautions  que  l'on  peut 
attendre  d'un  cnassetir  scrupuleux.  —  Ni- 
velles, 22  novembre  1872.  CL  et  B.  XXI.  1098. 

ttfS*  —  La  cono^Bsion  d'un  droit  de  chasse 
peut  être  considéi  e  comme  valable,  malgré 
la  vilaté  du  prix  stipulé. 

Ne  peut  être  r6i)uté  de  bonne  foi  celui  qui 
ehasse  sur  le  terrain  dont  le  droit  exclusifde 
chasse  est  concédé  à  un  tiers,  et  qui  est  averti 
de  l'existence  de  cette  concession,  alors  même 

âu'il  aurait  obtenu  une  permission  verbale 
u  propnétaîre.  —  Liège,  28  novembre  1872. 
Pas,  1^.  IL  82. 

2tf4.  --  n  y  a  lieu  d'admettre  la  bonne  foi 
de  celui  qui  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
•ans  le  consentement  du  concessionnaire  du 
droit  de  chasse,  mais  à  la  suite  d'une  permis- 
rion  verbale  au  propriétaire  du  fonds,  qui 
loi  a  déelaré  que  le  bail  de  ohaïae  avait  pris 


fin.  —  Liège,  l«r  février  1873.  Pas.  1873.  H. 
162.  B.  /.  1873. 1279. 

255*  ^-  Ne  peut  être  réputé  de  bonne  foi 
œlui  Qui  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  en 
vertu  d'une  permission  verbale  du  proprié-* 
taire  du  fonds,  après  avoir  été  averti  d!e  l'exis- 
tence d'un  bail  de  chasse  au  profit  d'un  tiers. 
—  Liège,  6  février  1873.  Pas,  1873.  IL  302. 
B.  J.  1873. 1488. 

2il0i — Celui  qui  est  prévenu  d'avoir  chassé 
sans  autorisation  sur  le  terrain  d'autrui,  et 

âui  produit  un  titre  lui  concédant  le  droit 
e  chasse  sur  ce  terrain,  n'est  pas  reoevable 
à  alléguer  que  le  droit  ()ui  lui  est  concédé  re- 
monte à  une  date  antérieure  à  oelle  indiquée 
dans  le  titre  qu'il  produit. 

Le  droit  de  chasse  est  Un  droit  personnel 
dont  la  concession  est  faite  en  considération 
de  la  personne,  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  de  l'acte.  —  Termondci  17  décembre 
1873.  Pas.  1874.  III.  85.  B,  J.  1874.  266.  CL 
et  B,  XXn.  1087. 

2tf7«  —  L'erreur  né  peui  être  uue  cause  de 
justification,  en  matière  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  que  pour  autant  qu'elle  soit 
invincible  et  non  imputable  à  celui  qui  Tin- 
vogue. 

On  ne  peut,  par  suite»  admettre  la  bonne 
foi  de  celui  qui  s'est  trompé  sur  les  termes 
d'une  convention  formelle,  alors  surtout  qu'il 
avait  été  dûment  averti  par  les  agents  des 
propriétaires  de  la  chasse. 

Mais  il  y  a  lieu  d'acquitter  leprévenu  qui 
a  été  induit  en  erreur  par  les  affirmations  de 
son  coprévenu,  à  la  foi  duquel  il  pouvait  se 
rapporter.— Liège,  31  juillet  1874.  >«.  1875. 
n.  69.  B,  J,  1875.  642. 

2iS8*  —  En  matière  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui)  il  v  a  lieu  d'admettre,  selon  les  cir^ 
constances,  la  bonne  foi  du  prévenu.  —  Ton- 
grès,  30  octobre  1874.  CLetB,  XXIII.  1196. 

2tt8*  —  Un  bail  de  chasse  consenti  par  un 
seul  des  copropriétaires  indivis  d'un  im- 
meuble est  nul,  même  pour  la  part  du  bail* 
leur.  —  Tongres,  30  octobre  1874.  CL  et  B, 
XXin.  1196. 

260.  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
sur  terrain  d'autrui  doit  être  acquitté  comme 
avant  agi  de  bonne  foi,  s'il  est  reconnu  qu'il 
chassait  depuis  longtemps  sur  ce  terrain,  du 


copropriétaire  de  ce  dernier,  ainsi  que  la  vo- 
lonté de  celui-ci  de  lui  interdire  le  droit  de 
chasse. — ^Dinant,  8  décembre  1874.  Pas.  1875. 
m.  280.  CL  et  B,  XXIII.  1108. 

261» — Celui  qui  a  cédé  les  droite  résultant 
d'un  bail  de  chasse  est  non  recevable  à  por- 
ter plainte. 

Est  valable,  au  moins  à  l'égard  des  signa- 
taires, le  bail  de  chasse  ooUclu  par  des  indi- 
vidus en  leur  qualité  de  présideUt  et  commis- 
saires d'une  société  de  cnasseurs. -^Tongres, 
7  janvier  1676.  CL  et  B.  lULVlL  479. 
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^02,  —  Celui  qui  est  poursuivi  pour  délit 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autnu  ne  peut 
invoquer,  pour  établir  sa  bonne  foi,  une  per- 
mission de  chasse  qui  lui  aurait  été  donnée 
par  le  garde-chasse  du  propriétaire.  — 
Bruxelles,  29  janvier  1875.  Pas.  1876.  U.  836. 


963. — Lorsqu'un  droit  de  chasse  a  été  pris 


a  convention  contraire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  faculté  de 
résilier  le  bail  au  décès  des  locataires  n'a  été 
stipulée  qu'au  profit  du  propriétaire,  qui  n'a 
pas  fait  usage  ae  ce  droit. 

Toutefois,  en  cas  de  destruction  pliu  ou 
moins  complète  de  la  chasse,  l'abus  de  jouis- 
sance de  la  part  des  héritiers  pourrait  justi- 
fier une  action  en  dommages  et  intérêts  et 
même  une  action  en  résiliation  du  bail.  — 
Gand,  8  mars  1876.  Poi.  1875.  II.  155.  B.  J. 
1875.  668. 

i64.  —  Est  passible  de  dommages  et  inté- 
rêts l'adjudicataire  d'un  droit  de  chasse 
dûis  les  forêts  de  l'Etat  oui  viole  la  défense 
inscrite  au  cahier  des  cnai^es  de  tuer  les 
femelles  de  chevreuil. 

n  est  même  responsable  du  fait  des  per^ 
sonnes  qu'il  a  invitées  à  la  battue,  dans  la- 


distingue 

vreuil  ou  une  biche. — J.  de  P.  Arlon,  18  mars 

1875.  C/.tf^^.  XXIV.  863. 

26tf.  —  Lors(^ue  le  lancer  est  légitime,  le 
passap^e  des  chiens  sur  le  terrain  d'autrui 
l'est  également. 

Si.  dans  cette  hypothèse, le  chasseur^  même 
en  attitude  de  chasse,  s'est  avancé  un  instant 
sur  le  terrain  d'autrui,  pour  s'assurer  de  la 
présence  de  ses  chiens  ou  pour  tirer  de  là  le 
gibier  lancé  par  ses  chiens,  lorsque  ce  gribier 
se  trouverait  dans  le  bois  où  il  a  le  droit  de 
chasser,  il  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
ayant  commis  un  délit  de  chasse.  —  Liège, 
19  mars  1876.  Pas.  1876.  II.  419.  B.  J.  1876. 
797. 

206.  —  Celui  qui  commet  un  délit  de 
chasse  sur  un  bien  appartenant  à  un  bureau 
de  bienfaisance  et  loue  à  un  tiers, ne  peut  ex- 
ciper  de  la  nullité  du  bail  pour  inobservation 
du  décret  du  12  août  18u7.  —  Trib.  Gand, 
12  juin  1875.  B.  J.  1875. 1136. 

267. — ^Le  traqueur  ne  se  rend  pas  complice 
du  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 
commis  par  le  chasseur  auquel  il  prête  son 
assistance,  lorsqu'il  ignore  que  celui-ci  n'avait 
pas  le  droit  de  chasser  sur  la  propriété  dans 
laquelle  il  a  poursuivi  le  gibier.  —  Arlon, 
24  décembre  1875.  Cl.  et  B.  XXIV.  1058. 

S68*  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui,  qui  invoque  pour  sa 
justification  sa  qualité  d'associé  du  cession- 
naire  pour  la  chasse,  doit  fournir  la  preuve 
de  son  allégation. 


CHASSE. 

Si  la  société  vantée  a  réellement  existé, 
elle  se  dissout  par  la  notification  d'une  dé- 
fense faite  à  la  requête  du  cessionnaire  à 
l'associé  de  chasser  sur  telle  propriété  déter- 
minée. —  Audenarde,  7  janvier  1876.  Pas* 
1876.  m.  221. 

969*  — En  matière  de  chasse  au  chien  cou- 
rant, il  ne  peut  y  avoir  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  que  si  les  chiens  ont  été  dé- 
couplés sur  ce  terrain  ou  si  le  chasseur  ne  les 
a  pas  rappelés,  lorsqu'ils  se  sont  dérobés  et 
qu'il  y  avait  possibilité  pour  lui  de  le  faire. 

—  Nivelles,  12  février  im.  Cl.  et  B.  XXT. 
828. 

270.  —  Sous  le  réffime  de  la  communauté^ 
le  mari  peut  seul  disposer,  à  titre  locatif, 
pour  un  terme  limité,  au  droit  de  chasse  sur 
tes  biens  personnels  de  sa  femme  ;  celle-ci  ne 

Sent,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  accor- 
er  une  permission  de  chasse  sur  ses  biens, 
ni  s'opposer  à  celle  que  le  mari  a  concédée. 

—  Charleroi,  30  décembre  1875.  Pas.  1876. 
m.74.— Cass.,  29  mai  1876.  Pas.  1876.L  271. 

S7I. — En  matière  de  chasse,  il  appartient 
au  juffe  du  fond  d'apprécier,  par  interprétar 
tion,  les  éléments  et  te  sens  d'actes  de  loca- 
tion de  chasse  produits  devant  lui  ;  si  la  quar 
lification  des  actes  s'accorde  légalement  avec 
leurs  éléments,  elle  ne  saurait  être  valable- 
ment critiquée  devant  la  cour  de  cassation. — 
Cass.,  29  mai  1876.  Pas.  1876. 1. 271. 

S72.  —  En  temps  clos,  il  est  défendu  de 
faire  usaffe  de  bourses  et  de  furets  pour 
prendre  le  lapin.  —  Fumes,  21  août  1876. 
Cl.  et  B.  XXV.  243. 

273.  —  Peut  être  considéré  de  bonne  foi 
celui  (}ui,  ayant  obtenu  un  permis  de  chasse 
non  révoqué,  continue  à  chasser,  bien  que 
l'auteur  du  permis  soit  décédé  et  que  ses 
héritiers  aient  concédé,  à  son  insu,  te  droit 
de  chasse  à  une  autre  personne. — Bruxelles, 
25  novembre  1876.  B.  J.  1877.  62. 

274.  —  Le  bail  d'un  droit  de  chasse  sur  un 
immeuble  ne  confère  au  preneur  qu'un  droit 
personnel, qui, en  cas  d'aliénation  ae  ce  bien, 
ne  peut  être  invoqué  par  le  locataire  ni  contre 
le  nouveau  propriétaire,  ni  contre  ses  ayants 
droit. 

L'article  1743  du  code  civil  ne  concerne 
que  les  baux  proprement  dits  et  n'est  pas 
applicable  à  la  location  d'un  droit  de  chasse. 

Le  droit  de  chasse  n'est  pas  une  servitude 
ou  une  charge  réelle  participant  du  droit 
d'usufruit  ou  d'usage  —  Bruxelles,  20  jan- 
vier 1877.  Pas.  1877.  H.  76. 

278* — Cest  le  bureau  des  marguilliers  qui 
est  chargé  d'affermer  les  maisons  et  biens 
ruraux  appartenant  aux  fabriques  d'église, 
et  d'arrêter  les  conditions  de  location  ou  de 
fermage. 

C'est  lui  aussi  qui  a  pouvoir  de  consen- 
tir les  baux  de  chasse,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  conseil  de  fabrique  ait  délibéré 
sur  ou  à  l'occasion  de  ces  baux.— Bruxelles, 
27  novembre  1878.  Pas.  1879.  II.  106. 
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§76.  —  L'association  contractée  ponr  la 
location d'one chasse  est  delà  nature  de  celles 
qui  sont  consenties  en  considération  de  la 
personne. 

Un  des  associés  ne  pent  donc,  sans  le  con- 
sentement des  autres,  se  substituer  un  tiers 
à  la  convention. 

U  en  est  ainsi  alors  même  que  les  associés 
se  8ont^  pour  leurs  convenances  personnelles, 
assigne  des  cantons  distincts  pour  Tezercice 
de  leurs  droits. 

La  poursuite  correctionnelle  intentée  dans 
ce  cas  par  l'un  des  associés  du  cédant  contre 
le  eessionnaire  qui  a  chassé  sur  les  biens  for- 
mant l'objet  du  bail,  constitue  un  trouble 
dont  le  cédant  doit  garantir  ce  dernier,  à 
peine  de  résiliation  de  la  cession. 

Lorsque  ce  trouble  a  été  dénoncé  au  cé- 
dant, celui-ci  n'est  pas  fondé  à  faire  un  grief 
au  eessionnaire,  condamné  en  première 
instance  sur  la  poursuite  correctionnelle,  de 
ne  pas  avoir  intoneté  appel  du  jugement.  — 
Liège,  23  juillet  1879.  i^.  1880.  U.  40.  B.  J. 
1879.  1418. 

277.  —  Est  valable  et  obligatoire  l'acte  de 
cession  du  droit  exclusif  de  chasse,  pour  un 
terme  de  douze  années,  moyennant  un  franc 
par  an  et  en  outre  l'ooligation  ou  le  droit 
pour  le  eessionnaire  de  poursuivre  les  délin- 
quants. 

n  est  d'usage  dans  la  province  d'Anvers  de 
stipuler  un  prix  minime  dans  la  plupart  des 
actes  de  cession  de  chasse  faits  entre  parti- 
culiers, pour  rendre  l'acte  valable  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  de  plus  pour  fixer  le  droit 
de  l'enregistrement. — J.  de  P.  Anvers,  30  oc- 
tobre 1879.  CL  et  B.  XXVHI.  622. 

278.  —  L'acte  de  cession  du  droit  exclusif 
de  chasse  pour  un  terme  de  douze  années, 
moyennant  un  franc  par  an,  ne  renferme 
qu'une  simple  permission  personnelle  et  ré- 
vocable. 

Surtout  lorsque  le  cédant  ne  s'interdit 

Sas   d'user  par   lui-même  de  ce  droit  ou 
'accorder  à  d'autres  une  permission  sem- 
blable. 

Pareille  cession  n'engage  en  aucun  cas  les 
héritiers  ou  ayants  cause  du  cédant.  — 
Anvers,  12  février  1880.  a.  et  B.  XXYin. 
96a 

CHAPITRE  V. 

UBÀOB  ST  D^TEMTIOir  D'XKOIirS  PROHIBÉS. 

279.  —  La  chasse  aux  lacets  ou  collets  en 
fil  de  cuivre  est  punissable  en  temps  prohibé. 
^  Gand,  12  juillet  1833.  Pa»,  1833.  WIH. 

280*  —  Le  fait  d'un  cultivateur  qui,  en 
temps  prohibé,  a  placé  sur  son  champ  des 
lacets  propres  à  prendre  des  lièvres  ne  tombe 
pas  sous  rapplication  des  lois  sur  la  chasse, 
et  ne  peut  être  poursuivi  par  le  ministère 
public.  Peu  importerait  que^  par  une  con- 
vention avenue  entre  le  propriétaire  du  champ 
et  un  tiers,  celui-ci  se  trouv&t  en  posses- 


sion du  droit  de  chasse  sur  ce  terrain.  — 
Bruxelles.  31  juillet  1845.  Poi.  1845.  U.  320. 

—  Bruxelles,  5  décembre  1845.  Pat.  1845. 
n.  820. 

281.  —  Est  passible  des  peines  prononcées 
par  la  loi  du  26  février  1846  celui  qui  est 
trouvé,  hors  voies  et  chemins,  circulant  sur 
le  terrain  d'autrui,  porteur  de  lacets  propres 
à  prendre  le  gibier.  —  Liège,  9  février  1847. 
Pas.  1849.  II.  249. 

282.  —  On  ne  peut  considérer  comme  en- 
nns  prohibés,  dans  le  sens  de  l'article  4  de  la 
loi  du  26  février  1846  sur  la  chasse,  des  filets 
dressés  autour  d'un  bois,  à  l'effet  d'empêcher 
les  lièvres  poursuivis  en  plaine,  avec  lévriers, 
d'y  rentrer.  —  Liège,  19  janvier  1848.  Pas, 
1849.  II.  159.  B.  /.  1849.  752. 

285* — Est  coupable  de  chasse  avec  engins 
prohibés,  le  garde  qui  est  trouvé  i>orteur  de 
oricoles  nors  voies  et  chemins,  même  sur  le 
terrain  soumis  à  sa  surveillance.  —  Liège, 
9  décembre  1852.  Pas.  1853.  U.  62.  ^.  /.  1853. 
846. 

284.  —  Si  le  fait  de  chasse,  à  l'aide  de  la- 
cets, existe  p»ar  le  placement  de  ces  engins, 
le  délit  continue  néanmoins  si  le  prévenu 
vient,  postérieurement,  lever  les  lacets  pour 
s'assurer  qu'aucun  gibier  n'a  été  pris.  — 
Gand,  14  septembre  1855.  Pas.  1858.  II.  133. 
B.  J.  1855. 1370. 

28tt.  —  L'arc  et  la  flèche  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  eneins  propres  à  détruire 
le  ffibier  et  dont  l'emploi  est  prohibé  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  26  février  1846.  Celui  qui 
en  fait  usage,  même  en  temps  de  chasse  ou- 
verte, doit  être  condamné  sur  pied  de  cet  ar- 
ticle.—Bruxelles,  24  février  lb59.  Pas.  1859. 
n.  162.  B.  J.  1859. 1125. 

286*  —  Il  y  a  lieu  à  acquittement  lors- 

âu'un  filet  dit  traîneau  n'ayant  pas  été  saisi, 
.  y  a  impossibilité  de  vérifier  s'il  était 
propre  à  prendre  les  perdrix.  —  Liège, 
17  mars  1859.  Pas.  1859.  IL  228.  B.  J.  1859. 
1311. 

287.  —  Est  constitué  en  délit  de  chasse 
celui  qui  est  trouvé  porteur  de  lacets  ou  bri- 
coles hors  voies  et  chemins  et  dans  une  allée 
formant  une  propriété  particulière.  Il  im- 
porte peu  que  le  prévenu  jouisse  du  droit  de 
litière  dans  le  bois  où  le  délit  a  été  constaté. 

—  Tumhout,  4  janvier  1862.  Cl.  et  B.  XII. 
499. 

^88« — Le  bâton  à  l'aide  duquel  on  a  tué  un 
lièvre  ne  peut  être  considéré  comme  un  des 
engins  dont  l'article  4  de  la  loi  du  26  février 
1846  prohibe  l'usage. — ^Liège,  4  octobre  1867. 
Pas.  1868.  II.  66.  B.  J.  1867. 1519. 

289*290.  —  Le  simple  fait  d'avoir  été 
trouvé  hors  voies  et  chemins,  sur  le  terrain 
d'autrui,  porteur  d'appeaux  de  caille,  ne 
tombe  point  sous  l'application  de  l'article  4 
de  la  loi  du  26  février  1846.  —  Gand,  8  août 
1868.  B.  J.  1^68.  1246.  —  Audenarde,  8  août 
1G68.  Cl.  et  B.  XYUI.  56. 
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391.  —  Un  simple  bâton  n'est  pu  repaie  | 
engin  propre  àprendreoaà  détruire  le  gibier. 
-^Termonde,  19 janvier  1869.^.  /.  18t)9  430. 

292.  —  L'article  4  de  la  loi  du  26  février 
)84Q  prphibe  l'emploi  de  lacets  propres  à 
prendre  le  gibier  qu'il  indique,  abstraction 
faite  de  la  matière  et  dû  plus  on  moins  grand 
nombre  de  crins  dont  ces  engins  sont  com- 
posés. 

Il  défend  notamment  l'emploi  de  lacets 


par  la  manière  aoni  iis  soni  aisposes.  a 

Ï «rendre  les  perdreaux.  —  Liège,  8  décembre 
875.  Pm.  1876.  II.  102. 

393. — Celui  qui  est  convaincu  d'avoir  été 
trouvé  hors  voies  et  chemins  porteur  d'engins 

Îtrohibés  par  l'article  4  de  la  loi  du  26  février 
846  doit  être  oondamné,  bien  qu'il  n'ait  été 
l'envoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  que 
BOUS  la  prévention  d'avoir  chassé  à  l'aide  de 
ces  engins.  —  Gand,  18  décembre  1876.  Pa4, 

i877r  II,  ua. 

S94.— Le  fait  de  capturer  des  faisans  sop- 
tis  d'une  faisanderie,  à  l'aide  d'un  engin  pro- 
pre à  cet  usage,  constitue  un  délit  de  chasse, 
alors  même  que  cette  capture  a  eu  pour  but 
de  les  réintég^rer  dans  l'enclos  ^  ce  destiné. 

La  bonne  loi  n'est  pas  élisive  du  délit  en 
cette  matière.  Il  importe  donc  peu  que  le 

Ï farde,  auteur  du  fait,  n'ait  fait  que  se  con- 
ormer  aux  ordres  de  son  maître.  —  Liège, 
24  octobre  1878.  JB.  J.  1878.  1453.  —  Liège, 
7  novembre  1878.  Poi.  1878.  II.  868.  B.  J. 

1878.  1453. 

S9tf  • — Le  simple  usage  d'engins  prohibés 
propres  à  prendre  des  oiseaux  insectivores,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'arrêté  royal 
du  21  avril  1873,  modiiié  par  celui  du  10  dé- 
cembre 1874 1  il  faut  encore  que  des  oiseaux 
aient  été  pns.  —  Termonde,  3p  décembre 

1879.  Cl.  elB.  XXVUI.  1182. 

CHAPITRE  VI. 

DBOIT    DE   DBFEN8B    DU   PB0PBIÉT4IB9 
OU  FEBMIEB  CONTBB  LES  BÉTBS  FAUTES. 

396.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme 
un  fait  de  chasse  illicite  celui  d'un  proprié- 
taire ou  fermier  qui,  en  temps  prohibé,  abat, 
au  moyen  d'armes  à  feu,  des  oiseaux  aquati- 
ques, tels  que  le  canard  sauvage,  qui  infes- 
tent ses  étangs  et  détruisent  le  poisson. 

Il  n'encourt  jpas  les  peines  du  décret  du 
4  mai  1812,  à  défaut  de  permis  de  port  d'ar- 
nies.—Cass.,  6  octobre  1840.  Pas,  1B41. 1. 76, 
^  Gand,  14  avril  1841.  Pas,  1842.  II.  356. 

997.  —  Le  renard  ne  peut  être  considéré 
comme  une  bête  fauve  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  3  de  la  loi  du  26  février  1846.  — 
Liège,  3  juillet  1857.  Pas,  1867.  II.  420.  B.  /. 
1859.  15. 

â98»  —  N'est  pas  punissable  le  fait  de  tirer 
sur  des  moineaux  qm  endommagent  un  champ 
cultivé.  —  Verviers,  30  juillet  1858.  Cl.  et  B. 
Vil.  563. 


3W«— Ne  oommet  point  nn  délit  de  priasse 
oelui  qui.  sans  permis  de  port  donnes,  tiie 
Bur  son  champ  d'un  coup  de  fusil  une  grivQ 
mangeant  ses  semences. —  Gand,  7  mars  1860, 
i?.  / 1860.  464. 

500*  -^ Les  canards  sauvages,  bien  que  nni- 
sibles  aux  sangsues,  ne  peuvent  être,  sans 

Sermis  de  port  d'armes,  détruits  à  l'aide 
'armes  à  feu  par  les  nropriétaires  d'étangs 
à  sangsues.  —  Hasselt,  3  mai  1861.  B.  J.  1861. 
730. 

501.— Le  faitjpar  un  propriétaire,  d'avoiï 
chargé  un  individu  de  préserver  un  champ 
des  déprédations  des  oiseaux  et  l'autoiisation 
donnée  à  celui-ci  par  le  bourgmestre  de  porn 
ter  à  cet  eifet  un  fusil,  ne  le  Tibère  pas  de  la 
prévention  d'avoir  chassé  en  temps  prohibé, 
s'il  a  été  surpris  loin  du  champ  coniié  à  sa 
garde,  en  pleine  campagne,  se  livrant,  par 
exemple,  à  la  destruction  des  tourterelles,  -r 
Trib.  Liège, 20  novembre  1863.  CL  ^tB.  XIV, 
813. 

502. — N'est  pas  punissable  le  ftdt  de  pro- 
téger aveo  fusil  une  terre  ensemencée  a  la- 
Îuelle  des  corbeaux  portent  préjudice.  -^ 
liège,  6  janvier  1864.  Pas.  1864.  II.  J85. 

503.—  On  peut  sans  délit  détruirCj  même 
avec  des  armes  à  feu,  des  pigeons  ramiers  qui 
ravagent  les  récoltes.  —  Bruxelles,  27  mars 
1867:?<M.  1869.  II.  137.  B.  J.  1867.  447. 

504.  —  L'autorisation  accordée  en  vertn 
de  l'article  3,  §  6,  de  la  loi  du  26  février  1846 
de  détruire  les  lapins  à  l'aide  d'armes  à  feu 
dans  un  bois  déterminé,  permet  de  tirer^ 
même  sur  un  terrain  contigu,  sans  être  muni 
d'un  permis  de  port  d'armes,  les  lapins  qui 
viennent  de  ce  Dois.  —  Liège,  19  septembre 
1873.  Pas.  1874.  II.  26.  B.  J.  1873. 1279. 

TITRE  IV. 

VENTB  ET  COLPOHTAGB  DU  GIBŒR  BN  TEMPS 
DE  CHASSE  CLOSE. 

505.  —  La  prohibition  de  colporter  le  m- 
bier,  mentionnée  en  l'article  5  de  la  loi  sur  la 
chasse,  ne  commence  qu'à  compter  du  troi- 
sième jour  après  celui  où  la  chasse  est  close. 

—  Hasselt,  8  février  1850.  B.  J.  1860.  287.  — 
Liège,  6  mars  1850.  Pas.  1850.  II.  143.  B.  J. 
1850. 334. 

506.  —  L'interdiction  de  transporter  du 
gibier  lorsque  la  chasse  est  fermée  doit  s'ap- 
pliquer d'une  manière  absolue  et  s'étend 
même  au  gibipr  mariné.  —  Bruxelles,  22  no- 
vembre l&l.  Pas.  1852.  U.  145. 

507«  T-T  I^e  dies  à  quo  n'est  pas  compris 
dans  la  computation  du  délai  pendant  lec^uel 
le  colportage  du  gfibier  est  permis  après  la 
clôture  de  la  chasse,  de  sorte  aue  la  chasse 
étant  interdite  le  l^'  du  mois,  le  colportaçje 
du  gibier  est  encore  licite  le  3  du  même  mois. 

—  Liège,  26  mpr^  1862.  Pas,  1862.  U.  198. 
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808.  —  L'artiele  5  de  lit  loi  dp  06  février 
1846,  qui  défend  la  Tente,  le  colportage  on 
l'achat  da  ^bier  à  compter  du  troisième  jour 
après  la  clôture  de  la  cnasse,  comprend  trois 
jours  entiers  i^rès  cette  clôture.  — Ca&s., 
10  mai  1852.  Pas,  1852.  I.  3S0.  J7.  /.  18ôS. 
141. 

809.  —  En  cas  de  chasse  Bn  temps  prohibé, 
il  n'y  a  lieu  de  punir  que  le  fait  ae  chasse  et 
non  celui  de  transport  de  gibi».  que  le  pré- 
venu venait  de  nrendre.  —  Nivelles,  27  mars 
1867.  Cl.  et  B.  Vni.  689. 

• 

SIO.  —  Est  autorisé  le  transport  du  gibier 
lorsque  la  chasse  est  suspendue  en  plaine  en 
temps  de  neige.— Trib.  ûand,  8  février  1868. 
Cl  ei  B.  X  YI.  983. 

511. — Ilya  contravention  à  l'arrêté  royal 
du  21  avril  1873  dans  le  fait  de  vendre  aes 
oiseaux  saisis,  fât-ee  pour  en  donner  le  prix 
au  bureau  de  bienfaisance  ou  à  l'administra- 
tion des  hospices.  —  S.  P.  Li^e,  2  juillet 
1873.  C/.  e/^XXn.X. 

SIft* — Est  interdite,  pendant  la  saison  où 
la  ehasse  à  la  perdrix  n'est  pas  autorisée, 
l'exposition  en  vente  de  jeunes  merles  encore 
dans  leur  nid.  —  8.  P.  Liège,  2  juillet  1873. 
Cl.  et  B,  XXn.  1. 

518*  —  Ne  eonstitue  auoune  infraction  le 
lait  de  détenir,  en  temps  prohibé,  des  per* 
dreaux  dans  une  volière  placée  dans  la  cour 
d'une  habitation.  —  Arlon,  4  octobre  1873* 
Cl.  et  B.  XXni.  1067. 

5i4«  —  L'article  §  de  la  loi  du  26  février 
1846  est  limitatif  dans  son  énumération. 

Il  ne  s'appliç^ue  pas  au  transport  ou  col- 
portage des  grives. 

Mais  ce  transport  est  maintenant  prohibé, 
lorsque  la  chasse  à  la  perdrix  n'est  pas  auto- 
risée par  l'arrêté  royal  du  21  avril  1873.  — 
Charleroi,  30  avril  1874.  Pm.  1874.  lU.  176. 

31&  —  La  grive,  bien  que  constituant  un 
gibier,  doit  être  rangée  au  nombre  des  oi- 
seaux insectivores. 

}ÙD.  conséquence,  le  transport  de  la  grive 
pendant  la  saison  où  la  chasse  à  la  perdrix 
n'est  pas  autorisée  tombe  sous  l'application 
de  l'arrêté  royal  du  21  avril  1878.  —  Liège, 
22  mai  1874.  Piu.  1874.  IL  320.^./.  1874. 719. 

3i6«  —  Les  dispositions  de  la  loi  sur  li^ 
chasse  qui  défendent  le  transport^  le  colpor- 
tage et  le  trafic  des  gibiers  désignes,  pendant 
le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise,  sont 
^>solues  et  ne  souffrent  aucune  exception.^ 
Case.,  8  novembre  1675.  Pas.  1876. 1.  7.  B.  J. 
1675. 1535.  —  Gand,  8  décembre  1875.  Pas. 
1876.  II.  80.  —  Cotitrà  :  Bruxelles,  4  octobre 
1875.  Pas.  1875.  U.  373.  B.  J.  1875. 1535. 

547.  — L'huissier  qui,  en  suite  d'une  sai- 
sie, vend  des  alouettes  en  cage  à  une  époque 
où  la  chasse  à  la  perdrix  est  fermée,  est  pu- 
nissable par  application  de  l'article  10  de  rar* 
rèté  royal  du  21  avril  1873.— S.  P.  Bruxelles, 
16  avnl  1878.  B.  J.  1678.  6o2.  Cl.  et  B. 
XXVn.  692. 


SIS.  —  Tombe  sous  les  termes  da  règl»f 
ment  sur  les  oiseaux  insectivores  le  fait  du 
cabaretier  dont  l'établissement  est  notoire- 
ment connu  pour  servir  de  salle  de  vente  d'oi- 
seaux, alors  même  qu'il  réclamerait  comme 
sa  propriété  privée  les  oiseaux  saisis  dans  son 
étaolissement,  s'il  est  évident  qu'il  ne  les  pos- 
sédait que  pour  les  vendre.  —  Trib.  Liège. 
31  juillet  1878.  Cl.  et  B.  3Uî:Vn,  416. 

Tmui  V. 

BNtftTBmilT  DES  CBUFS  BT  COUV^. 

SiO* — Le  fermier  qui  détruit  les  œuft  oa 
couvées  sur  les  terres  qu'il  tient  à  ferme,  est 

Eassible  de  la  peine  portée  par  l'article  3  de 
i  loi  du  26  février  1846. 
Par  terrain  d'autrui  cette  loi  entend  celui 
où  un  tiers  a  le  droit  de  chasser.  —  Gand, 
10  novembre  1852.  B.  J-  1852.  1671. 

TITBB  VX. 

OnrAGATIOH  DBS  CHIENS  SDR  tB  TERRàm 

D*AUTRUI. 

590.  —  Un  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
tenir  en  fourrière  des  chiens  trouvés  chassant 
sur  ses  terres  et  d'en  refuser  la  restitution 
aux  propriétaires  qui  les  réclament.  —  J.  de 
P.  Louvain,  27  février  1847.  B.  J.  1847.  876. 

331  f  —  £n  l'absence  d'aucune  plainte  du 
propriétaire,  le  fait  d'avoir,  durant  l'ouver- 
ture de  la  chasse,  lancé  un  chien  sur  le  ter- 
rain d'autrui  à  la  poursuite  d'un  lièvre,  ne 
tombe  BOUS  l'application  d'aucune  loi  réppes- 
sive.  —  Termonde,  14  novembre  1870.  B,  /, 
1871. 176.  Cl.  et  B.  XIX.  976. 

SS2*  —  Le  propriétaire  de  la  chasse  est  non 
recevable  à  se  nlaindre  de  ce  qu'un  tiers, 
sans  poser  un  lait  de  chasse,  a  parcouru  sa 
chasse  accompagné  d'un  chien.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 17  juin  1876,  Cl.  etB.XXYU.  159. 

3S5.  —  Le  fait  de  divagation  d'un  clàen 
courant  et  même,  dans  certains  cas,  de  tout 
chieu  de  chasse  en  général,  sur  les  terrains 
réservés,  peut  donner  lieu  a  une  action  en 


qu'une  pièce  _ 
vie  en  temps  prooibé  et  à  l'époque  de  la  re- 
production.— J.  de  P.  Arlon,  27  juillet  1878. 
Pas.  1879.  III.  197.  Cl.  et  B.  XXYIU.  88. 


TiTzuE  vn. 

RECHERCHB  BT  CONSTATATIOII  DBS  DÉLRB 
DE  COASSE.  —  SAISIES. 

524v  —  La  preuve  par  témoins  peut  être 
admise  pour  établir  un  délit  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes,  si  l'irrégularité  du 
proeès-verbal  oonstatani  le  délit  ne  permet 
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pas  aux  juges  de  s'y  arrêter.  Un  témoin  peut 
suffire.  —  JBruxelles,  19  janyier  1883.  Pas. 
1833.  19. 

SStf»  —  £n  matière  de  chasse,  la  signature 
des  procès-verbaux  par  le  garae  rapporteur 
ne  suffit  pas  pour  la  valimté  de  ces  actes. 
En  prescrivant  (^ue  ces  procès-verbaux  soient 
dressés  par  écnt,  la  loi  sur  la  chasse  du 
80  avril  1790,  article  10^  exige,  à  peine  de 
nullité,  qu'ils  soient  écrits  en  entier  de  la 
main  du  garde  verbalisant.  L'irrégularité 
du  procès-verbal  ne  permettant  pas  de  s'y 
arrêter,  il  ne  peut  y  être  suppléé  que  par  la 
déposition  de  deux  témoins,  nonobstant  le 
mode  général  de  preuve  admis  en  matière 
criminelle.  —  Bruxelles,  S  mai  1834.  Pas. 
1884. 111. 

326.  —  A  défaut  de  procès-verbal  régn^lier 
pour  constater  un  délit  de  port  d'armes  de 
chasse,  il  y  a  lieu  de  recourir  au  mode  géné- 
ral de  preuve  admis  en  matière  correction- 
nelle. —  Bruxelles,  20  décembre  1834.  Pas. 
1834.283. 

32  7* —  Il  faut  appliquer  le  mode  de  preuve 
admis  en  matière  de  chasse  par  la  loi  du 
80  avril  1790. 

£n  l'absence  d'un  procès-verbal  régulier, 
il  faut  nécessairement  la  déposition  de  deux 
témoins.  —  Gand,  31  janvier  1836.  Pas. 
1835.44. 

328»  —  Le  procès-verbal  d'un  garde  fores- 
tier constatant  un  délit  de  chasse  ne  fait  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire. — ^Liège,  16  juin 
1888.  Pas.  1838. 154. 

329.  —  L'article  11  de  la  loi  du  30  avril 
1790  qui,  à  défaut  de  procès-verbal  ou  rap- 
port, exigeait  deux  témoins  pour  faire  la 
preuve  des  délits  de  chasse,  a  été  abrogé  par 
tes  articles  154  et  189  du  code  d'instruction 
criminelle.  —  Cass.,  1*'  mai  1835.  Pas.  1835. 
76.  —  Liège,  1«'  mai  1835.  Pas.  1835. 182.  — 
Liège,  28  Juin  1836.  Pas.  1836. 171.  —  Liège, 
10  avril  1837.  Pas.  1837.  87.  —  Bruxelles, 
23  janvier  1840.  Pas.  1840.  34.  —  Contra  : 
Oand,  12  juillet  1833.  Pas.  1833.  202. 

330.  —  L'arrêté  du  14  août  1814,  rendu  ap- 
plicable à  la  province  de  Luxemboui*g  par 
arrêté  du  11  ium  1815,  avant  placé  la  surveil- 
lance de  la  cnasse  dans  les  attributions  spé- 
ciales de  la  gendarmerie,  il  en  résulte  que  les 

Î gendarmes  ont  qualité  pour  constater  ce  dé- 
it,  et  que  leurs  procès-verbaux  doivent  faire 
foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Liège,  19  décembre  1840.  Pas.  1840.  213. 

33  i«  —  Celui  qui  est  traduit  pour  délit  de 
chasse  et  pour  défaut  de  permis  de  port  d'ar- 
mes ne  peut  être  acquitte  de  ce  dernier  chef, 
sous  prétexte  que  le  procès- verbal  n'en  ferait 
pas  mention,  SI,  des  circonstances  de  la  cause, 
n  résulte  que  la  prévention  est  suffisamment 
justifiée.  —  Bruxelles,  6  novembre  1847.  Pas, 
1848.  II.  55.  £.  J.  1648.  998. 

332.  —  £st  valable  le  procès-verbal  d'un 


garde  champêtre  qui  constate  un  délit  de 
chasse  dans  un  bois  communal  soumis  au 
régime  forestier.  —  Liège,  27  avril  1852.  Pas. 
1860. U.  144. 

333*  —  Ne  peut  mériter  foi  le  procès-ver- 
bal ^'un  délit  de  chasse  non  écnt  ni  signé 
par  le  garde.  —  Liège,  1«'  février  1855.  Pas. 
1855.  U.  304.  B.  J.  1855. 1632. 

334.  —  Est  nul  le  procès-verbal  qui  con- 
state qu'un  délit  de  chasse  a  été  commis  tel 
jour  vers  deux  heures,  et  dont  l'acte  d'affir- 
mation a  été  reçu  le  lendemain  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  dressé  par  des  gardes  fo- 
restiers de  l'Etat,  du  chef  d'un  délit  de 
chasse  commis  dans  un  bois  particulier,  doit 
être  affirmé  dans  les  vingt -quatre  heures  du 
délit  et  non  de  sa  clôture. 

Pareil  procès-verbal  ne  fait  foi  que  jusqu'à 

Ïireuve  contraire.  — Liège,  3  avril  18o6.  Pas. 
856.  U.  362.  B.  J.  1856. 623. 

333.  —  Un  procès  -  verbal  pour  délit  de 
chasse  est  nul  s'il  énonce  que  le  délit  a  été 
commis  tel  jour  vers  neuf  heures  du  matin , 
et  si  l'affirmation  a  eu  lieu  le  lendemain  à 
neuf  heures.— Liège,  22  mai  1861.  Pas.  1861. 
U.  876.  B.  J.  1864. 1413. 

336.  —  L'heure  à  laquelle  a  eu  lieu  l'affir- 
mation d'un  procès-verbal  constatant  un  délit 
de  chasse  ne  peut  être  prouvée  par  témoins. 
--Yerviers,  22  novembre  1861.  B.  J.  1862. 
475. 

337.  —  L'affirmation  d'un  procès-verbal 
de  délit  de  chasse  faite  le  lendemain  de  ce 
délit  doit ,  à  peine  de  nullité ,  mentionner 
l'heure  à  laquelle  elle  a  eu  lieu. 

N'est  pas  admissible  la  preuve  par  témoins 
pour  établir  que  l'affirmation  a  eu  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  délit.  —  Liège, 
19  décembre  1861.  Pas.  1862. 11.  116. 

338.  —  Est  légitime  la  visite  personnelle 
de  celui  qui  est  soupçonné  être  porteur  de 
lacets  ou  bricoles  et,  en  cas  de  violence  ou 
voies  de  fait  envers  un  garde  champêtre, 
il  y  a  délit  de  rébellion.  —  Tumhout,  4  jan- 
vier 1862.  Cl.  et  B.  XII.  499. 

339*  —  Les  gardes  champêtres  ont  le  droit 
de  constater  les  délits  de  chasse  commis  dans 
les  bois  des  hospices, des  communes, et  même 
dans  ceux  de  l'Etat.  -^  Liège,  27  mai  1863. 
Pas.  1863.  II.  278. 

340.  —  Les  eardes  forestiers  ont  qualité 
pour  constater  les  délits  de  chasse  commis 
en  plaine  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement près  duquel  ils  sont  assermentés.  — 
Liège,  27  janvier  1864.  Pas.  1867.  II.  61.  B.J. 
1867.  1258. 

34t.  — 11  n'existe  dans  la  loi  aucune  dis- 
position qui  envisage,  comme  une  cause  de 
nullité  du  procès-ver oal,  la  parenté  ou  l'al- 
liance entre  le  rédacteur  de  ce  procès-verbal 
conbtatant  un  délit  de  chasse  et  le  prévenu. 
—  Liège,  8  mars  1866.  Pas.  1866.  II.  254. 
B.  J.  1866. 1517. 
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11  mars  1871.  B<u.  1871.  U.  213.  B,  J.  1871. 

4ei. 

543*  —  Lorsqu'on  a  saisi  des  oiseaux  ne 
sachant  ni  manger  seuls  ni  voler,  il  y  a  lieu 
de  les  déposer  chez  le  bourgmestre  chargé 
de  les  mettre  à  la  disposition  de  l'hospice  ou 
du  bureau  de  bienfaisance^  qui  en  fera  l'usage 
le  plus  conforme  à  l'intérêt  de  l'établisse- 
ment. —  S.  P.  Liège,  2  juillet  1873.  Cl.  et  B. 

xxn,  1. 

544* — N'est  pas  autorisée  la  mise  en  four- 
rière des  oiseaux  vivants  qui  ont  été  saisis  à 
l'occasion  d'une  contravention  à  l'arrêté  royal 
du  21  avril  1873.— S.  P.  Liège,  2  juillet  1873. 

c/.«^p.  xxn.  1. 

54JS. — Celui  qui  aétécommissionné  comme 
garde-chasse  de  propriétés  boisées  et  rurales 
et  qui  n'a  prêté  serment  que  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  n'a  pas  la  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  propriétés  rurales,  s'il  n'a  pas, 
comme  garde  cnampêtre,  prête  aussi  serment 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Liège, 
19  septembre  1873.  Pas,  1874.  H.  25.  B.  /. 
1873. 1279. 

S46«  —  Un  officier  de  police  locale  qui, 
dans  la  salle  publique  d'un  restaurant,  se 
lait  servir  du  ^bier  en  temps  où  la  chasse 
est  fermée  et  ou  le  transport  ou  la  vente  du 
gibier  est  prohibée,  et  qui  constate  en  même 
temps  la  contravention,  n'opère  pas  une  re> 
cherche  domiciliaire  interdite  par  la  loi.  — 
Cass.,  1«  février  1876.  Pas,  1876. 1. 90.  B.  J. 
1876.  237. 

347.  —  Les  gardes  particuliers  dont  fait 
mention  l'article  13  de  la  loi  sur  la  chasse  du 
26  février  1846  doivent  être  institués  et  as- 
sermentés selon  les  règles  tracées  par  les  lois 
antérieures  pour  la  nomination,  ragréation 
et  la  prestation  de  serment  des  gardes  parti- 
culiers, champêtres  ou  forestiers. 

En  conséquence,  n'est  pas  légalement  re- 
vêtu des  fonctions  ae  garde-chasse  ou  de  garde- 
bois  l'individu  nommé  pour  la  conservation 
de  propriétés  de  particuliers,  qui.  après  avoir 
été  aj^réé  par  le  gouverneur  ae  la  province, 
a  prêté,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, le  serment  politique  et  professionnel 
exigé  par  la  loi,  s^l  n'a  pas  prêté  devant  le 
juge  de  paix,  après  agréatîon  par  le  commis- 
saire d'arrondissement  compétent,  le  serment 
prescrit  par  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791 J  et  s'il  n'a  pas  davantage  été  aeréé  en 
Qualité  de  garde-bois,  sur  l'avis  de  l'agent 
forestier  du  ressort.  —  Gand,  2  août  1876. 
Pas,  1877.  n.  74.  B.  J.  1876. 1053. 

548.  —  Le  procès-verbal  d'un  officier  de 
police  constatant  un  délit  de  chasse  et  rédigé 
sur  la  déclaration  d'un  garde  ne  suffit  pas 

Kur  établir  la  preuve  du  délit. — Bruxelles, 
mars  1879.  B.  J.  1879.  476. 

T.  II, 


TiTRx  vm. 

POIJRSUITB  DBS  DÉLITS  DB  CHASSE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  ACTION  CIVILB.  — 
PBOCBDUBB.    —    COMPÉTENCE    EN    GÉNÉBAL. 

349«  —  Le  mineur  qui  a  chassé  en  temps 
permis  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  peut  être  poursuivi 
à  la  requête  ae  la  partie  civile,  sans  que 
celle-ci  soit  tenue  ae  mettre  le  tuteur  en 
cause.  —  Cass.,  6  novembre  1822.  Pas,  1822. 
273. 

550.  — L'administration  forestière  ne  peut 
poursuivre  les  délits  de  chasse  commis  aans 
les  bois  des  communes  en  temps  non  prohibé. 
--  Cass.,  6  juin  1829.  Pas.  1829.  204. 

5iSl«  —  Le  ministère  public  peut,  en  temps 
clos,  poursuivre  d'office  le  délit  de  chasse 
commis  au  moyen  de  lacets  ou  collets  de  fil 
de  cuivre.— Gand,  12  juillet  1833.  Pas.  1833. 
202. 

38S«  —  Le  ministère  public  peut  pour- 
suivre d'office  celui  qui,  après  la  fermeture 
de  la  chasse,  a  été  trouvé  chassant  sur  un 
terrain  clos  appartenant  à  autrui.  —  Liège, 
9  janvier  1835.  Pas.  1835. 9. 

353.  —  Le  ministère  public  peut  pour- 
suivre d'office  celui  qui  a  chassé,  en  temps 
prohibé,  dans  des  lieux  où  le  propriétaire 
peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps. 
—  Liège,  9  mars  1835.  Pas.  1835.  90. 

ZMm  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour 
poursuivre  d'office,  et  sans  plainte  du  pro- 
priétaire, le  fait  de  chasse  en  temps  non 
Î>rohibé  sur  des  terres  non  dépouiïlées  de 
eurs  fruits.  Le  mot  «  jruits  i»,  de  l'article  1" 
de  la  loi  de  1790,  s'applique  indistinctement 
à  tous  les  produits  de  la  culture  et,  par  suite, 
aux  pommes  de  terre.  —  Liège,  20 Janvier 
1843.  Pas,  1843.  II.  151.  ^./.1843.  386. 

3iS5*  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  cita- 
tion pour  fait  de  cnasse,  donnée  à  la  requête 
du  ministère  public,  indique  le  nom  du  pro- 
priétaire sur  le  terrain  duquel  le  délit  aurait 
été  commis,  si,  par  la  corrélation  des  énon- 
ciations  du  procès-verbal  sur  la  date  et  les 
circonstances  du  délit  avec  celles  de  la  cita- 
tion, le  prévenu  n'a  pu  se  tromper  soit  sur 
l'identite  du  délit,  soit  sur  celle  du  proprié- 
taire du  terrain.  —  Bruxelles,  9  mars  1843. 
Pas,  1843.  n.  874.  B.  J.  1843.  636. 

556* — Le  œssionnaired'un  droit  de  chasse 
a  qualité  pour  se  porter  partie  civile  en  ma- 
tière de  oélit  de  chasse.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  décembre  1844.  B,  J.  1845.  268. 

357*  —  Le  locataire  d'un  droit  de  chasse 
doit  être  considéré  comme  partie  intéressée, 
aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  30  avril 
1790.  Il  peut  poursuivre,  comme  partie  ci- 
vile, les  délits  de  chasse  commis  au  détri- 
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ment  da  droit  qa'il  tient  de  son  bail.  — 
Bmxelles,  6  mars  1845.  Pas,  1846.  U.  87. 
B.  J,  1645.  9S0. 

358.  —  £n  matièFe  de  délit  de  chasse,  le 
délinquant  peut  se  faire  leprésenter  par  un 
avoué.  —  Bruxelles,  21  aTiïl  1849.  Pas.  1849. 
n.  142.  JB.  /.  1849.  751. 

8lt9.  —  Les  agents  forestiers  ont  qualité 
pour  poursuivre j  sans  plainte  nréalable  de  la 
commune  propriétaire,  les  délits  de  chasse 
commis,  même  en  temps  non  nrohibé,  dans 
les  bois  communaux  dont  l'administntion, 
la  garde  et  la  surveillance  sont  confiées  aux- 
dits  agent8.--Liège,  27  avril  1852.  Pas.  1852. 

n.  198. 

360*  —  Lorsque  la  copie  de  l'exploit  d'as- 
signation j>roduite  à  l'audience  porte  la  date 
du  2  janvier  1844  (au  lieu  de  1854),  avec  as- 
signation au  18  janvier  suivant,  pour  répon- 
dre à  la  prévention  d'un  délit  de  chasse 
commis  le 4  décembi'e  précédent,  sans  indica- 
tion même  de  la  date  réelle  du  procès-verbal  ; 
qu'ainsi  il  n'existe  aucune  énonciati<m  de 
nature  à  rectifier  l'erreur  d'aucune  de  ces 
dates,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'exploit  nul  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  —  Liège,  l"'  mars 
1854.  Pas.  1854.  U.  320.  B.  J.  Wbi.  1327. 

36I«  —  Les  tribunaux  correctionneb  peu- 
vent être  saisis,  en  vertu  d'une  citation  don- 
née directement  au  prévenu  par  la  partie 
civile.  Ce  principe  général  ne  soufire  pas  ex- 
ception en  matière  de  chasse. 

On  ne  pourrait  opposer  à  cette  partie  civile 
qu'ayant  porté  plainte,  elle  ne  peut  plus  agir 
que  comme  partie  jointe  au  ministère  pubuc. 
—  Gand,  7  lévrier  1855.  Pas.  1857.  II.  123. 
B.  J.  1856.  220. 

362«  —  Les  délits  de  chasse  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier  ne  doi- 
vent pas  être  constatés  et  poursuivis  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  délits  forestiers  pro- 
prement dits. 

La  loi  du  19  décembre  1864  n^a  pas,  sur  ce 

S  oint,  dérogé  à  la  loi  spéciale  sur  la  chasse 
u  26  février  1846.— Liège,  5  juin  1866.  Pas. 
1856.  IL  308.  B.  J.  1857.  645.  CL  et  B.  V.  9. 

363*  —  Il  appartient  au  juge  d'apprécier 
si  une  assignation  pour  délit  de  chasse  est 
sufiieamment  libellée.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  février  1857.  Cl.  etB.Yl.  481. 

364.  —  Dans  le  cas  d'une  action  dirigée 
par  la  partie  civile  pour  délit  de  chasse  en 
temps  de  neige  à  l'aide  de  bricoks,  et  où  la 
citation  laite  au  prévenu  par  celle-ci  devant 
le  tribunal  oorrectionneT  est  déclarée  non 
recevable,  notamment  à  défaut  de  qualité,  le 
ministère  public  ne  peut  saisir  le  tribunal 
correctionnel  de  l'action  publique  que  par 
une  citation  nouvelle.  —  Liège,  15  juillet 
1859.  B.  J.  1862.  1048. 

3^«  —  Lorsque,  entre  la  date  d'un  délit 
de  chasse  et  le  jour  où  le  procès-verbal  en  a 
été  rédigé,  il  s'est  écoule  un  intervalle  de 
seiise  jours,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  flagrant 
délit. 


La  poursuite  dirigée  dans  ces  cboonstances 
et  pendant  la  session  contre  un  membre  d'une 
des  chambres  législatives  doit,  d'office,  être 
déclarée  non  recevable.  à  défaut  d'autorisa- 
tion. Peu  importe  que  le  fait  ne  soit  passible 
que  d'une  simple  amende. — Bruxelles.  28  dé- 
cembre 1869.  Pas.  1861.  U.  118.  B.  /.  1860. 
667. 

300i  —  Lorsqu'un  délit  de  chasse  a  été 
commis,  en  temps  prohibé,  sur  le  terrain 
d'autnii,  le  propriétaire  du  droit  de  chasse 
est  recevable  à  intervenir,  comme  partie  ci- 
vile^ sur  les  poursuites  intentées  par  le  mi- 
nistère public,  alors  même  qu'il  n'a  pas  porté 
Slainte  dans  le  mois  à  compter  du  jour  du 
élit.  L'interruption  de  la  prescription  de 
l'action  publique  profite  à  la  partie  civile.  — 
Liège,  22  mai  1861.  Pas.  1861.  II.  376.  B.  /. 
1864. 1413. 

367*  —  Est  recevable  l'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  en  matière  de  ohasse  à» 
gnifié  irrégulièrement,  bien  que  plus  d'un 
mois  se  soit  écoulé  entre  la  date  de  ce  juge» 
ment  et  celle  de  l'opposition,  et  qu'ainsi 
l'action  publique  était  prescrite. 

L'article  187  du  code  d'instruction  orimi- 
nelle  n'est  pas  applicable,  lorsque  le  juge- 
ment par  dé&ut  est  mtervenn  sur  une  ci  tation 
irrégulière,  et  notamment  si  elle  a  été  noti< 
fiée  au  lieu  de  la  résidence  passagère  du  pré- 
venu et  non  à  son  domicile  réel.  —  Liège, 
12  février  1862.  Pas.  1862.  II.  816. 

868.  —  Une  assignation  pour  délit  de 
chasse  est  suffisamment  libellée  lorsqu'elle 
indique  la  date  du  délit  et  la  commune  où  il 
a  été  commis  ;  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  qu'on  j  mentionne  en  outre  spéciale- 
ment les  terrains  sur  lesquels  le  prévenu  % 
chassé.  —  Liège,  9  novembre  1865.  Cl.  et  B* 
XIV.  652. 

360«  —  Un  jugement  qui  abjnge  au  nr^ 
venu  d'un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d^ao- 
trui  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  quA 
le  ministère  public  aurait  fait  des  poursuites 
d'office,  et  sans  qu'il  v  eût  plainte  du  proprié- 
taire ou  ayant  droit  de  la  cnasse,  n'est  pas  on 
jugement  préparatoire,  mais  bien  un  juge- 
ment définitif,  comme  tel  soumis  au  delû 
ordinaire  de  dix  jours.  Après  les  dix  jours, 
l'appel  n'est  plus  recevable. — Gand,  10  jan- 
vier 1866.  Pas.  1866.  II.  134. 

37<l.  —  Le  &it  de  chasse  sur  le  twraia 
d'autrui,  sans  autorisation,  est  un  délit  dis» 
tinct  de  celui  consistant  dans  l'emploi  d'en- 
gins prohibés,  quoiqu'ils  dérivent  tons  deux 
du  même  acte. 

Pour  que  le  tribunal  puisse  prononcer  les 
pénalités  que  le  premier  de  ces  délits  en* 
traîne,  il  doit  être  spécialement  énoncé  dans 
la  citation. 

U  peut  être  poursuivi  d'office  par  le  minis- 
tère public,  lorsqu'il  a  été  oommb  dans  un 
bois  communal,  même  affermé. 

Â  défaut  de  sa  comparution  en  personne  4 
l'audience,  oud'im  avoué  oui  y  conclut  pour 
elle,  la  partie  civile  n'est  pas  valftbkmnt 
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représentée  par  vn  avocat  dépourvu  d'un 
mandat. 

La  ratification  des  conclusions  prises  en 
son  nom,  postérienrement  an  jugement,  no- 
tamment dans  Pacte  d'appel,  est  tardive. — 
Liège,  1«'  février  1866.  Au.  1666.  H.  149. 
B,  /.  1866.  816. 

571.  —  Lorsque,  en  matière  de  chasse,  il 
y  a  en  erreur  dans  la  citation  donnée  au  pré- 
venu sur  le  lieu  du  délit,  ^ui  a  été  indiqué 
comme  faisant  partie  du  temtoire  d'une  com- 
mune autre  que  celle  où  le  délit  a  été  réelle- 
ment perpétré,  cette  erreur  n'entrune  pas  la 
nullité  de  la  poursuite  et  elle  peut  être  reo* 
tifiée  par  les  documents  versés  à  la  cause.  -— 
Liège,  24  mai  1867.  Pat.  1867.  U.  333. 

573.  —  La  plainte  requise  par  l'article  15 
de  la  loi  du  26  février  1846  doit,  à  défaut  du 
propriétaire  de  la  chasse  ou  de  son  ayant 
droit,  émaner  d'un  fondé  de  pouvoirs  spé- 
ciaux. 

La  plainte  formée  par  un  porteur  de  pro- 
curation générale  étant  inopérante,  le  pro- 
priétaire n'a  pu  couvrir  le  vice  de  cette 
plainte  et  la  ratifier  en  se  constituant  partie 
civile  à  une  époque  où  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  susdite  était  prescrit,  les 
poursuites  exercées  par  le  ministère  puolic. 
nulles  faute  de  plainte  en  temps  utile,  n'ayani 
pu  interrompre  la  prescription  à  l'égard  de 
ce  délit  spécial. 

Le  ministère  public  ayant  qualité,  en  l'ab- 
sence de  plainte  du  propriétaire,  pour  pour- 
suivre à  raison  d'un  fait  de  chasse  sans  per- 
mis de  port  d'armes,  sauvegarde  j)ar  ses 
diligences  les  intérêts  du  propriétaire  gui, 
s'il  n'a  pas  jugé  à  propos  ae  porter  plainte 
et  de  provoquer  l'application  de  la  peine  spé^ 
oiale  oomminée  par  l'article  2  contre  ceux 
qui  chassent  sur  un  terrain  d'autrui  sans  au- 
torisation, n'en  est  pas  moins  fondé  à  deman- 
der réparation  du  préjudice  que  lui  cause  on 
fait  de  chasse  essentiellement  délictueux, 
commis  sur  ses  propriétés,  —  Liège,  10  dé- 
cembre 1868.  Poê.  1869.  U.  187. 

S7S.  —  Le  prévenu  trouvé  chassant  sans 
pennis  de  port  d'armes,  sur  le  terrain  d'au- 
trui, et  cite  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  chef  d'absence  de  permis  seulement,  est 
fondé  à  opposer  une  fin  de  non-reœvoir  au 
propriétaire  qui  se  constitue  partie  civile.  — • 
IVib.  Bruxelles,  20  janvier  1869.  B.  J.  1869. 
868. 

574*  —  Le  propriétaire  du  droit  de  chasse 
qui  n'a  pas  porté  plainte  dans  le  mois  du  de- 
nt commis  en  temps  clos,  peut  néanmoins  se 
constituer  partie  civile  sur  l'action  intentée 
par  le  ministère  public.  — Liège,  13  novem- 
bre 1869.  Pas.  1870.  n.  63. 

375.  —  Les  délits  de  chasse  ne  sont  pas 
compris  parmi  ceux  dont  la  connaissance  a 
été  oéféree  aux  juges  de  paix  par  la  loi  du 
1«  mai  1849.  —  Cass.,  9  mai  1870.  Pas,  1870. 
L291. 

S76«  —  Lorsque  le  prévenu  d'un  fait  de 
chasse  sans  autorisation  sur  le  terrain  d'au- 


CHASSL 


211 


trui  n'a  pas  été  assigné  pour  avoir  chassé  en 
temps  de  neiffe,  et  que  cette  circonstance  est 
établie  à  l'audience,  il  ne  peut  être  condamné 
de  ce  chef.  — Liège,  11  mars  1871.  Pas,  1871. 
U.  213.  j9./.  1871.  461. 

577*  —  L'administration  forestière  a  qu^ 
lité  pour  poursuivre  les  délits  de  chasse  pro- 
prement oits  qui  se  commettent  dans  les  Dois 
soumis  au  régime  forestier. 

Elle  n'apomt  qualité  pour  poursuivre  cens 
qui  sont  prévenus  d'avoir  chassé  sans  être 
munis  d'un  permis  de  port  d'armes.  —  Dî- 
nant, 14  août  1871.  PasA&Jb.  lH.  20. 

37&  —  Un  bureau  de  bienHûsance  ne  peut 
se  constituer  partie  civile  du  chef  d'un  aélii 
de  chasse  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
d'ester  en  justice.  —  Nivelles,  11  novemlve 
1871.  Cl.  et  B.  XX.  515. 

579* — Si  le  ceesionnaire'du  droitde  chaste 
se  porte  partie  civile  à  l'audience,  il  est  non 
recevable  à  requérir  condamnation  an  nom 
du  propriétaire,  alors  surtout  que  le  prévenu 
n'es^  pas  cité  pour  avoir  chassé  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  mais  bien  sans 
celui  de  l'ayant  droit.  —  Tongres,  12  décem- 
bre 1873.  Cl.  et  B.  XXII.  1207. 

380.  —  Celui  qui  a  déposé  plainte  en  qua- 
lité de  fondé  de  pouvoirs  de  la  partie  civile 
peut  être  entendu  comme  témoin  dans  une 
poursuite  du  chef  de  chasse. — Liège,  81  juil- 
let 1874.  B,  J.  1875.  642. 

S8t*  —  En  cas  de  poursuites  du  chef  de 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé^  le  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  ce  délit  a  été  com- 
mis est  recevable  à  se  constituer  partie  civile, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  action  publique  du  chex 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  autori- 
sation. —  Bruxelles,  26  août  1874.  Pot.  1875. 
U.  16. 

582.  —  Si  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
est  acquitté,  la  partie  civile  n'est  pas  fondée 
à  lui  réclamer  aes  dommages  et  intérêts.  — 
Dinant,  8  décembre  1874.  Pas.  1875.  UL  280. 
Cl.  et  B.  XXin.  1108. 

583«  —  L'administration  forestière  n'a 
point  qualité  pour  poursuivre  ceux  qui  sont 
prévenus  d'avoir  chassé  sans  être  munis  d'un 
permis  de  port  d'armes.  -—  Neufchâteau, 
8  janvier  1875.  Pas.  1875.  m.  106. 

384.  —  La  citation  en  conciliation  n'en- 
gage point  l'instance.  Le  propriétaire  de  la 
chasse,  qui  a  cité  en  conciliation  l'auteur  du 
délit,  n'est  point  déchu  du  droit  de  se  porter 
partie  civile  devant  la  juridiction  repres- 
Bive 

La  prévention  est  suffisamment  claire  et 

Srécise  si  elle  indique  la  commune,  le  nom 
u  propriétaire  et  celui  du  fermier  du  terrain 
sur  lequel  le  délit  a  été  constaté.  —  Aude- 
narde,  12  novembre  1875.  Pas.  1876.  III.  79. 


53)S.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  com- 
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que  la  peine  se  réduise  à  une  amende,  de 
25  francs,  aax  termes  de  l'article  74  du  code 
pénal.— Tongres,  3  décembre  1876.  Pas,  1876. 
lu.  68.  B.  J.  1876.  910.  Cl.  et  B.  XXIV.  941. 

386«  —  Lorsque  le  prévenn  de  chasse  sur 
le  terrain  d'antnii  sans  autorisation  est  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  le  tribunal  correction- 
nel est  compétent  pour  statuer  sur  la  pour- 
suite, bien  que  la  peine  applicable  ne  puisse 
pas  s'élever  au-dessus  de  25  francs  d'amende, 
aux  termes  de  l'article  74  du  code  pénal.  — 
Liège,  16  janvier  1876.  Pas.  1876.  II.  166. 
B.  /.  1876. 1036.  CL  et  B.  XXIV.  941. 

387.  —  Un  individu  prévenu  de  délit  de 
chasse  est,  quoique  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 

—  Cass.,  20  mars  1876.  Pas.  1876.  I.  240. 
B.  J.  1876. 1035.  Cl.  et  B.  XXIV.  941. 

388.  —  En  cas  de  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  autorisation  et  sans  per- 
mis de  port  d'armes,  si  le  ministère  puolic 
ne  poursuit  le  prévenu  que  du  chef  de  ce  der- 
nier délit,  à  défaut  dAine  plainte  du  pro- 
priétaire ae  la  chasse,  celui-ci  est  néanmoins 
recevable  à  se  constituer  partie  civile  et  à 
demander  la  réparation  de  l'atteinte  portée 
à  son  droit.  —  Liège,  26  février  1879.  Pas. 
1879.  U.  160.  B.  J.  1879.  847. 

389«  —  Une  erreur  dans  la  citation  sur  la 
date  du  délit  ne  rend  pas  nulles  les  pour- 
suites, lorsque  d'ailleurs  d'autres  éléments  de 
la  cause  permettent  au  juge  d'établir  avec 
exactitude  le  fait  incriminé  et  ses  circon- 
stances.—Gass.,  5  septembre  1879.  Pas.  1879. 
I.  392.  B.  J.  1879. 1261. 

CHAPITRE  n. 

DV  CAS  OÙ  LA  BBCSVABILITâ  DB  L' ACTION 
PUBLIQUE  B8T  SUBOBDONlfBB  A  UKB  FLAINTB 
FBÂALABLB  DU  FBOPBliXAIBB  OU  Dit  SON 
AYANT  DBOIT. 

390*  —  La  plainte  du  propriétaire  ne  suffit 
pajB  pour  légitimer  l'action  du  ministère  pu- 
olic en  fait  de  délit  de  chasse  en  temps  non 
prohibé  ;  à  défaut  de  plainte  de  la  part  du 
propriétaire  des  fruits,  le  ministère  public 
n'a  pas  d'action.  —  Bruxelles,  6  septembre 
1821.  Pas.  1821.  464. 

891  •  —  Pour  Qu'il  y  ait  plainte  dans  le 
aens  de  l'article  8  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  du  sol  pour- 
suive la  roparation  du  dommage  causé.  — 
Bruxelles,  8  avril  1823.  Pas.  1823.  379. 

398*  —  Le  fait  de  chasse  en  temps  permis 
peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public 
sur  la  plamte  du  propriétaire,  sans  que  ce- 
lui-ci soit  tenu  de  se  constituer  partie  civile. 

—  Cass.,  24  juillet  1823.  Pas.  1823.  477. 

393.  —  Pour  que  l'action  soit  recevable,  il 
suffit  d'une  plainte  de  la  jpart  du  propriétaire 
ou  d'une  pairtie  intéressée  ;  elle  existe  suffi- 
samment lorsque,  dans  le  procès-verbal  du 
garde,  il  est  eut  que  c'est  sur  la  réquisition 


des  propriétaires  des  terrains  sitaés  dans  la 
commune  et  parmi  lesquels  se  trouve  le  plai- 
gnant, et  même  par  ordre  de  ce  dernier, 
que  le  garde  a  dressé  procès-verbal,  lequel 
procès-verbal  est  en  outre  signé  par  le  plû- 

5nant.  —  Bruxelles,  20  octobre  1823.  Pas, 
823. 616. 

394.  —  Celui  à  oui  le  droit  de  chasser  sur 
un  fonds  a  été  céaé  par  le  propriétaire  ne 
peut  faire  poursuivre  ceux  qui  chassent  sur 
ce  même  fonds  sans  sa  permission. — Bruxel- 
les, 31  mars  1826.  Pas.  1826.  366. 

39K.  —  Lorsque,  les  biens  sont  affermés, 
c'est  au  fermier  seul,  comme  propriétaire  des 
fruits,  qu'appsràent  le  droit  de  poursuivre 
ceux  qui  cliAssent  sans  permission  sur  ces 
biens,  et  le  propriétaire  du  fonds  est  non  re- 
cevable à  agir  de  ce  chef.  —  Bruxelles,  14  fé- 
vrier 1822.  Pas.  1822.61.— Bruxelles,  31  mars 
1826.  Pas.  1826.  366. 

396*  —  Le  ministère  public  est  non  fondé 
à  poursuivre,  sur  la  plainte  du  propriétaire, 
le  fait  de  chasse  sur  un  terrain  loué,  quand 
ce  fait  a  eu  lieu  avec  la  permission  et  en 
présence  du  fermier.  —  Bruxelles,  27  mars 

1830.  Pas.  1830.  91. 

397.  —  Celui  à  qui  le  propriétaire  a  donné 
une  permission  générale  de  chasser  sur  ses 

Sropriétés  n'a  pas  qualité  pour  porter  plainte 
'un  fait  de  chasse  commis  par  un  tiers.  — 
Bruxelles,  27  mars  1830.  Pas.  1830.  91. 

{(96.  —  La  plainte  requise  pour  que  le  mi- 
nistère public  puisse  poursuivre  du  chef  de 
chasse  en  temps  non  prohibé  existe  suffisam- 
ment par  l'envoi  que  lui  fait  le  propriétaire, 
sur  le  terrain  duquel  on  a  illicitement  chassé, 
du  procès- verbal  constatant  le  fait  de  chasse, 
avec  invitation  ou  prière  par  écrit  de  pour- 
suivre. —  Bruxelles,  20  janvier  1831.  Pas, 

1831.  6. 

399. — n  ne  suffit  pas  pour  valider  la  pour^ 
suite,  de  la  part  du  ministère  public,  d'un 
délit  de  chasse  commis  en  temps  non  prohibé 
que  le  propriétaire  se  soit  rendu  partie  civile 
après  le  mois  à  compter  du  délit.  —  Liège, 
26  février  1834.  Pas.  1834. 61. 

400.  —  La  plainte  adressée  au  ministère 
public  contre  un  délit  de  chasse  par  celui 
qui  n'est  investi  que  d'une  procuration  de 
gérer  les  biens  sur  lesquels  le  délit  a  eu  lieu 
et  de  porter  plainte  en  général,  est  insuffi- 
sante pour  légitimer  l'action  du  ministère 

Ïiublio.  —  Bruxelles,  16  janvier  1836.  Pas. 
836.12. 

401.  —  Le  cessionnaire  d'un  droit  de 
chasse  a  qualité  pour  porter  plainte  en  son 
nom  des  délits  de  chasse  qui  sont  oommis  au 
pr^udice  de  son  droit. 

On  doit  envisager,  non  comme  une  simple 
permission  de  chasser,  mais  comme  une  ces- 
sion à  titre  onéreux  conférant  exclusivement 
le  droit  de  chasse,  un  acte  par  lequel  un  pro- 
priétaire cède  à  un  tiers  le  droit  de  chasser 
sur  ses  terres,  en  l'assujettlBsaTit  à  les  faire 


CHÂSSE. 


CHASSE. 
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•orveiller  'par  des  gardes  légalement  admis, 
et  à  pounuivre,  à  ses  frais,  devant  les  tribu- 
naux tons  délite,  tels  que  vols  de  moissons 
et  d'arbres,  dégradations  dans  les  bois,  con- 
traventions au  droit  de  chasse,  etc. 

n  importerait  peu  qu'il  fût  stipulé  que  la 
convention  sera  révocable  et  cessera  d/exis- 
ter  pour  chacune  des  parties  à  l'instant  même 
où  elle  le  jugera  à  propos. — Bruxelles,  13  fé- 
vrier 1836.  Pas.  l&e.  32. 

403.  —  Un  fermier  ne  peut  pas  porter 
plainte  à  raison  d'un  délit  de  chasse  commis 
sur  le  terrain  qui  lui  est  affermé,  alors  qu'il 
existe  une  permission  du  propriétaire.  — 
Bruxelles,  21  janvier  1837.  Pas.  1837.  22. 

405.  —  Le  fait  de  chasse  en  temps  non 
prohibé,  et  avec  la  permission  du  proprié- 
taire du  terrain,  ne  constituant  pas  un  ai§lit, 
le  fermier  n'est  pas  recevable  à  en  porter 
plainte,  lors  même  qu'un  dommage  en  est 
résulté  pour  les  fruits;  il  n'a  que  l'action 
civile  oitlinaire  pour  en  poursuivre  la  répa- 
ration. —  CasB.,  17  mars  1837.  Pas.  1837. 65. 

404*  —  Le  procès-verbal  constatant  un 
délit  de  chasse,  par  Quelque  personne  qu'il 
soit  dressé,  fût-ce  par  le  g£urde  particulier  du 
propriétaire,  ne  peut,  en  aucune  manière^ 
tenir  lieu  de  la  plainte  expresse  de  celui-ci 
ou  autre  partie  intéressée,  lormellement  exi- 
gée pour  rendre  recevable  l'action  du  minis- 
tère public.  —  Bruxelles,  8  décembre  1837. 
Piu.  1837. 263. 

4(N{»  —  La  plainte  du  propriétaire  doit 
être  faite  d'après  le  mode  prescrit  par  l'arti- 
cle 31  du  code  d'mstruction  criminelle  pour 
les  dénonciations. 

Ainsi,  est  insuffisante  une  plainte  adressée 
au  ministère  public  par  un  propriétaire  illet- 
tré, et  revêtue,  pour  toute  signature  de  sa 
part,  d'une  marque  attestée  par  deux  témoins 
siniataires  à  l'acte. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  sa  comparution 
devant  le  tribunal  saisi,  afin  de  confirmer 
sa  plainte  et  de  légitimer  l'action  du  minis- 
tère public. 

£n  supposant  que  la  déclaration  du  pro- 
priétaire à  l'audience  pût  être  considérée 
comme  plainte,  elle  ne  pourrait  être  prise  en 
considération  que  du  jour  auquel  elle  aurait 
été  faite,  et  ainsi  elle  serait  inopérante  si  la 

Prescription  était  acquise  à  cette  époque.  — 
iruxelfes,  18  décembre  1837.  Pas.  1837.  271. 

406.  —  La  plainte  du  propriétaire,  exigée 
par  la  loi  du  30  avril  1790,  article  8,  pour  que 
le  ministère  public  puisse  poursuivre  les  dé- 
lits de  chasse  en  temps  non  prohibé,  n'est 
soumise  à  aucune  fonnalité,  et  il  suffit  qu'elle 
fasse  connaître  l'intention  de  la  partie  inté- 
ressée de  se  plaindre  du  fait  de  cnasse  posé. 
— Bruxelles,6  décembre  1839.  Pas.  1839.213. 

407.  —  En  matière  de  plainte  pour  délit 
de  chasse,  on  ne  peut  considérer  comme  suf- 
fisante celle  portée  par  un  fils  pour  son  père, 
en  l'absence  de  toute  procuration  spéciale  de 
celui-ci.  —  BruxeUes,  17  octobre  1840.  Pas. 
1840.202. 


408«  —  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi 
du  30  avril  1790  sur  la  chasse,  il  ne  faut  pas 
que  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le 
fait  de  chasse  a  eu  lieu  en  temps  non  prohibé 
se  porte  partie  civile  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
plainte  de  sa  part.  —  Liège,  29  mars  1823. 
Pas.  1823.  379.  —  Liège,  3  avril  1823.  Pas. 
1823.  379.  —  Bruxelles,  20  octobre  1823.  Pas. 

1823.  616.  —  Bruxelles,  l^  avril  1824.  Pas. 

1824.  93.  —  Bruxelles,  17  octobre  1840.  Pas. 
1840.202. 

409*  —  Le  délit  de  chasse  en  temps  non 
prohibé,  sur  une  terre  donnée  à  bail,  peut 
être  poursuivi  par  le  ministère  public  sur  la 
seule  plainte  du  propriétaire.  —  Bruxelles, 
24  novembre  1840.  Pas.  1841.  H.  25. 

410* — N'est  pas  recevable  l'action  dirieée 
d'office  par  le  ministère  public,  du  chef  d"nn 
délit  de  chasse  sans  permission  du  proprié- 
taire, si  la  plainte  de  celui-ci  n'a  eu  lieu 
qu'après  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion.—Liège,  2  janvier  1841.Pa«.18Û.U.3â. 

411.  —  Le  fermier  ou  locataire  du  terrain 
sur  le<][uel  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  est  rece- 
vable a  poursuivre  le  chasseur  en  police  cor- 
rectionnelle. —  Bruxelles,  28  février  1822. 
Pas.  1822. 70.— Cass.,  6  novembre  1822.Pm. 
1822.  273.  —  Gand,  10  décembre  1834.  Pas. 
1834.  269.  —  Bruxelles,  30  novembre  1837. 
Pas.  1837.  256.  — Bruxelles,  17  octobre  1840. 
Pas.  1840.  202.  —  Gand,  23  juin  1841.  Pas. 
1841.  U.  251. 

4t&  —  Lorsque  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu 
sur  le  terrain  d'autrui,  en  temps  non  prohibé 
et  avec  permis  de  port  d'armes,  il  suffit,  pour 
autoriser  les  poursuites  du  ministère  public. 
Qu'il  y  ait  eu  plainte  portée  ou  dénonciation 
faite  par  le  propriétaire,  lors  même  que  ce 
dernier  aurait  déclaré  depuis  y  renoncer. 

—  Bruxelles,  18  décembre  1828.  Pas.  1828. 
877.  —  Gand,  10  décembre  1834.  Pas.  1834. 
269.  — Bruxelles,  28  février  1839.  Pas.  1839. 
34.  —  Bruxelles,  11  février  1841.  Pas.  1841. 
n.378. 

4t8«  —  Une  plainte  du  chef  de  délit  de 
chasse  adressée  par  lettre  au  ministère  pu- 
blic, dans  laquelle  une  femme  allège  9ue 
son  mari  étant  dans  l'impossibilité  d'écrire, 
elle  prend  la  confiance  de  le  remplacer,  sans 
invo<)uer  ni  les  ordres,  ni  un  mandat  de 
celui-ci,  ne  peut  suffire  pour  légitimer  l'ac- 
tion du  ministère  public  et  lui  servir  de  base. 

—  Bruxelles,  11  février  1841.  Pas.  1841.  U. 
874. 

414*  —  Lorsque  le  ministère  public  a  été 
saisi  par  une  plainte  pour  délit  ae  chasse,  le 
désistement  de  la  partie  plaignante  ne  peut 
empêcher  la  continuation  de  la  poursuite. — 
Trih.  Bruxelles,  31  décembre  18^.  B.  J.  1843. 
186. 

4I1S.  —  Le  ministère  public  ne  peut  pour- 
suivre d'office  un  délit  de  chasse  commis  sur 
le  terrain  d'autrui,  en  temps  non  prohibé,  que 
sur  la  plainte  du  propriétaire  de  ce  terrain. 

—  Liège,  2  juin  1843.  Pas.  1844.  U.  63. 
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416.  ^- Le  locataire  d'un  droit  de  chaste 
n'est  pas  reoevable  à  porter  plainte  du  chef 
d'un  délit  de  chasse  commis  sur  la  propriété 
dont  il  se  dit  locataire,  s'il  ne  fait  constater 
■es  droits  qu'au  moyen  d'un  bail  sous  seing 
priyé  revêtu  de  la  croix  du  bailleur;  cette 
marque  ne  peut  tenir  lieu  de  la  signature  ni 
faire  aucune  foi  en  justice.  —  Liège,  4  juillet 
1848.  B.  J.  1843. 1375. 

4t7.— Le  cessionnaire  d'un  droit  de  chasse 
est  sans  qualité  pour  se  plaindre  d'une  con- 
travention, lorsque  la  cession  n'a  acquis  date 
certaine  contre  les  tiers,  par  l'enregistre- 
ment, que  postérieurement  à  la  contraven- 
iâon.  —  Trib.  Bruxelles,  12  octobre  1644. 
B,  /.  1844. 1661. 

418»  —  Le  locataire  d'un  droit  de  chasse 
a  le  droit  de  porter  plainte,  aux  termes  de 
Particle  8  de  la  loi  du  30  avril  1790.— Liège, 
11  janvier  1845.  Pm,  1845.  U.  133.  B,  J.  1845. 
526.  —  Bruxelles,  6  mars  1845.  Pas.  1845. 11. 
87.  B.  /.  1845.  930. 

419*  —  Le  copropriétaire  ne  peut,  sans  le 
concours  de  ses  copropriétaires,  céder  à  un  ' 
tiers  le  droit  de  chasser  sur  des  propriétés  in- 
divises. ~  Tongres,  23  octobre  1845.  B.  /. 
1845. 1640. 

4S0«  —  Celui  auquel  on  propriétaire  a 
cédé  d'une  manière  illimitée  un  droit  de 
chasse  sur  ses  terres  a  le  droit  de  poursuivre 
les  délinquants  surpris  sur  des  terres  acqui- 
ses, même  postérieurement  à  son  acte  de  ces- 
sion. Ceux-ci  ne  pourraient  arffuer  des  vices 
de  l'acte  de  cession,  alors  que  Ta  cédant  n'en 
méconnaît  pas  la  validité. — Bruxelles,  8 jan- 
vier 1846.  Pm.  1847.  H.  287.  B.  /.  1848. 787. 

4SI.  —  8i  le  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  on  a  chassé  sans  sa  permission,  veut 
porter  plainte  et  ne  sait  pas  écrire,  il  ne  peut 
se  borner  à  mettre  une  croix  ou  marque  au 
bas  de  la  plainte  et  à  faire  affirmer  ce  genre 
de  signature  par  deux  témoins. —  Bruxelles, 
6  février  18^  B,  J.  1846.  819. 

m 

4tt«  —  La  cour  saisie  d'un  appel  en  ma- 
tière de  chasse  peut  déclarer  irrelevante  la 
preuve  offerte  par  l'appelant,  que  le  plai- 
gnant n'est  pas  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  a  chasse,  si  cette  qualité  a  été  re- 
connue en  première  instance.  —  Bruxelles, 
11  février  1847.  B.  /.  1847.  312. 

435« — Le  procoreor  du  roi,  et  non  l'inten- 
dant du  domaine  privé,  est  le  représentant  et 
le  mandataire  légal  du  roi  pour  toutes  les 
actions  judiciaires  relatives  a  ce  domaine. 

En  conséquence,  ce  fonctionnaire  a  pouvoir 
de  porter  plainte,  en  matière  de  chasse,  pour 
les  délits  commis,  en  temps  de  chasse,  sur  les 
domaines  du  roi.  —  Liège,  15  janvier  1848. 
Pas.  1848.  II.  101.  B.  J.  1848.  TO4. 

4M*  —  En  matière  de  chasse,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  droit  du  propriétaire, 
habile  avorter  plainte,  celui  qui  n'a  reçu 
qu'une  simple  autorisauon  de  chasser  avec 
permission  d'empêcher  tous  ceux  qui  n'au- 


raient  pas  la  infime  aatorisatioii.— ^Braxellee» 
22  janvier  1848.  Pas.  1849.  IL  79.  B.  J.  1848. 
174. 

42II*  —  On  ne  peut  considérer  comme  vi^ 
lable,  à  l'effet  de  légitimer  l'action  du  minis- 
tère public  pour  délit  de  chasse,  une  plainte 
en  noni  personnel  émanée  de  celui  qui  a  l'au- 
torisation exclusive  de  chasser  sur  une  terre, 
et  est  en  outre  investi  du  droit  de  faire,  au 
nom  du  propriétaire,  toutes  poursuites  rela- 
tives à  l'exercice  du  droit  concédé. — Bruxel- 
les. 15  avril  1848.  Pas.  1849.  II.  145.  B.  J. 
1848.  655. 

4S6. — Celui  qui  a  acquis  un  droit  exclusif 
de  chasse  sur  les  propriétés  des  hospices, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  en  ar- 
gent, et  sous  reserve  de  renonciation  de  sa 
part  et  de  révocation  de  la  part  des  hospices, 
a  qualité  i>our  porter  plainte  en  justice,  du 
chef  de  violation  de  son  droit,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  que  la  cession  ne  serait 
qu'un  simple  permis  de  chasse.  —  Gand, 
24  mai  1848.  B.  J.  1848. 1718. 

4S7*—  Celui  qui  a  acquis  un  droit  exclusif 
de  chasse  sur  les  propriétés  des  hospices, 
moyennant  le  payement -d'une  somme  en  ar- 
gent, et  sous  réserve  de  renonciation  de  sa 
part  et  de  révocation  de  la  purt  des  hospices, 
a  qualité  pour  porter  plainte  en  justice,  du 
chef  de  violation  de  son  droit,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  que  la  cession  ne  serait 
qu'un  simple  permis  de  chasse. 

La  mise  en  adjudication  publique  est  une 
formalité  de  l'absence  de  laquelle  les  hospices 
seuls,  et  non  le  prévenu  du  délit  de  chasse, 
seraient  habiles  a  exciper. — ^Bruxelles,  24  mai 
1848.  Pas.  1848.  U.  m. 

428.  —  La  loi  sur  la  chasse  n'a  déterminé 
aucun  mode  particulier  pour  formuler  la 
plainte  que  la  loi  exige  du  propriétaire  ou  de 
son  ayant  droit,  afin  de  rendre  recevable, 
dans  certains  oas^  l'action  publique  ;  il  suffit 
donc  que  l'intention  du  propriétaire  de  faire 
réprimer  le  délit  apparaisse  au  procès  pour 
légitimer  la  x>oursuite. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  intention 
soit  exprimée  par  le  propriétaire  lui-même  ; 
il  peut  charger  de  ce  soin  une  personne  tierce. 

La  déclaration  faite  par  un  mandataire  qu'il 
porte  plainte  pour  le  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  un  délit  de  chasse  vient  d'être  con- 
staté rend  la  poursuite  recevable,  alors  que 
le  propriétaire  déclare  plus  tard  par  écrit 
que  ce  mandat  existait,  et  le  ratifie  en  se 
portant  partie  civile.  —  Bruxelles,  23  dé- 
cembre 1848.  Pas.  1849.  II.  147.  B.  J.  1849.30. 

439«  —  La  plainte  formée  par  une  veuve, 
en  qualité  d'héritière  de  l'usufruit  des  im- 
meubles de  son  mari,  du  chef  d'un  délit  do 
chasse  commis  sur  les  propriétés  de  ce  der- 
nier, est  non  fondée,  alors  que  la  permission 
de  chasser,  anciennement  accordée  n'a  j  amais 
été  révoquée,  et  que  la  plaignante  ne  justifie 
d'aucun  droit  d'usufruit  sur  les  biens  de  son 
mari.— Liège,  2  janvier  1349.  B.  J.  1849. 480. 

AS(^  —  Celui  qui  a  obtenu  d'une  manière 
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illimitée,  à  titre  de  location,  cesdon  dv  droit 
de  chasser  sur  on  terrain,  est  habile  à  porter 
plainte,  peu  importe  la  viieté  dn  prixshpalé. 
^  Bnixelles,  90  mars  1849.  P<».  1849.  H.  124. 
B.J.  1849.701. 

431*  —  Le  locataire  d'un  droit  de  chasse, 
«▼eo  réserre  par  la  oommnne  des  tenderies 
on  g^vières,  est  non  recevable  à  porter 
plainte  contre  celui  qui  place  des  moussettes 
a  la  bécasse  et  en  temps  permis,  si  le  place- 
ment de  ces  lacets  était  compris  dans  le  droit 
de  tenderie.  —  Liège,  30  janvier  1860.  Pot. 

1860.  n.  142.  B.  j,m^.  m 

492.  —  La  location  du  droit  de  chasse  par 
acte  sous  seinff  privé,  enregistré  après  les 
poursuites,  ne  lait  pas  foi  de  sa  date  envers 
fejprérenu. 

Celui-ci,  sans  prétendre  droit  à  la  chose, 
peut  repousser  l'action  de  la  partie  civile  par 
tous  les  moyens  de  droit. 

Les  budgets  et  comptes  communaux  sont 
des  actes  taisant  preuve  par  eux-mêmes;  en 
conséquence,  la  relation  de  la  substance  d'un 
acte  sous  seing  privé  ferait  acquérir  data  cer- 
taine. 

Est  non  recevable  la  preuve  de  faits  poa> 
seseoires  de  chasse  qui  tendent  à  établir,  non 
un  droit  à  la  propriété,  mais  à  celle  du  droit 
de  chasse..— Liège,  6  mars  1850.  Pa«.  1850. 
U.  144.  B.  /.  1850.  958. 

455.  —  En  matière  de  chasse,  une  plainte 
du  propriétaire,  d'une  date  postérieure  à  la 
citation  en  justice  donnée  au  prévenu,  n'est 
pas  valable  a  l'effet  de  légitimer  la  poursuite. 
—  Gand,  U  février  1861.  Ptff.  1851.  n.  66. 
B.  /.  1852. 1136. 

434.  —  Le  tiers  qui  a  porté  plainte  du 
chef  de  chasse  sur  son  terrain  doit  justifier 
de  sa  qualité  ;  le  ministère  public  ne  peut  le 
faire.  ->  Namur,  16  janvier  1852.  C/.  et  B.  II. 
800. 

4S5#— Le  propriétaire  par  indivis  ne  peut, 
sans  le  concours  de  ses  copropriétaires,  con- 
céder ou  louer  le  droit  de  chasse  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long.  —  Cass.,  2  février 
1852.  Pas.  1852. 1. 126.  B.  J.  1852. 1380. 

4M»  —  Le  droit  de  porter  plainte  donné, 
par  la  loi  du  26  février  1846.  au  propriétaire 
de  la  chasse  ou  à  ses  ayanu  droit  ne  s'ap- 
plique qu'à  celui  qui,  quant  à  la  chasse,  réu- 
nit la  plénitude  des  droits  du  propriétaire. 

En  conséquence,  est  sans  qualité  pour  por- 
ter plainte  le  cessionnaire  qui  ne  tient  le 
droit  de  chasse  que  de  l'un  des  coproprié- 
taires. —  Cass.,  2  février  1852.  Pas.  1852.  I. 
126.  B.  /.  1852. 1880. 

437.  —  La  demande  écrite  de  la  majorité 
du  collège  échevinal,  quoique  les  membres 
eussent  agi  en  nom  individuel,  doit  être  con- 
sidérée comme  une  plainte  d'après  laquelle 
le  ministère  public  peut  poursmvrela  repres- 
sion d'un  délit  de  chasse  commis  sur  une 
propriété  communale. 

Le  ministère  public  peut  même  poursuivre 
d'olKce,  si  le  délit  de  chasse  a  été  commis 


dans  un  bois  communal.  —  liège,  11  février 
1852.  Pas.  1852.  U.  199.  B.  J.  1858.  845. 

458.  —  L'acte  par  lequel  un  propriétaire 
transmet  à  un  tiers  :  1^  le  droit  exclusif  de 
chasser  sur  ses  nropriétée  sises  dans  telle 
commune;  29  la  faculté  d'accorder  à  ses  fils, 
ainsi  qu'à  toutes  autres  personnes  qu'il  trou- 
verait oon,  la  permission  de  chasser  sur  les- 
dites  propriétés,  soit  avec  lui,  soit  en  son  lieu 
et  place  ;  3«  celle  de  faire  réserver  la  chasse 
dont  il  devenait  cessionnaire,  implique  au 

Srofit  de  celui-ci  le  droit  de  poursuivre  les 
élits  de  chasse. 

Peu  importe  qu'il  soit  dit  que  l'acte  serait 
valable  jusqu'à  révocation  ;  pareille  clause 
ne  constitue  pas,  dans  l'espèce,  une  condi- 
tion potestative  de  nature  à  rendre  l'obliga- 
tion nulle. 
Le  prévenu  ne  serait  pas  recevable  à  exci- 

Ser  de  ce  que  cet  acte  de  cession,  exécuté 
'ailleurs  pendant  plusieurs  années,  n'aurait 
pas  été  rédigé  en  double.  —  Bruxelles,  12  fé- 
vrier 1862.  Pas.  1852.  U.  220.  B.  J.  1852. 397. 

4SSè»  —  Pour  la  validité  de  la  plainte  exi- 
gée en  matière  de  chasse  à  l'effet  de  rendre, 
dans  certains  cas,  l'action  publique  receva- 
ble, il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  les  formalités 
voTUues  par  le  code  d'instruction  criminelle 
pour  les  plaintes  en  général. 

Lorsque,  dans  une  permutation  verbale- 
ment consentie  entre  les  propriétaires  de 
deux  terres,  et  qui  portait  spécialement  sur 
la  culture,  il  a  été  néanmoins  entendu  que 
chaque  échangiste  jouirait  de  tous  les  droits 
inhérents  à  la  propriété,  le  droit  de  plainte 
pour  fait  illicite  de  chasse  doit  être  censé 
compris  dans  le  traité. 

Le  délinquant  ne  pourrait  soutenir  que  la 
convention  d'échange,  reconnue  devant  le 
juge  correctionnel  par  les  deux  échangistes 
entendus  à  l'audience,  ne  lui  est  pas  opposa- 
ble à  défaut  de  date  certaine.  —  Bruxelles, 
18  mars  1862.  Pas.  1862.  II.  188.  B.  J.  1862. 
1268. 

440.  —  Peut  être  poursuivi  d'office  par  le 
ministère  public  le  délit  de  chasse  commis 
en  temps  permis  dans  un  bois  communal. 

n  importe  peu  que  la  chasse  de  ce  bois  ait 
été  affermée  et  qu^il  n'existe  aucune  plainte 
de  l'adjudicataire,  alors  surtout  que  le  pré- 
venu n'excipepas  d'une  permission  de  chasse 
délivrée  par  cet  adjudicataire. — ^Liège,13dé^ 
oembre  1862.  Pm.  1858.  II.  62.^./.  1868.416, 

441.  —  En  cas  de  poursuite  pour  contra- 
vention à  l'article  2  de  la  loi  du  26  février 
1846,  la  citation  directe,  lancée  à  la  requête 
du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  fait 
de  âiasse  a  été  posé^  équivaut  à  la  plainte 
exigée  par  l'article  16  de  la  même  loi. — ^Trib. 
Gand,  12  novembre  1858.  B.  J.  1858.  1561. 
Cl.  ei  B.  n.  960. 

443.  —  En  matière  de  chasse,  il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  ayant  droit  du  proprié- 
taire et  habile  à  porter  nlainte,  celm  qui  est 
investi  de  la  plénitude  au  droit  de  chasse  et 
autorisé  à  établir  des  gardes  et  à  poursuivre 
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les  délinquants.  —  Gand,  14  décembre  1853. 
Pas,  1857.  II.  360.  B.  /.  1859.  819. 

443. — Est  suffisante  la  plainte  faite  par  le 
cessionnaire  du  droit  de  chasse  et  à  laquelle  le 
propriétaire  du  fonds  «  s'associe  pour  autant 
que  de  besoin»,  en  supposant  que  le  cession- 
naire n'ait  pas  le  droit  de  se  plaindre  seul.  — 
Bruxelles,  14  janvier  1854.  È,  /.  1854. 401. 

444. — Le  consentement  donné  par  le  pro- 
priétaire après  le  fait  de  chasse,  et  par  eixeur, 
est  nul. 

Le  cessionnaire  du  droit  de  chasse,  par  un 
acte  non  enregistré,  a  qualité  pour  porter 
plainte  à  chargée  de  celui  qui  ne  revendique 
pas  une  semblable  cession.  —  Gass.,  4  avril 

1854.  Pas.  1854.  L  203.  B,  J.  1854.  1421. 

44^. — La  procuration  en  vertu  de  laquelle 
un  tiers  porte  plainte  doit  avoir  date  certaine 
avant  le  jour  du  délit.  —  Trib.  Bruxelles, 
9  décembre  1854.  B,  J.  1657. 1146. 

446.  —  Le  copropriétaire  indivis  peut  va- 
lablement, sans  le  concours  de  ses  coïntéres- 
sés,  porter  plainte  d'un  délit  de  chasse  per- 
pétré sur  la  propriété  commune. 

Lorsque,  en  matière  de  chasse,  l'action  du 
ministère  public  a  été  mise  en  mouvement 
par  une  plainte,  le  désistement  ultérieur  du 

flaignant  devient  inopérant.  —  Bruxelles, 
5  décembre  1854.  Pas,  1857.  H.  168.  B.  J. 
1858. 1541. 

447*  —  Le  copropriétaire  indivis  peut  va- 
lablement, sans  le  concours  de  ses  coproprié- 
taires, porter  plainte  d'un  délit  de  chasse 
commis  sur  la  propriété  commune. — Namur, 
23  décembre  1854.  B,  /.  1854.  1679. 

448. — L'action  du  ministère  public  contre 
les  traqueurs  ne  pourrait  être  déclarée  non 
xecevable  pour  le  motif  que  la  plainte  du 
propriétaire  de  la  chasse  qui  a  provoqué  la 
poursuite  ne  jparlerait  que  de  l'auteur  prin- 
cipal, si  les  circonstances  de  la  cause  font 
disparaître  toute  présomption  que  les  pré- 
venus de  complicité  auraient  pris  part  au 
délit  avec  le  consentement  du  plaignant.  — 
Bruxelles,  24  février  1855.  Pas.  1855.  II.  114. 
B.  J.  1856. 620. 

449*  —  Le  bail  de  chasse  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  son  terme. 

Par  conséquent,  le  locataire  n'est  pas  rece- 
vable  à  poursuivre  un  fait  de  chasse  posté- 
rieur audit  terme.  —  Audenarde,  27  octobre 

1855.  B.  J.  1856. 1101. 

4M*  —  Pour  les  délits  de  chasse  commis 
sur  les  propriétés  d'un  hospice,  le  procureur 
du  roi  ne  peut  poursuivre  sans  plainte  de  la 
part  de  l'administration.  —  Kivelles,  8  no- 
vembre 1855.  B.  J.  1856.  704. 

4ttl*  —  La  plainte  faite  par  un  avoué,  au 
nom  du  propriétaire,  ne  suffit  point  pour 
rendre  recevaole  l'action  du  ministère  public 
pour  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 
s'il  ne  justifie  pas  de  l'existence  d'un  man- 
dat pour  faire  cette  plainte  ou  d'un  acte  de 
ratincation.  —  Termonde,  28  décembre  1855. 
B.  J.  1856. 103. 


ASfim  —  Ne  peut  porter  plainte,  en  matière 
de  chasse,  celui  qui  n'a  obtenu  qu'une  per- 
mission personnelle  sans  mandat  de  porter 
plainte. 

Une  pareille  permission  ne  çeut  être  con- 
sidérée ni  comme  un  bail,  ni  comme  im« 
cession  du  droit  de  chasse  à  titre  onéreux 
lorsque,  aucun  prix  n'ayant  été  stipulé,  on 
s'est  Domé  à  insérer  une  clause  additionnelle 
qui  ne  fait  point  partie  de  cet  acte  et  n'est 
pas  acceptée  par  le  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  le  délit  de  chasse  a  été  commis, 
clause  d'après  laquelle  le  plaignant  s'est 
engagé  à  payer  annuellement  une  somme 
déterminée  au  bureau  de  bienfaisance.  — 
Liège,  22  janvier  1857.  Pas.  1857.  II.  323. 

453*  —  La  charge  de  l'envoi  annuel  de 
gibier^  sans  autre  détermination,  constitue 
un  pnx  suffisant  de  la  cession  ou  location 
d'un  droit  de  chasse,  et  donne  en  conséquence 
droit  de  porter  plainte. 

La  cession  gratuite  subsisterait  d'ailleurs 
tant  qu'elle  ne  serait  pas  annulée,  et  le  pré- 
venu qui  se  prévaudrait  de  la  nullité  devrait 
être  écarté  comme  excipant  du  droit  d'un 
tiers.  —  Bruxelles,  5  février  1857.  Pas.  1857. 
n.  184.  B.  J.  1857.  511. 

4d4*  —  On  ne  peut  considérer  comme  acte 
à  titre  onéreux  la  permission  de  chasser 
accordéepardes  propriétaires  envers  lesquels 
on  ne  contracte  aucune  obligation  ;  il  est  in- 
différent qu'à  la  suite  de  la  signature  de  ces 
Ï propriétaires,  on  rencontre  une  addition  par 
aquelle  ceux  qui  obtiennent  la  permission 
prennent  l'engagement  de  donner  une  somme 
au  bureau  de  oienfaisance. 

L'ayant  droit  du  propriétaire,  dans  le  sens 
des  articles  2  et  15  de  la  loi  au  26  février 
1846,  peut  accorder  à  des  tiers  la  permission 
de  chasser  ;  on  ne  peut  y  assimiler  celui  qui 
a  obtenu  une  simple  permission,  ou'il  ne 

S  eut  transférer,  et  qui  ainsi  n'a  pas  le  droit 
e  porter  plainte.— Cass.,  16  mars  1857.  Pas. 
1857. 1. 139.  B.  J.  1857. 1417. 

4^S5«  —  Le  président  d'une  société  en  par- 
ticipation pour  la  chasse  privée  ne  peut  di- 
riger, comme  tel,  des  poursuites  contre  les 
contrevenants  aux  droits  de  chasse  concédés 
à  la  société.  L'action  civile  qu'il  intente  de 
ce  chef  doit  être  exercée  au  nom  de  tous  les 
membres  de  la  société.  —  Gand,  27  mai  1857. 
Pas.  1859.  II.  260.  B.  J.  1857.  908. 

456»  —  La  simple  permission  exclusive 
de  chasse,  quoique  accompagnée  d'autorisa- 
tion de  poursuite  devant  les  tribunaux,  ne 
confère  pas  la  qualité  d'avant  droit,  dans  le 
sens  des  articles  2  et  15  de  la  loi  sur  la  chasse 
et  ne  suffit  pas  pour  légitimer  le  droit  de 
plainte  ou  de  poursuite. — Audenarde, 26 dé- 
cembre 1857.  CL  et  B,  VI.  889. 

W1»  —  £n  matière  de  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  le  ministère  public  est 
recevable  à  prouver  que  l'auteur  de  la  plainte 
avait  qualité  à  cet  effet.  —  Marche,  14  dé- 
cembre 1858.  Cl,  et  B.  VIII.  517. 

458.  —  Si  le  bail  de  chasse,  bien  que  fait 
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an  nom  de  plnnenn  personnes,  n'a  été  ac- 
cepté que  par  une  seule,  sans  mandat  tant 
Ï^our  ene  que  pour  ses  associés,  ceux-ci  ont 
e  droit  de  plainte,  s'ils  ont  ratifié  le  bail 
avant  le  délit.  —  Marche,  14  décembre  1858. 
Cl.  et  B.  Vin.  517. 

ÂÏS9» — Le  président  d'une  société  de  chasse, 
s'il  n'a  pas,  en  cette  qualité,  le  droit  de  porter 
plainte  et  de  se  porter  partie  civile,  peut  au 
moins  réclamer  des  dommages  et  mtérêts 
pour  la  part  qui  lui  compète  persoxmelle- 
ment.  —  Liège,  28  janvier  1859.  Pas,  1859. 
n.  258.  B.  J.  1859.  15S9.  Cl.  et  B.  VU.  801. 

460*  —  L'acte  de  cession  d'un  droit  de 
chasse,  bien  que  non  enregistré,  prouve  sa 
date  à  l'égard  du  tiers  qui  chasse  sur  les  terres 
fusant  l'objet  de  la  cession,  sans  le  consen- 
tement du  cessionnaire,  si  cette  date  et  la 
substance  de  l'acte  sont  relatées  dans  le  pro- 
cès-verbal du  garde  assermenté,  ^ui  constate 
la  contravention.  —  Gand,  15  février  1859. 
Pat.  1859.  n.  828. 

461.  —  L'action  publique,  de  même  que 
l'action  civile,  en  matière  de  chasse,  est  non 
recevable  si  la  plainte  ou  la  déclaration  de  se 
porter  partie  civile  n'est  intervenue  qu'après 
le  mois  écoulé  à  partir  du  délit.  —  Liège, 
10  mars  1859.  Pas.  1864.  H.  85. 

402« — La  permission  g^tnite  et  exclusive 
de  chasse,  avec  autorisation  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  ne  donne  pas  le  droit 
de  plainte.  —  Nivelles,  16  décembre  1859. 
Cl.  et  B.  Vni.  1015. 

465.  —  Est  non  admissible  la  plainte  diri- 
gée par  le  locataire  d'un  droit  de  chasse  gui 
ne  justifie  de  sa  qualité  que  parla  production 
d'un  acte  sous  seing  privé,  revêtu  simple- 
ment de  la  si^ature  du  fils  du  propriétaire 
du  droit  concédé. 

La  déclaration  de  celui-ci  entendu  en  jus- 
tice à  la  requête  du  même  prévenu,  et  par  la- 
quelle il  atteste  qu'il  a  loue  le  droit  de  chasse 
au  plaignant  et  que  son  fils  a  signé  l'acte  en 
ses  lieu  et  place,  par  son  ordre  et  en  sa  pré- 
sence, est  inopérante. 

La  date  de  la  concession  d'un  droit  de 
chasse  doit  être  établie,  à  l'égard  du  pré- 
venu, par  un  des  moyens  indiqués  par  la  loi. 
Elle  ne  peut  l'être  par  témoins.  —  Gand, 
17  janvier  1860.  Pas.  1860.  U.  403.  B.  J.  1860. 
347. 

464.  —  Est  valable  la  concession  du  droit 
de  chasse  sur  un  terrain,  consentie  jusqu'à 
révocation,  à  la  chaire  pour  le  locatidre  de 
payer  les  oroits  de  Pacte,  de  se  conformer 
aux  lois  sur  la  chasse  et  de  poursuivre,  à  ses 
fraisp  risques  et  périls^  les  délits  et  contra- 
ventions qu'il  viendrait  à  constater. 

Peu  importe  que  cet  acte  ne  contienne  au- 
cune stipulation  de  prix  autre  que  les  obli- 
gations prérappelées  et  ne  soit  accordé  que 
jusqu'à  révocation.  Cette  dernière  clause  ne 
peut  l'invalider.  —  Gand,  6  mars  1860.  Pas. 
1860.  II.  242.  B.  J.  1860.  526.  Cl.  et  B.  YUI. 
1015. 


46tt«  —  La  plainte  du  propriétaire  qui  dé- 
nonce un  fait  de  chasse,  produit  ses  effets 
même  vis-à-vis  de  celui  qui  est  désigné  d'une 
manière  erronée  dans  le  procès-verbal  et  dans 
la  plainte.  —  Liège,  23  janvier  1861.  Pas. 

1861.  n.  374.  B.  f.  1864. 1412. 

466* — Le  cessionnaire  d'un  droit  de  chasse 
ne  peut  faire  plainte  des  délits  que  pour  au- 
tant qu'il  ait  acouis  ledit  droit  £ais  son  inté- 
gralitéj  c'est-à-aire  de  celui  qui  en  était 
propriétaire  plein  et  entier.  —  Audenarde, 
6  mars  1861.  B.  J.  1862.  349. 

467.  —  Le  fait  d'avoir  chassé  sans  permis- 
sion dans  les  dunes  de  mer  appartenant  à 
l'Etat  ne  peut  être  poursuivi  ni  d'office  par 
le  ministère  public,  ni  sur  la  plainte  dW 
simple  cessionnaire  du  droit  de  culture  ou 

fdantation  de  cette  partie  du  domaine  de 
'Etat.  La  poursuite  ne  peut  être  provoquée 
que  par  le  ministre  des  finances.  —  Gand, 
25mars  1861 .  Pas.  1866.  U.  93.  B.  J.  1864.878. 

468» — Fait  foi  de  toutes  les  signatures  qu'il 
porte,  l'acte  d'un  bail  de  chasse  enregistré. 

Est  inopérante  la  copie  délivrée  sur  ses  re- 
gistres par  le  receveur  d'enregistrement,  lors 
même  que,  relatant  les  signataires,  les  plai- 
gnants n'y  figurent  pas.  —  Liège,  2  janvier 

1862.  Pas.  m2.  U.  205.  B.  J.  iSk.  1293. 

409.  —  En  cas  de  séparation  de  biens,  est 
non  recevable  la  plainte  du  mari  à  raison 
d'un  délit  de  chasse  commis  en  temps  ouvert 
sur  un  terrain  qui  constitue  un  propre  de  sa 
femme.  —  Liège,  20  février  1862.  Pas.  1862. 
U.  314. 

470*  —  Est  valable,  même  vis-à-vis  du  pi- 
queur, prévenu  principal,  laplainteadressée, 
en  matière  de  chasse,  contre  son  maître,  civi- 
lement responsable,  s'il  résulte  d^  la  combi- 
naison de  cette  plainte  tant  avec  la  lettre 
d'envoi  qu'avec  les  termes  du  procès-verbal, 
déclaré  nul  pour  n'avoir  pas  été  affirmé  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  délit,  que  le  pro- 

Sriétaire  a  eu  l'intention  de  porter  plamte 
u  délit  de  chasse  contre  tons  ceux  qui  y 
auraient  concouru. 

Par  suite,  une  désignation  spéciale  dans  la 
plainte  elle-même  n'est  pas  nécessaire. 

L'aveu  du  prévenu  peut  s'induire  des  faits 
dont  il  a  sollicité  la  preuve.  —  Liège,  7  mars 
1862.  Pas.  1862.  II.  ^.  B.  J.  1864. 1365. 

471*  —  La  plainte  requise  en  matière  de 
délit  de  chasse  doit  émaner  du  propriétaire 
ou  ayant  droit  ou  de  son  fondé  de  procura- 
tion spéciale.  —  Anvers,  7  mai  18^.  B,  J. 
1862.  794. 

472.  —  Le  locataire  d'un  droit  de  chasse  a 
qualité  pour  poursuivre  ceux  qui  ont  commis 
un  délit  de  chasse,  à  son  préjudice,  alors 
même  <}ue  son  titre  serait  sous  seinj^  privé  et 
n'aurait  pas  eu  date  certaine  à  l'époque  du 
délit,  à  ne  consulter  que  les  règles  du  droit 
commun.  Il  suffit  que  l'existence  de  l'acte 
antérieurement  au  délit  ne  puisse  être  mise 
en  doute  en  présence  des  documents  du  pro- 
cès. Le  prévenu  qui  ne  se  prévaut  d'aucun 
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droit  à  lui  particalier  soutiendrait  en  rain 


—  Bruxelles,  6  décembre  1863.  Pob.  1864. 
n.  21. 

475.  —  L'article  15  de  la  loi  sur  la  chasse, 
qui  ne  permet  la  poursuite  pour  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui  que  sur  la  plainte  du  pro- 

Sriétaire  de  la  chasse  ou  de  son  ayant  droit, 
oit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  propriétaire 
du  solj  s'il  a  cédé  son  droit  de  chasse,  s'est 
dépouillé  du  droit  de  plainte. 

il  en  est  ainsi,  même  lorsque  l'acte  de  con- 
cession du  droit  de  chasse  n'est  pas  enregis- 
tré, mais  que  l'existence  de  la  concession  se 
trouve  cependant  établie  par  l'aveu  que  faille 
propriétaire  du  sol,  dans  sa  plainte,  qu'il  a 
concédé  le  droit  exclusif  de  chasse  par  acte 
sous  seing  privé,  et  que  c'est  à  cause  du  défaut 
d'enregistrement  de  celui-ci  que  lui-même  se 
porte  partie  civile.  —  Gand,  22  février  1866. 
Pm.  1865.  n.  358. 

474r— Tout  défendeur  à  une  action  civile  a 
le  droit  d'examiner  et  de  critiquer  le  titre  de 
la  poursuite,  et  même  de  faire  valoir  l'excep- 
tion du  droit  d'un  tiers  à  l'enoontre  de  la 
partie  civile.  —  Gand,  22  février  1865.  Poê, 
1865.  II.  356. 

475.  —  Lorsque  le  locataire  d'une  chasse  a 
obtenu  lé  droit  exclusif  de  chasse,  il  importe 
peu  que  l'enregistrement  du  bail  soit  post^ 
rieur  au  fait  de  chasse;  si  sa  sincérité  est  con- 
statée par  la  reconnaissance  du  propriétaire 
du  terrain,  il  a  droit  de  porter  plainte.  — 
Gharleroi,  Si  octobre  1865.  CL  ei  È.  XV.  291. 

47^ — ^Un  propriétaire  qui  a  cédé  son  droit 
de  chasse  par  un  bail  ayant  date  certaine, 
n'est  pas  reoevable  à  porter  plainte  d'un  fait 
de  chasse  et  à  se  constituer  partie  civile  lors 
des  poursuites  auxquelles  ce  fSs^it  donne  lieu, 
s'il  ne  prouve  la  révocation  du  bail. 

Lorsque  la  partie  civile  a  agi  sans  qualité, 
elle  peut  être  condamnée  à  des  dommages  et 
intérêts  envers  le  prévenu.  —  Liège,  8  no- 
vembre 1865.  Pas,  1865.  II.  401. 

477.  —  Est  valable  la  plainte  formée  par 
celui  qui  a  obtenu  le  droit  exclusif  de  chasse, 
alors  même  ^ue  l'enregistrement  de  cet  acte 
serait  postérieur  au  fait  de  chasse^  si  sa  sin- 
cérité est  constatée  par  la  reconnaissance  du 
propriétaire  du  terrain.  —  Bruxelles,  7  dé- 
cembre 1865.  Pas.  1667.  II.  61.  B,  J.  1667. 
1256. 

478.  —  Un  pouvoir  donné  «  pour  porter 
plainte  pour  chaque  délit  commis  sur  les 
chasses  au  mandant  »  est  un  pouvoir  qui 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  sur  la  chasse.  — 
Bruxelles,  80  décembre  1865.  Pas.  1866.  II. 
179. 

479*  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  ne 
peut  opposer  au  cessionnaire  du  droit,  qui 
s'est  porté  partie  civile,  que  son  bail  est  ex- 
piré t  et  que  la  tacite  reconduction  que  le  ces- 
sionnaire allèguenepeatêtre  invoquée  contre 
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lui,  prévenu,  un  bail  verbal  non  sascepiible 
d'enre^strement  ne  pouvant  produire  aucun 
effet  viB-à-vis  des  tiers.  —  Bruxelles,  16  fé- 
vrier 1866.  Pas.  Ife66.  II.  253.  i?./.  1866.1513. 

480*  —  Le  droit  de  plainte  appartient  au 
cessionnaire  de  la  chasse,  avec  charge  de 
faire  surveiller  par  un  garde  assermenté  les 
propriété  du  cédant.  —  Trîb.  Bruxelles, 
14  mars  1867.  Cl.  et  B.  XVII.  1159. 

481*  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  peut  opposer  le  défaut 
de  date  certaine  du  bail  dont  se  prévaut  la 
partie  plaignante,  alors  qu'il  justifie  d'une 
permission  de  chasse  que  le  bailleur  lui  a 
accordée.  ^  Gharleroi,  81  octobre  1865.  Cl. 
si  B.  XIY.  1017.  —  Trib.  Gand,  19  décembf^ 
1867.  Cl.  et  B.  XVU.  55. 

482.  —  La  date  certaine  d'un  bail  de 
chasse  ne  résulte  nullement  de  ce  que  le 
garde  a  mentionné  le  bail  et  sa  date  dans  le 
procès-verbal.  —  Trib.  Gand,  19  décembre 

1867.  Cl.  et  B.  XVII.  55. 

485.  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  peut  opposer  le  défaut 
de  date  certaine  du  bail  qui  confère  au  plai- 
gnant la  qualité  d'ayant  droit  du  proprié- 
&ire  de  la  chasse. 

La  date  certaine  ne  peut  résulter  de  ce  que 
le  garde  particulier,  constatant  le  délit  de 
chasse,  mentionne  le  bail  et  sa  date  dans  le 
procès-verbal.  Un  garde  ne  peut  être  assi- 
milé aux  officiers  publics  dont  parle  l'arti- 
cle 1828  du  code  civil.  —  Liège,  5  février 

1868.  Pas.  1868.  H.  126.  B.  J.  1808. 1357. 

484.  —  Le  droit  de  plainte  appartient  au 
ministre  compétent,  s'il  s'agit  d'un  délit 
commis,  en  temps  prohibé,  sur  le  talus  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat. — Hasselt,  14  février 
1868.  Cl.  et  B.  XVI.  766. 

48JS.  —  La  consignation  de  frais  par  la 
partie  civile  ne  peut  remplacer  la  plainte 
exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du  26  février 
1846.  —  Trib.  Bruxelles,  16  octobre  1868. 
B.  J.  1868. 1358. 

486»  —  La  concession  d'une  permission 
exclusive  de  chasser,  octroyée  par  un  pro- 
priétaire, ne  l'empêcne  pas  ae  porter  person- 
nellement plainte  des  infractions  qui  vien- 
draient à  s'y  commettre.  —  Bruxelles,  31  oo^ 
tobre  1868.  Pas.  1869.  IL  203.  B.  J.  1871.476. 

487.  —  Un  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui,  sans  la  permission  du  propriétaire, 
ne  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  pu- 
blic que  sur  une  plainte  préalable  de  la  pais 
tie  intéressée. 

Cette  plainte  ne  résulterait  pas  suffisam- 
ment de  la  consignation  faite  au  g^efiO)  anté- 
rieurement à  la  citation,  de  la  somme  pré- 
sumée nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de 
poursuite. 

L'intervention  comme  partie  civile  ne  sau- 
rait non  plus  y  suppléer,  si  elle  n'a  eu  lieu 
que  postérieurement  à  la  citation  en  justice, 
notifiée  au  prévenu  par  le  ministère  publio. 
—  Bruxelles,  7  novembre  1868.  Pas.  1869. 
n.d54. 
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488.  —  La  partie  civile  qui  allègue  que 
eon  bail  t'est  continué  par  voie  de  tadte  re- 
oondnotion  est  tenue  de  justifier  sa  pré- 
tention. 

On  ne  saurait,  à  cet  égard,  objecter  vala- 
blement au  prévenu,  qui  conteste  la  conti- 
nuation du  bail,  qu'il  irest  pas  admissible  à 
exciper  des  droits  d'un  tiers.  —  Audenarde, 
9  janvier  1869.  B.  /.  1869.  611.  Cl.  et  JB. 
XVm.  100. 

489.  —  Une  plainte  adressée  au  ministère 
public  par  un  avoué  qui  l'a  signée,  et  qui  y  a 
joint  le  procès-verbal  constatant  le  délit,  ne 
peut  être  déclarée  irrégulière  par  cela  que 
cet  officier  ministériel  ne  serait  pas  muni 
d^un  pouvoir  spécial. 

La  remise  qui  lui  a  été  faite  de  ce  procès- 
verbal  par  la  uartie  intéressée  pour  laquelle 
fl  a  charffe  d'occuper  dans  la  poursuite, 
équivaut,  dans  ces  circonstances,  à  un  man» 
dat  spécial.  —  Bruxelles,  26  mars  1869.  Pas, 
1869.  U.  810.  B.  /.  1869.  590. 

490*  —  Le  droit  de  poursuite,  en  matière 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  appartient 
au  concessionnaire  du  droit  de  chasse,  à 
l'exclusion  du  propriétaire. 

Ce  dernier  est  non  recevable  à  se  consti- 
tuer psjrtie  civile,  conjointement  avec  son 
ayant  droit,  et  doit  être  condamné  à  suppor- 
ter sa  part  dans  les  dépens.  -^  Audenarde, 
38  octobre  1869.  B.  J.  1869. 1661. 

49I.  —  Le  bail  d'un  droit  de  chasse  con- 
fère, par  sa  nature,  un  droit  essentiellement 
personnel  dans  le  chef  du  preneur  et  qui 
■'éteint  par  son  décès,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  résulte  de  la  convention.  —  Ton- 
gree,  26  novembre  1869.  Cl.  et  B.  XIX.  124. 

49S.  —  Lorsqu'un  prévenu  de  délit  de 
chasse  soutient  que  le  propriétaire  plaignant 
est  sans  qualité  pour  agir  parce  qu'il  a  loué 
sa  chasse  à  un  tiers,  ce  moyen  de  défense  ne 
soulève  pas  une  (question  préjudicielle  qui 
autorise  le  renvoi  des  parties  à  fins  civiles. 
—  Bruxelles,  11  novembre  1870.  Pas.  1871. 
n.  886.  B.  J.  1870. 1614. 

483.  —  La  plainte  formée  par  les  repré- 
Mutants  légaux  d'un  polder,  du  chef  de  faits 
de  chasse  commis  sans  le  consentement  du 

Ïiropriétaire,  sur  des  terrains  compris  dans 
e  polder,  suffit  pour  mettre  en  mouvement 
l'action  publique. 

A  la  difierence  de  la  plainte  qui  doit  ser- 
vir de  base  à  la  poursuite  de  la  partie  publi- 
que et  qui  doit  être  formée  dans  le  mois  à 
compter  du  jour  du  délit,  la  constitution  de 
partie  civile  peut  être  autorisée  et  faite  en 
tout  état  de  cause  Jusqu'à  la  clôture  des  dé- 
bats. —  Gand,  7  décembre  1870.  Pas.  1871. 
n.  202.  B.  J.  1870. 1698. 

494*  —  Le  droit  de  porter  plainte  et  de 
mettre  en  mouvement  r action  publique,  en 
cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  n^ap- 
partient  qu'au  propriétaire  de  la  chaste  ou  k 
•on  ayant  cause. 

En  conséquence,  le  propriétaire  du  aol 
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n'est  pas  recevable  à  porter  plainte  lorsqu'il 
reconnaît  lui-même  avoir  cédé  son  drou  de 
chasse  à  un  autre,  qui  ne  le  conteste  pas. 

Le  prévenu  peut  se  prévaloir  de  cet  aveu, 
alors  même  que  la  cession  n'est  pas  consta- 
tée par  un  acte  enregistré,  et  y  puiser  une 
exception  élisive  du  droit  du  plaignant.  — 
Liège,  21  janvier  1871.  Pas.  1871.  U.  164. 
B.J.  1871.  207. 

48tS«  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  ne  pourrait  soutenir 
que  le  bail  dont  se  prévaut  le  plaignant  n'a 
pas  été  fait  avec  les  formalités  prescrites 
pour  les  baux  des  administrations  publiques. 
—  Termonde,  21  octobre  1854.  Cl.  et  B.  Y. 
499.  —  îjivelles,  11  novembre  1871.  Cl.  etB. 
XX.  516. 

496»  —  Le  droit  de  plainte  appartient 
à  chacun  des  copropriétaires  si  la  propriété 
est  indivise.  —  verviers,  24  novembre  1871. 
Cl.  et  B.  XX.  870. 

497* — Le  prévenu  qui  a  chassé  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  autorisation  a  le  droit 
d'examiner  et  de  critiquer  le  bail  que  l'on 
invoque  contre  lui  et  qui  donne  au  plaignant 
la  qualité  d'ayant  droit  du  propriétaire. 

La  règle  que  l'on  ne  peut  point  exciper  du 
droit  d'un  tiers  n'est  pas  absolue. 

Elle  cesse  lorsoue  l'exception  tend  à  dé- 
truire, dans  le  cnef  de  la  partie  poursui- 
vante, la  qualité  en  laquelle  elle  agit.  — 
Nivelles,  25  novembre  1871.  Pas.  1872.  III. 
18.  Cl.  et  B.  XX.  628. 

49B«  —  La  plainte  requise  par  l'article  15 
delà  loi  du  26  février  1846,  pour  autoriser  la 
poursuite  en  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui, doit  être  faite  par  l'ayant  droit  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  muni 
d'un  mandat  sx>écial. 

L'administrateur  d'une  compagnie  de  che- 
min  de  fer  qui  ne  justifie  d'aucun  mandat  de 
cette  nature  est  sans  qualité  pour  porter 
plainte. 

On  ne  peut  considérer  comme  régulière  la 
constitution  de  partie  civile  faite  par  un 
avoué  pour  la  compagnie  représentée  par 
son  administrateur,  si  ce  denuer  ne  justifie 
d'aucune  autorisation  émanée  du  conseil 
d'administration,  seul  chargé  par  les  statuts 
de  représenter  la  société  et  a'autoriser  toute 
action  judiciaire.  —  Liège,  20  janvier  1872. 
Pas.  1872.  n.  84.  B.  J.  1872.  192.  Cl.  etB. 
XX.  789. 

499.  —  Ne  peuvent  porter  plainte  l'admi- 
nistrateur délégué  ou  le  directeur-gérant 
d'une  société  anonyme,  en  l'absence  d'un 
pouvoir  spécial  donné  par  les  statuts,  de 
porter  plainte  des  délits  de  chasse  commis 
sur  les  propriétés  de  la  société.  —  J.  de  P. 
Liège,  29  janvier  1872.  Cl.  et  B.  XX.  737. 

M0«  —  Le  droit  de  plainte  appartient  au 
cessionnaire  de  la  chasse,  avec  charge  de  faire 
surveiller  par  un  garde  assermenté  les  pro* 
priétés  du  cédant,  que  la  cession  soit  à  titre 
onéreux  ou  gratuit. — Nivelles,  22  novembre 
1872.  Ci.  ^£.  XXI.  1096. 
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KOI.  —  Le  bail,  sur  lequel  une  partie  ci- 
vile fonde  son  action,  est  sans  yalenr  à  Végard 
dn  prévenu,  et  ne  peut  lui  être  opposé  a  dé- 
faut de  date  certaine,  s'il  n'a  été  enregistré 
qu'après  le  commencement  des  poursuites; 
semblable  titre  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  dommages  et  intérêts,  ni  à  une 

Slainte,  pour  iait  de  chasse  sur  le  terrain 
'autrui. 

Le  droit  de  chasse  ne  peut  être  concédé 
par  un  copropriétaire  indivis,  sans  le  con- 
cours des  autres  copropriétaires  ;  par  suite, 
est  sans  qualité  pour  se  plaindre  le  cession- 
naire  d'un  droit  de  chasse  qui  ne  tient  ses 
droits  que  de  l'un  des  copropriétaires  indi- 
vis. —  Marche,  6  février  1Ô73.  Pas.  1873. 
m.  203. 

tf02«  —  Est  sans  Qualité  pour  porter 
plainte  le  cessionnaire  du  droit  de  chasse 
qui  ne  tient  ses  droits  que  de  l'un  des  co- 
propriétaires indivis. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  copro- 
priétaire aurait  sijg^é  pour  lui  et  ses  coînté- 
ressés,  si  l'on  ne  justine  ni  d'un  mandat  ni 
d'une  ratification  de  ceux-ci.  —  Liège,  7  fé- 
vrier 1873.  Pas.  1873.  II.  106.  B.  /.  1873.643. 

M5*  —  Est  valable,  sans  le  concours  de  ses 
ooîntéressés,  la  plainte  d'un  copropriétaire 
indivis  du  chef  de  délit  de  chasse  sur  la  pro- 

?riété  commune.  —  liège,  7  février  1073. 
'as.  1873.  II.  166.  B.  J.  1873.  542. 

IS04*  —  Le  droit  de  plainte  n'appartient 
plus  au  propriétaire,  lorsqu'il  a  cédé  son 
droit  de  chasse,  à  moins  qu'il  ne  prouve  la 
révocation  du  bail.  —  Tongres,  12  décembre 
1873.  a.<î^^.XXU.  1207. 

505.  —  Le  locataire  d'un  droit  de  chasse 
n'a  le  droit  de  porter  plainte  que  des  délits 
commis  après  le  commencement  du  bail.  — 
Tongres,  12  décembre  1873.  CL  et  B.  XXII. 
1207. 

tf06«  —  Est  sans  valeur  la  constitution  de 
partie  civile  faite  au  bas  du  procès-verbal 
par  le  cessionnaire  du  droit  de  chasse  et 
quelques  membres  d'un  conseil  de  fabrique, 
propriétaire  du  bien  sur  leauel  le  délit  a  été 
commis,  alors  que  ce  procès-verbal  n'a  été 
transmis  au  procureur  du  roi  ni  par  eux,  ni 
par  un  fondé  de  pouvoirs.  —  Tongres,  12  dé- 
cembre 1873.  Cl.etB.  XXII.  1207. 

507.  —  En  matière  de  chasse^  la  déclarar 
tion  de  se  constituer  partie  civile  réunit 
tous  les  éléments  et  doit  produire  tous  les 
effets  d'une  plainte. 

La  constitution  de  partie  civile  faite  à 
l'audience,  avant  l'expiration  du  délai  de 
prescription,  par  le  locataire  de  la  chasse, 
vaut  ratification  d'une  plainte  antérieure 
formée  par  un  tiers  se  disant  associé  au  droit 
de  chasse  en  vertu  d'un  acte  qui  n'a  été  en- 
registré que  depuis  le  jour  du  délit. —  Cass., 
26  janvier  1874.  Pas.  1874.  1.150.  B.  J.  1874. 
228. 

508.  —  Lorsque,  sur  la  citation  donnée 
par  le  parquet  pour  fait  de  chasse  sur  le  ter- 


rain d'autruî,  l'action  publique  a  été  déclarée 
non  recevable  à  défaut  de  plainte  régulière,  la 
partie  civile  ne  peut  plus  valablement,  par 
une  citation  directe,  saisir  le  ministère  pu- 
blic du  droit  de  requérir  à  nouveau  à  raison 
de  ce  fait,  et  le  tribunal  viole  la  chose  jugée 
en  statuant  à  nouveau  sur  cette  prévention. 

L'acte  sous  seing  privé  portant  cession  da 
droit  de  chasse  oui  n'a  pas  été  enregistré 
avant  le  fait  de  cnasse  imputé  au  prevenn 
n'en  est  pas  moins  opposable  au  cédant  qui 
l'a  signé,  et  celui-ci  doit  être  déclaré  non 
recevable  à  se  porter  partie  civile. 

Mais  si  le  cédant  et  le  cessionnaire  se  sont 
tous  deux  portés  parties  civiles,  il  ne  peut 
p%B,  après  avoir,  à  l'aide  de  cet  acte,  repoussé 
l'action  du  cédant,  argumenter  au  défaut 
d'enregistrement  dudit  acte  contre  le  ces- 
sionnaire pour  repousser  ce  dernier. — Gaad| 
23  mars  1874.  Pas.  1875.  II.  55. 

2M)9.  —  Le  droit  de  chasse  concédé  gratui- 
tement par  le  propriétaire  à  un  tiers  ne  passe 
pas  aux  héritiers  de  ce  dernier,  lesquels  ne 
peuvent  en  conséquence  être  reçus  comme 
partie  civile.  —  Louvain,  23  novembre  1874. 
B.  /.  1875. 652.  Cl.  et  B.  XXIV.  530. 

I$I0«  ---  L'époux  commun  en  biens  est  re- 
cevable à  se  porter  partie  civile  contre  le 
prévenu  d'un  délit  de  chasse  commis  sur  un 
tien  propre  de  sa  femme.  —  Namur,  23  jan- 
vier 1875.  Pas.  1875.  lU.  155. 

ISli*  —  Si  le  propriétaire  du  terrain  et  ce- 
lui auquel  il  a  cède  le  droit  de  chasse  se  sont 
conjointement  portés  pu*ties  civiles  et  ont 
conjointement  interjeté  appel  du  jugement 
qui  a  acquitté  le  prévenu,  celui-ci  exciperaît 
en  vain  du  défaut  d'enregistrement  de  la 
cession  avant  le  fait  de  cnasse,  le  proprié- 
taire étant  tout  au  moins  recevable  si  le  con- 
cessionnaire ne  l'est  point.  —  Bruxelles, 
29  janvier  1875.  Pas.  1875.  H.  336. 

512. —  Lorsqu'un  bail  de  chasse  a  été  con- 
senti sans  mandat,  la  plainte  portée  par  les 
preneurs  efet  inopérante  et  la  prescription  est 
acquise  au  prévenu  ^ui  a  chassé  sans  le  con- 
sentement au  propriétaire,  si  celui-ci  n'a  ra- 
tifié ce  bail  qu'à  une  époque  où  le  délit  était 
déjà  prescrit. 

L'article  1338  du  code  n'est  pas  applicable 
à  un  engagement  contracté  sans  mandat,  au 
nom  d'un  tiers.  Mais  la  ratification  de  cet 
engagement,  comme  celle  prévue  par  l'arti- 
cle 1338,  n'a  un  effet  rétroactif  qu'entre  par- 
ties et  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des 
tiers.* —  Bruxelles,  4  février  1875.  Pas.  1875. 
n.76. 

815*  —  Dans  une  poursuite  du  chef  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  à  la  requête 
d'un  ayant  droit,  le  prévenu  n'est  pas  rece- 
vable à  contester  la  date  de  l'acte  de  cession 
au  profit  du  demandeur,  s'il  ne  prétend  pas 
être  lui-même  investi  du  droit  de  chasser  sur 
le  même  fonds  en  vertu  d'un  acte  antérieur. 

L'article  1328  du  code  civil  ne  s'applique 
pas  aux  tiers  étrangers,  à  la  personne  qui  a 
souscrit  l'obligation  et  que  n'intéresse  pas 


CHASSE. 


CHASSE. 


221 


Pacte  qui  leur  est  opposé.  •—  Gass.,  22  mars 
1876.  Pas.  1876. 1. 183.  B.  /.  1875. 538. 

tfl4«  —  La  poursuite  d'un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autmi  ne  doit  pas  être  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  de  la 
chasse  (]ui  a  porté  plainte  ait  fait  parvenir 
au  ministère  public  les  pièces  qui  établissent 
son  droit. 

Si  ce  droit  est  contesté,  la  juridiction  sai- 
sie doit  accorder  à  la  partie  poursuivante  un 
délai  pour  en  justiiier. 

Cette  justification  peut  d'ailleurs  être  faite 
en  tout  état  de  cause  et  même  en  degré  d'an- 
pel.  —  Gand,  9  novembre  1875.  Pas,  1876. 
ll.d&. 

KUS»  —  La  plainte  qui  émane  du  proprié- 
taire du  terrain  et  du  oessionnaire  au  droit 
exclusif  de  chasse  est  valable,  alors  même 
qu'il  est  prouvé  que  le  prétendu  oessionnaire 
ne  possède  aucun  droit  de  chasse  sur  la  pro- 

frieté.  —  Audenarde,  12  novembre  1875. 
'as.  1876.  m.  79. 

510.  —  C'est  à  l'administration  des  do- 
maines, et  non  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer,  qu'il  appartient  de  porter  plainte 
au  nom  de  r£tat,au  chef  d'un  délit  de  chasse 
commis  sur  la  voie  ferrée.  — Nivelles,  26  no- 
vembre 1876.  Pas.  1876.  III.  94. 

KI7«  —  On  ne  peut  déférer  à  celui  qui  se 
porte  partie  civile  dans  une  instance  correc- 
tionnelle en  matière  de  chasse  le  serment 
litisdécisoire  sur  le  point  de  savoir  si,  oui 
ou  non,  il  a  le  droit  de  chasse  sur  lequel 
est  fondée  sa  plainte.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  décembre  1876.  B.  J.  1876.  269.  Cl.  et  B. 
XXIV.  1081. 

IS1&  —  En  cas  de  plainte  pour  délits  de 
chasse,  la  poursuite  du  minist&e  public  n'est 
pas  restreinte  à  la  personne  nommée  dans 
cette  plainte,  s'il  résulte  de  ce  document  et 
du  procès- verbal  qui  y  est  visé  et  annexé 
que  le  plaignant  a  eu  l'intention  de  provo- 
quer aussi  des  poursuites  à  charge  des  chas- 
seurs oui  accompagnaient  ce  délinquant  et 
dont  les  noms  lui  étaient  inconnus.  — 
Bruxelles,  80  mars  1876.  Pas.  1876.  II.  169. 
B.  /.  1876. 1087. 

tfi9L  —  Un  des  cessionnaires  du  droit  de 
chasse  est  recevable  à  porter  plainte,  même 
sans  le  concours  de  ses  cocessionnaires.  — 
Casa.,  12  juin  1876.  Pas.  1876.  I.  813.  B.  J. 
1876. 827. 

ttSO*  —  Celui  qui  n'est  propriétaire  d'un 
terrain  que  pour  une  part  inaivise  ne  peut 
concéder  le  droit  exclusif  de  chasse  sans  le 
consentement  de  ses  copropriétaires. 

En  conséquence,  celui  auquel  un  bail  de 
chasse  n'a  été  accordé  que  par  un  seul  des 
copropriétaires  est  sans  qualité  pour  porter 
plainte. 

De  même,  celui  qui  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  ne  peut  se  prévaloir  d'une  permis- 
sion de  chasser  qui  ne  lui  a  été  accordée  que 
par  quelques-uns  des  copropriétaires.  — 
Gand,  7  novembre  1876.  Pas.  1877.  II.  167. 


—  Gand,  4  décembre  1876.  Pas.  1877.  II.  167. 
B.  J.  1877.  336. 

521*  —  Le  ministère  public  est  sans  qua- 
lité pour  poursuivre  une  personne  trouvée 
chassant  sans  autorisation  sur  un  terrain 
appartenant  à  l'Etat,  s'il  n'jr  a  au  préalable 
une  plainte  faite  par  ce  dernier. — Bruxelles, 
22  décembre  1876.  B,  J.  1877. 126. 

tf22*  —  En  matière  de  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  la  chasse,  la  plainte  doit 
émaner  soit  du  propriétaire,  soit  d'un  fondé 
de  pouvoirs,  muni  d'une  procuration  spé- 
ciale. 

La  ratification  du  propriétaire,  qui  déclare 
avoir  en  efiet  donné  mandat  à  un  tiers  de 
porter  plainte,  doit  intervenir  avant  l'expi- 
ration au  délai  de  prescription  ;  sinon  l'ac- 
tion du  ministère  public  doit  être  déclarée 
non  recevable.  —  verviers,  20  décembre 
1877.  Cl.  et  B.  XXVII.  379. 

K23.  —  La  cession  d'un  droit  de  chasse 
n'est  soumise  à  aucune  formalité  spéciale 
Quant  à  la  preuve  à  fournir  devant  la  juri- 
aiction  répressive. 

Pour  denier  à  un  plaignant  la  qualité  de 
oessionnaire  d^un  droit  de  chasse,  le  prévenu 
doit  exciper  d'un  titre  personnel  émanant 
du  propriétaire  de  la  chasse.  —  Cass.,  9  avril 
1879.  B.  J.  1879.  658. 

IK24.  —  Une  procuration  spéciale  est  né- 
cessaire pour  porter  plainte  en  matière  de 
chasse. 

Est  insuffisante  la  procuration  donnée  à 
un  mandataire  «  de  poursuivre  tous  délits 
de  bois  et  autres  n. 

Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la 
constitution  de  l'ayant  droit  comme  partie 
civile  à  l'audience. —  Trib.  Bruxelles,  12  no- 
vembra  1879.  B.  J.  1880.  286. 

CHAPITRE  m. 

DBS  D1&LIT8  BB  CHA88B  COMIOB  PAB  DBS  MA* 
GIBTBAT8  OU  DBS  0FFICIBB8  DB  POUCB  JT7DI- 
OIAIBB.  —  OOMPâTBNCB. 

lf2iS«  —  Un  maire  qui  a  commis  un  délit  de 
chasse  dans  sa  commune  est  passible  des 
peines  comminées  par  l'article  198  du  code 

Sénal,  mais  n'est  pas  directement  justiciable 
e  la  cour.-'Liège,21  mai  1625.P<m.1825.396. 

I$26>  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
incompétents  pour  connutre  d'un  délit  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  commis 
par  un  garde  champêtre  communal,  quoique 
non  revêtu  des  marques  distinctives  de  sa 
qualité,  s'il  est  prouve  que  le  lieu  sur  lequel 
il  a  été  trouvé  chassant  fait  partie  du  terri- 
toire de  la  commune  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions.—Liège,  8  mars  1843.  Pas.  1843.  II.  222. 

|(27. — On  ne  peut  considérer  comme  ayant 
commis  un  délit  de  chasse  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  le  garde  assermenté  qui  se  rend 
dans  les  bois  dont  la  surveillance  lui  est  con- 
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flée  ayeo  tm  faril  et  un  chien  et  qui  eat  vnr- 
pris  chassant  en  temps  prohibé. 

Partant,  il  n'y  a  pas  heu  à  l'application  de 
l'article  483  du  coded^nstruction  criminelle, 
et  le  tribunal  correctionnel  peut  connaître 
de  l'affaire.— Gand,  16  ayril  1B66.  J>a$.  1867. 
U.  212.  ^.  /.  1656.  703. 

IS38*  —  La  qualité  de  garde  conférée  par 
un  particulier  ne  cesse  point  par  le  déoèe  de 
celui-ci. 

Par  suite,  la  cour  d'appel,  première  cham* 
bre,  est  compétente  pour  connûtre  d'un  délit 
de  chasse  commis  par  lui  sur  les  propriétés 
des  héritiers.  —  Liège,  16  féyrier  1859.  Pat. 
1859.  IL  248.  B.  J.  1859. 1811. 

IS29.  —  Le  ffarde  particulier  qui  pose  un 
fîEdt  illégal  de  onasse  sur  la  terre  soumise  à  sa 
surveillance  doit  être  considéré  comme  agis- 
sant dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  cour,  et  non  le  tribunal  correctionnel, 
est  alors  compétente.  —  Bruxelles.  6  décem« 
bre  1861.  B.  J.  1862. 110.— Bruxelles,  24  dé- 
cembre 1861.  Poi.  1862.  II.  117.  B,  J.  1862. 
111. 

tf  50*  —  Les  gardes  forestière  n'ont  qualité 
pour  surveiller  les  bois  de  particuliers  que 
s'ils  ont  été  requis  par  les  propriétaires. 

Le  délit  de  chasse  sans  permission,  com- 
mis dans  un  bois  de  particulier  par  un  garde 
forestier  qui  n'avait  point  été  requis  d'y  exer» 
cer  sa  surveillance,  ne  peut  être  poursuivi 
Que  devant  le  juge  ordinaire  et  sur  plainte 
au  propriétaire,  et  non  devant  la  cour  d'ap- 
pel.— Bruxelles,  5  décembre  1865.  Pas,  1866. 
U.  414.  B.  J.  1866.  301. 

551*  —  Le  tribunal  correctionnel  est  com- 
pétent pour  connaître  d'un  délit  de  chasse 
commis  par  un  garde  ||articulier  sur  un  ter- 
ritoire autre  que  celui  confié  à  sa  surveil- 
lance. —  Bruxelles,  4  avril  1868.  Pas.  1868. 
U.  240.  B.  /.  1868. 1084. 

tf  32. — Les  gardes  forestiers  n'ont  pas  qua- 
lité pour  constater  des  délits  de  chasse  en 
dehors  des  bois  soumis  à  leur  surveillance,  et 
s'ils  sont  poursuivis  du  chef  de  délit  de  chasse 
sur  un  terrain  non  boisé,  on  ne  peut  les  con- 
sidérer comme  ayant  commis  un  délit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. — Liège,  13  avril 
1872.  Pas.  1872.  IL  228.  B.  J.  1872.  618. 

tf53«  —  Le  tribunal  correctionnel  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  poursuite 
dirigée  conâe  plusieurs  individus,  parmi  les- 

Suels  se  trouvent  des  gardes  forestiers,  du 
het  d'avoir  chassé  ensemble,  sans  permis  de 
port  d'armes,  dans  l'étendue  du  territoire 
confié  à  la  surveillance  de  ces  derniers  ;  tous 
sont  justiciables  de  la  cour  d'appel.  —  Char- 
leroi»  12  mars  1878.  Pas.  1878.  III.  851. 

CHAPITRE  IV. 

DX8  DililTS  DB  GHA88B  COMIOS  PAB  DES 
MILITiLXBBB. —  OOMPiTSNOB. 

954.  —  Le  délit  déport  d'armes  de  chasse 
sans  permis,  puni  parle  décret  du  4  mai  1812, 


■ 

est  entièrement  distinct  des  délits  prévus  imut 
la  loi  du  26  février  1846  sur  la  chasse,  délits 
qui,  bien  que  commis  par  des  militaires, 
sont,  par  excention,  de  la  compétence  de  la 
juridiction  ordinaire,  aux  termes  de  l'arti- 
de  20  de  cette  loi. 

Un  militaire  ne  peut  donc  être  poursuivi 
devant  la  juridiction  ordinaire  du  chef  d'un 
délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis. 
—  Gand,  24  novembre  1858.  Pas.  1859.  II. 
187.  B.  J.  1869. 11. 

II55*  —  n  appartient  aux  tribunaux  mili- 
taires de  connaître  des  délits  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes,  commis  par  les  per- 
sonnes appartenant  à  l'armée. — Cass.,  29  jan- 
vier 1866.  Pas.  1866. 1.  47.  B.  J.  1866.  m. 

tf36.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  in- 
compétents pour  connaître  d'un  délit  de 
chasse  sans  x>ermis  de  port  d'armes  comnts 
par  un  militaire. 

Par  contre,  ils  ont  compétence  s'il  est  pré» 
venu  d'un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  drau- 
trui  sans  autorisation  du  propriétaire.— Ter- 
monde,  23  décembre  1868.  B.  J.  1669.  202. 
CL  et  B.  XVU.  1144. 

HSffî.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
incompétents  pour  conntdtre  d'un  délit  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  imputé  à 
un  militaire  en  activité  de  service.  Les  con- 
seils de  guerre  ont  seuls  compétence  à  cet 
effet.  —  Liège,  28  décembre  1870.  Pas.  1871. 
11.99.^./.  1871. 109. 

tt38«  -^  La  juridiction  militaire  est  incom« 
pétente  pour  connaître  des  contraventions 
commisespar  un  militaire  à  l'arrêté  royal  du 
21  mai  1873,  sur  les  oiseaux  insectivores.  — 
Conseil  de  guerre  Liège  et  Limbourg,  7  août 
1874.  Pas.  1875.  Ul.  17.  Cl.  etB.  XXIll.  869. 

tt39B  —  Le  tribunal  correctionnel  qui  ac- 
quitte un  militaire  du  chef  d'un  délit  de 
chasse  prévu  par  la  loi  du  26  février  1846, 
reste  compétent  pour  statuer  sur  le  délit 
connexe  de  chasse  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes, compris  dans  la  même  poursuite  à 
charge  de  ce  prévenu.— Gand,  5  février  1877. 
Pas.  1877.  IL  244.  B.  J.  1877. 848. 


TITRB  EK. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


—  BIOBISONRBMBBT  BVBSIDXAIBB. 
—  VBAIB. 


IS40»  -^  Les  amendes  déterminées  en  livres 
tournois  par  les  lois  antérieures  au  décret  du 
28  thermidor  an  m^  qui  a  remplacé  cette  unité 
monétaire  par  le  franc,  doivent  être  réduites 
en  Anncs,  sans  égard  à  la  différence  de  va- 
leur entre  le  franc  et  l'ancienne  livre  tour- 
nois. Il  n'y  a  d'autre  exception  à  la  règle 
générale  posée  dans  ce  décret  que  celle  éta- 
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Mie  dans  la  loi  du  17  floréal  an  tHi  pour  l'ao- 
onittement  des  obligations  anténeures  au 
f"  Tendémiaire  an  Yjn,  ^^  Liège.  13  juin 
1844.  Pas,  1844.  U.  286. 

541  et  M%.  —  L'article  16  de  la  loi  nr  la 
ohasee  du  26  février  1846,  qui  prononce  nn 
emprisonnement  subsidiaire  a  défaut  du 
payement  de  l'amende,  est  abrogé  par  l'ar- 
tiole  41  de  la  loi  du  21  mars  1859.  —  Liège, 
10  novembre  1869.  Pas.  1860.  II.  41.  B.  J, 
1860.  526.  CL  et  JB.  VIII.  743.  —  Nivelles, 
23  mars  1860.  Cl,  etB.  VUI.  1008.— Bruxel- 
les. 26  mai  1860.  Pas.  1860.  U.  850.  B.  J.  1860. 

loéo. 

tt4S«  —  La  loi  du  21  mars  1859  sur  la  con- 
trainte par  corps  n'a  pas  abrogé  l'article  16 
de  la  loi  sur  la  chasse,  qui  fixe  l'emprisonne- 
ment subsidiaire  à  prononcer  pourle  cas  de 
non-payement  de  l'amende.  —  Gand,  5  no- 
vembre 1861.  Pas.  1863.  II.  112.  B.  J.  1862. 
156. 

544*  ^  En  matière  de  chasse,  la  durée  de 
l'emprisonnement  subsidiaire  a  prononcer 
pour  le  cas  de  non-payement  de  l'amende  est 
réglée  non  par  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la 
contrainte  par  corps,  mais  par  celle  du  26  fé- 
vrier 1846  sur  la  chasse,  article  16,  qui  n'a 
pas  été  abrogé.  —  Gand,  9  avril  1862.  B.  J. 
1863.780. 

de  chasse, 

clare  qu' 

pourra  être  remplacée  par  un  eiouprisonne» 

ment  subsidiaire.  —  S.  P.  Liège,  2  juillet 

1878.  Cl.  etB.  XXU.  1. 

54e.  —  L'article  16  de  la  loi  du  26  février 
1846  sur  la  chasse  a  été  abrogépar  l'article  41 
de  la  loi  du  21  mars  1859.  —  Liège,  3  juillet 
1876.  Pas,  1877.  U.  829.  B.  J.  1876.  574. 

^  547*  —  Les  auteurs  de  délits  de  chasse  dis- 
tincts ne  peuvent  pas  être  condamnés  solidai- 
rement aux  frais,  oien  que  les  faits  de  chasse 
aient  été  commis  au  même  lieu  et  dans  le 
même  temps. — Bruxelles,  30  mars  1876.  Pas. 
1876.  II.  m.  B.  /.  1876. 1037. 

548.  —  L'article  16  de  la  loi  du  26  février 
1846  a  été  abrogé  par  l'article  48  de  la  loi  du 
21  mars  1859.  Ify  a  lieu,  dès  lors,  d'appliquer 
l'article  40  du  code  pénal  de  1867.  —Gand, 
4 janvier  1877.  CL  etB.  XXVL  38, 

CHAPITBE  II. 

OOVVZIOATXOV. 

540* —-Le délit  de  chasse  en  temps  prohibé 
doit  être  puni,  indépendamment  de  l'amende 
déterminée  par  la  foi,  de  la  confiscation  de 
l'arme  avec  laquelle  le  délinquant  a  chassé, 
bien  qu'il  eût  un  permis  de  port  d'armes.  — 
Bruxelles,  18  mai  1826.  Pm.  1826. 149. 

550*  — Celui  qui  commet  le  délit  de  chasse 
doit,  indépendamment  des  autres  peines, 
étze  puni  de  la  confiscation  de  l'arme  aveo 


laquelle  il  a  chassé,  bien  qu'il  fut  pourvu  d'un 
permis  déport  d'armes  de  chasse. — ^Bruxelles, 
19  mars  1829.  Pas.  1829.  116. 

551.  —  Il  est  interdit  aux  juges  qui,  en  sta- 
tuant sur  un  délit  de  chasse,  doivent  pronon- 
cer la  confiscation  de  l'arme  avec  laquelle 
la  contravention  a  été  commise  d'ajouter, 
comme  sanction  à  leur  jugement^  que  faute 
de  rapporter  ladite  arme  au  greffe,  dans  un 
certain  délai,  le  prévenu  sera  tenu  de  p^er 
une  somme,  arbitrée  d'après  la  valeur  présur 
mée  de  l'arme.— Liège,  12  janvier  1833.  Pas. 
1833.7. 

552.  —  L'article  5  de  la  loi  du  30  avril 
1790,  ordonnant  la  confiscation  de  l'arme  qui 
a  servi  à  perpétrer  un  délit  de  chasse,  n'a  pas 
été  abrogé  par  le  décret  du  4  mai  1812  sur  le 
port  d'armes  de  chasse.  —  Bruxelles,  6  dé- 
cembre 1839.  Pas.  1839.  213. 

553.  —  Il  résulte  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  26  février  1846  sur  la 
chasse,  que  la  confiscation  de  Parme  ne  peut 
avoir  lieu  pour  fait  de  chasse  illicite  sur  le 
terrain  d'autrui.  lorsque  d'ailleurs  le  chas- 
seur est  muni  d'un  permis  de  port  d'armes. 
—  Li^e,  11  décembre  1848.  Pas.  1861.  II.  82. 
B.  J.  1849.  222. 

554*  —  Le  ministère  public  est  non  reee- 
vable  à  demander  la  connscation  d'une  arme 
abandonnée  par  un  chasseur  dont  le  nom  est 
resté  inconnu. — ^Termonde,  3  décembre  1863. 
B.  J.  1854.  336.  Cl.  et  B.  U.  969. 

555«  —  Le  bâton  n'est  pas  une  arme  dont 
la  confiscation  puisse  être  prononcée. — ^Trib. 
Bruxelles,  20  septembre  1856.  Cl.  et  B.  YI. 
470. 

556*  —  L'emprisonnement  subsidiaire 
n'est  pas  applicable  à  la  valeur  de  l'arme 
confisquée  et  non  représentée.  —  Liège, 
15  Juin  1864.  Pas.  1864.  H.  396.  Cl.  et  B. 
Xm.  86. 

557.  — En  matière  de  chasse,  les  tribunaux 
doivent  prononcer  l'emprisonnement  subsi* 
diaire  contre  les  délinquants  qui  ont  été  con* 
damnés  àpayer  la  valeur  de  l'arme  confisquée, 
si  celle-ci  n'est  pas  représentée.  L'obligation 
de  payer  la  valeur  de  l'arme  est  une  peine 
pécuniaire,  et  toute  peine  pécuniaire  est  une 
amende.  —  Cass..  2&août  1864.  Pas.  1865. 1. 
119.  B.  J.  1864. 1132.  —  Cass.,  26  décembre 
1864.  Pas.  1865.  L  122.  B.  J.  1865.  543. 

558.  —  D  y  a  lieu,  en  matière  de  chasse,  à 

condanmer  le  délinquant  à  un  emprisonne- 
ment subsidiaire,  pour  le  cas  oiî,  à  défaut 
de  représenter  l'arme,  il  n'en  payerait  pas 
la  valeur.  —  Gand,  22  avril  1866.  Pas.  1^. 

n.i87. 

559.  —  Lorsque  plusieurs  délits  de  chasse 
ont  été  commis  avec  le  même  instrument, 
soit  par  un  seul  délinquant,  soit  par  plu* 
sieurs, il  n'y  a  lieu  de  prononcer  qu'une  seule 
confiscation,  avec  une  seule  amende  et  un 
seul  emprisonnement  subsidiaire.*-Tongres. 
21  octobre  1870.  Cl.  et  B.  XX.  863. 
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560.  —  Le  fusil  de  chasse  qui  se  démonte 

est  une  arme  prohibée. 

La  confiscation  d'une  arme  prohibée  doit 
être  prononcée  bien  que  Parme  n'ait  pas  été 
saisie.  —Bruxelles,  18  septembre  1875.  Pas. 
1875.  n.  395. 

861.  --  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
confiscation  de  l'arme  qui  a  servi  à  commet- 
tre un  délit  de  chasse,  si  la  propriété  de  cette 
arme  appartient  à  un  tiers  qui  est  demeuré 
étranger  à  ce  délit.  —  Bruxelles,  27  octobre 
1879.  Pas,  1879.  II.  361.— Bruxelles,  29  octo- 
bre 1879.  Pas.  1879.  U.  861. 

|$62«  —  En  matière  de  chasse,  la  confisca- 
tion des  fusils,  instruments  ou  engins  ayant 
servi  au  délit,  est  indépendante  de  la  saisie 
de  ces  objets,  et  le  juge  répressif  doit,  en  tout 
cas,  ordonner  cette  connscation.  —  Cass., 
2  août  1880.  Pas.  1880. 1. 287. 

CHAPITRE  m. 

OUXUL   DBS   PEINES. 

865* — Celui  qui  est  convaincu  de  délits  de 
chasse  distincts,  perpétrés  le  même  jour  sous 
deux  communes,  doit  être  condamné  à  une 
amende  envers  cnaque  commune.  —  Bruxel- 
les, 23  décembre  1837.  Pas.  1837. 275. 

S64.  —  Le  fait  de  chasser  sur  le  terrain 
d'autrui,  sans  son  consentement,  en  temps 

Srohibé.  ne  constitue  qu'un  seul  délit  et  ne 
onne  lieu  qu'à  l'application  d'une  seule 
amende.— Trib.  Bruxelles,  27  mai  1843.  B.  J. 
1843.  954. 

lS6tS«  —  Le  délit  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé et  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  n'est  passible  que 
d'une  seule  amende.  —  Bruxelles,  13  juillet 
1843.  Pas.  1848.  H.  250. 

566.  —  En  cas  de  conviction  du  délit  de 
chasse  et  du  délit  de  port  d'armes  sans  per- 
mis, on  doit  appliquer  simultanément  les 
deux  peines  comminées  par  la  loi  du  30  avril 
1790  et  par  le  décret  du  4  mai  1812.  —  Bru- 
xelles. 30  mars  1833.  Pas.  1833.  113.  — 
Bruxelles,  17  janvier  1835.  Pas.  1835. 18.  — 
Bruxelles,  6  janvier  1844.  Pas.  1844.  IL  125. 

567* —  L'article  365  du  code  d'instruction 
criminelle,  qui  défend  le  cumul  des  {peines, 
ne  s'applique  pas  à  celui  qui  a  commis  tout 
à  la  fois  un  défit  de  chasse  et  un  délit  de  port 
d'armes.— Bruxelles,  6  juin  1844.  B.  J.  1844. 
1273. 

iS68«  —  Est  soumis  à  une  seule  amende  le 
fait  de  chasse  commis  à  certain  intervalle  de 
la  même  matinée^  sur  deux  terrains  séparés  du 
même  propriétaire  de  la  chasse,  à  défaut 
d'avertissement  entre  ces  deux  faits. — Liège, 
26janvier  1864.  Pas.  1854.  II.  197.  B.  J.  1854. 
656. 

569*  —  Le  fait  de  chasser  à  une  heure  d'in- 
tervalle dans  la  même  matinée,  sur  deux  ter- 
rains du  même  propriétaire,  ne  constitue 
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qu'un  seul  délit,  s'il  n'est  pas  établi  qu'un 
avertissement  ou  déclaration  de  procès-ver- 
bal a  eu  lieu  entre  les  deux  faits. — ^Termonde, 
21  octobre  1854.  Cl.  et  B.  Y.  499. 

tf70*  — Il  n'y  a  point  lieu  à  cumul  des  peines 
dans  le  cas  de  rébellion,  de  délit  de  chasse  et 
de  défaut  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse, 
lorsque  les  laits  ont  été  concomitants  et  ont 
donné  lieu  à  la  même  action.  — Liège,  2  jan- 
vier 1857.  Pas.  1857.  II.  337.  B.  J.  1858. 39. 

571  • — En  cas  de  conviction  de  deux  délits 
de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  bien 
que  chacun  de  ces  délits  doive  être  puni  sé- 
parément et  cumulativement,  il  n'y  a  pas 
lieu,  néanmoins,  de  prononcer  deux  fois  la 
confiscation  de  l'arme,  quand  rien  ne  prouva 
que  ces  délits  ont  été  commis  au  moyen  de 
deux  armes  difierentes.  —  Gand,  16  mars 
1859.  Pas.  1859.  U.  245.  B.  J.  1859.  639. 

572.  —  Lorsqu'un  individu  est  prévenu 
de  délit  de  chasse  en  temps  prohibe  et  sans 
permis  de  port  d'armes,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer un  emprisonnement  subsidiaire,  à  dé- 
faut de  payement  de  l'amende  encourue  pour 
chacun  de  ces  faits. — ^Bruxelles.  26  mai  1860. 
Pas.  1860.  II.  360.  B.  J.  1860.  1060. 

â7S«  —  L'individu  coupable  de  rébellion 
et  de  fait  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes  et  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  per- 
mission, est  passible  cumulativement  des 
Seines  de  la  rébellion,  du  délit  de  chasse  et 
u  délit  de  port  d'armes  de  chasse. — Bruxel- 
les, 28  février  1863.  Pas.  1863.  U.  242. 

IS74*  —  n  y  a  lieu  au  cumul  des  peines  en 
cas  de  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  et  de 
défaut  de  permis  de  port  d'armes.  —  Trib. 
Liège,  20  novembre  1863.  Cl.  et  B.  XIV.  813. 

675*  —  Le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé 
et  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  constitue  un  seul  et 
même  délit,  et  n'est  passible  que  d'une 
amende.  —  Liège,  9  août  1867.  B.  J.  1867. 
1215.  Cl.  et  B.  XVI.  600. 

576. — L'article  65  du  nouveau  code  pénal, 
qui  porte  que  «  lorsque  le  même  fait  consti- 
tue plusieurs  infractions,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée  n,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  de  chasse  en  temps  prohibe  et 
sans  permis  de  port  d'armes.  —  Bruxelles, 
9  novembre  1867.  Pas.  1868.  II.  43.  B.  J. 
1868. 1438.  Cl.  et  B.  XVII.  182. 

»77.  —  L'article  7  de  la  loi  du  26  février 
1846,  qui  veut  que  tous  les  délits  de  chasse  ' 
soient  punis  cumulativement,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  constata- 
tion entre  le  premier  et  le  second  fait  incri- 
miné.—Bruxelles,  20  février  1868.  Pas.  1868. 
n.  126. 

578»  —  Le  fait  de  chasse  en  plaine  cou- 
verte de  neige,  et  sans  permis  déport  d'armes 
de  chasse,  donne  lieu  à  l'application  de  deux 
peines.  —  Liège,  4  mars  1868.  Pas.  1868.  II. 
206.  B.  J.  1868. 1039. 
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KTO.  —  Le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé 
et  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  n'est  passible  que  d'une 
seule  peine.  —  Bruxelles,  o  avril  lo69.  Pas. 
1869.  II.  203.  B.  /.  1871.  459. 

880* — Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé 
et  le  délit  de  chasse  sans  autorisation  sur  le 
terrain  d'autrui  peuvent  être  punis  de  deux 
peines,  bien  qu'ils  dérivent  d'un  seul  et  même 

Le  fait  d'avoir  chassé  sans  permis  de  port 
d'armes  avec  une  arme  prohibée  constitue 
deux  délits  indépendants  l'un  de  l'autre  et 

{passibles  de  deux  peines  distinctes. — Bruxel- 
es,  27  avril  1871.  Pas.  1871.  U.  314.  B.  /. 
1871.  604. 

581.  —  L'ortolan  est  un  gibier. 

Le  fait  de  prendre  des  ortolans  au  filet  en 
temps  prohibé  et  sur  le  terrain  d'autrui,  sans 
autorisation  du  propriétaire,  peut  être  frappé 
d'une  ou  de  deux  peines,  selon  les  circon- 
stances. —  Liège,  16  octobre  1872.  Pas,  1873. 
n.  18.  B,  J.  im.  1652. 

882.  —  Est  passible  de  deux  peines  dis- 
tinctes, sous  l'empire  de  la  loi  du  29  mars 
1873,  celui  qui  a  cnassé  avant  le  lever  du  so- 
leil et  en  temps  prohibé.  —  Bruxelles,  2  août 
1873.  Pas.  1874.  II.  38. 

IS83«  —  Celui  qui  chasse  la  nuit  sans  port 
d'armes  est  passible  de  deux  peines  distinctes 
sous  l'empire  de  la  loi  du  29  mars  1873.  — 
Bruxelles,  26  août  1873.  B.  J.  1873. 1358. 

18M»  —  Celui  qui  chasse  après  le  coucher 
du  soleil,  en  faisant  usage  d'engins  prohibés, 
commet  deux  infractions  et  encourt  une  peine 
distincte  pour  chacune  d'elles.  —  Bruxelles, 

6  octobre  1873.  Pas.  1875.  II.  71. 

IS8tf*  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  cumuler  les 
peines  du  chef  de  chasse  à  l'aide  de  bricoles 
et  de  transport  du  gibier  pris  par  le  chas- 
seur. —Liège,  7  mai  1874.  Pas.  1875.  H.  87. 
B.  J.  1874.  974. 

\SMm  —  Est  passible  de  deux  ]^ines  dis- 
tinctes celui  qui  a  fait  usage,  après  le  cou- 
cher du  soleil,  de  lacets  propres  à  prendre  le 
gibier  dont  fait  mention  l'article  4  de  la  loi 
du  26  février  1846.  —  Bruxelles,  17  février 

1876.  Pas.  1876.  IL  105. 

IS87.  —  Ne  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairement aux  frais  et  à  des  dommages  et 
intérêts  ceux  qui  ont  commis  simultanément 
des  délits  de  chasse  distincts.  —  Bruxelles, 

7  avril  1876.  Pas.  1876.  H.  226. 

IS88*  —  Les  juges  ont  la  faculté  de  punir 
cumulativement  les  différentes  infractions 
résultant  d'un  fait  de  chasse. 

En  conséquence,  celui  oui  a  chassé  sans 
autorisation  sur  le  terrain  d'autrui  peut  être 
condamné  de  ce  chef  à  l'amende  comminée 
par  la  loi,  bien  qu'il  ait  déjà  été  condamné 
pour  avoir,  au  même  temps  et  au  même  lieu, 
fait  usage  d'un  filet  propre  à  prendre  des 
perdreaux. — ^Bruxelles,  27  janvier  1877.  Pas, 

1877.  n.  117. 

T.  n. 
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|$Q9.  — n  y  a  deux  délits  distincts  dans  le 
fait  d'avoir  chassé  la  nuit  et  en  dehors  des 
époques  fixées  par  le  gouvernement. 

Il  y  a,  dès  lors,  lieu  à  l'anplication  des 
deux  peines  comminées  par  r  article  3  de  la 
loi  du  26  février  1846  et  par  la  loi  du  29  mars 
1873. 

Toutefois,  les  iuges  peuvent  n'infliger  que 
la  peine  la  plus  forte,  conformément  a  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  26  février  1846.  —  Liège, 
13  avril  1878.  Pas.  1878.  IL  324. 

i$90«  —  Le  fait  de  chasser  quand  la  chasse 
est  Interdite  et  celui  d'être  porteur  d'une 
arme  prohibée  constituent  deux  délits  dis- 
tincts, dont  les  peines  doivent  être  cumulées. 
—  Liège,  29  janvier  1879.  Pas.  1879.  U.  173. 
B.  J.  1879. 348. 

591*  —  Lorsque  le  même  fait  tombe  à  la 
fois  sous  le  coup,  d'une  part,  de  l'article  l^^ 
combiné  avec  Particle  2,  2o,  de  l'arrêté  du 
21  avril  1873  sur  les  oiseaux  insectivores,  et, 
d'autre  part,  de  l'article  3  dudit  arrêté,  une 
seule  peine  doit  être  prononcée.  —  Hasselt, 
21  février  1879.  Pas.  1879.  lU.  210. 

tf9S*  —  En  cas  d'ussu^e,  pendant  la  nuit, 
d'un  filet  propre  à  prendre  des  perdreaux,  il 
y  a  deux  aélits  distincts. 

Mais  le  cumul  des  peines  est  facultatif.  — 
Bruxelles,  29  mars  1879.  Pas.  1879.  IL  315. 
B.  J.  1879.  970. 

IS93. — Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé 
et  le  délit  de  chasse  sur  le  terram  d'autrui 
sans  autorisation,  qui  dérivent  d'un  seul  et 
même  fait,  peuvent  être  punis  de  deux  peines. 

Mais  le  délit  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes  et  celui  de  port  d'une  arme  prohibée 
constituent  deux  délits  distincts,  dont  les 
peines  doivent  être  cumulées  avec  celles  com- 
minées par  la  loi  du  26  février  1846,  bien  que 
ces  diverses  infractions  résultent  du  même 
fait.— Liège,  2  avril  1879.  Pas.  1879.  U.  207. 
B.  J.  1879.  659. 


CHAPITRE  IV. 

OOMPLICITi. 

tf  94.  —  Les  dispositions  du  code  pénal  en 
matière  de  compacité  sont  applicables  aux 
délits  de  chasse. 

Notamment,  est  punissable  comme  com- 
plice celui  qui,  sur  le  lieu  du  délit,  a  fourni 
sciemment  au  chasseur  trouvé  en  contraven- 
tion l'arme  de  chasse  dont  il  était  porteur  et 
le  chien  dont  il  se  servait.  —  Bruxelles, 
25  juillet  1860.  Pas.  1861.  IL  179. 

595. —  Les  principes  sur  la  complicité  en 
général  sont  applicables  au  délit  de  chasse  et 
notamment  à  ceux  qui  ont  sciemment  fait 
l'office  de  traqueurs  et  ont  fait  le  guet.  — 
Bruxelles,  24  février  1855.  Pas.  1856.11. 114. 
B.  J.  1855.  620. 

596*  — Les  traqueurs  se  rendent  complices 
du  fait  de  chasse,  mais  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  tels  en  ce  qm  concerne  le 
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dé&nt  de  permis  de  port  d^armes  de  chasse. 
-^  Liège,  14  février  1861.  Pat.  1861.  II.  374. 
B.J.im.TZb. 

tS97»  —  La  oomolicitépour  délit  de  chasse 
n'est  pas  panissalue.  —  Hasselt,  3  mai  1861. 
B.  y.  1861. 730. 

tt98«  —  Le  fait  pur  et  simple  qu'un  indi- 
vidu est  trouvé  dans  un  bois  et  en  temps 
prohibé  porteur  d'un  chevreuil,  sans  quMl 
soit  justifié  d'aucun  moyen  employé  par  lui 

Sour  préparer  ou  faciliter  la  perpétration  du 
élit  de  chasse  commis  par  un  inconnu  qui 
était  armé  d'un  fusil  et  qui  a  fui  après  en 
avoir  fiait  usace^  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  Toi  du  26  février  1846  sur  la 
chasse.  —  Liège,  14  mars  18G2.  Pat,  18C2.  II. 
867.  B,  J.  18U4.  1199. 

IS99*  —  Celui  qui  traque  sur  une  pièce  de 
tenre  dont  la  chasse  appartient  à  autrui,  avec 
l'intention  d'en  faire  partir  le  gibier  et  de  le 
pousser  vers  un  bois  voisin  où  d'autres  per- 
sonnes étaient  invitées  à  chasser,  se  rend  cou- 
pable d'un  délit  de  chasse,  alors  surtout  que 
des  coups  de  fusil  ont  été  entendus  dans  le- 
dit bois  peu  de  temps  après.  —  Bruxelles. 
28  avril  1866.  Pat.  1866.  II.  177. 

600*  —  On  ne  peut  envisager  comme  tra- 
queurs  ceux  qui,  accompagnant  un  chasseur 
pour  porter  sa  carnassière  et  lui  rendre  les 
services  d'usage,  se  tiennent  derrière  lui,  à 
ses  côtés  ou  à  une  faible  distance^  et  se  bor- 
nent à  faire  quelque  bruit  de  la  voix. — Liège, 
28  octobre  1867.  Pat,  1868.U.65.^./.  1868.655. 

001»  —  Le  traqueur  qui  ne  coopère  pas 
personnellement  à  la  chasse  n'est  qu^un  com^- 
plice  non  punissable. — Liège,  11  mars  1871é 
Pat.  1871.11.  213.  B.  /.  1871.  461. 

602*  —  Les  traqueurs  ne  sont  pas  punissa- 
bles, à  inoins  qu^ls  aient  personnellement 
posé  des  faits  de  chasse. — Kivelles,  6  février 
1876.  Cl.  et  B.  XXV.  324. 

CHAPITRE  V. 

BSCIDIYX. 

603.  —  L'article  8  de  la  loi  du  30  avril 
1790  sur  la  chasse,  qui  veut  que,  pour  qu'il  y 
ait  récidive,  les  infractions  aient  eu  lieu  dans 
le  cours  de  la  même  année,  n'est  pas  appli- 
cable au  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans 
permis,  prévu  par  le  décret  du  4  mai  1812, 
dont  l'article  2  punit  le  délinquant  de  peines 
plus  sévères  en  cas  de  récidive,  sans  exiger 
un  intervalle  quelconque  entre  le  premier 
délit  puni  et  la  perpétration  du  second.  — 
Gand,  26  janvier  1859.  Pat.  1899.  II.  161. 
B.  /.  1859.  317. 

604*  —  N'est  pas  en  état  de  récidive  en 
matière  de  défaut  de  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  celui  qui,  avant  le  délit  nouveau,  a 
subi  une  condamnation  qui  remonte  à  plus 
d'une  année.  —  Marche,  28  janvier  1864. 
CJ.«/j9.  XV.237. 


CHASSE. 

W6» — Une  condamnation  antérieure  pour 
infraction  à  la  loi  du  26  février  1846  sur  la 
chasse  ne  constitue  pas  la  récidive  à  l'égard 
du  prévenu  poursuivi  pour  contravention  an 
décret  du  4  mai  1812.  —  Bruxelles,  8  septem- 
bre 1868.  Pat.  1868.  II.  880. 

606.  —  Pour  qu'il  y  ait  récidive  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  2  du  décret  du  4  mai 
1812,  il  ne  faut  pas  nécessairement  que  la 
condamnation  antérieure  ait  été  prononcée 
dans  le  courant  de  la  même  année. — Bruxel- 
les, 27  avril  1871.  Pat.  1871.  H.  814.  B.  /. 
1871. 604. 

007*  —  Pour  qu'il  y  ait  récidive  en  ma- 
tière de  chasse  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
condamnation  antérieure  ait  été  prononcée 
pour  un  lait  de  la  même  nature  atie  celui  don- 
nant lieu  aux  poursuites  nouvelles. — Liègei 
27  avril  1872.  Pat.  1872.  U.  2S8.  B.  J.  1872. 
617. 

808.  —  Si  la  récidive  n'existe  que  pour 
des  faits  de  même  nature,  il  ne  faut  pas  oe^ 

Sendant  que  la  deuxième  infraction  ait  lieu 
ans  les  mêmes  circonstances  que  la  pra- 
mière. 

En  conséquence,  celui  qui  chasse  la  nuit^ 
en  faisant  usage  d'engins  prohibés,  après 
une  condamnation,  dans  le  courant  de  la 
même  année,  pour  avoir  chassé  en  temps 
prohibé  sur  le  terrain  d'autrui,  est  en  récidive 
relativement  aux  deux  infractions  nouvelles 
Qu'il  a  commises,  et  doit  être  condamné  à 
deux  amendes  de  200  francs.  —  Bruxelles, 
6  octobre  1873.  Pat.  1875.  II.  71. 

CHAPITRE  VI. 

AGOBAVATION   DE  PEINS  A  BAI80N  DBS  VOVO- 
nOKB  XXERCiES  PAB  LS  DÉUNQUAKt. 

600.  —  On  ne  peut  comxyrendre  un  rece- 
veur ou  un  vérificateur  parmi  les  employés 
des  douanes  dont  parle  l'article  7  de  la  loi 
sur  la  chasse,  pour  leur  faire  subir  une  agora- 
vation  de  peine  en  cas  de  délit. — Bmxefles, 
6  juUlet  1860.  ^at.  1850.  U.  227. 

610,  —  L'article  7  de  la  loi  du  26  février 
1846  sur  la  chasse  est  applicable  au  garde 
particulier  délinquant,  alors  même  que  le 
fait  a  été  commis  sur  des  propriétés  non  con- 
fiées à  sa  surveillance.  —  Gand,  7  février 
1855.  Pat.  1857.  n.  123.  B.  J.  1855.  220. 

611.  —  L'article  7  de  la  loi  du  26  février 
1846,  portant  une  amende  double  à  la  charge 
du  garde  particulier  trouvé  en  délit  de  chasse, 
est  applicable,  eu  é^ard  à  sa  qualité,  lors 
même  que  le  délit  a  été  commis  sur  des  pro- 

Êriétés  non  confiées  à  sa  surveillance.  — 
ruxelles,  11  janvier  1856.  Pat.  1866.  II.  88. 
B,  J.  1857.  60. 

61S.  —  L'article  7,  §  2,  de  1&  loi  du  26  fé- 
vrier 1846.  prononçant  une  amende  double  à 
la  charge  du  garde  particulier  trouvé  en  con- 
travention de  chasse,  est  applioable  alors 
même  que  le  délinquant  aurait  ôommis  la 
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délit  fltir  des  propriéiôB  non  oonfiées  à  la  biuv 
veillonoe.— Braxelles,  4  juin  1668»  Poi.  1669. 
U.  251.  B.  J.  1666.  784. 

613.  —  Les  gardes-chasse  sont  passibles 
d*ime  amende  double  pour  les  délits  de  chasse 
commis  par  eux,  même  hors  de  Pexercice  de 
leurs  fondions^  mais  la  compétence  spéciale 
de  la  première  chambre  de  la  cour  a'ajppel 
est  en  ce  cas  sans  application.  —  Liège, 
19  septembre  1673.  Pas.  1674.  11.  26.  B.  /. 
1873. 1279. 

CHAPITRE  VU. 
niiiiiiQnAHTs  Àois  db  koikb  db  bbieb  abb» 

614*  —  Sont  applicables,  en  matière  de 
ehassOi  les  dispositions  du  code  pénal  en  ce 
qui  concerne  le  discernement. 

Le  code  pénal  a  consacré,  au  stget  de  la  dé- 
mence et  du  délaut  de  discernement,  des 
principes  commandés  par  la  nature  des  choses, 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  la  règle, 
universellement  admise,  qu'il  n'y  a  pas  de 
crime  sans  volonté. 

Far  suite,  ces  dispositions  ont  un  carac* 
tère  général,  dont  on  méconnaît  la  portée  en 
restreignant  leur  application  aux  matières 
prévues  par  le  code  pénal.  —  Liège,  l*'  dé- 
cembre 18û3.  Pas.  1854.  U  337.  B.  /.1854. 571 . 

615.  —  Le  bénéfice  de  l'article  69  du  code 
pénal,  aux  termes  duquel  le  prévenu  âgé  de 
moins  de  seize  ans  ne  peut  être  condamné 
qu'à  des  peines  au-dessous  de  la  moitié  de 
celles  qu'il  aurait  subies  s'il  avait  eu  seize 
ans,  ne  peut  être  étendu  aux  matières  ré^es 
par  la  loi  spéciale  sur  la  chasse.  —  Liège, 
12  juillet  1654.  Pas.  1854.  IL  SOI.  B.  J.  Ibô4. 
1372. 

616.  ^Les  articles  67  et  68  du  code  pénal, 
qui  atténuent  la  peine  lorsque  le  prévenu  est 
âgé  de  moins  de  seixe  ans  et  qu'il  est  décidé 
qu'il  a  agi  avec  discernement,  sont  appli- 
cables aux  matières  spéciales  et  notamment 
aux  délita  de  chasse. — Gand,  16  février  1860. 
PasAOei.ll.  268.  B.  J.  1860.  350. 

617*  —  Lorsqu'un  individu  ftgé  de  moins 
de  seise  ans  a  commis  avec  discernement  un 
délit  de  chasse,  la  peine  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laq^uelle  il 
aurait  été  condamné  s'il  avait  eu  seize  ans, 
mais  elle  ne  pourra  descendre  au-dcRsous  de 
la  limite  des  peines  correctionnelles.  — 
Bruxelles,  13  mars  1668.  Pas.  1668.  II.  138. 
B.  J.  1868. 478. 

618. — Lorsque  le  prévenu  qui  a  chassé  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  autorisation  est  ftgé 
de  moins  de  seiae  ans,  il  ne  peut  être  puni 
que  d'une  amende  dont  le  Tni^^im^Tn  est  de 
25  francs. 

Quoique  l'amende  de  26  francs  soit  une 
peine  de  police  et  que  le  renvoi  soit  demandé 
par  le  prévenu,  le  tribunal  correctionnel,  di- 
rectement saisi  de  la  prévention,  est  compé- 
tent pour  en  connattrê. — Liège,  4  décemore 
1869.  Pm.1870.  11.56.  B.  J.  1870. 511.  Cl.  et  B. 
XIX.  66. 
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619.  ^  D'après  l'article  1^  de  la  loi  du 
28  avril  1790,  rindemnité  pour  fkit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  n'est  accordée  qu'au 
propriétaire  des  fruits. 

Cette  indemnité  fixée  à  10  livres  représente 
les  dommages  et  intérêts  présupposés  diuiB 
les  cas  ordinaires,  et  réserve  au  propriétaire 
des  fruits  de  plus  grands  dommages  et  inté- 
rêts s'il  y  échoit;  elle  n'appartient  pas  au 
Ïiropriétaire  du  fonds. — Bruxelles,  24  juillet 
819.  Pas.  1819.  445.  —  Bruxelles,  1«  février 
1821.  i>tf«.  1821.293. 

6i20.— L'indemnité  de  10  livres  au  profit  du 

Sropriétaire  des  fruits,  à  laquelle  l'idole  l**" 
e  ta  loi  du  28  avril  1790  soumet  celui  qui 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  sa  permis- 
sion, ne  peut  être  prononcée  s'il  ne  s^est  pas 
porte  partie  en  cause.  —  Bruxelles,  81  mars 
1825.  Pas.  1825.  866. 

621.  ^  L'indemnité  de  10  livres  n'est  nas 
exclusive  de  dommages  plus  étendus,  s'il  y 
a  lieu  ;  elle  ne  peut  néanmoins  être  accordée 
que  pour  autant  qu'elle  soit  formellement 
aemandée.  —  Bruxelles,  30  novembre  1837. 
Pas.  1887.  256. 

62^ —  Le  propriétaire  qui  s'est  porté  j>ar* 
tie  civile  n'a  pas  droit  a  l'indemnité  de 
10  livres  s'il  n'exploite  son  fonds  par  lui- 
même.  —  Bruxelles.  5  décembre  1839.  Pas. 
1839.  218. 

693.  —  La  partie  civile  ne  peut  demander 
des  dommages  et  intérêts  au  profit  d'un  tiers, 
par  exemple,  de  la  commune  où  le  délit  a  été 
commis.  —  Bruxelles,  24  novembre  1840. 
Pas.jL841.  n.  25. 

694.  —  L'individu  déclaré  coupable  d'un 
faâi  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le 
consentement  du  concessionnaire  du  droit  de 
chasse,  ne  peut  être  condanmé  d'office,  outre 
l'amende  de  20  francs,  à  l'indemnité  de 
10  francs  envers  le  propriétaire  des  frnitë,  si 
ce  dernier  n'est  pas  en  cause  et  n'a  pas  porté 

Êlainte.  —  Liège,  23  janvier  1846.  Pal.  1846. 
[.  112. 

095.  —  Un  fait  illicite  de  chasse  posé  par 
un  domestiaue  hors  l'exercice  des  fonctions 
auxquelles  u  est  employé  par  son  maître  ne 
rend  pas  celui-ci  civilement  responsable  du 
délit.  —  Bruxelles»  23  octobre  185L  Pas. 
1851.  n.  369. 

6S6.— Doit  être  oonsidérô  comme  préposé, 
le  garde  particulier,  en  outre  chasseur,  ayani 
commis  un  délit  de  chasse  par  ordre  du 
mûtre. 

£n  conséquence,  ce  dernier  est  civilem^t 
responsable.  ^ 

L'aggravation  de  peine  attachée  à  la  quo* 
lité  de  garde  n'est  pas  restreinte  au  délit  de 
chasse  commis  sur  des  propriétés  soumises  à 
sa  surveillance. — Liège,  8  janvier  1857 .Pot* 
1667.  IL  242.  B.  /.  16o7. 1.08. 
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627. —  Les  dommages  et  intérêts  das  pour 
chasse  sur  le  terrain,  d^autmi,  à  plnsieni?.  ne 
sont  pas  duB'sblidairement  j  il  n^  a  pas,  dans 
ce  cas,  un  seul  délit  commis  à  plusieursMans 
le  sens  de  Particle  55  du  code  pénal,  mais 
autant  de  délits  que  de  délinquants. — Trib. 
Gand,  21  octobre  1864.  B.  J,  16H.  1480. 

6^8.  —  Lorsque  le  domestique  commet  le 
délit  de  port  de  lacets  prohibés  pendant  qu'il 
est  occupé  aux  travaux  des  champs  qui  lui 
ont  été  commandés  par  son  maître,  celui-ci 
est  civilement  responsable  du  délit. — Bruxel- 
les, 23  novembre  1867.  Pas.  1868.  II.  46. 

629.  —  n  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  au  pré- 
venu jpoursuivi  pour  délit  de  chasse  et  ac- 
quitte d'autres  dommages  et  intérêts  que  les 
dépens,  s'il  n'est  pas  établi  que  la  poursuite 
a  eu  lieu  méchamment  de  la  part  de  la  partie 
civile.— Tongres,  12  décembre  1873.  CL  et  B, 
XXn.  1207. 

TITHB  X. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

650.  —  L'interrogatoire  du  prévenu  n'est 

Sas  interruptif  de  la  prescription  en  matière 
e  délit  de  port  d'armes.  —  Bruxelles,  18  dé- 
cembre 1817.  l?a$.  1817.  541. 

651. — ^L'iDterrogatoire  du  prévenu  ne  suffit 
pas  pour  interrompre  la  prescription  en  ma- 
tière de  délit  de  chasse.  —  Bruxelles,  10  no- 
vembre 1818.  Pm,  1818.  201. 

652.  — ^^La  prescription  d'un  mois,  établie 

Sour  le  délit  de  chasse,  est  interrompue  par 
es  actes  de  poursuite  ou  d'instruction,  dans 
le  cas  surtout  où  le  fait  de  chasse  est  con- 
nexe à  un  autre  délit  qui  exige  une  instruc- 
tion préalable.  —  Cass.,  21  novembre  1821. 
Pas.  1821.  489. 

655.  —  Le  délit  de  port  d'armes  de  chasse 
ne  se  prescrit  que  parle  délai  de  trois  ans. — 
Liège,  5  mars  1824.  Pas,  1824. 60. 

654.  —  La  prescription  d'un  mois,  établie 
en  matière  de  chasse  par  l'article  12  de  la  loi 
du  30  avril  1790,  est  interrompue,  non  seu- 
lement par  l'assignation  donnée  au  délin- 
quant devant  le  tribunal  correctionnel, mais 
encore  par  tous  actes  d'instruction  et  de 
poursuite,  faits  à  des  intervalles  plus  courts 
que  d'un  mois.  —  Bruxelles,  18  janvier  1827. 
Pm,  1827. 22. 

6515.  —  La  jprescription  d'un  mois,  établie 

f»our  les  délits  de  chasse,  ne  concerne  que 
'introduction  de  l'action,  en  ce  sens  que, 
l'action  une  fois  introduite,  il  importe  peu 
qu'un  délai  de  plus  d'un  mois  se  soit  écoulé 
entre  deux  actes  de  poursuite.  —  Bruxelles, 
20  février  1835.  Paz,  1835.  66. 

656.  —  Le  délit  de  port  d'armes  se  pres- 
crit, oomme  le  délit  de  chasse,  par  un  mois 
(loi  du  30  avril  1790  et  décret  du  4  mai  1812}  ; 
il  est  bien  vrai  que  c'est  plutôt  le  délit  ae 
port  d'armes  sans  permission  qu'un  délit  de 
chasse  qui  est  poursuivi;  cependant  il  est 


certain  qu'Us  sont  dans  une  si  étroite  liaison 


trouvé  chassant  pour  pouvoir  être  puni  pour 
défaut  de  permission  de  porter  des  armes  de 
chasse.— Cass.,  16  février  1816.  Pas,  1816. 46. 

—  Cass.,  18  décembre  1817.  Pas,  1817. 541.— 
Bruxelles,  4  décembre  1824.  Pas,  1824. 236.— 
Bruxelles,  26  mai  1832.  Pas.  1832.  160.  — 
Liège,  10  mars  1836.  Pas,  1836. 49. 

657.  —  La  nrescription  d'un  mois  s'appli- 
que au  délit  de  chasse  commis  dans  les  bois 
communaux^  comme  à  ceux  commis  dans  les 
autres  propriétés. — Liège,  10  mars  1836.  Pas, 
1836.  49. 

656.  —  Lorsqu'un  tribunal  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  un  délit  de 
chasse,  il  y  a  prescription  du  délit  si  plus 
d'un  mois  s'écoule  sans  nouvelles  poursuites. 

—  Liège,  17  janvier  1839.  Pas,  1839. 10. 

659.  —  Le  jour  où  un  délit  de  chasse  est 
commis  n'est  pas  compris  dans  le  délai  d'un 
mois  fixé  par  la  loi  du  30  avril  1790.  — 
Bruxelles,  26  novembre  1825.  Pas.  1825. 623. 

—  Cass.,  30  juillet  1825.  Pas.  1825.  482.  — 
Cass.,  24  avril  1834.  Pas,  1834.  243.— Bruxel- 
les, 19  mars  1840.  Pas.  1840.  m.  85.  — 
Conirh  :  Liège,  21  février  1834.  Pas.  1834.  50. 

646. — Le  ministère  public  étant  sans  quar 
lité  pour  poursuivre  d'office  un  délit  de 
chasse  sur  une  propriété  particulière,  use 
citation  émanée  du  procureur  du  roi  pour  la 
poursuite  d'un  délit  de  cette  espèce  ne  peut 
interrompre  la  prescription  de  l'article  12 
de  la  loi  du  30  avril  1790.  —  Liège,  2  janvier 

1841.  Pas.  1841.  II.  197. 

641.  —  En  matière  de  chasse,  la  cita- 
tion donnée  au  rédacteur  du  procès-verbal 
pour  venir  déposer  à  l'audience  à  laquelle  le 

S  révenu  est  cité  à  comparaître,  est  un  acte 
'instruction  qui  interrompt  la  prescription. 
—Bruxelles,  30  avril  1842.  i><M.  1842.  II.  100. 

642.  —  La  prescription  d'un  mois,  établie 
par  la  loi  du  30  avril  1790^  ne  s'applic^uepoint 
au  délit  de  chasse  commis  dans  les  iorêts  de 
l'£tat.  Ce  délitj  devant  être  considéré  comme 
un  délit  forestier,  ne  se  prescrit  que  par  le 
laps  de  trois  mois.— Cass.,  26  novembre  1821. 
Pas.  1821.  503.  —  Gand,  8  juin  1842.  Pas. 

1842.  U.  142. 

645.  —  La  prescription  d'un  mois,  établie 

Ï>our  les  délits  de  chasse  par  l'article  12  de 
a  loi  des  28-30  avril  1790,  est  interrompue 
par  tous  actes  d'instruction  et  de  poursuite, 
faite  à  des  intervalles  plus  courts  que  d'un 
mois,  encore  bien  que  ces  actes  soient  émanés 
d'un  magistrat  placé  auprès  d'un  tribunal 
incompétent  pour  connaître  du  délit. — Liège, 
15  mars  1843.  P<M.  1843.n.297. .»./.  1843. 883. 

644.  —  La  simple  réquisition  donnée  par 
le  procureur  du  roi  à  l'huissier,  pour  citer  le 
prévenu  d'un  délit  de  chasse  et  les  témoins, 
n'est  pas  interruptive  de  la  prescription.  La 
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citation  donnée  à  nn  témoin  n'est  ni  un  acte 
d'instruction  ni  un  acte  de  poursuite  saisis- 
sant le  juçe  vis-à-vis  du  prévenu.  Un  réqui- 
sitoire au  juge  d'instruction,  pour  informer, 
est  un  acte  de  poursuite.  —  Bruxelles,  23  no- 
vembre 1843.  Pas.  1844.  II.  343. 

64tf. — Est  prescrit  un  délit  de  chasse  com- 
mis le  8  janvier,  si  la  citation  est  du  9  fé- 
vrier, bien  que  le  réquisitoire  qui  se  trouve 
en  tête  porte  la  date  du  26  janvier.  — Gand, 
10  avril  1844.  Pas.  1846.  II.  335. 

646*  —  En  matière  de  chasse,  le  délai  d'un 
mois  accordé  au  ministère  public  pour  in- 
tenter son  action  ne  commence  a  courir 
qu'à  dater  du  jour  qui  suit  celui  du  délit. — 
Bruxelles,  30  janvier  1845.  B.  J.  1845. 345. 

647.  —  Tous  actes  de  poursuite  et  d'in- 
struction devant  le  tribunal  correctionnel 
sont  interruptifs  de  la  prescription,  même  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'y  auraient  pas  été  no- 
minativement compris. 

La  diflérence  oui  existe  entre  la  date  don- 
née à  un  délit  de  chasse  par  la  citation  en 
justice  et  celle  ^ue  lui  assigne  le  procès-ver- 
Dol  ne  saurait  vicier  de  nullité  la  citation.  — 
Liège,  23  janvier  1846.  Pas.  1846.  U.  112. 

B4&  —  La  prescription  d'un  mois,  établie 
par  l'article  18  de  la  loi  du  26  février  1846, 
estapplicable  au  délitde  colportage  de  gibier 
en  temps  prohibé. — Kamur,  29  octobre  1846. 
£.  J.  1846. 1553. 

649.— Tous  actes  de  poursuite  et  d'instruc- 
tion devant  un  tribunal  correctionnel  sont 
interruptifs  de  la  prescrij^tion,  même  à 
l'égard  de  ceux  qui  zry  auraient  pas  été  no- 
minativement compris.  L'action  pour  délit 
de  chasse  se  présent  par  le  laps  d^un  mois, 
môme  après  l'acte  interruptif  qui  est  inter- 
venu, et  à  compter  du  dermer  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite.  En  conséquence,  l'in- 
terruption des  poursuites  pendant  un  mois 
suffit  pour  faire  acquérir  cette  prescription. 
—  Liège,  17  mars  1847.  Pas.  1847.  U.  106. 
£.  J.  1847. 483. 


6tfO.  —  En  matière  de  chasse,  à  laquelle  il 


prescrite  au  bout  d'un  mois  à  partir 
interruptif  de  la  prescription. 

En  matière  criminelle,  on  n'admet  pas  la 
maxime  Actiones  semel  inclusœ  judicio  salva 
permanent;  les  actes  d'instruction  et  de  pour- 
suite sont  simplement  interruptifs  de  la  pres- 
cription. —  Cass.,  10  mai  1847.  Pas.  1847. 1. 
m.  B.  J.  1847.  709. 

6ttl«  —  Dans  la  computation  du  mois  pour 
établir  la  prescription  en  matière  de  chasse, 
il  ne  faut  pas  comprendre  le  jour  où  le  délit 
a  été  commis. 

Spécialement,  un  délit  de  chasse  constaté 
le  15  d'un  mois  peut  être  utilement  poursuivi 
le  15  du  mois  suivant.  —  Gand,  2  février 
1848.  B.  J.  1848. 218. 

6tt2«  —  Est  prescrite  l'action  du  ministère 


fmblio,  en  matière  de  chasse,  lorsque,  eiïtre 
'appel  et  le 
voir  statuer 
d'un  mois. 

1. 166.— Cass.,  14  mai  1850.  Pas.  1860.  L  384. 
B.  J.  1850. 670. 

683.  —  Est  non  recevable  la  poursuite  du 
ministère  public  pour  fait  de  chasse,  si  un 
délai  de  plus  d'un  mois  s'est  écoulé  entre  la 
citation  et  la  comparution.  —  Liège,  21  oc- 
tobre 1852.  Pas.  1653.  U.  56. 

6tt4.  —  En  matière  de  chasse,  c'est  la  pres- 
cription d'un  mois  qui  recommence  à  courir 
à  cnaque  acte  d'insuniction  ou  de  poursuite. 
—  Gand,  13  décembre  1853.  Pas.  1854.  II. 
349.  B.  J.  1854. 142. 

6I$IS«  —  Un  délit  de  chasse  est  prescrit  s'il 
s'est  écoulé  plus  d'un  mois  depuis  le  dernier 
acte  de  poursuite. 

11  en  serait  ainsi  quand  bien  même  l'affaire 
aurait  été  remise  à  un  délai  plus  long  par  le 
tribunal,  sur  la  demande  du  conseil  du  pré- 
venu, qui  s'est  engagé  à  ne  pas  se  prévaloir 
de  la  prescription. 

La  prescription  doit  être  prononcée  d'office 
par  le  juge  en  faveur  du  prévenu.  Celui-ci 
ne  peut  y  renoncer. — Bruxelles,  24  décembre 
\m.  Pas.  1854.  II.  29.  B.  /.  1854. 138. 

656*  —  En  matière  de  chasse,  lorsque  la 
prescription  est  interrompue  par  des  actes  de 
poursuite,  la  nouvelle  prescription  oui  com- 
mence est  celle  déterminée  par  la  loi  spé- 
ciale. 

En  conséquence,  le  délit  est  prescrit  si  le 
prévenu  n'a  point  reçu  d'assignation  dans  le 
mois  de  l'appel.  —  Gand,  28  décembre  1853. 
B.  J.  1854. 304. 

6IS7*  —  Le  délit  de  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes  est  prescrit  par  un  mois. 

Un  exploit  d'igoumement  ne  fait  qu'inter- 
rompre la  prescription  sans  la  suspendre.  — 
Fumes,  30  décembre  1853.  B.  J.  1854. 143. 

658.  —  Le  jour  où  un  délit  de  chasse  a  été 
commis  n'est  pas  compris  dans  le  mois,  délai 
après  lequel  r action  est  prescrite.  —  Char- 
leroi,  4  décembre  1854.  B.  J.  1855. 109, 

659.  —  Si  le  fait  de  chasse,  à  l'aide  de 
lacets,  existe  par  le  placement,  le  délit  con- 
tinue cependant  si  le  prévenu  vient,  posté- 
rieurement, lever  les  lacets  pour  s'assurer 
qu'aucim  ^bier  n'a  été  pris. 

Le  délai  de  la  poursuite  en  justice  ne  prend 
cours  qu'à  partir  de  ce  dernier  acte,  dans  la 
perpétration  duquel  le  délinquant  a  été  sur- 
pris par  le  garde-chasse.  —  Gand,  14  septem- 
bre 1856.  Pas.  1868.  H.  133.  B.  J.  1856.  1370. 

060.  —  Lorsqu'il  a  été  fait  un  acte  d'in- 
struction ou  de  poursuite  en  matière  correc- 
tionnelle, dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la 
prescription  de  l'action  publique,  un  pareil 
acte  renouvelé,  en  temps  utile,  après  rexpi- 
ration  du  susdit  délai,  a  également  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription,  et  celle-ci 
ne  commence  à  courir  qu'à  compter  du  der- 
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nier  aoto  interraptif.  —  Gand.  28  noyembre 
1855.  Pas.  1856.  U.  84.  B.  /.  1856. 287. 

661.  —  En  matière  de  délit  de  chasse,  il  ▼ 
a  lieu  de  déclarer  l'action  prescrite  lorsqu'u 
s'est  écoulé  un  mois  depuis  l'appel  d'un  juge- 
ment d'acquittement  inteijetépar  la  partie 
eivile  seulement,  qui  n'a  posé  aucun  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite. 

Les  diligences  propres  à  interrompre  la 

Srescription,  émanées  du  ministère  publio 
evant  la  cour,  ne  peuvent  être  invoquées 
utilement.  ^  Liège.  26  juin  1856.  Pas,  1856. 
II.  486.  B.  /.  1856. 958. 

66it*  ^-  Les  prescriptions  des  lois  particn- 
lières  sont  régies  par  les  règles  ^[énérales  de 
la  prescription  en  matière  criminelle,  pour 
autant  du  moins  qu'il  n'y  ait  aucune  disposi- 
tion contraire  dans  la  loi  spéciale. 

La  prescription  en  matière  criminelle  est 
interrompue  par  une  citation  devant  un  juge 
incompétent.— Gand,  4  août  1857.  Pas,  1858. 
n.S85,  ^.  7.1857.1144. 

665.  —  La  prescription  du  délit  de  chasse 
tBans  permis  de  port  d'armes  est  celle  de  trois 
ans,  édictée  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  les  délits  communs,  et  non  celle 
d'un  mois,  dont  parle  la  loi  du  26  février 
1846  sur  la  chasse.  —  Bmxellep,  20  octobre 

1857.  B,  J,  1857. 1515. 

664* — ^Doivent  être  considérés  comme  actes 
interruptifs  de  la  prescription  des  actes  de 
poursuite  ou  d'instruction  faits  devant  un 
jugo  incompétent;  mais  il  faut  que  les  pour- 
suites aient  été  intentées  par  un  magistrat 
ayant  qualité  pour  agir. 

Ainsi,  lorsqu'un  garde  particulier,  pour- 
suivi devant  un  tribunal  correctionnel  pour 
avoir  été  trouvé  chassant  en  temps  prohibé, 
sur  une  terre  non  soumise  à  sa  surveillance, 
vient  alléguer  que  le  délit  a  été  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  demande  son 
renvoi  devant  la  cour  d'appel,  aux  termes  de 
l'article  483  du  code  d/mstruction  crimi- 
nelle, il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'excep- 
tion de  prescription  proposée  par  lui,  si, 
entre  l'an-êt  coniirmatif  au  jugement  qui  a 
admis  son  déclinatoire  et  l'assignation  don- 
née devant  la  cour  par  le  procureur  général, 
il  ne  s'est  pas  écoulé  un  mois.  —  Bruxelles, 
80  novembre  1857,  Pas,  1858.  II,  386.  B.  J, 
1857, 1576. 

66tf.'—  Est  intermptîve  de  la  prescription 
la  poursuite  dirigée  par  le  ministère  publio 
compétent  devant  un  tribunal  correctionnel 
incompétent. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi,  en  matière  de 
chasse,  lorsque,  sur  la  poursuite  du  procu- 
reur du  roi,  compétent  à  raison  de  la  nature 
du  fait  et  du  lieu  du  délit,  le  tribunal  oor- 
rectionnel  s'est  déclaré  incompétent  à  raison 
de  la  qualité  du  prévenu  et  du  lieu  soumis  à 
sa  surveillance,  ou  le  délit  de  chasse  a  été 
commis.  —  Liège,  24  décembre  1857.  Pas, 

1858.  IL  86.  B,  J.  1858, 1103. 

666«  T-«  On  ne  peut,  en  matière  de  chasse, 
invoquer  la  prescription,  lorsqu'un  acte  de 
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Sovnalte  est  intervenu  dans  le  mois  à  partir 
u  jour  de  l'appel  interjeté,  bien  que  plus 
d'un  mois  se  soit  écoulé  à  partir  du  jour  de 
l'ouverture  du  délai  d'appel. — Liège,  1«»  avril 
1858.  i><».  1858.  U.281.  B,  /,  1858.  1545. 


667.  —  En  matière  de  délit  de  chasse,  l'ao- 


iitoire  du  ministère  public  pour  citer  rap- 
pelant, afin  de  voir  statuer  sur  l'appel.  — 
Gand,  24  novembre  1858.  Pas,  1859.  U.  137. 
B.  J,  1859. 11. 

068»  —  Dans  le  cas  d'une  action  dirigée 
par  la  partie  civile  du  chef  de  délit  de  chasse 
en  temps  de  neige  à  l'aide  de  bricoles  et  où 
la  citation  du  prévenu  par  celle-ci  devant  le 
tribunal  correctionnel  est  déclarée  non  rece- 
vable,  notamment  à  défaut  de  qualité,  le  mi- 
nistère public  ne  peut  saisir  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l'action  publique  que  par  une 
citation  nouvelle. 

Far  suite,  ce  délit  est  prescrit  lorsque, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  il 
a  été  commis,  le  prévenu  n'a  pas  comparu  et 
que  le  ministère  public  n'a  posé  aucun  acte 
formel  de  poursuite.  —  Liège,  18  juillet  186U. 
Pas,  1860.  II,  86.  B,  J,  1859. 1021. 

668*  -^  Est  interruptif  de  la  prescription 
l'acte  de  poursuite  du  procureur  du  roi  de- 
vant leiu^e  correctionnel,  lors  même  que  le 
tribunal  vient  à  se  déclarer  incompétent  à  rai- 
son de  la  qualité  du  prévenu  lat^uelle  le  ren- 
dait justiciable  de  la  cour  d'appel,  en  ce  qu'il 
aurait  commis  le  délit  de  chasse,  à  raison 
duquel  il  était  poursuivi,  sur  le  territoire 
soumis  à  sa  surveillance.  — Liège,  12  janvier 

1860.  Pas,  1861,  II.  77,  B,  J,  1864. 1035. 

670.  —  Ckmstitue  un  acte  interruptif  de 
la  prescription  l'avertissement  de  compa- 
raître j  comme  témoin,  que  le  sous-inspecteur 
forestier  a  fait  remettre  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  l»'  juin  1849.  —  Lif  ge, 

19  juillet  1860.  Pas.  1861.  II.  2G3.  B,  J.  18(54. 
1411. 

67i«-^  C'est  la  prescription  de  trois  ans,  et 
non  celle  d'un  mois,  qui  est  applicable  au 
fait  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes. 
-r-  Bruxelles,  13  novembre  1852.  Pas,  18i>3. 
II.  61.  B.  J.  1853.  409.  —  Liège,  19  janvier 
1853,  Pas,  1854.  II.  52.  B.  J,  1854.  656  — 
Gand,  28  novembre  1855.  Pas,  1856.  II.  84. 
B,  J,  1856.  287.  —  Liège,  3  juillet  1857.  Pas. 
1857.  IL  420.  B.  J,  1859.  15.  —  Bruxelles, 

20  octobre  1857.  Pas,  1867.  IL  427.  —  Gand, 
4  août  1860.  Pas,  1860.  IL  824.  B,  J.  18G0. 
1065. 

673»  —  Tous  actes  de  poursuite  et  d'in- 
struction sont  interruptifs  de  la  prescription, 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  auraient  pas 
été  nominativement  compris. 

Les  principes  généraux  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  la  nature  et  les  effets  des 
actes  interruptifs  sont  applicables  en  ma- 
tière de  délit  de  chasse.  — Liège,  23  janvier 

1861.  Pas.  1861.  n.  874.  B.  J.  1864. 1418. 
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078«  —  Le  mois  après  lequel  l'action  pour 
délit  de  ohaMe  est  preeorite,  aux  termes  de 
l'artiele  18  de  la  loi  du  26  février  1846,  doit 
se  calculer  de  quantième  à  quantième,  d'après 
le  calendrier  gréfforien,  et  non  par  le  laps  de 
trente  jours. — Liège,  14  mars  l£iol.  P<».1861. 
n.  261, 

074.  —  La  poursuite  du  délit  de  port 
d'armes,  prévu  par  l'article  l«r  du  décret  du 
4  mai  1812,  est  soumise  à  la  prescription 
d'un  mois.  —  Gand,8  juillet  1861.  Pas.  1861. 
U.  277.  B.  J.  1861.  909. 

67&  —  Est  générale  et  s'applique  au  délit 
de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes  la 
disposition  de  l'article  18  de  la  loi  du  26  fé* 
vrier  1846  portant  :  «  Toute  action  pour  délit 
de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été 
commis  *. — Cass. ,  21  octobre  1861.  Pm,  1862. 
L  817.  B.  J.  1863. 15. 

676.  —  Lorsqu'un  ^arde  particulier  est 
prévenu  d'un  délit,  qm  doit  être  considéré 
comme  commis  dans  l'exercice  de  ses  fono- 
tions,  c'est  le  procureur  général  qui  seul  est 
compétent  pour  poursuivre. 

L^signation  donnée  dans  ces  circon- 
stances a  la  requête  du  procureur  du  roi  est 
nulle,  comme  émanant  dW  magistrat  incom- 
pétent; cette  assignation  nulle  n'interrompt 
Î>a8  la  prescription. — ^Bruxelles,  24  décembre 
861.  P(u,  im,  U.  117.  B.  J.  1862. 111. 

077. — ^Le  défaut  de  permis  déport  d'armes 
se  prescrit,  comme  le  délit  de  chasse  lui- 
même,  par  le  laps  d'un  mois.  —  Liège,  5  fé- 
vrier 1863.  Pas.  1863.  U.  273. 

678«  —  Lorsjjue,  sur  la  plainte  du  proprié- 
taire, le  ministère  public  a  poursuivi  un  délit 
de  chasse,  et  que  le  plaignant  s'est  déclaré 
partie  civile  lors  des  débats,  les  actes  inter- 
mptifs  de  prescription  posés  par  la  partie 

ÎUDlique  proiitent  au  plaignant.  — Gand, 
5  février  1860.  Pas.  1864.  U.  258.  i?.  /.  1860. 
411.  —  Gand,  22  février  1866.  Pas,  1865.  II. 
137.  B.  7, 1865.  1471. 

879«  —  Le  réquisitoire  à  fin  de  citation 
émané  du  procureur  du  roi  interrompt  la 
prescription. — ^Trib.  Bruxelles,  12  mars  1866. 
B.  J.  1866.  399. 

680«  —  Le  réquisitoire  écrit  du  ministère 

Sublic,  tendant  à  ce  que  le  prévenu  soit  cité 
evant  le  tribunal,  est  un  acte  interruptif 
de  la  prescription.  Peu  importe  que  la  cita- 
tion n'ait  été  notitiée  qu'après  le  mois  fixé 
Îour  la  prescription.  —  Gand,  14  septembre 
855.PM.  1858.11. 134.— Gand,  15févner  1860. 
Pas.  1864.  U.  258.  B.  J.  18(î0.  411.  —  Gand, 
22  février  1866.  Pas.  1865.  IL  137.^./.  1865, 
1471.— Bruxelles,  14  avril  1866.  /»«#.  1867.11. 
43.  B.  J.  1860.  549.— Liège,  28 mai  1868.  Pas. 
1868.  II.  302.  B.  J.  1868.  1488. 

681  • — La  citation  donnée  par  le  procureur 

Sénéral,  conformément  à  l'article  483  du  code 
'instruction  criminelle,  à  un  individu  pré- 
venu de  délit  de  chasse,  et  que  ce  magistrat 


GHiSSI. 


881 


croyait  avoir  la  qualité  de  garde  particulier, 
ainsi  que  la  procédure  qui  suit  cette  citation, 


que  le  prévenu ^ ^ ^ 

lui  attribuée.— Liège, 24  décembre  1868.  Pas. 
1869.  IL  140. 

683.  —  La  maxime  Contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio  est  applicable  en 
matière  criminelle. 

Le  délit  de  chasse  échappe  à  la  prescrip- 
tion, bien  que,  par  suite  Œune  citation  don- 
née conformément  à  l'article  433  du  code 
d'instruction  criminelle,  il  se  soit  écoulé 

glus  d'un  mois  entre  la  citation  et  le  jour 
xé  pour  la  comparution  en  justice.— Liège, 
14  avril  1869.  Pas.  1869.  U.  238. 

685.  —  En  matière  de  chasse,  lorsque  la 

Sartie  civile  appelle  seule  d*un  jugement 
'acquittement  et  ne  pose  depuis  son  appel 
aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  pen- 
dant plus  d'un  mois,  son  action  est  prescrite^ 
alors  même  que  le  prévenu,  qui  a  appelé  aussi 
du  jugement  en  tant  que  condamne  pour  un 
délit  commun,  a  été  assigné  dans  le  cours  du 
mois  par  le  ministère  public  pour  voir  sta- 
tuer sur  les  deux  appels. 

Si,  dans  ce  cas^  la  partie  civile  ne  se  pré- 
sente pas  à  l'audience,  elle  doit  être  condam- 
née par  défaut  aux  frais  occasionnés  par  son 
recours.  —Liège,  17  janvier  1872.  Pas.  1872. 
n.  66.  -^  '      " 

684*  —  Le  mois  après  lequel  l'action  pour 
délit  de  chasse  est  présente  aux  termes  de 
l'article  18  de  la  loi  de  1846,  modifiée  par 
celle  du  29  mars  1873,  doit  se  calculer  de 
quantième  à  quantième  d'après  le  calendrier 
grégorien  et  non  par  le  laps  de  trente  jours. 
— Arion,  27  mars  1874.  Cl.  et  B.  XXDI.  1078. 

68K*  —  Un  jugement  par  défaut  n'est 
gu'un  acte  d'instraction  et  de  poursuite,  oui 
interrompt  la  prescription  de  l'action  et  ae- 
vient  le  point  initial  d'une  prescription  nou- 
velle. 

Un  jugement  par  défaut,  rendu  en  matière 
de  délit  de  chasse,  doit  donc  être  signifié  au 
condamné  avant  l'expiration  d'un  mois.  — 
Trib.  Bruxelles,  4  mars  1875.  Pas.  1875.  m. 
103. 

686*  —  La  violation,  par  l'adjudicataire 
d'une  chasse  dans  des  bois  domaniaux,  d'une 
clause  du  cahier  des  charges  ne  constitue 
nullement  un  délit  de  chasse^  en  consé- 
quence, l'exception  de  prescription  d'un 
mois  dfoit  être  repoussée.  —  S.  P,  Arlon, 
13  mars  1875.  CL  et  B.  XXIV.  863. 

687.  —  Interrompt  la  prescription  le  juge< 
ment  rendu  sur  la  validité  de  l'opposition 
formée  par  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
au  jugement  par  défaut  pris  contre  lui.  D  en 
est  de  même  de  la  remise  de  l'affaire  pour 
être  plaidée  au  fond.  —  Gand,  17  septembre 
1875.  C^e^J5.  XXIV.  787. 

688.  —  L'action  publique  pour  la  réprcF- 
sion  d'un  délit  de  chasse  se  prescrit  par  le 
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laps  d'nn  mois  ccoalé  entre  le  jogement  on 
arrêt  par  défaut  et  la  signification  qui  en  a 
été  faite  sans  acte  de  poursuite  dans  l'inter- 
valle. —  Bruxelles,  18  septembre  1875.  Pas. 
1876.  n.  395. 

689.  —  En  matière  de  chasse,  le  réquisi- 
toire écrit  du  procureur  du  roi,  à  l'effet  de 
faire  assigner  le  prévenu,  constitue  un  acte 
interrupfnf  de  la  prescription,  lequel  fait  foi 
de  son  contenu  et  de  sa  date.  —  Termonde, 
18  novembre  1876.  Pas.  1876.  El.  177.  B,  J. 
1876. 62.  Cl.  et  B.  XXIV.  739. 

690*  —  Toute  action  pour  délit  de  chasse 
est  prescrite  par  le  laps  d'un  mois  à  compter 
du  tour  oii  le  délit  a  été  commis,  ou  de  celui 
du  dernier  acte  d'instruction  ou depoursuite, 
bien  que  cet  acte  n'ait  pas  été  posé  dans  le 

Sremier  délai  delà  prescription. — Bruxelles, 
[)  mars  1876.  Pas.  1876.  II.  169.  B.  I.  1876. 
1087. 

091.  —  Lorsque  la  citation  ne  mentionne 
pas  la  date  à  laquelle  un  délit  de  chasse  a  été 
commis,  la  prescription  d'un  mois  opposée 
par  le  prévenu  doit  être  accueillie  par  le  juge. 
—  Bruxelles,  17  mai  1879.  B.  /.  1879.  970. 

69^ —  La  lettre  par  laquelle  un  nrocureur 
du  roi  chsu*ge  le  oourg^estre  d'une  com- 
mune de  faire  connaître  a  un  prévenu  cité  du 
chef  de  délit  de  chasse  qu'au  jour  fixé  pour 
sa  comparution  la  cause  sera  remise,  et  qu'il 
devra  comparaître,  sans  nouvelle  citation,  à  la 
date  indiquée  par  ce  magistrat,  ne  constitue 

Sas  un  acte  interruptif  de  prescription,  si, 
'ailleurs,  aucun  jugement  de  remise  n'a 
confirmé  cet  avis.  —  Bruxelles,  27  janvier 
1880.  Pas.  1880.  U.  86. 
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Action  en  eonipkinle«  08,110. 

Action  mixttf,  i08. 

Action  poKttBoire,  80,l48,IOi. 

Aetio  tervituti*  nf^a/orin,  18S. 

AcU0  ut  eommuni,  U. 

jietio  M<  singuluM,  45  h  47,  6i, 

57,  SO,  61.  19t. 
Alignement,  480,  4S8,  441. 
Arrêté  du  17  jain  4890,  89. 
Arrêtés  non  publiée,  itl. 
Arrêté  roytl  du  iO  férrier  4880, 

55. 
Art.  7  de  le  loi  du  9  TenlÔce 

en  xin,  445. 
Art.4-de leloi  dn  46 eoùt4790, 

48. 
Art.  40,  titre  II,  de  b  loi  du 

98  leptembre  4794,  48,  470 
Art.  69  du  code  civil,  4. 43. 
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Art.  050 
Art.  074 
Art.  694 
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Art.Mi9 
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66,  401. 

75. 

446,  447. 

49, 100. 
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418. 
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17,440. 

410. 


Art.  438  da  code  pénal  de  4810, 

408. 
Art.  47l,n*4,       >  » 

41. 


Art.  64S  du  code  pénal  de  1867, 

74,474. 
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48. 
Art.  6  delà  loi  da  19  atrll4849, 

457. 
Art.  fil  du  règlement dn  40 mare 

48i4,  1RI. 
Art.  7C  do  la  lot  do  30  man  4  830, 

67. 
Art.  00  >  » 

444. 
Art.  401  >  » 

431,  4SI. 
Art.  460         >  > 

47,  67. 
Art.  4  de  b  loi  du  40  avril  1844, 

84. 
Art.  40  »  » 

17,  75,  89,  409,  448. 
Art.  41  de  la  loi  du  iOavril  4841, 

17,  414. 
Art.  48  » 

464. 
Art.  18  » 

4RS. 
Art.  17  > 

66,60. 
Art.  19  » 

417  à  138. 
Art.  33  » 

461, 178. 
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Art.  S4de  la  loi  dn  40avril4844 , 

460. 
Art.  45  du  règlement  dn  11  juillet 

4843,  I7S. 
Art.  4".  Jl  4~,  de  la  loi  du  4-  fé- 
vrier 4844,  48. 

Art.  14  du  rq^lement  da  0  aoAt 

4844,  454. 
Art.  46  de  la  loi  du  16  man  4876, 

487. 
Art.  86 de  la  loi  du  4 7  avril  4878, 

476. 
Autorisation  administrative,  61, 

438,491. 
Aotorité    administrative,   483, 

485,480. 
Autorité  oommnnale,  74,  71. 
Avenue  particulière,  4. 
Bail,  34. 

Barrière,  41,  488. 
Caractère,  63,  69,  479. 
Cevion  de  terrain,  66,  67. 
Chartes  do  Hainaut,  88. 
Chemin  abandonné,  15,  436. 
Chemin  h  travers  champs,  41. 
rhemin  chan^  de  place.  05. 
Chemin  d'agriculture,  498. 
Chemin  de  décharge,  400. 
Chemin  de  fer,  03,90,408,494, 

496. 
Chemin  de  babae,  60. 
Chemin  de  ronde,  86. 
Chemin  détourné,  77. 
Chemin  devenu  grande  route, 

439. 
Chenun  devenu  roate  eonoédée, 

4U. 
Chemin  d'exploitation,  7. 
Chemin  exproprié,  488. 
Chemin  modifié,  34,  430,  400, 

496. 
Chemin  non  carroasable,  08. 
Chemin  particulier,   87,    144, 

446. 
Chemin  rural,  49. 
Chemin  supprimé,  19,  SI,  49, 

67,  64,  63,  73,  7^  76,  417  h 

419,  431  k  434.  481,  491. 
Commission  >dministralive,490. 
Commune,  40.   01,  446,  461, 

471. 
Communication  entra  oonunu- 

nes,3. 
Compétence,  36  h  38,  43,  71, 

443,481,456,467,471,473. 

479,  481,  483,  488.  489,  491 

k496. 
Compéteneo  administntive,  84, 

487. 
Compétence  judiciaire,  54. 
Construaions   non   autorisées, 

450. 
Contestation  de  vidnaKté,  403. 
Contrainte,  455,  456, 173. 
Contravention,  74,  84,  458, 464 

h468,  471h476. 
Copropriétaires,  140. 
Coutumes  du  Brabant,  401,408. 
Coutumes  de  Fumes.  94. 
Déclaration  de  vicinalité,  79, 88, 

96.  478,107. 
Déclaration   d'utilité  puUiqne, 

94. 
Définition,  1  k  4, 44, 14,48,  53, 

70, 104, 105. 
Dégradations,  36,  453. 
D^radatlons    extraordinaires, 

405. 
Délit  sncceseif,  41, 400. 
Démolition,  461. 
Députation  permanente,  B4,  06, 

71.  100,407. 
Destruction  de  clôtures,  4  74 . 
Digue,.14. 

Domaine  national,  416. 
Domaine  pnblic,  11 ,  439. 
Dommages  et  intérêts,  18»  184. 
Droit  acquis,  33,  77. 
Droit  ancien,  6, 10, 10,  34. 
Droit  contumier  français,  88. 
Droit  de  passage,  19, 108. 


Droit  des  tien,  449. 
Droit  romain,  401,  440. 
Eboulement,  455.463. 
Edit  du  46  février  1714, 17. 
Editdu  Sjaîn4714,17. 
Effet  rétroactif,  73. 
Effet  fluspensif,  74. 
Empiétements,  40, 451,  lOS. 
Emnrises,  496» 
Enclave,  lOv,  141. 
Enlèvement  de  terre,  163. 
Entretien.  454, 157, 195. 108. 
Etablissement  d'un  chemin  pa> 

blic,  45. 
Eublissementinduatrid,  495. 
Exceptions.  46. 
Excuses,  4  68. 
Exhaussement,  450. 
Expropriation  pour  cause  d'uti< 

lité  pobbque,  34,  63,  7«,  95, 

488. 
Fait  personnel,  476. 
Fenêtre,  33. 
Féodalité,  16,  94. 
Forêt  de  Soignes,  40. 
Fomialités,  61,  63,  480. 
Fortification,  1. 
Foné,  80. 

Frais  de  constmction,  36. 
Frais  de  justice.  118. 
Grande  voirie,  55. 
Haie.  85,   437,  440,  441, 147, 

474. 
Impositions  communales,  457. 
Impél  foncier,  406. 
Impraticabilité,  15. 
Imprescriplibilité,  10,  98,  401, 

404,  405,  441.  i! 7.  111,413, 

498. 
Inaction  des  communes,  487. 
Indemnité,  77. 
Indivision,  100. 105. 
Inscription  k  l'atlas.  58,  69,  61, 

64,  69,  70,  81  k  84,  86,  87, 

91k  95,  98.  100,  10t.  104, 

407,  408,  441k  415, 44iiklll, 

416,454.101,^07. 
Inscription  au  tableau  des  che- 
mins vicinaux,  51,  479,  484, 

485. 
Inscription   fcite    sans  droit  k 

l'atlas.  113,189. 
Intention,  113. 
Intérêt  général,  77. 
Issue  sur  le  chemin,  30,  SI. 
JujieivitatiM,  âR. 
Largeur  du  chemin,  68,  60,  76, 

78,79,117.  198. 
Loi  du  15  août  4  790, 31. 
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bra  4790,  31. 110. 
Loi  du  OnuursISIS,  150. 
Loi  du  19  juin  1831.66. 
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88,  91  k  94,  40i,  448,  414, 

430,  458. 
Loi  du  10  mai  4863, 408. 
Loi  du  15  man  4870,  498. 
IxM  sur  la  voirie,  99. 
Mode  de  recouvrement.  478. 
Modification  au  chemin,  60. 
Moulin,  10. 
Notaire,  418. 

Obstacle  k  la  viabilité  du  che- 
min, 461. 
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provinciale.  97. 
Ordre  de  démolir,  461. 
Ouverture  d'un  chemin,  74,  71. 
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Passage,  13,  403,  1 71, 109. 
Passage  avec  chevaux,  54 . 
PAturage,  400,  480. 
féage,  16,  56. 
Personne  civile,  490. 
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K.  7, 17.  n.  M,  78. 
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Powewion  dandesUne,  8. 
PoMMioD  préeùre.  117. 
Pouvoir  adinmifttntif.  79. 
Pouvoir  do  boorgmertre,  88. 
Pouvoir  du  iuge.  161, 178,  48S. 
Pouvoir  Judiciaire.    448,    486. 

489. 
PreMriplion,  4,  B,  7.  8, 40,  44, 

4S  kl8,  17.49,  tSktS,  46. 

78,88,  99.   105,406  k  416. 

148  k  4tO,  488.   484  h  486, 

106,  109, 141.  118. 
PieKripiioa  criminelk,  44.  60, 

476. 
Prénmplkm.  9, 47,  tt,  8S,  406, 

447. 
Praitatiom  en  ufent,  498. 
Preuve.  9,  41. 10,  89.  90.  408, 

407,448.419,458. 
Preuve  de  propriété,  11. 
Preuve  teilijiiomale,  44, 104. 
Pri«m.85. 

Propriété  da  talus,  11. 
Propriété  du  aol,  44,  48, 49.  84, 

49,  61.  84  à  88,  88,  91,  98, 

99,  110.  444.  414.  418,  484, 

444.  484,  477.484,  483, 101, 

114. 
Propriété  privée,  97, 98. 
Province  «r  A  nvers.  4  63. 
Province  de  Namnr,  18. 

aoeiiion  de  propriété,  48. 
uertion  prtjuaicidle,  39,  71, 
458,  470,  471. 

Rachat  de  oooccBÎoa,  46. 

Reoonnaimnoe  d'nn   dwmin, 
74,71. 

ReflDun  an  roi,  74. 

RéTedion.  188. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CHEMIES  PUBLICS. 

g  l».  —  Propriété  et  prescription  des  chemins 

publics. 

!•  —  Une  commune  est  non  fondée  à  ré- 
clamer, comme  étant  son  domaine,  le  chemin 
ane  les  états  du  Brabant  ont  déclaré  ne  pas 
lormer  un  chemin  public,  mais  une  avenue 
particulière,  et  qui  a  été  pendant  de  longues 
années  dans  la  possession  exclusive  du  pro- 
priétaire des  terrains  qu'il  traverse.  — 
Èruxelles,  21  janvier  1&?5.  Pas.  1835.  25. 

2.  —  Un  passage  destiné  à  l'usage  public 
de  tous  les  citoyens  a,  par  cela  même,  le  ca- 
ractère de  chemin  public,  et  se  trouve  par 
suite  soumis  aux  règlements  en  matière  de 
voirie,  bien  qu'il  fasse  partie  des  fortifications 
et  soit  la  propriété  de  l'Etat.  —  Cass.,  21  no- 
vembre 1842.  Pas.  1843. 1. 14. 

3*  —  La  circonstance  qu'un  chemin  sert 
de  communication  entre  communes  est  insuf- 
fisante pour  imprimer  à  un  tel  chemin  le 
caractère  de  chemin  public.  Ce  fait  ne  peut 
avoir  quelque  impoiîance  que  pour  autant 
que  la  nécessité  de  la  communication  soit 
établie.  —  Gand,  20  juin  1843.  Pas.  1843. 
II.  184.  B.  J.  1843.  1537. 

4«  —  En  thèse  générale,  on  entend  par 
chemin  public  celui  dont  le  sol  même  appar- 
tient au  public. 

C'est  dans  ce  sens  au'on  peut  dire  qu'un 
chemin  public  peut  s'acquérir  par  la  pres- 
cription. Ici  l'article  691  dn  codo  civil,  con- 
sacrant l'imprescriptibilité  des  servitudes 
discontinues,  est  sans  application.  Cependant 
le  passage  par  le  public  sur  un  chemin ^  pen- 
dant un  temps  quelque  long  qu'il  soit,  ne 
suffit  pas  pour  opérer  cette  prescription.  Il 
faut  pour  cela  des  faits  plus  caractéristiques 
d'une  vraie  possession  et  exclusifs  de  toute 
idée  de  tolérance  et  de  propriété  privée.  — 
Gand,  20  juin  1843.  Pas.  1843.  II.  184.  B.  J. 
1843. 1537. 

&  —  De  simples  faits  de  passage,  non  ap- 
puyés sur  un  titre  ou  sur  des  actes  caracté- 
ristiques de  la  propriété,  sont  insuffisants 
Sour  acquérir  un  chemin  public  au  profit 
'une  commune,  tout  comme  ils  le  sont  pour 
produire  un  droit  de  passage  ;  ils  ne  peuvent 
être  envisagés  que  comme  des  actes  de  fami- 
liarité et  de  tolérance.  —  Liège,  10  juillet 
1844.  B.  J.  1846.  699. 
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6*  —  Dans  l'anoien  droit,  les  grands  olie- 
mins  appartenaient  au  prince.  —  Gand, 
2() juillet  1845.  ^m.  1845.  fi.  232.  B,  /.  1845. 
1258. 

7«  —  Le  fait  de  quelques  habitants  d'une 
commune  d'avoir  souvent  passé  par  un  che- 
min pour  se  rendre  dans  d^autres  communes 
ou  hameaux,  sans  qu'il  résulte  de  leurs  dé- 
clarations qu'ils  s'en  sont  servis  comme  d'un 
chemin  çuolic,  et  que  c'est  comme  tel  qu'il 
était  pratiqué  par  le  public,  ne  suffît  pas  pour 
donner  à  ce  chemin  le  caractère  de  chemin 

Sublic,  alors  surtout  aue  sa  destination  était 
e  servir  d'issue  aux  nabitants  d'un  château 
et  de  chemin  d'exploitation  aux  terres  qu'il 
traverse. 

Pour  qu'un  tel  chemin  soit  réputé  chemin 
public,  il  ne  suffit  pas  même  que  le  public  y 
ait  })assé,  il  faut,  en  outre,  un  fait  ou  aote 
administratif  quelconaue,  indicatif  de  la  vo- 
lonté de  l'être  moral  de  la  commune  d'exercer, 
par  le  fait  de  ses  habitants,  un  droit  sur  ledit 
chemin,  et  enlevant  ainsi  tout  doute  ou  équi- 
voque sur  la  nature  des  faits  de  passage.  — 
Gand,  12  janvier  1846.  Foi,  18&.  II.  107. 
B.  J.  1846. 1488. 

8.  —  La  possession  d'un  chemin  public 
qu'on  veut  prescrire  est  clandestine,  lorsque 
des  inconnus  nuitamment  et  à  la  dérooée 
détruisent  les  ouvrages  aue  les  propriétaires 
riverains  ont  faits  dans  Pintention  de  le  sup- 
primer comme  chemin  public.  —  Gand, 
12  janvier  1846.  Pas.  1846,  II.  107.  P./.1846. 
1488. 

9m  —  Dans  un  débat  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  sentier  qui  traverse  un  fonds  est  ou 
n'est  pas  un  chemin  public,  le  propriétaire 
du  fonds  n'a  rien  à  prouver,  si  le  titre  d'ao- 
quisition  démontre  que  le  fonds  a  été  acquis 
sans  distraction  du  sentier.  C'est  à  la  com- 
mune qui  prétend  que  le  sentier  est  un  che- 
min puolic  à  le  prouver.  —  Trib.  Bruxelles, 
1«  août  1846.  B.  J,  1846. 1457. 

iO«  —  Autre  chose  est  un  chemin  publie, 
autre  chose  est  une  servitude  de  passage. 

Sous  l'ancien  droit  du  Brabant,  une  com- 
mune ne  pouvait  acquérir  un  droit  de  pas- 
sade contre  l'Etat  que  par  la  possession  im- 
mémoriale. 

Sous  le  code,  semblable  droit  à  une  servi- 
tude ne  peut  s'acquérir,  même  au  profit  d'une 
con^mune,  que  par  titre. 

La  forêt  de  soignes  a  fait  partie  du  do- 
maine de  l'Etat  jusqu'en  1822. 

Un  ipassai^e  de  tolérance  ne  peut  jamais 
servir  a  établir  un  droit. 

Il  ne  suffît  pas  qu'un  chemin  ait  été,  sans 
contradiction,  porté  sur  le  tableau  des  che- 
mins d'une  commune,  pour  dispenser  celle-ci 
d'établir  son  droit  vis-à-vis  du  propriétaire 
du  sol  qui  s'en  prétend  affranchi. — Bruxelles, 
15  juin  1847.  Pas.  1849.  II.  151.  B,  J,  1847, 
1353. 

li*  —  Un  chemin  public,  ou  le  droit  incor- 
porel de  passage  public,  pouvant  s'établir 
Î)ar  la  possession  immémoriale,  il  n'y  a  pas 
îeu  cependant  d'en  admettre  la  preuve  tes- 
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timoniale,  faute  de  préciser  des  fiuta  rele- 
vants à  l'appui  de  la  possession  alléguée.  — 
Anvers,  3  novembre  1852.  B,  /.  1862. 1672. 

iî*  -^  Un  chemin  à  travers  les  champs  doit 
être  considéré  comme  privé  si,  par  suite  de 
vente,  il  est  possédé  à  titre  de  propriétairB 
deçuis  plus  d^un  an  et  jour  et  s'il  n'est  allé- 
gué aucun  fait  précis  de  nature  à  feire  ad- 
mettre que  le  chemin  a  été  public. — Anvers, 
12  février  1853.  B.  J,  1868.  468. 

13*  —  Un  chemin  public  existant  depuis 
plus  de  trente  ans  sur  la  propriété  d' autrui 
et  porté  comme  tel  sur  le  tableau  des  che- 
mins vicinaux  peut  être  déclaré  acquis  par 
prescription,  sans  contrevenir  à  l'artiole  691 
du  code  civil. 

En  tout  cas,  le  droit  à  l'usage  de  ce  chemin 
est  acquis,  et  l'on  peut  s'opposer  à  sa  sup- 
pression partielle,  que  le  propriétaire  du  sol 
voudrait  opérer. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si  le  chemin  se 
trouvait  annoncé  par  des  signes  extérieurs 
et  permanents,  qui  lui  donnent  une  existence 
apparente  et  continue. 

Il  serait  indifférent  que  le  chemin  eût  subi 
une  légère  modification  pendant  le  cours  de 
la  prescription,  s'il  est  constant  que  l'identité 
du  chemin  n'en  a  été  nullement  altérée.  — 
Bruxelles,  19  décembre  1863.  Pas,  1864.  II. 
304.  B,  /.  1854.  226. 

14. — En  thèse  |^énérale,  on  entend  par 
chemin  public  celui  dont  le  sol  même  appar- 
tient au  public. 

Le  passage  du  public  sur  un  chemin,  pen- 
dant un  temps  quelque  long  qu'il  soit,  ne 
suffit  pas  pour  opérer  la  prescription.  — 
Trib.  Gand,  26  février  1655.  B.  J,  1655.  406. 

15.  —  La  servitude  de  passage,  réclamée 
par  une  commune  pour  l'utilité  reconnue 
des  habitants,  n'est  pas  régie  par  le  code  civil. 

Cette  espèce  de  servitude  fait  l'objet  d'une 
législation  spéciale. 

D'après  cette  législation,  un  chemin  public 
ne  peut  être  établi  sans  l'intervention  de 
l'autorité  publique. 

D'oii  il  suit  que  le  seul  fait  des  habitants 
d'une  commune  ne  peut  faire  acquérir  à 
celle-ci  ce  chemin  par  prescription. — Bruxel- 
les, 2  mai  1856.  Pas.  1866.  H.  203.  B.  /.  1867. 
1267. 

16*  —  Le  chemin  de  terre  aboutissant  de 
la  commune  de  Hou^aerde  à  Tirlemont,  et 
converti  en  route  pavée  en  vertu  d'octrois  du 

S  rince  de  Liège  de  1770  et  1771 ,  n'a  pas  cessé 
'être  la  propriété  de  la  commune,  jusqu'à 
sa  dépossession  par  l'incorporation  au  do- 
maine public,  opérée  en  181b. 

Une  commune  qui  a,  en  vertu  d'un  octroi, 
construit  une  route  pavée  sous  la  réserve 
pour  le  souverain  de  la  reprendre  avec  ses 
péacres  ou  droits  de  barrière,  moyennant  le 
remooursement  des  frais  de  construction, 
n'a  droit,  en  cas  de  retrait,  qu'à  ces  frais 
sans  pouvoir  prétendre  qu'il  y  a  lieu,  de  la 
part  du  souverain,  de  la  garantir  contre  une 
action  en  payement  dirigée  contre  elle  du 
chef  des  capitaux  et  arrérages  levés,  avec  au* 
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toriBation,  pour  faire  faoe  à  la  ccmstmglioii 
du  chemin.  £lle  ne  peut  pas  davantaffe  exi- 

Îrer  qu^il  lui  soit  tenu  compte  de  la  plus-va- 
ue  que  le  chemin  a  acquise  par  Vétoblisse- 
ment  d*un  prolongement  de  route  effectué 

Î>ar  elle  et  dont  il  n'était  pas  question  dans 
'octroi  primitif. 

Elle  a  droit  cependant  au  remboursement 
de  la  valeur  réelle  de  oe  prolongement  de 
route,  h  l'époque  où  il  a  été  incorporé  au  do- 
maine publie.  —  Bruxelles,  26  mai  1856.  Poi. 
1868.  Il  124.  £,  J.  1857.  763. 

17*  —  Le  chemin  qui  n'a  pas  été  classé  par 
l'autorité  administrative  comme  chemin  pu- 
blic ne  peut  être  attribué  à  la  voirie  vicinale 
par  oela  seul  qu'il  sert,  de  temps  immémo- 
rial, au  passage  du  public. 

n  ne  suffirait  même  pas  d'établir  en  outre 
qu'à  l'endroit  où  commence  le  chemin,  il 
existe  une  oonstruction  en  pierre  donnant 
entrée  au  passage. 

Les  faits  ci-dessus  ne  sont  pertinents  que 
sHls  se  rattachent  à  la  possession  trentenaire 
du  ohemin  comme  chemin  public. 

Cette  possession  trentenaire,  ainsi  caracté- 
risée, doit  résulter  d'ailleurs  de  faits  suffi- 
samment précisés  pour  «rendre  possible  la 
preuye  contraire.  %^ 

La  même  possession  doit  ausslMreposer  sur 
des  faits  qui  ne  soient  ni  communs  à  tout 
ohemin  quelconque,  ni  le  résuljt^^,.  soit  de 
l'état  des  lieux,  sçit  d'usages  ou  ordres  illé- 
gaux auxquels  salserait  conformé  le  proprié- 
tiiire  de  Pimmevu)le  prétenduement  grevé. 

£n  de  telles  circonstances,  o'e^t  la  pré- 
somption en  faveur  de  la  liberté  des  héritâffes' 
qui  doit  prévaloir.  —  Bruxelles,  26  octobre 
1809.  Pas.  1861.  H.  61.  £,  /.  1860.  10.  — 
Bruxelles.  16  janvier  1860.  Poê,  1861.  H.  61. 
^,/.  1864.  1010. 

18.— L'article  1^  de  la  loi  du  15  aoûjbl7^, 
portant  que  «  le  régime  féodal  et  la  jtretice 
seigneuriale  étant  abolis  ,  nul  ne  pourt^ 
dorénavant,  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deffc 
titreSj  prétendre  aucun  droit  de  propriété  m 
de  voine  sur  les  chemins  publics,  eu:.,  n  ne' 
concerne  point  le  cas  où  ce  n'est  pas  à  ces 
titres,  mais  comme  simple  particulier  qu'on 
prétend  un  droit  de  propriété  dans  un  chemin 
public.  --  piv^d,  1«'  juillet  1863.  Pas.  18u3. 
C  825.  ^ 

19.  —  Sous  l'empire  du  code  civil,  une 
tfiAfmune  a  pu  acquérir  par  prescription  le 
droit  de  passage,  pour  le  pnbnc,  sur  un  che-  ^ 
min  dont  le  sol  appartient  à  un  j>articuliei  ; 
l'article  691  du  code  civil  est  ici  sans  appli-^ 
cation,  mais  il  faut  que  la  possession  soit 
non  équivoque  et  bien  caractérisée.  —  An- 
vers, 14  août  1851.  B.J.  1851. 1487.— Bruxel- 
les, 18  décembre  1854.  Pas.  1856.  H.  17.  B.  J. 
1856.  1153.  —  Bmxelles,  21  décembre  1867. 
Pas.  1858.  IL  205.  —  Tnb.  Bruxelles,  7  jan- 
vier 1860.  B.  J.  lî^eO.  769.  —  Liège,  12  Juil- 
let 1861,  Pas.  1863.  II.  74.  Cl  et  B.  X.  264.— 
Trib.  Bruxelles,  24  mai  1865.  B.  J.  1865.760. 
—  Trib,  Bruxelles,  2  janvier  11867,  B.  /. 
ia67.  818. 
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90»  ^-  Les  ehemins  affectés  a  Pfisage  pu- 
blic doivent  tous,  sans  distinction,  être  con* 
sidérés  comme  étant  hors  du  commerce,  et 
partant,  non  prescriptibles. 

Spécialement,  ne  pourra  être  acquis  par 
prescription  le  chemin  qu'une  commune, 
vendant  un  tarain,  aurait  réservé,  au  profit 
tant  de  la  communauté  que  de  ses  nabitants, 
à  travers  le  terrain  vendu. 

C'est  à  celui  qui  prétend  qu'un  chemin  a 
pu  être  acquis  par  prescription,  comme 
ayant  cessé  de  servir  à  l'usage  ^publie,  à 

Srouver  qu'il  en  était  ainsi  au  point  iniual 
e  la  prescription  qu'il  invoque.  —  Namur, 
7ianvier  1668.  B.  J.  1869. 1276. 

91»  —  En  droit,  un  chemin  public  est  pré- 
sumé appartf'nir  au  domaine  public,  tant 
pour  le  sol  que  pour  la  jouissance  ;  si  les  ri- 
verains s'en  j>retendent  propriétaires,  il  leur 
incombe  d'établir  qu'eux  ou  leurs  auteurs 
ont  contribué  dans  la  création  et  la  formar 
tion  du  chemin.  Tant  que  cette  preuve  n'est 

Sas  faite,  le  chemin,  comme  déf)endance  du 
omaine  public,  est  inaliénable  et  impres' 
oriptible. 


vahissement  de  la  mer,  est  restée  affectée  à 
l'utilité  publique  comme  chemin.  —  Gand, 
30  décembre  1868.  Pas.  1669.  IL  264.  B.  J, 
1869.  462. 

2^  —  Les  talus  des  chemins  publics  sont 
des  dépendances  de  ces  chemins  et  en  font 
partie  intégrante. 

Les  chemins  publics  et  leurs  dépendances 
sont  présumés  être  la  propriété  du  domaine 
public,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  sol  en  ap- 
partient aut  riverains. 

La  possession  par  les  riverains  d'un  che- 
min public  ou  de  ses  dépendances  ne  peut 
leur  feire  acouérir  aucun  droit. — Bruxelles, 
22  mars  1877.PéW.1877.II.332.^V.1877,465. 

'  S3.  —  Le  passage  fréquent  et  habituel  des 
habitants  implique  des  actes  caractéristiques 
de  la  possession  juridique  du  sol  et  qu)  peu- 
vent conduire  à  la  prescription  acquisitîve'  ^ 
d'un  chemin  ou  sentier  communal  au  profit 
de  la  commune,  quand  ce  passage  entame  le 
fonds  et  absorbe  toute  l'utilité  possible  du  sol. 

C'est  ainsi  que  se  sont  établis  dans  la  pro- 
vince de  Namur  tous  les  sentiers  et  chemins 
ruraux  ou  communaux. 

Il  n'est  nnllement  nécessaire,  etil  est  même 
impossible  que  cette  possession  soit  corro- 
borée d'actes  de  voine  quand  il  s'agit  de 
simples  sentien  communaux  en  pleine  terre 
qui  n'en  sont  pas  susceptibles. 

A  défaut  d'actes  de  voirie,  et  indépendam- 
ment du  passage  fré(]uent  et  habituel  des 
habitants,  la  poBsession  ad  usufi^^ionefn  du 
chemin  peut  encore  s'étayer  de  faits  parti- 
culiers et  d'actes  adminisfratifs,  exclusifs  de 
toute  espèce  de  tolérance  de  la  part  des 
riverains  et  révélant  Vanitnus  domini  dans 
le*chjef  de  la  commune,  —  ^amur,  4  mars 
ISTa  f  «#.  1878.  ni.  202. 
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24.  —  Pour  qu'un  chemin  puisse  être  ré- 
puté public,  il  ne  suffit  pas  que  les  habitants 


été  pratiqué  comme  tel  par  les  habitants  qui 

Îont  passé.  —  Bruxelles,  16  avril  1879.  Pas. 
879.  U.  194. 

S^  —  Dès  qu'un  chemin  public  cesse  de 
servir  à  l'usage  publio>  alors  surtout  qu'il  n'a 
plus  été  entretenu  depuis  longtemps^  et  qu'il 
est  devenu  tout  à  fait  impraticable,  il  tombe 
dans  le  commerce,  et  devient  susceptible  de 
propriété  privée,  encore  que  des  iaits  plus 
ou  moins  isolés  de  passage  aient  été  exercés. 

—  Dinant,  10  avril  1880.  Pas.  1880.  UI.  268. 

§2.  —  Du  droit  des  riverains  d'un  chemin 
public.  —  Plantations  le  long  du  chemin.  — 
Largeur  des  chemins. 

S&  —  Bien  que,  dans  le  Brabant,  la  pro; 
priété  des  chemins  publics,  vains  pâturages', 
terrains  incultes  et  déserts  appartint  au  sou- 
verain, il  était  néanmoins  a'usage,  dans  les 
cessions  de  seigneuries  faites  par  le  prince, 
de  transférer  au  seigneur,  conjointement 
avec  la  juridiction,  le  droit  ae  plantation  sur 
les  chemins  et  propriétés  publiques,  ainsi 
que  toutes  les  autres  prérogatives  qui  appar- 
tenaient au  prince,  excepté  la  souveraineté 
et  les  grandes  régales,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire dMBxprimer  spécialement  tous  les  droits 
dans  l'acte  de  cession.  Le  seigneur  jouissant 
ainsi  des  droits  utiles  sur  les  chemins  publics, 
et  notamment  de  certains  droits  de  passage, 
avait  la  charge  d'entretenir  les  ponts,  etc., 
faisant  partie  de  la  voirie. 

Ces  droits  et  obligations  ont  été  supprimés 
par  suite  de  l'abolition  du  régime  féodal. 

C'est  à  la  commune  et  non  au  propriétaire 
qu'incombe  aujourd'hui  cette  charge  de  répa- 
ration. 

Le  propriétaire  d'un  moulin  ne  pourrait 
être  astreint  au  rétablissement  du  pont  que 
par  interprétation  de  son  titre  de  concession 
primitive.  Cette  charge  étant  seigneuriale,  la 
clause  par  laquelle  le  seigneur,  en  vendant 
le  moulin,  aurait  grevé  l'acquéreur  de  cette 
réparation,  n'en  aurait  changé  ni  la  nature 
nt  le  titre.  —  Bruxelles,  13  mars  1845.  Pas. 
1846.  II.  72.  JB.  J.  1845.  697. 

27.  —  n  ne  résulte  pas  de  l'édit  des  16  fé- 
vrier et  8  juin  1724,  porté  pour  le  pays  de 
Liège,  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vn,  arti- 
cle 4,  des  articles  1128,  2229  et  2226  du  code 
civil  et  des  articles  2  et  12  de  la  loi  du  12  avril 
1841,  que  les  fossés  longeant  les  chemins  pu- 
blics sont  nécessairement  des  dépendances 
de  ceux-ci.  —  Cass.,  15  janvier  1846.  Pas. 
1847. 1.  200.  B.  J.  1846.  348. 

28* —  Lorsque  les  travaux  exécutés  à  un 
chemin  public  causent  un  dommage  notable 
aux  bâtiments  élevés  le  Iodj^  de  ce  chemin, 
les  propriétaires  ont  droit  a  une  indemnité. 

—  Courtrai,  19  avril  1851.  £.  J.  1851.  857. 


CHEim. 

29«  —  La  suppression  d'un  chemin,  quoi- 

Î[U6  précédée  des  formalités  voulues  par  la 
oi  et  autorisée  par  le  pouvoir  administratif 
compétent,  peut  donner  lieu  à  une  indemnité 
au  profit  au  propriétaire  riverain  privé  du 
droit  de  passage.  —  Tongres,  14  mai  1851. 
B.  J.  1851. 1303. 

30*  —  L'usaç^e  d'un  chemin  public  ne  sau- 
rait donner  naissance  à  une  action  de  la  na- 
ture de  celles  qui  naissent  des  servitudes. 

Celui  dont  la  propriété  a  une  issue  sur  un 
chemin  publicj[>eut faire  de  cetteissue  l'usage 
le  plus  illimite.  —  Termonde,  3  juillet  1851. 
^./.  1851.1592. 

Si* —  Sous  l'ancien  droit,  tous  les  chemins 
de  grande  communication  n'appartenaient 
pas  nécessairement  au  prince. 

Si  d'anciens  titres  attribuent  la  propriété 
du  chemin  en  tout  ou  en  partie  aux  rive- 
rains, il  n'y  a  pas  chemin  seigneurial  <<  heir- 
baen  ». 

Il  en  est  de  même  si  de  temps  immémorial 
ce  chemin  a  été  considéré  comme  vicinal. 

Sous  l'ancien  droit,  dans  les  Flandres,  les 
chemins  vicinaux  étaient,  en  général, la  pro- 
priété des  riverains  et  non  celle  du  prince. 

Les  lois  du  15  août  et  du  22  novembre- 
1er  décembre  1790  n'ont  pas  dérogé  à  cette 
règle. 

Un  chemin  dont  l'usage  est  public  n'est  pas 
pour  cela  un  chemin  appartenant  au  public. 
Par  les  mots  «  chemins  publics  »  l'article  2, 
S  !•',  de  la  loi  du  22  novembre-l^'  décembre 
1790  n'entend  que  les  grandes  routes  dont 
l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat,  et  non 
pas  les  chemins  vicinaux. 

La  construction  d'une  chaussée  sur  l'em- 
placement d'un  ancien  chemin  vicinal,  pro- 
priété des  riverains  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  n'enlève  pas  a  ces  riverains  leurs 
droits  de  propriété  ;  leurs  droits  de  propriété 
restent  subsister  et  ils  peuvent  les  revendi- 
quer, sauf  à  l'Etat  à  déclarer  qu'il  entend  les 
conserver  en  les  pavant  à  titre  d'expropria- 
tion pour  cause  cPutilité  publique.  —  Gand, 
17  juillet  1863.  B.  J.  186^  324. 

52« — Un  chemin  public  étant  hors  du  com- 
merce, ce  n'est  pas  a  titre  d'un  droit  de  ser- 
vitude, mais  en  vertu  d'un  droit  de  cité  que 
les  propriétés  riveraines  ont  des  issues  sur  ce 
chemin. 

La  suppression  d'un  chemin,  légalement 
ordonnée, comprend  la  suppression  des  issues, 
à  moins  d'une  disposition  contraire.  Les  pro- 

Sriétaires  lésés  peuvent  avoir  droit  à  une  in- 
emnité  à  réclamer  contre  l'autorité  par  le 
fait  de  laquelle  la  suppression  a  eu  lieu.  — 
Liège,  9  mars  1864.  Pas.  1868.  H.  353.  B.  J. 
1870.  1511. 

33« — Les  fenêtres  que  le  propriétaire  d'un 
bâtiment  a  ouvertes  sur  la  ,voie  publique 
constituent  en  sa  faveur  utt  droit  acquis, 
dont  il  ne  peut  être  privé  que  moyennant 
indemnité. 

Ces  fenêtres  doivent  être  maintenues  après 
l'aliénation  de  la  voie  publique,  alors  sur- 
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tout  qu'il  est  stipulé  dans  Pacte  de  vente  qne 
l'acqaérenr  devra  supporter  toutes  les  ser- 
vitudes pouvant  être  dues. 

n  en  est  particulièrement  ainsi  lorsque  le 
plan  annexé  à  l'acte  indi(|ue  les  fenêtres 
existantes,  et  qu'il  est  établi  que  l'acquéreur 
en  avait  personnellement  connaissance. 

L'acquéreur  de  la  voie  publique  n'est  dès 
lors  pas  fondé  à  demander  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté  dans  des  termes  incompatibles 
avec  le  maintien  des  fenêtres.  —  Liège, 
1«'  avril  1871.  Pas.  1871.  II.  286.  B.  J.  1871. 
842. 

34. — Lorsaue  l'État  belge,  tout  en  con- 
servant à  un  chemin  public  sa  destination,  le 
modifie  et  en  bouleverse  le  sol  de  manière  à 
causer  des  dommages  à  un  riverain,  à  expro- 

Sner  une  partie  de  sa  propriété,  à  lui  créer 
es  difiicultés  d'accès,  ce  ne  sont  point  là  de 
simples  actes  administratifs,  mais  des  actes 
d'expropriation,  à  raison  desquels  l'£tat  peut 
être  actionné  en  justice. 

L'expropriant  étant  aux  droits  du  proprié- 
taire exproprié  doit  indemniser  le  locataire 
de  tout  le  aommage  dont  il  sou&e  dans  sa 
jouissance. 

Un  bail  verbal  concernant  une  propriété 
oui  est  exploitée  d'une  manière  industrielle 
aoit,  si  la  durée  n'en  est  pas  fixée,  être  ré- 
duit à  la  durée  d'une  année.  —  Namur,  6  dé- 
cembre 1876.  Pas.  1877.  III.  328. 

SIS.  —  Le  chemin  de  ronde  on  rue  qui  en- 
toure une  prison  ayant  une  destination  spé- 
ciale^ les  propriétaires  riverains  et  le  public 
en  général  ne  peuvent  s'en  servir  qu'a  titre 
de  tolérance  et  non  pas  Jure  civitatis. — Trib. 
Bruxelles,  22  novembre  1877.  Pas.  1878.  III. 
177. 

§  8.  —  Compétence.  —  Procédure. 
Contraventions. 

36. —  Le  pouvoir  judiciaire  est  tenu  d'of- 
fice de  se  déclarer  incompétent,  lorsqu'il 
s'agrit  d'établir  une  imposition  et  de  régler 
les  parts  contributives  dans  les  irais  de  con- 
struction et  d'entretien  d'un  pavé  octroyé 
sur  un  chemin  public,  pour  l'exploitation 
d'un  charbonnage,  à  raison  des  dégradations 
causées  par  les  propriétaires  des  carrières 
améliorées  par  le  pavage  de  la  route  qu'ils 
parcourent.  —  Bruxelles,  21  octobre  1822. 
Pas.  1822.  264. 

57.  — n  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
statuer  sur  le  rétablissement  ou  les  répara- 
tions à  faire  aux  chemins  publics.  —  Liège, 
17  juillet  1834.  Pas.  1834.  192. 

38.  —  Au  pouvoir  judiciaire  seul  appar- 
tient la  décision  des  questions  de  propriété 
ou  de  possession  qui  naissent  delà  recherche 
et  de  la  fixation  par  l'autorité  administrative 
des  anciennes  limites  des  chemins.  —  Cass.. 
22  février  1836.  Pas.  1836.  198. 

39.  —  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative de  décider  si  on  chemin  est  ou  non 
Yicinal. 


Ainsi,  lorsqu'un  chemin  semblable,  ser- 
vant à  l'usage  de  tous,  mais  non  porté  au  ta- 
bleau des  chemins  d  une  commune,  a  été 
intercepté  par  un  propriétaire  riverain,  le  mi- 
nistère puolic  qui  poursuit  cette  voie  de  fait 
devant  le  tribunal  correctionnel,  en  vertu  de 
l'arrêté  des  états  provinciaux  du  Brabant  du 
I  27  juin  1820,  ne  peut  demander  à  prouver  par 
témoins  que  la  commune  est  en  possession 
légale  du  chemin  intercepté,  et  qu'il  est  à 
l'usage  de  touf. 

Il  y  a  lieu  à  surseoir  à  statuer  sur  l'action 
publique,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l'autorité  compétente  sur  la  nature  du  che- 
min. —  Bruxelles,  8  mai  1840.  Pas.  1843. 

n.  6. 

40.  —  Une  emprise  d'environ  1  are  60  cen- 
tiares de  terre  tenant  à  un  chemin  public  ne 
constitue  point  un  empiétement  passible  des 
peines  comminées  par  les  lois  sur  la  voirie. 
Un  tel  fait  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  ci- 
vile.—Bruxelles,  15  mai  1840.  Pim.  1840. 139. 

41.  —  Le  délit  d'usurpation  sur  la  largeur 
d'un  chemin  public  n'est  point  un  délit  per^ 
manent  ou  successif  auquel  aucune  prescrip- 
tion ne  puisse  être  appliquée,  tant  que  le 
chemin  n'a  point  été  rendu  à  son  état  primi- 
tif.— Cass.,  4  novembre  1840.P(U.  I841.I.94. 

42.  —  L'article  471,  n^  4,  du  code  pénal 
n'est  pas  applicable  au  fait  d'avoir  fermé  un 
chemin  par  une  barrière.  —  Cass.,  19  juillet 
1841.  Pa«.  1841.  L  241. 

43. — n  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative et  non  aux  tribunaux  de  décider  si 
un  sentier  est  un  chemin  public. 

Celui  qui  dégrade  un  chemin  reconnu  pu- 
blic contrevient  à  l'article  40,  titre  II,  de  la 
loi  du  28  septembre  1791. 

Il  ne  peut  élever  la  question  préjudicielle 
depropriété. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  sentier 
est  public,  il  sufiit,  pour  l'établir,  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  du  procès  et  de  l'instruction 
auxquelles  se  joint  l'aveu  du  prévenu,  que  le 
sentier  par  lui  interrompu  avait  destination 
de  chemin  public,  et  qu'il  est  ainsi  considéré 
par  l'autorité  administrative,  sans  qu'il  faille 
un  acte  formel  de  l'autorité  compétente  anté- 
rieur à  la  contravention  qui  l'ait  déclaré 
public.  —  Bruxelles,  29  janvier  1842.  Pas. 
1848.  U.  6. 

44.  —  Lorsque  les  habitants  d'une  com- 
mune réclament  l'exercice  d'une  servitude 
de  passage  ut  communi,  il  importe  qu'ils 
justifient  que  la  commune  a  posé  des  actes 
d'où  l'on  puisse  inférer  sa  volonté  d'établir 
un  chemin  sur  le  terrain  que  l'on  prétend 
grevé  de  la  servitude  de  passage. — Tournai, 
31  mars  1858.  B.  J.  1858.  936. 

43.  —  Les  particuliers  peuvent,  ut  singuli, 
réclamer  en  justice  l'usage  d'un  chemin  pu- 
blic. 

Les  simples  faits  de  pa<:sage  ne  suffisent 
pas  pour  justifier  de  la  sincérité  et  de  la  pu- 
olicité  d'un  chemin.  —  Trib.  Liège,  30  avril 
1860.  B.  /.  1861. 905.  Cl.  et  B.  X.  965. 
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46*  —  L'usage  d^an  chemin  pnblio  est, 
comme  tout  autre  droit  réelj  susceptible 
d'être  acquis  par  la  possession  trentenaire. 

L'habitant  a'une  commune,  poursuivi  civi- 
lement pour  s'être  frayé  un  passage  sur  la 
propriété  d'autrui»  est  recevaole  à  soutenir 
ut  singuluSy  sous  forme  d'exception,  qu'il 
existe  un  chemin  public  à  l'endroit  où  il  a 
passé.—  Trib.  Bruxelles,  18  avrU  1864.  B.  /. 
1806. 1126. 

47.  —  Le  particulier  intéressé  à  se  servir 
d'un  chemin  qu'il  soutient  être  accessible  au 

Î>ublic  peut  agir  ut  singulus  contre  ceux  qui 
'entravent  dans  T exercice  de  ce  droit.  Il 
n'agit  pas,  dans  ce  cas,  au  nom  de  la  com- 
mune, et  n'a  pas  besoin  de  Tautorisation 
prescrite  par  l'article  150  de  la  loi  commu- 
nale. —Cass.,  27  décembre  1866.  Pas,  1867. 
1. 101.  B.  /.  1867.  98. 

48* — ^La  disposition  de  l'article  557,  lo^  du 
code  pénal  ne  s'applique  qu'aux  infrac- 
tions commises  dans  les  voies  et  chemins 
publics. 

Il  faut  entendre  par  voies  et  chemins  pu- 
blics ceux  où  chacun  peut  passer  en  vertu  de 
sa  seule  qualité  de  citoyen  et  sans  invoquer 
aucun  droit  privé  ni  aucune  tolérance  parti- 
culière; il  ne  suffît  pas,  pourgu'un  chemin 
soit  public^  dans  le  sens  dudit  article  557, 
qu'il  soit  tréquenté,  en  fait,  par  un  certain 
nombre  de  personnes  ou  destiné,  en  droit,  à 
l'usage  de  plus  d'un  individu. 

L'article  l»',  §  l«f,  de  la  loi  du  1"  février 
1844  est  sans  portée  quanta  l'interprétation 
de  l'article  557, lo.préci té.— Termonde,  18  mai 
1875.  Pas,  1875.  III.  257. 

49«  —  Le  juge  du  fond  constate  souverai- 
nement qu'un  chemin  est  impraticable,  et 
qu'il  n'a  pas  été  supprimé. 

Sa  décision  ne  jpréju^e  rien  à  l'égard  du 
droit  de  propriété  que  la  commune,  restée 
étrangère  au  procès,  pourrait  revendiquer. — 
Cass.,  26  février  1877;  Pas.  1877. 1. 13Î. 

50»  —  L'empiétement  sur  un  chemin  pu- 
blic est  une  mfraction  instantanée,  qui  se 
prescrit  à  partir  du  jour  de  l'usurpation.  — 
binant,  27  février  1878.  Pas.  1878.  lU.  302. 
Cl.eiB.XXYU.237. 

ôl*  —  L'habitant  poursuivi  en  dommages 
et  intérêts,  pour  avoir  passé  sur  un  chemin 

Sublic,  peut,  ut  singulus,  se  prévaloir  pour  sa 
éfense  de  la  publicité  de  ce  chemin. 
De  son  côté,  le  propriétaire  riverain  de  ce 
chemin  est  recevable  à  intenter  ut  singulus 
contre  cet  habitant  une  action  personnelle, 
basée  sur  un  trouble  de  nature  a  causer  un 
pré;iudice  réel  à  son  fonds. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  l'habi* 
tant  se  permet  de  passer  avec  chevaux  ou 
bestiaux  sur  un  simple  sentier  vicinal  d'un 
mètre  vingt  centimètres  de  largeur,  destiné 
exclusivement  aux  piétons.  De  semblables 
faits  de  passage  sont  précaires  et  ne  peuvent 
aboutir  a  la  prescription  d'un  droit  de  servi- 
tude.—Namur,  11  mars  1878.  Pas.  1678.  III. 
200. 
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§  1«'.  —  Partie  générale.  —  Du  caractère  de 
vieinalité  des  chemins. — De  leur  inscription 
à  Vatlas.  —  Attributions  des  conseils  provin- 
ciaux et  des  députations  permanentes.  —  De 
la  dimension  des  chemins  vicinaux. 

KS.  —  Lorsque  l'autorité  administrative  a 
porté  un  chemin  sur  le  tableau  des  voies  de 
communication  existant  dans  une  com- 
commune,  le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  propriété  du  terrain. 

L'inscription  au  tableau  approuvé  par  l'au- 
torité administrative  supérieure  n^eBt  pas 
suffisante  pour  établir  la  vieinalité  du  cne- 
min,  alors  notamment  que  le  tableau  sur 
lequel  le  chemin  est  porté  est  intitulé  :  Tch 
bleau  des  chemins  picinaux  et  autres  de  cette 
commune  ;  il  incombe  à  la  commune  de  prou- 
ver la  vieinalité. — Bruxelles,  8  octobre  1840. 
Pas.  1840. 200. 

I$3.  —  Pour  qu'un  chemin  soit  réputé  vicî* 
nal  et  qu'il  soit  ainsi  présumé  servir  à  lA 
communication  par  voitures,  il  suffit  que 
l'autorité  compétente  l'ait,  bien  ou  mal, 
déclaré  tel,  n  eût-il  pas  même  ^  largeur 
attribuée  à  ces  chemins  par  les  lois  sur  la 
matière.  —  Liège,  8  février  1843.  Pas.  1843. 

n.  212. 

54*  — Tout  ce  qui  concerne  l'ouverture,  le 
redressement,  l'élargissement  et  la  suppres- 
sion des  chemins  vicinaux  est  du  ressort 
exclusif  de  l'autorité  administrative. 

En  cas  de  néglig[ence  de  l'autorité  commu- 
nale dans  l'exercice  de  ce  qui  constitue  ses 
attributions,  c'est  à  la  dcputation  permanente 
qu'appartient  le  droit  de  faire  exécuter  les 
mesures  prescrites  et  laissées  inexécutées  par 
l'administration  communale. 

Un  habitant  d'une  commune  n'a  pad,  en 
cette  qualité,  le  droit  de  contraindre  judi* 
Ciairement  l'autorité  communale  à  exécute^ 
les  actes  ou  travaux  administratifs  qui  lui 
incombent,  et  notamment  à  rétablir  un  cho* 
min  vicinal  dans  son  état  primitif  et  à  rendre 
à  cet  habitant  la  libre  jouissance  et  le  libr6 
passage  de  cette  voie  publique.  —  Gand, 
22  avrU  1852.  Pas.  1853.  U.  163.  B.  J.  1852. 
1651. 

55.  —  Les  anciens  chemins  vicinaux,  de- 
venus routes  pavées  par  concession,  sont 
soumis  à  l'arrêté  royal  du  29  février  1636  et 
aux  règlements  sur  la  ^ande  voirie. 

U  en  est  surtout  ainsi  dans  la  Flandre 
orientale,  où  le  règlement  provincial  du 
12  juillet  1844,  sur  la  voirie  vicinale,  exclut 
les  routes  concédées  de  la  petite  voirie.  — * 
Trib.  Gand,  7  janvier  1854.  B.  J.  1854.  189. 

56.  —  Les  chemins  vicinaux  servant  de 
communication  entre  diverses  communes 
font  partie  du  domaine  public  tel  que  le  dé- 
finit l'article  538  du  code  civil. 

Ces  chemins   étant  ainsi  inaliénables  et 
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totutarûts  à  U  propriété  pritéé^  ô'Oêt  pût  at^ 

filioation  de  ce  principe  que  la  loi  da  19  jam 
833  permet  Beolement  de  concéder  sur  ces 
chemins  des  droits  de  péage. 

Une  telle  concession  forme  nn  contrat  êui 
oemriSf  sans  analogie  avec  l'emphytéose  on 
l'usolrnit. 

Les  plantations  existant  lors  de  sa  con- 
cession et  les  produits  de  ces  plantationB, 
tels  que  leur  éiagage,  n'appartiennent  pas 
au  concessionnaire.  — ^Bruxelles,  8  mai  1854. 
i>M.  1854.  U.  264.  B.  J.  1854. 1482. 

tf7«  —  Un  propriétaire  riverain  d*nn  che- 
min vicinal  supprimé  par  une  voie  de  fait 
d'un  tiers  no  peut  agir  en  justice  en  rétablia- 
sement  de  ce  chemin* 

L'action  n'appartient  qu'à  la  commune  ou 
an  propriétaire  riverain  agissant  pour  et  au 
nom  de  la  commune,  suivant  l'article  150  de 
la  loi  communale.— Trib4  Bruxelles.  18  avril 
1857.  B.  /.  1857.  953. 

/^    l$8.  —  L'inscription  à  l^atlas  d^un  chemin 
'    vicinal,  avec  inincation  d'une  largeur  géné- 
rale, ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  dans  chacune 
de  ses  parties,  on  attribue  au  chemin  la  lai^ 

?eur  figurée  au  plan.  —  Louvain,  15  janvier 
859.  J./.  1861.1385. 

&9.  —  Le  propriétaire  dont  le  terrain  est 
traversé  avec  chevaux  et  voitures  par  un  par- 
ticulier^ qui  prétend  que  les  endroits  par  où 
il  a  ainsi  passé  constituent  un  chemin  public 
inscrit  à  l'atlas  des  commanications  vici- 
nales, tandis  que  lui,  ^propriétaire,  soutient 
que  son  fonds  ne  doit  qu'une  servitude  de 
passage  pour  piétons,  a  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  contre  ce  particulier,  au- 
teur du  dommage  causé  parle  passage 'susdit, 
tant  au  fonds  qu'aux  récoltes  qui  y  croissent, 
et  ne  doit  pas  diriger  son  action  en  rénara- 
tion  contre  l'administration  communale  ou 
autre. 

Gelni  qui  prétend,  ut  Bingulus,  avoir  le 
droit  de  passage  avec  voitures  et  chevaux  sur 

doit 


'aggravation 
prévaut.  Ce  droit  résulte  de  l'inscription  du 
ehemin  à  l'atlas  des  communications  vici- 
nales de  la  commune,  dûment  approuvé  par 
la  députation  permanente  de  la  province, 
appuyée  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans:  mais  il  faut  que  l'inscription,  qui  sert 
ici  ae  titre  à  la  prescrintion,  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  la  nature  ou  chemin  inscrit  et 
qu'elle  s'accorde  parfaitement  avec  le  che- 
min qu'on  veut  pratiquer  ;  ainsi,  lorsqu'on 
prétend  avoir  droit  à  un  chemin  avec  voi- 
tures et  chevaux,  il  ne  peut  être  douteux  que 
l'inscription  a  un  tel  chemin  pour  objet. 
L'inscription  au  tableau  des  chemins  vici- 
naux d'un  chemin  de  halage,  avec  trois  mè- 
tres de  largeur,  laisse  du  doute  si  c'est  un 
chemin  avec  voitures  et  chevaux  qu'on  a 
voulu  indiquer,  surtout  quand  plusieurs  cir- 
constances dénotent  qu'on  n'a  voulu  iuborire 
qu'un  nentier  ou  chemin  pour  piétons  à  tra* 
vers  le  chemin  de  halage.  Une  pareille  in« 


ricription.  dans  de  telles  drconsiantes,  ne 
peut  servir  de  titre  pour  la  prescription  d'un 
chemin  avec  voitures  et  cnevaux.  —  Gand, 
4  juin  1862.  Pas.  1862.  II.  279.  B.  /.  1862. 934. 

60« — Lorsqu'il  s'a^t  de  rechercher  quelle 
largeur  un  chemin  vicinal  doit  avoir,  le  juge 
du  tribunal  de  répression  ne  peut  oaser  sa 
Conviction  que  sur  les  plans  cfressés,  com- 
plétés et  revisés  d'après  les  règles  prescrites 
par  le  gouvernement  ou  sur  une  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée <  — 
Termonde,  4  août  1662.  CL  et  B.  XI.  303.  — 
Termonde,  11  août  1862.  Cl.  et  B.  XII.  170. 

61*  —  Une  commune  n'a  pas  action  en  jus- 
tice contre  l'auteur  de  la  suppression  d'un 
chemin  vicinal, opérée  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune,  alors  même  que  ce  chemin 
serait  la  continuation  d'une  voie  vicinale  ap- 
partenant à  la  première. 

L'habitant  dMine  commune  étrangère,  quel 
que  soit  son  intérêt  de  propriétaire  ou  autre, 
ne  peut  user  de  la  faculté  accordée  par  la  loi 
de  plaider  au  nom  d'une  commune  et  dans 
son  intérêt. 

L'autorisation  administrative  obtenue  pour 
plaider  ainsi  ne  lie  pas  le  pouvoir  judiciaire. 
—  Bruxelles,  19  janvier  1864.  Poi.  1865.  H. 
274.  B.  /.  1864. 135. 

M«  —  Lorsque  le  chemin  d'une  commune 
a  été  porté  par  elle  à  l'atlas  de  ses  chonins 
vicinaux  et  que  cet  atlas  a  été  approuvé  par 
la  députation  permanente,  il  y  a  présomption 
que  les  formalités  préalables  a  l'approba- 
tion de  l'atlas  ont  été  accomplies.  —  rïivel- 
les,  15 juin  1865.  Cl.  et  B.  XIV.  536. 

63.  —  L'arrêté  ministériel  approuvant  la 
suppression  d'un  chemin  vicinal  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  est  insuffi- 
sant pour  effectuer  légalement  cette  suppres- 
sion, alors  surtout  qiril  n'a  pas  été  notifié  à 
la  commune. 

Le  concessionnaire  doit  en  outre  suivre 
les  formalités  voulues  par  les  lois  sur  les  ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique  et 
sur  la  voirie  vicinale.  —  Hasselty  29  juin 
1866.  Cl.  et  B.  XV.  360. 

S4«  Lorsqu'un  chemin  privé  a  été  indû- 
ment inscrit  à  l'atlas  des  chemins  vicinaux, 
les  propriétaires  ont  le  droit  de  réclamer 
contre  cette  inscription.  —  Louvain,  l**  fé- 
vrier 1867.  a.  et  B.  XYII.  902. 

6».  —  L'ariicle  27  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  qui  confère  à  la  députation  perma- 
nente le  droit  d'ouvrir  et  de  supprimer  an 
chemin  vicinal,  emporte  nécessairement  la 
faculté  d'opérer  des  échanges. 

Dans  le  cas  où  un  chemin  vicinal  serait 
devenu  impraticable,  un  bourgmestre  n'a  pas 
qualité  pour  en  ouvrir  un  autre  dans  une 
propriété  particulière,  en  comblant  les  fossés 
et  en  détruisant  les  plantations  qui  s'y  trou- 
vent. —  Liège,  9  août  1867.  B.  J.  1867.  1437. 

06.— L'article  27  de  la  loi  du  10  avril  1841 
sur  les  chemins  vicinaux,  qui,  au  déiàut  de 
l'aotioa  des  communes,  confère  aux  députa- 
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tîonB  permanentes  des  conseils  proyiiicianx 
le  droit  d'ouvrir,  changer  ou  Bupprimer  un 
chemin  vicinal,  emporte  celui  cf'opérer  des 
échanges  et  d'abandonner  aux  propriétaires 
riverams  du  chemin  supprimé  le  sol  de  ce 
chemin.  —  Cass.,  21  octobre  1867.  Pas.  1868. 
1.  251.  B,  J.  1868. 1012. 

67.  —  La  valeur  du  sol  des  chemins  vici- 
naux supprimés,  cédé  aux  riverains  par  les 
communes,  ne  doit  pas  nécessairement  être 
payé  en  argent.  La  loi  du  10  avril  1841  a  dé- 
rogé, en  cette  matière,  à  l'article  76,  n»  1,  de 
la  loi  communale.  —  Cass.,  21  octobre  1867. 
Pas,  1868. 1.  251.  B.J.  1868. 1012. 

68.  —  Le  pouvoir  réglementaire  des  con- 
seils provinciaux  s'applique  même  aux  che- 
mins vicinaux  dont  la  propriété  appartien- 
drait aux  riverains,  etqui  ne  constitueraient, 
au  profit  du  public,  qu'une  servitude  de  pas- 
sage. —  S.  P.  Looz,  26  février  1869.  Cl.  et  B. 
XVII.  947. 

^  69.  —  Le  caractère  de  vicinalité  d'un  che- 
min résulte  ée  son  inscription  à  l'atlas  des 
chemins  vicinaux  et  de  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente  qui  approuve  ces  plans, 
en  l'absence  de  toute  réclamation  des  inté- 
ressés.—S.  P.  Looz,  25  février  1869.  Cl.  et  B. 
XVIL  947. 

70.  —  La  vicinalité  d'un  chemin  résulte 
de  son  inscription  à  l'atlas  de  la^  commune, 
alors  qu'aucune  réclamation  n!a  été  faite  de 
la  part  des  intéressés  dans  le  délai  de  dix  ou 
vingt  ans  pour  interrompre  la  prescription 
acquisitive  de  la  commune. 

La  loi  du  10  avril  1841  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  servitudes  de  passage  et 
les  chemins  publics  ;  elle  les  range  tous  dsois 
la  catégorie  des  chemins  vicinaux,  sans  dis- 
tinguer entre  le  chemin  dont  le  sol  est  la 
propriété  de  la  commune  et  celui  dont  le  sol 
appartient  à  un  particulier  ;  tous  sont  soumis 
au  régime  de  la  loi  de  1841. 

Le  chemin  vicinal  lég^alement  reconnu  et 
délimité  conformément  a  la  loi  est  une  voie 
publique  le  long  de  laquelle  les  riverains  ont 
le  droit  de  bâtir,  en  ouvrant  sur  ce  chemin 
des  vues  et  des  jours.  Ce  droit  résulte  de  la 
destination  même  de  tout  chemin  public,  et 
il  n'est  soumis  à  aucune  restriction  autre  que 
celle  qui  résulte  des  lois  et  règlements  sur 
l'alignement  et  les  bâtisses. 

Les  règles  du  code  civil  sur  les  servitudes 
privées  de  passage  ne  sont  pas  applicables 
aux  servitudes  établies  pour  l'utilité  publi- 
que ou  communale.  —  Cass.,  18  mars  1870. 
Pas.  1870.  L  153. 

71.  —  £n  matière  de  chemins  vicinaux,  il 
faut  distinguer  la  reconnaissance  d'avec 
l'ouverture  d'un  chemin  vicinal;  lorsqu'il 
s'agit  de  la  reconnaissance,  l'autorité  com- 
munale peut,  en  tout  temps,  la  proclamer  ;  il 
n'importe  qu'un  chemin  de  cette  nature  ait 
été  omis  dans  le  classement  opéré  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  avril  1841.  —  Cass., 
20  mai  1872.  Pas.  1872. 1. 841.  B.  J.  1872. 937. 

72.  —  Il  faut  distinguer  la  reconnaissance 
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d'avec  Pouverture  d'un  chemin  vicinal.  Lo»; 
qu'il  s'affit  de  reconnaissance,  l'autorité 
communsSe  peut  la  proclamer,  bien  que  l'in- 
scription d'un  chemin  de  cette  nature  ait  éte 
omise  dans  le  classement  opéré  en  exécution 
de  la  loi  du  10  avril  1841 . 

Le  juge  de  répression  ne  doit  avoir  égard 
à  une  question  préjudicielle  que  lorsque 
celle-ci  est  élisive  de  toute  infraction  à  la 
loi  pénale.— Tournai,  3  août  1872.  P<m.  1873. 
ra.  75. 

75.  —  L'utilité  effective  d'un  chemin  vici- 
nal pour  le  pubÛc  et,  par  suite,  la  possession 
de  celui-ci  résultent  surtout  de  la  nature  des 
services  que  ce  chemin  rend  à  la  masse  des 
citoyens  et  des  intérêts  auxquels  il  se  rat- 
tache. 

La  suppression  d'un  chemin  et  sa  radia- 
tion de  ratlas  des  chemins  vicinaux  n'ont 
point  d'effet  rétroactif.  Elles  ne  font  qu'enle- 
ver pour  l'avenir  le  titre  de  la  possession  par 
le  public.  —  Termonde,  6  février  1673.  Pat. 
1873.  ni.  289. 

74.  —  Le  recours  au  roi  contre  un  avis  de 
la  députation  permanente  qui  approuve  la 
délibération  d'un  conseil  communal, portant 
suppression  d'un  chemin  vicinal,  a  un  effet 
suspensif. 

Cet  effet  suspensif  subsiste  aussi  loxi^mps 
que  l'arrêté  royal  qui  approuve  l'avis  de  la 
députation  permanente  n^a  pas  été  porté  à  la 
connaissance  non  seulement  du  réclamant, 
mais  aussi  de  tous  les  intéressés. 

Si  après  la  date  de  l'arrêté  royal,  mais 
avant  la  notification  dudit  arrêté  aux  inté- 
ressés, le  propriétaire  du  terrain  affecté  au 
service  public  a  intercepté  le  passage  par  ce 
chemin  en  y  élevant  des  clôtures,  la  destruc- 
tion de  celles-ci  par  les  intéressés  au  main- 
tien de  ce  passage  ne  constitue  point  le  délit 
S  revu  par  l'article  545  du  code  pénal.  —  An- 
enardfe,  3  avril  1875.  Pas.  1875.  UI.  278. 

^  Y'  75.  —  C'est  dans  les  plans  graphiques  de 
f  l'atlas  des  chemins  vicinaux, dressé  en  vertu 
de  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1841,  au'il 
faut  rechercher  la  largeur  sur  laquelle  le 
droit  de  passage  du  public  peut  s'exercer,  et 
nullement  dans  les  indications  du  tablean 
général  —  joint  audit  atlas  —  des  communi- 
cations vicinales  de  la  commune. 

La  dimension  qui  se  trouve  portée  dans 
une  colonne  de  ce  tableau  et  qui,  d'après  son 
intitulé,  indique  la  largeur  de  cnaque  partie, 
d'après  les  lois,  règlements  et  autres  dispo- 
sitions existantes,  est  une  lurgeur  miniona, 
uniforme  pour  tous  les  chemins  de  la  même 
catégorie  et  dont  la  fixation  n'autorise  ancon 
changement  aux  chemins  dépassant  cette 
dimension. 

Les  servitudes  de  passage  établies  ponr 
l'utilité  publique  ou  communale  sont  com- 
prises dans  la  dénomination  des  chemins 
vicinaux  et  constituent  ainsi  de  servitudes 


légales,  complètement  régies,  aux  termes 
de  l'article  650  du  code  civil,  par  les  loû 
et  règlements  particuliers  sur  la  voirie  vici- 
nale. 
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n  suit  de  là  que  le  propriétaire  da  sol  d'un 
chemin  yiciiiarn'est  pasrecevable  à  conclure 
qa'il  soit  décrété  par  justice  que  dorénavant 
la  servitude  s'exercera  par  le  milieu  de  la 
propriété  sur  une  largeur  à  déterminer  par 
des  experts  nommés  par  le  tribunal.  — 
Broges,  17  janvier  1876.  Pm.  1876.  lU.  235. 

.^  76»  —  Aussi  lon^mps  que  l'autorité 
administrative  compétente  n'a  pas  définiti- 
vement approuvé  la  suppression  ou  le  dépla- 
ment  d'un  sentier  vicinal,  la  commune  on 
des  habitante  lassant  en  son  nom,  confor- 
mément à  la  loi  communale,  sont  fondés  à  ré- 
clamer son  maintien  et  son  rétablissement  à 
l'endroit  même  où  son  assiette  est  fixée. 

Une  instance  engagée  administrât! vement 
pour  obtenir  la  suppression  d'un  sentier  com- 
munal ne  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher 
ou  de  suspendre  la  décision  du  litige.  -^ 
Liège,  24  octobre  1878.  Pas.  1880.  II.  157. 

77*  •  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  ri- 
verains d'un  chemin  à  raison  de  change- 
ments modifiant  la  voie  publique  qui  leur 
portent  préjudice  sans  porter  atteinte  à  des 
oroits  acquis. 

û  en  est  notamment  ainsi  des  change- 
ments qui.  sans  supprimer  l'accès  à  la  voie 
publique,  les  obligent  à  suivre  un  plus  grand 
parcours,  par  suite  du  détournement  du 
chemin  opéré  par  mesure  d'intérêt  général. 

U  importe  peu  que  le  droit  d'accès  au  che- 
min leur  ait  été  reconnu  lors  d'une  expro- 
priation antérieure. 

Mais  il  est  dû  indemnité  du  chef  du  dé- 
tournement d'un  sentier  vicinal  à  l'usage  du- 
<^ael  les  riverains  avaient  un  droit  acquis, 
SI  ce  détournement  aggrave  les  chargea  ae  la 
culture  de  leurs  propriétés.  —  Bruxelles, 
28  février  1880.  Pas,  1880.  II.  297.  B.  J. 
1880. 707. 

§  2.  —  Dtf  la  propriété  du  sol  des  chemins  vici- 
naux,  —  Effet  de  leur  inscription  à  Vatlas. 
—  Actions  possessoires. 

78.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  che- 
min vicinal  ne  peut  incorporer  à  son  héritage 
la  portion  de  ce  chemin  qui  excède  la  dimen- 
sion fixée  par  la  loi  pour  la  largeur  des  che- 
mins. —  Bruxelles,  5  juillet  18^.  Pas.  1821. 
415. 

79.  —  Aucune  loi  n'a  abrogé  les  disposi- 
tions qui  investissent  l'autorité  administra- 
tive du  droit  de  déclarer  la  vicinalité  et  de 
fixer  la  largeur  des  chemins  qu'elle  recon- 
nût nécesaaires  à  la  communication  des 
communes. 

Ce  droit  s'étend  à  toutes  les  commnnio»- 
tiona  des  communes,  quelle  qu'en  soit  l'es- 
pèce. 

La  décision  de  l'autorité  administrative 


n'exproprie  pas  de  plein  droit;  elle  ne  dis- 
pense ni  des  formes  établies  pour  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  m  du 
règlement  préalable  de  l'indemnité*--  Caa6.| 
25  janvier  1836.  Pas.  1836. 178. 


80»  —  L'allégation,  par  une  commxuie, 
qu'un  fossé  ferait  partie  d'un  chemin  vicinal, 
n'empêche  pas  que  l'action  possessoiro  de 
celui  qui,  depuis  an  et  jour,  prouve  avoir  joui 
de  ce  fossé  soit  recevable  contre  la  com- 
mune qui  l'a  troubkSe.  —  J.  de  P.  Leuze, 
22  mars  1843.  B.  J.  1843. 803. 

81«  —  L'inscription  d'un  chemin  au  ta- 
bleau des  chemins  vicinaux  d'une  commune 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  trancher  la 
question  de  propriété  en  sa  faveur.  Il  in- 
combe à  celui  qui  en  revendique  le  sol  d'éta- 
blir ses  droits.  —  Bruxelles,  10  janvier  1846. 
Pas.  1847.  IL  15.  B.  J.  1848.  53. 

82. — L'insertion  faite  par  l'autorité  admi- 
nistrative d'un  chemin  sur  le  tableau  des 
chemins  vicinaux,  alors  même  que  cette  in- 
sertion n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation 
devant  cette  autorité,  ne  i>eut  avoir  conféré 
par  cela  seul  à  ce  chemin  le  caractère  de 
chemin  public,  au  mépris  des  droits  de  pro- 
priété qu'y  prétendrait  un  habitant  de  la 
commune.  —  Cass.,  22  mai  1846.  Pas.  1846. 
I.  316. 

83.  —  L'inscription  d'un  chemin  sur 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  n'a  pas  pour 
effet  d'attribuer  à  la  commune  la  propriété 
du  sol  :  elle  constate  l'existence  d'une  servie 
tude  ;  mais  le  propriétaire  a  droit  à  être  in- 
demnisé. —  Tongres,  21  mars  1848.  B.  J. 
1852.  561.  —  ToBgres,  10  février  1852.  B.  /. 
1852.665. 


servitude 

vicinaux 

dix  ans.  ne  forme  pas  titre. 

A  défaut  de  recours  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  4  de  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux, la  possession  du  chemin  appartient 
légalement  à  la  commune,  et  toute  violence, 
toute  voie  de  fait  dirigée  contre  cette  posses- 
sion est  répréhensime  et  même  condam- 
nable, fût^ile  posée  par  celui  qui  est  re- 
connu propriétaire  du  chemin,  et  dont  la 
propriété  est  déclarée  libre  de  toute  servi- 
tude.—Courtrai,  25  juin  1853.  B.  J.  1853. 
1289. 

85*  —  La  présomption  que  le  propriétaire 
d'une  haie  vive  est  propriétaire  de  50  cen- 
timètres au  delà  de  sa  haie  bordant  un  che- 
min vicinal,  n'est  qu'une  induction  qui  doit 
s'appuyer  sur  d'autres  éléments  de  preuve. 
—  Liège,  14  mai  1859.  Pas.  1860.  H.  112. 
B.  J.  1861. 1203. 

88« — Le  plan  des  chemina  vicinaux  émané 
d'une  commune  fait  foi  de  l'exactitude  des 
énonciations  qu'il  contient.  —  Bruxelles, 
9  août  1859  et  â)janvier  1860.  Pas.  1861.  H. 
258.  B.  J.  1864. 1190. 

87*  —  Un  chemin  inscrit  à  l'atlas  dee  che- 
mins vicinaux,  mais  désigné  comme  chemin 
particulier  à  l'usage  de  quelques  habitants, 
ne  présente  aucun  caractère  de  vicinalité. 
C'est  une  propriété  particulière  et,  par  suite, 
la  commune  ne  peut  l'acquérir  par  prescrip- 


tion. 
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tîons  permanentes  des  conseils  provinciaux 
le  droit  d'ouvrir,  changer  ou  supprimer  un 
chemin  vicinal,  emporte  celui  d'opérer  des 
échanges  et  d'aoandonner  aux  propriétaires 
riverains  du  chemin  supprimé  le  sol  de  ce 
chemin.  —  Cass.,  21  octobre  1867.  PâV.  1868. 
1.  261.  B.  J.  1868. 1012. 

67*  —  La  valeur  du  sol  des  chemins  vici- 
naux supprimés,  cédé  aux  riverains  par  les 
communes,  ne  doit  |)a8  nécessairement  être 
payé  en  argent.  La  loi  du  10  avril  1841  a  dé- 
robé ^  en  cette  matière,  à  l'article  76,  no  1,  de 
la  loi  communale.  —  Cass..  21  octobre  1867. 
Pas.  1868. 1.  261.  B.J.  1868. 1012. 

68»  —  Le  pouvoir  réglementaire  des  con- 
seils provinciaux  s'applique  même  aux  che- 
mins vicinaux  dont  la  propriété  appartien- 
drait aux  riverains,  etoui  ne  constitueraient, 
au  proht  du  public,  qu'une  servitude  de  pas- 
sage. —  S.  P.  Looz,  2b  février  1869.  CL  et  B. 
XVII.  947. 

^  69.  —  Le  caractère  de  vicinalité  d'un  che- 
min résulte  ëe  son  inscription  à  l'atlas  des 
chemins  vicinaux  et  de  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente  qui  approuve  ces  plans, 
en  l'absence  de  toute  réclamation  des  inté- 
ressés.—S.  P.  Looz,  25  février  1869.  CL  etB. 
XVIL  947. 

7(K  —  La  vicinalité  d'un  chemin  résulte 
de  son  inscription  à  l'atlas  de  la  commune, 
alors  qu'aucune  réclamation  u'a  été  faite  de 
la  part  des  intéressés  dans  le  délai  de  dix  ou 
vingt  ans  pour  interrompre  la  prescription 
acquisitive  de  la  commune. 

La  loi  du  10  avril  1841  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  servitudes  de  passage  et 
les  chemins  publics  ;  elle  les  range  tous  dans 
la  catégorie  des  chemins  vicinaux,  sans  dis- 
tinguer entre  le  chemin  dont  le  sol  est  la 
propriété  de  la  commune  et  celui  dont  le  sol 
appartient  à  un  particulier  ;  tous  sont  soumis 
au  régime  de  la  loi  de  1841. 

Le  chemin  vicinal  légalement 
délimité  conformément  a  la  loi  e 

publi(jue  le  long  de  laquelle  les  riverains 

le  droit  de  bâtir,  en  ouvrant  sur  ce  chemin 
des  vues  et  des  jours.  Ce  droit  résulte  de  la 
destination  même  de  tout  chemin  public,  et 
il  n'est  soumis  à  aucune  restriction  autre  que 
celle  qui  résulte  des  lois  et  règlements  sur 
l'alignement  et  les  bâtisses. 

Les  règles  du  code  civil  sur  les  servitudes 
privées  de  passage  ne  sont  pas  applicables 
aux  servitudes  établies  pour  l'utilité  publi- 
que ou  communale.  —  Cass.,  18  mars  1870. 
Pas.  1870. 1. 163. 

71.  — -  En  matière  de  chemins  vicinaux,  il 
faut  distinguer  la  reconnaissance  d'avec 
l'ouverture  d'un  chemin  \icinal;  lorsqu'il 
s'agit  de  la  reconnaissance,  l'autorité  com- 
munale peut,  en  tout  temps,  la  proclamer;  il 
n'importe  qu'un  chemin  de  cette  nature  ait 
été  omis  dans  le  classement  opéré  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  avril  1841.  —  Cass., 
20  mai  1872.  Pas.  1872. 1. 341 .  ^.  /.  1872. 937. 

72*  —  Il  faut  distinguer  la  reconnaissance 


d'avec  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal.  Lon^ 
qu'il  s'affit  de  reconnaissance,  l'autorité 
communale  peut  la  proclamer,  bien  que  l'in- 
scription d'un  chemin  de  cette  nature  ait  été 
omise  dans  le  classement  opéré  en  exécution 
de  la  loi  du  10  avril  1841. 

Le  juge  de  répression  ne  doit  avoir  égard 
à  une  question  préjudicielle  aue  lorscjue 
celle-ci  est  élisive  de  toute  inlraction  à  la 
loi  pénale.— Tournai.  3  août  1872.  Pas.  1873. 
m.  75. 

75.  —  L'utilité  effective  d'un  chemin  vici- 
nal pour  le  public  et,  par  suite,  la  possession 
de  celui-ci  résultent  surtout  de  la  nature  des 
services  que  ce  chemin  rend  à  la  masse  des 
citoyens  et  des  intérêts  auxquels  il  se  rat- 
tache. 

La  suppression  d'un  chemin  et  sa  radia- 
tion de  Patlas  des  chemins  vicinaux  n'ont 
point  d'effet  rétroactif.  Elles  ne  font  qu'enle- 
ver pour  l'avenir  le  titre  de  la  possession  par 
le  public.  —  Termonde,  6  février  1873.  Pof. 
1873.  UI.  289. 

74.  —  Le  recours  an  roi  contre  un  avis  de 
la  députation  permanente  qui  approuve  la 
délibération  d'un  conseil  communal,  portant 
suppression  d'un  chemin  vicinal,  a  un  effet 
suspensif. 

Cet  effet  suspensif  subsiste  aussi  longtemps 
Que  l'arrêté  royal  qui  approuve  l'avis  de  la 
députation  permanente  n'a  pas  été  porté  à  la 
connaissance  non  seulement  du  reclamant, 
mais  aussi  de  tous  les  intéressés. 

Si  après  la  date  de  l'arrêté  royal,  mais 
avant  la  notification  dudit  arrêté  aux  inté- 
ressés, le  propriétaire  du  terrain  affecté  au 
service  puolic  a  intercepté  le  passage  par  ce 
chemin  en  y  élevant  des  clôtures,  la  destruc- 
tion de  celles-ci  par  les  intéressés  au  main- 
tien de  ce  passage  ne  constitue  point  le  délit 
S  revu  par  l'article  645  du  code  pénal.  —  Au- 
enarde,  3  avril  1876.  Pas.  1875.  III.  273. 


faut  rechercher  la  laideur  sur  laquelle  le 
droit  de  passage  du  public  peut  s'exercer,  et 
nullement  dans  les  indications  du  tableau 
général  —  joint  audit  atlas  —  des  communi- 
cations vicinales  de  la  commune. 

La  dimension  qui  se  trouve  portée  dans 
une  colonne  de  ce  tableau  et  qui,  d'après  son 
intitulé,  indique  la  largeur  de  chaque  partie, 
d'après  les  lois,  règlements  et  autres  dispo- 
sitions existantes,  est  une  largeur  minima, 
uniforme  pour  tous  les  chemins  de  la  même 
catégorie  et  dont  la  fixation  n'autorise  aucun 
changement  aux  chemins  dépassant  cette 
dimension. 

Les  servitudes  de  passage  établies  pour 
l'utilité  publique  ou  communale  sont  com- 
prises dans  la  dénomination  des  chemins 
vicinaux  et  constituent  ainsi  de  servitudes 
légales,  complètement  régies,  aux  termes 
de  l'article  650  du  code  civil,  par  les  lois 
et  règlements  particuliers  sur  la  voirie  vici- 
nale. 
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H  Boit  de  là  que  le  propriétaire  da  sol  d'un 
chemin  vioinarn'est  pasrecevable  à  conclure 
qu'il  Boit  décrété  par  justice  que  dorénavant 
U  servitude  s'exercera  par  le  milieu  de  la 
nropriété  sur  une  largeur  à  déterminer  par 
oes  experts  nommés  par  le  tribunal.  — 
Bruges,  17  janvier  1876.  Pës.  1876.  lU.  235. 

p0  76.  —  Aussi  lon^mps  que  l'autorité 
administrative  compétente  n'a  pas  définiti- 
vement approuvé  la  suppression  ou  le  dépla- 
ment  d'un  sentier  vicinal,  la  commune  ou 
des  habitants  ajgissant  en  son  nom,  confor- 
mément à  la  loi  communale,  sont  fondés  à  ré- 
clamer son  maintien  et  son  rétablissement  à 
l'endroit  même  où  son  assiette  est  fixée. 

Une  instance  engagée  administrativement 
pour  obtenir  la  suppression  d'un  sentier  com- 
munal ne  peut  avoir  pour  efiet  d'empêcher 
ou  de  suspendre  la  décision  du  litige.  -^ 
Liège,  24  octobre  1878.  Pas.  1880.  II.  167. 

77«  —  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  ri- 
verains d'un  chemin  à  raison  de  change- 
ments modifiant  la  voie  publique  qui  leur 
Dortent  préjudice  sans  porter  atteinte  à  des 
oroits  acquis. 

Il  en  est  notamment  ainsi  des  change- 
ments qui.  sans  supprimer  l'accès  à  la  voie 
publique,  les  obligent  à  suivre  un  plus  grand 
parcours,  par  suite  du  détournement  du 
chemin  opéré  par  mesure  d'intérêt  général. 

Il  importe  peu  que  le  droit  d'accès  au  che- 
min leur  ait  été  reconnu  lors  d'une  expro- 
priation antérieure. 

Mais  il  est  dû  indemnité  du  chef  du  dé- 
tournement d'un  sentier  vicinal  à  l'usage  du- 
quel les  riverains  avaient  un  droit  acouis, 
SI  ce  détournement  aggrave  les  charges  ae  la 
culture  de  leurs  propriétés.  —  Bruxelles, 
23  février  1880.  Pas.  1880.  H.  2S7.  B.  J. 
1860. 707. 

§2.  —  2>«  la  propriété  du  sol  des  ekemins  vicf- 
naux,  —  Effet  de  leur  inscription  à  V atlas. 
—  Actions  possessoires, 

78.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  che- 
min vicinal  ne  peut  incorporer  à  son  héritage 
la  portion  de  ce  chemin  qui  excède  la  dimen- 
sion fixée  par  la  loi  pour  la  largeur  des  che- 
mins. —  Bruxelles,  5  juillet  18:^.  Pas.  1821. 
415. 

79.  —  Aucune  loi  n'a  abrojgé  les  disposi- 
tions qui  investissent  l'autorité  administra- 
tive du  droit  de  déclarer  la  vicinalité  et  de 
fixer  la  largeur  des  chemins  qu'elle  recon- 
naît nécessaires  à  la  communication  des 
communes. 

Ce  droit  s'étend  à  toutes  les  communion 
tions  des  communes,  quelle  qu'en  soit  l'es-  . 
pèce. 

La  décision  de  l'autorité  administrative 
n'exproprie  pas  de  plein  droit;  elle  ne  dis- 
pense ni  des  formes  établies  pour  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  puDlique,  ni  du 
règlement  préalable  de  l'indemnité.-:-  Casa., 
25  janvier  1836.  Pas.  1836. 178. 

T.n. 


8CK  -—  L'all^Mition ,  par  une  commune, 
qu'un  fossé  ferait  partie  a'un  chemin  vicinal, 
n'empêche  pas  que  l'action  possessoire  de 
celui  qui,  depuis  an  et  jour,  prouve  avoir  joui 
de  ce  fossé  soit  recevable  contre  la  com- 
mune qui  l'a  troubUSe.  —  J.  de  P.  Leuze, 
22  mars  1843.  B.  /.  1843. 808. 

81«  —  L'inscription  d'un  chemin  au  ta- 
bleau des  chemins  vicinaux  d'une  commune 
ne  saurait  avoir  pour  efifet  de  trancher  la 
question  de  propriété  en  sa  faveur.  Il  in- 
combe à  celui  qm  en  revendique  le  sol  d'éta- 
blir ses  droits.  —  Bruxelles.  10  janvier  1846. 
Pas.  1847.  U.  15.  B.  J.  1848.  53. 

82. — L'insertion  fieûte  par  l'autorité  admi- 
nistrative d'un  chemin  sur  le  tableau  des 
chemins  vicinaux,  alors  même  que  cette  in- 
sertion n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation 
devant  cette  autorité,  ne  peut  avoir  conféré 
par  cela  seul  à  ce  chemin  le  caractère  de 
chemin  public,  an  mépris  des  droits  de  pro- 
priété qu'y  prétetidrait  un  habitant  de  la 
commune.  —  Cass.,  22  mai  1846.  Pas.  1846. 
I.  316. 

83.  —  L'inscription  d'un  chemin  sur 
l'atias  des  chemins  vicinaux  n'a  pas  pour 
efiet  d'attribuer  à  la  commune  la  propriété 
du  sol  :  elle  constate  l'existence  d'une  servi- 
tude ;  mais  le  propriétaire  a  droit  à  être  in- 
demnisé. —  Tongres,  21  mars  1848.  B.  J. 
1852.  561.  —  Tongres,  10  février  1852.  B.  J. 
1852.565. 

84.  —  L'inscription  d'un  chemin,  comme 
servitude  de  passage,  à  l'atias  des  chemins 
vicinaux  d'une  commune,  depuis  moins  de 
dix  ans^  ne  forme  pas  titre. 

A  délaut  de  recours  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  4  de  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux, la  possession  du  chemin  appartient 
légalement  à  la  commune,  et  toute  violence, 
toute  voie  de  fait  dirigée  contre  cette  posses- 
sion est  répréhensible  et  même  condam- 
nable, {ût-eÛe  posée  par  celui  qui  est  re- 
connu propriétaire  du  chemin,  et  dont  la 
propriété  est  déclarée  libre  de  toute  servi- 
tude. —  Courtiai,  25  juin  1853.  B.  J.  1653. 
1289. 

85«  —  La  présomption  que  le  propiiétaira 
d'une  haie  vive  est  propriétaire  de  50  cen- 
timètres au  delà  de  sa  haie  bordant  un  che- 
min vicinal,  n'est  qu'une  induction  qui  doit 
s'appuyer  sur  d'autres  éléments  de  preuve. 
—  Liège,  14  mai  1859.  Pas.  1860.  U.  112. 
B.  J.  1861. 1203. 

88. — Le  plan  des  chemins  vicinaux  émané 
d'une  commune  fait  foi  de  l'exactitude  des 
énonciations  qu'il  contient.  —  Bruxelles, 
9  août  1859  et  SOjanvier  1860.  Pas.  1861.  IL 
258.  B.  J,  1864. 1190. 

87*—  Un  chemin  inscrit  à  l'atlas  des  che- 
mins vicinaux,  mais  désigné  comme  chemin 
particulier  à  l'usage  de  quelques  habitants, 
ne  présente  aucun  caractère  de  vicinalité. 
C'est  une  propriété  particulière  et,  par  suite, 
la  commune  ne  peut  l'acquérir  par  prescrip- 
tion. 
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Lm  propriétaires  de  ee  fàtemàn  n'oat  pas 
intérêt  à  le  £ûre  rayer  deVatlaa.  ^  liège, 
6  ma»  1660.  Pas.  1861.  U.  366.  S.  J.  I86i. 
1431. 

8S.  —  £ki  Franoe,  d'après  le  droit  eonfeii- 
xaier,  les  grands  chemins  et  rivières  nsriga- 
blés  étaient,  à  défaut  de  oontome  locale,  ré- 
putés appartenir  au  roi,  et  les  riyièras  et 
chemins  aux  seigneurs  des  terres. 

Ce  principe  était  admis  par  les  chartes  du 
Hainaut  et  par  la  législation  dn  pays  soumis 
à  la  juridiction  dn  parlement  de  Flandre  à 
Douai. 

Par  suite  des  lois  qui  ont  aboli  les  droits 
féodaux,  les  grands  chemins  sont  rentrés 
dans  le  domaine  pnblie,  ei  les  chemins  vici- 
nanx  inféodés  ont  été  compris  dans  le  do- 
maine communal. 

Les  anciens  chemins  Ticinanx  inftodés 
dans  le  Hainsnt,  ia  chètellenie  de  Lille  et  le 
Toumaisis  sont,  «ous  la  législation  en  yi- 
gveur,  des  dépendances  dn  domaine  paUic 
communal. 

U  y  a  présomption  légaleqne  le  chemin  de 
Gniffnies  à  Planard,  sous  Howardries,  dans 
le  Ctainant,  n'est  point  une  servitude  Ticinale 
de  passage,  mais  une  dépendance  dn  domaine 
public  communal,  même  quant  an  libl  dn 
chemin. 

La  loi  du  10  avril  1841  n'a  pas  tranché  la 
question  de  la  propriété  des  chemins  vici- 
naux. 

Les  riverains  ne  peuvent  acquérir  par  la 
prescription  la  propriété  du  Sol  d'un  che- 
min puolio.  tant  qtril  conserve  cette  desti- 
nation. —  Bruxelles,  16  janvier  1864.  Pas, 
1864.  n.  876.  B.  J.  1864. 1188. 

88.— L'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1841 
s'applique  non  seulement  aux  chemins  vioi* 
naux  proprement  dits,  dont  le  sol  même  a^ 
particnt  au  domaine  public  communal,  mais 
encore  aox  simples  servitudes  vidnales  de 
pasMge.—  Bruges,  9  août  1864.  B.  /.  1866. 

M*  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  établi  un 
sentier  sur  son  terrain,  il  incombe  à  la  com- 
mune qui  le  réclame  comme  vicinal  d'en  ad- 
ministrer la  preuve. 

Le  ûût,  attesté  par  des  témoins,  ^in'ils  con- 
sidèrent ce  s^itier  comme  public  ne  suffit 
pas  poor  lui  attribuer  ce  caractère,  qui  doit 
être  confirmé  par  les  circonstances  de  la 
canse.—  Uèg^  21  décembre  1864.  Pas.  1866. 
IL  100.  B.  J.  1865. 1316. 

91« —  Sous  l'ancienne  législation  des  Flan- 
dres, et  partionliàremeiit  sous  la  coutume  de 
Fumes,  les  riverains  étaient  propriétaires 
du  sol  des  chemins  vicinaux,  sauf  l'a&eta- 
tion  de  ces  chemins  à  l'usage  du  public. 

Cette  propriété  n'a  aucun  caractère  féodal 
et  n'a  pas  été  supprimée  par  les  lois  aboli- 
tives  oe  la  féodalité. 

n  importe  peu  que  ces  chemins  fussent  sou- 
mis à  llnspection  des  autorités,  cette  inspec- 
tion s'étendant  à  tons  les  chemins  servant  à 
l'usage  du  public  et  n'ayant  pour  objet  que 
d'assurer  la  viabilité. 


Ladsstinsrfâon  d^titité  piidOiqucdon^eà 
m  terrain,  même  par  l'occupation  opétée  an 
nom  de  l'État  pour  la  conitruction  d'une 
grande  roule,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
priver  un  citoyen  oe  sa  prooriété  et  des  droits 
qui  en  dérivent.-~Ca8s.9 10  février  1866.  Pas. 
1866.  L  280.  B.  J.  1865.  267. 

92.  —  D'après  la  loi  du  lOsvril  1841  sur 
les  chemins  vicinaux,  il  n'existe  pas  de  pré- 
somption légale  que  le  sol  des  sentiers 
vaut  à  l'usée  du  public  appartiendrait! 
riverains. 

L'insoriptûm  d'un  ehanin  à  l^allas  des 
chemins  vicinaux  peut  se  fain  aussi  bien  ^  I  / 
titre  de  servitude  de  passage  qu'à  titre  de  /  / 

Sropriété.  Cette  question  doit  se  décider// 
'^près  le  caractère  des  fiais  de  poesossioy/ 
exercés  par  la  commune. — Charleroi,  27  mai 

1865.  B.  J.  1866. 081. 

98.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  10  avril 
1841  sur  les  chemins  vicinaux,  les  sentiers 
inscrits  sur  l'atias  desdits  chemins  ne  scmft 
pas  destinés  à  la  circulation  des  voitures. 

Le  pronriétaire  dont  un  sentier  traverse 
la  propriété  est  en  droit  de  demander  des 
dommages  et  intérêts  contre  celui  qui  ferait 
de  ce  sentier  un  usage  non  autorisé  par  la 
loi. 

La  circonstance  que  le  sentier  a  une  lar^ 

Seur  de  1  mètre65centimètreB,etqne  partant 
est  suffisamment  laz^ge  pour  la  circulation 
des  voitures,  ne  peut  jusufier  l'usage  qui  en 
a  été  fait  contrairement  à  la  destination  lé- 
gale qu'il  a  reçue  de  l'autorité  compétente. 
—  Bruxelles.^  février  1866.  Pas.  1867.  IL 
22.  B.J,  1867.  lUL 

94*  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été  ré- 
gulièrement et  définitivementporté,  en  con- 
formité de  la  loi  du  10  avril  1841,  sur  l'atlas 
des  chemins  vicinaux  d'une  commune,  il 
n'appartient  pas  à  un  propriétaire  limi- 
trophe, assigné  pour  avoir  apporté  des  en- 
traves a  la  circulation  avec  chevaux  et  char- 
rettes sur  ledit  chemin,  de  prétendre  qu'il 
soit  dit  par  justice  que  ce  chemin  n'est  qu'un 
sentier,  et  que  la  commune  assignée  en  in- 
tervenôon  ait  à  rectifier  dans  ce  sens  l'atlas 
susdit. 

Si  des  modifications  et  des  changements 
peuvent  y  être  apnortéS|  ce  n'est  qu'au  point 
de  vue  de  l'utilité  publique,  et  tout  recours 
de  la  part  de  tiers  doit  être  oéclaré  non  reoe- 
vable. 

Le  publie  a  droit  d^en  user  comme  chemin 
vicinal,  et  toute  entrave  à  cet  usage  donne 
Heu  à  réparation.  —  Bruxelles,  17  juin  1866. 
Pas.  im.  U.  19.  B.  J.  1866. 772. 

9tt»  —  L'inscription  à  l'atlas  communal 
d'un  chemin  comme  vicinal  ne  tnmcbe  sou- 
verainemQnt  que  la  question  d'utilité  et  de 
vicinalité;  elle  ne  dépouille  pas  le  proprié- 
taire du  sol  occupé  par  ce  chemin  de  son 
droit  de  propriété;  la  commune  ne  peut,  au 
mépris  ae  ce  droit,  en  prendre  possession 
sans  Texpropriar.  -^  Cms.,  27  décembre 

1866.  Pas.  1867.  l.  WL  B.  /.  1867.  88. 
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CIEnH. 

M.  —  Lft  déclaration  de  Ticinalité  d'un 
chemin  est  un  acte  Durement  administratif. 
La  vioinalité  résuite  du  fait  de  l'inscrip- 
tion à  l'atlas  des  chemins  vicinaux,  sauf  les 
droits  résenrés  aux  tiers  par  l'article  10  de  la 
loi. 

Si  les  lois  de  concession  des  chemins  de 
fer  impliquent  pour  le  gouvernement  le  pou- 
voir de  modifier  le  tracé  des  chemins  vici- 
naux, la  suppression  partielle  qui  a  lieu  en 
Sareil  cas  est  sans  innaence  sur  la  vicinalité 
u  surplus  du  chemin,  s'il  n'est  rien  statué 
expressément  à  cet  égard.  —  Bruxelles, 
24  juinl869.  Pas.  1669. 11. 8d7. 

97« —  L'ordonnance  de  la  députation  pro- 
vinciale arrêtant  définitivement  le  plan  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  réclamations  de 
propriété  ni  «  aux  droits  qui  en  dérivent», 
termes  dont  l'étendue  comprend  la  posses- 
sion. Contrairement  à  la  loi  française,  sem- 
blable ordonnance,  en  Belgique,  constitue 
un  acte  déclai'atif  et  non  constitutif  du  do- 
maine public.  —  J.  de  P.  £nghien.  22  juin 
1872.  Pas.  1873.  UI.  76. 

96*  —  La  confection  du  plan  des  chemins 
vicinaux  par  l'autorité  communale  et  l'ap- 
probation donnée  par  la  députation  perma- 
nente n'exercent  aucune  influence  sur  les 
droits  des  particuliers. 

EXlea  n'équivalent  pas  à  une  prise  de  yo^ 
session  et  ne  font  pas  entrer  dans  le  domaine 
public  les  parties  de  terrain  <^ue  le  proprié- 
taire riverain  continue  à  posséder.  Le  bene^ 
tioe  de  l'imprescriptibilité,  au  profit  de  la 
commune,  ne  s'étend  pas  à  ces  dernières. 
j      Par  suite,  l'action  en  complainte,  de  la 
X  part  du  riverain,  est  recevable,  même  après 
i't  plus  de  ving^  ans,  aussi  longtemps  qu'if  est 
l'  resté  en  possession  effective  d'une  i>artie  du 
r,   chemin,  nonobstant  toute  inscription  con- 
\    traire  au  plan.  —  Cass.,  30  décembre  1875. 
Pas.  1876. 1. 57.  B.  J.  1876.  81.  Cl.  $t  B. 
XXIV.  963. 

99*  —  n  y  a  deux  catégories  de  chemins 
vicinaux  :  ceux  dont  le  sol  appartient  à  la 
commune  et  ceux  dont  le  sol  appartient  à 
des  particuliers,  et  qui  constituent  des  servi- 
tudes vicinales  de  passage.  Ils  sont  tous  sou- 
mis indistinctement  aux  lois  et  règ[lements 
sur  la  voirie.  —  Bruxelles,  29  janvier  1876. 
Pas.  1876.  II.  88.  B.  J.  1876.  599. 

lOO*  —  L'inscription  à  l'atlas  communal 
d'un  chemin  comme  vicinal  ne  tranche  sou- 
verainement que  la  (Question  d'utilité  et  de 
vicinalité,  mais  ne  dépouille  pas  de  son  droit 
de  propriété  le  propriétaire  du  sol  occupé 
par  ce  chemin. 

Le  fermier  qui  est  depuis  plus  d'une  année 
en  pHOssession  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titra 
de  propriétaire  d'un  chemin  de  déchaîne 
conduisant  à  sa  ferme,  chemin  qu'il  a  em« 

Sierré  à  ses  frais  et  qu'il  reconneut  ètro  grevé 
'une  servitude  de  passage  par  l'existence 
d'un  chemin  vieinal  indiqué  a  l'atlas  et  des- 
tiné, d'après  sa  laigeur  et  sa  dénomination.    ' 
uniq«eiiiaut  au  passage  des  piétons,  est  ^ondo  • 
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à  défendie  le  passage  par  voitures  et  ohevaux 
par  ledit  chemin,  et  celui  qui  aurait,  par 
puro  tolérance,  exercé  le  passage  avec  voi- 
tures n'est  pas  admissible  a  prouver  sa  nos» 
session  contrairo.  —  J.  de  F.  Nederbrakel. 
81  janvier  1877.  Pas.  1877.  UL  282. 


constituer  un  titre  pour  la  commune.  — 
Cass.,  26  avril  1877.  Pas.  Ib77. 1.  216.  B.  J. 
1877.  769.  Ci.  etB.  XXVI.  1084. 

102.  —  Sur  une  réclamation  de  propriété 
d'une  partie  du  sol  et  du  talus  d'un  chemin 

Sublic  vicinal,  il  appartient  au  juge  du  fond 
e  décider,  par  interprétation  et  apprécia- 
tion souveraine,  que  les  titres,  actes  et  docu- 
ments produits  ne  donnent  aucun  droit  an 
réclamant. 

£n  l'absence  d'un  texte  de  l'ancien  droit 
coutumier  brabançon  attribuant  aux  rive- 
rains la  propriété  de  tout  ou  partie  des  che- 
mins vicinaux,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  au 
droit  romain,  qui  déclare  qu'en  l'absence  de 
preuve  contraire  les  chemins  sont  du  do- 
maine public 

L'article  ^  du  code  civil,  ne  concernant 
que  les  chemins  publics  à  la  charge  de  l'£tat, 
roste  étranger  &  un  ancien  chemin  vieinal. 

La  réserve  des  droits  de  propriété  ou  au- 
tres, faite  au  profit  des  riverains  des  ehemins 
vicinaux  par  la  loi  du  10  avril  1841,  ne  peut 

S  router  qu'à*  ceu»  qui   établissent   leurs 
roits. 
Les   dispositions  qui  précèdent  s'appli- 

âuent  aux  talus  faisant  partie  intégrante  des 
bemins. 

Les  chemins  servant  à  l'usage  du  public^ 
avec  les  diverses  parties  qui  les  composent, 

5 ont  imprescriptibles.  —  Cass.,  14  février 
878.  Pas.  1878. 1.  116. 

98.  '^  De  la  prescription  en  matière  de  eke^ 
Mens  vicinaux.  —  De  la  prescription  de  la 
propriété  du  sol  ou  de  Fusaçe  au  prq/ii  deê 
communes. — ImprescriptièÛité  des  chemins 
vicinaux  au  prq/it  des  particuliers. 

t05»  —  Le  propriétaire  qui  conteste  à  une 
commune  la  vicinalité  d'un  chemin  non  inscrit 
parmi   les   chemins    vicinaux  n'a   aucune 

Sreuve  à  produire  pour  la  recevabilité  de  sa 
emande,  lorsque  son  titre  de  propriété  ne 
fait  pas  mention  du  chemin  vicinal. 

C'est,  pour  lors,  à  la  commune  qui  prétend 
que  le  chemin  est  public  à  le  prouver. 

Une  commune  peut  acquérir  par  la  pree- 
cription  trentenaire  la  propriété  d'un  che- 
min public.' 

Mais  le  passage  étant  toujours  présumé 
s'exercer  à  titre  de  tolérance,  la  prescription 
doit,  indépendamment  des  actes  de  passage,' 
reposer  sur  d'autres  faits  préeis,  susceptibles 
d'attribuer  à  la  possession  invoquée  par  la 
commune  le  caractère  de  possession  d'un 
chemin  public.  —  Bruxelles,  18  juillet  1849. 
Pas.  1856.  U.  201.  B.  /.  180).  m. 
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CHEHIlf. 


•  )f  i04«  «^  Les  chemins  viciaaiiXi  une  fois 
'^dassés,  sont  imprescriptibles  et  en  entier, 


chemint  vicinaux  constitue  une  prise  ou 
maintenue  de  possession  au  profit  de  la  com- 
mune excluant  toute  preuve  oontoaire.  — 
Tumhout,  27  juin  1850.  B.  J.  1860. 1248  dd. 

^     loti*  —  Les  dhemiasyicinauz  sont  impres- 
^■^riptibles  aussi  longtemps  qu'une  partie  de 
leur  parcours  est  demeurée  a  l'usage  du  pu- 
blic. —  Cass.,  1«>-  août  1861.  J?.  /.  1851. 1099. 

106.  —  Là'  présomption  que  les  terrains 
situés  en  avant  des  maisons  d'habitation 
sont  des  aisances  communales  et  font  partie 
de  la  rue  ne  peut  être  étendue  aux 'terrains 
siiués  ei^  pleine*  campagpie,  éloignés  de  tonte 
habitation. 

Les  riverains  des  chemins  vicinaux  en  sont 
censés  propriétaires,  alors  surtout  qu'ils 
sont  indiqués  comme  tels  au  cadastre  et 
qu'ils  payent  l'impôt  fonoier. 

Le  pâturage  que  le  bétail  des  habitants  y 
aurait  exerce  ne  constitue  qu'pn  fait  de  tole- 
ranoC)  dans  tous  les  cas,  d'un  carabtère  équi- 
voque. 11  est  insuffisant  pour  servif  de  bieise 
.à  la  prescription.  -^  Liège,  12  janvier  1862. 
B.J,  1855:650. 

107.  —  LUndioation  d'un  terrain  sur 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  comme  faisant 
partie  de  la  voirie  vicinale  n'établit,  en  fa- 
veur de  laeommune^  ni  une  présomption  de 
propriété,  ni  une  présomption  de  possession 
Jégale.  ' 

Cette  inscription  sert  seulement  de  titre 
apparent  poor  la  prescription  de  dix  on 
Vingt  ans. 

-  Ln  conséquence,  elle  ne  peut  produire 
d'efi'et  qu'alors  qu'elle  est  acoompagnée  du» 
fait  de  possession  réelle. 

Dès  lors,  si  la  possession  d'un  partiimlier 
est  reconnue  sur  une  parcelle,  elle  doit  lui 
être  maintenue,  sauf  preuve  contraire,  à 
eharge  de  la  commune.  —  Arlon,  14  août 
1850.  Cl.  et  B.  L 103.—  S.  F.  Alost,  25  février 
1664.  Cl.  et  B.  IL  982. 

i08«  —  Lorsqu'un  chemin  traversant  une 
propriété  priva  a  figuré  woi  un  atlas  an- 
cien d'une  commune  et  qu'il  a  disparu  d'un 
atlas  postérieur,  la  oommime  ne  peut  le  re- 
vendiquer comme  un  chemin  public,  bien 
qu'il  ait  été  inscrit  dans  son  nauvel  atlas. 

Elle  n'est  pas  recevable  à  prouver  qu'dle 
en  a  acquis  fa  propriété  par  prescription,  si 
elle  n'a  pas  manifesté  la  volonté  d^exeroer 
un  droit  sur  le  chemin  et  si  elle  n'a  pas  im- 
primé au  chemin  des  signes  extérieurs  et 
permanents,  qui  lui  donnent  une  existence 
apparente  et  continue  de  voie  publinue»  — 
Louvain,25juin  1857..^./.  1858.636.?/.  6^^. 
Vn.  286. 

« 

109.  —  Four  l'acquisition  d'j^e  servitude 
de  chemin  vicinal  par  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans,  introduite  parie  §  2  de  i'artiole 
Ip  de  la  loi  du  10  avril  1841,  il  ne  suffit  pas  de 
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rinaction  et  du  silence  du  propriétaire  pesh 
dant  cet  espace  de  dix  ou  vingt  ans  ;  d  faut, 
en  outre,  durant  ces  dix  ou  vingt  ans^  des 
faits  constants  de  {possession  caractérisant 
une  possession  légale  du  chemin.  -—  Gand, 
4  juin  1862.  Pas,  1862.  II. 279.17./.  1862. 934. 

ilO.  —  La  loi  9,  ff.  De  loeis  et  itineriàus 
pubHcis,  s'exprimant  comme  suit  :  Via  vicir 
nalés,  qua  ex  offris  privatorum  collatisfactm 
sunt,  quarum  memorUt  non  ewiat,  pubUca- 
rum  viarum  numéro  sunt,  ne  doit  pas  être 
entendue  en  ce  sens  que  l'existence  immé- 
moriale d'un  chemin  vicinal  suffit,  à  elle 
seule,  pour  en  faire  acquérir  la  propriété  du 
sol  au  public,  par  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion, nonobstant  les  preuves  les  plus  évi- 
dentes, résultant  de  titres,  soit  publics,  aoit 
privés^  que  le  sol  de  ces  cnemins  appartient 
aux  riverains.  Ces  mots  quarum  memoria 
non  extat  se  réfèrent,  non  au  temps,  mais 
au  mode  de  création  des  chemins  vicinaïui, 
et  signifient  des  chemins  qu'on  ne  se  rap- 
pelle plus  avoir  été  faits  par  les  riverains, 
ém  eollatione  privatorum  y  et  qui,  par  oonsé^ 

Î[uent,  laissent  douteuse  la  question  s'il  £aat 
es  ranger  parmi  les  chemins  publics  ou  pri- 

*  vés.  Sous  rempire  de  nos  coutumes,  les,  che- 
mins vicinaux  ti'étaient  pas  généralem^t 
des  chemins  publics  appaiîenant,  quant  au 
sol,  au  prince.  Ni  la  loi  romaine  3  citée,  ni 
les  édita  etordonnances  de  nos  princes  ne 
leur  en  attribuaient  la  propriété.  Les  droits 
de  visite  «  schouwing  9 ,  de  polioe,  de  justice  et 
déchante  surveillance  exercés,  d'après  ces 
édits  et  ordonnanoes,  par  le  souverain  ou  en 
son  nom,  ne  sont  pas  des  preuves  de  son  droit 
de  propriété  quant  aux  cnemins. 

La  prescription  immémoriale,  quelles  que 
fussent  sa  force  et  sa  puissance  sous  l'ancien 
droit,  n'en  était  pas  moins  soumise  aux  rè- 
gles prescrites  pour  les  autres  genres  de 
prescriptions;  notamment,  la  possession, 
qui  lui  servait  de  base^  ne  pouvait  être  ént»- 

,  chée  du  vice  de  précarité  ;  la  règle  Jn  iantum 
prascriptum  in  qumUum  possenum  M  était 
applicable,  etc. 

•  Anciennement,  en  Flandre  comme  en  Hol- 
lande, les  chemins  vicinaux  ne  constituaient, 
en  généra),  que  des  servitudes  ;  les  riverains 
en  avaient  conservé  la  propriété. 

Les  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  oompria 
daQ0  les  termes  «  chemins  publics  »  qui, 
d'après  l'article  2  du  §  l*''  ae  la  loi  des 
22  notembre-I^  décemore  1790,  sont  consi- 
dérés comme  des  dépendances  au  domaine 
public.  Nonobstant  fa  généralité  de  ces  ter- 
mes, les  chemins  vicinaux  ont  été,  d'après 
les  lois  de  l'époque  et  la  doctrine  des  auteurs , 
attribués  en  propriété  aux  communes.' 

L'inscription  d'un  chemin  au  tableau  des 
ohemims  vicinaux  n'est  pas  attributive,  mais 
déclarative  de  propriété,  et  l'omission  d'un 
Idiemin  sur  ce  tableau  n'en  enlève  pas  la  pro- 
priété à  la  commune.  —  Gand,  l«r  jmUet. 

1863.  Pas.  1863.  H.  316.  B.  J,  1863. 1060. 
• 

iii. — ^Four  qu'une  commune  acquière  par 

prescription  la  propriété  d'un  chemin  porté 


GHEHIR. 

an  plan  des  chemins  vicinanx  définitiviteent 
arrêté  par  ladéputation  provinciale,  il  ne  suf- 
fit pas  que,  pendant  dix  on  yfingi  ans  à  dater 
de  r  ordonnance  de  la  dépntation,4e  proprié- 
taire du  sol  s'abstienne  de  •faire  valoir  son 
droit;  il  est, en  outre, indispensable  que,p€0i- 
dant  ce  même  laps  de  temps,  la  commune 
possède  le  chemin  et  qae  cette  possession* 
commencée  de  bonne  foi,  soit  continuée  et 
non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque  et  à  titre  ae  proprietaii^. 

XiOrsque,  devant  le  premier  juge,  dans  une 
instance  entre  le  j>os8esseur  du  sol  de  ce  che- 
min et  un  riveram  qui,. pour  faire  éearter  les 
entraves  mises  à  la  circulation,  s'est  prévalu 
du  droit  du  public  de'  passer,  la  commune 
citée  en  intervention  a  appuyé  la  demande  du 
riverain  en  élevant  elle-même  des  prétentions 
à  la  propriété  du  chemin,  il  ne  mi  est  plus 
perinis,  aevant  la  cour,  de  conclure  à  sa  mise 
nors  de  cause  en  se  bornant  à  faire  des  ré- 
•erves  au  stget  de  son  prétendu  droit  de  pro- 

Êriété.  Ces  réserves  ne  peuvent  être  accueil- 
es,  et  la  question  de  propriété  soulevée  par 
la  commune  doit  être  résolue  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties.  —  Gand,  20  février  1868» 
Pas.  1868.  II.  111.  B.  J.  1868.  408. 

ti&  —  Le  seul  efifot  de  l'ordonnance  de  la 
députation  permanente  qui  arrête  définiti- 
vement le  pum  des  chemins  vicinaux  est  de 
déterminer,  au  point  de  vue  administratif,  le 
tracé  des  chemins. 

Four  pouvoir  invoquer  cette  ordonnance, 
comme  6tre  pour  la  prescription  de  dix  ou 
de  vingt  ans,  la  commune  doit  joindre  à  cet 
acte  une  possession  réunissant  les  caractères 
requis  pour  prescrire. 

Li'imprescriptibilité  du  chemin  s'applique 
uniquement  à  cet  espace  qu'il  est  loisible  à 
tout  le  monde  de  parcourir  pour  se  rendre 
d'un  lieu  à  un  autre  et  qui  est  compris  dans 
les  limites  déterminées  par  les  plans  d'ali- 
gnement et  de  délimitation.  Cette  impfes- 
eriptibilité  cesse  dès  que  les  terres  qu'elle 
affecte  perdent  leur  nature  de  chemin. — ^Trib. 
Gand,  24  mai  1870.  M,  J.  187a.  1147. 


CHESIN. 
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7^  us.  —  L'inscription  d'un  (Aiemin  sur  l'ai- 
"las  des  chemins  vicinaux  d'une  commune 
depuis  plus  de  dix  années  n'est  pas  de  na- 
turel engendrer  prescription  si.  dans  la  pen- 
sée de  ceux  qui  y  passaient,  ils  n'exerçaient 
pas  un  droit,  mais  profitaient  d'une  tolérance 
ou  même  d'une  autorisation  demandée. 

Au  caa  où  c'est  indûment  qu'un  chemin  a 
été  inscrit  comme  chemin  vicinal  sur  .l'atlas 
d'une  commune^  il  appartient  uniquement  à 
l'ordre  judiciaire  défaire  que  les  mentions 
de  l'atlas  sont  faites  sans  dn>it  ni  titre  ;  et  la 
partie  lésée  n'ttt  pas  fondée  à  conclure  à  ce 
•  que  le  tribunal  ordonne  soit  une  radiation, 
soit  une  mention  quelconque  sur  ledit  atlas. 
—  Trib.  Gand,  9  aoât  1870.  B.  J.  1870. 1834. 

114. — L'inscription  d'un  chemin  sur  l'aUas 
des  chemins  vicinaux  constitue  non  un  titre 
de  propriété,  mais  simplement  une  base  à  la 
prescrq>tion  de  dix  ou  vùigt  ans.  ' 
'    Par  suite,  malgré  son  iascription  sur  l'ai^ 


las,  on  ne  peut  considérer  comme  un  chemin 
public  un  chemin  qui  ne  sert  pas  de  commu- 
nication de  village  a  village,  qui  ne  figure  ni 
sur  le  cadastre  ni  sur  atLcun  document  offi- 
ciel, et  que  des  actes  anciens  et  authentiques 
ont  toujours  renseigné  comme  chemin  privé. 
— Namur,  6  décembre  1870.  Pas.  1872.  m.  283. 

iî6*  —  L'inscription  d'un  chemin  sur  l'at- 
las des  chemins  vicinaux  permet  à  la  com- 
mune d'acquérir  un  droit  ae  passage  sur  le 
terrain  d'un  particulier  par  la  prescription 
de  dix  on  de  vingt  ans. 

La  commune  ne  peut  donner  an  chemin 

a  ne  les  dimensions  établies  par  la  possession 
ont  elle  se  prévaut,  quelle  que  soit  4^ail- 
leurs  la  largeur  indiquée  par  l'atiaa,  l'ordon- 
nance de  la  députatiôi  permanente  ne  valant 
pas  dépossession.  • 

C'est  à  la  oommuncf  qu'il  incombe  de  pron- 
ver  qu'elle  a  possédé  le  chemin  avec  la  lar- 
eeur  oue  lui  donnent  les  indications  de  l'atiai  ' 
des  cnemins  vicinaux.  «^  Termonde,  14  no- 
vembre 1872.  Pas.  1872.  III.  35^. 


•f 


de  la  députation  provinciale  qui  a  arrêté  dé- 
finitivement le  plan  des  chemins  vicinaux, 
est  subordonnée  a  une  poséession  réunissant 
toutes  les  conditions  requises*  par  l'arti- 
cle 2229  du  code  civil. 

£n  conséquence,  la  propriété  ne  peut  être 
acquise  par  prescription  au  profit  de  la  com- 
mune o^ue  pour  autant  que  le  chemin  ait  été 
possède  comme  chemin  vicinal. 

Ne  constitue  pas  une  possession  utile  pour 
prescrire  le  fait  du  public  de«e  diriger  con> 
stamment  vers  la  maison  d'un  particulier  par 
le  chemin  établi  pa^  celui-ci' sur  son  propre 
sol  pour  y  donner  accès. 

Il  en  est  de  même  du  passage  exercé  sur  ce  y 
chemin  par  des  cultivateurs^  pour  l'exploita- 
tion de  terrains  voisins  qui  sont  sans  is^e 
sur  la  voie  publique.  —  mnd,  11  décembre  J 
1873.  Pas.  l&H.  Û.  127.  B.  J.  1874.  746.         7 

117*  -^  Toute  parcelle  de^  terrain  comprise 
dans  les  limites  d'un  chemin  vicinal  par  le* 

Slans  publiquement  et  contradictoirement 
restés  est  imprescriptible  et  ne  peut  être 
l'objet  que  d'une  possession  précaire  aussi 
longtemps  que  le  chemin  n'a  pas  été  entière- 
ment abandoiuié  par  le  public. 

Par  suite,  n'est  pas  recevable  l'action  in- 
tentée par  -un  particulier  à  une  commune 
dans  le  but  de  se  faire  maintenir  en  posses- 
sion de  diverses. parcelles  de  bois  dont  ladite 
commune  se  serait  emparé^  pour  élargir  un 
chemin  vicinal,  alors  (|ue  la  commune  n'a 
fait  que  restituera  la  voie  publique  la  largeur 
que  lui  attribue  l'atlas  des  chemins  vicinaux, 
peu  importe  qu'en  fait  ce  chemin  ne  soit  pas 


P00i^m,1fl. 

•  118*  —  La  loi  du  10  avril  1841  s'applique 
non  ieul|paent  aux  chemins  dont  le  sol  ap- 
partient a  la  commune,  mais  aux  sentiers  et 
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Berritades  de  passage  inscrits  à  Tatlas  et  qtii 
servent  à  une  partie  des  habitants. 

Les  cbemins  vicinaux  sont  imprescripti- 
bles aassi  longtemps  qu'ils  sont  afiectes  à 
l'usage  public  ;  par  suite,  ils  ne  peuvent  don- 
ner Heu  à  une  action  possessoire  de  la  part 
d'un  riverain. — Charleroi,  17  juin  1876.  Pas. 
1876.  m.  283. 

119. — L'inscription  comme  chemin  |>ublic 
d'un  chemin  à  l'atlas  des  chemins  vicinaux 
d'une  commune  et  l'ordonnance  de  la  dépu- 
tation  qui  arrête  déiinitivement  le  plan  ne 

Sortent  pas  préjudice  ou  atteinte  aux  droits 
e  possession  ou  de  propriété  acquis  à  des 
tien. 

Le  fait  de  l'inscription  à  l'atlas  constitue 
titre  pour  la  commune  à  l'effet  d'acquérir 
par  prescription  ;  mais  il  faut  que  la  posses- 
sion soit  continue,  non  interrompue*  paisi- 
ble, publique,  non  équivoque  et  à  titre  de 
propriétaire  ;  la  cessation  de  l'usage  public 
rend  le  chemin  prescriptible  par  les  rive- 
rains. —  Dinant,  27  mai  1876.  Pas.  1877.  III. 
117.  B.  J.  1877.  769.  Cl.  etB.  XXVI.  639. 

120.  —  L'atlas  des  chemins  viciniux  ne 
constitue  pour  les  communes  ni  un  titre  de 
propriété,  ni  même  une  présomption  de  pro- 

Srieté  ;  il  leur  tient  lieu  uniquement  du  juste 
tre  dont  il  s'agit  en  l'article 2266  du  code  ci- 
vil, pour  acquérir,  par  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans,  soit  des  chemins  de  servitude, 
soit  des  chemins  de  propriété. 

Pour  qu'une  commune  puisse  être  consi- 
dérée comme  ayant  acquis  par  la  prescription 
la  propriété  d'un  chemin,  il  faut  que  sa  pos- 
session se  soit  manifestée  par  une  série 
d'actes  révélant  d'une  manière  certaine  l'in- 
tention d'acquérir  la  propriété.  —  HasselL 
28  novembre  1873.  Pas.  1874.  III.  62.  —  Ter- 
monde,  12  février  1876.  Pas,  1875.  III.  70.  — 
J,  de  P.  Thuin,  4  août  1876.  Pas.  1876.  lU.  824. 

12t.  — La  confection  du  plan  des  chemins 
vicinaux  par  l'autorité  communale  et  son 
approbation  par  la  députation  permanente 
sont  des  actes  de  pure  administration  qui 
n'exercent  aucune  influence  sur  les  droits 
des  particuliers  et  qui  n'opèrent  par  eux- 
mêmes  aucune  dépossession. 

L'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1841, relatif 
à  l'imprescriptibilité  des  chemins  vicinaux, 
doit  être  restreint  aux  chemins  que  les  com- 
munes^ possédaient  effectivement  dans  leur 
intégrité,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  main- 
tenus par  les  plans,  lors  de  l'ordonnance 
d'approbation  de  la  aéputation  permanente. 

Il  n'est  pas  applicable  aux  parties  de  ter- 
rain que  des  propriétaires  riverains  possé- 
daient lors  de  cette  ordonnance  et  qui,  a  cette 
époque,  ne  servaient  pas  à  un  usage  public 
et  irétaient  pas  encore  incorporées  de  fait 
dans  la  voirie  vicinale. 

En  conséquence,  ces  riverains  ont  pu  ac- 
quérir ces  terrains  par  prescription,  bien  que 
la  prescription  trentenaire  ne  se  soit  accom- 
pb«  à  leur  profit  qu'après  l'approbation  des 

Élans.— Bruxelles,  22  février  1877.  Pas.  1877. 
[.  109.  B.  J.  1877. 840. 
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122.  —  L'inscription  d'un  chemin  à  l'at* 
las  des  chemins  vicinaux  ne  sufiit  pas  pour 
établir  qu'il  appartient  à  la  commune. 

Cette  inscription  ne  constitue  qu'un  juste 
titre  pouvant  légitimer  la  prescription  de  dix 
on  vingt  ans. 

La  commtine  ne  peut  pas  avoir  eu  la  pos- 
session de  dix  ou  vingt  ans  s'il  est  établi 
qu'une  administration  poldérienne  a  toujours 
payé  l'impôt  foncier  à  raison  du  chemin  liti- 
gieux, fait  et  entretenu  le  pavage,  les  plan- 
tations et  les  fossés,  vendu  les  arbres  et 
affermé  les  herbages.  — Anvers,  10  mai  1878. 
Pas.  1880.  m.  118. 

13^  —  Les  chemins  vicinaux,  tels  qu'ils 
sont  Inconnus  et  maintenus  par  les  plans  gé- 
néraux d'alignement  et  de  délimitation,  sont 
imprescriptioles  aussi  longtemps  qu'ils  ser- 
vent à  l'usage  public.  —  Cass..  6  juin  1878. 
Pas.  1878.  I.  283.  B.  J.  1878.  âS. 

124. — Les  règles  du  code  civil  sur  les  se> 
vitudes  privées  de  passade  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  servitudes  vicinales  de  passage. 

La  loi  du  10  avril  1841  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  chemins  vicinaux  dont  le 
sol  appartient  aux  communes  et  ceux  qui 
sont  assis  sur  les  fonds  des  particuliers,  et 
ceux-ci  peuvent  être  acquis  par  la  prescrip- 
tion au  profit  de  la  généralité  des  habitants 
d'une  commune. 

Il  importe  peu  qu'un  chemin  vicinal  ait  été 
omis  par  erreur  sur  l'atlas  dressé  en  exécu- 
tion ae  cette  loi,  s'il  figurait  antérieurement 
sur  l'atlas  des  chemins  de  la  commune,  et  si 
la  vicinalité  de  ce  chemin  résulte  d'ailleurs 
de  l'état  des  lieux  et  a  toiy  ours  été  reconnue 
par  les  auteurs  du  propriétaire  qui  la  con- 
teste. —  Bruxelles,  26  mai  1874.  Pas.  1879. 
n.  194.  B.  J.  1877. 764.—  Bruxelles,  16 avril 
1879.  Pas.  1879.  II.  194. 

12&  —  La  propriété  du  sol  d'un  chemin 
vicinal,  n'étant  pas  rangée  parmi  les  choses 
hors  du  commerce,  est  indépendante  de  sa 
destination  publique  et  susceptible  de  pres- 
cription acouisîtive. 

L'Ëtat  a  la  propriété  de  tontes  les  choses 
qui  font  partie  du  domaine  national,  y  com- 
pris celles  qui  sont  affectées  à  un  usage 
public. 

Partant,  il  est  apte  à  les  acquérir  ^r  pres- 
cription, dans  l'intérêt  du  domaine  public. — 
Cass.,  15  janvier  1880.  Pas.  1880. 1.  56.  B.  J. 
1880. 196. 

1^  —  L'inscription  à  l'atlas  des  chemins 
vicinaux  et  l'approbation  donnée  par  la  dé- 

Sutation  permanente  n'exercent  aucune  in- 
uence  sur  les  droits  des  particuliers,  si  elle 
n'est  pas  accompagnée  d'une  possession  dé- 
cennale conforme.  —  Dinant,  10  avril  1880. 
Pas.  1880.  III.  268. 

§  4.  —  Droit  de  tachât  par  léi  riverains 
des  chemins  supprimés. 

127. — Lorsqu'une  commune  a  été  dûment 
autorisée  à  supprimer  et  anéantir  œirtains 
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«liemiiB  Tidnsut  ài&wnm  îmtîlM  à  la  hoi- 
rie oommimale,  Ice  pnrpriétaiiw  mermim 
Hmt  reoey&bles  et  ftmdet  à  demander  d'en 
hm  l'aconifitiony  qnand  même  l'arrêlé  s^ 
probatif  oie  rappresBion  n'aurait  pas  été  ^or 
Mié)  Bortoat  ouand  cet  arrêté  ira  paa  été 
révoqné  avant  l'action .—Trib.  Liège,  18  juil- 
let 1846.  B.  /.  1817. 676. 


Itt»  —  Lee  fraie  de  l'aetian  intentée  par 
va  propriétaire  riverain  pour  le  faire  antorî- 
aer  a  diappeer  en  pleine  propriété  dn  terrain 
deyenn  libre,  en  eas  d'anndon  on  de  chai»- 
gement  de  direction  total  ou  partiel  d'un  che- 
min vicinal,  sont  des  frais  de  vente  à  charge 
de  Tacquérear,  anz  termes  de  l'artide  1596 
dn  code  civil. 

Néanmoins,  les  frais  d'incidents  soulevés 
par  la  commune  restent  à  sa  ofaaige,  si  elle 
succombe. 

Les  frais  d'expertise  sont  aussi  à  eham 
de  l'acquéreur  ;  mais  le  choix  du  notaire  lui 
appartient.  —  Mb».  Liège,  27  ftvrier  1847. 
B.  J.  1848.  816. 

m.  —  Lorsou'un  propriéiaîre  rivenin 
veut  acquérir  le  terrain  d'un  diemîn  vicinal 

âu'il  pmend  avoir  été  abandonné  en  suite 
'un  arrêté  royal^  c'est  à  lui  de  prouver  que  œ 
terrain  fidt  partie  de  ce  chemin  vioinal. 

Si  la  commune,  ainsi  autorisée,  est  aussi 
propriétaire  riveraine,  elle  a  le  droit  de  con- 
server la  partie  de  ce  terrain  qui  se  trouve  de 
son  côté,  quand  même  elle  r  aurait  pas  dé- 
elaré  sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  délai  de 
l'artiole  29  de  la  loi  du  10  avril  1841. 

liais  l'autre  propriétaire  riverain  ayant  un 
droit  égal  au  sien,  la  commune  ne  pourrait 
l'empêcher  d'acquérir  la  portion  de  terrain 
riveraine  de   sa  propriété,   sons  préteoLte 

Î d'elle  n'est  pas  un  terrain  sans  emploi  •— 
rlon,  18  juin  185A.  CL  et  B.  lY.  768. 

ISO*  —  Une  commune  na  peut,  sans  une 
autorisation  royale,  déclasser  tout  ou  partie 
d'un  chemin  vicinal  et  le  soustraire  à  sa  des- 
tination primitive,  ni  rendre  illusoire  le  droit 
de  préemption  accordé  au  riverain  sans  ac- 
complir les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
n  y  a  lieu,  selon  les  droonstances,  d'ordon- 
ner de  mettre  la  commune  en  cause.  -^  Mar- 
che, 8  janvier  1862.  Cl.  et  B.  Xn.  485. 

iSl*  ^  La  publication  de  l'arrêté  royal 
qui  fait  courir  le  délai  de  six  mois  endéans 
lequel  les  propriétaires  riverains  d'un  che- 
imn  change  ou  abandonné  ont  Ije  droit  de  le 
racheter,  aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi 
du  10  avril  1841,  doit  avoir  lieu  suivant  le 
mode  prescrit  à  l'artiole  102  de  la  loi  com- 
munale. 

Dès  lors,  la  publication  et  l'affiche  satisfid* 
sant  au  vœu  ae  la  loi  de  1841,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  notifier  l'arrêté  ro^al  à  la  per- 
sonne ou  an  domicile  des  propriétaires  nve* 
rains. 

La  loi  ne  requiert  que  la  publication  de 
l'arrêté  royal  qui  approuve  le  changement  ou 
l'abandon  du  chemin;  elle  n'exige  pas  celle 
des  tableaux  ou  plans  qui  peuvent  y  être  an- 


Cella  pablioation  est  saBsamment 
justifiée  par  un  eertifieat  émané  dn  collège 
échevinal,  même  postérieurement  à  l'aMoœr 

plissement  de  la  formalité. 

Après  l'expiration  dn  délai  de  six  mois  sans 
qu'il  soit  intervenu  de  demande  de  la  partds 
propriétaire  riverain,  la  commune  peut  ves- 
ore  a  un  tiers  le  chemin  supprimé,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mettre  le  riverain  en  demeuro. 
—  Li^e,  7  avril  1865.  Pat.  1866.  H.  257. 

i53«— La  publication  de  l'arrêté  royal  oui 
fait  courir  le  délai  de  six  mois  endéans  le* 
quel  les  propriétaires  riverains  d'un  chemin 
changé  ou  abandonné  ont  le  droit  de  le  ra- 
cheta, anx  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du 
10  avrfl  1841,  doit  avoir  lieu  suivant  le  mode 
prescrit  à  l'article  102  de  la  loi  communale.— 
Liège,  7  août  1866.  B.  /.  1866. 1226. 

135. — La  publication  par  le  collège  éche- 
vinal  de  Parrêté  de  la  députatîon  permanente, 
en  tant  qu'il  porte  sur  le  diangement  ou 
l'abandon  dn  ohemin  vicinal,  satisfiût  plei- 
nement an  prescrit  de  l'uiicle  29  de  la  loi  dn 
10  avril  1841. 

Le  propriétairo  riverain  d'une  partie  dm 
efaemin  peut  devenir  aoquàneur  de  tout  le 
ciieinîn,  a  défaut  d'o&ee  laites  par  les  autres 
propriétaires  riverains. — Audenarda,  26  juin 
1874.  Pat.  1874.  UI.  281. 

134.  —  Les  propriétaires  riverains  dHin 
diemin  vicinal  supprimé  ne  deviennent  pas 
de  plein  droit  propriétaires  du  terrain  fer- 
mant l'assiette  au  cnemin  ;  à  défiiut  par  eux 
de  remplir  préalablement  les  formalités  prea- 
critespar  l'article29de  la  loi  du  10  avril  1841, 
ils  sont  non  reoevables  i  revendiquer  con^ 
un  tiers  détenteur  le  terrain  sur  lequel  le 
chemin  était  établi.  Jusque-là  leur  drait  se 
réduit  à  un  droit  de  recours  contre  la  com- 
mune, aux  fins  d'exécution  des  formalités 
Îirévues  par  cet  article.  —  Nivelles,  26  avril 
876.  Pat.  1876.  ID.  296. 


135.  —  Les  riverains  d'un  chemin  vicinal 
dont  une  partie  est  devenue  sans  emploi  par 
suite  d'abandon  ou  de  changement  de  direc- 
tion acquièrent^  aux  termes  de  l'article  29  de 
la  loi  du  10  avril  1841,  un  droit  privé  dont  la 
violation  ouvre  à  leur  profit  une  action  qu'ils 
peuvent  poursuivre  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, à  condition  que  leur  réclamation  à  l'ad- 
ministration pour  obtenir  la  propriété  du 
chemin  ait  été  faite  dans  le  délai  de  six  mois. 
—  Yerviers,  20  juin  1877.  Pat.  187&  m.  69. 

§5.  — Betplamiatiomtmconttrueiiontturlet 
ektmhu  tieitHÊua  au  tur  PaUçnemtni  de 

186.  —  En  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1841, 
les  conseils  provinciauxpeuvent  faire  à  leurs 
règlements  sur  les  chemins  vicinaux  tous  les 
changements  qu'une  bonne  police  et  les  be« 
soins  de  leurs  provinces  respectives  exigent; 
notamment,  ils  peuvent  défendre  aux  pro- 
priétaires .des  terrains  longeant  les  chemins 
vicinaux  de  planter  sur  ces  terrains,  sani 
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une  permission  écrite  de  Padxninistrstion  lo- 
cale, fixant  l'alignement  à  sniTre.  —  8.  P. 
Tnmhout,  80  juillet  1844.  B.  J.  1844. 1289. 

137.  —  Est  légale  et  obligatoire  la  disposi- 
tion des  règlements  arrêtés  par  les  conseils 
provincianx  qui  défendent  de  planter  des 
naies  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  à 
moins  de  60  centimètres  de  distance  de  la 
crête  extérieure  des  fossés,  et  sans  une  per- 
mission écrite  délivrée  par  l'administration 
communale.^ Cass.,  28  août  1844.  Pm.  1844. 
I.  811.  B.  J.  1846. 646. 

138.  —  Le  particulier  qui  fait  des  planta» 
tions,  ouvrages  ou  constructions,  le  long  d'un 
chemin  vicinal,  est  tenu  de  demander  l'ali- 
gnement, alors  même  que  ces  travaux  se  font 
en  retraite  sur  sa  propriété.  —  Cass.,  9  fé- 
vrier 1862.  Pat,  1862. 1.  228.  B,  J.  1852. 1644. 

139«  —  L'incorporation  d'un  chemin  vici- 
nal dans  une  grande  route  fait  cesser  le  droit 
de  plantation  qu'avaient  les  propriétaires  ri- 
verains sur  ledit  chemin,  devenu  désormais 
partie  intégrante  du  domaine  public. — Trib. 
Gand,  7  avril  1866.  B.  J.  1866.  608. 

140.  —  Les  conseils  provinciaux  peuvent 
défendre  d'élever  au  delà  d'une  hauteur  dé- 
terminée les  haies  plantées  le  lonff  des  che- 
mins vicinaux,  alors  même  que  ces  haies,  pro- 
Sriétés  des  riverains,  seraient  plantées  a  la 
istance  légale  du  chemin,  selon  le  code  civil. 
Il  n'est  pas  requis  par  ce  règrlement  que  la 
haie  soit  contiguê  au  chemin;  il  suffit  qu'elle 
le  longe,  et  ce  règlement  est  applicable  à  une 
haie  qui  ne  serait  distante  du  cnemin  que  de 
80  centimètres,  par  exemple.  —  Trib.  Liège. 
8  mai  1860.  Cl.  et  B.  YIIT  1111. 

141  • — Le  riverain  qui  plante  un  arbre  sur 
Taccotement  d'une  route  vicinale  concédée, 
sans  avoir  au  préalable  obtenu  l'autorisation 
ou  l'alignement  de  la  députation  i>erma- 
nente,  ne  commet  cependant  aucune  contra- 


'alignement  a  la  aeputauon  perma- 
nente, celle-ci  a  décidé  qu'elle  était  incom- 
pétente. —  S.  P.  d'Everghem,  80  mai  1860. 
B.  /.  1860.  846. 

142.  —  La  police  de  la  voirie  vicinale  est 
comprise  dans  les  attributions  des  conseils 
provmoiaux  ;  en  conséquence,  les  règlements 

Srovinciaux  qui  fixent  la  hauteur  à  laquelle 
evront  être  ^§duites  et  maintenues  les  naies 
longeant  les  chemins  vicinaux  sont  légaux. 

Les  dispositions  de  ces  règlements  rela- 
tives à  la  réduction  de  la  hauteur  des  haies 
n'opèrent  pas  expropriation  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  des 
propriétaires.  — Cass.,  17  mars  1862.  Pat. 
\m.  1. 284.  B.  /.  1862. 466.  Cl.  et  B.  XI.  49. 

i43«  —  Là  où  un  règlement  local  (dans 
l'espèce,  le  règlement  provincial  de  la  Flan- 
dre orientale  sur  les  chemins  vicinaux  du 
12  juillet  1844)  interdit  aux  riverains  de 
planter  sur  le  chemin  à  plus  d'un  demi-mè- 
tre du  bord,  aucune  possession  contraire. 


quelle  qu'ait  été  sa  durée,  ne  peut  faire 
oonnaiâ^  aux  riverains  le  droit  de  planter  à 
une  dîstanceplus  grande  de  cette  limite  ex- 
térieure. —  IHb.  Gand,  28  juin  1862.  B.  /. 
1868.27. 

144.  —  La  propriété  du  sol  d'un  chemin 
vicinal  transformé  en  route  concédée  appar- 
tient, sauf  titre  contraire,  aux  riverains  qui, 
par  voie  de  conséquence,  ont  le  droit  d'^ 
planter,  si  l'exercice  de  ce  droit  est  compati- 
ole  avec  le  passage  au  profit  du  public.  — 
Gand,  20  juillet  1^.  B.  J.  1867. 1073. 

14tf.  —  La  loi  du  9  ventôse  an  zm,  arti- 
cle 7,  n'a  fait  que  réglementer  le  droit  des 
riverains  de  planter  sur  les  chemins  vici- 
naux là  où  il  existait. — ^11  n'existait  pas  dans 
le  ci-devant  pavs  de  Liège. —  S'il  a  été  intro- 
duit par  ladite  loi  de  ventôse,  il  a  pu  être  sup- 
prime depuis  par  le  pouvoir  réglementaire, 
investi  par  des  lois  postérieures  de  la  police 
des  chemins  vicinaux.  —  S.  P.  Looz,  26  fé- 
vrier 1869.  Cl.  et  B.  XVII.  947. 

146.  —  Si  l'article  671  du  code  civil  n'est 
pas  applicable  aux  plantations  fûtes  par  une 
commune  sur  ses  chemins  vicinaux,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  puisse  les  faire  à  sa  guise. 
Elle  doit  observer  les  règlements  ou  s'enten- 
dre avec  les  riverains.  —  J.  de  P.  Mons,  4  fé- 
vrier 1871.  CL  etB.  XIX.  991. 

147.  — n  est  au  moins  douteux  que  lapré- 
somption  de  propriété  du  terrain  situe  au 
delà  de  la  haie,  établie  par  l'article  671  du 
code  civil,  s'appliaue  à  celles  qui  sont  plan- 
tées le  long  des  cnemins  vicinaux.  — ^ver- 
viers,  22  février  1871.  CL  et  B.  XIX.  1172. 

148*  —  Aucune  loi  ne  fixe,  dans  l'intérêt 
des  particuliers^  la  distance  qui  est  à  observer 
pour  la  plantation  des  arbres  sur  un  chemin 
vicinal  J  en  conséquence,  un  particulier  n'a 
pas  action  contre  une  commune  qui,  en  con- 
travention d'un  règlement  provincial,  aurait 
planté  trop  près  de  son  habitation.  — Mons, 
16  juin  1871.  B.  J.  1872. 47.  CL  et  B.  XX.118. 

149.  —  Est  légal  l'article  88  du  règlement 
provincial  de  la  Flandre  orientale  des  21  juil- 
let 1848  et  12  juillet  1844  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, oui  rè^le  les  distances  à  observer 
pour  la  plantation  d'arbres  sur  les  propriétés 
qui  longent  ces  chemins.  —  Termonde,  12  fé- 
vrier im.  Pas.  1875.  m.  70. 

I  ttO*  —  Le  propriétaire  qui.  sans  avoir  ob- 
tenu l'alignement  de  l'autorité  compétente, 
élève  des  constructions  le  long  d'un  chemin 
vicinal  ou  dans  le  rayon  réservé  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  le  préjudice  causé 
auxdits  bâtiments  par  l'exhaussement  ulté- 
rieur de  la  route. 

La  preuve  de  l'autorisation  allég[uée  doit 
être  fournie  par  écrit.  —  Charleroi,  7  juin 
1877.  Pas.  1877.  HI.  841. 

151.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  ordonner  la  démolition  de  constructions 
élevées  le  long  d'un  chemin  vicinal,  à  la  de- 
manded'undesriverainsyqui  soutient  qu'allée 


conititaent  im  empiétement  illégal  siir  ce 
chemin. 

Mais,  en  cas  depareil  empiétement,  les  pro- 
priétaires riverains  ont  une  action  en  dom- 
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I      La  loi  dn  10  avril  1841  et  les  règlements 
provindanx  pris  en  ezécntion  de  cette  loi, 


Bmxelles,  24  février  1879.  Pas.  1879.  U.  169. 
B.  /.  1879.  885. 

§  6.  —  Bntretien  des  chemins  viekunm,  — 
MépanUion  des  dégradations  commises. 

itfS*  —  La  police  et  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  sont  spécialement  placés  sons 
la  surveillance  des  communes. — Casa.,  11  sep- 
tembre 18S5.  Pas.  1836. 185. 

1X3.  —  Le  droit  oue  l'article  28  de  la  loi 
du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux  at- 
tribue aux  communes,  du  chef  des  dégrada- 
tions habituelles  ou  temporaires  occasionnées 
par  des  exploitations  ou  entreprises  indus- 
trielles dans  un  chemin  entretenu  à  l'état  de 
viabilité,  ne  consiste  pas,  en  cas  d'opposition 
des  exploitants  ou  industriels,  dans  une  sub- 
vention spéciale  proportionnée  aux  dégra- 
dations, mais  dans  un  péage  à  établir  par  un 
arrêté  rojal,  conformément  à  l'article  28,  §  4, 
de  la  loi  du  10  avril  1841.  •—  Cass..  18  juin 
1861.  Pas.  1861. 1.  218.  B.  /.  1861.  858. 

I54«  —  La  vicinalité  d'un  chemin  résulte 
de  son  inscription  à  l'atias  de  la  commune, 
alors  qu'auctme  réclamation  n'a  été  faite  de 
la  part  des  intéressés  dans  le  délai  de  dix  ou 
vingt  ans;  par  suite,  la  circonstance  que  le 
sol  sur  lequel  est  établi  un  chemin  est  une 
propriété  jprivée  n'empêche  pas  que  ce  che- 
min soit  vicinal,  s'il  estinscritrégulièrement 
à  l'atias. 

Est  illégal  l'article  24  du  règlement  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale,  en  date  du 
6  août  1844,  sur  les  chemins  vicinaux,  qui 
met  la  réparation  et  l'entretien  de  ces  che- 
mins tant  à  charge  des  propriétaires  que  des 
exploiteurs  riverains,  cette  charge  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du 
10  avril  1841,  être  imposée  qu'aux  seuls  pro- 
priétaires riverains.  —  Termonde,  19  mars 
1872.  Pas.  1872.  lU.  145.  B.  /.  1872.  686. 

I^«  —  n  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux  de  connaître  de  l'opposition  for- 
mée par  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
vicinal  à  une  sommation  -  contrainte  déli- 
vrée contre  lui,  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes,  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'au- 
torité administrative,  pour  le  recouvrement 
du  coût  de  travaux  exécutés  d'office  par  la 
commune,  en  réparation  des  dég[ât8  occasion- 


illégal  en  tant  qu'il  a  mis  a  la  cnarae  de  l'op- 
posant la  responsabilité  et  le  coût  des  tra- 
vaux prescrits,  et  ordonné  le  recouvrement 
des  frais  nar  voie  d'exécution  parée,  sans 
contester  le  mérite  et  l'opportunité  de  ces 
travaux. 


iaire  les  réparations  nécessaires,  à  y  pour- 
voir d'office  et  à  poursuivre,  comme  en  ma- 
tière d'impositions  directes,  le  recouvrement 
des  frais  par  voie  d'exécution  parée^  ne  sont 

I)a8  applicables  lorsque  les  dégrradations  sont 
e  résultat  de  contraventions  de  police. 

Les  réparations  doivent,  en  ce  cas,  être 
ordonnées  par  la  justice,  et  les  frais  ne  peu- 
vent être  récupères  contre  le  riverain,  le  cas 
échéant,  que  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

Lorsque  le  jugement  prononcé  par  la  juri- 
diction répressive  a  été  pleinement  ex&uté 
par  la  réparation  de  la  contravention  accom- 
plie d'office  par  la  commune,  et  le  payement 
par  le  contrevenant  des  frids  y  afférents, 
l'autorité  administrative  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  à  sa  charge  les  frais  d'une  série  de 
nouveaux  travaux  exécutés  d'office  par  suite 
de  l'insuffisance  des  ouvrages  effectués,  et 
d'ordonner  que  le  recouvrement  de  ces  mis 
sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte. 

Une  commune  autorisée  par  justice  à  pour- 
voir à  la  réparation  d'une  contravention  en 
matière  vicinale  doit  donner  à  l'exécution 
des  travaux  effectués  les  mêmes  soins  qu'à 
ses  propres  affaires.  Elle  répond  seule  des 
éboulements  ultérieurs  qui  ont  été  la  consé- 
quence de  ses  ouvrages  défectueux.  —  Gand, 
25  février  1876.  Pas.  1876.  U.  245.  B.  /.  1876. 
981. 

IM.  —  Lorsque  le  riverain  d'un  chemin 
vicinal  a  été  condamné  à  réparer  ce  chemin 
auquel  il  avait  causé  du  dommage  et  qu'il  a 
laissé  opérer  la  réparation  par  la  commune 
même,  en  lui  remooursant  ses  dépenses,  le 
même  riverain  ne  peut  être  rendu  responsa- 
ble des  dommages  ultérieurs  survenus  à  ce 
chemin,  s'il  est  reconnu  que  ces  nouveaux 
dommages  ont  eu  pour  cause  la  défectuosité 
des  réparations  faites  par  la  commune.  Ces 
derniers  travaux  constituent  des  «  travaux 
extraordinaires  »,  à  charge  de  la  généralité 
des  contribuables. 

Sont  iliéffaux  et  sans  application  par  les 
tribunaux  des  arrêtés  de  la  députation  per- 
manente qui  ont  rendu  le  riverain  comptable 
des  nouveaux  dommages,  et  il  appiu*tient 
exclusivement  aux  tribunaux,  dans  ce  cas. 
de  connaître  du  fondement  et  de  la  vdidite 
d'une  sommation  contrainte  décernée  contre 
le  riverain,  en  vertu  de  ces  arrêtés.  —  Cass., 
8  mai  1877.  Pas.  1877. 1. 226.  B.  J.  1877. 706. 

Itf7*  —  L'établissement,  l'assiette  et  la  ré- 
partition des  taxes  pour  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  sont  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  administrative,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  sortie  des  limites  de  ses  pouvoirs,  ou  qu'il 
s'a^sse  de  la  régularité  des  actes  de  pour- 
suite en  recouvrement. 

Sur  ces  derniers  points,  les  règles  géné- 
rales de  la  compétence  ei  du  ressort  sont 
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applicables  ans  matières  fiicalef,  et  n<itaza- 
ment  aux  impositioiiB  oommtinalea  pour  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux. 

La  loi  du  25  mars  1876  (art.  16)  a  dérogé 
Èwc  ce  point  à  la  loi  dn  29  avril  1819  (art.  ol. 

—  Namur,  6  janvier  1879.  Poê.  1879.  III.  76. 

§  7.  —  Contraventions.  — >  tTsurpaiions  et  em' 
piètemenis.  —  Compétence  des  tribunauœ 
répressifs, 

iïSS»  —  Celui  qui,  attrait  devant  un  tribu- 
nal de  répression,  excipe  de  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  on  l'accuse  d'avoir  dommis 
un  empiétement  ou  une  autre  contravention 
est  tenu  de  prouver  sa  propriété.  —  Liège, 
19  janvier  1832.  Pas.  1832.  20. 

IIIO. — Une  commune  peut,  loai  les  peines 
fixées  par  la  loi  du  6  mars  1818,  interdire  aux 
propriétaires  défaire  pâturer  leurs  troupeaux 
dans  les  chemins  vicinaux.  —  Cass.,  11  sep- 
tembre 1886.  Pas.  1835. 185. 

160»  —  Le  fait  d'avoir  empiété  sur  un  che- 
min public  et  d'avoir  intercepté  un  passage 
Îublic  est  un  délit  successif.  —  Gand,  8  jum 
836.  Pas.  1841.  II.  96.  —  Contra  :  ÙBnd, 
29  juillet  1840.  Pas.  1841.  II.  96. 

161.  —  Tout  empiétement  oo  obstacle  à  la 
viabilité  d'un  chemin  ranffé  par  l'adminit* 
tration  dans  la  classe  des  cnemins  vicinaux, 
suscité  même  par  celui  qui  forme  des  préten- 
tions à  la  propriété  de  ce  chemin ,  n'en  con- 
stitue pas  moins  une  contravention  prévue 
par  l'article  52  du  règlement  du  10  mars  1824, 
s'il  ne  s'est  pas  pourvu  en  temps  utile  contre 
la  prétendue  usurpation  de  l'administration. 

—  Bruxelles,  4  octobre  1828.  Pas.  1828.  286. 

—  Bruxelles,  13  mai  1837.  Pas.  1887. 109.  — 
Bruxelles,7novembrel840.  Pas.  1841.11.376. 

I62«  —  Les  mots  «  s'il  y  a  lieu  n  de  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  che- 
mins vicinaux  ne  donnent  pas  au  juge  qui 
reconnaît  l'existence  de  la  contravention  et 
qui  applique  la  pénalité,  l'alternative  arbi- 
traire de  faire  disparutre  ou  de  laisser  sub- 
sister des  ouvrages  dont  l'existence  est  con- 
traire aux  règlements  et  préjudiciable  à  la 
chose  publique.  -^  Cass.,  8  mai  1843.  Pas. 
1848. 1. 190. 

i63«  —  Celui  qui,  sans  toucher  à  un  che- 
min, enlève  les  terres  qui  le  soutiennent,  de 
manière  à  faire  naitre  le  danger  d'un  éboule- 
ment  et  à  compromettre  la  s&eté  de  la  circu- 
lation, détériore  ce  chemin  et  commet  la  con- 
travention prévue  par  l'article  56,  n*  7,  du 
règlement  ae  la  deputation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers.  La  circonstance 
que  le  contrevenant  serait  locataire  du  bien 
sur  lequel  l'extraction  a  eu  lieu  n'est  pas  un 
motif  a'exçuse.  Le  procès-verbal  constatant 
une  pareille  contravention  fait  foi  de  son 
contenu  tant  qu'il  n'est  pas  démenti  par  une 

Ïireuve  légale  contraire. — Cass.,  6  novembre 
843.  Pas.  1844. 1. 52.  B.  J.  1844. 1462. 

i64>  —  Le  tribunal  de  répression  qui  dé- 


cide que  Vaotion  publignê  à  raison  â^one 
emprise  sur  un  chemin  vicinal  est  éteinte  par 

Prescription  ne  peut  condamner  à  la  restitu- 
ion  du  terrain  empris. 
n  faut  se  pourvoir  à  cette  dernière  fin  de- 
vant les  triminaux  civils.  — Cass.,  13  juillet 
1847.  Pas.  1848. 1.  820.  B.  J.  1848. 1706. 

iW»  —  Le  propriétaire  riverain  poursuivi 
du  chef  d'empiétement  sur  un  chemin  vici- 
nal, reporté  par  suite  de  ce  fait  sur  une  antire 
propriété,  ne  peut  se  justifier  en  prouvant 
Qu'il  n'a  lut  Que  rétablir  le  chemin  en  con- 
formité de  l'atlas  dûment  approuvé  par  la  dé- 
futation  permanente.  —  Cnarleroi.o  Janvier 
867.  B.  J.  1857.  203. 

166.  —  Lorsque  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique doivent  entraîner  l'incorporation  ou 
la  modification  de  chemins  vicinaux,  les  con- 
cessionnaires de  ces  travaux  ne  peuvent, 
avant  de  s'être  entendus  avec  la  commune 
propriétaire  des  chemins  ou  d'en  avoir  ob- 
tenu l'expropriation,  commettre  sur  eux  au- 
cune entreprise  sans  s'exposer  à  des  pour- 
suites répressives.  —  Charleroi.  2  juillet 
1857.  B.  J.  1857.  968. 

107. — Une  commune  peut  exiger  une  sub- 
vention spéciale  du  propriétaire  dont  l'éta- 
blissement dégrade  un  chemin  vicinal.  «— 
Charleroi,  17  décembre  1869.  B.  J.  1860.  641. 
Cl.  et  B.  tK.  172. 

168.  ^Une  loi  de  ooncession  de  chemin  de 
fer  gui  approuve  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  lequel  cahier  confie  au 
ministre  des  travaux  publics  le  soin  d'approu- 
ver les  déplacements  ou  changements  &  di- 
rection de  chemins  publics,  autorise  par  là 
même  les  concessionnaires  à  changer  la  di- 
rection d'un  chemin  vicinal.  Nul  ne  peut, 
dès  Ion,  sans  contrevenir  à  l'article  4o8  du 
code  pénal,  s'opposer  à  l'exécution  des  plans 
approuvés  par  le  ministre.  Ni  la  loi  du  20  mai 
18o3  sur  les  chemins  vicinaux,  ni  les  lois  de 
1810  et  de  1835  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  sont  ici  applica- 
bles. —  Cass.,  29  octobre  1866.  Pas.  1867. 1. 
42.  B.  J.  1867.  1578. 

tes.  —  L'article  34  de  la  loi  du  10  avrU 
1841  s'occupe  uniquement  des  cas  d'usurpa- 
tion ou  d'empiétement  sur  le  chemin  vicinal 
et  non  des  dégradations  et  détériorations  des 
chemins,  qui  restent  un  délit  rural.  —  Trib. 
Liège,  29  février  1868.  Cl.  et  B.  XYII.  142. 

170.— n  appartient  aux  tribunaux  répres- 
sifs saisis  de  la  connaissance  d'une  contra- 
vention d'apprécier  si.  en  fait,  la  commune 
ou  le  prévenu  a  possédé  la  partie  litigieuse 
du  chemin.  —  Hasselt,  28  novembre  1873. 
Pas.  1874.  m.  62. 

171* —  Lorsqu'une  commune,  lors  de -la 
confection  de  l'atlas  des  chemins  vicinaux, 
a  supprimé  un  sentier  traversant  une  prairie, 
ce  sentier  est  soustrait  au  régime  de  la  voirie 
vicinale,  perd  sa  destination  de  service  pu* 
blic  et  reste  entre  les  mains  de  la  oonunun^ 
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oomme  propriété  on  droit  civil  de  servitade, 
selon  le  droit  commnn. 

L'habitant  qni  prétend  continuer  l'exer- 
cice du  passade  par  ce  sentier,  le  maintenant 
de  son  autorité  comme  sentier  public,  se  rend 
passible  du  délit  prévu  par  rarticle  545  du 
code  pénal,  s'il  brise  partie  de  la  haie  de 
clôture  pour  avoir  accès  à  ce  prétendu  sen- 
tier. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  maître  du 
sol  a  la  possession  annale  de  la  clôture  prohi- 
bant l'accès  du  sentier.  —  J.  de  P.  Gem- 
bloux,  80  juin  1874.  Pas.  1874.  El.  251.  B,  /. 

1875.  653. 

172.  —  Chaque  commune  n'ayant  la  po- 
lice que  sur  les  chemins  vicinaux  établis  sur 
son  territoire*  ceux  qui^  en  exécution  des  or- 
dres d'une  acuninistration  communale,  vont 
détruire,  sur  le  territoire  d'une  au^e  com- 
mune, un  obstacle  apporté  au  passage  sur  le 
prolongement  d'un  chemin  vicinal  commet- 
tent un  acte  illégal.  11  n'y  a  donc  pas  lieu, 
avant  de  statuer  sur  une  demande  de  dom- 
mages et  intérêts  motivée  par  cet  acte,  de 
rechercher  si  le  sentier  vicinal  existe  l^fale- 
ment. 

Lorsqu'une  demande  de  Tespèce  n'excède 
pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
oe  magistrat  est  compétent  pour  y  statuer,  et 
ce  serait  à  tort  qu'il  se  déclarerait  incompé- 
tent par  le  motif  que  la  solution  du  procès 
dépend  de  la  question  de  la  légalité  du  sen- 
tier vicinal.  —  Nivelles,  10  août  1874.  jPo*. 

1876.  m.  270.  Cl.  et  B.  XXIV.  299. 

175.  —  Lorsqu'un  particulier  a  été  con- 
damné par  un  tribunal  de  police  à  effectuer 
certains  travaux  à  un  chemin  vicinal,  et  qu'à 
défaut  par  lui  d'avoir  exécuté  la  condamna- 
tion la  commune  a  fait  procéder  elle-même 
aux  réparations  ordonnées,  en  conformité  de 
l'article  83  de  la  loi  du  10  avril  1841,  le  re- 
couvrement de  la  dépense  se  fait  par  les 
voies  ordinaires  d'exécution. 

La  disposition  d'un  règlement  provincial 
qui  établirait  un  autre  mode  de  recouvre- 
ment serait  illégale. 

Bien  que  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice en  vertu  duquel  la  commune  procède 
par  voie  d'exécution  parée  soit  coulée  en 
force  de  chose  jugée,  le  débiteur  est  admis  à 
discuter  le  montant  de  la  dépense  réglé  par 
l'état  du  collège  échevinal  ;  cette  discussion 
constitue  une  contestation  relative  à  un  droit 
civil  et  doit,  par  conséquent,  être  portée  de- 
vant les  tribunaux.  —  Dinant,  18  mars  1876. 
Pas.  1677.  UI.  9. 

174.  —  Le  juge  qui  condamne  à  une 
amende  celui  qui  a,  en  contravention  d'un 
règlement  provincial  sur  les  chemins  vici- 
naux, plante  une  haie  séparant  sa  propriété 
du  chemin  sans  en  avoir  obtenu  rautorisa- 
tion  de  l'administration  communale  et  sans 
se  conformer  au  plan  d'alignement,  doit,  en 
outre,  fixer  un  délai  endéans  lequel  le  con- 
trevenant sera  tenu  d'arracher  sa  haie,  si 
mieux  il  n'aime  s'adresser  à  l'autorité  com- 
pétente pour  obtenir  l'alignement  et  s'y  sou- 


mettre dans  nn  délai,  également  à  détermi- 
ner. 

Pour  encourir  la  pénalité  comminée  par 
un  règlement  provincial  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, il  ne  suffit  pas  que  celui  qui  a  planté 
sa  haie  à  une  distance  moindre  du  cnemin 
que  celle  fixée  par  les  lois  et  coutumes  pour 
les  plantations  longeant  l'héritage  d'autrui, 
l'ait  plantée  à  une  distance  de  moins  de 
60  centimètres  du  chemin  ou  d'une  manière 
plus  ou  moins  régulière  ;  mais  le  juge  doit 
rechercher,  à  défaut  d'un  règlement  spécial 
existant,  si  le  contrevenant  a  placé  sa  naie  à 
une  distance  moindre  que  celle  qui  est  géné^ 
ralement  arrêtée  entre  voisins  dans  la  loca- 
lité.—Vervier  s,  30  juin  1876.  Pas.  1&J7.  III. 
302. 

i7IS« — Celui-là  seul  qui  a  personnellement 
endommagé  un  chemin  vicinal  ou  qui  a  di- 
minué la  largeur  de  ce  chemin,  en  contra- 
vention à  l'article  48  du  règlement  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  du  21  juillet 
1843,  peut  être  puni  de  la  peine  édictée  par 
ledit  article. 

Les  règles  du  code  pénal  touchant  la  parti- 
cipation criminelle  ne  sont  jpas  applicables 
en  cette  matière    —  Trib.  Gand,  3  janvier 

1879.  Pas.  1879.  UI.  360. 

176»  —  Le  fait  d'avoir  dégradé  un  chemin 
vicinal,  bien  qu'il  soit  prévu  par  l'article  40, 
titre  II,  de  la  loi  rurale  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  n'est  pas  soumis,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription,  à  l'article  8,  sec- 
tion VU,  du  titre  l^  de  cette  loi.  mais  aux 
règles  de  droit  commun  de  l'article  26  de  la 
loi  du  17  avril  1878.  —  Courtrai,  10  février 

1880.  Pas.  1880.  UI.  181.  a.  et  B.  XXVIII. 
1066. 

§  8.  —  Bêla  compétence, 

177*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  questions  rela- 
tives à  la  propriété  du  terrain  des  chemins 
vicinaux  et  à  tous  les  droits  qui  en  dérivent. 
—  Cass.,  25  janvier  1836.  Pas.  1836. 178. 

178.  —  Bien  qu'à  l'autorité  administrative 
seule  appartienne  le  droit  de  déclarer  la  vi- 
cinal i  te  cL'un  chemin,  les  tribunaux  ont  toute 
juridiction,  soit  pour  apprécier  la  nature  de 
ce  chemin,  soit  pour  décider  que  cette  décla- 
ration existe  et  qu'elle  a  été  oompétemment 
faite.  —  Liège,  8  février  1843.  Pas.  1843.  II. 
212. 

I79«  —  L'inscription  d'un  chemin  sur  le 
tableau  des  voies  de  communication  exis- 
tant dans  une  commune,  faite  par  l'auto- 
rité administrative  en  vertu  des  dispositions 
sur  cet  objet,  n'empêche  pas  de  porter  devant 
les  tribunaux  une  contestation  relative  à  la 
nature,  à  la  destination  ou  à  la  largeur  du 
chemin.  Une  telle  inscription  ne  suHit  pas 
pour  changer  les  caraeteres  du  chemin  tel 

Îu'il  existait.  —  Bruxelles,  26  juillet  1643. 
*as.  1843  II.  317. 

180.  ^  L'autorité  Administrative  est  seule 
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compétente  ponr  décider  le  point  de  savoir 
ri  un  chemin  est  vicinal,  sanf  toutefois  les 
questions  qui  pourraient  naître  de  la  pro- 

Î>riété  et  des  droits  qui  en  dérivent. — ^Bruzel- 
es,  18  juin  1849.  Poi.  1850.  U.  11.  B.  J.  1851. 
811. 

181. —Les  tribunaux  sont  compétents  x>our 
déterminer  l'étendue  d'une  servitude  de  pas- 
sage déclarée  vicinale  par  le  pouvoir  admi- 
nistratif. 

Les  chemins  vicinaux  ne  font  pas  indistinc- 
tement partie  du  domaine  municipal.  — 
Tongres,  80  avril  1850.  B,J.  1850.  m. 

182.  —  L'habitant  d'une  commune  n'a  pas 
action  contre  elle  devant  les  tribunaux  civils 
à  l'effet  de  la  faire  condamner  à  rétablir  dans 


chemins  et  aux  plans  dressés  en  exécution 
de  la  loi  du  10  avril  1841.  —  Courtrai,  17  mai 
1861.  B.  /.  1851.  932. 

183.  —  Le  rétablissement,  comme  la  sup- 
pression d'un  chemin  public,  entre  dans  les 
attributions  exclusives  du  pouvoir  adminis- 
tratif; partant,  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
connaître  de  la  demande  ayant  pour  objet  le 
rétablissement  d'un  chemin  vicinal  sup- 
primé par  l'autorité  administrative,  bien 
qu'il  appartienne  à  la  justice  ordinaire  de 
oonnutre  des  contestations  relatives  au  droit 
de  propriété  et  de  servitude  sur  un  terrain 
qui  a  cessé  d'é^  chemin  public.  —  Gand, 
28  janvier  1857.  Pas,  1858.  II.  15.^.  J.  1858. 
1580. 

184.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incom]>é- 
tent  pour  ordonner  à  une  commune  de  recti- 
fier les  énonciations  de  l'atlas  de  ses  chemins 
vicinaux.  —  Bruxelles,  17  juin  1866.  Peu. 
1867.  n.  19.  B.  J,  1866. 772. 

185.  —  L'autorité  administrative  a  seule 
qualité  pour  porter  sur  les  atlas  communaux 
les  chemins  qu'elle  considère  comme  vici- 
naux et  d'y  apporter  des  modifications  ;  mais 
les  décisions  prises  de  ce  chef  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  pouvoir  judiciaire,  dans 
l'ordre  de  sa  compétence,  prononce  des  sen- 
tences contraires  aux  actes  administratifs. 

Lorsqu'un  chemin  a  été  inscrit  par  l'auto- 
rité administrative  sur  l'atlas  de  la  commune, 
le  propriétaire  qui  s'est  adressé  à  la  députa- 
tion  permanente  pour  obtenir  que  ledit  che- 
min soit  rayé  de  l'atlas,  et  dont  la  réclama- 
tion n'a  pas  été  accueillie  comme  soulevant 
une  question  de  propriété,  est  recevable  à 
intenter  à  la  commune,  devant  le  iuge  civil, 
l'action  servitutis  negatona,  tendant  à  dé- 
nier à  la  commune  tout  droit  de  propriété  ou 
de  servitude  sur  le  prédit  chemin. 

Le  juge  peut,  par  voie  de  con8éç[uenoe, 
sans  empiéter  sur  le  pouvoir  administratif, 
autoriser  le  propriétaire  à  rétablir  une  bar- 
rière fermant  le  chemin,  malgré  l'inscription 
sur  l'atlas.— Gand,  7  juillet  1866.  Pas.  1867. 
n.  812.  B.  /.  1866. 990. 

186*  —  Lorsque  toutes  les  formalités  préa- 


lables prescrites  par  la  loi  pour  la  fixation 
d'un  chemin  vicinal  ont  été  remplies,  et  que 
la  députation  du  conseil  provincial  a  statué, 
il  n'appartient  pas  aupouvoir  judiciaire  d'en 
ordonner  la  rectification.  —  Cass.,  27  décem- 
bre 1866.  Pas.  1867. 1. 101.  B.  /.  1867. 98. 

187.  —  Les  actes  qui  se  rapportent  à  l'or- 
ganisation et  à  l'exercice  des  services  j>ublica 
rentrent  dans  les  attributions  essentielles  et 
exclusives  du  pouvoir  exécutif. 

Spécialement,  le  soin  d'assurer  l'usage  des 
communications  destinées  au  public  et  d'y 
apporter  tous  les  changements  que  cet  usage 
comporte  constitue  un  devoir  purement  ad- 
ministratif. 

Si  les  grands  travaux  d'utilité  {générale  dé- 
crétés par  la  loi  exigent  des  rectifications  ou 
modifications  aux  chemins  vicinaux, il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  supérieure 
d'ordonner,  malgré  la  résistance  ou  l'inac- 
tion des  communes,  les  rectifications  néces- 
saires pour  concilier,  au  profit  de  tous,  l'in- 
térêt de  la  grande  voirie  avec  l'intérêt  de  la 
voirie  vicinale. —  Cass.,  10  janvier  1867. Pé». 
1867. 1. 117.  B.  J.  1867.  m.  Œ.  et  B.  XVI. 
157. 

188*  —  La  commune  a  droit  à  une  indem- 
nité x>our  la  suppression  d'un  chemin  vicinsl 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique. 

Lorsque  les  plans  approuvés  indiquent  les 
moyens  de  remplacer  les  chemins  interceptés, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  appré- 
cier la  sujfisance  de  ces  moyens.  —  Ter- 
monde,  25  janvier  1867.  B.  /.  1867. 207. 

188*  —  Les  tribunaux  sont  compétents 

Sour  dire  pour  droit  que  certaines  mentions 
e  l'atias  aes  chemins  vicinaux  ont  été  faites 
sans  droit  ni  titre. 

Mais  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  modifier 
l'atias,  ils  n'ont  pas  compétence  pour  décla- 
rer non  avenues  les  mentions  ou  inscriptions 
de  l'atias.  —  Trib.  Gand,  18  avrU  1869.  B.  J. 
1869.  606. 

190*  —  Lorsque  la  députation  permanente 
a  déclaré  de  grande  communicaâon  un  che- 
min vicinal  qui  intéresse  plusieun  com- 
munes, il  appartient  à  ce  collège  de  prescrire 
les  travaux  a  effectuer^  de  régler  le  mode 
d'exécution  et  de  surveillance  et  de  fixer  la 
contribution  de  chaque  commune. 

La  commission  administrative  que  la  dé- 
putation est  autorisée  à  se  substituer,  dans 
certaines  provinces,  pour  la  régie  du  chemin, 
ne  jouit  pas  de  la  capacité  civile,  notamment 
à  reffet  a'ester  en  justice.  —  Cass.,  11  juin 
1874.  Pas.  1874. 1. 228.  B.  J.  1874.  849. 

I9i. — Les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer 
publique  une  voie  de  communication  que 
l'autorité  administrative  ne  considère  p6int 
comme  telle. 

En  conséouence,  pour  qu'un  particulier 
soit  recevabie  à  prétendre  qu'un  héritage 
voisin  du  sien  est  traversé  par  un  sentier  pu- 
blic, il  doit  rapporter  une  déclaration  de  vi- 
cinaiité  émanée  de  l'autorité  administrative 
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compétente  et  relative  aa  sentier  dent  il 
B'agit.  —  Tournai,  12  juiUet  1875.  Pas.  1877. 
11L68. 

• 

192*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  action  intentée 
par  des  particuliers  pour  obtenir  le  rétablis- 
sement d'un  chemin  vicinal  supprimé  ou  ob- 
strué. 

Les  particuliers  n'ont  pas  d'action  contre 
une  commune  qui  s'est  bornée  à  ne  pas 
mettre  obstacle  à  la  suppression  du  chemm. 
Ils  ont  simplement  le  droit  de  s'adresser  à  la 
députation  pour  obtenir  l'autorisation  de 
plaider  au  nom  de  la  commune.  —  Yerviers, 
Sljuin  1876.  Pas.  1876.  111.  345.  Cl.  et  JB. 
XXVI.  61. 

I05*  —  La  matière  des  contributions  com- 
munales établies  pour  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  est  exclusivement  du  ressort 
de  l'autorité  administrative. 

En  conséquence,  il  n'appartient  pas  au 

S  ou  voir  judiciaire  d'ordonner  la  restitution 
'une  taxe  acquittée  par  un  contribuable  en 
vertu  d'un  rôle  exécutoire.  —  Cass.,  29  juin 
1876.  Pas.  1876. 1.  366. 

194*  —  Les  règlements  provinciaux  qui 
résissent  la  voirie  vicinale  ne  sont  pas  appli- 
caoles  aux  parties  de  ces  chemins  traversées 
par  un  chemin  de  fer.  L'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  apprécier  les  actes  qui 
se  rapportent  à  l'organisation  et  à  l'exercice 
des  services  publics.  —  Charleroi,  11  janvier 
1877.i>a«.  1877.  m.  185. 

iW»  — L'établissement,  l'assiette  et  la  ré- 
partition des  taxes  pour  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  sont  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  administrative,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  sortie  des  limites  de  ses  pouvoirs  ou 
qu'il  s'agisse  de  la  régularité  des  actes  de 
poursuites  en  recouvrement,  par  voie  d'exé- 
cution parée. 

La  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence 
des  tribunaux  civils  n'a  pas  déroge  à  ces 
principes  constitutionnels  d'ordre  public; 
elle  n'a  d'autre  portée  que  d'attribuer  au  juge 
de  paix  la  connaissance  des  affaires  fiscales 
qui,  à  raison  de  leur  i^eur,  rentraient  daus 
sa  compétence  normale. 

La  tûe  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux est  due  lorsqu'elle  firappe  un  établisse- 
ment industriel  qui.  possécUmt  un  dépôt  de 
ses  produits  en  un  lieu  autre  que  celui  de 
son  siège,  a  occasionné  sur  le  parcours  d'une 
autre  commune,  par  ses  charrois  incessants, 
des  dégradations  extraordinaires  aux  che- 
mins vicinaux  de  cette  dernière. 

Lorsque  le  siège  de  ce  dépôt  existe  sur  le 
territoire  d'une  commune  dépendant  du 
même  canton  que  celle  sur  laquelle  les  dé- 
gradations ont  eu  lieu,  c'est  la  députation 
permanente  à  laquelle  ressortissent  ces  deux 
commîmes  qui  est  appelée  à  rendre  exécu- 
toire le  rôle  de  répartition  contre  l'établisse- 
ment contribuable,  peu  importe  que  celui-ci 
ait  son  siège  ou  son  domicile  dans  une  autre 
province.— J.  de  P.  Gembloux.  21  août  1877. 
Pas.  1878.  m.  128. 


^  196»  ^  L'autorité  administrative  supé- 
rieure a  le  droit  de  modifier  les  chemins  vi- 
cinaux pour  les  besoins  de  la  construction 
des  chemins  de  fer  et  d'incorporer  partie  de 
ces  chemins  dans  le  tracé  delà  voie  ferrée. 
Le  pouvoir  judiciaire  est  sans  qualité  pour 
statuer  sur  la  demande  d'une  commune  ten- 
dant à  obtenir  soit  des  dommages  et  intérêts 
de  ce  chef,  soit  la  valeur  de  l^mprise  faite 
sur  un  chemin  vicinal  ainsi  incorporé  en 
exécution  des  plans  de  construction  de  la 
voie  ferrée.  —  Liège,  27  décembre  1877.  Pas. 
1878.  U.  92.  B.  J.  1878.  280. 

197.  —  Lorsqu'une  mesuré  est  entachée 
d'illégalité,  elle  ne  peut  pas  plus  être  impo- 
sée indirectement  que  directement. 

Spécialement,  une  députation  permanente, 
dont  l'arrêté,  condamnant  un  riverain  de 
chemin  vicinal  à  supporter  la  dépense  occs^ 
sionnée  paD^des  travaux  extraordinaires  exé- 
cutés au  chemin,  a  été  déclaré  illégal,  ne 
Sourrait  imposer  indirectement  le  payement 
es  mêmes  trais  à  ce  riverain,  sous  forme  de 
condition  de  l'autorisation  qu'elle  accorde- 
rait à  ce  dernier  de  continuer,  sur  son  propre 
terrain,  des  ouvrages  réputés  dangereux  et 
que  pour  ce  motif  il  aurait  été  contraint  d'in- 
terrompre. 

Le  pouvoir  judiciaire,  saisi  de  la  demande 
du  riverain  en  restitution  de  la  somme  payée 

£ar  lui  sous  toutes  réserves^  ne  doit  pas  plus 
3nir  compte  de  la  condition  ainsi  imposée 
2ue  du  premier  arrêté.  —  Gand,  24  janvier 
878.  Pas.  1878.  U.  172.  B.  J.  1878. 1189. 

CHAPITRE  m. 
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198. — Les  chemins  d'agriculture  et  autres, 
dont  la  largeur  était  fixée  à  12,8, 6  et4  pieds, 
n'étaient  considérés  en  Brabant  comme  des 
servitudes  de  passage  que  pour  autant  qu'ils 
fussent  établis  sur  des  fonds  appartenant  à 
des  particuliers,  etqu'ilsservissentà  un  usage 
plus  ou  moins  restreint  et  déterminé  par  eux 
a  l'exploitation  d'un  héritage,  eto.  On  che- 
min établi  sur  un  bien  communal  et  consa- 
cré à  un  usage  public  n'a  pu  être  compris 
dans  la  vente  de  ce  fond»faite  en  1813  par  la 
caisse  d'amortissement.  La  lar^ur  des  che- 
mins destinés  à  l'agriculture  était  iixée,  dans 
le  Brabant  wallon,  à  12  pieds. 

Les  cheminspublics  sont  imprescriptibles. 
—Bruxelles,  12  mars  1836.  Pas.  1836.  54. 

19^  —  Xout  sentier  traversant  une  pro- 
priété dans  les  campagnes  n'est  pas  un  che* 
min  vicinal  qui  puisse  être  aliéné  par  une 
commune  à  ce  dûment  autorisée;  il  peut 
n'être  qu'un  sentier  d'exploitation.  —  Trib. 
Liège,  26  juin  1847.  B.  J.  1849. 1174. 

200*  —  Lorsqu'un  chemin  est  commun 
entre  des  héritages,  l'un  des  copropriétaires 
ne  peut  disposer  de  sa  moitié  en  y  faisant, 
par  exemple,  des  constructions. — ^bruxelles, 
27  mai  1848.  Pas.  1849.  U.290.j9./.1849. 1442. 
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201*  -^  La  oiroonstance  an'nn  chemin 
iigare  comme  vicinal  sur  le  tableau  dressé  à  * 
cet  effet  n'est  pas  un  obstacle  à  la  recevabi- 
lité de  la  preuve  par  témoins  que  ce  chemin 
est  une  voie  d'exploitation  appartenant  aux 

Propriétaires  voisins.  —  Liège,  4  août  1849. 
'oê.  1849.  H:  404.  B.  J.  1850.  lOôO. 

SOi«  —  L'action  possessoire  peut  être  in- 
tentée lorsqu'il  s'agit  d'un  sentier  ou  chemin 
d'exploitation  proprement  dit.  —  Trib. 
Bruxelles,ll  décembre  1852.^.  /.  1853.1691. 

405.  —  Un  propriétaire  ne  peut  faire  con- 
sidérer comme  chemin  de  desserte  ou  d'ex* 
Îiloitation  un  sentier  traversant  d'un  bout  à 
'autre  le  fonds  d'un  voisin  et  dont  il  est 
même  séparé  par  la  voie  publique.  —  Trib. 
Lièare.  80  avril  1860.  B.  /.  1861. 905.  Cl.  etB, 


•      • 


X.965. 

204«  —  n  n'y  a  chemin  d'exploitation 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  ce  chemin  a 
été  fourni  par  les  riverains  qui  en  ont  fait 
usage  pour  le  service  de  l'exploitation  de 
leurs  fonds.  —  J.  de  P.  Dalhem,  6  mai  16G2. 
et.  et  B.  XI.  349. 

30d*  —  Les  ohemins  de  desserte  ou  d'ex- 

Sloitation  forment,  entre  les  propriétaires 
ont  ils  avoisinent  les  héritages,  une  com- 
munauté spumise  principalement  aux  règles 
de  la  copropriété  indivise.  Un  propriétaire 
riverain  ne  peut  donc  faire  sur  un  chemin  de 
cette  espèce  aucun  empiétement  qui  soit  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  droits  des  autres 
riverains.  —  Verviers,  21  mai  18ti2.  B,  J.- 
1863. 190. 

206.  —  Le  passage  exercé  de  temps  im- 
mémorial à  travers  un  champ,  même  par 
nn  sentier  frayé  pour  l'exploitation  d'une 
terre  voisine,  ne  donne  pas  à  ce  passage  le  * 
caractère  de  chemin  public,  alors  surtout  que 
l'inscription  à  l'atlas  manque  et  que  l'auto- 
rité locale  s'abstient  de  réclamer  contre  sa 
suppression.  L'exercice  d'un  tel  passage,  au 
protit  d'une  terre  non  enclavée,  ne  peut  faire 
acquérir  aucun  droit  et  tombe  bous  i'applica* 
tion  de  l'article  691  du  code,  qui  proscrit  l'ac- 
quisition de  toute  servitude- discontinue  et 
non  apparente  autrement  que  par  titre.  — 
Trib.  Bruxelles,  20  mai  1868.  B.  /.  1868. 1248. 

207.  —  La  déclaration  de  vicinalité  d'un 
sentier  et  son  inscription  sur  l'atlas  ne  for- 
ment point  obstacle  à  ce  que  cette  voie 
de  communication  soit  comprise  dans  un 
chemin  d'exploitation  servant  d'issue  à  des 
propriétés  riveraines.  —  Audenarde,  28  oc- 
tobre 1868.  B,  J,  1869.  268.  Cl,  et  B.  XYIU. 
162. 

Î08.  —  La  demande  qui  a  pour  objet  un 
droit  sur  un  immeuble  et  des  prestations  per- 
sonnelles constitue  une  action  mixte,  d(nit  le 
juge  de  paix  ne  peut  connaître. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  est  incom- 

Sétent  pour  statuer  sur  une  demande  ten- 
ant à  obtenir  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  réparer  et  à  entretenir  un  chemin 
qui  sert  à  l'exploitation  d'un  fonds  enclavé, 


lorsQue  le  droit  de  passage  loi-même  est  l'ob* 
iët  d'une  contestation.  —  J.  de  P.  Saini> 
Trond,  4  avril  lb72.   Pas.  1872.  IlL    142. 

Cl.  et  B.  XX.  1204. 

• 

^  â09«  —  Le  chemin  servant  à  l'exploitation 
de  plusieurs  terrains  est  essentiellement  dis- 
tinct de  la  servitude  discontinue  de  paa- 
sase. 

Il  existe  en  vertu  d'un  consentement  réci- 
proque de  propriétaires  voisins  qui  ont 
empris,  sur  leurs  propriétés  respectives,  une 
parcelle  déterminée  pour  l'affecter  à  on  sen- 
Uer  ou  chemin  commun  devant  servir  à  l'ex- 
ploitation des  héritages  qu'il  traverse. 

Le  droit  à  l'existence  de  pareil  chemin  est 
susceptible  d'être  acquis  par  la  prescription 
trentenaire. 

Mais,  dans  le  doute,  il  y  a  lieu  de  dédider 
en  faveur  de  la  liberté  des  héritages. 

Une  dénomination  particulière  donnée 
dans  le  pays  à  un  chemin  dont  elle  indique  la 
destination  ne  permet  pas  à  elle  seule  d'en 
apprécier  la  nature  ;  nonobstant  cette  déno- 
mination et  malgré  l'existence  de  certains 
ouvrages  ou  signes  extérieurs  sur  son  par- 
cours, il  peut  n'être  qu'un  simple  passage 
pratiqué  par  tolérance. — Gand,  S^  juin  1875. 
Pas.  1876.  II.  171.  B.  J.  1876. 1084. 

2I0>  — La  présomption  que  le  chemin  de 
desserte  a  été  créé  par  les  propriétaires  rive- 
rains qui  ont  mis  en  commun  pour  leur  uti- 
lité réciproque  une  certaine  partie  de  leur 
terrain  ne  ])eut  pas  être  admise  lorsque  l'état  É 
des  lieux  démontre  clairement  que  le  che- # 
min  a  été  établi  par  un  seul  propriétaire.  — 
J.  deP.  Fléron,23  septembre  1875.  Pas.  1876- 
in.  132. 

^11*  —  Le  sentier  créé  anciennement  pour 
servir  à  l'exploitation  de  deux  fonds  rive- 
rains est  censé  propriété  commune,  alors 
surtout  qu'il  n'est  plus  possible  de  constater 
sur  quel  fonds  il  a  été  établi  de  commun  ac- 
cord. —  Trib.  Gand,  23  mai  1877.  B.  J.  1877, 
1085. 

SIS.  —  L'existence  d'un  chemin  de  des- 
serte ou  d'exploitation  suppose  nécessaire- 
ment la  mise  en  commun  par  des  proprié- 
taires voisins  d'une  partie  de  leur  terrain 
pour  la  facilité  de  leur  culture. 

>^'est  pas  enclavée,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 682  du  code  civil,  la  parcelle  de  te/re  qui 
est  sans  issue  à  la  voie  piiblique,  par  suite  du 
partage  et  de  la  division  d'un  fonds  qui,  dans 
son  intégrité,  y  avait  accès. 

£n  conséquence,  le  propriétaire  ainsi  en- 
clavé par  son  fait  volontaire  ne  peut  acqué- 
rir par  prescription  le  droit  de  passer  sur  le 
fonas  d^un  tiers  voisin,  ni  prétendre  avoir 
prescrit  Paotion  en  indemnité  du  proprié* 
taire. 

n  doit,  pour  sortir  de  son  fonds,  chercher 
une  issue  par  les  propriétés  qui  en  ont  été 
séparées  lors  du  partage.  —  Liège,  10  août 
1878.  Pas.  1878.  U.  818.  B.  J.  1878.  1079. 

315*  —  Si  l'existence  d'un  sentier  d'ex- 
ploitation est  susceptible  d'être  établie  par 
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prescription,  ce  n'est  qu'à  la  condition  qa« 
les  faits  de  possession  invoqués  pour  la  prou- 
ver présupposent  néoessairementf  de  la  part 
des  prtf^étaireB  riverains,  la  volonté  a»  le 
constituer  par  l'abandon  de  la  portion  de 
leurs  terrains  nécessaire  à  l'établissement  de 
oe  chemin.— Bruxelles,  18  février  1879,  P(ts, 
1879.  n.  198.  B.  J.  1870. 886. 
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Expropriation,  4B,  88,  84,  M, 

68,  61,  64. 
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Loi  du  tS  février  IM»,  S7. 
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Plans  défini  tib,  48. 
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RAglament  minislérial,  444  ftO. 
R^ttlarité  des  transports,  69. 
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Répétition  de  TiadO,  70  h  71. 
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h  97,  400,   406,  408,  441  h 
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Ressort  brisé,  475. 
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460, 166,  157,  469,  461,  464, 
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180,  48S,  116. 
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chandiies,  441, 144. 
Revendication,  56. 
Revente  d'excédents,  63. 
Riverains.  63,  63,  498. 
Robinet  purgeur,  146. 
Route  traversant  k  voie,  198. 
Services  publies,  44,  19,  SI, 

69. 
Servitude,  61,  88,  61.  303. 
Servitude  légak,  190. 193,  198. 

304. 
Sifflet,  168. 
Société  civile,  18. 
Sous-entreprise,  48. 
Station,  65, 144. 
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419. 
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Tarif  étranger,  418. 
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Utibié  publique,  39. 
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Vente  de  k  marchandise,  8S. 
Vérification  en  douane,  418. 
Vibrations  du  sol,  198. 
Vices  de  construction,  499. 
Vices  de  oonatmctioa  de  k  looih 

motive,  117. 
Vices  propres,  88,  489. 
Voie  de  TEtat  traversant  un  éba- 

min  concédé,  11, 13. 
Voie  travaraant  une  rhanwAn, 

38. 
Voirie,  8S,  349. 
Voisinage  de  k  voie,  499. 
Voiture  stationnant  près  d'une 

sUtion,  130. 
Vol,  463,467,471,498. 
Voyage  direct,  169,  160. 
Voyage  scindé,  161. 
Voyageurs,  144. 148,  186,  187 

h  160,  «61  h  168,  SIS. 
Voyageur  blessé,  149. 
Voyageur  montant  dans  nn  train 

enmarche,  161, 104. 
Voyageur  muni  d'un  coupon  da 

eusse  inférieure,  181. 
Voyageur  sans  coupon,  149  h 

«61, 163, 164,  100, 105,  106, 

316.  314.813. 
Wagon  k  décharger,  448. 
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CHAP.  I«.  —  Partis  gAhérali.  —  Quu- 

TIOHB  DIYBBBB8.  1  à  14. 

GHAF.  II.  —  Des  oohosssiovb  db  oebmis  ds 
FBB.  15  à  87. 

CHAP.  m.  —  Dh  LA.  COHBTBUOTION  DXB  OHE- 
MIXB  DB  FSE.  88  à  66. 

CHAP.  lY.  —  Db  l'bzfloitatzoh  dbb  ohb- 

MIKS  DB  FBB. 

TZTBB  I«.  —  Du  TBABBPOBT  DBB  XABCHAM- 
DIBBB. 

§  1.  —  Partie  générale.  —  Queetions  diverses. 
^  Obligations  des  chemins  de  fer  au  point 
de  vue  du  service  public.  —  Questions  de 
tarifs.  —  Compétence.  66  à  86. 

§  2.  —  Responsabilité  en  cas  de  perte  ou  ^ava- 
rie des  marchandises  C09\fiées  au  chemin  de 
fer.  86  à  110. 

§  8.  —  ResponsahUUé  en  cas  de  retard  dans 
Varrivée  des  marchandises  ou  dans  leur  re» 
mise  au  destinataire,  111  à  125. 

§  4.  —  Application  du  livret  réglementaire 
restreignant  la  responsabilité  des  chemins  de 
fer.  126  à  178. 

§  6.  —  Retard  par  les  destinataires  de  prendre 
livraison.— Châmage  des  wagons.  179  à  185. 

Tttbb  n.  — -  Du  tbahbpobx  dbb  ▼otagbubb. 
186  à  194. 

TiTBB  m.  —  Dbb  acoidbntb  caubés  pab 

LBS  CHBMIBB  db  FBB.  —  BbBPOMBABILITB. 

195  à  219. 

CHAP.  y .  —  Db  LA  POLICB  dbb  OHBMIBB  Ji'A 
FBB. 

§  1.  —  Partie  générale.  »  Questions  diverses. 
220  à  282. 

§  2. — 2)ef  entraves  à  la  circulation  des  trains. 

—  Delà  circulation  sur  la  voie,  —  Abandon 
d'animaua  sur  la  voie.  283  à  247. 

§  8.  —  Des  contraventions  commises  par  les 
voyageurs.  248  à  266. 

§  4.  —  Des  contraventions  commises  dans  Vex- 
pédition  des  marchandises.  —  Faussa  déckh- 
rations.  267  à  286. 

§  5. —  Contraventions  à  la  défense  de  bâtir  ou 
de  déposer  des  matières  combustibles  à  proxi- 
mité de  la  voie. — Servitudes  léaales  grevant 
la  propriétés  riveraines  du  chemin  de  fer. 

—  Du  franc  bord.  286  à  804. 

§  6.  —  Questions  de  compétence  en  matière 
de  contraventions  de  chemin  de  fer.  805  à 
823. 


PARTS  GÉMÉRALB.^  QUESTIONS  DIVERSES. 

!•  —  L'artioie  1884  du  code  civil  ne  règle 
la  responsabilité  du  maître  et  du  commet* 
tant  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  de  la 
vie  civile,et  ne  s'applique  pas  à  l'Etat  exploi- 
tant le  chemin  de  l'er  en  vertu  de  sa  mission 
gouvernementale.  —  Trib.  Bruxelles,  26  juin 
lb46.  B.  J.  1847. 918. 
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)• — ^L'Etat,  exploitant  les  chemins  de  fer, 
est,  comme  les  particuliers,  civilement  res- 
ponsable des  actes  et  des  dommages  causés 
a  des  tiers  par  la  faute,  l'imprudence  ou  la 
négligence  de  ses  employés.  —  Trib.  Liège. 
26  février  1848.  B.  J.  1848.  638. 

5« — Les  chemins  de  fer  concédés,  exempts 
de  tout  imoôt  en  tant  qu'ils  forment  une  dé- 
pendance au  domaine  public,  sont  soumis 
aux  impositions  de  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  leur  exploitation,  dans  un  intérêt 
privé,  par  des  particuliers  ou  par  des  compa- 
gnies. —  Anvers,  26  avril  1852.  JB.  /.  1852. 

4.  —  Lorsqu'un  chemin  de  fer  particulier 
est  traversé  par  le  chemin  de  fer  de  TËtat,  il 
est  dû  indemnité  au  particulier  pour  le  pr^u- 
dice  qu'il  éprouve,  à  cause  que  ses  transports 
sont  assujettis  à  des  temps  d'arrêt  et  parce 
que  son  matériel  est  détérioré  par  les  se- 
cousses résultant  de  l'intersection  des  rails. 
—  Tournai,  19  juillet  1858.  B.  J.  1859.  313. 

8«  —  Les  chemins  de  fer  doivent  être  ran- 
gés au  nombre  des  voies  de  grande  commu- 
nication.—Bruxelles,  8  juin  1865.  Pas.  1865. 
n.  277.  B.  /.  1866.  89. 

6.  —  £st  valable  et  obligatoire  l'arrêté 
royal  du  2  septembre  1840,  par  lequel  le  roi 
a  sous  délègue  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  pouvoir  de  régler  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer,  qui  lui  a  été  délégué  par  la 
loi  du  12  avril  1835.— Trib.  Bruxelles,  20  jan- 
vier 1866.  B.  /.  1866.  819.  P.  A ,  1866.  II.  6. 

7.  —  La  convention  entre  l'Etat  et  le  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Braine-le- 
Gomte  à  Gand,  quant  an  partage  des  béné- 
fices de  l'exploitation  de  cette  ligne,  doit 
s'interpréter  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  frais  et  droits  fixes  de  transports 
à  destination  ou  en  provenance  de  Gand,  sans 
distinguer  entre  ceux  qui  s'arrêtent  à  Gand 
(station)  et  ceux  qui  vont  à  Gand  (entrepôt, 
dock  ou  bassin). 

C'est  la  ville  de  Gand  et  non  Gand  (station) 
qu'il  faut  considérer  comme  tête  de  ligne. 

A  l'époque  de  la  convention,  Gand  (enûe- 
pôt)  n'était  qu'un  bureau  auxiliaire  de  la 
station. 

Lechemin  de  fer  de  Gand  (entrepôt)  à  Gand 
(station)  n'est  qu'une  simple  voie  de  raccor^ 
dément.  —  Gand,  29  février  1872.  B.  J.  1872. 
437. 

8*  — Un  directeur  général  d'exploitation 
ne  résidant  pas  sur  les  lieux  ne  peut  êl^e 
rendu  responsable  de  l'organisation  défec- 
tueuse d'un  train  de  chemin  de  fer. — Gand, 
24  avril  1872.  B.  J.  1872.  748. 

9.  —  Doit  être  appelée  ligne  directe  la 
lig^e  de  chemin  de  fer  qui  se  dirige  d'un 
point  à  un  autre,  sans  interruption  et  sans 
l'intermédiaire  d'une  autre  ligne.  Il  ne  faut 

Î>a8  qu'elle  soit  établie  dans  le  sens  rigide  de 
aligne  droite.— Trib. Bruxelles, 9  août  1872. 
B.  J.  1872.  1574. 

iO«  —  Un  chef  de  station  ne  peut,  sans 
T.  u. 
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l'autorisation  spéciale  de  l'Etat,  conclure 
avec  une  société  concessionnaire  une  conven- 
tion constitutive  d'une  réduction  des  tarifs 
fixés  par  arrêté  ministériel.  —  Bruxelles, 
10  février  1873.  B.  J.  1873.  460. 

il*  —  L'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
concédé  constitue  un  service  public.  Les 
concessionnaires  sont  les  délègues  de  l'Etat  ; 
leurs  employés  se  rendent  coupables  de  con- 
cussion en  percevant  sciemment  des  droits 
ou  taxes  de  transport  excédant  ceux  du  tuif. 
— Cass.,  19  mai  1873.  Pas.  1873.  L  200.  B.  J. 
1873.  719.  Cl.  et  B,  XXIL  151. 

12«  —  n  n'existe  pas  de  société  anonyme 
du  Grand-Central  bel^.  Cette  dénomination 
est  donnée  à  un  comité  central  d'exploitation 
de  diverses  sociétés  de  chemins  de  fer  ayant 
chacxme  une  existence  propre.  Far  suite  est 
non  recevable  une  action  intentée  au  nom 
d'une  prétendue  société  du  Grand-Central. 
—  Trib.  Bruxelles,  29  juillet  1876.  Pas.  1877. 
m.  274. 

I3«  —  Est  suffisamment  motivée  la  déci- 
sion qui  déclare  une  compagnie  étrangère 
garante  d'un  retard  qui  ne  s'est  pas  produit 
sur  une  ligne  belge.  —  Cass.,  8  février  1677. 
Pas.  1877. 1.  163. 

14.  —  Abstraction  faite  de  toutes  les  sti- 

Sulations  de  sa  concession,  tout  exploitant 
e  chemin  de  fer  est  tenu  de  prendre  les 
mesures  commandées  par  la  prudence  pour 

garantir  la  sécurité  de  ses  agents  et  du  pu- 
lio.  — -  Bruxelles,  11  décembre  1879.  Pas, 
1880.  n.  60. 

CaBIAPITRB  n. 

DBS  CONCESSIONS  DE  CHEMIN  DE  PEE. 

itt.  —  L'Etat  a  intérêt  et  qualité  pour  figu- 
rer dans  l'action  en  dépossession  intentée 
par  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  qui  agit  en  déposses- 
sion  en  nom  personnel  et  &  la  requête  de  la 
société  civile,  à  qui  il  a  cédé  son  octroi,  est 
tenu  de  mettre  en  cause  tous  les  membres  de 
cette  société.  —  BruxeUes,  30  mai  1838.  Pas. 
1838.  136. 

iO*  —  Le  ministre  des  travaux  publics, 
accordant  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1832,  a  pu  va- 
lablement stipuler  que^  pendant  la  durée  de 
la  concession,  le  chemin  de  fer  concédé  ne 
serait  soumis  à  aucune  contribution  au  profit 
de  l'Etat.  --  Trib.  Bruxelles,  8  août  1846. 
B.  J.  1846. 1211. 

17.  —  L'Etat  qui,  en  concédant  un  chemin 
de  fer,  a  procuré  et  promis  le  parcours,  par 
emprunt  d'une  autre  concession,  sur  un  es- 
pace déterminé  de  la  concession  nouvelle,  ne 
peut  êixe  tenu  de  procurer  ce  parcours  au  cas 
où  la  possession  plus  ancienne  viendrait  à 
être  abandonnée  par  le  concessionnaire  avant 
l'achèvement  de  ta  voie. — Bruxelles.  31  juil- 
let 1850.  B.  J.  1860. 1587. 
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18* — Les  chemins  de  fe^  ooncédés  doivent 
dire  rangés  parmi  les  grandes  roates,  et  par- 
tant ils  ne  sont  pas  cotisables.  En  consé- 
quence, est  valable  la  stipulation  faite  par 
r£tat  dans  la  concession  d'un  chemin  de  îet 
que  le  chemin  de  fer  concédé  ne  sera  soumis 
a  aucun  droit,  an  profit  de  l'Etat,  des  pro- 
vinces ou  des  communes.  —  Trib.  érttxelld0| 
80  mai  1851.  B.  J.  1851. 1002. 

I9>  —  Lorsque  le  eahier  des  charges  de  1& 
concession  d'un  chemin  de  fer  porte  qu*«  il 
ne  pourra  être  établi  pendant  la  durée  de  la 
concession  sur  le  chemin  de  fer  ni  sur  ses 
embranchements  aucun  péage,  ni  perça 
aucun  droit  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces 
ou  des  communes  »,  cette  clause  n'affranchit 
pas  du  droit  de  timbre  les  avis  et  annonces 
émanant  de  la  société.  —  Mons,  15  avril  18ô4. 
B.  J.  1855.  806. 

20.  —  Les  disques-signaux  on  appareili 
de  signaux  à  distance  sont  des  engins  néces- 
saires à  la  police  de  la  route. 

Sauf  stipulation  contraire,  la  foumitnre 
d'engins  de  cette  nature  incombe  à  l'Etat  et 
non  au  concessionnaire.  —  Bruxelles,  24  fé- 
vrier 1865.  B.  J.  1856. 824. 

SI.  —  En  décrétant  le  tracé  du  chemin  dé 
fer  de  l'Etat  entre  Mons  et  Quiévrain,  le 
gouvernement  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  violé  un  contrat  de  concession  de  che- 
min de  fer  accordée  à  une  société  particu- 
lière. 

Si,  par  suite  de  la  traverse  du  chemin  con^ 
cédé  par  le  chemin  de  fer  do  l'Ëtat,  les 
trains  du  chemin  de  fer  concédé  doivent 
s'arrêter  pour  laisser  passer  ceux  de  l'Etat,  et 
cela  en  conformité  de  règlements  de  police, 
ce  retard  ne  peut  servir  de  base  à  une  action 
en  dommages  et  intérêts  contre  l'Etat. 

A  moins  de  stipulation  formelle  à  ce  si:yet, 
le  gouvernement  ne  peut  être  exposé  à  des 
dommages  et  intérêts  à  raison  des  mesures 
de  police  qu'il  prend.  —  Cass.,  15  mars  1855« 
Pas.  1855.1. 126.  B.  /.  1855-  785. 

92*  —  Une  société  de  chemin  de  fer  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  consulaires  du  chef 
d'une  cession  faite  par  elle  de  tout  ou  partie 
d'une  concession  qui  lui  a  été  octroyée  ott  de 
marchés  relatifs  à  cette  concession.  —  Gand, 
23  janvier  1857.  Pas,  1858.  H.  266.  B.J*1867, 
ISf.P.ii.  1857.11.  19. 

85«  —  Bien  qu'un  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
en  traversant  une  voie  de  fer  privée,  cause 
des  retards  et  des  entraves  à  Pexploitation 
de  celle-ci,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  si  le 
préjudice  causé  n'est  que  le  résultat  des  me^* 
sures  de  police  prises  par  le  gouvernement 

Ï»our  la  sécurité  publique  à  l'approche  et  dans 
a  traverse  des  stations. — ^Bruxelles,  11  mars 
1859.  Pas.  1862.  n.  296.  B.  J.  1869. 1268. 

«4.  —  L'article  10  de  l'arrêté  du  l^  mai 
1852.  portant  concession  du  chemin  de  fer  de 
Dendre-et-Waes,  a  pour  eifet  de  faire  bénéfi* 
cier  la  société  concessionnaire  de  toutes  les 
extensions  du  réseau  des  chemins  de  fer  de 
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l^tot. — £^ax6lles,  lô  juin  lâ6l .  Jî.  /.  1961. 
1492. 

âtt.  —  hk  oonoessiott  d'«n  obesiin  de  féf 

"MT  l'Etat  est  une  entreprise  de  travaux  pu* 
Dlics.  Dans  la  convention  qui  en  détermine 
l'exécution,  l'Etat  agit  comme  personne  pri- 
tée  et  conclut  un  Contrat  de  droit  commun, 
soumis  aux  conditions  essentielles  à  la  vali- 
dité des  conventions.  —  Bruxelles,  4  lévrief 
1863.  Pas.  1874.  D.  556.  B.  /.  1872.  1163. 

26.  —  Est  illéffal,  en  ce  qui  Concerne  le 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand,  l'arrêté 
royal  du  16  mai  1862  qui  rend  indistincte* 
ment  applicable  à  tous  les  chemins  de  fer 
Concèdes  le  règlement  de  police  des  railwaya 
de  l'Etat,  en  date  du  10  février  1857.  —Trib. 
Gand,  12  mars  1863.  B.  J.  1863.  657.  CUtB. 
XI.  893. 

27  •  —  Une  loi  de  oonoession  qui  âGoorde 
à  un  particulier  le  droit  d'établir  une  ligne 
de  chemin  de  fer  abroge^  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux  supprimés  par  ce  che- 
min de  fer.  les  uticles  27,  28  et  29  de  la  loi 
du  10  avril  1841  et  l^article  2  de  la  loi  du 
20  mai  1863.— Trib.  Bruxelles.  19  août  1865. 
B.  /.  1866. 1247.  Cl.  et  B.  XV.  171. 

28.  —  La  demande  d'une  concession  de 
chemin  de  fer  est  un  acte  de  commerce. 

L'emprunt  de  sommes  destinées  à  être  ver* 
sées,  à  titre  de  cautionnement,  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  par  les  demandeurs  en  oon* 
cession,  est,  à  l'égard  de  ces  derniers,  de  na- 
ture commerciale. 

En  conséquence,  l'emprunteur  mâme  non 
commerçant  est,  en  pareil  cas,  valablement 
assigpiié  en  remboursement  devant  le  tribmal 
consulaire.  —  Liège,  26  mai  1866.  Pas.  1866« 
U.260.  JP.ii.l866.1L66. 

f9«  —  Aux  termes  de  leurs  concessions 
respectives,  les  compagnies  des  chemins  de 
fer  du  Nord  et  du  Centre  ne  sont  obligréea 
d'exploiter  que  leurs  prôj>re8  voies  ferrées, 
et  eues  ne  doivent  fournir  du  matériel  aux 
expéditeurs  que  potir  l'exploitation  de  ces 
mêmes  voies.  —  Bruxelles,  10  février  1868. 
B.  J.  1868.  887. 

50«  —  Lorsque  des  demandeurs  en  ooncee* 
sion  ont  repris  d'un  tiers  les  plans  et  étndes 
de  celui-ci  pour  la  construction  d'an  chemin 
de  fer;  en  s^engageant  à  mettre  le  payement 
du  pnx  à  charge  de  la  société  à  créer  par  une 
clause  insérée  oans  les  statuts,  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  exécuté  cette 
obligation  s'ils  se  sont  bornés  à  une  insertion 
dans  le  cahier  des  charges.  —  BruxeUes» 
16  juillet  1868.  B.  J.  1871.  808. 

Si. — ^L'Etat  qui,  rachetant  une  coiftession 
de  chemin  de  fer,  s'est  enKagé  à  payer  à  l'an» 
cien  concessionnaire  «  routillage  des  at^ 
liers  »,  à  dire  d'experts,  doit  lui  payer  sur  oe 
pied  tous  les  outils,  tant  ceux  fixes  au  sol  ou 
aux  murs  que  ceux  qui  se  transportent  à  la 
main.  —  Tnb.  Bruxelles,  10  avril  1878.  B.J^ 
1873.  697. 

52.  •—  Le  oonoesnonnaire  d*un  chemin  de 


GHinR  Di  m. 


GHUiii  01  m. 


259 


fer  est  tenu  vis-à-vis  du  pablio,  non  senle- 
ment  d*  opérer  les  transports  avec  exactitade 
et  célérité,  mais  encore  d'établir  des  convois 
en  rapport  avec  les  besoins  dn  oommeroe  et 
de  l'industrie. 

^  A  défant  par  lai  de  remplir  ces  obliga- 
tions, il  est  tenu  d'indemniser  les  expédi- 
teurs. —  Gharleroi,  12  août  187S.  B.  J.  1878. 
1626.i>.J.  1874. 11.67. 

53»  —  Lorsque  l'Etat  accorde  une  conces- 
sion de  chemin  de  fer,  il  ne  concède  que  les 
droits  nécessaires  pour  obtenir  la  perception 
des  péages  et  il  conserve  dans  son  domaine 
utile  tous  les  attributs  de  la  propriété  dont 
l'exercice  ne  porte  point  atteinte  au  droit 
qu'il  a  accorde  aux  concessionnaires. 

En  conséquence,  l'Etat  peut  se  servir  des 
talus  des  chemins  de  fer  concédés  et  faire  de 
sa  propriété  tout  autre  usage  qu'il  juge  con- 
venable, pourvu  que  les  actes  qu'u  pose 
n'aient  pas  pour  conséquence  d'entraver  la 
perception  des  péages  ou  de  la  rendre  plus 
onéreuse. — Ord.  Bruxelles,  6  décembre  1873. 
Pas,  1874.  ni;  7. 

S4«  —  Si,  d'après  un  acte  de  concession 
d'un  chemin  de  fer,  les  concessionnaires  ont 
la  faculté  de  faire  circuler  leurs  convois  sur 
le  railway  de  l'Etat  entre  deux  communes 
déterminées  à  des  conditions  à  convenir  et 
régler  ultérieurement,  à  défaut  du  concours 
de  volontés  nécessaire  pour  former  cette  con- 
vention, il  appartient  aux  tribunaux  de  don- 
ner force  de  convention  aux  dispositions 
(qu'ils  jugent  devoir  être  imposées  aux  par- 
ties oon&aotantes  comme  conformes  à  leur 
commune  intention. 

La  convention  qui  doit  régler  les  condi- 
tions de  l'exercice  de  cette  faculté  doit  détex^ 
miner  non  seulement  les  mesures  réglemen- 
taires et  de  police,  mais  encore  la  redevance 
ou  indemnité  à  payer  pour  prix  de  la  con- 
cession de  ce  droit  d'usage  du  railway  et  des 
stations  de  l'Etat. 

L'obligation  de  payer  ce  prix  incombe  aux 
concessionnaires,  conformément  à  une  pra- 
tiaue  constante,  bien  qu'elle  ne  leur  ait  pas 
été  expressément  imposée  par  l'acte  de  oon* 
cession. 

La  stipulation  insérée  dans  l'acte  de  con- 
cession, que  les  concessionnaires  devront 
supporter  les  frais  d'agrandissement  et  d'ap- 
propriation des  stations  rendues  communes 
jnsQu'à  concurrence  des  dépenses  indispen- 
sables nécessitées  par  le  service  de  la  lig^e 
concédée,  n'a  pas  pour  portée  de  les  afiinn- 
chir  de  toute  autre  charge  pécuniaire.  — 
Gand,  8  février  1877.  Pas.  1877.  II.  419. 

S5«  —  Les  chemins  de  fer  font  partie  dn 
domaine  public  et,  comme  tels,  ils  sont  ina- 
liénables. 

Le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  n'a 
sur  la  voie,  comme  sur  ses  dépendances,  ni 
nn  droit  de  propriété^  ni  un  droit  réel  quel- 
conque ;  il  n'a  pas  même  un  droit  de  jouis- 
sance. 

Ses  droits  sont  purement  mobiliers.  Il  ne 

iQoit  de  l'Etat  que  le  droit  de  percevoir 
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des  péages,  en  compensation  de  la  double 
charge  qu'il  assume  de  construire  le  chemin 
de  fer  au  nom  de  l'Etat  et  d'effectuer  le 
transport. 

En  conséquence,  lorsqu'une  convention 
est  conclue  entre  deux  compagnies  pour 
l'usagre  en  commun  d'une  section  d'un  des 
chemins  concédés  ou  de  dépendances  de 
celui-ci,  telles  que  des  stations^  le  traité  ne 
constitue  pas  une  location  d'immeuble.  Il 
n'est  et  ne  peut  être  que  la  cession  pour 
l'une  des  compagnies  à  l'autre  d'une  part 
dans  la  perception  des  péages,  dont  le  béné- 
fice est  garanti  à  la  première  par  sa  conces- 
sion. 

La  juridiction  commerciale  est  donc  seule 
compétente  pour  connaître  de  la  demande  en 

Sayement  de  la  redevance  stipulée  pour  prix 
e  l'usage  en  commun  de  la  susdite  section 
et  de  ses  dépendances. 

Pour  le  même  motif,  la  compagnie  qui  a 
promis  la  redevance  ne  se  décharge  pas  de 
son  obligation  vis-à-vis  de  l'autre,  en  pas- 
sant à  une  troisième,  avec  les  droits  dérivant 
de  sa  propre  concession,  ceux  qui  lui  ont  été 
conférés  par  le  susdit  traité,  si  le  concours 
ou  la  ratification  de  la  compare  créan- 
cière de  la  redevance  n'a  pas  opéré  une  no- 
vation.  —  Gand,  17  janvier  1878.  Pas.  1878. 
II.  183.  B.  /.  1878. 1066. 

86*  —  Le  droit,  pour  l'Etat,  de  reprendre 
une  concession  de  chemin  ae  fer,  quand 
l'intérêt  public  le  commande  et  moyennant 
une  juste  indemnité,  existe  par  lui-même, 
en  dehors  de  toute  stipulation  convention- 
nelle. 

S'il  a  été  convenu,  au  siget  d'une  oonce^ 
sion,  qu'en  cas  de  reprise  le  montant  de 
l'indemnité  consistera  dans  une  indemnité 
proportionnée  au  revenu  net  annuel  de  l'ex- 

{iloitation  pendant  une  période  déterminée, 
'Etat  a  le  droit  d'exiger  la  communication 
des  livres  et  pièces  comptables  nécessaires 
pour  déterminer  ce  prix  convenu,  bien  qu'il 
n'ait  pas  encore  notifié  sa  volonté  ae  racheter. 
—  Bruxelles,  16  avril  1878.  Pas.  1878.  II.  261. 
B.  y.  1878. 642. 

37.  —La  loi  du  23  février  1869  sur  les 
chemins  de  fer  a  pour  but  d'assurer  à  l'Etat 
le  droit  absolu  d^mpécher,  dans  un  intérêt 

Sublic,  la  cession  d'une  manière  quelconque 
es  lignes  de  chemin  de  fer. 
La  convention,  par  laquelle  une  société  de 
chemin  de  fer  cèae  l'usage  en  commun  d'une 
lig^e  à  une  autre  compagnie,  renferme  un 
acte  de  cession  qui  est  nulle,  si  elle  n'est  pas 
soumise  à  l'approbation  préalable  du  gouver- 
nement. —  Bruxelles,  22  novembre  1680. 
B.  /.  1880. 1554. 
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DE  LA  CONSTRUCTION  DBS  CHEMINS  DE  FER. 

SO»  —  La  question  de  savoir  si  le  passade 
d'un  chemin  de  fer  à  travers  une  cnaussee 
doit  emporter  expropriation  on  l'établbse* 
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ment  d'une  servitude  est,  comme  n'ayant 
trait  qu'à  des  droits  civils,  du  ressort  des  tri- 
bunaux. 

Le  passage  d'un  chemin  de  fer  en  dessus 
ou  en  dessous  d'une  chaussée  privée  ne  con- 
stitue point  l'établissement  d'une  servitude  ; 
l'Etat  ou  le  concessionnaire  du  chemin  ont 
le  droit  et  sont  tenus  d'exproprier  la  partie 
de  la  chaussée  qui  leur  est  nécessaire.  — 
Bruxelles,  4  juin  1836.  Pas.  1836.  128. 

39*  —  Les  agents  du  gouvernement  peu- 
vent, lors  des  opérations  préparatoires  de 
visites  de  terrain,  de  levés  de  plans,  de  nivel- 
lements, tracés,  etc.,  faire  abattre  des  arbres 
ou  arbustes,  déplacer  des  meules  ou  fouler 
le  terrain,  s'ils  croient  ces  mesures  néces- 
saires pour  parvenir  à  la  construction  du 
chemin  de  fer,  sauf  à  indemniser  les  proprié- 
taires du  préjudice  causé. 


'obtenir  l'assentiment  du  propriétaire,  ou, 
à  son  défaut,  l'autorisation  de  la  justice.  Les 


règles  suivies  en  matière  d'expropriation  ne 
sont  pas  applicables  dans  ce  cas.  —  Cass., 
2  juillet  im.  Pas.  1838.  336. 

40*  — Un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics qtd  a  soumissionné  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  concédé  à  une  compa- 
gnie, peut  compétemment  assi^er  celle-ci 
devant  la  juriduction  commerciale  en  paye- 
ment de  fournitures  et  prestations  d'ou- 
vrages et  d'une  indemnité  supplémentaire 
promise  en  dehors  des  prévisions  du  contrat. 
—  Bruxelles,  7  mai  18ô6.  Pas.  1856.  U.  365. 
M.  J.  1856. 973. P.  A.  1856.  II.  79. 

41.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  un  négociant  et  une  so- 
ciété concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  au 
sujet  des  fournitures  qui  ont  servi  à  la  con- 
struction du  chemin  et  des  bâtiments  néces- 
saires pour  l'exploitation  de  cette  voie  de 
communication.  •—  Gand,  2  juin  1856.  Pas. 
1857.  n.  110.  B.  J.  1856. 1052.  P.  A.  1856. 
n.32. 

42.  —  Lorsque  l'Etat  fait  avec  une  compa- 
gnie un  traité  par  lequel  celle-ci  s'engage  à 
construire  un  chemin  de  fer  à  ses  risques  et 

Férils,  sans  charge  aucune,  sauf  abandon  par 
Etat,  et  ce  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  d'une  certaine  part  dans  les  recettes 
brutes,  bien  que  ce  chemin  de  fer  devienne 
la  propriété  de  l'Etat,  sous  certaines  charges, 
l'abandon  des  terrains  domaniaux  néces- 
saires à  la  construction  constitue,  de  la  part 
de  l'Etat,  une  véritable  cession.  —  Tournai, 
2  mai  1860.  B.  /.  1860. 1428. 

43.  >-  L'approbation  de  l'Etat  est  néces- 
saire aiin  d'arrêter  de  quelle  manière  seront 
exploités  des  chemins  de  fer  concédés  à  des 
compagnies. 

On  doit  considérer  comme  contracté,  sous 
la  réserve  de  cette  approbation,  l'engage- 
ment pris  par  une  société  concessionnaire 


envers  une  commune  d'établir  sur  le  terri- 
toire de  cette  dernière  une  station  tant  pour 
voyageurs  que  pour  marchandises.  —  Mons, 
13  décembre  1860.  B.  J.  1861.  83. 

44.  —  Bien  qu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  se  soit  engagée  envers  une  commune, 
moyennant  certains  avantages  qu'elle  lui  a 
concédés,  à  établir  sur  son  territoire  une  sta- 
tion de  voyageurs  et  de  marchandises,  cet 
engagement  est  néanmoins  subordonné  à 
l'approbation  de  l'Etat,  qui  est  indispen- 
sable en  semblable  matière. 

Sous  la  réserve  tacite  de  cet  assentiment, 
un  tel  envasement  n'a  rien  d'illicite  ni  de 
contraire  a  rordre  public. 

Il  incombe  à  la  société  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion voulue. 

Elle  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation 
sous  le  prétexte  que  son  engagement  d'éta- 
blir la  station  ne  contient  pas  oe  terme  d'exé- 
cution. 

Le  refus,  de  la  part  de  l'autorité  compé- 
tente, d'une  telle  autorisation  n'engage  pas 
la  responsabilité  de  la  société,  et  ne  peut 
servir  de  base  à  une  demande  de  dommages 
et  intérêts,  si  elle  n'a  point  promis  le  fait  de 
l'Etat. 

La  commune  alléguerait  en  vain  que  quand 
elle  a  traité  avec  la  compagnie  elle  ignorait 
la  nécessité  de  se  pourvoir  de  l'autorisation 
de  l'Etat  pour  l'établissement  de  la  station 
convenue. 

Elle  ne  saurait  raisonnablement  prétexter 
d'ignorance  des  principes  de  notre  législa- 
tion en  matière  de  chemins  de  fer. 

La  société  ne  pourrait  être  tenue  à  des 
dommages  et  intérêts  que  pour  autant  qu'elle 
aurait  été  dûment  mise  en  demeure  de  rem- 
plir ses  obligations  et  de  faire  les  diligences 
requises  pour  pouvoir  ériger  la  station.  — 
Bruxelles,  7  juiUet  1862.  Pas.  1863.  U.  225. 

4IS.  —  Une  entreprise  de  travaux  publics 
doit,  comme  toute  convention,  avoir  un  objet 
certain,  déterminé  ou  du  moins  détermi- 
nable  d'après  les  éléments  de  ses  disposi- 
tions. Cet  objet  ne  peut  être  laissé  à  la  dé- 
termination ultérieure  et  omnipotente  de 
l'Etat. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  stipu- 
lations du  contrat  de  concession  que  la  clause 
de  forfait  absolu  se  trouve  limitée  par  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
qui  est  la  loi  des  parties,  l'obligation  accep- 
tée car  l'entrepreneur  de  se  soumettre,  dans 
l'exécution,  aux  plans  et  aux  prescriptions 
de  l'Etat,  ne  l'astreint  pas  à  exécuter  sans 
indemnité  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  tex- 
tuellement ou  virtuellement  prévus  par  ce 
cahier  des  charges. 

En  cas  de  contestation  sur  l'étendue  des 
engagements  de  l'entrepreneur,  c'est  au  pou- 
voir  judiciaire  au'il  appartient  de  détermi- 
ner les  droits  et  ooligations  respectifs  des  par- 
ties, en  interprétant  la  convention  avenue 
entre  elles. 

L'étendue  des  terre-pleina  des  stations  et 
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de  leon  dépendances  tient  à  l'obîet  même 
d'une  entreprise  de  constmction  de  chemin 
de  fer.  Sa  détermination  ne  peut  être  aban- 
donnée à  la  volonté  arbitraire  et  souyeraine 
du  gonvemement. 

Â  défaut  de  précision  suffisante  du  cahier 
des  charges,  l^bli^ation  de  l'entrepreneur 
doit  être  déterminée  d'après  les  prévisions 
naturelles  du  cahier  des  charges,  en  tenant 
compte  notamment  des  proportions  d'usage 
dans  les  chemins  de  fer  déjà  concédés  en 
Belsric^ue. 

^  il  en  est  notamment  ainsi  quant  à 
l'étendue  des  terre-pleins  des  stations  et 
quant  au  tracé  des  proiils. 

Rentre  dans  le  forfait  absolu  tout  ouvraffe 
prévu  ou  imprévu  qui  est  nécessaire  pour  le 
bon  établissement  ae  la  voie  entreprise. 

Mais  il  ne  comprend  pas  les  constructions 
que  l'entrepreneur  a  dû  efi'ectuer  en  rempla- 
cement d'ouvrages  exécutés  sur  les  plans  de 
l'administration,  qui  ont  été  reconnus  ineffi- 
caces par  suite  d  un  vice  de  ces  plans. 

L'acceptation  d'un  plan  qui  donne  à  des 
ouvrages  des  proportions  exagérées,  qui  sont 
en  dehors  des  prévisions  du  cahier  des  charges 
et  des  usages j  ne  rend  pas  l'entrepreneur 
non  recevable  a  réclamer  une  indemnité,  s'il 
était  tenu  d'exécuter  ce  plan. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  entre- 

Î)rise  de  travaux  publics,  ^ui  fait  loi  entre 
'Etat  et  l'entrepreneur  principal,  est  aussi 
la  règle  du  sous-entrepreneur.  1  entrepreneur 
principal  qui  consent  à  des  modincations 
onéreuses  sans  l'adhésion  de  son  sous-entre- 
preneur doit  tenir  compte  à  ce  dernier  des 
aggravations  de  chaînes  qu'elles  ont  entraî- 
nées. —  Bruxelles,  4  février  1863.  Pas.  1874. 
II.  856.  B.  J.  1872. 1153. 

40.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  a 
le  pouvoir  de  décider  rétablissement  d'une 
station  de  marchandises,  en  exécution  de 
l'arrêté  royal  approuvant  la  convention 
qu'une  commune  a  formée  avec  une  société 
concessionnaire  de  chemin  de  fer  pour  l'éta- 
blissement d'une  station.  —  Cass.,  4  juin 
1863.  Pas.  1663. 1. 374.  B.  J.  1863. 1030. 

47*  —  Lorsque,  par  son  silence,  l'adminis- 
tration d'une  commune  a  autorisé  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  concédé  qui 
supprime  un  chemin  vicinal,  les  habitants 
de  la  commune  ne  peuvent  s'opposer,  par  des 
voies  de  fait,  à  l'achèvement  du  railway, 
sous  prétexte  que  les  formalités  de  l'expro- 

{iriation  n'ont  j>as  été  accomplies,  et  que 
'indemnité  préalable  n'a  pas  été  payée.  — 
Liège,  2  août  1866.  Pas.  1866.  IL  350.  B.  J. 
1866.  1274. 

48»  —  Les  dispositions  ministérielles  rela- 
tives aux  plans  définitifs  ne  doivent  pas  être 
Subliées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
u  28  février  1865,  qui  ne  s'applique  pas  aux 
simples  mesures  i^lministratives. —  Cass., 
29  octobre  1866.  Pas.  1867. 1.  42.  B.  J.  1867. 
1678. 

49.  —  Les  tribunaux  ne  sauraient  accueil- 
lir une  action  tendant  à  faire  modifier  les 


travaux  de  constmction  d'un  chemin  de  fer, 
exécutés  conformément  aux  plans  approuves 
par  le  gouvernement,  sans  empiéter  sur  les 
attributions  du  pouvoir  administratif. — Au- 
denarde,  2  juillet  1869.  B.  J.  1869.  1591. 

KO*  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 

Sour  ordonner  directement  ou  indirectement 
es  travaux  oui  doivent  s'exécuter  sur  les 
dépendances  d'un  chemin  de  fer.  —  Bruges, 
1«^  décembre  1869.  B.  J.  1870.  103. 

Kl.  —  Le  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer,  qui  a  qualité  pour  ac<)uérir  au  nom  de 
l'Etat  les  terrains  destinés  a  être  occupés  par 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  n'a  point 
par  cela  même  mandat  pour  obliger  l'Etat  à 
exécuter  certains  travaux  déterminés.  — 
Bruxelles,  13  février  1871.  Pas.  1871.  U.  214. 
B.  J.  1871.  675. 

tfS«  —  L'établissement  d'un  chemin  de  fer 
devant  nécessairement  modifier  le  régime 
des  eaux  dans  les  terrains  traversés  en  rem- 
blai ou  en  déblai,  le  nouvel  état  des  lieux 
peut  donner  naissance  à  des  servitudes,  qui 
sont  une  juste  cause  d'indemnité  pour  ceux 
dont  elles  déprécient  les  terrains.  —  Liège, 
5  mars  1873.  Pas.  1873.  IL  150.  B.  J.  1873. 
1299. 

tfS»  —  Bien  que  les  chemins  de  fer  et  leurs 
dépendances  fassent  partie  de  la  grande  voi- 
rie, le  refusjpar  l'administration  de  permettre 
aux  riverains  d'une  place,  établie  pour  le 
service  d'une  station  de  chemin  de  fer,  de 
prendre  accès  de  leur  propriété  sur  cette 
place  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité, 
comme  au  cas  où  il  s'agit  d'une  voie  publiçiue 
ordinaire.  Les  places  de  cette  espèce,  ainsi 
que  les  chemins  d'accès  servant  à  mettre  les 
stations  en  communication  avec  les  rues  et 
routes  existantes,  sont,  à  raison  de  leur  des- 
tination particulière,  régies  par  des  règles 
difiérentes  de  celles  applicables  à  la  voirie 
ordinaire.  —  Liège,  12  juin  1873.  Pas.  1873. 
IL  282.  ^. /.  1873.  801. 

^4*  —  Les  sociétés  concessionnaires  de 
voies  ferrées,  tout  en  exécutant  leurs  tra- 
vaux conformément  aux  plans  approuvés  par 
l'autorité  supérieure,  ne  sont  pas  afiJran- 
chies,  vis-à^vis  des  particuliers,  des  obliga- 
tions qui  dérivent  de  l'article  1882  du  code 
civil.  —  J.  de  P.  Thuin,  23  janvier  1874. Po*. 
1876.  III.  102. 

iS5.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  frais 
d'un  travail  exécuté  par  l'entrepreneur  de 
la  construction  d'un  chemin  ae  fer,  qui 
n'était  pas  prévu  par  son  cahier  des  charges, 
seront  couverts  par  des  réductions  de  tra- 
vaux aux  stations  intermédiaires  qu'il  était 
tenu  de  construire,  et  que  l'on  prendra  pour 
type  les  plans  qui  seraient  appliqués  aux 
stations  d'une  autre  ligne  entreprise  par 
un  autre  concessionnaire,  ces  mots  •<  plans 
appliqués  n  peuvent  ne  comprendre  que 
ceux  qui  ont  été  ou  seront  réellement  exé- 
cutés. 

Lorsçiue  les  frais  d'une  quinzaine  d'épreuve 
sont  mis  par  le  cahier  des  charges  au  compte 
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àa  oonoesrionnaire  d'un  chemin  de  fer,  l'Etat 
ne  pent  Bupprimer,  au  détriment  dn  oonoes- 
fiionnaire,  r épreuve  ruelle  qu41  afaiteen  re- 
connaissant que  la  ligne  était  viable  et  en  la 
faisant  servir  à  sa  destination, pour  y  substi- 
tuer une  prétendue  quinzaine  d'essai  pen- 
dant laquelle  aucune  épreuve  n'a  eu  lieu  et 
réclamer  le  remboursement  des  salaires  des 
ouvriers  employés  pendant  cette  quinzaine. 

L'entrepreneur  de  travaux  publics  qui,  en 
compensation  de  travaux  qui  lui  incom- 
baient et  que  l'£tat  renonce  à  exiger,  con- 
tracte l'obligation  de  payer  un  travail  effec- 
tué par  des  tiers  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  payée  de  ce 
chef  à  la  décharge  de  l'Ëtat. 

Cette  modification  du  contrat,  par  la  sub- 
stitution d'un  travail  à  un  autre^  ne  trans- 
forme pas,  même  quant  à  cet  élément  nou- 
veau, le  contrat  entre  parties,  qui  est  un 
louage  d'ouvrage,  en  un  mandat  civil.  En 
ce  cas,  l'article  2(X)1  du  code  civil  est  donc 
sans  application. 

Quel  aue  puisse  être  le  pouvoir  d'appré* 
dation  laissé  par  un  cahier  des  charges  à 
l'Etat,  quant  à  certaines  obligations  du  con- 
cessionnaire, il  ne  s'étend  pas  aux  points 
réglés  définitivement  par  une  convention 
entre  parties. 

En  conséquence,  si  des  plans,  profils  ou 
projets  d'une  concession  sont  approuvés  par 
rEtat,  celui-ci  ne  peut,  par  sa  seule  volonté, 
y  apporter  des  moaifications  qui  aggravent  la 
condition  du  concessionnaire.  —  Bruxelles, 
28  février  1874.  Pas,  1874.  U.  351.  B.  J.  1874. 
724, 

ISB»  —  La  Société  du  chemin  de  fer  de 
Dendre-et-Waes  et  la  Société  Générale  pour 
favoriser  l'industrie  nationale  ont  la  pro- 
priété utile  des  excédents  de  terrain  restés 
après  la  construction  de  ce  chemin  de  fer 
en  dehors  des  limites  du  bomi^e  et  du  plan 
terrier,  prescrits  par  l'article  75  du  cahier 
des  chaînes  annexé  à  l'arrêté  royal  de  con- 
cession du  l*r  mai  1852. 

L'Etat  belge,  au  nom  duquel  les  sociétés 
ont  aoQuis  les  terrains  destinés  à  l'établisse- 
ment au  chemin  de  fer,  n'a  que  la  propriété 
nominale  de  ces  excédents. 

En  conséquence,  les  susdites  sociétés  ont 
qualité  pour  revendiquer  ces  excédents  con- 
m  les  tiers  détenteurs. — Âudenarde,  22  mai 
1874.  Piu.  1875.  m.  30. 

tf7«  —  Les  études  préparatoires  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  décrété  em- 
portent le  droit  de  traverser  les  propriétés 
privées,  de  franchir  les  clôtures,  d'écarter 
tous  obstacles  qui  entraveraient  leur  exécu- 
tion. Mais  si.  en  dehors  du  tracé  étudié,  les 
ingénieurs  et  autres  agents  de  l'Etat  ou  ae  la 
compagnie  concessionnaire  coupent  et  en- 
lèvent des  baliveaux  dans  un  bois  particu- 
lier, situé  dans  le  voisinage,  pour  se  pro- 
curer, par  exemple,  des  jalons  a  leur  usage, 
ceux  qui  ont  opéré  cette  coune  et  cet  enlève- 
ment se  rendent  coupables  a'un  délit  fores- 
tier. 


CIElIlf  IS  FER. 

En  matière  forestière,  la  bonne  foi  ou 
l'ignorance  du  prévenu  ne  sont  pas  élisives 
de  l'application  de  la  loi  pénale.  —  J.  de  P. 
Gembloux,  11  août  1874.  Pas  1874.  III.  306. 

ISS.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  sur  une  contestation  relative  à  l'exeiv 
cice  d'un  droit  de  passage  à  travers  une  sta- 
tion de  chemin  de  fer,  qui  est  revendiqué 
par  un  particulier. 

L'Etat,  qui  a  été  représenté  par  un  avoué 
dans  une  poursuite  en  expropriation,  est 
tenu,  à  défaut  de  désaveu  régulier  de  cet 
ofiicier  ministériel,  de  respecter  l'engage- 
ment que  celui-ci  a  pris  au  nom  de  rEtat 
lors  de  l'expertise  et  dont  il  a  été  donné 
acte  à  l'exproprié  lors  du  jugement  qui  a 
réglé  les  indemnités  dues. 

Lorsçiue,  en  vertu  de  cet  engagement,  l'ex- 
proprié a  paisiblement  joui  d'un  droit  de 
Ï)a86age  à  travers  une  station,  il  y  a  lieu  pour 
e  juge  des  référés  de  maintenir  provisoire- 
ment ce  passage,  s'il  a  été  supprimé,  en  vertu 
de  la  maxime  Spoliatus  ante  omnia  resti- 
tuendus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
juge  du  fond  sur  le  oifférend  entre  l'Etat  et 
l'exproprié.  —  Bruxelles.  3  juin  1875.  Pas. 
Wlb.  IL  398.  B.  J.  1875. 769. 

59.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  le  con- 
cessionnaire d^une  li^e  de  chemin  de  fer  et 
l'entrepreneur  charge  de  construire  la  ligne, 
que  la  part  de  bénéfices  revenant  à  ce  der- 
nier serait  calculée  provisoirement  et  payée 
lors  de  la  réception  provisoire  de  la  ïi^e, 
cette  part  doit  être  mèe  et  payée  immédia- 
tement après  la  réception  provisoire,  alors 
même  que  certains  travaux  seraient  inache- 
vés et  que  la  réception  provisoire  n'a  eu  lieu 
qu'à  la  condition  de  l'achèvement  de  oes  tra- 
vaux. 

L'entrepreneur  doit  achever  les  travaux 
postérieurement  à  la  réception  provisoire  ; 
il  ne  peut  se  soustraire  a  cette  obligation 
contractuelle  malgré  cette  réception. 

Lorsqu'il  est  convenu  que  l'entretien  jour- 
nalier du  matériel  servant  à  la  construction 
de  la  ligne  est  à  la  charge  de  l'entreprise,  il 
faut  entendre,  par  cet  entretien  journalier, 
les  travaux  de  réparations  qui  sont  journelle- 
ment nécessaires  pour  pouvoir  se  servir  du 
matériel,  et  non  pas  ceux  qui  auraient  pour 
objet  la  réparation  complète  du  matériel  à  la 
fin  de  l'entreprise. — Tnb.  Bruxelles,  17  avril 
1876.  Pas.  1876.  HI.  301. 

60.  —  Dès  son  achèvement,  un  chemin 
de  fer  concédé  fait  partie  de  la  grande 
voirie. 

L'exploitation  ainsi  concédée  est  d'une 
nature  mixte. 

Quant  aux  bénéfices  du  trafic,  elle  concerne 
des  intérêts  privés  régis  par  le  droit  com- 
mun, et  les  contestations  a  ce  sujet  sont  de 
•la  compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

Mais,  envisagée  en  elle-même,  elle  consti- 
tue un  service  public  de  transports,  qui  est 
régi  par  les  principes  du  droit  administratif 
et  qui  ne  relève  que  de  l'autorité  gouverne- 
mentale. 


CBinfiim. 

En  ooûÈéqueacej  l'Etat  reste  tomonrs 
maître  de  prendre,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  nouvelles  mesures  et 
dispositions  que  commandent  l'intérêt  pu- 
blic, la  rég^nlanté  ou  la  sécurité  du  service, 
alors  même  que  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  ré- 
servé dans  Pacte  de  concession. 

Hais  il  est  tenu  d'indemniser  de  tout  le 
préjudice  occasionné  par  ces  modifications. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
eonnaitre  d'une  action  tendant  à  paralyser 
les  effets  des  arrêtés  qui  prescrivent  ces  mo- 
difications.Toutefois  ils  sont  compétents  pour 
régler  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
de  oe^hef. 

Spécialement,  lorsqu'une  loi  a  décrété  le 
raccordement  d'un  cnemin  de  fer  concédé  à 
«ne  ligne  exploitée  par  un  antre  concession- 
naire, il  appartient  au  pouvoir  exécutif  de 
déterminer  le  mode  de  raccordement  et  ses 
oonséqufnoeSi  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu, 
en  faveur  de  ce  concessionnaire. 

n  peut  notamment  décréter,  à  cet  effet, 
qu'une  partie  de  cette  ligne  et  une  station 
établie  sur  la  .même  ligne  seront  communee 
aux  deux  chemins  de  fer. 

Il  peut  aussi  décréter,  moyennant  indemr 
uité,  s'il  y  a  lien,  qu'une  station  d'un  che- 
min de  fer  concédé  sera  rendue  commune  à 
un  autre  railway  concédé  postérieurement, 
et  qu'elle  sera  agrandie  et  aménaffée  en  con- 
séquence, bien  qu'il  eût  été  stipulé,  dans  un 
contrat  entre  le  premier  concessionnaire  et 
le  ministre  des  travaux  publics,  que  cette  sta- 
tion ne  pourrait  être  modifiée  qu'avec  Tas- 
sentiment  des  deux  parties  contractantes. 
Cette  convention  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  de  l'£tat,  agissant  à  titre  de  puis- 
sance publique.  —  firuxelles,  8  janvier  1877. 
Pas,  1877.  U.  136.  B.  J,  1877. 2fi2. 

61»  ~  Lorsqu'une  compitfnie  de  chemin 
de  fer  a  été  autorisée  à  établir  une  gare  pri* 
véesur  un  terrain  dépendant  d'une  voie  fer- 
rée, cette  concession  ne  constitue  qu'une 
aorte  de  servitude  et  ne  lui  transfère  aucun 
autre  droit  sur  le  terrain,  dont  le  proprié- 
taire reste  libre  de  disposer  à  son  gré,  pourvu 
Qu'il  ne  mette  pas  obstacle  au  lim  exercice 
ûu  droit  concédé  à  oette  compagnie. 

En  conséquence,  celle-ci  est  passible  de 
dommages  et  intéms  si  elle  détrait  des  tra- 
vaux qu'un  tiers  a  acquis  le  droit  d'effectuer 
sur  ce  fonds  et  qui  n'entravent  en  rien  le  ser- 
vice de  cette  gare.  —  Bruxelles,  17  mai  1878. 
Pas.  1878.  U.  326.  B.  J.  1878.  971. 
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de  r£tat. 

L'arrêté  de  conoession  et  le  cahier  des 
charges  fixent  les  limites  de  son  mandat. 

£)n  conséquence,  s'il  ne  peut  établir  au- 
cime  servitude  sans  l'assentiment  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  il  ne  jeut  offrir 
l'établissement  d'un  passage  à  niveau  pour 
diminuer  le  dommage  résmtant  du  morcel- 


lement d'une  propriété,  sans  justifier  en 
même  temps  de  l'approbation  ministérielle. 
—  Verviers,  30  mai  1679.  CL  et  B.  XXVIII. 
295. 

68.  —  Bien  que  le  concessionnaire  chargé 
de  la  constmction  d'un  chemin  de  fer  ne 
puisse  grever  de  servitudes  la  voie  ferrée  et 
ses  dépendances  au  profit  des  riverains  sans 
un  mandat  exprès  de  Tadministration,  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  la  revente  de 
parcelles  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  et  qui  sont  enclavées. 

Par  suite,  si,  en  autorisant  lavante,  l'Etat 
n'a  iqpporté  aucune  restriction  au  mandat  du 
concessionnaire,  il  ne  peut  réclamer  à  celui- 
ci  des  dommages  et  intérêts  du  chef  de  la 
servitude  concédée. — Verviers,  11  juin  1679. 
CL  €i  B,  XX Vm.  626. 

64«  —  La  compagnie  concessionnaire  en- 
Toyée  en  possession  de  partie  d'un  étang  ne 
peut,  sans  se  faire  autoriser  par  jusSce, 
mettre  l'étang  à  sec,  sous  prétexte  que  cette 
mesure  est  indispensable  à  l'exécution  des 
travaux. 

Le  tout  sauf,  bien  entendu  pour  l'exproprié, 
l'action  en  dommages  et  mtérêts  pour  le 
dommage  éprouvé.  —  Arlon,  14  septembre 
imTci.  et  B, XXVUI.  697.—  Arlon,U  août 
1879.  CL  tt  B,  XXVm.  700. 

65* —  Lorsque  le  gouvernement  décide 
qu'une  ligne  nouvellement  concéiée  sera 
raccordée  à  une  ligne  déjà  exploitée,  et  dé- 
crète, à  cet  effet,  qu'une  partie  de  cette  ligne 
et  une  station  établie  sur  la  même  ligne  se- 
ront communes,  les  travaux  faits  par  le.non- 
veau  concessionnaire  pour  l'agrandissement 
ot  l'appropriation  de  la  station  ne  peuvent 
l'autoneer  à  réclamer  une  indemnité  au  con- 
cessionnaire de  l'ancienne  ligne,  sous  pré- 
texte que  ces  travaux  lui  ont  profité. 

Mais  le  concessionnaire  de  rancienne  ligne 
peut,  le  cas  échéant,  demander  une  indem- 
nité au  nouveau  concessionnaire  pour  l'usage 
qu'il  fait  de  la  station  construite  pour  le  ser- 
vice de  l'ancienne  ligne.  —  Trib.  Bruxelles, 
81  mars  1880.  Pas.  1880.  m.  246. 
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67* —  L'entreprise  par  l'Etat  du  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer  con- 
stitue un  acte  de  commerce,  qui  rend  l'Etat 
justiciable  des  tribunaux  consulaires.  —  An- 
vers, 6  février  1844.  B,  /.  1844. 443.  —  Trib. 
Liège,  80  mars  1848.  £.  J,  1848.  685. 

68*  —  L'expédition  de  bétail  à  grande  vi- 
tesse s'entena  du  transport  par  le  premier 
train  de  voyageurs  qui  suit  le  dépôt  régle- 
mentaire de  la  marchandise  en  gare. 

Telle  est  du  moins  l'interprétation  que 
doit  recevoir  le  tarif  de  la  compagnie  du 
Luxembourg. 

La  fin  de  non-reoevoir  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 105  du  code  de  commerce  ne  peut  être 
opposée  par  le  voiturier  au  destinataire  que 
81,  indépendamment  de  la  réception  des  mar- 
chandises, il  y  a  eu  payement  du  transport 
«  après  que  le  transport  a  été  effectué  i».  — 
Liège,  80  juin  1866.  Pas.  1866.  II.  824.  B.  J. 
1867. 131.  P.  ^.  1867.  n.  98. 

6Bm  —  L'Etat,  qui  transporte  des  marchan- 
dises par  abonnement  sur  ses  chemins  de  fer, 
est  tenu  et  doit  répondre  de  la  régularité  de 
ses  services. 

Il  peut  cependant  être  déchargé  de  cette 
responsabilité  s'il  prouve  que  les  retards  pro- 
viennent d'un  encombrement. 

Mais  l'encombrement  doit  être  le  résultat 
de  circonstances  anormales  et  n'avoir  rien 
de  fautif.  —  Bruxelles,  21  novembre  1867. 
B.  /.  1868. 243. 

70*  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
actionnée  en  restitution  des  frais  de  trans- 
port indûment  perçus  ne  peut  invoquer 
comme  forclusion  le  délai  établi  pour  recla- 
mer, par  la  voie  amiable,  contre  une  per- 
ception illégale,  alors  surtout  au'elle  a  admis 
ces  réclamations  et  procédé  a  une  instruc- 
tion. ~  Namur,  18  aécembre  1867.  Cl,  et  B. 
XVI.  730. 

71. —  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
actionnée  en  restitution  des  frais  de  trans- 

Sort  indûment  perçus  ne  peut  invoquer  la 
échéance  prononcée  par  l'article  105  du 
code  de  commerce.  —  Namur,  13  décembre 
1867.  CL  et  B.  XVI.  730. 

72.  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
i^ctionnée  en  restitution  des  frais  de  trans- 
port indûment  perçus  ne  peut  invoquer  une 
modification  à  son  tarit  postérieure  aux 
transports  effectués  et  ignorée  du  destina- 
taire. —  Kamur,  13  décembre  1867.  Cl,  et  B. 
XVI.  730. 


c 

qui  constai»  les  intentions  ae  i'expê( 
quant  au  mode  de  transport. 

Il  doit  en  être  ainsi  même  lorsque  l'admi- 
nistration n'a  x>erçu  qu'une  somme  inférieure 
à  celle  que  fixe  le  tarif  pour  le  mode  de  trans- 
port indiqué  par  l'expéditeur.  —  Tournai, 
27  novembre  1868.  B.  /.  1869.636.  P..4.1870. 
n.  25.  Cl.  et  B.  XVm.  24. 

74.  —  Les  règles  de  compétence  établies 


par  l'article  420  du  code  de  procédure  civile 
sont  applicables  en  matière  de  transport^  et 
toute  prestation  extinctive  de  l'obligation 
constitue  le  payement  dont  fait  mention  le 
dernier  paragraphe  de  cet  article. 


par 

oui  s'en  charge 
l'expéditeur  la  valeur  reçue  du  destinataire, 
si  ce  domicile  se  trouve  sur  la  ligne  exploi- 
tée. —  Liège,  29  juillet  1871 .  Pm.  1872.11. 12. 
B.  J.  1871. 1130. P.  A.  1872.  II.  9. 

71$. —  La  convention  par  laquelle  une  oom- 
pa^ie  de  chemin  de  fer  s'est  engagée  vis- 
a-vis d'une  société  charbonnière  à  transpor- 
ter, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  celle-ci, 
tous  les  objets  de  l'exploitation  et  les  objets 
quelconques  qui  lui  seraient  nécessaires  n'a 

Sas  pour  effet  de  lui  accorder  des  tours  de 
kveur  interdits  par  le  cahier  des  charges. 
Par  suite,  cette  société  serait  non  receva- 
ble  à  intenter  contre  la  compa^ie  une  action 
en  dommages  et  intérêts  fondée  sur  ce  qu'elle 
ne  lui  fournit  pas  des  wagons  en  nombre 
suffisant  pour  effectuer  le  transport  de  ses 
produits,  lorsque  cette  prétendue  inexécu- 
tion du  contrat  provient  a'une  augmentation 
imprévue  dans  la  production  des  charbons, 
jointe  à  une  perturbation  dans  les  trans- 

Sorts  résultant  d'un  cas  fortuit,  par  exemple, 
'une  guerre  dans  les  Etats  voisins.  —  Trib. 
Liège,  27  avril  1872.  CL  et  B.  XXI.  763. 

76«  —  La  compagnie  concessionnaire  qui  a 
primitivement  contracté  l'obligation  de  tour- 
nir  des  wagons  à  une  société  charbonnière, 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  et  oui  cède 
à  une  autre  société  l'exploitation  de  la  ligne 
qui  lui  est  concédée,  ne  peut  demander  sa 
mise  hors  cause  si  elle  est  actionnée  en  exé- 
cution de  son  obligation  ;  elle  a  seulement 
une  action  en  garantie  contre  son  cession- 
naire.  —  Trib.  Liège,  27  avril  1872.  CL  et  B. 
XXI.  763. 

77.  —  Si  les  chemins  de  fer  concédés  font 
partie  du  domaine  public  et  sont  hors  du 
commerce,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur 
usage,  qui  est  l'obiet  d'une  exploitation  com- 
merciale dans  les  limites  du  cahier  des  char- 
ges. 

On  peut  s'obliger  valablement  à  payer  à  la 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  concédé^  pour 
transport  de  marchandises,  un  prix  supérieur 
à  celui  fixé  par  les  tarifs  réglementaires  ap- 
prouvés par  l'Etat. 

Pareille  convention  est  valable  surtout  si 
les  tarifs  officiels  n'existaient  pas  encore  au 
temps  où  elle  a  été  conclue  et  si,  indépen- 
damment d'un  transport  de  marchandises, 
la  compagnie  est  obligée  encore  à  rendre^ 
pour  le  pnx  fixe  et  unique  qu'elle  a  stipule 
a  forfait,  d'autres  services  qui  sont  indépen- 
dants de  sa  concession  et  non  réglementés 
fiar  son  cahier  des  charges.  —  Gand,  16  mai 
^2. Pas,  1874.  II.  141.  P.  A,  1875.  II.  90. 

78*  —  Le  contrat  de  transport  ne  prenant 
fin  que  par  la  sortie  des  objets  transportés  de 
la  gare  au  chemin  de  fer,  le  tribunal  de  com 
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meroe  est  compétent  ponr  connaître  de  l'ao- 
tion  intentée  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la 
mort  d'animaux  qu'elle  s'était  chargée  de 
transporter  et  qui  ont  été  tués  dans  l'inté- 
rieur de  la  gare  d'arrivée. — Trib.  Bruxelles, 
12  février  1874.  Cl.  etB,  XXIU.  921. 

79*  —  Une  compagnie  concessionnaire  de 
chemin  de  fer  qui  n'a  pas  pu  fournir  à  une 
société  charbonnière  les  wagons  réclamés 
par  celle-ci  pour  le  transport  de  ses  produits 
est  passible  envers  elle  de  dommages  et  inté- 
rêtSy  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  impossibi- 
lité a  été  le  résultat  d'un  cas  de  force  msgeure. 
^  Bruxelles,  15  mars  1875.  P(U.  1876.  II. 
420.  S,  /.  1875.  647. 

80* — L'établissement  industriel  qui,  pour 
se  soustraire  aux  conséquences  de  l'inexécu- 
tion de  ses  engagements,  invoque  comme 
force  mineure  le  défaut  de  matériel  d'expé- 
^tion,  ne  peut  dégager  sa  responsabilité  que 
dans  les  limites  mêmes  de  l'existence  de  cette 
force  m%jeure. 

La  société  de  chemin  de  fer  qui  n'a  pris 
aucun  engagement  spécial  concernant  le 
transport  des  matériaux  à  expédier,  et  qui 
est  laissée  dans  l'ignorance  des  conventions 
relatives  à  ces  expéditions,  n'est  tenue  à  ré- 
paration que  si  elle  manque  aux  devoirs  déri- 
vant de  son  cahier  des  cnarges  ou  des  tarifs 
qui  la  concernent. 

L'exploitant  d'un  chemin  de  fer  est  obligé 
de  se  procurer  un  matériel  suffisant  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  normaux  du  commerce 
et  de  l'industrie,  mais  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer, sous  ce  rapport,  entre  ses  obligations 
comme  exploitant  de  la  ligne  lui  concédée, 
et  celles  résultant  (le  ses  arrangements  avec 
d'autres  compagnieT. 

Les  conventions  qui  lient  entre  elles  les 
compagnies  régies  par  des  tarifs  mixtes 
obligent  ceux  qui  ont  recours  à  l'emploi  de 
ces  lignes,  sous  le  bénéfice  de  ces  tarifs.  — 
Liège,  8  mars  1876.  Pas.  1876.  U.  224.  B.  J. 
1876.  809. 

81*  —  L'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  belge  ne  délivrant  pas  de  reçu  des 
sommes  qu'elle  encaisse  contre  remise  des 
colis  envoyés  contre  remboursement,  le  des- 
tinataire^  débiteur  du  remboursement  à  effec- 
tuer, doit  être  considéré  comme  libéré  de 
cette  obligation  si  l'administration  lui  a  dé- 
livré le  colis  en  même  temps  que  la  lettre  de 
voiture  mentionnant  le  reniboursement  à 
effectuer.  —  Trib.  Gand,  3  juin  1876.  Pas. 
1876.  m.  847. 

82*  —  La  convention  particulière  avenue 
entre  une  compagnie  concessionnaire  de 
chemin  de  fer  et  un  commerçant,  et  qui  sti- 

Sule  des  tarifs  privilégiés  au  profit  exclusif 
e  ce  dernier,  est  contraire  aux  lois  et  à 
l'ordre  public,  comme  contraire  au  principe 
d'égalité  et  de  libre  concurrence,  qui  forme  la 
base  essentielle  de  la  lé^slation  en  matière 
de  concessions  de  chemins  de  fer. 
Semblable  convention  est  donc  radicale- 


ment nulle  et  ne  peut  servir  de  fondement  à 
une  action  en  dommages  et  intérêts. — &iint- 
Nicolas,  14  octobre  1876.  Pas.  1877.  III.  304. 

83*  —  Lorsque  la  marchandise  transportée 
est  refusée  par  le  destinataire,  le  commis- 
sionnaire de  transport  doit  se  conformer  aux 
instructions  ultérieures  de  l'expéditeur,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  invoquer,  pour  ag^r  au- 
trement, les  lois  et  règlements  qui  régissent 
le  contrat  de  transport, 

£n  vertu  de  l'article  14  du  règlement-tarif 
international  du  1*'  octobre  18^3,  oui  régit 
les  expéditions  de  marchandises  a'Anvers 
vers  r  Allemagne,  l'administration  ne  peut 
faire  vendre  celles  dont  la  délivrance  n^  pu 
avoir  lieu  qu'en  se  conformant  aux  lois  sur 
la  matière,  c'est-à-dire  à  l'article  106  du  code 
de  commerce  ou  à  l'article  407  du  code  de 
commerce  allemand,  selon  les  lieux  où  la 
marchandise  reste  en  souffrance,  à  moins  que 
les  objets  ne  soient  susceptibles  de  prompte 
détérioration  ou  que  leur  valeur  ne  soit  insuf- 
fisante pour  garantir  les  frais  de  magasinage 
et  de  transport  au  retour. 

Si  elle  ne  se  conforme  pas  à  ces  règles, 
combinées  avec  la  loi  du  lieu,  elle  se  consti- 
tue en  faute  et  devient  responsable  de  la  vente 
qu'elle  a  effectuée  sans  le  concours  ou  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  marchan- 
dise. —  Bruxelles,  i29  mars  1877.  Pas.  1877. 
U.  386.  B.  J.  1877. 1003. 

84.  —  En  l'absence  d'indication  spéciale 
donnée  par  l'expéditeur,  l'£tat  doit  choisir 
la  direction  qui  est  la  plus  avantageuse  à 
celui-ci,  et  ce  spécialement  pour  l'expédition 
à  l'étranger.  La  direction  la  plus  rapide  et 
la  moins  onéreuse  doit  être  préférée  à  la  plus 
directe.  —  Trib.  Liège,  17  mai  1877.  B.  J. 
1878.  1180. 

8&  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
chargée  d'un  transport  pour  l'étranger  n'est 

Sas  responsable  de  la  saisie  opérée  par  la 
ouane  d'un  pays  qui  ne  permettait  le  tran- 
sit de  la  marchandise  par  son  territoire  que 
sous  certaine  autorisation,  si  l'expéditeur  ne 
lui  a  pas  remis  semblable  autorisation.  — 
Trib.  Liège,  20  décembre  1877.  Cl.  et  B. 
XXVn.  92. 

§  2. —BesponsabiliUen  cas  de  perte  ou  tPavarie 
des  marchandises  confiées  au  chemin  de  fer. 

88.  —  Les  bulletins  de  chargements  déli- 
vrés par  une  compagnie  de  cnemin  de  fer, 
sans  réserve  aucune  au  8i:get  de  l'état  des 
marchandises  chargées ,  ne  créent  qu'une 
présomptipn  de  bon  état,  susceptible  d'être 
détruite  par  la  preuve  contraire.  Cette  preuve 
peut  notamment  être  faite  par  l'expertise 
provoquée  au  lieu  de  destination,  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  106  du  code  de  com- 
merce. —  Anvers,  27  août  1863.  P.  A.  1863. 
I.  374. 

87*  —  Les  administrations  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  demander  des  déclarations  de 
non-garantie  pour  l'objet  présenté  au  trans- 
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port  qae  dans  le  eu  d'emballage  insiiffiaaiity 
spécialement  préTn  par  les  tarifs  et  récrie- 
ments  de  leur  concession. —  Trib. Bruxelles, 
23  janvier  1865.  B.  J.  1865. 218. 

88.  —  Est  applicable  an  chemin  de  fer  de 
l'Etat  Varticle  103  du  code  de  commerce  sti- 
pulant que  le  voiturier  est  garant  des  avaries 
autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  la  marchandise.  —  Anvers,  27  jan- 
vier 1805.  P.  ^.  1866.1.19. 

8B.  —  La  responsabilité  d'un  voitnrier 
(dans  l'espèce  d^n  chemin  de  fer)  ne  cessa 


lorsqu'il 

pour  que  Pmtéressé,  dûment  averti  de  l'ai^ 
rivée,  ait  pu  opérer  ce  retirement. 

Ke  constituent  pas  ce  retirement  la  réce|>" 
tion  de  la  lettre  de  voiture  et  de  l'avis  d'arri- 
vée, l'assistance  à  la  vérification  de  la  douane, 
la  déclaration  de  transit  et  l'acceptation  de 
l'acquit  à  caution. 

Dans  ces  circonstances,  le  voitnrier  est 
demeuré  gardien  de  la  chose  et,  si  celle-ci 
périt  par  incendie,  il  doit  répondre  de  la 
perte,  à  moins  de  prouver  la  force  mineure. 

L'allégation  de  celle-ci  doit  être  étayée  de 
faits  précis  et  pertinents;  la  demande  à 
preuve  que  l'incendie  n'a  été  occasionné  par 
aucun  fait,  aucune  faute  de  l'administration, 
qu'il  est  provenu  de  causes  auxquelles  elle  est 
étrangère  et  qu'elle  n'a  pu  ni  prévoir  ni  em- 
pêcher, est  inadmissible  à  raison  de  son  ca- 
ractère vague.  —  Anvers,  23  juillet  1866. 
P.i4.1866.  L847. 

90*  —  Lorsqu'une  usine  est  raccordée  au 
chemin  de  fer  de  l'Etat  par  un  chemin  de 
fer  particulier,  et  gue  les  marchandises  pro- 
venant de  cette  usine  sont  chargées  dans  la 
gare  particulière,  par  les  ouvriers  attachés  à 
Pusine,  sans  la  participation  des  employés 
de  l'administration,  l'Etat  belge  n'est  pas 
responsable  des  avaries  que  les  marchan- 
dises peuvent  éprouver  par  suite  d'un  char- 
gement défectueux.  —  Bruxelles,  12  décem- 
bre 1867. -B. /.  1869.  812. 

91.  —  Le  chef  d'une  station  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat  n'a  pas  qualité  pour  accepter  un 
laissé  pour  compte  ou  régler  les  indemnités 
dues  à  raison  du  dommage  éprouvé  par  des 
marchandises  transportées . — Anvers ,26  mars 
1869.  P.  .i.  1869.  L  240. 

92.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  responsable  de  la  remise  d'une  marchan- 
dise à  une  personne  autre  que  celle  désignée 
comme  destinataire  par  son  nom  et  par  son 
adresse,  alors  même  que  la  remisé  aurait  été 
faite  à  une  autre  personne  portant  le  même 
nom.  ayant  fait  la  commande  et  pris  livrai- 
son d'une  expédition  antérieure,  si  elle  n'ha- 
bite pas  à  l'adresse  indiquée.  — Trib.  Liège, 
15  juin  1870.  CL  et  B.  XX.  349. 

9S.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  responsaole  de  l'avarie  survenue  à 
une  marchimdise  transportée  en  décembre, 
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par  snite  d'une  forte  gelée,  lorsau'elle  s'est 
bornée  à  mettre  à  la  disposition  de  l'expédi- 
teur un  wagon  fermé  que  celui-ci  a  lui- 
même  chargé  et  déchargé  à  ses  frais.  — 
Arlon,  26  janvier  1871.  Ci,  et  B.  XIX.  961. 

94.  —  Le  payement  du  prix  du  transport 
et  la  décharge  donnée  à  l'administration  du 
chemin  de  fer  n'empêchent  pas  le  destina- 
taire, qui  n'a  pas  été  mis  en  possession  de  la 
marchandise,  de  demander  des  dommages  et 
intérêts  pour  des  faits  de  fauté  commis  par 
l'Etat  postérieurement  au  payement  et  a  la 
décharge  ^ui  a  été  donnée. 

Le  destmataire  qui  n'a  pas  pu  prendre  li- 
vraison de  la  marchandise  parce  que  l'admi- 
nistration n'en  avait  point  opéré  le  déchar- 
gement est  recevable  a  demander  la  répara- 
tion du  préjudice  que  lui  cause  la  détériora- 
tion produite  par  les  intempéries  de  l'air, 
s'il  est  établi  que  cette  détérioration  est  la 
conséquence  d'un  défaut  de  précaution  de  la 
part  de  l'Etat,  et  qu'elle  est  postérieure  au 
payement  du  prix  du  transport  et  à  la  dé- 
charge qui  a  été  donnée  à  l'administration 
du  cnemm  de  fer.  —  Trib.  Bruxelles,  29  juin 
1871.  Pas.  1872.  m.  9. 

95.  —  L'article  105  du  code  de  commerce 
ne  peut  pas  être  invoqué  par  l'administration 
du  chemin  de  fer  lorsqu'elle  exige  du  desti- 
nataire la  déchar^  de  la  marchandise  et  le 
payement  du  pnx  de  transport  préalable- 
ment à  l'examen  et  à  la  prise  de  possession 
des  objets  transportés.  —  Yerviers,  2  no- 
vembre ISn.  Pat.  1876.  m.  17.  P.  A.  1878. 
n.  150. 

98* — Le  règlement-tarif  qui  stipule  des 
conditions  spéciales  po»r  le  transport  de 
certaines  marchandises  dangereuses  par  ch^ 
min  de  fer.  et  qui  exclut  dans  certains  cas  la 
responsabilité  de  l'administration,  est  va- 
lable et  obligatoire  entre  parties. 

En  conséquence,  l'administration  ne  ré- 
pond point,  dans  ces  cas,  des  avaries  surve- 
nues pendant  le  transport,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  qu'elles  ont  eu  lieu  par  sa  faute. 
—  Liège,  6  mars  1872.  Poe.  1872.  II.  197. 

97.  —  L'administration  du  chemin  de  fer 
n'a  d'autre  obligation  à  remplir,  en  matière 
de  transport  de  marchandises,  que  celle  de 
décharger  les  marchandises  au  seuil  de  la  de- 
meure ou  de  l'établissement  du  destinataire  ; 
l'introduction  à  l'intérieur  incombe  à  oe  deiv 
nier. 

Par  suite,  aucune  responsabilité  n'existe 
lorsqu'il  n'est  pas  démontré  que  le  bris  d'une 
glace  a  eu  lieu  pendant  l'opération  du  dé- 
charç^ement  ni,  en  tout  cas,  par  la  fiante  ou  la 
négligence  du  camionneur. —  J.  de  P.Liège, 
œmbre  1872.  Cl.  et  B.  XXI.  684. 

98.  —  En  cas  de  refus  des  marchandises 
par  le  destinataire,  le  voitnrier  est  tenu  d'mi 
aviser  l'expéditeur  ;  faute  de  l'avoir  fait,  il 
est  responsable  du  préjudice  qui  en  résuite 

Î)Our  rexpéditeur.  —  fiasselt,  26  novembre 
878.  Poi.  1874.  81.  P.  A.  1875.  H.  89. 
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99*  *—  Le  juge  n'est  pas  tena  de  reneon- 
trer  tous  les  moyens  à  l'appui  des  conclu- 
sions. 

D'après  le  tarif  international  belge-rhénan- 
allemand,  les  marchandises  transportées  par 
le  chemin  de  fer  doivent  être  assurées  d  of- 
fice, au  départ  des  stations  belges,  à  moins 
de  stipulations  contraires  dans  la  lettre  de 
voiture. — Cass.,  27  novembre  1873.  Pi».  1874. 
1. 24.  B,  J.  1874.  S. 

I00«  —  L'administration  des  chemins  de 
fer  n'est  pas  responsable  d'avaries  provenant 
d'un  vice  dans  je  chargement,  si  ce  charge- 
ment a  été  fait  par  l'exj^iteur  lui-même.  ^ 
Anvers,  16  décembre  1873.  £.  J.  1874.  360. 

IOI« — Depuis  le  2  septembre  1870  jusqu'au 
16  mai  1871,  la  force  majeure  a  empêché  la 
Compagnie  du  Kord  français  d'expédier  de 
Paris  a  Anvers  une  marchandise  déposée 
aux  magasins  de  la  Yillette  et  qui  y  fut  dé- 
truite par  l'incendie  du  26  mai  1871.  —  An- 
vers, 28  décembre  1873.  P,  A,  1874. 1. 236. 

I02.  —  La  clause  de  non-garantie  stipulée 
par  le  voiturier  affranchit  celui-ci  oe  la 
présomption  de  faute  établie  par  les  ar- 
ticles 1784  du  code  civil  et  103  du  code  de 
commerce. 

C'est  alors  à  l'expéditeur  à  prouver  la  fiante, 
dont  le  fait  doit  être  précisé  et  caractérisé. — 
Cass.,  7  mai  1874.  Pas,  1874. 1.  148.  B.  /. 
1874.  613. 

tOS(.  —  La  reconnaissance  de  réception  de 
la  marchandise  donnée  par  le  destinataire 
n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
lui,  quand  le  chemin  de  fer  n'a  pas  fait  la 
délivrance  réelle. 

Cette  reconnaissance  ne  constitue  pas  une 
réception  véritable  ;  elle  n'a  aucune  valeur, 
parce  que  le  destinataire  est  obligé  de  la  don- 
ner au  moment  même  oii  on  lui  annonce  que 
la  marchandise  est  arrivée.  —  AnverS|  19 mai 
1874.  P.  ^.1874.1.292. 

104.  —  La  perte  d'un  colis  par  le  chemin 
de  fer  chargé  de  le  transporter  constitue  ce 
dernier  en  faute,  lorsoue,  d'ailleurs,  la  perte 
ne  peut  être  attribuée  à  des  circonstances 
particulières  dont  l'expéditeur  doit  répondre. 

Le  chemin  de  fer  doit  donc  payer  la  valeur 
entière  du  colis  perdu.  —  Anvers,  !•'  sep- 
tembre 1874.  P.  i.  1874. 1.  296. 

t(NS«  —  L'administration  du  chemin  de  fer 
n'est  pas  responsable  des  avaries,  lorsque  le 
chargement  et  le  bâchage  ont  eu  lieu  par  les 
soins  de  l'expéditeur  et  dans  son  établis- 
sement; que,  d'ailleurs,  les  bâches  ont  été 
fournies  dans  un  état  propre  à  assurer,  par 
un  emploi  régulier,  la  conservation  en  bon 
état  de  la  marchandise  à  transporter. 

Elle  n'est  pas  non  plus  responsable  des 
avaries  qui  sont  la  conséquence  de  l'emploi 
de  wagons  plats,  lorsque  des  wagons  de 
oette  forme  ont  été  livres  à  l'expéditeur  sur 
sa  demande,  ou,  tout  au  moins,  sans  protes- 
tations ou  observations  de  sa  part.  —  Char- 
leroi,  Sljanvier  1876.  Pa»,  1876.  m.  104.  Cl. 
et  B.  XXY.  449. 


106.  —  Le  destinataire  d'un  colis  envoyé 
contre  remboursement  doit  être  considéré 
comme  libéré  si  l'administration  lui  a  déli- 
vré le  colis  en  même  temps  que  la  lettre  de 
voiture  mentionnant  le  remboursement  à 
effectuer.— Trib.  Gand,  3  juin  1876.  Cl.  et  B. 

XXVI.  32. 

107*  — Lej>ropriétairedont  les  marchan- 
dises, expédiées  à  son  adresse,  ont  été  remises 
à  un  tiers  a  une  action  contre  le  voiturier. 
alors  même  que  l'expéditeur  aurait  ratifie 
l'erreur  commise  par  celui-ci. ^Cass.,  21  Juin 
1877.  Pas.  1877. 1. 313.  B.  J.  1877.  868.  P.  A. 
1877.  n.  148. 

108» — L'indication  d'un  mode  de  transport 
ne  soustrait  pas  le  commissionnaire  de  trans- 
port à  toute  garantie  pour  le  cas  de  perte, 
comme  dans  le  cas  ou  le  commissionnaire 
intermédiaire  lui  a  été  imposé. — Trib.  Liège, 
20  décembre  1877.  Cl.  et  B.  XXVII.  87. 

109.  —  L'expéditeur  doit  remettre  au  voi- 
turier tous  les  documents  nécessaires  pour 
que  celui-ci  puisse  remplir  les  formalités 
exigées  par  la  douane  au  lieu  de  destination 
ou  dans  les  pays  que  la  marchandise  traverse. 
—  Trib.  Liège,  20  décembre  1877.  Cl.  et  B. 

XXVII.  87.— Trib.  Liège,  20  décembre  1877. 
XXVn.  92. 

110.  —  Le  tarif-règlement  du  1»  novembre 
1867  pour  le  service  international  belge-rhé- 
nan des  transports  par  chemin  de  fer  ne  per- 
met pas  d'appliquer,  pour  le  parcours  sur  les 
lignes  allemandes,  les  principes  en  vigueur 

.en  Allemagne  sur  la  responsabilité  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie. — Bruxelles,  26  mars  1880. 
Pas,  1880.  n,  174.  B.  J.  1880. 1160. 

§  3.  —  EetpoHsahÛUé  en  cas  iê  retard  dans 
Varrivée  des  marchandises  ou  dans  leur  re- 
mise aux  destinataires. 

m*  —  Les  compagnies  de  chemin  de  fer, 
comme  les  commissionnaires,  sont  obligées, 

Sar  le  seul  fait  de  la  remise  des  marchandises, 
e  les  faire  parvenir  au  destinataire  dans  les 
délais  ordinaires,  suivant  la  nature  des 
movens  de  l'entreprise.  Par  suite,  et  même 
en  l'absence  de  toute  stipulation  de  délai  de 
transport,  la  compagnie  qui  a  reçu  les  mar- 
chandises doit  réparer  tout  préjudice  causé 
par  l'arrivée  tardive  des  marchandises.  — 
Marche,  3  septembre  1866.  Cl.etB.WlAT^. 

iilbis,  —  Les  règlements  ministériels  dé- 
terminant les  conditions  de  transports  par 
chemin  de  fer  de  l'Ëtat  et  limitant  notam- 
ment l'indemnité  à  payer  en  cas  de  retard 
dans  l'arrivée  à  destination  ne  sont  pas  oppo- 
sables aux  expéditeurs.  —  Verviers,  10  dé- 
cembre  1868.  B.  J.  1869. 638.  Cl.  et  B.  XVm. 
28. 

iI2»  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  responsable  du  dommage  éprouvé 
par  le  destinataire,  notamment  des  fVais  Qu'il 
a  dû  faire  pour  exécuter  un  marché,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  transporté  les  manshandises 
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dans  les  délais  réglementaires,  si  le  retard  est 

§ea  important  et  qu'il  soit  constant  que  le 
estinataire  se  fût  trouvé  dans  la  même  'j^ 
sition,  si  les  marchandises  lui  avaient  été 
remises  dans  ledit  délai.  —  Trib.  Liège, 

21  juillet  1870.  Cl.  etB.  XIX.  803. 

115.  —  Lorsque  l'Etat  accepte  un  abonne- 
ment de  transport  par  chemin  de  fer,  obli- 
geant l'abonne  à  faire  transporter  tous  les 
jours  un  nombre  déterminé  de  wagons,  il 
s'oblige,  de  son  côté,  à  opérer  régulièrement 
chaque  jour  le  transport  du  nombre  de  wa- 
gons convenu. 

L'encombrem  ent  résultant  de  circonstances 
fortuites  que  l'£tat  n'a  pas  pu  prévoir  ou 
prévenir  est  un  cas  de  force  majeure,  qui  le 
libère  de  l'oblieation  d'effectuer  les  trans- 
ports dans  le  délai  convenu. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  impru- 
dence qui  le  constitue  en  faute  le  fait  de 
n'avoir  pas  refusé  d'accepter,  pendant  la 
durée  de  l'encombrement,  les  marchandises 
faisant  l'objet  du  contrat  de  l'abonnement, 
ou  de  ne  pas  les  avoir  transportées  de  préfé- 
rence à  d^autres. 

Les  contrats  d'abonnement  ne  créent  pas, 
au  profit  de  l'abonné^  un  droit  de  préférence 
absolu,  n  est  soumis  a  toutes  les  causes  éven- 
tuelles de  retard  et  d'interruption  qui  peuvent 
être  assimilées  à  des  événements  ae  force 
majeure.  —  Bruxelles,  21  novembre  1867  et 

22  décembre  1870.  Pas.  1871.  H.  147.  B.  J, 
1871.  81. 

il4«  —  L'Etat  est  responsable  de  tout  le 
dommage  résulté  du  défaut  de  livraisoxr 
d'une  marchandise  dans  le  délai  fixé,  lorsque 
ce  retard  provient  de  sa  faute;  il  ne  peut  se 
borner  à  oÔ'rir  le  dixième  du  prix  de  trans- 
port. —  Arlon,  29  décembre  1870.  Cl.  et  B. 
XIX.  794. 

115*  —  Les  compagnies  de  chemin  de  fer 
et  l'Etat  belge,  agissant  comme  entrepre- 
neurs de  transports,  répondent  de  l'arrivée 
des  marchandises  dans  les  délais  fixés  par 
leurs  dispositions  réglementaires. 

En  cas  de  retard  dans  l'expédition,  le  desti- 
nataire est  fondé  à  refuser  fa  marchandise. 

Les  compagnies  sont  responsables  du  dom- 
mage résultant  du  retard,  sauf  leur  recours 
contre  la  société  intermédiaire  qu'elles  se 
sont  substituée.  —  Hasselt,  8  décembre  1871. 
Pas.  1872.  m.  266. 

116.  —  Le  destinataire  oui  reçoit  des  mar- 
chandises par  chemin  de  ler,  sans  avoir  lui- 
même  traité  avec  l'administration,  et  qui 
réclame  des  indemnités  pour  cause  de  retard, 
se  met  au  lieu  et  place  de  l'expéditeur,  seul 
contractant,  et  est  lié  par  les  conditions  du 
contrat  fait  par  celui-ci. 

En  conséquence,  si  l'expéditeur  s'est  sou- 
mis aux  dispositions  des  règlements  en  vi- 
gueur qui  déterminent  les  indemnités  dues 
en  cas  de  retard,  le  destinataire  ne  peut  ré- 
clamer d'autres  indemnités,  si  le  retard  se 
produit  —  Liège,  2  juillet  1873.  Pas.  1873. 
U.  385.  B.  J.  1874. 1324.  P.  A.  1874.  H.  49. 
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117.  —  L'arrêté  ministériel  du  11  avril 
1871,  qui  a  provisoirement  suspendu  en 
France  l'application  des  mesures  réglemen- 
taires prescrites  en  matière  de  transports  par 
l'arrête  du  12  juin  1866.  n'a  pu  avoir  pour 
conséquenced' autoriser  aes  re&rds  indéfinis, 
alors  surtout  que  la  faute  ou  la  négligence 
des  compagnies  est  constatée.  Il  est  indiffé- 
rent, en  ce  cas,  de  rechercher  si  la  compagnie 
qui  la  première  a  accepté  le  colis  a  pu,  par 
le  récépissé  qu'elle  a  remis  à  l'expéditeur, 
renoncer  valablement  au  bénéfice  de  l'arrêté 
du  11  avril  1871.— Liège,  19  novembre  1873. 
Pas.  1874.  II.  160.  B.  J.  1874.  1428.  P.  A. 
1875.  IL  48. 

118.  —  Lorsque  l'administration  du  che- 
min de  fer  a  donné  avis  au  destinataire  de 
l'arrivée  de  la  marchandise,  une  indemnité 

Sour  retard  dans  la  délivrance  n'est  due  à  ce 
emier  que  depuis  le  jour  où  il  a  mis  l'admi- 
nistration en  demeure  de  la  lui  délivrer. 

Dès  qu'il  est  mis  en  demeure,  l'Etat  doit 
indiauer  l'emplacement  du  wagon  à  déchar- 
ger. Il  alléguerait  en  vain  que  le  destinataire 
a  pu  consulter  le  tableau  indicatif  del'empLv- 
cément  des  wagons  qui  est  afi&ché  dans  ses 
bureaux. 

Aucune  indemnité  pour  chômage  n'est  due 
avant  cette  indication. 

Si  le  destinataire  refiise  la  marchandise  en 
remettfuit  le  document  nécessaire  pour  son 
transfert  dans  les  magasins  de  la  douane, 
aucune  indemnité  de  chômage  n'est  due  par 
le  destinataire  du  chef  du  reUird  apporté  par 
l'administration  au  déchargement. — Bruxel- 
les, 24  novembre  1873.  Pas.  1874.  II.  272. 
B.  J.  1874.  677.  P.  A.  1874. 1.  282. 

119*  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  reçoit  des  marchandises  d'une  autre 
compagnie  sans  faire  de  réserves  quant  à  leur 
état  et  sans  l'avertir  qu'il  v  a  des  réparations 
à  y  faire,  est  non  reoevable  à  lui  raire  sup- 
porter le  préjudice  résultant  du  retard  occa- 
sionné par  ces  réparations.  —  Anvers,  31  dé- 
cembre 1873.  B.  J.  1874.  dbl.P.A.  1874. 1. 83. 

190* —  L'assurance  pour  retard  peut  avoir 
lieu  pour  les  transports  internationaux, 
comme  pour  les  transports  intérieurs. 

Les  dispositions  de  rarrêté-loi  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord  du  10  juin 
1870  sur  les  délais  de  transport  peuvent  être 
invoquées  devant  les  tribunaux  belges.  — 
Anvers,  30  mars  1874.  B.  J.  1874.  462. 

131.  —  Lorsqu'une  marchandise  expédiée 
par  chemin  de  fer  doit  être  successivement 
confiée  à  diverses  lignes  intermédiaires,  et 
est  remise  à  destination  avant  l'expiration 
de  l'ensemble  des  délais  réglementaires  qui 
concernent  ces  diverses  lignes,  le  destina- 
taire peut,  en  cas  d'avaries  résultant  de  la 
durée  du  voyage,  agir  en  réparation  du  dom- 
mage contre  la  compagnie  intermédiaire,  qui 
est  en  faute  pour  n^Bivoir  pas  observé  les  dé- 
lais qui  la  concernent. 

L'absence  de  toute  mention  de  réserves 
BUT  les  documents  de  l'administration  qui 
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constatent  la  remise  an  destinataire  des  mar- 
chandises expédiées  ne  suffit  pas  pour  donner 
lieu  à  l'application  de  l'article  105  du  code 
de  commerce,  s'il  est  établi  que  lors  de  cette 
remise  une  expertise  était  déjà  réclamée,  et 
que  l'administration  s'est  opposée  à  la  men- 
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tion  des  réserves  faites. — Liège,  5  août  1874. 
Pas.  1875.  II.  17.  B,J.  1876. 1160.  P.  A.  1878. 
U.  143. 

i9fL  —  L'indemnité  pour  retard,  stipulée 
à  l'avance,  n'est  encourue  que  si  le  retard 
excède  six  heures,  par  tarif  n^  1. 

Ce  délai  n'est  pas  interrompu  pendant  les 
heures  de  fermeture  de  l'entrepôt  où  se 
trouve  le  colis^  quand  d'ailleurs  l'expéditeur 
n'a  pas  donne  l'ordre  de  le  déposer  à  l'en- 
trepôt. —  Anvers,  l"  septembre  1874.  P.  A, 
1874. 1.  293. 

125.  —  Lorsqu'une  marchandise  a  été  as- 
surée contre  retard,  l'Etat,  en  cas  d'arrivée 
tardive  des  colis,  est  tenu  au  payement  de  la 
somme  pour  laquelle  l'assurance  a  eu  lieu, 
dès  qu'il  est  établi  qu'il  y  a  eu  retard  et  que 
ce  retard  a  été  causé  par  sa  faute  ou  sa  négli- 

Sence.  sans  que  l'expéditeur  doive  justitier 
'un  dommage  réel.  —  Verviers,  14  octobre 
1876.  Pas.  1876.  UI.  243.  Cl.  et  B.  XXV.  506. 

124.  —  £n  matière  de  transport  par  che- 
min de  fer,  il  appartient  au  juge  du  fond 
d'apprécier  quelle  est  la  disposition  d'un 
tant  international  qui  doit,  en  cas  de  retard, 
être  appli(^aée  aux  faits  constatés  et  quelle 
est  la  portée  d'un  arrangement  arrêté  entre 
l'administration  et  le  destinataire.  —  Cass., 
8  février  1877.  Pas,  1877. 1.  163. 

ISIS.  —  L'article  13  du  tarif  anglo-franco- 
belge  relatif  au  transport  par  chemin  de  fer, 
portant  que  les  délais  ne  comprennent  pas  le 
temps  nécessaire  pour  l'accomplissement 
des  formalités  en  douane,  signihe  que  le 
temps  pendant  lequel  la  douane  retient  la 
marchandise  pour  les  vérifications  qui  lui  in- 
combent doit  être  déduit  des  délais,  pourvu 
qu'aucune  faute  ou  négligence  ne  soit  impu- 
table à  l'administration  au  chemin  de  fer. — 
Liège,  28  juillet  1877.  Pas.  1877.  U.  884. 
B.  J.  1877. 1093. 

§  4.  —  Application  du  livret  réglementaire 
restreignant  la  responsaàilitédes  chemins  de 
fer. 

t26.  —  Malgré  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 68  du  livret  réfi^lementaire  pour  le  trans- 
Sort  des  marchanoises  par  chemins  de  fer, 
'après  lequel  les  sociétés  concessionnaires 
ne  répondent  pas  des  freintes,  déchets  ou 
coulages  ordinaires,  ces  sociétés  sont  tenues 
de  réparer  le  dommage  causé,  lorsqu'il  est 
imputable  à  leur  faute  ou  négligence.  — 
Charleroi,  25  janvier  1859.  B.  J.  1859.  816. 

127.  —  Le  livret  rég^lementaire  d'une  com- 

Sagnie  de  chemin  de  ier  détermine  l'étendue 
e  sa  responsabilité. 

Cette  responsabilité  ne  cesse  pas  malgré 
les  actes  posés  par  le  destinataire  pour  la 


conservation  de  la  marchandise  avant  son 
enlèvement.  —  Bruxelles,  27  février  1861. 
-5./.  1861.430. 

128.  —  En  supposant  que  la  clause  du  rè- 
glement d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
Sar  lequel  elle  limite  sa  responsabilité  en  cas 
e  perte  d'un  objet  à  une  certaine  somme  par 
kilogramme  du  poids  brut  de  l'objet  perdu, 
soit  une  clause  légale,  il  est  certain  que  pa- 


Bruxelles,  7  novembre  1861.  B.  J.  1862.  27. 
i>.  .4.1862.  IL  46. 

129.  —  Lorsque  la  perte  d'un  colis  est  sur- 
venue dans  une  station  commune  à  deux  en- 
treprises de  chemins  de  fer,  la  responsabilité 
incombe  à  la  compagnie  qui  a  effectué  le 
transport  et  en  a  perçu  le  prix,  sans  qu'elle 
puisse  invoquer  pour  sa  décharge  que  le  ser- 
vice de  la  station  est  fait  exclusivement  par 
les  agents  de  l'autre  entreprise,  dans  le  trai- 
tement desquels  elle  contribue  pour  une  part. 

Il  appartient  au  roi  de  prendre,  pour  le 
service  intérieur  et  international  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat,  les  règlements  qu'il  juge  né- 
cessaires 

Est  légal  l'arrêté  du  2  septembre  1840  qui 
délègue  ce  pouvoir. 

Les  dispositions  réglementaires  du  trans- 
port des  marchandises  sur  les  chemins  de 
ier,  établies  par  l'arrêté  ministériel  du  5  no- 
vembre 1848,  sont  obligatoires,  même  en  ce 
qu'elles  statuent  quant  a  la  responsabilité  de 
PEtat. 

Le  destinataire  d'un  colis  perdu  n'a  droit 
u'à  une  indemnité  calculée  sur  le  pied  de 


2 


francs  par  kiloc^.  du  poids  du  colis  man- 
;,  lorsqu'il  n^  a  pas  eu  déclaration  de  la 


quant, 

valeur.  —  Bnixellês,  îSl  décembre  1864.  Pas. 

1868.  n.  296.^.  /.1865. 267.i>.ii.l866.n.  5. 

t30«  —  Le  livret  réglementaire  du  mois 
de  janvier  1863,  qui  hxe  les  conditions  de 
transport  entre  le  chemin  de  fer  rhénan  et 
le  chemin  de  fer  de  l'Etat  belge,  ne  lie  que 
les  deux  parties  contractantes  et  non  les  tiers 
qui  ont  traité  avec  l'une  d'elles. 

Partant^  et  bien  que  pour  une  marchandise 
I  transportée  de  Belgique  en  Allemagne  aux 
conditions  du  taril  n»  3  et  périe  entre  les 
mains  du  chemin  de  fer  rhénan  celui-ci  ne 
soit  responsable  vis-à-vis  de  l'Etat  belge  qu'à 
raison  de  75  francs  par  100  kilogrammes  aux 
termes  du  livret  de  1863,  l'Etat  belge  n'en 
doit  pas  moins  la  valeur  intégrale  à  l'expé- 
diteur.—Anvers,23juillet  1866.  i>.^.  1866. 
L347. 

i&Ohis.  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer, 
actionnée  en  garantie  par  le  commissionnaire 
qui  lui  a  remis  le  colis  perdu,  ne  peut  se 
borner  à  lui  ofiùrir  l'indemnité  fixée  par  son 


sentembre 

Marche,  24  novembre  1866.  Cl.  et  B.  XYI. 
173.  —  Marche,  23  février  1867.  Cl.  et  B. 
XVI.  173. 
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151»  —  L'artiole  65  du  règlement  pour 
transports  par  chemin  de  fer  en  date  du 
25  janvier  18Gd,  réglant  l'indemnité  à  payer 
en  cas  de  retard  dans  l'expédition,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où,  au  mode  de  transport 
reclamé  par  l'expéditeur ,11  en  a  été  substitué 
un  autre. — Tournai,  27  novembre  1868.  B,  /. 
1869. 636.  P.  u4 .  1870.  IL  25.  Cl.  et  B.  XVin. 
U. 

iSd*  —  Une  sooiété  de  chemin  de  fer  est 
responsable  du  bris  des  marchandises  qui  lui 
sont  confiées  en  transport. 

Cette  responsabilité  est  encourue  nonob- 
stant l'existence  d'un  règlement  particulier, 
qui  prévoit  le  cas  de  bns  des  marchandises 
non  emballées. — Nivelles,  21  décembre  1868. 
B.  J.  1869.  675.  Cl.  etB.  XVIU.  21. 

155.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  12  avril 
1885,  il  appartient  au  roi  de  prendre,  pour 
l'exploitation  et  la  police  du  chemin  de  fer 
de  P£tat,  tels  règlements  qu'il  juge  néces- 
saires, et  l'arrêté  du  2  septembre  1840,  qui 
délègue  ce  pouvoir  au  ministre  des  travaux 
publics,  est  légal. 

Les  disDositions  qui  limitent  la  responsa- 
bilité de  rEtatencas  de  perte  de  colis  sont 
obligatoires. 

L^  livrets  réglant  le  transport  des  ba- 
gages, publiés  et  mis  à  la  disposition  du 
puolic  dans  les  stations,  sont  destinés  à  faire 
connaître  les  engaffements  de  l'Etat  vis-à-vis 
des  voyageurs,  et  le  contrat  se  parfait  entre 
eux  dans  les  bureaux  d'expédition  par  la  re- 
mise  et  l'inscription  des  oqjets  à  transporter. 
Si  alors  les  parties  ne  stipulent  pas  d^autres 
conditions,  elles  sont  censées  accepter  celles 
prévues  dans  les  livrets.  —  Bruxelles,  24  fé- 
vrier 1869.  Pas,  1869.  IL  200.  B.  J.  1869. 
545.  P.  ^.1869.  U.  54. 

154. — Le  pouvoir  délégué  provisoirement 
au  roi  par  la  législature,  de  faire  les  règle- 
ments relatifs  aux  transports  par  le  chemin 
de  fer,  et  l'autorisation  sous-deléguée  par  le 
roi  au  ministre  des  travaux  publics,  de  mo- 
diiier  ces  règlements  selon  les  besoins  du 
service,  ne  permettent  pas  de  dérogation  aux 
dispositions  du  droit  commun  qui  régissent 
la  responsabilité  en  cas  de  faute  du  voiturier. 

Les  règlements-livrets  relatifs  aux  trans- 

Sorts  par  chemin  de  fer,  dont  il  est  guestion 
ans  Particle  l«r  de  la  loi  du  12  avril  1835  et 
qm  sont  le  résultat  d'une  délégation  provi- 
soire, ne  peuvent  être  assimiles  aux  règle- 


I 


loi  et  ils  n'ont  pas  le  caractère  de  règlement 
d'administration  publique,  dont  la  violation 
puisse  donner  ouverture  à  cassation. 

Les  règlements-livrets  librement  acceptés 
deviennent,  s'ils  sont  conformes  à  la  loi,  des 
conventions  légalement  formées  entre  l'Etat 
et  les  particuliers,  et  qui  leur  tiennent  lieu 
de  loi. 

L'Etat  qui.  dans  l'exploitation  commerciale 
et  industrielle  des  chemins  de  fer,  agit  comme 
perbonne  privée  doit  répondre  du  aomioage 


n*il  a  ocoanonné  par  sa  faute  ou  par  celle 
,e  ses  préposés.  Il  ne  peut  déroger  aux  prin- 
cipes et  aux  lois  qui  interdisent  et  considè- 
rent comme  contraire  à  l'essence  du  contrat 
de  loua^  de  service  et  à  la  morale  publique^ 
toute  stipulation  tendant  à  afiranchir  l'aami- 
nistration  de  la  pleine  responsabilité  de  sa 
faute. 

Les  réserves  et  protestations,  faites  par  le 
destinataire  au  sujet  d'un  retard  dans  i'azri- 
vée  et  la  remise  de  marchandises  affranchies 
au  lieu  du  départ,  ont  pour  efl'et  de  sauve- 
garder les  droits  des  intéressés.  L'affranchis- 
sement préalable  et  la  réception  de  la  mar- 
chandise ne  peuvent  donner  lieu,  dans  ce 
cas,  à  l'application  de  l'article  105  du  code 
de  commerce. 

Lorsqu'il  est  constaté  en  fait  par  le  juge  du 
fond  que,  dans  le  transport  des  marchanoises, 
l'administration  a  occasionné  par  sa  faute  des 
retards  ou  des  avaries  indépendantes  de  tout 
vice  propre  et  de  toute  force  majeure,  l'Etat 
est  responsable  de  tout  le  dommage  éprouvé 
par  l'expéditeur. 

En  cas  de  faute  constatée  par  le  juge  du 
fond^  l'administration  ne  peut  se  retrancher 
derrière  les  dispositions  des  livrets  régle- 
mentaires qui  contiennent  une  clause  de  non- 
garantie. 

Si  les  règlements-livrets  peuvent  autoriser 
des  restrictions  conventionnelles  à  la  responr 
sabilité  des  voituriers,  ils  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  supprimer  la  responsabilité,  quand 
elle  est  le  résultat  d'une  iaute. 

n  appartient  au  juge  du  fond  de  recon- 
naître en  fait  l'existence  : 

a.  D'une  demande  écrite,  telle  qu'elle  est 
exigée  par  les  règlements,  pour  obtenir  le 
transport  par  express  (tarif  n^  1)  ; 

b.  D'un  affranchissement  solde  selon  les 
indications  du  préposé  de  l'administration  et 
valable  aux  termes  des  mêmes  rè&^Iements; 

c.  D'une  faute  commise  par  l'administra- 
tion pour  avoir  substitué  le  transport  par 
tarif  no  2  au  transport  demandé  par  tarif 
no  1^  et  avoir  ainsi  causé  un  retara  dans  la 
remise  d'un  paquet  d'échantillons. 

L'existence  de  la  faute,  dans  le  chef  de  l'ad- 
ministration, peut  être  valablement  reconnue 
en  fait  par  le  juge  du  fond,  en  termes  impli- 
cites, lorsque  d'ailleurs  nul  doute  ne  peut 
résulter  de  l'ensemble  du  jugement  qui  con- 
state cette  faute.  —  Cass.,  4  février  1870. 
Pas.  1870. 1. 199.  B.  J.  1870.  261.  P.  A.  1870. 
n.  27.  Cl.  et  B.  XVni.  882,  886,  888. 

155.  —  L'expéditeur  doit  être  censé  avoir 
accepté  l'application  des  conditions  relatées 
aux  livrets  réglementaires  des  chemins  de 
fer,  lorsque  ces  livrets  ont  acquis  une  noto- 
riété sumsante  et  qu'au  surplus  les  borde- 
reaux d'expédition  s'y  réfèrent. 

Alors  même  que  dans  lesdits  bordereaux 
les  livrets  seraient  mal  à  propos  qualifiés  de 
règlements  obligatoires  en  vertu  de  l'auto- 
rité du  roi.  —  Anvers,  15  juin  1870.  P.  A. 
1870. 1.  220. 

156*  —  Est  valable  la  clause  des  livret» 
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réglemmtures  portant  que  l'administntlmi 
ne  répond  pas  aa  nombre  des  colii  compo- 
sant les  expéditions  chargées  par  l'expédi- 
teur, alors  même  que  les  lettres  de  voiture 
en  feraient  mention.  —  Anvers,  15  juin  1870. 
P.  A.  1870. 1. 220. 

157*  —  L'administration  des  chemins  de 
1er  ne  peut  se  libérer,  en  cas  de  perte  d'un 
colis,  en  pavant  l'indemnité  calculée  d'après 
le  poids  de  l'objet  perdu,  ainsi  qu'il  est  indi- 

2ue  dans  ses  tarifs  réglementaires.  —  Trib. 
rand,  25  juin  1870.  B.  J.  1871.  1006. 

IS8*  -^  Est  légale  la  disposition  d'un  tarif 
spécial  qui  porte  qu'en  cas  de  retard  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  ne  jpeut  être  tenue 
âu'àune  indemnité  égale  au  dixièmedes  frais 
e  transport  par  jour  de  retard. 

Pour  que  cette  disposition  soit  applicable, 
il  suflit  qu'il  soit  établi  que  c'est  librement  et 
en  connaissance  de  cause  que  l'expéditeur  a 
employé  ce  tnmsport  jpar  tarif  spécial.  •— 
Hasseft,  10  août  1870.  Pas.  1872.  m.  274. 

159.  —  L'Etat  exploitant  le  chemin  de  fer 
doit  établir  que  les  avaries  survenues  à  une 
marchandise  proviennent  d'un  vice  propre 
de  la  chose  ou  de  la  force  majeure,  maigre  la 
disposition  de  l'article  78  au  livret  régle- 
mentaire. 

L'article  65  du  même  livret,  qui  fixe  l'in- 
demnité due  i>our  perte,  manquant  ou  retard, 
ne  lie  ni  Texpéditeur,  ni  le  destinataire.  — 
Courtrai,  10  décembre  1870.  B.  J.  1871. 1580. 
—  Verviers,  22  décembre  1870.  B.  J.  1871. 
1580.— Verviers,23marBl871.^./.1871. 1580. 

140^  ^  La  clause  du  livret  réglementaire 
du  chemin  de  fer  en  vue  de  limiter  la  respon- 
sabilité du  voiturier  et  de  fixer  d'avance 
l'indemnité  due  pour  la  perte  ou  l'avarie  de 
l'objet  transporte  ne  tend  pas  à  restreincLre 
la  responsabilité  dont  l'administration  peut 
être  tenue  à  raison  de  la  perte  survenue, 
mais  seulement  à  exclure  la  preuve,  par  les 
TOies  ordinaires,  du  montant  du  dommage 

Îui  en  est  résulté.  —  Anvers,  5  mai  1871. 
\A.  1871.  L  167. 

141.  —  Les  livrets  réglementaires  de  la 
Gompagfuie  du  LuxemlMurg  sont  obliga- 
toires; en  conséquence,  l'administration  du 
chemin  de  fer  peut,  en  cas  de  perte  d'un  colis, 
se  libérer  en  pavant  l'indemnité  fixée  d'après 
■on  poids.  —  iVib.  Bruxelles,  25  mai  1871. 
B.  / 1871. 1007. 

14^  ^—  Les  taxes  et  autres  dispositions 
réglementaires  du  transport  des  marchan- 
dises sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  établies 
par  l'arrêté  ministériel  du  5  novembre  1848 
sont  obligatoires  et  limitent  la  responsabilité 
de  l'Etat  par  dérogation  à  l'article  103  du 
code  de  commerce. 

Ainsi  le  destinataire  d'un  colis  perdu  n'a 
droit  qu'à  une  indemnité  calculée  sur  le 
pied  de  4  francs  par  kilo  du  poids  du  colis 
manquant  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  déclaration 
de  la  valeur.  —  Trib.  Bruxelles,  20  janvier 
1866.  B.  J.  1866.  319.  P.  A.  1866.  11.  5.  — 
l(amur,  16  juin  1871.  B.  J.  167L  1007. 
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143»  «-*-  Les  règlements  pour  les  transports 
sur  les  chemins  de  fer  de  l^Etat,  étant  rendus 
publics,  doivent  être  censés  contractuel le- 
ment  acceptés  par  les  expéditeurs.  —  Trib. 
Bruxelles.  20  janvier  1866.  B.  /.  1866.  S19. 
P.  A.  1866.  U.  5.  —  Louvain,  8  octobre  1871. 
B.  /.  1871. 1560. 

144.  —  Le  voiturier  oui  accepte  de  trans- 

Sorter  un  colis  est  tenu  a'aviser  l'expéditeur 
es  obstacles  qui  s'opposent  à  la  remise  du 
colis  au  destinataire,  ou  bien  il  doit  faire  met- 
tre le  colis  à  la  disposition  de  l'expéditeur. 
Le  livret  réglementaire  limitant  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  belge  pour  le  cas  d'avaries 
ou  de  retard  dans  la  remise  de  la  marchan- 
dise au  destinataire,  ne  peut  pas  être  invoqué 
par  l'administration  lorsque  celle-ci  a  com- 
mis une  fSftute  qui  engage  sa  responsabi- 

En  cas  de  faute  de  la  part  de  l'Etat,  les 

Ï parties  rentrent  dans  le  droit  commun,  et 
'administration  est  tenue  de  réparer  tout  le 
préjudice  qui  résulte  de  l'inexécution  de  ses 
obligations.  —  Trib.  Bruxelles,  20  novembre 
1671.  Pas.  1872.  m.  840.  P.  A.  1873.  H.  43. 

i4&  —  L'ofire  par  un  chemin  de  fer  de 
payer  sur  pied  du  tarif,  bien  qu'elle  n'ait 

Sas  été  acceptée^  constitue  une  interruption 
e  la  prescription.  —  Anvers,  8  décembre 
1871.  /.  A.  1872. 1.  85. 

i46»  —  Les  rèfflements-tariib  des  chemins 
de  fer  n'ont  pas  force  obligatoire  comme  rè- 
glements d'administration  publique.  Le 
cahier  des  charges  qui  autorise  le  conces- 
sionnaire à  faire,  sons  l'approbation  de  l'ad- 
ministration, les  règlements  qu'il  jugera 
utiles  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ne 

Sermet  pas  de  dérogation  aux  dispositions 
u  droit  commun  qui  régissent  la  responsa- 
bilité du  voiturier. 

Pareils  règlements  peuvent  servir  de  base 
à  une  convention  enùe  l'expéditeur  et  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer.  L'acceptation 
Sar  l'expéditeur  des  clauses  dérofl»toires  au 
roit  commun  ne  résulte  pas  suffisamment 
du  seul  fait  de  la  remise  de  la  marchandise. 
--Nivelles,  14  décembre  1871.  Pas.  1872.  lU. 
60. 

447*  —  Est  valable  la  stipulation  par  la- 
quelle les  compagnies  de  chemin  de  ter  res- 
treig[nent  leur  responsabilité  au  cas  où  les 
avaries  proviennent  de  leur  faute. 

La  preuve  de  la  faute  incombe,  dans  ce 
cas,  à  ceux  qui  demandent  réparation. 

Quand  les  lettres  de  voiture  stipulent 
qu'une  marchandise  doit  être  transportée 
comme  matière  dangereuse,  l'administoition 
n'est  point  responsable  du  transport  en  wa« 

m  découvert.  —  Liège,  17  janvier  1872. 

./.  1872. 1125.  P.  A.  1872.  II.  103. 


f. 


I48«  —  Est  valable  et  obligatoire  la  clause 
insérée  dans  les  livrets  réglementaires  des 
chemins  de  fer  en  vue  de  limiter  la  respon- 
sabilité du  voiturier  et  de  fixer  d'avance 
l'indemnité  due  pour  la  perte  ou  l'avarie  de 
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l'objet  transporté.  — Anversy  5  mai  1871. 
P,  A,  1871.  I.  157.  —  Anvers,  8  décembre 

1871.  P.  A,  1872. 1.  35.  —  Anvers,  2  février 

1872.  P,A,  1872. 1. 18.— Cass.,  8  février  1872. 
Pas,  1872. 1.  112.  B,  J.  1872.  291.  P.  A.  1872. 
U.  42.  —  Cass.,  8  février  1872.  Pas.  1872. 1. 
115.  B,  J,  1872.  290.  i>.  A,  1872.  II.  41.  — 
Cass.,  8  février  1872.  Pas.  1872. 1. 104.  B.  J. 
1872.  289.  />.  4.  1872.  U.  39. 

149.  —  Ne  contient  aucnne  stipulation 
prohibée  par  la  loi  et  forme  la  loi  des  par- 
ties, dès  q^ue  les  expéditeurs  ont  signe  la 
lettre  de  voiture,  l'article  du  règlement  d'une 
compas^ie  de  chemin  de  fer  aux  termes  du- 
quel elle  ne  répond  psM  des  avaries  ou  des 
manquants  aux  marchandises  chargées  ou 


manquants 
ministration. 

Lorsqu'une  marchandise  arrive  avariée  à 
destination,  l'expertise  faite  en  dehors  de 
l'observation  de  l'article  106  du  code  de  com- 
merce, par  le  destinataire  et  le  voiturier,  sans 
le  concours  de  l'expéditeur,  ne  peut  être  op- 
posée à  ce  dernier,  et  ne  peut  non  plus  porter 
atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  l'ont  nrovo- 
quée.— Hasselt,  18  avril  1872.  Pas.  18^.  m. 
299.  P.  A.  1872.  U.  127. 

150» —  Les  livrets  réglementaires  des  che- 
mins de  fer  n'ont  pasforce  obligatoire  comme 
rè&^lements  d'administration  publique. 

Ils  peuvent  servir  de  base  à  une  conven- 
tion entre  l'expéditeur  et  l'administration 
du  chemin  de  fer. 

L'acceptation  par  l'expéditeur  des  clauses 
dérogatoires  an  droit  commun  ne  doit  pas 
être  expresse,  mais  elle  doit  être  manifeste 
et  témoigner  de  la  volonté  non  équivoque  de 
se  soumettre  aux  conditions  des  livrets  ré- 
glementaires. 

Pareille  acceptation  ne  résulte  pas  suffi- 
samment du  seul  fait  de  la  remise  de  la  mar- 
chandise au  bureau  d'expédition  du  chemin 
de  fer. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  simple  retard  dans  le 
transport,  le  voiturier  n'est  tenu  de  prendre 
la  marchandise  à  son  compte  et  d'en  payer 
la  valeur  que  dans  le  cas  où  elle  ne  serait 
plus  d'aucune  utilité  pour  le  destinataire. 

Lorsque  la  marchandise  n'aj[)as  subi  d'ava- 
rie et  qu'elle  n'a  pas  diminue  de  valeur,  le 
voiturier  ne  doit,  en  cas  de  retard,  que  l'équi- 
valent du  bénénce  que  l'expéditeur  aurait 
réalisé  si  la  marchandise  avait  été  remise  à 
destination  à  l'époque  où  elle  aurait  dû  l'être. 
— Charleroi,24juin  1872.  i>««.1872. 111.214. 
P.  A.  1873.  II.  82.  Cl.  etB.  XXL  652. 

151*  —  Lorsqu'un  colis  confié  à  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  pour  être  expédié 
n'a  pas  été  remis  au  destinataire  et  a  disparu 
par  la  négligence  de  l'un  des  agents  de  cette 
administration,  l'expéditeur  est  fondé  à  ré- 
clamer de  l'Etat  le  payement  de  la  valeur  du 
colis  égaré,  sans  que  r£tat  puisse,  en  soute- 
nant que  le  colis  n'a  pas  été  assuré,  opposer 
à  la  demaodo  l'article  65  du  livret  reglemen- 
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taire  eto&ir  à  l'expéditeur  4  francs  par  kilo- 
gramme manquant.  —  Verviers,  lo  juillet 
1872.  Pas.  1876.  lU.  36. 

liS2«  —  En  cas  de  perte  de  marchandises 
confiées  au  chemin  d!e  fer  de  l'Etat,  l'admi- 
nistration n'est  tenue  d'en  rembourser  la 
valeur  intégrale  que  pour  autant  que  l'expé- 
diteur ait  déclaré  la  valeur  sur  la  lettre  de 
voiture  et  payé  la  prime  d'assurance. 

A  défaut  de  ces  conditions,  l'expéditeur  n'a 
droit  qu'à  une  indemnité  réduite  sur  le  pied 
de  l'arrêté  ministériel  du  25  janvier  1868. — 
Cass.,  25  juillet  1872.  Pas.  1872.  L  437.  B.  /. 
1872. 1009.  P.  A.  1872.  IL  116. 

153*  —  La  marchandise  non  assurée,  con- 
fiée à  l'Etat  belge  pour  être  remise  au  desti- 
nataire contre  remboursement,  et  qui  n'est 
pas  arrivée  à  destination,  est  perdue  dans  le 
sens  de  la  loi. 

Semblable  contrat  de  transport  contient 
deux  obligations  distinctes,  spécialement 
réglées  et  prévues  par  le  livret  réglemen- 
taire. 

Le  colis  étant  perdu  pendant  le  cours  du 
transport,  l'Etat  belge  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  réclamer  au  destinataire  le 
montant  du  remboursement,  la  seconde  par- 
tie du  contrat  de  transport  ne  pouvant  alors 
recevoir  son  exécution. 

Tout  autre  système  aurait  pour  consé- 
ouence  d'attribuer  à  l'expéditeur  le  bénéfice 
ae  l'assurance,  alors  qu'il  n'en  a  paspayé  la 
prime.  —  Trib.  Bruxelles,  12  août  1872.  Pas. 
1872.  m.  351.  i>.^.1873.  II.  53. 

iMm  —  Lorsqu'un  colis  confié  à  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  pour  être  expédié  a 
été  avarié,  et  que  cette  avarie  n'a  pas  été  cau- 
sée par  un  vice  propre,  un  défaut  de  précau- 
tion dans  l'emballage  ou  dans  le  chargement, 
l'Etat  est  tenu  du  payement  de  la  valeur  du 
dommage,  et  il  ne  peut  opposer  à  la  demande 
la  clause  de  non-garantie  absolue  stipulée 
dans  l'article  73  du  livret  réglementaire.  — 
Verviers,  5  septembre  1872.  Pas.  1876.  III.  82. 

I5iS.  —  Les  livrets  réglementaires  forment 
la  loi  des  parties  dès  que  l'expéditeur  a  remis 
la  marchandise  au  cnemin  de  fer,  en  indi- 
quant le  tarif  par  lequel  il  entendait  qu'elle 
mi  expédiée.  —  Trib.  Liège,  12  septembre 
1872.  P.  A.  1873.  U.  88.  Cl.  et  B.  XXI.  560. 

156*  —  La  disposition  réglementaire  dé- 
terminant l'indemnité  dont  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  sont  tenues  à  raison 
du  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises  à 
destination  est  applicable  au  cas  où  les  wa- 
gons sur  lesquels  elles  sont  chargées,  après 
être  parvenus  à  la  station  d'arrivée,  sont  diri- 
gés par  erreur  vers  un  emplacement  autre 
que  celui  affecté  au  déchargement.  —  An- 
vers, 4 octobre  1872.  P.  A.  1872. 1. 278. 

1^7.  —  Lorsque  l'Etat  est  assigné  jpar  des 
expéditeurs  en  payement  d'une  indenmité 
du  chef  de  retard  aans  le  transport  de  mar- 
chandises, inscrites  au  tarif  n»  3  et  non  assa- 
rées,  il  ne  faut  pas  compter  comme  jours  de 
retard  tout  ce  qui  excède  le  délai  donné  à 
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l'Administration  par  le  livret  réglementaire, 
qui  loi  accorde  trois  joors  ou  trois  fois 
▼ingt-quatre  heures  depuis  le  jour  d'inscrip- 
tion du  chargement  iu8(|u'à  celui  de  la  re- 
mise à  domicile  de  l'avis  d'arrivée;  mais  il 
faut  ^jouter  à  ce  délai  de  trois  jours  le  jour 
où  la  marchandise  arrive  à  la  station  et  celui 
de  la  remise  au  domicile  du  destinature  de 
l'avis  d'arrivée  de  la  marchandise,  de  telle 
sorte  que  l'administration  a  légalement  cinq 
jours  pour  le  cluurgement,  le  transport  et  la 
remise  de  l'avis  du  déchargement;  mais, 
dans  ce  cas,  l'administration  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  qu'il  £aut  ajoutera  ce  délai  de  cinq 

i'ours  les  deux  jours  supplémentaires  que 
'article  65  du  livret  n'accorde  que  lorsque  la 
marchandise  a  été  assurée. — Namur,  28  jan- 
Tier  1873.  P<w.  1873.  lU.  333.  i>.^. 1875.  II.  41. 

188.  —  La  publication  des  livrets  régle- 
mentaires d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'emporte  pas  la  présomption  légale  que  ces 
livrets  sont  connus  des  expéditeurs.  A  défaut 
donc  de  l'acquiescement  exprès  ou  tacite  de 
l'expéditeur  aux  stipulations  des  livrets,  la 
responsabilité  de  la  compagnie  reste  soumise 
aux  principes  du  droit  commun.  —  Cass., 
6  février  1873.  Pas.  1873. 1.  104.  B.  J.  1873. 
838.P.il.  1873.  n.  108. 

iS9» — ^Les  parties  peuvent  réglera  l'avance 
les  conséquences  de  l'inexécution  de  leur 
contrat.  Ce  principe  s'applique  aux  entre- 
prises de  transport  comme  à  toutes  conven- 
tions, et  l'Etat  comme  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  peuvent  l'invoquer.  —  Cass., 
30  mai  1872.  Pas,  1872.  I.  2â.  B.  J,  1872. 
969.  P.  A,  1872.  II.  81.  —  Cass.,  28 novembre 

1872.  Pas.  1873. 1.  90.  B.  J.  1872. 1688.  i>.  A. 

1873.  II.  9.  —  Cass.,  19  décembre  1872.  Pas, 
1873. 1. 90.  B.  /.  1873.  81.  P.  A.  1872.  H.  64. 
—  Cass.,  6  mars  1873.  Pas.  1873. 1. 125. 

160.  —  En  cas  de  faute  constatée  par  le 
juge  du  fond,  l'administration  ne  peut  se 
retrancher  derrière  les  dispositions  de  livrets 
réglementaires  qui  contiennent  une  clause  de 

.  non;^arantie. 

Si  les  règlements-livrets  peuvent  autoriser 
des  restrictions  conventionnelles  à  la  respon- 
sabilité des  voituriers,  ils  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  supprimer  la  responsabilité  quand 
elle  est  le  résultat  d'une  laute.  —  Yerviers, 
10 décembre  1868.  B.  J.  1869. 639.  P.  A.  1870. 
II.  19.  Cl.  et  B.  XVIII.  32.— Verviers,  24  dé- 
cembre 1868.  B.  J.  1869. 1006.  P.  A.  1070.  H. 
19.  CL  et  B.  XVm.  712.  —  Arion,  29  décem- 
bre 1870.  CL  et  B.  XIX.  794.  —  Anvers, 
14  avril  1873.  J?.  /.  1873. 783.  P.  A.  1873.1.91. 

161.  —  L'administration  du  chemin  de  fer 
échappe  à  toute  responsabilité  lorsque  le 
retard  dans  la  remise  de  la  marchandise  est 
le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  marchan- 


mentaire.  —  Namur,  15  mai  1873.  Pas.  1873. 
m.  205.  P.  A.  1874.  n.  10. 

T.  n. 


102.  —  Est  suffisamment  motivé  le  juge- 
ment qui  prononce  la  responsabilité  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer^  en  décidant 
souverainement  en  fait,  par  interprétation 
de  convention,  que  cette  compagnie,  en  se 
chargeant  d'un  transport  de  marchandises,  a 
dérogé  aux  conditions  de  son  livret  régle- 
mentaire. —  Cass.,  26  juin  1873.  Pas.  1873. 
1. 240. 

165.  —  La  responsabilité  des  comnagnies 
de  chemin  de  fer  doit  rester  entière  lorsque 
la  perte  des  marchandises  est  le  résultat  d  un 
vol  opéré  pendant  le  transport. 

Les  clauses  du  livret  réglementaire  qui 
limitent  la  responsabilité  ne  sont  pas  appli- 
cables à  ce  cas. 

La  clause  qui  stipulerait  l'irresponsabilité 
en  cas  de  vol  serait  sans  force  obligatoire.  — 
Liège,  2  août  1873.  Pas,  1874.  H.  54.  B.  J. 
1873. 1081.  P.  A,  1875.  U.  36. 

164* —  La  circonstance  qu'un  colis  expédié 

Î»ar  grande  vitesse  a  été  déclaré  «  sans  va- 
eur  rt  n'empêche  pas  que  des  dommages  et 
intérêts  soient  éventuellement  dus,  si  ce  colis 
est  arrivé  en  retard.  On  ne  doit  pas,  pour 
l'évaluation  de  ces  dommages,  s'en  tenir  aux 
stipulations  du  livret  réglementaire.  —  Yer- 
viers, 29  janvier  1874.  B.  J.  1874. 606. 

165*  —  Lorsque  l'administration  du  che- 
min de  fer  de  l'Etat  refuse  d'effectuer  un 
transport  à  moins  que  l'expéditeur  ne  signe 
une  déclaration  portant  que  l'Etat  n'assume 
aucune  responsaoilité  et  que  l'emballage  est 
défectueux,  il  n'en  résulte  point  que  l^xpé- 
diteur  soit  privé  de  tout  recours,  et  ce  der- 
nier est  recevable  à  demander  des  dommages 
et  intérêts  s'il  prouve  que  les  avaries  sont 
dues  à  une  faute  des  agents  de  l'administra- 
tion. —  Verviers,  16  juillet  1874.  Pas.  1875. 
m.  304. 

iW.  —  La  clause  d'iiresponsabilité  en  cas 
de  transport  de  produits  cnimiques  parche- 
min de  ter  de  l'Etat,  surtout  lorsque  l'expé- 
diteur y  a  expressément  adhéré,  ne  permet 
pas  d'admettre  contre  l'Etat,  en  cas  d/avarie 
ou  de  bris  de  la  marchandise,  une  présomp- 
tion de  faute;  l'expéditeur  réclamant  est 
tenu  en  ce  cas  d'établir  la  faute  dans  le  chef 
de  l'administration.  —  Cass.,  19  novembre 
1874.  Pas.  1875. 1. 19.  P.  A.  1878.  U.  145. 

167*  —  Dans  le  cas  où  un  colis  confié  an 
chemin  de  fer  de  l'Etat  a  été,  pendant  le 
transport,  fracturé  par  des  malfaiteurs  qui  ont 
enlevé  une  partie  au  contenu,  l'Etat  est  pré- 
sumé en  faute  ;  il  ne  peut  se  prévaloir  du 
livret  r^lementaire  et  de  l'indemnité  y  sti- 
pulée ;  if  doit  l'intégralité  de  la  valeur  des 
objets  volés.  —  Trib.  Liège,  18  février  1875. 
B.  /.  1875. 1165. 

i68«  —  La  clause  par  laquelle  un  chemin 
de  fer  s'engage  à  paver  une  somme  détermi- 
née en  cas  de  retard  dans  la  délivraison  d'une 
marchandise  transportée  n'est  pas  une  assu- 
rance, mais  une  clause  pénale. 

En  conséquencei  le  juge  ne  peut  ni  réduire 
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la  somme  stîpalée  ni  l'augmenter.  -—  An- 
vers, 16  avril  1876.  P.  A,  1876. 1. 287. 

169. — LorsQue  le  récépissé  de  la  marchan- 
dise, délivré  à  l'expéditeur  à  défant  de  lettre 
de  voiture,  garde  le  silence  sur  les  consé- 
quences du  retard  dans  la  livraison,  les  dom- 
mages et  intérêts  doivent  se  régler  d'après 
les  principes  généraux  du  contrat  de  trans- 
port, et  non  d'après  les  livrets  réglemen- 
taires. 

L'expéditeur  on  le  destinataire  de  la  mar- 
chandise peut  actionner  directement  en  domr 
majges  et  intérêts  la  compagnie  intermédiaire 
qui  s'est  substituée  au  commissionnaire  de 
transport  primitif,  et  qui  est  soumise  aux 
mêmes  obligations  que  celui-ci.  —  liège, 
22  mai  1876.  Pas.  1875.  U.  810.  B.  /.  18^6. 
1397.  CL  et  B.  XXIV.  1237. 

170*  —  En  matière  de  chemin  de  fer,  les 
livrets  réglementaires  ont  force  obligatoire 
pour  les  parties  contractantes  et  règlent  les 
conséquences  éventuelles  soit  de  la  nerte  de 
la  marchandise,  soit  du  retard  dans  rexéca- 
tion  du  transport.  La  somme  allouée  de  ce 
chef  doit  être  calculée  d'après  les  bases  fixées 
par  le  tarif-livret:  —  Hasselt,  26  novembre 
1873.  Pas.  1874.  IH.  81.  i>.  A,  1876.  U.  89.— 
Liège,  29  mai  1875.  Pas,  1875.  U.  851. 

171.  —  Les  dispositions  contenues  en  Tar- 
ticle  65,  n<»  8,  du  livret  réglementaire  du 
25  janvier  18G8  forment,  entjre  l'£tat  exploi- 
tant le  chemin  de  fer  et  l'expéditeur  de  mar- 
chandises, des  conventions  légales  en  har- 
monie avec  les  termes  de  l'article  1152  du 
code  civil.--Ca8s.,  l«r  juillet  1875.  Pas,  1876. 
I.  327.  B,  J,  1875t  918. 

17^  —  En  cas  de  perte  de  marchandises 
confiées  au  chemin  de  fer,  par  suite  de  sous- 
traction commise  en  cours  de  transport,  l'ad- 
ministration n'est  responsable  que  dans  la 
limite  des  stipulations  réglementaires.  — 
Cass.,  20  juillet  1876.  Pas.  1876. 1.  872. 

175.  —  L'Etat  ne  peut  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 65  de  son  livret  réglementaire,  qui 
limite  à  une  somme  fixe  l'indemnité  à  payer, 
en  cas  d'inexécution  du  contrat  de  trans- 
port, lorsqu'il  est  constaté  formellement  que, 
lors  de  l'embarquement  d'une  marchandise, 
ees  agents  ont  commis  des  fleâts  spéciaux 
d'imprudence  grave  qui  constituent  une  faute 
lourde. —  Bruxelles,  30  novembre  1876.  Pas. 
1877.  n.  40.  P.  A.  1877.  L  279. 

174.  —  La  clause  de  non-g^arantie  stipulée 
par  le  voiturier  affiranchit  celui-ci  de  toute 
prcbomption  de  défaut  de  soins  et  restreint 
sa  responsabilité  au  cas  de  dol  seulement.  — 
Cass.,  26  octobre  1877.  Pas.  1877.  I.  406. 
B.  /.  Ifc78. 868. 

175.  —  Le  déraillement  d'un  convoi  du 
chemin  de  ier,  causé  par  le  bris  d'un  ressort 

de 
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Dans  les  transports  par  chemin  de  ftr, 
l'Etat  peut  régler  d'avance  et  à  forfait  les 
conséquences  de  la  perte  des  marchandises 
due  à  sa  faute.  —  Liège,  22  mai  1878.  Pas. 
1878.  U.  264.  B.  /.  1878. 1497. 

176* — Est  licite  la  clause  de  non-^arantis 
insérée  dans  l'article  78  du  tarif  réglemen* 


prévu  cette  éventualité  et  pria  les  précau* 
lions  pour  y  parer. 


quel  l'administration  ne  repond  pas 
rouille  des  fers  et  des  avaries  survenues  aux 
objets  non  emballés. 
Cette  dause  a  pour  oonséquenoe  de  déchar- 

ferle  voiturier  de  la  présomption  de  faute 
tablie  contre  lui  par  les  articles  1784  du 
code  civil  et  103  du  code  de  commerce,  ds 
l'afi&'anchir  de  toute  garantie  et  de  transSé* 
rer  sur  l'expéditeur  robligation  de  prouver 
la  £sute  lourae  ou  le  dol  du  transporteur. 

Quand  l'avarie  est  le  résultat  de  la  faute 
lourde  du  voiturier,  le  dommage  doit  être 
estimé  d'après  les  règles  du  droit  commun, 
et  l'indemnité  ne  doit  comprendre  <iue  la 
réparation  du  pr^udice  réel  et  Justifié  ;  l'ar- 
ticle 65  du  tarif  est  inapplicable  à  ce  cas.  — 
Dinant,  27  mai  1878.  Pas.  1880.  m.  200. 
Cl.  et  B.  XXVm.  1210. 

177.  —  Le  négociant  qui  a  expédié  une 
marchandise  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
sans  la  faire  assurer  et  en  acceptant  les  con- 
ditions du  livret  réglementaire,  lequel  a, 
dans  ce  cas,  force  con&actuelle,  n'a  droit,  en 
cas  de  perte  de  la  marchandise,  ^u'à  l'indem- 
nité fixée  par  le  livret,  et  cela  même  si  l'Etat 
est  en  faute,  le  cas  de  dol  excepté.  —  Cass., 
15 juillet  1876.  Pas.  1875.  L  m.  P.  A.  1876. 
1. 24. --Cass.,  19  avril  1877.  Pas.  1877. 1.  286. 
—  Cass.,  7  juin  1877.  Pas.  1877. 1.  286.  B.  /. 
1877. 865.  P.  A.  1877.  L  268.  -«  Cass.,  18  oc- 
tobre 1877.  Pas.  1877. 1. 899.  —Cass.,  27  dé- 
cembre 1877.  Pas.  1878. 1. 35.  B.  J.  1878. 394. 
P.  A.  1878. 1.  202.  —  Cass.,  24  octobre  1878- 
Pas.  1879. 1.  6.  B.  J.  1879.  29.  —  Cass.,  9  jan- 
vier  1879.'  Pas.  1879. 1.  60.  B.  J.  1879.  788. 
P.  A.  1879.  L  340. 

178.  —  L'Etat,  exploitant  le  chemin  de 
fer,  peut  valablement  stipuler  que,  en  cas  de 
perte  de  marchandises  dont  le  transport  lui 
est  confié^  il  ne  sera  tenu  ^u'à  une  somme 
déterminée  de  dommages  et  intérêts. — Cass., 
14  novembre  1878.  Pas.  1879. 1.14.  B.J.  1879. 
858.  —  Cass.,  23  avril  1880.  Pas.  1880. 1. 182. 


§  6.  —  Retard  par  les  destinataires  de  prendre 
livraison.  —  Chômage  des  ttaçons. 

179*  —  Celui  qui  laisse  par  sa  &ute  chô- 
mer, dans  une  station  du  chemin  de  fer  de  la 
Société  du  Luxembourg,  un  wagon  chan^ 
à  sa  destination  est  tenu  de  payer,  s'il  a  été 
averti,  l'amende  comminée  de  ce  chef,  en 
même  temps  que  le  prix  du  transport.  — > 
S.  P.  Ixelles,  11  décembre  1863.  Cf.  et  B. 
Xni.  464. 

180*  ~~  L'encombrement  qui  empêche 
qu'un  wagon  ne  soit  amené  immédiatement 
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■OUI  la  gme  au  mojen  de  laanelle  le  deftin»- 
taire  entend  en  opérer  le  décnargement,  n'est 
point  une  circonstance  de  force  majenre  qni 
paisse  l'afiranchir  de  l'indemnité  de  chô- 
mage après  l'expiration  du  délai  réglemen- 
taire.—Anvers^  janvier  1872.P.^  .1^2.06. 

I81«  —  Qnand  nn  destinataire  fait  lui- 
même  le  déchargement  des  marchandises 
arrivant  à  son  a^esse,  le  chemin  de  fer  n'a 
pas  le  droit  de  compter  les  frais  de  déchar- 

fement.— AnyerB,  12 août  1872.  P.  A.  1874. 
.106. 

i83«  —  Le  payement  du  prix  de  transport 
reçu  sans  réserve  par  le  chemin  de  fer 
n'empêche  pas  celui-ci  de  réclamer  encore 
des  indemnités  de  chômage. — ^Anvers,  8  avril 
1873.  i>.  il.  1878. 1.85. 

185*  — Le  chemin  de  fer  a  l'obligation  de 
mettre  la  marchandise  à  la  disposition  du 
destinataire  dans  un  lieu  accessible  ;  il  n'a 
droit  à  l'indemnité  de  chômage  qu'à  partir 
de  cette  mise  à  la  disposition.  — Anvers, 
8  avril  1873.  P.  A,  1873. 1. 86. 

184*  —  A  l'arrivée  de  la  marchandise  au 
lieu  de  destination,  le  chemin  de  fer  est  obligé 
d*en  donner  avis  au  destinataire;  celui-ci 
doit  alors  mettre  le  chemin  de  fer  en  demeure 
de  délivrer.  A  partir  de  cette  mise  en  de- 
meure, le  chemin  de  fer  doit  l'indemnité  de 
retard  jusqu'à  la  délivraison  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  mis  le  destinataire  en  demeure  de 
retirer  la  marchandise  ;  à  partir  de  cette  nou- 
velle mise  en  demeure,  le  destinataire  doit 
l'indemnité  de  chômage.  On  ne  peut  pas 
imposer  aux  destinataires  des  obiiffations 
non  prévues  par  les  conditions  réglemen- 
taires, par  exemple,  de  consulter  un  tableau 
indicatif  de  l'emplacement  des  wagons.  — 
Anvers,  14  avril  1873.  P.  A.  1873.  I.  94. 

185.  —  Est  recevable  la  demande  en  in- 
demnité pour  retard,  même  quand  il  n'y  a 

Sas  eu  une  mise  en  demeure  autre  que  l'avis 
'arrivée. 

L'acceptation  par  le  chemin  de  fer  du  paye- 
ment du  prix  de  transport  n'élève  pas  une  filn 
de  non-recevoir.— -Anvers.  12  juin  1873.  P.^« 
1873.  L  260. 

TTTBE  n. 

DU  nUHBPOBT  DXS  TOTiieBUBS. 

186.  —Est  illégal  l'article  5  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  2ô  janvier  1867,  relatif  aux  con- 
ditions réglementaires  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  bagages  sur  le  chemin  de 
fer  &  l'Etat,  article  portant  qu'en  cas  de 
retard  dans  l'arrivée  a  destination  ou  aux 
lieux  de  correspondance,  le  dédommagement 
ne  peut  excéder  le  prix  du  transport. 

Cet  arrêté,  essentiellement  nul  et  inopé- 
rant comme  acte  de  l'autorité,  ne  peut  pas 
même  être  invoqué  comme  formant  conven- 
tion entre  l'Etat  et  les  voyageurs. 

L'Etat,  exploitant  le  chemin  de  fer.  est 
garbat,  sauf  le  eas  de  force  m^jeure^  de  l'ar- 


rivée dans  le  délai  déterminé^  et  il  est  dès 
lors  passible  de  dommages  et  intérêts  aux- 

Îuels  tout  retard  peut  donner  lieu.  —  Huy, 
6  février  1872.  Pm.  1872. 111.  60. 

187.  —  L'Etat,  exploitant  du  chemin  de 
fer,  est  responsable  du  préjudice  subi  par  un 
voyageur  qui,  par  suite  de  l'encombrement 
de  la  voie,  n'est  pas  arrivé  à  temps  pour 
prendre  la  correspondance  d'une  autre  ligne. 

L'Etat  ne  i>eut  prétendre  échaijper  à  cette  , 
responsabilité  en  offrant  l'indemnité  fixée  par 
son  livret  réglementaire.  —  Trib.  Bruxelles, 
12  novembre  1873.  B,J,  1874. 1383.  Cl.  etB.  , 
XXU.  812. 

188*  —  L'exploitation  du  chemin  de  fer 
par  l'Etat  constitue  un  ensemble  d'opéra- 
tions commerciales,  qui  le  soumet  aux  dispo- 
sitions du  droit  commun  et  à  la  juridiction 
consulaire,  aussi  bien  pour  les  oontestationB 
relatives  au  transport  des  personnes  que  pour 
celles  qui  concernent  le  transport  des  mar- 
chandises. 

En  délivrant  dans  une  de  ses  stations  un 
billet  direct  pour  une  station  d'une  ligne  qui 
ne  lui  appartient  pas,  l'Etat  contracte  l'obli- 
g[ation  ae  faire  arriver  le  voyageur  à  la  sta- 
tion où  la  ligne  étrangère  se  relie  à  son  ré- 
seau avant  le  départ  du  train  correspondant, 
d'après  le  tarif  réglementaire,  avec  celui  de 
l'Etat. 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  l'obli- 
gation de  l'Etat  devait  être  ainsi  accomplie 
est  compétent  pour  conmdtre  de  l'action  en 
dommages  et  intérêts  intentée  à  l'Etat  par 
un  voyageur  qui  a  manqué  la  correspon- 
dance. —  Liège,  30  mars  1874.  Pos.  1874.  IL 
223.  B.  J.  1874.  460. 

189.  —  L'annonce  de  trains  spéciaux  ne 
constitue  qu'une  simple  offi*e.  La  convention 
ne  se  forme  que  par  la  remise  du  coupon  con- 
tre payement  du  prix.  —  Anvers,  80  mars 
187^i./.  1874.  461. 

190.  —  En  matière  de  transports  de  vojra- 
geurs  par  chemin  de  fer  de  l'Etat,  il  apparu 
tient  au  juge  du  fond  de  décider,  en  cas  de 
retard,  par  appréciation  des  faits  et  circon- 
stances, qu'il  y  a  faute  imputable  à  l'Etat.-^ 
Cass.,  21  janvier  1876.  Pas.  1876.  L  90.  B.  J. 
1876. 138.  P.  A.  1876.  II.  67. 

191.  —  Les  actions  relatives  au  transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  ne  sont  point  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce. —  Anvers.  12  mars 
1876.  P.  ^.  1876.  L 156. 

I92«— L'article  66  du  livret  réglementaire 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  peut  recevoir 
son  application  quand  il  s'agit  de  la  réclik 
mation  d'un  voyageur  qui  demande  une  in- 
demnité à  raison  du  vol,  pendant  le  trans- 
Sort,  d'une  partie  de  ses  vêtements  contenus 
ans  une  malle  fermée  à  clef  et  qui  était  en 
parfait  état  lors  de  sa  remise  à  la  station, 
semblable  soustraction  impliquant  un  fidt  de 
faute  ou  de  négligence  grave  de  la  part  du 
transporteur.  —  Trib.  Liège,  l*r  avril  1876» 
Pm.  1876.  IIL  8.  CL  êi  B.  XXHI.  1166. 
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193.  —  Four  se  soustraire  à  la  responsabi- 
lité du  Tol  le  chemin  de  fer  se  prévaudrait 
en  vain  d'une  clause  stipulant  qu'en  cas  de 
perte  d'un  colis  il  ne  sera  remboursé  au 
voyageur  qu'une  somme  fixe  par  kilogramme 
de  poids. 

Pareille  clause  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
les  objets  confiés  au  chemin  de  fer  ont  été 
volés  avec  effraction. — Anvers,  19  juin  1875. 
A  ^.  1876.  1.250. 

194.  —  La  loi  du  16  juillet  1849,  qui  attri- 
bue exceptionnellement  aux  tribunaux  con- 
sulaires les  contestations  relatives  au  trans- 
port des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer 
exploités  par  l'Etat,  ne  s'applique  pas  aux 
contestations  relatives  au  transport  des  per- 
sonnes, lesquelles  sont  soumises  à  la  juridic- 
tion civile. — Casa.,  21  janvier  1875.  Pas.  1876. 
I.  95.  B.  J.  Ib75.  245.  P.  A,  1875.  II.  29.  CL 
et  B,  XXIV.  215.— Cass.,  9  juillet  1875.  P<u. 
1875.  I.  841.  i>.  A,  1876.  II.  122. 


TITRE  m. 

BSS  ▲CCIDENTS  CAUSÉS  PAB  LES  CHSMIH8 
DE  FEB.  —  BESPONSABILITi. 

195.  —  Aux  termes  du  code  civil,  l'Etat 
belge  est  responsable  du  dommage  éprouvé 
par  un  voyageur  sur  le  chemin  de  fer,  par 
suite  d'un  accident  occasionné  par  la  négli- 
gence d'un  des  gardes.  —  Bruxelles,  6  mars 
1850.  Pas,  1850.  IL  147. 

196.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  responsables  des  accidents  qui  arrivent 
aux  vovageurs  pendant  le  tnmsport,  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  fait  la  preuve  du  cas  fortuit 
ou  de  la  force  majeure. 

L'article  1784  du  code  civil  est  applicable 
au  transport  des  personnes.  —  Trib.  JBruxel- 
les,  26  mars  1859.^.  /.  1859.  773. 

197.  —  Pour  que  l'auteur  direct  ou  indi- 
rect d'un  dommage  en  soit  responsable,  aux 
termes  des  articles  1382  et  suivants  du  code 
civil,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait  de  sa  çart 
faute  soit  in  faciendOf  soit  in  omittendo.  Ainsi 
est  responsable  du  dommage  causé  la  compa- 


tiaux  des  prairies  destinées  à  l'élève  du  bé- 
tail et  que  le  chemin  traverse,  est  cause 
qu'une  vache  soit  venue  se  coucher  sur  les 
rails  et  ait  fait  dérailler  un  convoi.  Peu  im- 

Sorte  que  le  cahier  des  charges,  qui  est  la  loi 
e  la  compa^ie  concessionnaire,  ne  lui  im- 
pose pas  r  obligation  de  clôturer  sa  voie  ;  les 
concessions  de  chemins  de  fer,  de  même 
que  les  permissions  de  bâtir,  n'étant  jamais 
accordées  que  sauf  les  droits  des  tiers.  Mais, 
si  la  responsabilité  pèse  sur  la  compagnie, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  propriétaire  de 
la  vache  qui  a  occasionné  le  déraillement, 
si  ce  propriétaire,  ayant  voulu  donner  au 
fossé  qui  sépare  sa  prairie,  d'où  la  vache 
s'est  écnappée,  de  la  voie  ferrée  les  largeur  | 
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et  profondeur  nécessaires  pour  empêcher 
cette  évasion,  la  compagnie  le  lui  a  délenda. 

Aucune  faute  ne  lui  étant  imputable,  il  ne 
peut  être  tenu  d'aucun  dommage.  —  Uand, 
26  janvier  1860.  i>w.l860.  II.  73.  B.  J.  1860. 
387. 

198.  — Les  sociétés  de  chemins  de  fer  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  le  ren- 
versement d'une  construction,  occasionné 
par  la  trépidation  produite  dans  le  sol  par 
le  passage  des  convois.  —  Bruges,  2  juin 
1863.  B.  /.  1865.  796. 

199*  —  Lorsqu'un  bâtiment  riverain  d'un 
chemin  de  fer  vient  à  s'écrouler,  et  ^u'il  est 
constaté  que  l'écroulement  ne  provient  pas 
uniquement  des  secousses  produites  par  le 
passage  continuel  des  trains,  mais  qu'il  est 
aussi  le  résultat  des  vices  de  construction  du 
bâtiment  et  des  quantités  de  grains  dont  on 
a  chargé  les  greniers,  l'Etat  ne  doit  contri- 
buer à  la  réparation  du  préjudice  qu'en  pro- 
portion de  ce  qu'il  a  contribué  à  l'écroule- 
ment par  son  exploitation. 

Lorsqu'il  est  tenu  pour  moins  de  moitié,  il 
convient  de  charger  les  propriétaires  eux* 
mêmes,  et  non  TEtat,  de  l'exécution  des  tra- 
vaux de  reconstruction,  sauf  à  condamner 
l'Etat  au  payement  de  sa  part  de  la  dé- 
pense. 

L'établissement  d'un  chemin  de  fer  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'amoindrir  le  droit  des  pro- 
priétaires voisins. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  situé  le  long 
d'un  chemin  de  fer  a  pu  y  bâtir  en  1842,  sans 
devoir  donner  à  ses  constructions  une  soli- 
dité telle  qu'elles  n'eussent  jamais  à  souffrir 
de  l'ébranlement  causé  par  la  circulation  des 
trains. 

Il  est  seulement  tenu  de  bâtir  dans  les 
conditions  ordinaires. 

Il  n'a  droit  à  aucun  dédommagement  pour 
certaines  incommodités  inhérentes  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  et  qui  n'excèdent 
pas  les  obligations  ordinaires  de  ce  voisi- 
nage. Mais  if  a  droit  à  réparation  lorsque 
les  inconvénients  sont  d'une  gravité  telle 
qu'ils  contribuent  à  l'écroulement  de  son 
édifice.  —  Bruxelles.  27  juillet  1866.  Pas. 
1865.  U.  293.  B.J.  1867. 1648. 

200. — Lorsque,  par  le  voisinage  d'un  che- 
min de  fer,  une  maison  est  rendue  inhabi- 
table, ce  fait  constitue  un  dommage  né  et 
actuel,  dont  la  réparation  peut  être  exigée. 
—  Trib.  Bruxelles,  31  octobre  1866.  ^. /. 
1867.  244. 

Wi»  —  L'Etat  agissant  en  qualité  de  per- 
sonne civile^  notamment  dans  l'exploitation 
de  ses  chemins  de  fer,  comme  entrepreneur 
de  transport  est  soumis  à  la  responsabilité 
des  articles  1382  et  1384  du  code  civil. 

Ainsi,  de  même  que  le  maître  est  responsa- 
ble de  l'accident  survenu  à  l'un  de  ses  do- 
mestiques ou  ouvriers  par  le  fait  d'un  autre, 
dans  l'exécution  du  travail  qu'il  leur  a  com- 
mandé en  commun,  ainsi  l'Etat  est  tenu 
d'indemniser  la  veuve  et  les  enfants  d'un 
employé  du  chemin  de  fer  tué  par  la  faute 
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commise  dans  son  service  par  un  antre  em- 
ployé. —  Bruxelles,  18  mai  1868.  Pas.  1868. 
11.385. 

202.  —  Outre  la  responsabilité  ordinaire 
de  l'article  1382,  les  sociétés  de  chemins  de 
fer  sont  soumises  aux  obligations  8})éciale8 
qui  leur  sont  imposées  par  leur  cahier  des 
charges. 

L'mobervation  de  ces  dernières  prescrip- 
tions peut  engager  leur  responsaoiîité.  — 
Trib.  Bruxelles,  29  mars  1869.  B.J,  1869.604. 

205.  —  Dans  l'exploitation  qu'il  fait  du 
service  des  transports  sur  ses  chemins  de  fer, 
l'Etat  est  civilement  responsable  du  dom- 
mage causé  par  la  faute  ou  la  négligence 
d'un  de  ses  employés,  dans  les  ionctions 
auxquelles  il  était  préposé,  même  au  cas  ou 
la  victime  du  dommage  appartient  elle-même 
à  l'administration  de  la  voie  ferrée.  —  Cass., 
7  mai  1869.  Pas.  1869. 1. 330.  B.  J.  1869. 657. 
Cl.  et  B.  XVm.  15. 

204.  —  Le  frère  de  la  victime  d'un  acci- 
dent de  chemin  de  fer  est  non  recevable, 
faute  d'intérêt,  à  agir  en  dommages  et  inté- 
rêts contre  l'Etat  ouand  le  mari  de  celle-ci 
agit  de  son  côté.  —  Trib.  Bruxelles,  7  décem- 
bre 1871.  B.  J.  1873.  590. 

20&  —  Il  incombe  à  l'Etat,  en  dehors  de 
toute  disposition  réglementaire,  de  prendre 
les  précautions  voulues  pour  prévenir  les 
acciaents  sur  ses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Il  importe  peu^  au  point  de  vue  des  tiers^ 
oue  l'Etat  se  soit  décnargé  sur  une  société 
d'une  partie  de  ses  obligations  à  cet  égard. 
— Trib.Bruxelle8,30mar8 1872.^.^.1872.502. 

206.  —  L'Etat  est  responsable  des  acci- 
dents de  chemin  de  fer  causés  par  la  faute 
de  ses  agents,  abstraction  faite  ae  l'indica- 
tion de  Fauteur  de  cette  faute. 
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leur  pension  une  renonciation  à  une  de- 
mande d'indemnité.  —  Trib.  Liège,  15 juin 
1872.  B.  J.  1873.  62. 

207.  —  Le  chef  de  station  qui  a  mis  un 
train  en  mouvement  sans  s'assurer  si  la  voie 
est  libre,  lorsqu'un  autre  train  en  retard  n'est 
pas  encore  en  gare,  est  responsable  pénale- 
ment  de  la  collision.  —  Éruxelles,  8  août 
1872.  B.  J.  1872. 1131. 

208.  —  La  responsabilité  de  l'Etat,  à  rai- 
son des  accidents  de  chemin  de  fer,  existe 
indépendamment  de  l'existence  d'un  règle- 
ment et  par  le  fait  seul  de  l' inaccomplisse- 
ment des  mesures  que  la  prudence  com- 
mande. 

Il  y  a  imprudence  à  mettre  un  train  en 
mouvement,  même  dans  une  ^are  de  chemin 
de  fer,  sans  s'assurer  si  la  voie  est  libre.  — 
Trib.  Bruxelles,  26  octobre  1872.  B.  J.  1872. 
1601.  a.  «/^.XXn.  73. 

209.  —  Le  machiniste  du  chemin  de  fer, 
auteur  d'un  fait  dommageable,  est  directe- 
ment et  personnellement  tenu  envers  la 


partie  lésée.  L'administration  du  chemin  de 
1er  est  civilement  responsable  du  préjudice 
causé  par  un  de  ses  machinistes.  —  Anvers, 
25  avnl  1873.  P.  A.  1873. 1.  144. 

210.  —  Un  administrateur  d'une  société 
industrielle  n'est  pas  fondé  à  réclamer  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  des  dommages 
et  intérêts  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pu  arriver 
à  temps  à  l'assemblée  des  actionnaires,  et  de 
ce  qu'il  a  été  ainsi  privé  de  ses  jetons  de  pré- 
sence, par  suite  à:\m  déraillement  qui  lui  a 
fait  manquer  la  correspondance  de  la  villeoii 
devait  se  tenir  l'assemblée,  alors  qu'il  est 
constant  que  le  déraillement  constitue  un 
cas  de  force  majeure,  que  la  compagnie  a 
fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  orga- 
niser un  autre  convoi,  et  que  l'administra- 
teur demandeur  eût  pu,  s'il  l'avait  voulu, 
adresser  une  dépêche  pour  faire  reculer 
l'heure  de  la  séance.  —  Kamur,  19  juin  1873. 
Pas.  1873.  III.  265. 

211.  —  Lorsqu'un  accident  est  arrivé  dans 
une  gare  mixte,  la  compagnie  qui  a  effectué 
le  transport  est  seule  responsable,  si  les  em- 
ployés agissent  au  nom  de  chaque  société 
dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

—  Trib.  Bruxelles,  12  février  1874.  Cl.  et  B. 
XXIII.  921. 

212. —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  de  2,500  francs,  en 
réparation  du  dommage  résultant  de  ce 
qirun  bois  a  été  incendie  par  des  flammèches 
réchappant  d'une  locomotive. 

Dans  ce  cas,  la  citation  doit  être  donnée 
devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux. 

Une  société  de  chemin  de  fer,  bien  qu'elle 
ait  son  siège  social  à  l'étranger,  peut  être  va- 
lablement assignée  en  Belgiaue  lorsqu'elle 
a,  aux  termes  oe  l'arrêté  royal  qui  l'autorise 
à  exploiter  son  réseau  sur  le  territoire  belge, 
fait  élection  de  domicile  en  Belgique. 

Au  surplus,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  doit  être  considérée  comme  ayant  des 
domiciles  distincts  aux  lieux  où  elle  a  une 
gare,  qui  constitue  un  centre  principal  d'opé- 
rations et  une  véritable  maison  de  transport. 

—  Hasselt.  15  avril  1874.  Pas.  1874.  III.  192. 
C/.<?^^.  XXIII.  1214. 

215.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  des  em- 
ployés de  l'Etat  à  ne  pas  donner  de  signal 
toutes  les  fois  qu'un  train  se  met  en  mouve- 
ment. 

Le  signal  préalable  avertit  les  ouvriers 
travaillant  au  train  qu'ils  ont  à  se  garer.  — 
Bruxelles,  16  mai  1874.  B.  J.  1874. 742. 

214.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  d'assurer  la  sécurité  complète 
des  voituriers  qui  ont  à  procéder  au  charge- 
ment et  au  déchargement  des  marchandises 
dans  les  g^ares  ;  elTes  sont  responsables  des 
accidents  qui  peuvent  survenir  par  suite  de 
la  mauvaise  disposition  des  lieux.  —  Trib. 
Bruxelles,  1«-  décembre  1874.  B.  J.  1875. 141. 

21&  —  N'est  pas  en  faute  le  machiniste 
d'une  locomotive  qui,  après  avoir  stationné. 
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démarre  et  onyre  le  robinet  purgeur  pour 
éviter  l'exploBion. 

Le  règlement  de  serrice  qui  interdit  d'on- 
Trir  le  robinet  purgeur  s'il  y  a  des  personnes 
à  proximité  d^  la  voie,  pour  les  trains  en 
marche,  n'est  pas  applicable  au<  machines 
qui  se  mettent  en  mouvement  après  avoir 
stationné.  —  Bruxelles.  21  mai  io76.  B,  J, 
1676.  1256. 

S16*  —  Si  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  prescrire  à  l'Ëtat  des  ^gles  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ils  ont 
néanmoins  le  droit  d'apprécier  ses  actes  et 
de  déclarer  ç[ue  des  mesures  qui  ont  causé  à 
des  particuliers  un  dommage  dont  répara- 
tion est  demandée  sont  contraires  aux  lois 
de  la  prudence. 

Spécialement,  un  tribunal  appelé  à  statuer 
sur  la  i>ertinence  de  faits  dont  la  nreuve  est 
offerte  à  l'appui  d'une  action  en  dommages 
et  intérêts  intentée  contre  l'Etat  par  un  père 
dont  l'enfant  a  été  écrasé  par  un  train,  a  un 
passage  à  niveau,  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
en  déclarant,  dans  les  motifs  de  sa  aécision, 
qu'il  y  a  imprudence,  de  la  part  de  l'Etat,  a 
ne  pas  étaolir  un  garde-barrière  en  cet  en- 
droit. —  Gand,  29  mars  1877.  Pof .  1877.  II. 
865.  B.  J.  1878. 26. 

2l7«r— L'Etat  est  responsable  du  préju- 
dice occasionné  par  un  accident  de  chemin 
de  fer,  quand  cet  accident  est  la  conséquence 
d'un  vice  de  construction  de  la  locomotive. 

L'Etat,  dans  ce  cas^  est  en  droit  d'exercer 
son  recours  contre  l'établissement  oui  lui  a 
fourni  la  locomotive.  — Bruxelles,  81  décem- 
bre 1877.  B.  /.  1878. 132. 

218.  —  L'Etat  belge  est  en  faute  quand  un 
passage  à  niveau  n'est  ni  éclairé,  ni  gardé,  ni 
clôturé. 

L'article  1882  lui  est  applicable.— Bruxel- 
les, 2  mars  1878.  B.  /.  1878. 378. 

219.  —  Est  dangereuse  et  engage  la  res- 
ponsabilité de  l'exploitant  la  manœuvre  qui 
consiste  à  laisser  descendre  sur  une  pente, 
par  l'impulsion  de  son  propre  poids,  une 
rame  de  seize  wagons  munie  d'un  seul  i^ein. 

Il  y  a  imprudence  de  la  part  du  voyageur 
à  se  placer  a  la  portière  d'un  wagon. — Irib. 
Bruxelles^  29  mai  1879.  Pm.1880.  DI.  U7. 

GHAPinUB  V. 

DI  LA  POUCE  DBS  GHRUNS  DB  FBB. 

l».  —  Partie  générale,  —  Questionê  divernee* 

320*  —  N'est  pas  prévu  par  la  loi  le  jet  de 
pommes  de  terre  conire  les  voitures  circulant 
sur  les  chemins  de  fer. 

Le  jet  de  corps  durs  aux  personnes  n'est 
punissable  qu'à  la  condition  qu'elles  soient 
atteintes. 

Les  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  enclos.  —  Lokeren,  7  octo- 
bre 1864.  B.  J.  1859.  272.  Cl.  et  B,  m.  606. 

3Si«— Les  arrêtés  royaux  des  6  mai  1835 
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et  16  janvier  1836  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  seulement  applicables  aux 
chemins  de  fer  décrétés  par  la  loi  du  1*'  mai 
1834,  mais  aussi  aux  chemins  de  fer  concédés. 
— Charleroi,  10  novembre  1856.  B.  J.  1857. 48. 

822*  —  Le  chemin  de  fer  doit  être  consi- 
déré comme  un  enclos  ;  par  conséquent,  le 
fait  d'y  jeter  des  pierres,  ou  d'autres  corps 
durs,  ou  des  immondices  tombe  sous  l'appli- 
cation des  articles  475,  n^  8,  et  478  du  code 
Îénal.  —  Verviers,  21  janvier  1859.  B.  J, 
859.  271.  Cl.  et  B.  YU.  745. 

225. — L'arrêté  royal  du  6  mai  1836  sur  la 

Solice  des  chemins  de  fer,  porté  en  exécution 
e  la  loi  du  12  avril  1836,  est  applicable  non 
seulement  aux  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
construites  ou  décrétées  en  1635,  mais  en 
général  à  toutes  les  routes  ferrées  qui  feraient 
partie  de  cette  voirie  nouvelle. 

La  loi  du  15  avril  1843^  contenant  un  rè- 
glement général  sur  la  police  des  chemins  de 
fer^  n'a  pas  abrogé  l'arrêté  du  5  mai  1885, 
qui  reste  en  vigpeur  pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  la  loi  de  1843. 
Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  pour  l'ap 

Ïdication  des  lois  et  arrêtés  de  police,  entre 
es  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  chemins  de 
fer  établis  et  exploités  par  suite  de  conces- 
sion. —  Cass.,  23  mai  18&9.  Pai.  1859. 1. 202. 
-»./.  1869. 1324. 

224.  —  L'arrêté  royal  du  10  février  1667, 
portant  règlement  pour  la  police  des  che- 
mins de  fer.  n'est  pas  exclusivement  appli- 
cable aux  cnemins  de  fer  de  l'Etat  ;  l'arrêté 
royal  du  16  mai  1862.  porté  en  exécution  de 
la  loi  du  12  avril  1835,  a  étendu  celui  du 
10  février  aux  chemins  de  fer  concédés  en 
eénéral,  et  particulièrement  aux  chemins  de 
fer  concédés  en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet 
1832.  —  Cass.,  28  décembre  1863.  Pas.  1864. 
I.  57.  B.  J.  1864.  60. 

225.— L'arrêté  royal  du  16  mai  1862,  éten- 
dait aux  chemins  de  ter  concédés  l'arrêté 
royal  du  10  février  1857  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  est  léguai  et  applicable  aux 
chemins  de  fer  concédés  par  le  gouvernement 
en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1832  et  avant 
la  loi  du  15  avril  1843  sur  les  concessions  de 
péages,  et  spécialement  au  chemin  de  fer 
a'iSivers  à  Grand.  —  Cass.,  8  juin  1864.  Pas. 
1864. 1.  292.  B.  J.  1866.  26. 

226«  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
agents  de  l'administration  du  chemin  de  fer, 
autorisés  à  constater  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  l'exploitation  et  la 
police  du  chemin  de  fer,  ne  font  foi  que  des 
faits  dont  lesdits  agents  ont  personneUement 
reconnu  l'existence. 

Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  servir  à  consta- 
ter (][ue  tes  contraventions  pouvant  donner 
lieu  a  une  répression  pénale^  et  non  les  sim- 
ples manquements  aux  conditions  réglemen- 
taires des  transports,  tels  que  le  retard  mis 
Ï>ar  le  destinataire  d'un  wagon  à  en  opérer 
e  déchargement.  — Anvers,  4  février  1871. 
P.  A.  1671.  L  33. 


BSFDL 


MT»  —  Le  iait  de  fouiller  la  Toie  ferrée  et 
d'enlever  des  parcelles  de  ballast  mêlées  de 
morceaux  de  cnarbon  ne  constitue  pas  le  dé- 
lit de  Yol.  Celui  qui  commet  un  tait  sem- 
blable se  rend  coupable  de  dégradation  de  la 
▼oie  ferrée. 

Celui  qui  fouille  la  voie  ferrée,  et  à  cette 
fin  prend  accès  sur  celle-ci,  ne  se  rend  pas 
oouDable  de  deux  délits,  savoir:  celui  de  aé- 
ffraaation  de  la  voie  et  celui  de  circulation 
U licite;  il  n'est  par  conséquent  passible  que 
d'une  seule  peine.  —  J.  de  P.  Gembloux, 
27  février  1^2.  Pas.  1872.  m.  89. 

S^ft.  —  En  matière  de  chemins  de  fer, 
toute  inobservation  des  règlements  constitue 
une  faute  au  point  de  vue  pénal.  —  Gand, 
24  avril  1872.  i.  J.  1872. 748. 

929*  —  La  convention  par  laquelle  l'Etat 
prend  à  sa  change  la  manœuvre  des  signaux 
a  un  endroit  déterminé  d'une  ligne  de  che- 
min de  fer  concédée  ne  décharge  pas  les 
flj^ents  de  cette  compagnie  de  la  responsabi- 
lité pénale  résultent  de  fautes  dans  leur  ser- 
vice. —  Gand,  24  avril  1872.  B.  J,  1872.  748. 

S30.  —  N'est  pas  punissable  le  fait  de  sta- 
tionner avec  une  voiture  sur  un  chemin  ou- 
vert au  public  et  servant  d'accès  à  la  stetion 
du  chemin  de  fer.  —  8.  P.  Diest,  20  septem- 
bie  1872.  a.  et  B.  XXI.  861. 

23I*  —  Le  concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer  doit  veiller  par  lui-même  à  l'observa- 
tion des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  en  général,  et,  en  cas 
d'inexécution  de  ces  mesures,  il  est  respon- 
sable au  point  de  vue  pénal.  L'entrepreneur 
doit  veiller  à  l'exécution  des  mesures  pres- 
crites dans  l'intérêt  des  ouvriers.  —  J.  ae  P. 
Hamme,  6  janvier  1875.  Pas.  1875.  TU,  69. 
B.  /.  1875.  591. 

259.  —  L'article  422  du  code  pénal  ne  pu- 
nit celui  qui  a  causé  involonteirement  un  ac- 
cident de  chemin  de  fer  aue  pour  autant 
qu'il  y  ait  faute  résultant  du  défaut  de  pré- 
voyance ou  de  précaution.  —  Marche,  25no- 
vembre  1875.  Poi,  1876.  m.  22. 

§  2.  —  De$  entraves  à  Ut  eircuiatUm  des  trains, 
— JDe  la  circulation  sur  les  voies.-^Âàandon 
ff  animaux  sur  les  voies, 

%7iSm  —  Lorsque,  par  suite  de  la  présence 
d'une  vache  trouvée  a  l'abandon  le  lon^d'un 
chemin  de  fer  de  l'Etet,  un  convoi  spécial  a 
été  forcé  de  s'arrêter  pour  ne  pas  l'écraser,  il 

Îr  a  lieu  contre  le  propriéteire  de  l'animal  à 
'application  des  dispositions  de  l'article  7  de 
la  loi  du  15  août  1848.  ~  Bruxelles,  11  mars 
1848.i>a«.  1848.  n.  342. 

954* —  Le  fait  d'un  berger  qui  traverse  un 
chemin  de  fer  de  l'Etat  avec  son  troupeau  de 
moutons  lorsqu'un  convoi  était  en  vue,  et  ce 
nonobstent  la  défense  du  cantonnier,  tombe 
sous  l'application  de  l'arrêté  du  16  juin  1636, 
articles  l«r  et  8.— Bruxelles,  8  décembre  1848. 
Pas.  1848.  n.  348. 
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25K.  —  Constitue  le  délit  prévu  par  l'axw 
tide  3  de  l'arrêté  royal  du  5  mai  1835  le  fait 
de  laisser,  par  négligence,  une  vache  circu- 
ler sur  la  voie  ferrée. —  Nivelles,  8  déoembra 
1854.  B.  /.  1855.  1280. 

Mo.  —  Constitue  la  contravention  prévue 
par  l'arrêté  royal  du  5  mai  1835  le  ndt  de 
circuler  sur  le  chemin  de  fer  avec  une  carte 
non  personnelle,  et  non  exhibée,  d'ailleurs, 
à  la  demande  qui  en  est  faite.— Liège,  18  dé- 
cembre 1856.  Pas.  1857.  II.  346.  B.  J.  1859. 
316.  —  Liège,  29  janvier  1857.  Pas.  1857.  H. 
346.  B.  /.  1859.  316. 

837«  —  Le  fait  de  laisser  un  cheval  à 
l'abandon  sur  la  voie  ferrée,  au  moment  du 
passade  d'un  convoi,  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication d'une  disposition  pénale,  si  aucun 
accident  ne  s'en  est  suivi.  —  S.  P.  Perwez, 
5  septembre  1861.  Cl.etB.  X.  629. 

258*  —  La  circulation,  sur  un  chemin  de 
fer,  d'un  bœuf  qxd  a  occasionné  un  déraille- 
ment ne  constitue  pas  une  infraction  à 
char^  du  propriétaire  de  l'animal,  lorsqu'il 
n'existe  entre  sa  propriété  et  la  voie  ferrée 
aucune  clôture  suffisante  pour  empêcher  le 
passage  des  bestiaux,  contrairement  à  l'obli- 

Sation  imposée  à  l'exploitant  par  son  cahier 
es  charges.— S.  P.  Perwez,  12  octobre  1871. 
CL  et  B.  XX.  782. 

259.  —  L'article  8  de  l'arrêté  royal  du 
5  mai  1836  ne  pnnit  pas  les  entraves  sur  une 
voie  ferrée  anectée  par  l'administration, 
provisoirement  ou  à  titre  définitif,  au  char- 

Sement  et  au  déchargement  des  marchan- 
ises,  en  d'autres  termes  aux  voies  de  sta- 
tionnement. —  Anvers,  3  janvier  1872.  B.  J. 
1872.  846.  Cl.  et  B.  XX.  912. 

MO*  -J-  £chap}>e  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  le  jugement  qui  relaxe  un  pré- 
venu d'entrave  à  la  circulation  sur  le  chemin 
de  fer,  en  oonstetant  en  fait  que  l'entrave  qui 
a  existé  n'est  pas  imputable  au  prévenu  pour- 
suivi. —  Cass.,  6  mai  1872.  Pas.  1872. 1. 338. 
P.  A.  1873. 1. 144. 

341.  —  Celui  dont  le  cheval  s'emporte 
sur  la  voie  ferrée,  à  la  traverse  d'une  route, 
n'est  passible  d'aucune  pénalité,  s'il  a  fait 
tous  ses  efibrte  pour  le  retenir  et  s'il  n'est 
coupable  d'aucune  imprudence.  —  S.  P. 
Leuze,  30  avril  1874.  Cl.  et  B.  XXII.  1187. 

MS.  —  Le  vendeur  d'un  terrain  néces- 
saire à  l'éteblissement  d'un  chemin  de  fer 
particulier  peut  valablement  se  réserver  un 
droit  de  passage  sur  la  parcelle  vendue. 

L'arrêté  royal  du  5  mai  1835  ne  lui  estpaa 
applicable. 

L'Etet^  devenu  dans  la  suite  cessionnaire 
du  chemin  concédé,  ne  peut  d'autorité  entra- 
ver l'exercice  de  ce  droit,  sans  indemnité 
préalable. 

L'obstacle  qu'il  y  oppose  constitue  un 
trouble,  donnant  ouveriure  à  une  action  en 
maintenue.  —  Cass.,  15  mai  1874.  Pas.  1874. 
L  209.  J./.  1878.  721. 

MS*  —  Le  concessionnaire  d'un  chemin 
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de  fer  nonyeau  qni  doit  se  raccorder  à  une 
voie  ferrée  déià  existante  a  le  droit  de  circu- 
ler sur  cette  aemière  pour  l'exécution  des 
travaux  que  nécessite  le  raccordement  des 
deux  Toies^  et  l'arrêté  royal  du  5  mai  1835, 
qui  interdit  la  circulation  sur  la  route  en  fer, 
n'est  applicable  ni  au  concessionnaire,  ni  a 
l'entrepreneur,  ni  aux  ouvriers  de  celui-ci,  si 
leur  présence  ne  constitue  que  des  actes 
d'exécution  de  la  concession.  —  S.  P.  Wal- 
court,  19  août  1874.  Pas.  1876.  m.  175. 

244*  —  La  défense  de  circuler,  sans  autcn 
risation,  sur  les  chemins  de  fer  s'étend  à 
l'enceinte  des  stations,  ainsi  qu'à  leurs  dé- 

Ïendances.  —  Cass.,  8  septembre  1876.  Pas, 
876.   I.  386.  B,  /.   1877.  1210.  —  Cass., 
lOjanvier  1877.  Pas,  1877. 1.71. ^./.1877.346. 

S4tf •  —  La  défense  de  circuler  sur  la  voie 
portée  par  l'article  1«'  de  l'arrêté  royal  du 
o  mai  18S5  n'est  pas  tellement  absolue  qu'il 
ne  puisse  y  être  apporté  de  tempérament  en 
vertu  d'un  arrêté  ministériel. 

L'arrêté  ministériel  du  l'i*  septembre  1838 
autorise  la  circulation  sur  la  voie  ferrée  et 
ses  dépendances,  avec  une  autorisation  régu- 
lière. 

L'arrêté  royal  du  3  février  1848  n'a  fait  que 
sanctionner  cette  dérogation  à  la  défense  de 
circuler  et  n'a  pas  eu  pour  efiet  d'exclure  les 
permissions  momentanées  délivrées  par  les 
agents  compétents  de  l'administration  des 
cnemins  de  1er. 

L'arrêté  royal  du  22  novembre  1861,  qui 
restreint  aux  stations  et  à  leurs  dépendances 
l'effet  des  cartes  de  circulation,  intéressé  la 
généralité  des  citoyens  et  aurait  dû,  par 
conséquent,  être  publié  in  extenso  dans  le 
Moniteur, 

L'arrêté  ministériel  du  l«r  septembre  1838 
n'a  pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par  auto- 
risation régulière,  et  dès  lors  la  permission 
délivrée  par  un  chef  de  station,  garde  voyer 
de  la  ligne,  est  élisive  de  l'infraction. 

Cet  arrête  est  applicable  aux  chemins  de  fer 
concédés.  —  Fumes,  7  juin  1877.  Pas,  1877. 
m.  343.^./.  1877. 1213.  CL  et  -».  XXVI.  186. 

346* —  Lorsque,  dans  l'acte  d'achat  de 
l'emprise,  l'Ëtat  ou  la  compagnie  concession- 
naire, s'est  engagé  envers  son  vendeur  à  éta- 
blir en  sa  faveur  un  passage  à  travers  la  voie, 
pour  lui  donner  accès  à  la  partie  de  terrain 
restant,  le  vendeur  ne  peut,  sans  violer  la  loi 

Î>énalc.  se  frayer  lui-même  ce  passage  contre 
e  gré  de  l'Etat  ou  du  concessionnaire  ;  il  doit 
se  pourvoir  par  la  voie  civile.  —  8.  P.  Gem- 
bloux,  19  jum  1877.  Pas,  1877.  III.  826. 

247.  —  L'article  1"  de  l'arrêté  royal  du 
5  mai  1835  s'applique  non  seulement  à  la  cir- 
culation et  au  stationnement  sur  la  voie 
ferrée  de  véldcules  étrangers  an  service  de 
l'exploitation,  mais  encore  à  la  simple  cir- 
culation des  hommes  et  des  animaux. 

En  conséquence,  est  punissable  le  proprié- 
taire de  bestiaux  trouvés  à  l'abandon  sur  la 
voie  ferrée.  —  Arlon,  24  août  1878.  CL  et  B. 
XXVII.  804. 


§  3.  —  Des  contraventions  commises 
par  les  voyaçeurs. 

348.  •—  Est  prévu  par  l'article  8  de  l'arrêté 
du  5  mai  1835,  et  non  par  l'article  6  de  la  loi 
du  15  avril  1843,  le  fait  d'avoir  entnvé  vo- 
lontairement la  circulation,  sur  le  chemin  de 
fer  de  l'Etat,  d'un  train  de  marchandises, 
en  donnant  un  faux  signal  avec  un  mouchoir 
rouge,  et  en  faisant  ainsi  arrêter  le  convoi 
contre  le  gré  des  employés,  et  cela  dans  le 
but  unique  de  monter  dans  ce  train.  — 
Liège,  lu  novembre  1853.  Pas,  1854.  H.  53. 
B,  J.  1854. 480. 

249.  —  L'article  l»,  n«  1,  de  l'arrêté  royal 
du  10  février  1857,  qui  défend  de  prenore 

S  lace  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer 
e  l'Etat  sans  être  muni  d'un  billet  régu- 
lier, n'est  pas  applicable  au  chemin  de  fer  du 
Luxembourg.  —  Bruxelles,  13  février  1862. 
Pas,  1862.  II.  89.  B,  J,  1862.  395. 

21S0.  —  Le  fait  d'avoir  pris  place  dans  un 
convoi  de  chemin  de  fer  sans  être  muni  d'un 
coupon  régulier  constitue  à  lui  seul  la  con- 
travention prévue  par  les  articles  1^  et  8  de 
l'arrêté  royal  du  10  février  1857  ;  il  n'importe 
^ue  le  contrevenant  ait  satisfait  à  l' injonc- 
tion des  gardes  de  prendre  un  billet  pour 
continuer  sa  route.  —  Cass.,  16  février  1863. 
Pas,  1863. 1.  158.  B,  J,  1863.  368. 

251.  —  L'arrêté  du  16  mai  1862,  <)ui  rend 
applicable  aux  chemins  de  fer  concédés  ser- 
vant au  transport  des  vovageurs  et  des  mar- 
chandises le  règlement  de  police  du  railway 
de  l'Etat,  en  date  du  10  février  1857,  n'est 
pas  applicable  au  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Gand,  dont  le  cahier  des  charges  n'a  pas  été 
soumis  à  la  législature,  mais  n'a  été  approuvé 

Îue  par  un  simple  arrêté  royal,  en  date  du 
6  novembre  1842,  et  à  l'égard  duc^uel  aucune 
loi  n'a  permis  au  pouvoir  exécutif  de  pren- 
dre des  mesures  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  déterminées  par  l'arrêté  susdit  du  16  mai 
1862. 

En  conséquence,  le  fait  de  prendre  des 
places  dans  les  voitures  de  ce  chemin  de  fer, 
sans  un  billet  régulier,  puni,  lorsqu'il  se 
commet  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  des 

Seines  comminées  par  l'article  1*^  de  la  loi 
u  6  mars  1818,  ne  tombe  sous  l'application 
d'aucune  disposition  pénale  ayant  force  de 
loi.  —  Gand,  15  juin  1863.  Pas,  1863.  II.  269. 

2IS2. — N'est  pas  punissable  le  fait  du  voya- 

Î^eur  muni  d'un  billet  qui  monte,  alors  que 
e  train  était  déjà  en  marche,  dans  une  voi- 
ture où  ce  billet  lui  donnait  le  droit  d'entrer. 
— S.P.Nassogne,  18  mai  1866.  CL  etB,  XVL 
819.— S.  P.Tongre8,7décembrel868.C/.«^i?. 
XVn.  1143. 

255. — Celui  qui, sur  la  demande  du  garde- 
convoi,  ne  peut  représenter  un  coupon  régu- 
lier est  censé  être  monté  dans  le  train  sans 
en  avoir  pris.  —  Trib.  Liège,  8  février  1862. 
CL  et  B,  X.  1063.  —  S.  P.  Saint-Trond, 
25  février  1869.  CL  et  B,  XVH.  1131. 
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954»  —  Celui  qui  ne  peut  représenter  son 
coupon  au  garde  qui  le  lui  réclame  doit,  sur 
la  demande  de  celui-ci,  payer  immédiate- 
ment le  prix  du  parcours,  sinon  il  est  passi- 
ble des  peines  comminées  par  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  10  février  1857. 

Toutefois,  s'il  prouve  à  l'audience  qu'il 
était  muni  a'un  coupon  régulier,  il  n'^  a  pas 
lieu  de  le  punir  pour  con&avention  a  l'arti- 
cle 1^,  no  2;  mais,  malgré  sa  bonne  foi,  le 
refiis  de  payement  doit  être  puni.  —  S.  P. 
SaintrTrond,  25  février  1869.  CL  etB.XYU. 
1131. 

21US.  —  Un  père  voyageant  avec  sa  fille  ne 
peut,  sans  contrevenir  à  l'arrêté  royal  du 
10  février  1857,  se  placer  dans  le  comparti- 
ment réservé  aux  dames  et  prétendre  s'y 
maintenir,  malgré  les  iigonctions  des  agents 
du  chemin  de  fer. 

La  circonstance  qu'au  moment  du  départ 
une  seule  place  se  trouvait  disponible  dans 
les  voitures  à  l'usage  des  deux  sexes,  et  que 
le  prévenu  n'est  entré  dans  le  compartiment 
des  dames  que  pour  ne  pas  se  séparer  de  sa 
fille,  n'est  point  de  nature  à  innocenter  le 
fait  qu'il  a  posé.  —  J.  de  P.  Charleroi,  26  jan- 
vier 1872.  Pas,  1872.  HI.  48. 

S2S6» — Commet  une  contravention  le  voya- 
geur porteur  d'un  billet  d'aller  et  retour  qui, 
au  lieu  de  se  rendre  directement  à  l'endroit 
désigné,  s'arrête  à  une  station  intermédiaire 
et  ensuite  prend  un  autre  train  pour  se  ren- 
dre à  cet  endroit.  —  Tournai,  30  novembre 

1872.  CL  et  B.  XXI.  509.  —  Cass.,  13  janvier 

1873.  Pas.  1873. 1. 88.  B.  J.  1873. 174.  CL  etB. 
XXI.  881. 

2IS7.  —  Le  bateau  à  vapeur  qui  fait  le  ser- 
vice d'Anvers  à  la  Tête-de-Flandre,  pour 
transporter  les  voyageurs  qui  se  rendent 
d'Anvers  à  G  and  par  le  chemin  de  fer  du 
pays  de  Waes,ne  peut  être  considéré  comme 
un  prolongement  de  la  voie  ferrée. 

En  conséquence,  les  voyageurs  qui  se  trou- 
vent sur  le  bateau  à  vapeur  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des 
chemins  de  fer. 

Les  agents  de  la  compagnie  gui  ont  prêté 
serment  comme  ofiBciers  de  police  judiciaire 
n'ont  cette  qualité  qu'en  ce  qui  concerne  le 
service  de  la  voie  ferrée. 

Les  outrages  par  paroles  qu'on  leur  adresse 
sur  le  bateau  ne  constituent  que  de  simples 
injures.  —  Termonde,  29  janvier  1873.  Pas. 
1873.  m.  288. 

32$8«  —  N'est  pas  prévu  par  l'arrêté  royal 
du  10  février  1857  et,  partant,  n'est  pas  pu- 
nissable le  fait  d'avoir,  au  moven  o^un  sif- 
flet, imité  le  signal  de  aépart  d'un  train  de 
voyageurs,  et  d'avoir  ainsi  fait  partir  ce 
train.  —  J.  de  P.  Bilsen,  25  juillet  1873.  Pas. 
1873.  m.  281. 

2S0* — Le  voyageur  qui  s'écarte  de  la  voie 
la  plus  directe  pour  se  rendre  à  la  destina- 
tion indiquée  sur  le  billet  que  lui  a  délivré 
l'administration  des  chemins  de  fer,  commet 
une  contravention  à  l'article  1«<',§  Iw^de  l'ar- 


rêté royal  du  10  février  1857.  —  J.  de  P. 
Leuze,  4  juin  1874.  Pas.  1874.  III.  217. 

260*  —  L'administration  du  chemin  de 
fer  ne  peut  pas  déterminer  arbitrairement  la 
route  que  devra  suivre  un  voyageur  pour  se 
rendre  d'une  station  à  une  autre.  Le  voya- 
geur a  le  droit  de  prendre  la  voie  la  plus 
courte,  si  le  prix  qu'il  a  payé  pour  sa  juace 
est  celui  du  parcours  le  plus  direct  et  si  l'ad- 
ministration n'a  mis  sur  le  coupon  que 
l'indication  du  point  de  départ  et  du  pomt 
d'arrivée. 

En  conséquence,  ne  peut  être  poursuivi 
pour  avoir  pris  place  dans  une  voiture  de 
chemin  de  ler  sans  être  muni  d'un  coupon 
régulier  le  voyageur  qui  a  payé  le  prix  du 
parcours  direct  et  qui  suit  la  voie  la  plus 
courte,  malgré  les  injonctions  des  agents  de 
l'administration,  qui  voulaient  le  faire  chan- 
ger de  train  à  une  station  intermédiaire.  — 
S.  P.  Péruwelz,  2  septembre  1874.  P<».1875. 
m.31.C/.e^^.  XXIV.  146. 

261.  —  Contrevient  à  l'arrêté  royal  du 
10  février  1857  le  voyageur  muni  d'un  cou- 
pon régulier  qui  entre  dans  un  train  en 
marche.  —  J.  de  P.  Mons,  31  décembre  1874. 
CL  et  B.  XXm.  945. 

263*  —  N'a  pas  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  la  loi  au  10  février  1857  celui  qui, 
muni  d'un  coupon  d'aller  et  retour,  scinde 
son  voyage  de  retour  en  montant  à  une  gare 
intermédiaire.  —  J.  de  P.  Marche,  8  novem- 
bre 1876.  Pas.  1878.  III.  221. 

263.  —  L'altération  apx>ortée  à  la  date 
d'un  coupon  du  chemin  ae  fer  ne  tombe  ni 
sous  l'application  de  l'article  190  du  code 
pénal,  qui  n'est  relatif  qu'aux  timbres  et 
coupons  dont  on  fait  disparaître  la  marque 
indiquant  qu'ils  ont  déjà  servi,  ni  sous  celle 
de  l'article  184  du  code  pénal,  qui  n'est  rela- 
tif qu'à  la  contrefaçon  aes  coupons.  —  Lou- 
vain,  14  février  1877.  Pas.  1877.  DL  111. 
CL  et  B.  XXV.  943. 

964*  —  Le  voyageur  muni  d'un  billet  ré- 
gulier qui  refuse  d'exhiber  celui-ci  au  garde 
qui  le  réclame  tombe  sous  l'application  des 
articles  1«'  et  3  de  l'arrêté  royal  du  10  février 
1857.  —  Verviers,  3  mars  1877.  Pas.  1877. 
m.  168. 

265«  —  Le  voyageur  qui  prend  place  dans 
une  voiture  de  chemin  de  ter  soit  de  l'Etat, 
soit  d'une  compagnie  concessionnaire,  sans 
être  muni  d'un  coupon  régulier,  est  punissa- 
ble, conformément  aux  arrêtés  précités  des 
10  février  1857  et  16  mai  1862,  etdoit,  en  outre, 
acquitter  le  prix  de  son  transport  d'après  le 
tarif  établi  par  l'arrêté  ministériel  du  3  février 

1876,  rendu  applicable  aux  lignes  concédées 
par  l'arrêté  du  13  avril  1876.— Dinant,  25  avril 

1877.  Pas.  1878.  III.  99. 

266.  —  Le  fait  de  prendre  place  dans  une 
voiture  de  chemin  de  fer  sans  un  coupon  ré- 
gulier ne  constitue  pas  le  délit  puni  par  l'ar- 
rêté royal  du  10  février  1857,  lorsque  son  au- 
teur étiftit  de  bonne  foi. 

Il  importe  peu  que  l'auteur  du  fiiit  con- 
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Berve  la  place  irrégulièrement  prise  et  refyiBe 
de  payer  le  supplément  réclame  par  le  garde. 
—  KivelloB,  28  avril  1877, Cl. et  B.XX.Yl,4!^. 

§  4.  —  Des  contraventions  commises  dans 
Vexpédition  des  marchandises,  —  Fausses 
déclarations  y  etc.,  etc. 

9fftm — Le  commissionnaire  qni,  ayantreçu 
de  l'étranger  un  colis  pour  l'expédier  en  tran- 
sit par  le  chemin  de  fer,  fait  de  bonne  foi 
une  déclaration  conforme  aux  documents  y 
joints  ne  peut  être  passible  des  peines  com- 
minées  par  les  règlements  sur  le  chemin  de 
fer,  s'il  vient  à  être  vérifié  que  le  colis  expé- 
dié renfermait,  avec  d'autres  marchandises, 
des  allumettes  phosphoriques,  matières  in- 
flammables dont  le  transport  est  prohibé.  Le 
défaut  de  sa  part  d'avoir  procède  à  la  vérifi- 
cation de  l'exactitude  des  déclarations  faites 
ne  peut  entraîner  contre  lui  l'application 
d'une  peine,  si  sa  bonne  foi  est  de  tout  point 
constatée.  —  Gand,  19  septembre  1846.  Pas. 
1847.  U.  826.  B.  J.  1846. 1541. 

268*  —  L'arrêté  royal  dn  19  mai  1848,  qui 
punit  toute  fausse  déclaration  quant  à  Ves- 

Sèce  et  la  quantité  des  marchandises  expé- 
iées  par  chemin  de  fer,  n'est  pas  applicable 
au  chargement  des  wagons  du  chemin  de  fer 
au  delà  du  poids  déclaré  dans  les  lettres  de 
voiture.  U  ne  prévoit  que  le  transport  des 
paquets  et  colis. — Anvers,  6  août  lËi68.  B.  J. 
1868. 1859. 

369. — Il  n'y  a  pas  fausse  déclaration  dans 
le  poids  de  la  marchandise  expédiée  par  che- 
min de  fer  lorsque  l'expéditeur  mentionne 
formellement  sur  la  lettre  de  voiture  que  le 
poids  indiqué  n'est  qu'approximatif.  Pareille 
mention  équivaut  a  une  demande  faite  à 
l'administration  d'opérer  elle-même  le  pe- 
SRffe.— Trib.  Liège,  12  août  1869,  B.  J.  1669. 
1214.  «.tf/i?.  XVIII.  896. 

370* — L'expéditeur  est  responsable,  même 
au  point  de  vue  pénal,  des  fausses  déclara- 
tions de  poids  faites  pi^  ses  employés  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer.  —  Gharle- 
roi,  21  avril  1870.  Pas.  1872.  m.  56. 

27i*  —  Doit  être  considéré  comme  ayant 
fait,  non  une  déclaration  fausse,  mais  une 
déclaration  qui  s'en  rapportait  à  la  vérifica- 
tion des  agents  de  l'administration,  et  oui, 
par  suite,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'ar- 
rêté du  81  août  186b^  celui  qui.  ignorant  le 
poids  d'une  quantité  de  bois  d'acsgou  qu'il 
expédiait,  et  n'avant  pas  en  sa  possession  le 
moyen  de  procéder  au  pesage,  a,  dans  une 
lettre  de  voiture  remise  aux  agents  du  che- 
min de  fer  de  l'Etat,  fait  une  déclaration 
approximative,  peu  importe  que  le  poids  dé- 
claré soit  inférieur  au  poids  réel  du  bois.  — 
Trib.  Gand,  20  juillet  1872.  Pas.  1872.  m. 
282. 

374.  —  Pour  qu'il  y  ait  fausse  déclaration 
dans  le  sens  de  l'arrêté  royal  du  31  août  1868, 
il  ne  Bufiit   pas   que   la   déclaration    soit 
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inexacte,  il  faut  encore  qu'elle  présente  un 
caractère  frauduleux.  — J.  de  P.  Huy,  10  oo> 
tobre  1878.  Pas.  1878.  III.  852. 

275«  —  Les  fausses  déclarations  pour 
les  expéditions  par  chemins  de  fer  concédés 
ne  sont  pas  punissables;  le  règlement  du 
81  août  l^'ôd  ne  vise  que  les  expémtions  faitee 
par  les  chemins  de  fer  de  l'Ktat.  — J.  de  P. 
Walcourt,  8  juin  1874.  B.  J.  1874. 1037. 

274* — L'ordre  de  service  du  12  septembre 
1868,  par  lequel  l'administration  du  chemin 
de  fer  de  l'Ltat  a,  par  dérogation  à  l'arrêté 
royal  du  31  août  1868,  permis  à  ses  employés 
de  se  contenter  d'une  déclaration  approxi- 
mative du  poids  dans  l'expédition  des  mar- 
chandises qui  se  vendent  a  la  pièce  ou  à  la 
mesure,  n'autorise  pas  l'expédjteur  à  faire 
une  déclaration  de  poids  quelconque,  s'écar- 
tant  notablement  du  poids  réel  constaté  par 
l'administration. 

En  présence  d'un  pareil  écart,  l'expédi- 
teur encourt  les  pénalités  édictées  par  l'ar- 
rêté royal  du  81  août  1868,  pour  fausse  dé- 
claration sur  le  poids  de  la  marchandise 
expédiée. 

Feu  importe  que  l'ordre  de  service  précité 
ajoute  que,  dans  le  cas  de  tolérance  qu'il 
admet,  le  pesage  se  fera  à  la  station  du  dé- 
part, à  moins  d'impossibilité  absolue  et  dû- 
ment justifiée.  —  Malines,  25  mai  1875.  Pas. 
1875.  lu.  228.  B.  J.  1875. 926. 

27tt.  —  En  principe,  les  peines,  et  notam- 
ment les  amendes,  sont  personnelles. 

Le  délit  prévu  par  l'arrêté  royal  du  31  août 
1868  consiste  dans  le  fait  d'une  déclaration 
contraire  à  la  vérité. 

L'administration  des  chemins  de  fer  a  le 
droit  de  refuser  comme  irrégulières  les  dé- 
clarations qui  n'émanent  pas  directement  de 
l'expéditeur. 

En  conséquence,  la  responsabilité  pénale 
de  l'expéditeur  n'est  pas  encourue  à  raison 
d'une  déclaration  fautive  sur  le  poids  non 
signée  de  lui.  —  Cass.,  21  mars  1876,  Pas. 
l§n.  L  80.  B.  J.  1876, 427. 

276.  —  L'arrêté  royal  du  81  août  1868,  qui 

Î)unit  toute  fausse  déclaration  sur  le  poids  ou 
a  quantité  des  marchandises  expé<uées  par 
chemin  de  fer,  est  applicable  à  toute  décla- 
ration erronée,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
faite  de  bonne  foi. 

Toutefois,  lorsque  l'expéditeur  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'inaiquer  le  poids  exact, 
il  peut  être  admis  à  déclarer  un  poids  ap- 
proximatif. Les  règlements  autorisent,  dans 
ce  cas,  une  certaine  tolérance. 

La  mention  d'un  poids  approximatif  ne 
met  pas  à  la  charge  de  radministration 
l'obligation  de  faire  elle-même  le  pesage. 
L'expéditeur  est  obligé  de  peser  sa  marchan- 
dise et  d'en  déclarer  le  poids  aussi  exacte- 
ment que  possible.  —  J.  de  P.  Péruwelz, 
80  mars  1876.  Pas.  1877.  III.  187,  Cl.  et  B. 
XXVI.  288. 

<i77.— L'arrêté  royal  du  81  août  1868,  qui 
punit  toute  fausse  déclaration  sur  le  poids 


à 
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Ott  Ift  quantité  dea  marchAiidises  expédiées 
par  chemin  de  fer,  est  applicable  à  toute  dé- 
olaration  erronée,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  faite  de  bonne  foi.  —  Anvers,  9  novem- 
bre 1876.  Pas.  1877.  lU.  144.  C/.  elB.  XXYI. 
204. 

278«  —  L'autorisation  donnée  aux  em- 
ployés du  chemin  de  fer  de  TEtat  de  se  con- 
tenter d'une  déclaration  approximative  du 
poids  dans  l'expédition  des  marchandises 
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1866,  s'il  y  a  un  écart  notable  entre  le  poids 
déclaré  et  le  poids  réel  constaté  par  l'admi- 
nistration. —  Marche,  24  septembre  1875. 
Pas,  1876,  m.  190.  Cl,  et  -5.  XXV.  452.  — 
Marche,  6  janvier  1876.  Pas,  1876.  lU.  190. 
^  J.  de  P.  Peer,  1« décembre  1876.  Cl,  et  B. 
XXV.  838. 

879.  —  L'expédition  par  chemin  de  fer 
de  toute  marchandise,  même  en  vrac,  doit 
être  accompa^ée  d'une  déclaration  conte- 
nant l'indication  du  poids  réel. 

Cette  déclaration  est  obligatoire,  lors  même 

?u'elle  n'est  pas  expressSnent  exigée  par 
administeition. 

L'ordre  de  service  porté  par  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  de  l'Ltat,  le  12  septem- 
bre 1868,  ne  dispense  pas  l'expéditeur  de 
cette  obligation. 

Il  ne  sulît  pas  d'une  déclaration  approxi- 
mative.—^ass.,  11  décembre  1876.  Pas.  1877. 
L  40.  B.  J.  1877.  925. 

280.— La  fausse  déclaration  peut  existe^, 
indépendamment  de  toute  pensée  de  fraude, 
par  la  seule  omission  ou  négligence  de  l'ex- 
péditeur. 

La  déclaration  d'un  poids  présenté  comme 
n'étant  qu'approximatif  ne  peut  constituer 
la  déclaration  d'un  faux  poids. 


considérée  comme  un  défaut  de  déclaration. 
—Louvain,  14  février  1877.  P«.  1877.  III.  94. 
B.  J.  1877. 1694. 

S81.  —  Toute  déclaration  de  poids  s'éoar- 
tant  sensiblement  de  la  réalité,  quoique  faite 
de  bonne  foi,  doit  être  réputée  fausse  dans  le 
sens  de  l'arrêté  royal  du  81  août  1868. 

L'administration  des  chemins  de  fer  n'est 
pas  tenue  de  mettre  à  la  disposition  de  l'ex- 
péditeur les  engins  de  pesage  nécessaires.  — 
Verviers,  1"  mars  1877.  Pas.  1877.  III.  201. 
Cl.  et  B,  XXV.  839. 

38!2« — L'expédition  par  chemin  de  fer  de 
toute  marchandise,  même  en  vrac,  doit  être 
accompagnée  d'une  déclaration  contenant 
l'indication  du  poids  réel. 

Il  ne  suffit  pas  d'une  déclaration  approxi- 
mative. 


285«—  Lorsque  l'expéditeur  mentionne 
pur  la  lettre  de  voiture  que  le  poids  indiqué 
est  simplement  approximatif,  il  n'y  a  pas 
fausse  déclaration  du  poids  de  la  marchan- 
dise expédiée  par  chemin  de  fer.  Dans  ce 
cas,  l'arrêté  royal  du  31  août  1868  est  inap- 

Îilicable.  —  Louvain,  24  février  1875.  B.  J, 
875. 590.  —Nivelles,  16  juin  1877.  Cl.  et  B. 
XXVI.  282. 

9Mm  —  L'expéditeur  ne  peut  invoquer 
comme  excuse  l'impossibilité  où  il  s'est 
trouvé  de  conni^tre  le  poids  exact  à  défaut 
d'instruments  de  pesage  convenables.  —  Ni- 
velJes,  28  octobre  1877.  Cl.  et  B.  XXVI.  603. 

^SXi*  -—  Celui  qui.  en  expédiant  du  char- 
bon, déclare,  dans  la  lettre  de  voiture,  que 
ce  produit  est  destiné  à  l'exportation,  et  ce 
afin  de  bénéficier  d'une  réduction  sur  le  prix 
du  transport,  alors  cependant  que  le  charbon 


autoriser 

^0$.  \b1f,  1. 211. 


7  septembre  1878.  Pas.  1879.  m.  143. 


§  5.  —  Contraventions  à  la  défense  de  bâtir  au 
de  déposer  des  matières  comèustiàles  à  proâfi^ 
mité  de  la  voie,  —  Servitudes  légales  grevant 
les  propriétés  riveraines  du  chemin  de  fer,  — 
DufranC'bord. 

288«  —  Ke  tombe  point  sous  l'application 
de  l'article  l«r  de  la  loi  du  15  avnf  1843  la 
plantation  d'une  haie  sèche^  sans  autorisa- 
tion, dans  les  limites  prohibées  par  cette 
disposition.  —  Liège,  19  juillet  lo54.  Pas. 
1854.  n.  801.  B.  J,  1854.  1892.  —  Charleroi, 
20  avril  1857.  B.  J.  1857. 1517.  Cl,  et  B.  VH. 
869. 

987*  —  Le  fidt  de  déposer  et  étendre  du 
lin  à  sécher  dans  le  rayon  de  20  mètres  du 
chemin  de  fer  ne  constitue  pas  le  dépôt  de 
matières  combustibles  défendu  par  l'article  3 
de  la  loi  du  15  avril  1843. — Tennonde,8  août 
1867.  B.  J.  1857.  1282. 

288,  —  L'article  3  de  la  loi  du  15  avril 
1843,  qui  défend  d'établir,  dans  la  distance 
déterminée  des  chemins  de  fer,  des  dépôts 
de  matières  combustibles,  ne  s'applique  point 
au  dépôt  momentané  de  récoltes  pour  le  bat* 
tage  des  grains. 

La  cause  d'un  incendie  peut  être  prouvée 
par  présomptions.  —  Bruxelles,  13  janvier 
1858.  Pas.  1858.  IL  325.  B.  J.  1859.  86. 

289. — n  faut  entendre  par  les  mots  «  franc- 
bord  des  chemins  de  fer»; dans  les  articles  l*' 
et  3  de  la  loi  du  15  avril  1843  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  la  distance  comprise 
entre  les  rails  extérieurs  et  la  crête  du  che- 
min ou  remblai.  —  Huy,  29  mai  1857.  B.  J. 
1858. 971.  Cl,  et  B,  VI.  385.— Courtrai,  13  fé- 
vrier 1868.  B.  J.  1858. 972.  Cl.  et  B.  VU.  486. 

290.  —  La  prohibition  d'extraire  de  la 
tourbe  à  une  certaine  distance  de  la  voie 
ferrée  est  une  mesure  de  sécurité  qui  peut 
être  levée,  en  tout  ou  en  partie,  par  le  gou- 
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Temement,  lorsque  l'intérêt  général  le  per- 
met. Elle  constitue,  comme  les  autres  prohi- 
bitions établies  aux  articles  l^^,  2  et  8  de  la 
loi  du  15  avril  1843.  une  servitude  légale, 
pour  laquelle  la  loi  n^accorde  aucune  inaem- 
nité  aux  propriétaires  riverains  expropriés 
ou  non  expropriés.  —  Grand,  23  juillet  1868. 
Pas.  1859.  n.  89.  B.  /.  1859. 1002. 

391*  —  Le  franc-bord  des  chemins  de  fer, 
à  partir  duquel  les  riverains  ne  peuvent 
faire  certains  travaux  ou  dépôts  au' à  des 
distances  déterminées  par  la  loi  du  15  avril 
1843.  s'entend  du  point  où  finit  le  fonds  au- 


fer  et  le  commencement  des  propriétés  rive- 
raines.— Cass.,  30  décembre  1858.  Pas.  1859. 
I.  68.  B.  /.  1859. 154. 

292.  —  2^e  tombe  pas  sous  Ta^plication  de 
la  loi  du  15  RTril  184â,  qui  grève  de  servi- 
tudes les  propriétés  voisines  des  chemins  de 
fer,  la  construction  d'une  écurie  couverte  de 
chaume  adossée  à  un  bâtiment  à  une  époque 
où  un  chemin  de  fer  était  déjà  établi,  mais 
non  livré  encore  à  la  circulation. 

£n  supposant  que  cette  construction  eût 
été  laite  en  contravention  à  la  loi  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer  et  même  à  un  règle- 
ment provincial  sur  les  toitures,  la  société 
d'assurances  qui  aurait  touché  la  prime  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  ces  contraventions 
pour  décliner  sa  responsabilité. 

£lle  était  sufiisamment  avertie,  par  l'état 
des  lieux,  des  risques  qu'elle  prenait  à  sa 
charge.  —  Bruxelles,  26  février  1862.  Pas. 
1862.  II.  259. 

295.  —  L'article  2  de  la  loi  du  15  avril 
1843  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  c[ui  dé- 
fend d'ouvrir  des  carrières  dans  la  distance 


fer  qu'aux  carrières  qui  seraient  ouvertes 
depuis  }a  mise  en  videur  de  cette  loi.  Les 
carrières  en  exploitation  ne  constituent  pas 
des  propriétés  distinctes  du  sol  ;  le  proprié- 
taire du  sol  a  seul  le  droit  de  les  exploiter 
ou  de  les  faire  exploiter  ;  les  restrictions  ap- 
portées à  leur  exploitation  ne  constituent 
que  des  servitudes  légales,  auxquelles  ne 
rappliquent  point  les  lois  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass., 
4  janvier  1864.  Pas.  1864. 1.  73. 

294.  —  L'espace  dans  lequel  il  est  inter- 
dit de  bâtir  sans  autorisation,  le  long  des 
chemins  de  fer,  doit  être  calculé  de  la  por- 
tion du  terrain  qu'il  a  fallu  laisser  le  long  de 
la  voie  ferrée  proprement  dite,  c'est-à-dire  de 
celle  servant  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  et  nullement  de  la  limite 
extrême  de  toutes  les  propriétés  employées  à 
son  utilité. — Anvers,  8  août  1864.  B.  J.  1864, 
1134.— Anvers,  20  décembre  1864.  B.  /.  1865. 
172.  Cl.  et  B.  XV.  597. 

29&  —  Le  franc-bord  des  chemins  de  fer 


s'entend  exclusivement  de  la  limite  extrême 
de  tout  ce  qui  constitue  la  route  sur  laquelle 
circulent  les  locomotives  transportant  les 
voyageurs. 

Le  franc-bord  se  trouve  soit  à  l'extrémité 
des  dépendances  mêmes  les  plus  reculées  de 
la  route,  soit  à  l'extrémité  du  lit  de  ladite 
route. 

On  ne  peut  entendre  comme  franc-bord  la 
limite  des  terrains  qui,  bien  qu'appartenant 
à  l'Etat,  ne  se  relient  point  aux  dépendances 
de  la  route  de  fer  proprement  dite. 

Spécialement,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  francs-oords  des  chemins  de  fer,  les 
limites  des  stations  et  de  leurs  dépendances  ; 
d'où  la  conséquence  que  la  servitude  imposée 
aux  riverains  par  la  loi  du  15  avril  1Ô43  ne 
s'applique  qu^aux  terrains  qui  longent  la 
voie  ferrée  proprement  dite,  sur  laquelle  se 
fait  le  transport  des  voyageurs.  — Cass., 
24  juillet  1865.  Pas.  1865. 1.  359.  B.  J.  1865. 
1086. 

296. —  L'établissement  ou  la  construction 
d'un  pavage  dans  la  distance  de  huit  mè- 
tres, et  le  long  des  voies  du  chemin  de  fer, 
n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement.  —  Anvers,  28  novembre 
1865.  B.  J.  1865. 1582.  Cl.  etB.  XV.  622. 

297*  —  On  doit  considérer  l'établissement 
d'un  pavage  dans  la  distance  où  sont  inter- 
dites les  constructions  le  long  du  franc-bord 
des  chemins  de  fer  comme  ime  contravention 
prévue  par  la  loi.  —  Cass.,  23  janvier  1866. 
Pas.  1866. 1.  49.  B.  J.  1866.  185.  Cl.  et  B. 
XVI.  409. 

298. — Il  faut  entendre  par  franc-bord  du 
chemin  de  fer  la  limite  extrême  du  chemin 
de  fer,  en  y  comprenant  les  talus,  les  berges 
et  autres  dépendances  nécessaires.  I^e  pen- 
vent  être  confondues  avec  le  franc-bord  pro- 
prement dit  les  routes  qui  traversent  le  che- 
min de  fer  et  les  barrières  mobiles  placées 
aux  points  d'intersection.  —  Cass.,  4  dé- 
cembre 1865.  Pas.  1866.  I.  52.  B.  /.  1866. 
8U8.  —  Mons,  26  mars  1866.  B.  J.  1866. 808. 

S99«  — Ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'alinéa  3  de  la  loi  du  15  avril  1843  le  fait, 
par  un  fermier,  d'avoir  dressé  du  grain  en 
gerbes  dans  la  zone  prohibée  par  la  loi,  sur- 
tout si  le  fait  a  été  posé  pour  les  besoins  de  la 
culture.  —  8.  P.  Cruyshautem,  26  août  1868. 
B.  J.  1868. 1456. 

500.  —  La  loi  du  15  avril  1843  n'est  pas 
applicable  au  fait  d'avoir,  sans  autorisation, 
construit  à  deux  mètres  d'un  chemin  servant 
d'accès  à  la  station  d'un  chemin  de  fer  et  à 

Elus  de  huit  mètres  de  son  franc-bord.  — 
.  P.  Liège,  11  décembre  1872.  Cl.  et  B. 
XXI.  864. 

501  • —  Les  mesures  de  police  édictées  par 
la  loi  du  15  avril  1843,  qui  soumettent  à  Fau- 
torisation  préalable  les  plantations  d'arbres 
dans  un  rayon  détermine  des  chemins  de  fer, 
ne  sont  pas  subordonnées  à  la  mise  en  ex- 
ploitation de  ces  routes  ;  elles  sont  applic»- 
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bles  dès  ^ue  l'établissement  des  chemins  de 
fer  est  décrété  et  que  le  franc-bord  peut  en 
être  vérifié.  —  Cass.,  9  février  1874.  Pas. 
1874. 1. 159.  B.  J.  1874. 348.  —  Contra  :  Ter- 
monde,  17  décembre  1873.  Pas,  1874.  El.  27. 
B.  J.  1874. 237.  Cl.  et  B.  XXU.  989. 

Z(Hm  —  Il  n'y  a  pas  établissement  de  ma- 
tières combustibles  dans  le  sens  de  l'article  3 
de  la  loi  du  15  avril  1843^  lorsque  le  dépôt 
de  pareilles  matières  existait  déjà  avant  la 
conjstruction  du  chemin  de  fer  et  que  le  pro- 
priétaire s'est  borné  à  le  renouveler.  — 
Neufchâteau,  12  janvier  1878.  Cl.  etB.  XXVH. 
234. 

505«  —  L'article  !«'  de  la  loi  du  15  avril 
1843  ne  défend  pas  aux  riverains  de  con- 
struire contre  la  limite  des  terrains  de 
l'Etat,  mais  bien  dans  un  rayon  déterminé  à 
partir  du  firanc-bord  des  chemins  de  fer. 

Le  franc-bord  se  trouve  à  la  limite  extrême 
des  diverses  parties  de  terrain  qui  consti- 
tuent la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  im- 
médiates et  nécessaires. 

On  ne  peut  le  considérer  comme  se  trou- 
vant à  l'extrémité  de  terrains  adjacents  à  la 
voie  ferrée  et  appartenant  à  l'£tat,  mais  oui 
seraient  destinés  à  la  création  des  rues,  des 
chemins,  etc.  —  Trib.  Bruxelles,  12  février 
1878.  Pas.  1878.  lU.  184. 

304.  —  L'article  8  de  la  loi  du  15  avril 
1843,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  qui 
défend  en  termes  généraux  les  dépôts  de 
matières  combustibles  dans  le  rayon  de 
20  mèlres  à  partir  du  franc-bord  des  voies 
ferrées,  s'applique  aux  dépôts  de  lin  mis  à 
sécher,  bien  que  ces  dépots  soient  tempo- 
raires. 

Le  législateur  permet,  il  est  vrai,  de  se- 
mer, de  planter  et  de  faire  la  récolte  sur 
S  lace  dans  la  limite  de  la  servitude,  mais  il 
éfend  la  manipulation  postérieure.  —  Cour- 
trai,  30  décembre  1857.  Cl.  etB.  VI.  948.  — 
Termonde,  4  octobre  1879.  Pas.  1880.  III. 
110.  C/.e^i.  XXVm.  476. 

§  6.  —  Questions  de  compétence  en  matière 
de  contraventions  de  chemin  de  fer. 

SOS.  —  Le  mot  «  voirie  »  désigne  toute 
espèce  de  voies  de  communication,  ferrées 
ou  autres  ;  le  fait  de  circuler  sans  autorisa- 
tion sur  le  chemin  de  fer  constitue  une  con- 
travention aux  lois  sur  la  grande  voirie,  dont 
la  connaissance  appartient  au  juge  de  paix. 
—  Audenarde,  11  juillet  1857.  CL  et  B. 
VL948. 

306*  — Les  chemins  de  fer  sont  assimilés 
aux  routes  ordinaires  ;  les  lois  et  règlements 
qui  les  concernent  sont  relatifs  à  la  grande 
voirie;  et  la  connaissance  des  contraventions 
à  pareilles  dispositions  est  attribuée  aux 
juges  de  paix  par  l'aoticle  l»",  n^  3,  de  la  loi 
du  l^r  mai  1849.  Spécialement,  c'est  devant 
cette  juridiction  que  doit  être  poursuivi,  en 

Sremier  degré,  celui  qui  est  prévenu  d'avoir 
éposé  du  lin  à  sécher  ou  autres  matières 


combustibles  sur  un  terrain  situé  à  moins  de 
20  mètres  du  chemin  de  fer.  —  Gand,  25  no- 
vembre 1857.  Pas.  1858.  II.  161.  Cl.  et  B. 
VI.  948. 

507*  —  Sont  de  la  compétence  du  tribunal 
de  simple  police  les  contraventions  de  voi- 
rie, et  notamment  la  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  sans  autorisation. 

Un  cantonnier  du  chemin  de  fer  ne  peut, 
en  cette  qualité,  circuler  sur  le  chemin  de 
fer,  sinon  pour  son  service. — ^Liège,  25  février 

1858.  Pas.  1858.  II.  310.^.  /.  1858. 1540. 

308«  —  Les  contraventions  aux  lois  rela- 
tives à  la  police  des  chemins  de  fer  consti- 
tuent des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie.  £n  conséquence,  les  lois  qui 
défèrent  aux  tribunaux  de  simple  police  la 
connaissance  des  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  sont  applicables  aux  che- 
mins de  fer.  Cette  décision  s'applique  notam- 
ment aux  faits  prévus  par  l'article  3  de  la 
loi  15  avril  1843.  Lorsqu'une  contravention 
de  cette  espèce  a,  par  erreur,  été  déférée  par 
le  ministère  public  au  tribunal  correctionnel 
directement,  et  non  pas  au  tribunal  de  sim- 
ple police,  iuge  compétent  de  première  in- 
stance, la  aécision  du  tribunal  correctionnel 
émanant  d'un  juge  d'appel  est  compétem- 
ment  rendue  en  dernier  ressort  et  ne  peut 
être  ultérieurement  soumise  à  la  censure  de 
la  cour  d'appel  ;  le  pourvoi  en  cassation  peut 
seul  être  formé  contre  une  telle  décision.  — 
Cass.,29  mars  1858.  Pas.  1858. 1. 125.  B.  J. 
1858. 1025. 

309*  —  Les  contraventions  sur  la  police 
des  chemins  de  fer  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  —  Charleroi,  28  octobre  1858. 
B.  J.  1859.  144.  —  Contra  :  3.  de  P.  Thuin, 
23  novembre  1858.  B.  J.  1859. 144. 

510*  —  Constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  le  fait  d'établir,  sans  autori- 
sation, des  portes  à  la  distance  du  chemin  de 
fer  prohibée  par  la  loi  du  15  avril  1843.  En 
conséquence,  le  juge  de  simple  police  est 
compétent. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  qui,  saisi  directement, 
statue  sur  cette  contravention.  Par  suite, 
l'appel  est  non  recevable.  —  Li^e,  24  no- 
vembre 1858.  Pas.  1860.  H.  66.  B.  J.  1864. 
1278. 

51I*  —  Sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police  les  infractions  aux 
lois  de  police  qui  concernent  les  chemins  de 
fer. 

Ces  infractions  doivent  être  considérées 
comme  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie. 

Il  en  est  ainsi  notamment  du  fait  d'avoir 
traversé  la  voie  ferrée  à  l'approche  d'un 
train.  —  Liège,  14  avril  1859.  Pas.  1859.  U. 
242.  B.  J.  1859.  613. 

312.  —  L'article  41  de  la  loi  du  21  mars 

1859,  en  autorisant  les  tribunaux  de  simple 
police  à  prononcer  des  emprisonnements 
subsidiaires,  l'un  en  cas  de  défaut  de  paye- 
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ment  de  l'amende  prononcée,  l'antre  pour  le 
rembonrBement  des  frais,  a  élargi  le  oercle 
de  la  compétenoe  de  ces  tribunaux,  mais  ne 
leur  a  pas  enlevé  la  connaissance  des  con- 
traventions que  leur  confère  l'article  1*''  de 
la  loi  du  l"**  mai  1849  pour  des  faits  qui, 
d'après  les  lois  existantes,  constituent  des 
délits.  —  S.  P.  Courtrai,  9  décembre  1859. 
CLetB.Xm.2(ie. 

313*  —  Les  oontraventionB  aux  lois  sur  la 

Solice  des  chemins  de  fer  continuent  d'être 
e  la  compétence  des  juges  de  police  comme 
contraventions  de  grande  voirie^  quoique 
l'emprisonnement  subsidiaire  puisse  excé- 
der la  peine  principale  qu'ils  sont  autorisés 
à  prononcer  a  raison  de  ces  contraventions, 
d'après  l'article  51  du  nouveau  code  pénal 
revisé.  —  8.  P.  Courtrai,  9  décembre  1859. 
67.  et  B.  Xm.  266. 

514* — Quoique  les  chemins  de  fer  consti- 
tuent des  voies  de  grande  communication, 
et  que  les  infractions  aux  lois  de  police  en 
matière  de  grande  voirie  soient,  aux  termes 
de  la  loi  du  l*''  mai  1849,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  cependant  compé- 
tents pour  statuer  sur  une  poursuite  pour 
contravention  à  l'article  6  de  la  loi  du  15  avril 
1843  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  lequel 
article  prévoit  les  tentatives  faites  volontai- 
rement pour  entraver  la  circidation  sur  les 
chemins  de  fer,  faire  dérailler  les  con- 
vois, etc.,  etc.  —  Gaifd,  28  décembre  1859. 
B,  J.  1860. 851. 

Sltf.  —  L'Etat  peut  agir  devant  les  tribu- 
naux civils  pour  faire  msparaître  l'objet  de 
la  contravention,  bien  que,  sur  l'action  pu- 
blioue,  le  tribunal  ait,  même  à  l'intervention 
de  l'Etat,  déclaré  l'action  prescrite.  —  Trib. 
Liège,  25  mai  1861.  CL  et  B.  X.  998. 

316»  —  Les  tribunaux  de  simple  polioe 
sont  compétents  pour  connaître  des  contra- 
ventions aux  règlements  de  police  sur  la  voi- 
rie des  chemins  de  fer,  spécialement  du  fait 
d'un  voyageur  qui  a  pris  place  dans  un 
convoi  sans  être  muni  crun  coujpon  régulier. 

Les  chemins  de  fer  appartiennent  à  la 
grande  voirie.  —  Cass.,  18  mai  1863.  Fa$. 
1868. 1. 284.  B.  /.  1868. 763. 

5i7«  —  Les  contraventions  aux  lois  et  rà- 
fflements  relatifs  à  la  police  des  chemins  de 
ter  constituent  des  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie.  Les  lois  qui  défèrent  aux 
tribunaux  de  simple  police  la  connaissance 
des  contraventions  en  matière  de  ffrande 
voirie  sont  applicables  aux  chemins  Se  fer. 

Dans  ces  matières,  les  cours  d'appel  sont 
Bans  juridiction.  En  conséquence,  lorsqu'une 
contravention  de  cette  espèce  a  été  portée 
directement  devant  un  tribunal  correction- 
nel, le  jugement  de  ce  tribunal  est  rendu  en 
dernier  ressort  et  ne  peut  être  ultérieure- 
ment déféré  à  la  cour  d'appel,  qui  doit  se  dé- 
clarer incompétente.  —  Cass.,  3  août  1868. 
Pas.  1868.  l.  m.  B.  J.  1868. 1081. 


818»  —  Les  chemins  de  fer  sont  des  voies 
de  grande  communication,  et  les  infractions 
aux  lois  et  règlements  de  police  qui  les  con- 
cernent sont  des  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie. 

Les  contraventions  en  cette  matière  ne 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 

Solice  que  pour  autant  au'il  ne  s'a^sse  pas 
e  faits  passibles  des  peines  commmées  par 
les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  15  avril  1943. 
—  Bruxelles,  4  décembre  1868.  Pas.  1864. 
IL  15. 

319.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  la  police  des  chemins  de 
fer  constituent  des  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  ;  les  tribunaux  de  simple 

golice  sont  compétents  pour  en  connidtre. — 
ass.,  4  janvier  1864.  Pas.  1864. 1.  78. 

320*  —  Les  juges  de  paix  connaissent  en 
premier  ressort  des  contraventions  à  l'ar- 
ticle l«r  de  l'arrêté  royal  du  5  mai  1835,  por- 
tant règlement  sur  la  police  des  chemins  de 
fer.  —S.  P.  Dalhem,  16  décembre  1862.  Cl. 
et  B.  XU.  864.  —  Liège,  18  juin  1868.  Pas. 
1868.  U.  810.  B.  J.  1868.  1536.  Cl.  et  B. 
XVU.190. 

321*  —  Les  tribunaux  de  simple  polioe 
sont  compétents  pour  connaître  de  toutes 
contraventions  quelconques  aux  règlements 
de  police  sur  la  voirie  des  chemins  de  fer, 
spécialement  du  fait  d'avoir  pris  place  dans 
un  convoi  sans  être  muni  d'un  coupon  réga* 
lier. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distingruer  les  règl»* 
ments  de  police  relatifs  à  la  voirie  nropre- 
ment  dite  et  ceux  relatifs  à  la  police  ae  rex- 
ploitation  du  chemin  de  fer. 

La  peine  est  encourue^  alors  môme  gue  les 
prévenus  auraient  satisfait  à  l'injonction  des 
gardes  de  prendre  un  billet  pour  continuer 
leur  route. 

n  y  a  connexité  en  matière  pénale  et  les 
causes  peuvent  être  jointes  de  ce  chef,  lors* 
qu'elles  soulèvent  la  même  question  et  peu- 
vent recevoir  par  un  seul  et  même  ju^ment 
une  solution  plus  prompte  et  moins  dispen- 
dieuse. —  Kamur,  4  juin  1874.  Pas.  1874. 
m.  188. 

Z9fÈm  —  L'extension  de  compétence  aue  la 
loi  du  l^'  mai  1849  a  donnée  au  juge  de  po- 
lice en  certaines  matières  prévues  en  son  ar- 
ticle I*'  n'a  lieu  qu'eu  égard  aux  lois  et  rè« 
glements  existant  à  cette  époque.  Si,  posté* 
rieurement,  les  pénalités  ont  été  relevées  au 
delà  du  maximum  de  200  francs  d'amende  et 
de  huit  jours  d'emprisonnement,  la  compé- 
tence du  juge  de  police  cesse. 

Il  en  est  surtout  ainsi  en  une  matière  spé- 
ciale telle  que  celle  de  la  police  des  voya- 
feurs  en  chemin  de  fer,  qui  jusque-là  n'avait 
té  l'objet  d'aucune  réglementation.  — J.  de 
P.  Gembloux,  14  août  1874.  Pim.1874.III.807. 

323.  —  Le  fait  de  prendre  place  dans  une 
voiture  du  chemin  de  fer  sans  être  muni  d'un 
coupon  régulier  constitue  on  délit  en  matière 
de  grande  voirie. 
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En  conBéqaenoe.il  n'appartient  qu'au  juge 
de  simple  police  a'en  connaître.  —  Namor, 
4  décembre  1874.  Poi,  1875.  UI.  88.  —  Gand, 
11  juillet  1876.  Pas.  1878.  U.  299. 

CHOSE  JUGÉE. 
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184. 
Condamnation  en  eoor  d'i 

m. 


161. 

Confirmation  Implicite,  188. 
Conseil  de  guerre,  303. 
Construction  non  tulorliéo,ll8, 

114. 
ContrarentioM,  104,  109,  148, 

183,  183,  187.  191. 
Contraventions  réilérém.  Il  7. 
Contrainte  par  corps,  108. 
Coprérenua,  HO. 
Copropriétaire,  181,  188,  HT, 

1*1. 
Copropriétaire  de  fotél,  188. 
'  opropriêté,  137. 
Corporation,  188. 
(!orreclionDallntion.  137. 
Coups  et  blessures.  Ml .  111,118, 

180,  144, 171,  ISV.  193.  198, 

199,  806. 
Coup»  et  biessurm  ayant  ooca- 

siooné  la  mort,  117. 
Cour  d'aaùsm.  (Yo/ea  acquitte- 
ment.) 
Cour  de  renrei,  83. 
Coutume  de  BruxcUcs,  %JL 
Créancier.  148, 184. 
Culpabilité,  MO. 
Curateur  de  faillite,  64, 148, 188, 

176,  183. 
D«ci<>i*n  administrative,  88,  81. 
Ot^  isioo  dêfloitiTe,  11. 
Dm-  lion  implicite,  48. 
Décision  souveraine,  188,  188, 

•81,188, 1«»1,  197. 
D^ision  virtuelle.  01. 
D(H  liratiott  de  faillite,  187. 
Divlaration  de  naiamnoe,  119. 
Découverte  de  pleom  nouvel  les,8. 
Dévreti  ■    •  - 

18. 


IMAmt  da  eomparation.  11. 
Défnt  d'intérêt,  198. 
Degrés  de  juridiction,  148. 
Déguerptssement,  118. 
Délit  commis  en  Belgique^  tS4. 
Délit  foNstier.  181. 
Délivrance  (^  legs,  161. 
Démenée,  19,  31, 118. 171, 180. 
Dénonciation  calomnieuse,  100, 

307,808. 
Dépôt  d'immondieei,  118. 
Députation  permanonlt,  81. 
Désaveu.  88. 
Détournement,  181. 
Dettes  de  l'Etat,  88. 
Diffamation,  181. 
Dispositif,  81,  68,  68 1  TB,  77  h 

81,  84,  83,  87,  88,  90  h  81, 

138.  186,188,  301. 
Dommage  indirect,  181, 180. 
Dommages  et  inlérêH,  60,  108, 

306,  808. 
Donation.  97, 117. 
Droit  de  bétir,  UI. 
Droit  de  réponse,  178. 
Droit  rèseiT^  M. 
Droit  romain,  14t. 
Eaux,  78.  134. 
Effet  de  coaniêree,  188, 17T. 
EgUse,  84. 
yel^m^fr  ««i«^nifii1fh  de  délit, 

178. 
Emission  d'actions,  1 88. 
Employé  de  l'Etat,  184, 
Empoisonnement,  188. 
Emprunt,  10. 
Erreur  dans  nn  onll  dlAnttlt 

81. 
Escroquerie,  1 1 8, 111, 118, 141, 

164. 163.  189. 174. 
Etablissement  dangereux,  111. 
Etablissement  iMalubre,  114. 
Etat  belge,  184. 
Etranger,  37,  41, 184. 
Evaluation  de 
Eviction,  168. 
Eiception  et  fin  de 

74. 131. 
Sxeepiioa  eoavorte,  1,  II,  89. 
Expertise,  86, 88,  VI,  183. 
Exploitation  de  mines,  117. 
Expropriation  forcée,  19,  101, 

1 03,  140,161,  139,181,177. 
Faillita.84,113,143. 
Faits  aeccssoirm,  163. 
Faits  coostitnaat  plusieun  délits, 

111.  «3. 
Faits  djstinctt.  148, 149. 
Faita  étrangers  h  la  prévention, 

808. 
Fhitsldentiq«es,148. 
Faits  matériels,  190. 
Faits  nouveaux,  118, 141. 
Faute.  800,  808. 
Faux,  131, 149. 181. 
Femme  mariée,  41, 171. 
Fenêtre,  137. 
Food  de  b  demande^  118. 
Forclusion,  193. 
Fruits,  130. 
Gérant,  181. 
Grisou,  188. 
Héritier,  181. 
Héritierhréservt,8«. 
Héritier  putatif,  134. 
Homicide  involontaire,  188, 117, 

160, 176. 
Bomidde  par  Inpnidenee,  118, 

119, 188,  309,  311. 
Homicide  volootaire,  UI. 
Homologatioa  de  conseil de^ 

mille,  173. 
Hospice,  141. 
Identité  de  demande,  108. 
Ideotilé  de  qualité.  181,  188, 

160,  166. 
Identité  dm  partim,  148. 
ImpartageabiLté,  117. 
Impenses,  16. 
Imprudeneedi  k 
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Imputation  dlSunaiolre,  148. 
Incapacité  de  travail,  199. 
Incident  de  prooêdurâ,  118. 
Incompétence,  8, 1 1, 17, 18,  81, 

139, 143. 
Indivisibilité,  11, 187. 
Indivision,  188, 137 .  188, 191. 
Infanticide,  118, 119, 118, 118, 

136. 

Influence  dn  dvil  rar  le  crlinl- 

nel,  170, 174, 177. 
Inscription  hypothécaire,  108. 
Intention  de  donner  la  mort,144. 
Interdiction,  SI,  118,178. 180. 
Intérêtt,  98. 

Interprétation,  87, 110, 194. 
Interprétation  de  jugement,  188, 

181. 187,  196. 
Interprétation  de  taril^  170. 
Intervention,  18.  179, 191, 148. 
Invocation  de  loto  nouveIlm,119. 
Invocation  d'un  litre  nouveao, 

114. 
Juge  du  fond,  198. 
Jugement  (Renonciation),  48. 
Jugement  evant  faira  droit,  87. 
Jugvment  contradictoire,  89. 
Jugement  de  police,  ItS,  197. 
J  ugement  en  matière  correction» 

nelle,  163  k  167,  169,  171, 

171,191,193,193. 
Jugement  en  matière  erimlndle, 

151, 188, 188, 180, 161,  167, 

188. 
Jugement  étranger.  M,  87. 
Jugement  intmloctttoire,  41,  88 

k  38,  60,  61,  63,  79,  87,  88, 

118, 189. 
Jugement  non  ri gniflé,  49. 
Jugement  par  oéfiiul,  84,  84, 

89,  111,110,194. 
Jugement  préparatoire.  14,  18. 
Juridiction  gncieuae.  86, 178. 
I>K<*l*tion  nouvelle,  30. 
Légitime  défense,  130. 
Leilrm  de  légitimation,  07. 
Libération,  19. 
Lidtation,  117. 

Liouidation  de  conmnnanld^^ 
Loi  du  10  seplembra  1807,  44. 
Loi  du  10  avril  1841, 143. 
Loi  du  1«  lévrier  1844, 148. 
Loi  du  11  avril  1830, 118, 144. 
lioi  du  11  juin  1868, 61. 
Maître,  194,  Ml. 
Mandat,  41. 
Mariage,  304. 
Mesisagerim,  109. 
Mihtatrm,  118. 
Mines,  138. 
Ministres,  81. 
MïM  »  demeure,  188. 
Motifs,  13,  66  k  71,  74  k  76,  78 

k  81,  84.  83,  87,  88,  90  k  03, 

143, 171. 186, 188, 189,  801. 
Moulin  k  pl4ti«.  111. 
Moyen  nouveau,  3, 18,  88, 84, 

104. 
Voi»  bi»  m  idem,  78. 
Nouveau  prévenu,  148. 
Nullité  de  vente,  104. 
Obieta  inaaisissables,  III. 
Obligation  de  voisinage,  T8. 
Offra  de  preuve,  118. 133. 
Ordonnance  de  la  chambre  dn 

oonaeil,  100,  111,  1S9,  140, 

141,180,131,184,169,188, 

178,179,181,198. 
Ordonnance  de  rêfété,  188. 
Ordonnance  de  non-lien,  178, 

309. 
Ordra.  103, 139,  183. 
Ordre  public,  1.  7,  10,  IT. 
Partage,  117,  113,130,181. 
Partie  civile,  164,    188,   171, 

301,  308. 
Partie  civile  en  cause,  181. 
Pire.  l«*. 

Pétition  crbérédité.  68, 140. 
Pieom  edministnti\m  erroném. 
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Pièret  nouvdlM,  58. 

Plaidoiries,  13. 

Port  de  bax  nom,  t08. 

Port«-fort,IBO. 

PoMcaùoD,  190. 

Po8tea,100. 

Poursuitei  h  niion  d'an  mtme 

bit,  t02,  iSi. 
Pounuilet  ditciptioairet,  ti6. 
Pourtuttet  succenuTcs,  iOi,  f  47. 
Pourvoi  J  Déchéance  de},  it. 
Pouvoir  judiciaire,  6i. 
Prescription.  G8,  IM,  17S,  tSS. 
Présomption»,  78* 
PreMe,  «70. 
Preuve,88,  84,88,  70. 
Preuve  par  écrit,  67. 
Préveatiou  diistindei,  tOi. 
PriniPS  échues,  109. 
Privilège,  ISJ. 
Production  de  pièces,  0, 198. 
Propriétaire  apparent,  168. 
Propriété,  83. 
Proviùon,  i7. 
Qualiltcation,  i97. 
Qu  ali  flcation  de  la  demande.l  1  S. 
Qualification  différente,  ti8. 
Qualités.  SO.  B%  ICO,  177. 
Qualités  diverses,  168. 
Question  d'Etat,  141, 148. 
Question  iocideole,  70. 
Question  non  débattue,  81 . 
Reconvention,  »9,  t84. 
Référé.  «86. 

Refus  de  réparer  un  pont,  iOO. 
Rqel  implicite  d'un  moyen,  23, 

87. 

Réméré,  1S8. 
Rente,  80, 38, 1«7. 
Rente  foncière,  08. 
Renonciation,  6,  6. 
Renonciation  k  un  droit,  187. 
Responsabilité  civile,  Ul,  178, 

S04,  310  à  Sl«. 
Revendication,  114,  180,   181, 

168. 


Rivière  eomblée,  187. 
Saisie-arrét,  101, 181, 188. 
Saisie-exécution,  94,  411. 
Saisie-{rs(^e,  11. 
Servitude.  137. 

Signification  de  Jafanient,  m» 
Simulation,  186. 
Société,  14,  18,  410, 418,  iSS, 

148,151.183. 
Société  charbonnière,  48. 
Solidarité.  168. 
Sous-location,  174. 
Soustraction  frauduleuse,  177. 
Statut  personnel,  171. 
Subrogation,  168. 
Suppression  de  chemin,  110. 
Suptiression  d'enfiul,  118,  110. 
Sursis,  100, 157. 
Taxe,  136, 

Taxe  sur  les  oonstmclions,  411. 
Témoin  défaillant,  106. 
Tentative  d'assassinat,  130. 
TesUment,  4 Ht,  171, 180, 140. 
Tierce  opposition,  146,  174. 
Tiers,  li,  97,  lis,  154, 170,101, 

156,101,191. 
Tiers  acquéreur,  147, 484,  486, 

168,177. 
Tiers  détenteur,  153. 
Titre  primordial,  41. 
Titre  récognitif,  41. 
Traité  de  «814-1816,  88. 
Transaction,  110. 
Travaux  d'office,  186. 
Tribunal   correctionnel,    108, 

«04, 110, 136,  187, 168. 
Tribunal  de  renvoi,  16. 
"rribunaux  nulilairei,  SOI. 
Tuteur,  107. 
Usage  de  faux,  140. 
Usufruit,  101,  180,  461. 
Usufruitier,  103, 188, 484. 
Vente,  IIS. 

Vérification  d'écrituns,  Ml. 
Voie  civile,  181. 
Voiture,  800. 


TITRE  I*'.  —  Chosb  jugés  en   matiârs 

CIVILE. 

Chap.  I*'.  —  Partie  générale.  — Eekoncia- 

TIOM   A    l'exception   DE    CHOSE  JUGEE.  — 

Moyen  nouveau  en  appel.  —  Questions 
DIVEB8E8.  —  Ordre  public.  1  à  17. 

Chap.  II. 

§  1.  •—  Quelles  décisions  ont  V autorité  de  la 
chose  jugée.  18  à  65. 

§  2.  —  Spécialement,  des  motifs  et  du  disposi- 
tif des  jugements.  66  à  93. 

Chap.  m.  —  Identité  de  la  dsmaiïde.  94  à 
123. 

Chap.  IV.  —  Identité  de  cause.  124  à  137. 

Chap.  Y.  —  Identité  des  parties  en  cause. 
—  effets  de   la  chose  jugée.   138  à 

178. 

Cbap.  VI.  —  Violation  de  la  chose  jugée. 

~  OUYEBTURE  A  CASSATION.  179  à  198. 

TITRE  II.  —  Chose  jugée  en  matière  ré- 
pressive. 199  à  249. 

TITRE  m.  —  Influence  de  la  chose  jugée 

EN  MATIÂBE  CRIMINELLE  SUR  LES    ACTIONS 

civiles,  et  réciproquement.  250  à  312. 


TITRB  PREMIER. 

CHOSE    JUGÉE    EN    MATIÈRE     OVILB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PABTIB  GÉNÉRALE.  —  RENONCIATION  A  l'eZ- 
CEPTION  de  chosb  jugée.  —  MOYEN  NOU- 
VEAU EN  APPEL.  —  QUESTIONS  DIVERSES.  — 
ORDRE  PUBLIC. 

!•  —  L'exception  de  chose  jngée  n'est  pas 
proposable  en  tout  état  de  cause. 

Elle  peut,  au  contraire,  être  couverte,  si  la 
partie  ne  la  propose  pas  avant  de  contester 
ultérieurement. — Cass.,  28  février  182S.  Pas, 
1823. 1. 354. 

2.  —  Les  juges  peuvent  et  doivent  même 
suppléer  d'office  l'exception  de  chose  jugée. 

—  La  Haye,  16  juillet  1824.  Pas,  1824.  172. 

5.  —  Un  nouveau  moyen,  <}uel  qu'il  soit,  la 
découverte  de  nouvelles  pièces  ne  peuvent 
être  une  cause  suffisante  pour  renouveler  une 
demande  rejetée  par  un  premier  jugement 

Îassé  en  force  de  chose  jugée.  — firuxelles, 
8  janvier  1827.  Pas.  1827.  28. 

4.  —  Un  arrêt  prononcé  au  profit  d'un 
Belge,  par  une  cour  de  l'empire  qui  est  de- 
meurée réunie  à  la  France,  n'a  pas  acquis 
force  de  chose  jugée  s'il  a  été  cassé  par  la 
cour  suprême  de  Paris  depuis  la  séparation. 

—  Bruxelles,  4  mars  1830.  Pas.  1830. 57. 

tt* —  L'exception  de  chose  jugée  est  une 
exception  péremptoire,  à  laquelle  on  ne  pent 
facilement  être  présumé  avoir  renonce,  de 
telle  sorte  que  la  renonciation  à  cette  excep- 
tion doit  être  expresse  ou  résulter  au  moins 
d'un  concours  de  circonstances  qui  ne  per- 
mettent pas  d'interpréter  autrement  le  si- 
lence ou  la  conduite  de  celui  qui  pourrait 
l'opposer. 

Ainsi  la  simple  omission  d'avoir  proposé  ce 
moyen  en  première  instance  ne  peut  suffire 
pour  rendre  non  recevable  à  le  faire  valoir  en 
cause  d'appel.  —  Bruxelles,  27  avril  1831. 
Pas,  1831. 109. 

6«  —  L'abandon  de  l'exception  de  chose 
jugée  acquise  à  une  partie  ira  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public.  —  Cass.,  3  décembre 
1833.  Pas,  1833. 183. 

«.  7*  —  L'exception  de  la  chose  jugée  n'est 
point  d'ordre  public, et  en  cas  de  rejet,  même 
implicite,  par  les  premiers  juges,  la  cour 
d'appel  ne  peut  la  soulever  d'office  ou  sur 
sim^es  conclusions  de  l'intimé  sans  appel 
incident  de  sa  part. — Liège,  16  janvier  1Ô47. 
Pas,  1847.  IL  61  B,  J.  1848. 461. 

8* — L'incompétence  à  raison  de  la  matière 
n'est  pas  une  exception  qui  puisse  toujours 
être  proposée,  sans  é^^d  même  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée. — Liège,  10  novembre  1841. 
Pas.  1842.  II.  30.— Bruxelles,  2  février  1853. 
Pas.  1853.  H.  129.  B.  J.  1853,  419. 

9*  —  La  partie  condamnée  par  on  juge- 
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ment  passé  en  force  de  chose  jugée,  au  paye- 
ment ou  au  partage  d'une  cerUiine  somme 
feut  faire  tomber  la  condamnation  en  pro- 
uisant  la  quittance  retrouvée.  —  Tongres, 
1«  juillet  1856.  B,  J.  1858. 81. 

10.  —  Lorsque  la  partie  qui  avait  intérêt 
à  invoquer  l'exception  de  chose  jugée  ne  Fa 
pas  fait  par  ses  conclusions,  le  juge  ne  peut  la 
suppléer  d'office.— Cass.,  28  novembre  1862. 
Pas.  1864. 1. 60.  B.  /.  1863.  9.  — Cass.,  26  dé- 
cembre 1862.  Pdtf.  1864. 1.65.^./.  1863. 1099. 

11*  —  Lorsqu'un  déclinatoire  a  été  écarté 
par  un  jugement  non  frappé  d'appel  et  en 
exécution  duquel  les  parties  ont  plaidé  au 
fond,  sans  réserves,  il  y  a  chose  jugée,  et 
l'exception  nepeut  plus  être  représentée  en 
cour  d^ap^el.  £n  d'autres  termes  :  les  incom- 
pétences a  raison  de  la  matière  se  couvrent 
par  la  chose  jueée.— Bruxelles,  19  avril  1864. 
Pas.  1864.  IL  398.  B.  J.  1864.  753. 

12*  —  La  chose  jugée,  acquise  par  l'un  des 
défendeurs  en  matière  indivisible  pour  la 
déchéance  du  pourvoi  dirigé  contre  lui,  existe 
également  au  profit  des  parties  régulièrement 
notifiées.  —  Cass.,  13  juin  1867.  Pas.  1868.  L 
35.  B.  J.  1867. 601. 

15.  —  N'est  pas  recevable  l'exception  de 
chose  ju^ée  soulevée  en  termes  de  plaidoi- 
ries, mais  non  invoquée  en  conclusions.  — 
Gand,  11  juillet  1872.  B.  J.  1872.  1396. 

14.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  ab- 
solue et  couvre  même  l'incompétence  à  rai- 
son de  la  matière. 

£n  conséç^uence,  lorsque,  sur  une  action 
en  nomination  d'arbitres  liquidateurs,  il  est 
intervenu  un  jugement  qui  charge  des  arbi- 
tres détermines  déjuger  les  contestations  en- 
tre parties,  à  raison  d'une  association  ayant 
existé  entre  elles,  s'il  a  été  exécuté  volontai- 
rement par  les  parties  et  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  la  compétence  du  tribunal 
arbitral  ne  peut  plus  être  déclinée,  par  le 
motif  que  la  société  n'aurait  jamais  eu  d'exis- 
tence légale.  —  Bruxelles,  26  juin  1876.  Pas. 
1876.  U.  371.  B.  J.  1876. 1431. 

1^ — La  partie  appelée  en  intervention  et 
oui  reste  en  défaut  de  comparaître  ne  peut, 
aans  une  deuxième  instance,  invoquer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  alors  que  dans  la  pre- 
mière instance  la  demanderesse  en  interven- 
tion ne  s'est  point  prévalue  de  cette  demande. 
—  Audenarae,  10  novembre  1876.  Pas.  1877. 
m.  90. 

16*  —  La  compétence  d'un  tribunal  belge 
ne  peut  plus  être  contestée  quand  elle  a  été 
fixée  par  un  jugement  de  renvoi  d'un  autre 
tribunal  belge  non  frappé  d'appel  suivi  de 
réformation.  —  Namur,  19  février  1878.  Pas. 
'.678.  III.  247. 

I7«  —  L'exception  de  chose  jugée  s'appli- 
q^ue  en  toutes  matières,  même  dans  les  ma- 
tières où  l'ordre  public  est  intéressé. 

Par  suite,  la  partie  qui  laisse  couler  en 
force  de  chose  jugée  un  jugement  statuant  sur 
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une  question  de  compétence  rations  materiœ 
ne  peut  plus  ultérieurement  soulever  la  (][ues- 
tion  de  compétence.  —  Bruxelles,  2  février 
1853.  Pas.  1«53.  II.  129.  B.  J.  1853.  419.  — 
Cass.,  19  février  1857.  Pas.  1857.  I.  164.  B.  /. 
1857.  1441.  — Arlon.  15  mai  1872.  Cl.  et  B. 
XXI.  133.  —  Bruxelles,  25  novembre  1871. 
Pas.  1872.  n.  137.  B.  J.  1872. 195.  P.  ii.  1872. 
1. 39.— Liège,  7  mai  1879.  Pas.  1879.  IL  273. 
B.  J.  1880. 290. 

CHAPITRE  n. 

§  l«r.  —  Quelles  décisions  ont  VatUorité 
de  la  chose  jugée» 

18*  —  Lorsque,  en  vertu  d'un  acte  du  gou- 
vernement, une  société  charbonnière  est  réin- 
tégrée dans  la  possession  de  ses  anciennes 
limites  d'exploitation,  il  ne  résulte  pas  de  ce 
décret  adnfînistratif  contentieux  une  excep- 
tion de  chose  jugée  à  l'égard  des  dommages 
et  intérêts  qui  n'ont  pas  été  adjugés.  — 
Bruxelles,  22  février  1816.  Pas.  1816.  54.  — 
Cass.,  7  novembre  1817.  Pas.  1817.  509. 

i9«  —  Forme  chose  jugée  à  l'égard  de  la 
Question  de  libération  le  jugement  ^ui  or- 
donne de  passer  outre  à  une  adjudication 
préparatoire,  nonobstant  l'allégation  de  la 
libération  du  débiteur,  attendu  que  cette 
allégation  est  vague  et  ne  repose  sur  aucun 
fait  précis.  —  Bruxelles,  7  mars  1822.  Pas. 
1822.  86. 

20« — Le  directeur  irrévocable  de  la  négo- 
ciation d'un  emprunt  par  voie  d'actions, 
chargé  de  faire  la  recette  et  la  répartition  des 
remboursements,  est  passible  d'une  action 
en  compte  vis-à-vis  de  l'emprunteur,  lors- 
que ce  dernier  s'est  reconnu  redevable  en- 
vers lui  du  montant  total  de  l'emprunt,  et, 
par  suite,  il  est  non  recevable  à  demander  le 
payement  des  intérêts  et  capitaux  échus, 
avant  d'avoir  rendu  compte  du  produit  de  la 
négociation. 

L'arrêt  qui  décide  qu'on  tel  directeur  doit 
être  envisagé  comme  propriétaire  primitif  de 
la  négociation  ne  forme  pas  chose  jugée  sur 
le  point  de  savoir  s'il  ^t  propriéture  de  la 
créance,  en  ce  sens  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de 
rendre  compte  de  la  négociation  a  l'emprun- 
teur.—Bruxelles,  !•' juin  1822.  Pm.  1822. 166. 

21.  —  Les  jugements  contre  lesquels  la 
voie  de  cassation  est  encore  ouverte  n^ont  pas 
force  de  chose  jugée. — Cass.,  25  juillet  1^23. 
Pas.  1823.  478. 

S3.  —  Le  fermier  qui,  sans  appeler  son 
bailleur  en  g^arantie,  a  laissé  juger,  au  profit 
d'un  tiers,  qu'il  n'avait  pas  dix>it  de  jouir  de 
certaines  terres  comprises  dans  son  bail, peut 
être  contraint  par  ce  tiers  à  payer,  hic  et  nune, 
le  prix  d'occupation,  quoique,  dans  une  nou- 
velle instance  sur  une  saisie-gagerie  prati- 
quée par  ce  tiers,  le  bailleur  soit  intervenu 
pour  contester  le  droit  de  celui-ci,  et  que  la 
question  de  propriété,  entre  ces  deux  con- 
tondants, reste  indécise  et  subordonnée  à  une 
preuve  à  iaire. 

19 
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Gelai  qui  avait  obtenu  un  tel  jugement 
contre  le  fermier  a  pu  valablement  faire 
procéder  à  un  commandement  et  à  une  sai- 
sie-^agerie,  sans  avoir  préalablement  signifié 
ce  mgement  et  fait  déterminer  le  montant 
de  la  créance.  —  Bruxelles,  14  octobre  1824. 
Pm.  1824.  197. 

25*  —  LorsQu'il  résulte  à  l'évidence  des 
considérants  d^un  jugement  que  le  jujs^e  a  re- 
gardé comme  non  fondée  une  exception  pro- 
posée, bien  que  le  dispositif  de  ce  même  ju- 
gement, par  lequel  il  est  statué  au  fond,  soit 
muet  sur  Fexception,  le  juge  doit  être  censé 
l'avoir  implicitement  abjugée.  —  Bruxelles, 
8  mars  1825.  Pas,  1825.  329. 

24«  —  LorsQu'un  tribunal  de  première  in- 
stance, saisi  de  plusieurs  chefs  de  contesta- 
tion, n'a  fait  droit  que  sur  une  partie  des 
conclusions,  en  renvoyant  à  une  audience 
subséquente  pour  l'exécution  d'une  mesure 
préparatoire  ordonnée  par  lui,  les  parties 
peuvent,  sans  craindre  l'exception  de  chose 
jugée,  reproduire  les  chefs  ae  conclusions 
sur  lesquels  il  n'est  pas  intervenu  de  décision 
définitive.  —  Liège,  16  novembre  1825.  Pas. 
1825.  516. 

^.  —  L'arrêt  qui  écarte  une  exception 
d'incompétence  dirigée  contre  une  demande 
en  nomination  d'arbitres,  et  basée  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  existé  de  bociété,  ne  forme  pas 
chose  jugée  sur  la  question  de  savoir  si  réel- 
lement le  contrat  intervenu  entre  parties  éta- 
blissait une  société.  —  Bruxelles,  80  octobre 
1828.  Pas,  1828.  311. 

26.  —  Le  jugement  qui  se  borne  à  réserver 
au  fermier  dont  le  bail  est  annulé  le  droit  de 
répéter  les  imjDenses  par  lui  opposées,  en 
compensation  à  la  demande  en  dommages  et 
intérêts  formée  à  sa  charge,  ne  constitue  pas 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  s'il  lui  est 
dû  réellement  des  impenses,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  resterait  plus  qu'à  en  déterminer  la 
hauteur.  —  Bruxelles,  23  février  1831.  Pas. 
1831.  31. 

27. —  Le  jugement  qui,  sans  rien  statuer 
en  général  sur  la  question  de  savoir  si  une 

Srovision  quelconque  peut  être  demandée 
ans  l'espace,  se  borne  à  ne  point  adjuger 
telle  provision  déterminée,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  toute  autre  demande  de  provision. 

La  règle  Quod  judex  non  iidjudicat  aàifu- 
dica  est  de  stricte  interprétation,  et  ne  peut 
avoir  son  etlet  que  lorsqu'il  est  certain  qu'en 
adjugeant  l'une  des  demandes  qui  lui  étaient 
soumises,  le  juge  l'a  implicitement  abjugée. 
—  Cass.,  20  avril  1829.  Pas,  1829.  158.  — 
Bruxelles,  4  avril  1831.  Pas.  1831.  78. 

28.  —  Celui  qui  avait  formé  devant  un  tri- 
bunal français  une  demande  qui  a  été  rejetée 
ne  peut  être  repoussé  par  l'exception  de 
chose  jugée,  s'il  renouvelle  son  action  devant 
un  tribunal  belge.  —  Liège,  15  juillet  1831. 
Pas.  1831.  207. 

29»  —  De  ce  qu'il  y  a  chose  jugée  qu'un 
individu  n'était  pas  dans  un  état  de  démence 


habituel  à  une  époque  donnée,  on  ne  peut 
tirer  la  conséquence  qu'il  n  y  aurait  pas 
eu  démence  tel  ou  tel  jour  déterminé,  quoi- 
que compris  dans  la  période  où  l'état  nabi* 
tuel  a  été  jugé  ne  pas  exister.  —  Bruxelles, 
16  juin  1832.  Pas.  1832. 176. 

50« —  Le  jugement  portant  condamnatioii 
au  payement  d'arrérages  d'une  rente  consti- 
tue cnose  jugée  sur  les  arrérages  postérieurs 
et  Bur  la  débition  du  capital. — ^Liège,  24  avril 

1833.  Pas.  1833. 129. 

51*  —  Le  jugement  qui  rejette  une  d^ 
mande  en  interdiction  n'emporte  pas  foroe 
de  chose  jugée  quant  à  l'état  mental  du  dé- 
fendeur a  une  autre  époque  que  celle  de  oe 
jugement.  —  Gand,  i  février  1634.  Pas. 

1834.  29. 

52.  —  Lorsque,  dans  une  instance,  deux 
objets  distincts  ont  été  demandés  et  les  deux 
demandes  écartées  par  un  arrêt  définitif,  la 
cour  saisie  de  nouveau  de  l'un  des  chefs  de 
ces  demandes  ne  peut  en  connaître,  bien 
qu'il  soit  constant  qu'il  n'ait  jamais  été  con- 
testé et  qu'il  n'ait  été  écarté  la  première  fois 
que  par  une  erreur.  —  Liège,  15  avril  1835. 
Pas.  1835. 153. 

53.  —  Lorsqu'à  une  action  en  payement 
du  prix  d'un  bien  domanial  intentée  parla 
régie,  on  a  opposé  la  compensation,  et  que 
ce  moyen  a  été  rejeté  parce  (}ue  la  somme 
offerte  en  compensation  n'était  pas  liquide, 
le  juge  ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée, 
ordonner  d'entrer  en  liquidation  et  de  con- 
tester le  relevé  des  sommes  dont  le  deman- 
deur en  compensation  se  prétend  créancier 
et  qu'il  a  fait  signifier  postérieurement  au 
rejet  de  sa  demande. — Bruxelles,  21  novem- 
bre 1835.  Pas.  Ib35.  344. 

54*  —  Lorsque,  par  un  jugement  devenu 
inattaquable,  un  tribunal  s'est  abusivement 
déclare  compétent  avec  ordonnance  aux  par- 
ties de  plaider,  sa  décision  sur  le  fond  ne  peut 
être  attaquée  du  chef  d'incompétence.  — 
Cass.,  11  juillet  1836.  Pas,  1836.  275. 

35.  —^  Lorsqu'un  premier  arrêt  a  adjugé 
au  survivant  de  deux  époux  mariés  sous  la 
coutume  de  Bruxelles  les  rentes  qu'il  prou- 
verait avoir  été  hypothéquées  conformément 
aux  articles  249  et  176  de  cette  coutume,  on 
ne  peut  voir  une  violation  de  la  chose  jugée 
dans  un  second  arrêt  qui  déclare  que  cette 
preuve  n'a  point  été  atteinte,  bien  au'il  soit 
établi  que  ces  rentes  créées  avant  la  loi  de 
brumaire  ont  été  inscrites  sous  son  empire. 
—  Cass.,  17  décembre  1839.  Pas.  1839.  265. 

56* —  Une  décision  administrative  sur  une 
question  de  propriété  ou  d'intérêt  civil  ne 
peut  donner  lieu  à  une  exception  de  chose 
jugée.  —  Bruxelles,  15  janvier  1840.  Pas. 
1840.  14. 

57.  —  L'étranger  résidant  habituellement 
en  Belgique  peut,  comme  le  regnicole,  invo- 
quer le  Dénefice  de  l'arrêté  du  9  septembre 
1814,  qui  dénie  toute  exécution  en  Belgique 
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aux  arrêts  et  jugements  rendas  en  France. 
Par  suite,  un  arrêt  intervenu  en  France,  et 

Î[ui  admet  un  moyen  de  preBcription,ne  peut 
ui  être  opposé.  —  Bruxelles,  13  mars  1841. 
Pas.  lS4i.  II.  Sb2. 

38.  -p  L'arrêt  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée qui  déclare  qu'une  dette  n'est  pas  de  la 
nature  de  celles  qui  tombent  à  la  cnarse  de 
la  France  d'après  les  traités  de  1814  et  1815, 
et  que  le  syncLicat  d'amortissement,  comme 
représentant  le  domaine  des  Pays-Bas,  était 
tenu  de  l'acauitter,  fixe  irrévocablement  le 
caractère  de  la  dette.  —  Cass.,  20  mai  1842. 
Pas.  1842. 1. 347. 

S9«  —  Ni  l'arrêté  rendu  sous  le  gouverne- 
ment des  Pa^rs-Bas,  par  le<][uel  les  tribunaux 
ont  été  dessaisis  d'une  affaire  dévolue  à  l'au- 
torité administrative,  ni  le  jugement  qui  l'ait 
droit  à  cet  arrêté  ne  constituent  chose  iugée 
Bur  la  compétence,  alors  que  l'affaire  n'a  pas 
été  vidée.  Aussi  long[temps  qu'une  décision 
définitive  n'est  pas  intervenue,  les  parties 
sont  tenues  de  se  soumettre  à  la  loi  nouvelle, 
qui  change  la  compétence.  —  Cass.,  18  no- 
vembre 1842.  Pas.  1642. 1. 355. 

40*  -*  Lorsque  la  cour  de  cassation,  de 
deux  movens  qui  lui  sont  présentés,  rejette 
l'un  et  aomet  l'autre,  en  prononçant  la  cas- 
sation de  l'arrêt  sans  restriction,  la  cour, 
saisie  par  suite  de  renvoi,  peut  encore  pren- 
dre connaissance  du  moyen  qui  a  été  rejeté. 
—  Bruxelles,  18  janvier  1843.  Pas.  1843.  II. 
48.  B.  /.  1843.  859. 

41.  —  Le  jugement  qui  a  décidé  au'une 
femme  mariée  est  personnellement  ODliirée 
par  la  convention  faite  par  son  mari,  qu'elle 
avait  constitué  son  procureur  général  et  spé- 
cial, peut  être  considéré  comme  base  d'une 
exception  de  chose  jugée  sur  le  pouvoir  de 
ce  mari  pour  faire  cette  conventioxr,  encore 
bien  que,  sur  l'appel,  oe  jugement  n'aurait 
été  confirmé  qu'en  réservant  à  la  femme  tous 
les  droits  et  exceptions  d'autres  chefs  que 
celui  pour  lequel  la  femme  avouait  son  obli- 
gation. Il  en  est  ainsi  lorsque  la  chose  ju^ée 
n'est  alléguée  que  pour  justifier  la  qualité  de 
mandataire,  et  non  pas  l'étendue  des  obliga- 
tions contractées  au  nom  de  la  femme.  — 
Caas.,  12  mars  1846.  Pas.  1847.  L  112. 

4iS«  —  Lorsqu'il  a  été  ordonné  à  celui  qui 
agit  en  vertu  d'un  titre  récognitif  dont  la 
teneur  est  connue,  quoique  l'acte  ne  soit  pas 
reproduit,  d'établir  son  droit  par  la  produc- 
tion des  titres  primordiaux  ou  d'autres  docu- 
ments, on  ne  peut  repousser  la  production 
ultérieure  de  l'acte  récognitif  par  l'excep- 
tion de  chose  jugée.  —  Bruxelles,  14  août 
1846.  B.  /.  1846.  1605. 

43*  —  Lorsque^  sur  le  vu  de  pièces  admi- 
nistratives pr<>iuite8  devant  lui,  le  juge,  par 
une  décision  coulée  en  force  de  chose  jugée, 
a  déclaré  qu'un  chemin  est  vicinal  et  a  été 
reconnu  comme  tel  par  l'autorité  compé- 
tente, la  partie  qui  a  succombé  ne  peut  ulté- 
rieurement opposer  à  son  adversaire  qu'il  y 
a  eu  erreur  dans  la  décision  du  juge,  prove- 


nant de  ce  que  les  pièces  primitivement  pro- 
duites étaient  fautives  ou  incomplètes.  — 
Cass.,  19  novembre  1846.  Pas.  1847. 1. 353. 

44.  —  Le  jugement  intervenu  sur  l'action 
d'un  étranger  en  nullité  de  son  arrestation 
provisoire  n'emporte  pas  chose  jugée  oppo- 
sable dans  l'instance  suivie  au  principal 
contre  cet  étranger. 

Il  n'y  a  donc  pas  conflit  entre  le  jugement 
qui  porte  sur  ta  validité  do  l'arrestation 

Frovisoire  et  celui  qui  statue  au  principal,  si 
un  de  ces  jugements  a  décide  que  la  loi 
du  10  septemore  s'applique  à  l'étranger  et  si 
l'autre  juge  le  contraire.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  janvier  1847.  B.  J.  1847. 381. 

46m  —  Il  n'y  a  point  violation  de  la  chose 
jugée  dans  l'arrêt  qui  reconnaît  que  la  hau- 
teur d'une  redevance  a  été  fixée  dans  un  pro- 
cès antérieur  où  a  été  agitéu  la  question  de 
savoir  si  cette  redevance  devait  consister 
dans  le  dix-huitième  panier  de  l'extraction 
brute  d'un  charbonnage.  Il  importe  peu  que 
dans  le  procès  nouveau  on  aurait  soutenu 

âue  les  charbons  nécessaires  à  l'alimentation 
e  la  machine  à  vapeur  devaient  être  déduits 
de  l'extraction  brute. —  Cass.,  9  février  1850. 
Pas.  1850. 1. 261.  B.  J.  1860.  826. 

46*  —  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  d'un 
jugement  auquel  a  renoncé  la  partie  qui 
l'avait  obtenu.  —  Cass.,  4  juillet  1851.  Pas. 
1851. 1.  345.  B.  J.  1851. 1007. 

47.  —  Un  arrêt  émané  de  la  cour  de  cas- 
sation et  portant  cassation  ne  peut  constituer 
la  chose  jugée.  — Cass.,  11  août  1851.  Pas. 
1652. I. 2^3. 

48.  —  La  décision  du  juge  est  définitive 
virtuellement  quand  il  ordonne  une  mesure 
emportant  nécessairement  le  rejet,  non  d'un 
moyen  qui  se  rattache  au  fond  dont  le  juge 
se  réserve  la  décision,  mais  d'une  exception 
qui  s'opposait  à  l'examen  du  fond.  —  Cass., 
^  décembre  1851.  Pas.  Ib53.  I.  174.  B.  /. 
1853.  705. 

49.  —  Un  jugement  qui  n'a  été  ni  levé  ni 
signifié^  et  partant  encore  susceptible  d'être 
rélorme  par  la  voie  de  l'appel,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Toutefois,  le  juge  peut  se  dispenser  d'or- 
donner qu'il  soit  levé  et  signifie,  si  la  cause 
est  en  état  de  recevoir  une  solution  indépen- 
duite  de  l'exception  de  chose  jugée  qui  est 
soulevée. — Gand,  19  janvier  lb55.  Pas  1855. 
II.  372.  B.  J.  Ib55. 465.>-Gand,  14  mars  1^56. 
Pas.  1856.  n.  210.  B.  J.  1856. 974.  P.  A.  1856. 
U.85. 

ISO.  —  Un  juffementqui.  sans  rien  décider 
relativement  à  l'étendue  aes  droits  des  par- 
I  ties  sur  une  communauté  dont  elles  poursui- 
;  vent  la  liquidation  en  justice,  se  borne  à  les 
renvoyer  devant  un  notaire  pour  en  opérer 
'   le  règlement,  n'est  qu'un  jugement  prépara- 
toire, qui  n'est  susceptible  de  donner  neu  à 
i   aucune  exception  de  chose  jugée.  —  Bruxel- 
'  les.  10  juUlet  1868.  Pas.  1659.  U.  13.  B.  J. 
1859.836. 
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Celai  qui  avait  obtenu  un  tel  jagement 
contre  le  fermier  a  pu  valablement  faire 
procéder  à  un  commandement  et  à  une  sai- 
sie-gagerie,  sans  avoir  préalablement  signifié 
ce  lugement  et  fait  déterminer  le  montant 
de  la  créance.  —  Bruxelles,  14  octobre  1824. 
Pas.  1824.  197. 

25*  —  Lorsau'il  résulte  à  l'évidence  des 
considérants  d^un  jugement  que  le  juge  a  re- 
gardé comme  non  fondée  une  exception  pro- 
posée, bien  que  le  dispositif  de  ce  même  ju- 


S  mars  1825.  Pas,  1825.  329. 


St4.  —  LorsQu'un  tribunal  de  première  in- 
stance, saisi  de  plusieurs  chefs  de  contesta- 
tion, n'a  fait  droit  que  sur  une  partie  des 
conclusions,  en  renvoyant  à  une  audience 
subséquente  pour  l'exécution  d'une  mesure 
préparatoire  ordonnée  par  lui,  les  parties 
peuvent,  sans  craindre  l'exception  de  chose 
jugée,  reproduire  les  chefs  ae  conclusions 
sur  lesquels  il  n'est  pas  intervenu  de  décision 
définitive.  —  Liège,  15  novembre  1825.  Pets. 
1825.  516. 

^.  —  L'arrêt  qui  écarte  une  exception 
d'incompétence  dirigée  contre  une  demande 
en  nomination  d'arbitres,  et  basée  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  existé  de  société,  ne  forme  pas 
chose  jugée  sur  la  question  de  savoir  si  réel- 
lement le  contrat  intervenu  entre  parties  éta- 
blissait une  société.  —  Bruxelles,  80  octobre 
1828.  Pas.  1828.  311. 

26.  —  Le  jugement  qui  se  borne  à  réserver 
au  fermier  dont  le  bail  est  annulé  le  droit  de 
répéter  les  impenses  par  lui  opposées,  en 
compensation  à  la  demande  en  dommages  et 
intérêts  formée  à  sa  charge,  ne  constitue  pas 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  s'il  lui  est 
dû  réellement  des  impenses,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  resterait  plus  qu'à  en  déterminer  la 
hauteur.  —  Bruxelles,  23  février  1831.  Pas. 
1831.  31. 

S7.  —  Le  jugement  qui,  sans  rien  statuer 
en  général  sur  la  question  de  savoir  si  une 

Srovisiou  quelconque  peut  être  demandée 
ans  l'espèce,  se  borne  à  ne  point  adjuger 
telle  pi-ovision  déterminée,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  toute  autre  demande  de  provision. 

La  règle  QMod  judex  non  adjudicat  al^'u- 
dica  est  de  stricte  interprétation,  et  ne  peut 
avoir  son  eflet  que  lorsqu'il  est  certain  qu'en 
adjugeant  l'une  des  demandes  qui  lui  étaient 
soumises,  le  juge  l'a  implicitement  abjugée. 
—  Cass.,  20  avril  1829.  Pas.  1829.  158.  — 
Bruxelles,  4  avril  1831.  Pas.  1831.  78. 

28.  —  Celui  qui  avait  formé  devant  un  tri- 
bunal français  une  demande  oui  a  été  rejetée 
ne  peut  être  repoussé  par  l'exception  de 
chose  jugée,  s'il  renouvelle  son  action  devant 
un  tribunal  belge.  —  Liège,  15  juillet  1831. 
Pas.  1831. 207. 

29*  —  De  ce  qu'il  y  a  chose  jugée  qu'un 
individu  n'était  pas  dans  un  état  de  démence 


habituel  à  une  époque  donnée,  on  ne  peut 
tirer  la  conséquence  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  démence  tel  ou  tel  pour  déterminé,  quoi- 
que compris  dans  la  période  où  l'état  habi- 
tuel a  été  jugé  ne  pas  exister.  —  Bruxelles, 
15  juin  1832.  Pas.  1832. 176. 

30. —  Le  jugement  portant  condamnation 
au  payement  d'arrérages  d'une  rente  consti- 
tue chose  jugée  sur  les  arrérages  postérieurs 
et  sur  la  débition  du  capital.— Liège,  24  avril 
1833.  Pas.  1833. 129. 

31.  —  Le  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande en  interdiction  n'emporte  pas  foroe 
de  chose  iugée  quant  à  l'état  mental  du  dé- 
fendeur a  une  autre  époque  que  celle  de  oe 
jugement.  —  Gand,  i  février  1834.  Pas. 
lfai;4.  29. 

52.  —  Lorsque,  dans  une  instance,  deux 
objets  distincts  ont  été  demandés  et  les  deux 
demandes  écartées  par  un  arrêt  définitif,  la 
cour  saisie  de  nouveau  de  l'un  des  chefs  de 
ces  demandes  ne  peut  en  connaître,  bien 
qu'il  soit  constant  qu'il  n'ait  jamais  été  con- 
testé et  qu'il  n'ait  été  écarté  la  première  fois 
que  par  une  erreur.  —  Liège,  15  avril  1836. 
Pas.  1835. 153. 

33«  —  Lorsqu'à  une  action  en  payement 
du  prix  d'un  bien  domanial  intentée  par  la 
régie,  on  a  opposé  la  compensation,  et  que 
ce  moyen  a  été  r^eté  parce  (}ue  la  somme 
ofierte  en  compensation  n'était  pas  liquide, 
le  juge  ne  peut,  sans  violer  la  chosejugée, 
ordonner  d'entrer  en  liquidation  et  de  con- 
tester le  relevé  des  sommes  dont  le  deman- 
deur en  compensation  se  prétend  créancier 
et  qu'il  a  fait  signifier  postérieurement  aa 
rejet  de  sa  demande. — Bruxelles,  21  novem- 
bre 1835.  Pas.  Ib35.  344. 

54*  —  Lorsque,  par  un  jugement  devenn 
inatta()uable,  un  tribunal  s'est  abusivement 
déclare  compétent  avec  ordonnance  aux  par- 
ties de  plaider,  sa  décision  sur  le  fond  ne  peut 
être  attaquée  du  chef  d'incompétence.  — 
Cass.,  11  juillet  1836.  Pas.  1836. 275. 

55.  —  Lorsqu'un  premier  arrêt  a  adjugé 
au  survivant  de  deux  époux  mariés  sous  la 
coutume  de  Bruxelles  les  rentes  qu'il  prou- 
verait avoir  été  hypothéquées  conformément 
aux  articles  249  et  176  de  cette  coutume,  on 
ne  peut  voir  une  violation  de  la  chose  jugée 
dans  un  second  arrêt  qui  déclare  que  cette 
preuve  n'a  point  été  atteinte,  bien  qu'il  soit 
établi  (^ue  ces  rentes  créées  avant  la  loi  de 
brumaire  ont  été  inscrites  sous  son  empire. 
—  Cass.,  17  décembre  1839.  Pas.  1839.  205. 

56. —  Une  décision  administrative  sur  une 
question  de  propriété  ou  d'intérêt  civil  ne 
peut  donner  lieu  à  une  exception  de  chose 
jugée.  —  Bruxelles,  15  janvier  1840.  Pas. 
1840.  14. 

37.  —  L'étranger  résidant  habituellement 
en  Belgique  peut,  comme  le  regnicole,  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'arrêté  du  9  septembre 
1814,  qui  dénie  toute  exécution  en  Belgique 
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aux  arrôts  et  jugements  rendus  en  Franoe. 
Par  suite,  un  arrêt  intervenu  en  France,  et 

Î[ui  admet  un  moyen  de  prescription,  ne  peut 
ui  être  opposé.  —  Bruxelles,  13  mars  1841* 
Pas.  1841.  U.  352. 

38.  -^  L'arrêt  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée qui  déclare  qu'une  dette  n'est  pas  de  la 
nature  de  celles  qui  tombent  à  la  cnarge  de 
la  France  d'après  les  traités  de  1814  et  181Ô, 
et  que  le  syndicat  d'amortissement,  comme 
représentant  le  domaine  des  Pays-Bas,  était 
tenu  de  l'acauitter,  fixe  irrévocablement  le 
caractère  de  la  dette.  —  Cass.,  20  mai  1842. 
?(u.  1842. 1. 347. 

S9.  —  Ni  l'arrêté  rendu  sous  le  gouverne- 
ment des  Pa^s-Bas,  par  le<]^uel  les  tribunaux 
ont  été  dessaisis  d'une  affaire  dévolue  à  l'au- 
torité administrative,  ni  le  jugement  qui  t'ait 
droit  à  cet  arrêté  ne  constituent  chose  jugée 
Burla  compétence,  alors  que  l'affaire  n^apas 
été  vidée.  Aussi  long[temps  qu'une  décision 
définitive  n'est  pas  intervenue,  les  parties 
sont  tenues  de  se  soumettre  à  la  loi  nouvelle, 
qui  change  la  compétence.  —  Cass.,  18  no- 
vembre 1842.  Pas,  1842. 1.  355. 

40*  —  Lorsque  la  cour  de  cassation,  de 
deux  movens  qui  lui  sont  présentés,  rejette 
l'un  et  admet  Vautre,  en  prononçant  la  cas- 
sation de  Tarrèt  sans  restriction,  la  cour, 
saisie  par  suite  de  renvoi,  peut  encore  pren- 
dre connaissance  du  moyen  qui  a  été  rejeté. 
—  Bruxelles,  18  janvier  1843.  Pas.  1843.11. 
48.  B.  J.  1843.  859. 

41  •  —  Le  jugement  qui  a  décidé  ou'une 
femme  mariée  est  i)ersonnellement  obli?ée 
par  la  convention  faite  par  son  mari,  qu'elle 
avait  constitué  son  procureur  général  et  spé- 
cial, peut  être  considéré  comme  base  d'une 
exception  de  chose  jugée  sur  le  pouvoir  de 
ce  mari  pour  faire  cette  conventioir,  encore 
bien  que,  sur  l'appel,  ce  jugement  n'aurait 
été  confirmé  qu'en  réservant  à  là  femme  tous 
les  droits  et  exceptions  d'autres  chefs  que 
celui  pour  lequel  la  femme  avouait  son  obli- 
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tiens  contractées  au  nom  de  la  femme.  — 
Caas.,  12  mars  1846.  Pas.  1847. 1.  112. 

4SK«  —  Lorsqu'il  a  été  ordonné  à  celui  qui 
agit  en  vertu  d'un  titre  récognitif  dont  la 
teneur  est  connue^  quoique  l'acte  ne  soit  pas 
reproduit,  d'établir  son  droit  par  la  produc- 
tion des  titres  primordiaux  ou  d'autres  docu- 
ments, on  ne  peut  repousser  la  production 
ultérieure  de  l'acte  récognitif  par  l'excep- 
tion de  chose  jugée.  —  Bruxelles,  14  août 
1846.  B.  J.  1846.  1605. 

43.  —  Lorsque^  sur  le  vu  de  pièces  admi- 
nistratives prcKiuites  devant  lui,  le  juge,  par 
une  décision  coulée  en  force  de  chose  jugée, 
a  déclaré  qu'un  chemin  est  vicinal  et  a  été 
reconnu  comme  tel  par  l'autorité  compé- 
tente, la  partie  qui  a  succombé  ne  peut  ulté- 
rieurement opposer  à  son  adversaire  qu'il  y 
a  eu  erreur  dans  la  décision  du  juge,  prove- 


nant de  ce  que  les  pièces  primitivement  pro- 
duites étaient  fautives  ou  incomplètes.  — 
Cass.,  19  novembre  1846.  Pas.  1847. 1. 363. 

44.  —  Le  jugement  intervenu  sur  l'action 
d'un  étranger  en  nullité  de  son  arrestation 
provisoire  n'emporte  pas  chose  jugée  oppo- 
sable dans  l'instance  suivie  au  principal 
contre  cet  étranger. 

Il  n'y  a  donc  pas  conflit  entre  le  jugement 
qui  porte  sur  ta  validité  de  l'arrestation 

frovisoire  et  celui  qui  statue  au  principal,  si 
un  de  ces  jugements  a  décide  que  la  loi 
du  10  septemore  s'applique  à  l'étranger  et  si 
l'autre  juge  le  contraire.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  janvier  1847.  B.  J.  1847.  331. 

4IS.  —  Il  n'y  a  point  violation  de  la  chose 
jugée  dans  l'arrêt  qui  reconnaît  que  la  hau- 
teur d'une  redevance  a  été  fixée  dans  un  pro- 
cès antérieur  oii  a  été  agitéo  la  question  de 
savoir  si  cette  redevance  devait  consister 
dans  le  dix-huitième  panier  de  l'extraction 
brute  d'un  charbonnage.  Il  importe  peu  que 
dans  le  procès  nouveau  on  aurait  soutenu 
oue  les  cnarbons  nécessaires  à  l'alimentation 
ae  la  machine  à  vapeur  devaient  être  déduits 
de  l'extraction  brute. —  Cass.,  9  février  1850. 
Pas.  1850. 1.  261.  B.  J.  1850.  326. 

46* —  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  d'un 
jugement  auquel  a  renoncé  la  partie  qui 
l'avait  obtenu.  —  Cass.,  4  juillet  1851.  Pas. 
1861. 1.  845.  B.  J.  1851. 1007. 

47.  —  Un  arrêt  émané  de  la  cour  de  cas- 
sation et  portant  cassation  ne  peut  constituer 
la  chose  jugée.  — Cass.,  11  août  18ôl.  Pas. 
1852. I. 2o3. 

48.  —  La  décision  du  juge  est  définitive 
virtuellement  quand  il  ordonne  une  mesure 
emportant  nécessairement  le  rejet,  non  d'un 
moyen  qui  se  rattache  au  fond  dont  le  juge 
se  léserve  la  décision,  mais  d'une  exception 
qui  s'opposait  à  l'examen  du  fond.  —  Cass., 
iO  décembre  1851.  Pas.  Ibô3.  I.  174.  B.  /. 
1853.  705. 

49.  —  Un  jugement  qui  n'a  été  ni  levé  ni 
signifié^  et  partant  encore  susceptible  d'être 
rélorme  par  la  voie  de  l'appel,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Toutefois,  le  juge  peut  se  dispenser  d'or- 
donner qu'il  soit  levé  et  signifie,  si  la  cause 
est  en  état  de  recevoir  une  solution  indépen- 
dante de  l'exception  de  chose  jugée  qui  est 
soulevée. — Gand,  19  janvier  1855.  Pas  1855. 
II.  372.  B.  J.  1655. 465.— Gand,  14  mars  1856. 
Pas.  1856.  n.  210.  B.  J.  1856. 974.  P.  A .  1856. 
n.85. 

I  ISO.  —  Un  jugement  qui.  sans  rien  décider 
>  relativement  à  l'étendue  des  droits  des  par- 
I  ties  sur  une  communauté  dont  elles  poursui- 
:   vent  la  liquidation  en  justice,  se  borne  à  les 

renvoyer  devant  un  notaire  pour  en  opérer 
!  le  règlement,  n'est  qu'un  jugement  prépara- 
'  toire,  qui  n'est  susceptible  de  donner  neu  à 
1  aucune  exception  de  chose  jugée.  —  Bruxel- 
'   les,  10  juillet  1858.  Pas.  1859.  U.  13.  B.  /. 

1859.836. 
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51.  —  Il  n'y  a  pas  chose  juçée  lorsque  la 
question  à  décider  n'a  pas  été  débattue  ni 

Sositivement  décidée  dans  le  litige  précé- 
ent.  —  Liège,  8  mai  1862.  Pas,  18G5.  IL 
254.  B.  J.  1863. 308. 

iJî.  —  La  chose  jugée  sur  la  qualité  ne  ré- 
sulte pas  du  considérant  d'un  arrêt  consta- 
tant que  cette  qualité  a  été  justifiée,  si,  lors 
do  cet  arrêt,  il  n'y  a  eu  ni  contestation,  ni 
reconnaissance  qui  puissent  faire  attribuer 
une  portée  aussi  large  à  ce  considérant,  et  si 
le  dispositif  ne  contient  rien  à  cet  égard.  — 
Liège,  18  février  1865.  Pas.  1865.  IL  135. 
jr.  J.  1805. 1435. 

53.  —  Il  n'y  a  pas  chose  iugée  sur  le  ca- 
ractère réel  ou  personnel  a'une  action  dans 
les  motifs  d'un  arrêt  de  cassation,  si  la  cour 
de  renvoi,  saisie  du  litige,  n'a  pas, à  son  tour, 
apprécié  ce  caractère.  —  Gand,  1«'  mai  1865. 
Pas.  1867.  II.  124.  B.  J.  1867.  996. 

54. —  Lorsque,  dans  une  instance  en  main 
levée  d'une  première  saisie  introduite  par 
un  second  saisissant,  une  on  plusieurs  par- 
ties assignées  ont  fait  défaut,  le  jugement  de 
mainlevée  n'acquiert  la  force  de  chose  jugée, 
et  no  devient,  à  ce  titre,  exécutoire  pour  le 
conservateur  qu'après  la  huitaine  qui  suit  la 
signification  du  jugement  aux  défaniants.  — 
Bruxelles,  9  mai  1866.  B.  J.  1867. 1401. 

S&. —  Celui  qui.  par  un  premier  jugement, 
a  été  déclaré  mal  fondé  et  qui  reproduit  sa 
demande  sans  faire  réformer  cette  décision 
ne  peut,  si  elle  est  coulée  en  force  de  chose 
jugée,  la  faire  considérer  comme  non  avenue, 
en  se  fondant  sur  une  révocation  de  pouvoirs 
dont  les  qualités  ne  font  aucune  mention.  — 
Liège,  10  juillet  1867.  Pas.  1867.  IL  394. 
B.  /.  1868. 118. 

ÏS6. —  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire, 
coulé  en  force  de  chose  jugée,  a  reconnu, 
sur  rapports  d'experts,  la  qualité  loyale  et 
marchande  de  marchandises,  ce  serait  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  que  de  permettre 
encore  ultérieurement  à  l'acheteur  de  justi- 
fier de  la  qualité  ni  loyale,  ni  marchande 
de  ces  mêmes  marchandises.  —  Audenarde, 
10  mars  1869.  B,  J.  1869.  764. 

l$7« — L'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  attribue  à  un  acte  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  et  admet  en 
conséquence  la  preuve  testimoniale,  fixe  ir- 
révocablement le  sens  et  la  portée  ae  l'acte 
ainsi  apprécié.  Cet  arrêt  est,  sous  ce  rapport, 
défini  tii;  il  n'est  interlocutoire  qu'en  ce  qu'il 
subordonne  la  solution  du  litige  au  résultat 
de  la  preuve  admise  pour  compléter  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Liège, 
4  février  1871.  Pas.  1872.  IL  214.  B.  J.  1872. 
1316. 

88.  —  L'arrêt  qui  ordonne  une  preuve, 
eût-il  définitivement  iu^é  les  contestations 
relatives  à  l'admissibilité  de  cette  preuve  et 
apprécié  la  force  probante  des  documents 
jusqu'alors  produits,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
prise  en  considération  par  la  cour  d'un  titre 
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versé  au  procès  depuis  le  prononcé  de  cet 
arrêt,  et  qui  enlève  aux  faits  dont  la  preuve 
a  été  autorisée  le  caractère  décisif  qui  leur 
aurait  été  attribué.  —  Liège,  13  mai  1871. 
Pûw.  1871.  IL  248. 

59.  —  Est  non  recevable,  en  cas  d'assigna- 
tion en  nomination  d'arbitres,  l'excration 
d'incompétence  fondée  sur  le  prétendu  car 
ractère  civil  de  l'objet  d'un  litige,  après 


bunaux  de  commerce  pour  connaître  de  la 
contestation,  si  ce  dernier  jugement  décide 
virtuellement  qu'elle  ne  peut  être  jugée  que 
par  des  arbitres.  —  Bruxelles,  25  novembre 

1871.  Pas.  1872.  U.  137.  B.  J.  1872.  195. 
P.  il.  1872.  L  39. 

60.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel  renvoie  la 
cause  à  un  tribunal  pour  fixer  le  quantum 
des  dommages  et  intérêts  dont,  en  principe, 
elle  déclare  une  partie  débitrice,  il  y  a  chose 
jugée  quant  à  ce  point.  —  Bruges,  23  avril 

1872.  B.  J.  1873.  330. 

6i«  —  Lorsqu'un  jugement,  tout  en  reje- 
tant une  fin  de  non-recevoir,  ordonne  une 
preuve,  la  partie  ^ui  a  exécuté  l'interlocu- 
toire en  procédant  a  la  preuve  ne  peut  plus 
renouveler  la  fin  de  non-recevoir. — J.  de  P. 
Liège,  5  décembre  1872.  Cl.  eu  B.  XXL 
534. 

62.  —  La  loi  du  22  juin  1865  investit  les 
députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux du  pouvoir  de  statuer  sur  les  récla- 
mations relatives  à  l'application  des  lois  en 
matière  de  contributions  directes  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  antérieures,  spé- 
cialement en  matière  de  contributions  fon- 
cières. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  demande 
d'exemption  d'impôt  se  base  sur  un  contrat 
de  droit  civil  conclu  par  l'Etat,  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  loi. 

Les  décisions  rendues  par  les  députations 
permanentes,  dans  la  sphère  de  leurs  attri- 
Dutions,  constituent  la  chose  jugée,  même  à 
l'égard  du  pouvoir  judiciaire. 

Les  chefs  des  dinerents  départements  mi- 
nistériels ne  sont  ^ue  les  représentants  d'une 
même  personne  civile. 

En  conséquence,  un  ministre  n'est  pas  tenu 
de  garantir  les  tiers  contre  l'exercice  légi- 
time des  droits  d'une  autre  administration. 
—  Trib.  Bruxelles,  28  mars  1874.  Pas.  1874. 
III.  228.  B.  J.  1874.  1359. 

63«  —  On  peut  opposer  devant  le  tribunal 
de  commerce  l'exception  de  chose  jugée, 
quand  la  question  de  compétence  qui  y  est 
soulevée  a  été  tranchée  en  dernier  ressort  par 
le  tribunsd  civil  dans  la  même  cause  et  entre 
les  mêmes  parties.  —  Anvers,  23  août  1877. 
P.4. 1878. 1.123.     . 

64.  —  Le  jugement  par  défaut,  valable- 
ment exécuté  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  acquiert  force  de  chose  jugécy 
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même  contre  la  masse  faillie,  alors  surtout 
que  le  curatear,  averti  des  poursuites,  a 
laissé  écouler  les  délais  sans  se  pourvoir  con- 
tre ce  jugement.  —  Verviers,  21  novembre 
1877.  Cl.  et  B,  XXVI.  874. 

6o.  —  Un  interlocutoire  est  susceptible  de 
passer  en  force  de  chose  jugée  lorsqu'il  n'a 
été  l'objet  d'aucun  recours. 

La  recevabilité  d'une  preuve  ordonnée  par 
un  interlocutoire  passé  en  force  de  chose 
jugée  ne  peut  être  mise  en  question. —  Cass., 
14  juin  ifco.  Pas.  1880. 1.  211.  Sch.  IV.  176. 

S  2.-- Spécialement,  des  motifs  et  du  dispositif 

des  Jugements. 

66*  —  n  ne  peut  résulter  une  exception  de 
chose  jusée  du  jugement  qui  contient,  dans 
ses  motils,  la  solution  d'une  question  dont  il 
ne  fait  pas  l'application  dans  le  dispositif. 

£t  spécialement,  le  jugement  qui  con- 
damne un  concessionnaire  de  mines  à  payer 
une  annuité  de  la  redevance  stipulée  dans 
son  acte  de  concession  antérieur  à  la  loi  du 
21  avril  1810,  par  le  motif  que  les  nouvelles 
redevances^  conformes  à  cette  loi,  n'étaient 
pas  encore  établies  lors  de  l'échéance  de  l'an- 
nuité demandée,  n'est  pas  censé  avoir  jugé 
qu'à  l'avenir  la  redevance  nouvelle  serait 
seule  due. 

Toute  l'autorité  d'un  arrêt  est  renfermée 
dans  son  dispositif,  et  on  ne  doit  recourir 
aux  motifs  qu'alors  qu'il  y  a  lieu  d'expliquer 
une  décision  obscure  ou  de  lever  un  doute. — 
Cass.,  24  juin  1829.  Pas.  1829.  214. 

67.  —  Si  un  avant-faire-droit  est  basé  sur 
des  motifs  que  la  décision  définitive  vient 
ensuite  contrarier,  on  ne  peut  voir  dans  cette 
contradiction  une  violation  de  la  chose  jugée 
lors  de  Favant-faire-droit. —  Cass.,  24  juillet 
1833.  Pas.  1833. 132. 

68.  —  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  que 
du  dispositif  et  non  des  motifs  seulement 
d'une  décision  judiciaire;  si  donc  le  dispo- 
sitif ne  fait  que  rejeter  la  prescription  oppo- 
sée à  une  pétition  d'hérédité,  avec  ordon- 
nance de  plaider  ultérieurement,  il  n'y  a  pas 
chose  jugée  sur  le  fondement  de  la  demande, 
quand  même  les  motifs  énonceraient  que  le 
possesseur  n'était  qu'usufruitier  de  la  suc- 
cession et  que  celle-ci  devait  retourner  aux 
réclamants,  comme  héritiers  du  propriétaire. 
—  Cass.,  23  mars  1835.  Pas.  1835.  52. 

69.  —  Lorsqu'un  point  contesté  a  été  ex- 
pressément soumis  à  la  décision  d'une  cour, 
et  que  ce  point  se  trouve  directement  décide 
dans  les  considérants  de  l'arrêt,  il  y  a  déci- 
sion, quoiqu'elle  ne  soit  pas  textuellement 
reproduite  dans  le  dispositif;  et  cette  consé- 
quence doit  être  nécessairement  admise  lors- 
que l'objet  du  dispositif  de  l'arrêt  présup- 
pose une  décision  sur  les  autres  moyens 
traités  dans  les  considérants. — Gand,ll  août 
1840.  Pas.  1842.  II.  156. 

70.  —  Aucune  loi  n'ayant  déterminé  de 


quelle  manière  les  cours  et  tribunaux  doi- 
vent statuer  sur  les  contestations  incidentes, 
il  importe  peu  que  la  décision  sur  une  con- 
testation de  cette  espèce  se  rencontre  dans 
les  motifs  ou  le  dispositif,  pourvu  qu'elle 
soit  positive  et  suffisamment  motivée  ;il  peut 
donc  en  résulter  chose  jugée. — Cass.  ,16  mars 
1846.  Pas.  1847. 1. 58. 

71.  —  Un  arrêt  qui  confirme  purement  et 
simplement  un  jugement  ne  peut  contre- 
venir à  la  chose  ju^ée,  sous  le  prétexte  qu'il 
y  aurait  contrariété  entre  les  motifs  de  ces 
deux  décisions,  la  chose  jugée  résultant  du 
dispositif  seul. —  Cass.,  28  îanvier  1848.  Pas. 
1848.  1. 296.  B.  J.  1848. 678. 

72»  —  Le  jugement  qui,  dans  ses  motifs, 
contient  la  solution  d'une  question  sans  en 
faire  l'application  dans  le  dispositif  ne  peut 
être,  Quant  à  cette  question,  invoqué  comme 
base  d'une  exception  de  chose  jugée. — Liège, 
6  mars  1828.  Pas.  IS'28. 88.— Bruxelles,  13  dé- 
cembre 1848.  Pas.  18i'0. 11.71. 

73.  —  C'est  le  dispositif  des  jugements  qui 
constitue  essentiellement  la  chose  jugée. 

Lorsqu'une  décision,  non  attaouée  en 
temps  utile,  a  rejeté  l'exception  de  la  chose 
jugée,  on  ne  peut  attaquer,  pour  violation 
de  la  règle  Non  bés  in  idem,  un  arrêt  posté- 
rieur, qui  ne  fait  que  donner  suite  à  l'arrêt 
firécédent.— Cass.,  1*' mars  1849.  Pas.  1849. 
.  136. 

74.  —  La  chose  juçée  peut  être  invoquée 
non  seulement  par  voie  d^action,  mais  aussi 
par  voie  d'exception. 

Les  décisions  expresses  ou  virtuelles  du 
dispositif  des  iugrements  constituent  la  chose 
jugée,  à  l'exclusion  des  motifs  qui  en  déter- 
minent les  causes  médiates  ou  celles  immé- 
diates. —  Anvers,  10  mars  1849.  B.  J.  1850. 
1000. 

75.  —  La  chose  jugée  ne  réside  que  dans 
le  dispositif  du  jugement,  qui  peut  être  inter- 
prété par  les  motifs^  alors  surtout  que  le  dis- 
positit  se  réfère  indirectement  aux  énoncia- 
tions  des  motifs.  —  Bruxelles,  9  mars  1853. 
Pas.  1853.  II.  222.  B.  J.  Ib53. 1313. 

76.  —  On  ne  peut  faire  résulter  la  chose 
jugée  de  ce  qu'un  arrêt,  dans  un  de  ses  con- 
siaérants,  aurait  exprimé  une  présomption, 
s'il  n'a  pas  décidé  ni  eu  à  décider  la  ques- 
tion qu'on  prétend  qu'il  a  résolue,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  lui  était  pas  soumise. — Bruxel- 
les, 21  mars  1855.  Pas.  1856.  II.  102. 

77.  —  La  chose  jugée  réside  essentielle- 
ment dans  le  dispositif 

Ainsi,  lorsque  le  ju^e  a  formellement  ab- 
jugé  dans  son  dispositif  une  demande  en 
communication  de  pièces,  il  y  a  chose  jugée 
irrévocablement  à  cet  égard.  Peu  importe- 
rait que  dans  les  motifs  il  fût  dit  «  que  ia 
demande  était  inadmissible  quant  à  pré- 
sent tt,  si  le  dispositif  ne  reproduit  pas  ces 
mots.  —  Bruxelles,  24  mai  1859.  Pas.  16G2. 
II.  809.  B.  J.  1859.  924. 

78.  —  Le  principe  que  c'est  dans  le  dispo- 
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Bitîf,  et  non  dans  les  motifs  des  jnffementa  et 
arrêts  que  réside  l'autorité  de  la  coose  jugée, 
n'empêche  pas  de  rechercher  dans  les  motifs 
la  cause  sur  laquelle  le  dispositif  est  fondé  ; 
et  on  entend  par  cause  le  fait  juridique  qui 
forme  le  fondement  direct  et  immédiat  du 
droit  ou  du  bénéfice  légal,  que  l'une  des  par- 
ties fait  valoir  par  voie  d'action  ou  d'excep- 
tion. Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  déclare  que  c'est 
sans  droit  qu'une  partie  a  intercepte  et  fait 
déverser,  à  travers  son  fonds,  dans  un  ruis- 
seau, les  eaux  pluviales  coulant  dans  un 
fossé,  avec  condamnation  de  cette  partie  à 
faire  cesser  cet  écoulement  dans  un  délai  dé- 
terminé, BOUS  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts ;  et  que  ce  dispositif  est  fondé  sur  ce  que 
cette  interception  se  fait  sans  utilité  pour 
son  fonds  et  dans  le  seul  but  de  nuire  au  fonds 
inférieur,  étant  une  prairie  de  la  partie  ad- 
verse, qu'elle  prive  totalement  de  ces  eaux, 
qui  servaient  auparavant  à  l'irrigation  de  la 
prairie;  cet  arrêt  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  tous  les  nouveaux  faits 
d'interception  et  de  détournement  des  mêmes 
eaux,  commis,  dans  la  suite,  par  le  con- 
damné, alors  même  que,  dans  le  but  de  se 
créer  un  semblant  d'utilité,  il  aurait  changé 
son  fonds,  qui  était  une  terre  arable,  en  prai- 
rie, si  par  ce  changement  il  n'a  fait  que  dé- 
tériorer sa  propriété,  et  qu'il  appert  des  au- 
tres circonstances  que  le  seul  vrai  motif  dé- 
terminant qui  Ta  fait  agir  est  le  même  que 
celui  qui  a  fondé  l'arrêt,  à  savoir  le  désir  de 
nuire  a  son  voisin,  sans  utilité  réelle  pour  le 
fonds  du  condamné.  —  Gand,  5  mars  1864. 
Pas,  18(>6.  II.  19.  B,  /.  1864.  401. 

79.  —  C'est  au  dispositif  d'un  jugement 
que  s'attache  exclusivement  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  mais  le  dispositif  peut  être  im- 

S  licite,  aussi  bien  qu'exprès;  les  motifs  d'une 
éciBÎon  en  déterminent  le  sens  et  la  portée. 

Lorsqu'une  partie  demande  à  prouver  cer- 
tains faits,  que  cette  demande  est  contestée 
par  l'adversaire,  que  les  motifs  du  iugement 
ta  considèrent  comme  non  admissible  et  que 
le  dispositif  autorire  purement  et  simple- 
ment une  autre  preuve^  cette  décision  im- 
plique le  rejet  desdits  faits. 

Le  jugement  a,  sur  ce  point,  le  caractère 
d'une  décision  définitive.  On  no  saurait  dès 
lors,  si  l'appel  formé  contre  le  jugement  n'est 


29  juin  1866.  Pas.  1865.  U.  864.  B.  J.  1865. 
834. 

80.  —  n  n'y  a  chose  jugée  sur  un  point 
qu'autant  qu'une  disposition  du  jugement 
en  prononce  le  rejet  ou  l'admission  ;  il  ne 
suffit  pas  que  les  juges  l'aient  examiné  et 
aient  émis  leur  opinion  dans  les  motifs  du 
jugement.  —  Bruxelles,  28  octobre  1866. 
Pas.  1868. 11. 410. 

81.  —  Il  n'^  a  chose  jugée  sur  un  point 
qu'autant  qu'il  a  été  l'objet  de  conclusions 
prises  par  les  parties,  ou  que  le  dispositif  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  en  prononce  le  r^et 


ou  l'admisrion.  Peu  importe  que  daai  lee 
motifs  il  se  trouve  une  enonciation  qui  con- 
cerne le  point  prétenduement  décidé  par 
l'arrêt  ou  le  jugement.  —  Liège,  17  février 
1866.  Pas.  1867.  H.  891.  B.  J.  1866.  394. 
P.  ^.1868. 11.132. 

8^  —  Les  motifs  d'un  jugement  peuvent 
être  consultés  pour  déterminer,  s'il  y  a  lieu, 
la  portée  du  dispositif. —  Gand,  10  mars  18t;9. 
Pas.  1871.  U.  857.  B.  J.  1671.  1461. 

85.  —  La  chose  jugée  ne  réside  que  dans  le 
dispositif  du  jugement. 

Le  jugement  qui  abjuge  une  demande  en 
payement  de  fermages  de  certains  biens  ne 
décide  pas  nécessairement  que  le  défendeur 
est  le  propriétaire  de  ces  biens. — Liège, 
29  mai  1869.  Pas.  1870.  U.  404.  B.  J.  1^9. 
1258. 

84«  —  Le  dispositif  d'un  jugement  con- 
stitue seul  la  chose  jugée.  En  consécjuence, 
les  motifs  d'un  iugement  ne  peuvent  être  in- 
voqués comme  cnose  jugée  pour  repousser  une 
autre  demande,  quelque  contradiction  q^u'il 
y  ait  entre  les  moyens  produits  à  l'&ppui  de 
celle-ci  et  les  motifs  du  jugement,  si,  d'ail- 
leurs, les  deux  demandes  n'ont  pas  le  même 
obi  et. 

Spécialement,  après  avoir  fait  reconnaître, 
dans  les  motifs  d^ln  premier  jugement  qui 
lui  a  adjugé,  à  l'exclusion  de  l'église  mère^ 
un  bien  déterminé,  que  dès  avant  l'arrête 
royal  qui  a  démembré  la  paroisse  l'église 
filiale  avait  une  existence  civile  indépen- 
dante, celle-ci  est  recevablo  à  soutenir,  à 
l'appui  d'une  demande  en  partage  portant 
sur  tous  les  biens  en  générai,  qu'elle  n'a  ja- 
mais été  ou'une  dépendance  de  la  paroisse 
démembrée,  sans  personnification  civile  dis- 
tincte. 

Ce  moyen  peut  être  produit  pour  la  pre< 
mière  fois  en  degré  d'appel.  Tenant  à  l'ordre 
public,  il  devrait  même,  au  besoin,  être  sup- 

fléé  d'office  par  la  cour.  —  Gand,  4  jum 
870.  Pas.  1870.  II.  317.  B.  J.  1870. 1204. 

85. — La  chosejugée  doit,  quant  aux  griefa 
articulés,  être  appréciée  au  point  de  vue  du 
dispositif  et  non  des  motifs  de  la  décision 
intervenue.  —  Cass.,  26  décembre  1850.  Pas. 
1851.  I.  824.  B.  /.  1861.38. —  Bruxelles, 
4  août  1852.  Pas.  1853.  II.  101.  B.  J.  1862. 
1313.  —  Cass..  2  août  1856.  Pas.  1855. 1.  463. 
B.  J.1866.  1121.  —Gand,  14  mars  1856.  Pas. 
1856.  II.  210.  B.  J  1856.  974.  P.  A .  1856.  IL 
86.  —  Liège,  2  mars  1864.  Pas.  1864.  IL  176. 
—  Cass.,  3  mai  1867.  Pas.  1867. 1.  820.  B.  J. 
18(i7.  772.—  Anver8,18  juin  1«68.  B.  J.  18t)9. 
815.  Cl.  etB.  XVn.  740.  —  Gand,  26  février 
1870.  Pas.  1870.  II.  286.  —  Anvers,  1«'  juin 
1872.  B.  J.  1873. 1601.  Cl.  et  B.  XXII.  1130. 

86. — En  matière  gracieuse,  comme  en  ma- 
tière contentieuse,  la  chose  jugée  ne  réside 
que  dans  le  dispositif.  —  Gand,  20  juillet 
1872.  Pas.  1873.  IL  306.  B.  J.  1872. 1016. 

87.  —  Est  définitif  et  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  quant  aux  points  résolus,  l'airêt 
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qni,  après  avoir  décidé  dans  ses  motifii, 
qu'une  partie  est  intéressée  dans  une  conces- 
sion et  (qu'elle  a  le  droit  de  critiquer  la  ces- 
sion çui  en  a  été  faite,  admet  à  prouver  par 
témoins  qu^elle  a  ratifié  cette  cession.  La 
maxime  «  L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  n 
est,  dans  ce  cas,  sans  application. 

Il  importe  peu  que  le  dispositif  se  borne  à 
ordonner  une  enquête  avant  de  faire  droit 
au  fond. — ^Bruxelles,  27  novembre  1874.  Pas. 
lt>75.  n.  164.  S.  /.  1874.  1696.  P.  A.  1876. 
I.  41. 

88.  —  N'est  pas  interlocutoire,  mais  défi- 
f  nitif.  le  jugement  qui,  sans  s'exx>liquer  dans 
■on  dispositif  sur  le  rejet  des  prétentions  de 
l'une  des  parties ^  ordonne  une  mesure  im- 
pliquant nécessairement  ce  rejet,  alors  sur- 
tout que  les  conclusions  prises  et  les  consi- 
dérants du  jugement  établissent  que  la  me- 
sure ordonnée  est  la  conséquence  de  l'appli- 
cation à  la  cause  d'un  texte  de  loi  invoqué 
par  l'une  des  parties  et  repoussé  par  l'autre. 
—  Liège,  23  décembre  1»74.  Pas.  1876.  II. 
129. 
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'égard  ae  ja  contestation  qui  en  lait  spécia- 
lement l'objet,  et  non  pour  toutes  les  énon- 
ciations  quHl  renferme;  il  ne  sufiit  donc  pas, 
pour  qu'un  jugement  soit  réputé  contradic- 
toire, qu'il  porte  oue  le  juge  a  statué  con- 
tradictoirement,  alors  que  la  question  de 
savoir  si  la  décision  devait  être  considérée 
comme  contradictoire  ou  par  défaut  n'a  été 
ni  soulevée,  ni  discutée.  —  Nivelles,  20  juil- 
let 1876.  Pas,  1877.  III.  161.  B.  J.  1877. 1369. 
-P.  ii.l877.  n.  160. 

90.  —  Pour  qu'il  v  ait  cbose  jugée,  il  suffit 
qu'il  y  ait  identité  d'objet,  de  cause,  de  per- 
sonnes et  de  qualités.  Si  la  question  à  juger 
est  la  même,  il  importe  peu  que  les  moyens 
invoqués  soient  dinérents. 

Le  dispositif  d'un  jugement  doit  être  inter* 
prêté  par  ses  motifs  et  les  conclusions  des 
parties,  surtout  si  ces  motifs  sont  intime- 
ment liés  au  dispositif. — Gand.  22  mars  1877.   I 
Pas.  1877.  IL  259.  B.  J,  1877. 930. 

01. —  Si  l'autorité  de  la  chose  jugée  réside 
dans  le  dispositif  et  non  dans  les  motifs  d'un 
jugement,  elle  peut  résulter  également  des 
motifs  quand  ils  sont  en  rapport  direct  et 
intime  avec  ]e  dispositif,  et  que  le  dispositif 
les  implique  nécessairement.  —  Bruxelles, 
14  juillet  1828.  Pas.  18:8.  264.  —Bruxelles, 
6  juillet  1851.  Pas.  18ô4  U.  271.  B.  J.  1862. 
41.  _  Cass.,  20  mars  1867.  Pas.  1857. 1.  269. 

—  Gand,  2  août  1860.  Pas.  1861.  II.  8.  B.  J. 
1862. 601.  —  Louvain,  4  janvier  1868.  B.  J. 
1868.  610.  — Gand,  1«- juillet  1876.  Pas.  1876. 
n.  338.  B.  J.  1875.  1190.  P.  A.  1877.  II.  68. 

—  Namur,  28  novembre  1877.  Pas.  1878.  III. 
221. 

92*  —  Les  motifs  d'un  jugement  peuvent 
servir  à  déterminer  le  sens  et  la  portée  du 
dispositif. 

Spécialement,  un  jugement  qui  se  bomo  à 


ordonner  un  complément  d'expertise  doit 
être  considéré  comme  jugeant  définitivement 
les  questions  de  fait  ou  ae  droit  résolues  dans 
ses  motifs,  lorsque  l'expertise  ordonnée  est 
de  telle  nature  qu'elle  suppose  nécessaire- 
ment ces  solutions  comme  définitivement 
acquises  et  implique  à  elle  seule  qu'elles 
sont  virtuellement  comprises  dans  le  dispo- 
sitif. 

Le  juge  ne  peut,  en  revenant  sur  les  points 
qu'il  a  ainsi  jugés  virtuellement,  altérer  le 
caractère  de  sa  décision  antérieure,  et  son 
jugement  a,  sur  ces  points,  un  caractère  défi- 
nitif, en  supposant  même  qu'il  les  ait  consi- 
dérés comme  pouvant  encore  être  remis  en 
question.  —  Gand,  28  juin  1879.  Pas.  1879. 
n.  340.  B.  J.  1879.  967. 

93.  —  La  chose  jugée  résulte  non  seule- 
ment des  termes  mêmes  du  dispositif  du  ju- 
^ment,mais  encore  de  tout  ce  qui  s'y  trouve 
implicitement  renfermé.  —  Bruxelles,  8  no- 
vembre 1880.  B.  J.  1880.  1498. 

CHAPITRE  m. 
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94«  ^-  L'arrêt  qui  a  rejeté  les  mo^^ens  do 
ntdlité  proposés  contre  une  saisie-exécution 
forme  cnose  jngée,  en  ce  sens  qu'on  ne  i>eut 
plus  demander  la  nullité  de  la  même  exécu- 
tion sur  des  moyens  nouveaux.  —  Bruxelles, 
9  septembre  1822.  Pas.  1822. 236. 

9IS.  —  Le  jugement  qui  autorise  l'une  des 

garties  à  procéder  à  la  ventilation  des  biens 
aillés  à  rente,  pour  exercer  une  réduction 
proportionnelle  a  la  suppression  de  la  dîme, 
n'a  pas  force  de  chose  jugée  sur  la  demande 
en  suppression  de  la  rente  entière,  formée 
ultérieurement  par  la  même  partie,  se  basant 
sur  ce  que  la  rente  aurait  pour  cause  une  con- 
cession de  droits  féodaux. — Liège,  29  janvier 
1825.  Pas.  1825.  292. 

96.  —  Un  jugement  qui  déclare  un  testa- 
ment valable,  et  qui  ordonne  par  suite  de 

Î)rocéder  au  pu-tage  des  biens  délaissés  sur 
e  pied  du  testament,  ne  forme  pas  chose 
jugée  conlore  l'héritier  au  préjudice  duquel  il 
est  rendu,  en  ce  sens  que  celui-ci  ne  puisse 
plus  être  admis  à  prouver  que  sa  légitime  est 
entamée  par  les  dispositions  que  ce  testa- 
ment renferme,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  la 
réduction  de  ces  dispositions.  —  BruxelleS| 
8  mars  1826.  Pas.  1826.  329. 

97.  —  Lorsqu'il  a  été  jugé  que  des  lettres 
de  légitimation  étaient  nulles^  que  d'autres 
obtenues  ultérieurement,  et  qui  interdisaient 
au  légitimé  la  disposition  des  biens  qu'il  re- 
cueillerait de  son  père,  ne  peuvent  avoir  effet 
que  du  jour  de  leur  obtention,  et,  partant, 
que  les  donations  à  lui  faites  par  son  père 
dans  l'intervalle  lui  ont  transmis  la  propriété 
libre  des  biens  donnés,  il  n'y  a  pas  violation 
de  la  chose  jugée  si,  entre  le  légitimé  et  des 
tiers,  un  arrft  décide  qu'en  combinant  les 
premières  et  les  secondes  lettres  de  légitima- 
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tion  avec  les  donations  intermédiaires  et  les 
circonstances  de  la  cause,  il  en  résulte  qne 
l'intention  du  donateur  n'a  pas  été  de  donner 
purement  et  simplement  à  son  enfant  natu- 
rel, mais  Rculement  de  donner  à  titre  d'avan- 
cement d'hoirie  à  son  fils  légitime.  —  Cass., 
9  novembre  1826.  Pas.  1826. 1.  280. 

98.  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  pa;^e- 
ment  d'un  solde  de  compte  et  des  intérêts 
judiciaires,  le  serment  d'office  avait  été  dé- 
féré au  demandeur  par  un  avant-iaire-droit, 
dont  il  y  a  eu  appel,  si  la  demande  d'inté- 
rêts n'a  pas  été  renouvelée  devant  la  cour,  et 
que,  jpar  un  premier  arrêt,  elle  ait  adjugé 
définitivement  une  partie  de  la  somme  de- 
mandée sans  mention  d'intérêts,  et  une 
autre  partie  à  charge  de  rapporter  une 
preuve,  elle  ne  peut,  la  cause  étant  ramenée 
sur  ce  dernier  point,  allouer,  par  un  nouvel 
arrêt,  les  intérêts  redemandés  alors  de  la 
première  somme. 

Elle  peut  allouer  ceux  de  la  deuxième 
somme. — Liège,  7  décembre  1826.  Pa$.  1826. 
310. 

99* — Lorsque,  dans  une  instance  en  reven- 
dication de  biens  dans  laquelle  il  a  suc- 
combé, le  défendeur  a  été  renvoyé  à  se  pour- 
voir en  instance  séparée  pour  une  demande 
reconventionnelle  qu'il  avait  formée,  il  ne 
peut  la  produire  dans  une  instance  posté- 
rieure qui  a  pour  objet  la  liquidation  des 
fruits  à  la  restitution  desquels  il  a  été  con- 
damné. —  Bruxelles,  28  juillet  1827.  Pas, 
1827.  275. 

100.  —  L'ordonnance  de  référé  qui,  sans 
avoir  égard  à  l'opposition  dirigée  contre  le 
commandement  et  motivée  sur  la  nullité  de 
cet  acte,  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  surseoir  ne 
forme  pas  chose  jugée  contre  une  nouvelle 
demande  de  sursis  postérieure  à  la  saisie  et 
motivée  sur  des  allégations  de  pavements  et 
de  contre-prétentions.  —  Bruxelles,  24  no- 
vembre 1829.  Pas.  1829. 294. 

101. — 11  ne  suffit  ])as  d'une  coexistence  de 
faits  entre  deux  procès  successivement  enga- 
gés entre  les  mêmes  parties  pour  que  la  dé- 
cision intervenue  dans  le  premier  donne  lieu 
d'élever  dans  le  second  une  exception  de 
chose  jugée.  — Cass.,  l®*"  juillet  lo33.  Pas, 
183;;.  120. 

It)2.  —  Lorsque  des  saisies-arrêts  prati- 
quées sur  un  usufruit  ont  été  annulées  pax. 
suite  de  l'extinction  de  l'usufruit  prononcé 
contradictoirement  avec  le  créancier  saisis- 
sant, ce  dernier,  qui  veut  intervenir  ensuite 
dans  une  instance  en  saisie  immobilière  du 
même  usufruit  pratiquée  par  un  tiers,  peut 
être  écarté  par  r exception  de  chose  jugée. 

L'objet  qu'il  a  en  vue  dans  les  deux  in- 
stances est  le  même,  puisqu'il  a  pour  but 
l'exercice  des  droits  résultant  de  sa  créance 


sonnel  les  actes  faits  par  son  débiteur  en 
fraude  de  ses  droits,  soit  qu'il  exerce  les 


droits  et  actions  de  son  débiteur.  Dans  ces 
deux  cas,  il  n'a  que  la  Feule  et  unique  qua- 
lité de  créancier  (art.  1166  et  1167  du  code 
civil).  —  Liège,  24  janvier  1844.  B,  /.  1844. 
580. 

i03.  —  Lorsqu'un  créancier  a  fait  prati- 
quer des  saisies-arrêts  sur  les  revenus  des 
biens  dont  son  débiteur  a  l'usufruit,  et  <^ae 
sur  l'intervention  du  nu  propriétaire  il  a  été 
jugé  que  cet  usufruit  est  venu  à  cesser,  si 
par  la  suite  et  à  l'égard  d'autres  créanciers, 
le  même  usufruit  a  été  déclaré  subsister  en- 
core, et  que  sur  la  poursuite  en  expropria- 
tion que  ceux-ci  ont  entamée  en  s'opposant  à 
l'intervention  du  nu  propriétaire  agissant  en 
distraction  de  certains  biens,  le  créancier 
d'abord  éconduit  se  présente  à  l'ordre  comme 
créancier  ayant  hypothèaue  judiciaire,  il  est 
justement  repousse  par  rexception  de  chose 
jugée  que  lui  oppose  ce  nu  propriétaire  ;  en 
déniant  alors  à  ce  créancier  l'action  en  jus- 
tice, quelles  que  fussent  les  conséquences  de 
cette  décision,  on  ne  fait  que  se  conformera 
l'article  1326  du  code  civil  ;  il  y  a  alors  iden- 
tité d'objet  et  de  cause. 

En  semblable  circonstance,  l'assistance 
des  créanciers,  poursuivant  l'expropriation 
au  second  jugement,  lesquels  ne  figuraient 
pas  an  premier  jugement,  n'empêche  pas 
qu'il  V  ait  identité  de  personnes  ;  il  en  est 
ainsi  lorsaue,  dans  la  seconde  comme  dans 
la  première  instance^  les  conclusions  du 
créancier  intervenant  étaient  exclusivement 

ce 
lative- 
înent  à  ces  deux  parties.  —  Câss.,  17  avril 
.1845.  P(M.  1846.  L  471. 

104.  —  Une  demande  judiciaire  rejetéo 
d'une  manière  générale  ne  peut  être  repro- 
duite sous  une  forme  nouvelle,  en  la  basant 
sur  d'autres  moyens. 

Ainsi,  lorsque  la  demande  en  résolution 
d'une  vente  d'actions  industrielles  efi'ectuée 
par  une  banque  a  été  déclarée  non  fondée, 
comme  n'ayant  pas  été  consentie  par  celle-ci, 
on  ne  peut  reproduire  la  même  demande  en 
soutenant  que  la  résolution  aurait  été  conve- 
nue avec  l'employé  spécialement  chargé  du 
bureau  des  fonds  publics  et  industriels.  — 
Bruxelles,  24  février  1846.  Pas,  1847.  H.  38. 
B,  J,  1848.  201. 

105« — 11  n'y  a  ni  identité  de  cause  ni  iden- 
tité de  demande  dans  deux  instances,  lorsque 
dans  l'une  il  s'agit  de  la  validité  d'une 
inscription,  dans  l'autre  de  la  péremption  de 
la  même  inscription.  —  Cass.,  6  août  1846. 
Pas,  1847. 1.  139.  B.  J,  1846. 1207. 

106* — Le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  ordonne  la  restitution  d'un  effet, 
comme  étant  sans  cause  entre  les  mains  du 
porteur,  n'emporte  pas  chose  jugée  sur  le 
point  de  savoir  si  des  dommages  et  intérêts 
sont  dus  par  ce  porteur  au  souscripteur  qu'il 
a  fait  incarcérer  à  défaut  de  payement.  — 
Bruxelles,  20  avril  IfcôO.  B,  J,  1850.  689. 

107.  —  Le  jugement  rendu  sur  l'action  en 


dirigées  contre  le  nu  propriétaire,  et  que 
point  du  litige  n'a  été  décidé  que  relatif 
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réîntégrande  contre  le  défendenr,  en  nom 
personnel,  ne  peut  Ini  être  opposé,  lorsqu'il 
intente  postérieurement  une  action  posses- 
soire  contre  le  demandeur  en  réintégrande, 
mais  au  nom  d'antrui,  par  exemple  comme 
tuteur  ;  il  n'y  a  pas  chose  jugée.  L'action  est 
différente,  et  il  n'agit  pas  en  la  même  qua- 
lité. —  Trib.  Liège,  6  mars  1852.  Cl.  et  B. 
I.  89. 

i08.  —  Lorsque,  dans  une  contestation 
sur  la  débition  de  certaines  annuités  d'une 
conlribution  périodique,  le  juge  décide 
qu'elles  sont  dues  en  se  basant  dans  ses  mo- 
tifs sur  l'existence  et  la  validité  du  titre  qui 
avait  été  mis  en  question,  cette  décision  forme 
chose  jugée  sur  cette  existence  et  cette  va- 
lidité, et  peut  être  opposée  dans  une  instance 
nouvelle  où  il  s'agit  du  payement  d'autres 
annuités. — Bruxelles,  11  décembre  1852.Pa«. 
1853.  II.  342.  B,  J.  1853.  469. 

109«  —  Après  un  premier  jugement  passé 
en  force .  de  chose  jugée,  déclarant  valable 
une  police  d'assurance,  les  parties  ne  sont 
pas  recevables  à  opposer,  contre  la  réclama- 
tion de  primes  nouvellement  échues  et  récla- 
mées, des  moyens  qui  leur  ont  été  abjurés. — 
Nivelles,  3  janvier  1854.  B.  J.  Ib55.  43. 

IIO. — Lorsque,  pour  repousser  une  action 
en  garantie  dirigée  par  une  commune  contre 
une  autre  commune  à  raison  d'une  dette  pré- 
sentée comme  étant  à  leur  charge,  un  juge- 
ment s'appuie  sur  un  acte  administratif,  qu'il 
considère  comme  obligatoire,  acte  émane  de 
la  députation  permanente  et  autorisant  les 
deux  communes  à  transformer  en  transaction 
définitive  les  propositions  et  conditions  indi- 
quées dans  le  rapport  de  la  commission  nom- 
mée en  exécution  de  l'article  151  de  la  loi 
communale  pour  régler,  après  leur  sépara- 
tion, leurs  intérêts  précédemment  communs, 
on  ne  peut  soutenir  que  ce  jugement  a  par  là 
consacré  l'existence  d'une  transaction  actuel- 
lement obligatoire  et  dont  la  commune  dé- 
fenderesse n'a  pas  excipé. 

La  commune  qui  était  défenderesse  à  l'ac- 
tion en  garantie  ne  peut,  dès  lors,  se  fonder 
sur  la  chose  jugée  pour  faire  condamner 
l'autre  commune  à  passer  acte  de  ladite 
transaction,  la  chose  demandée  n'étant  pas 
la  même  dans  les  deux  instances.  —  Cass., 
2  août  1855.  Pas.  1855.  I.  453.  B.  J.  1856. 
1121. 

lit.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut, 
maintenu  sur  l'opposition  formée  par  le  dé- 
faillant, a  validé  une  saisie  embrassant  des 
objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi,  la 
chose  jugée  a  pour  effet  de  ne  plus  permettre 
au  saisi  de  reclamer,  par  action  ultérieure, 
la  distraction  de  ces  oojets. — Trib.  Bruxelles, 
24  novembre  1856.  B.  J.  1858. 1336. 

114,  —  On  ne  peut  déduire  une  exception 
de  chose  jugée  d'un  arrêt  qui,  dans  une 
instance  en  cantonnement,  a,  après  débats, 
reconnu  certains  droits  d'usage  à  la  com- 
mune, et  prétendre,  par  suite,  que  le  pro- 
priél^e  ne  peut  plus  soutenir,  dans  le  cours 
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du  litige,  que  les  droits  reconnus  ne  re- 
viennent pas  à  la  population  actuelle  tout 
entière.  — Bruxelles,  l«f  mai  1858.  P<w.l859. 
IL  113.  B.  J,  1858.  1147. 

115.  —  La  circonstance  que  deux  actions 
successivement  intentées  ne  sont  pas  identi- 
quement les  mêmes  n'empêche  point  qu'il 
puisse  y  avoir  chose  jugée. 

Dans  l'appréciation  d'une  exception  de 
chose  jugée,  on  ne  doit  point  s'arrêter  à  la 
qualiiication  que  le  demandeur  donne  à  sa 
demande,  ni  au  caractère  qu'il  assigne  au 
titre  juridique  sur  lequel  il  s^appuie;  on  doit 
s'attacher  aux  faits  considérés  en  eux-mêmes, 
sans  avoir  égard  à  la  manière  dont  ils  sont 
présentés.  —  Bruges,  14  juillet  1863.  B,  J, 
1865. 1053. 

114.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
point  lieu  lorsque  les  deux  demandes  dé- 
rivent de  droits  distincts.  Spécialement,  la 
chose  jugée  sur  l'action  en  revendication  du 
nu  propriétaire,  agissant  nomine  proprio,  ne 
peut  être  invoquée  par  lui  dans  une  demande 
en  restitution  de  fruits  qu'il  a  formée  comme 
héritier  de  l'usufruitier. — ^Bruxelles,  29  juil- 
let 1868.  Pas.  1870.  II.  167. 

115.  —  L'article  1351  du  code  civil,  qui 
détermine  les  conditions  au  concours  des- 
c^uelles  est  subordonnée  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ne  se  préoccupe  ni  de  la  qualification 
que  le  demandeur  donne  à  sa  demande,  ni  du 
caractère  qu'il  assigne  au  titre  juridique  sur 
lequel  il  l'appuie.  Cette  disposition  ne  s'at- 
tache qu'aux  faits  considérés  en  eux-mêmes, 
sans  avoir  égard  à  la  manière  dont  ils  sont 
présentés. 

Spécialement,  celui  qui  a  succombé  dans 
une  demande  en  payement  du  chef  d'une 
vente  de  marchanaises  doit  être  déclaré  non 
recevable  dans  l'action  en  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  intente  ultérieurement  du  chef 
d'escroquerie,  lorsque  la  remise,  à  titre  de 
vente,  oes  mêmes  marchandises  forme  le  seul 
élément  de  l'escroquerie  alléguée  qui  ait  pu 
lui  causer  le  préjudice  dont  il  demande  la 
réparation.— Gand,  10  mars  1869.  Pas.  1871. 
IL  357.^./.  1871. 1451. 

116. — L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
être  invoquée  que  s'il  y  a  identité  entre  la 
chose  demandée  et  la  cnose  jugée  et  si  la  de- 
mande est  fondée  sur  la  même  cause.  —  An- 
vers, 31  octobre  1870.  P.  A .  1870. 1. 358. 

117.  —  Ne  peuvent  être  considérés  comme 
coulés  en  force  de  chose  jugée  et  comme  fai- 
sant obstacle  à  une  demande  de  licitation 
des  jugements  qui  ont  ordonné,  sous  réserve 
des  droits  des  parties,  le  partage  ou  la  licita- 
tion, en  cas  d'impartageabilité,  et  lorsque 
cette  impartageabilité  a  été  reconnue.  — 
Arlon,  13  août  1872.  Cl.  et  B.  XXI.  627. 

118.  —  La  partie  qui  succombe  définitive- 
ment sur  un  incident  de  procédure  ne  peut 

Ï)lus  le  débattre  à  nouveau.  Spécialement, 
orsque,  après  un  débat  contradictoire  sur 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  un 
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arrêt  a  décidé  que  celte  preuve  n'est  pas  aii« 
torisée  par  la  loij  ce  point  ne  pent  plus  être 
remis  en  discassion  à  l'aide  d'autres  moyens 
que  la  partie  buccom hante  était  à  même  de 
présenter  avant  l'arrêt,  qui  est  définitif  sur 
cet  incident.— Gand,  18  juin  1874.  Pas.  1875. 
n.  140. 

H9.  —  Il  ne  peut  résulter  implicitement 
ou  nécessairement  une  chose  jugée  —  sur  la 
nullité  d'une  bociété  commerciale  résultant 
du  défaut  de  publication  —  d'un  jugement 
de  tribunal  de  commerce  lequel,  à  la  de- 
mande des  parties,  a  décrété  la  constitution 
d'un  tribunal  arbitral,  sans  aucune  mention 
de  la  nullité  de  la  société,  nullité  sur  laquelle 
ce  jugement  n'a,  par  conséquent,  pas  eu  à  se 
prononcer. 

S'il  appartient  au  iuge  du  fait  d'interpré- 
ter souverainement  des  décisions  judiciaires 
pour  rechercher  si  elles  constituent  la  chose 
jugée,  c'est  à  la  condition  que  ce  juge  en 
constate  les  éléments  essentiels  définis  par 
l'article  1361  du  code  civil.  — Cass.,  18  jan- 
vier 1877.  Pas,  1877. 1. 85,  B.J,  1877. 157. 

130.  —  (Juand  une  question  de  principe  a 
été  tranchée  souverainement  entre  deux  par- 
ties et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  l'évaluation 
du  dommage  résultant  de  deux  accidents  dif- 
férents régis  par  le  même  principe  (l'inter- 
prétation d'un  contrat,  par  exemple),  la 
question  de  principe  tranchée  dans  la  pre- 
mière espèce  forme  chose  jugée  pour  la 
seconde.  —  Anvers,  18  juillet  1878.  P.  A . 
1879.1.11. 

I31«  —  Ne  constitue  pas  chose  jugée  sur 
le  point  de  savoir  si  des  particuliers,  rive- 
rains d'une  promenade  publique,  ont  le  droit 
de  bâtir  sur  leur  propriété,  l'arrêt  qui  déclare 
que  ces  riverains  n'ont  sur  cette  promenade 

?u'un  droit  de  passage  restreint.  — Verviers, 
8  septembre  1876.  Cl,  et  B.  XXYII.  441. 

I22«  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  payement  de  la  taxe  sur  les  con- 
structions dues  par  un  propriétaire  du  chef 
de  constnictions  par  lui  ediliées,  constitue  la 
chose  jugée  relativement  au  payement  d'une 
taxe  sur  les  constructions,  que  l'on  prétend 
due  en  vertu  d'un  autre  article  du  mf^me  rè- 
glement pour  les  mêmes  constructions.  — 
Verviers,  23  juillet  1879,  Cl.  et  B.  XXVIII. 
1012. 

iî5.  —  Le  jugement  qui  déclare  une  so- 
ciété anonyme  en  faillite  n'a  pas  nécessaire- 
ment pour  objet  de  statuer  sur  la  validité  de 
son  existence. 

En  conséquence,  les  tiers  poursuivis  par 
le  curateur,  en  payement  des  dettes  contrac- 
tées par  eux  envers  cette  société,  sont  rece- 
vables  à  exciper  d'une  nullité  dans  sa  con- 
stitution et  ne  peuvent  être  repousses  par  une 
exception  de  chose  jugée,  fondée  sur  ce  que 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  aurait  im- 
plicitement reconnu  l'existence  de  la  société. 
—  Cass.,  26  mars  lasO.  Pas.  1860. 1. 108.  B.  /. 
1880.  453.  P.  A.  1880.  II.  46. 
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144.  —  Celui  qui  a  plaidé  sur  la  validité 
d'un  titre  oui  a  été  annulé  peut  réclamer 
les  mêmes  biens  en  vertu  d'un  autre  titre, 
quoique  ce  dernier  ne  pût  sortir  ses  effets 
qu'après  l'annulation  du  premier.  —  Liège, 
11  juillet  1814.  Pas.  1814. 138. 

121$. —  Lorsque  le  cohéritier  contre  lequel 
était  formée  une  demande  en  rescision  de 

Sartage  pour  cause  de  lésion  a  opposé  à  cette 
emande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  le  demandeur  a  aliéné  son  lot  après  la 
découverte  de  la  lésion^  et  qu'un  jugement, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  a  déclaré  quHl 
n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  aliénation  depuis 
la  découverte  de  la  lésion,  et  a  ordonne  au 
demandeur  de  rapporter  les  biens  à  la  masse 
pour  procéder  ensuite  à  un  nouveau  partage, 
ce  même  cohéritier  n'est  plus  recevable  à 
opposer  de  nouveau  l'aliénation  du  lot,  sous 
le  prétexte  qu'elle  rend  le  partage  ordonné 
impossible.  —  Bruxelles,  18  janvier  1827. 
Pas.  1827.  28. 

126.  —  L'arrêt  qui  déoide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'interdiction  d'un  individu  par  le 
motif  que,  appelé  devant  la  cour,  il  a  montré 
qu'il  était  sain  d'esprit  et  jouissait  de  toutes 
ses  facultés,  ne  forme  pas  chose  jugée  en  ce 
sens  que  celui  qui  attaque  son  testament, 
fait  le  jour  niéme  de  la  prononciation  de 
l'arrêt,  ne  puisse  pas  être  admis  à  prouver 
qu'à  cette  époque  il  n'était  pas  sain  d'esprit, 
—  Bruxelles,  15  juin  1832.  Pas.  1832. 176. 

127*  — Le  constituant  qui,  dans  un  procès 
antérieur,  a  soutenu,  par  forme  d'exception, 
la  nullité  de  l'acte  de  constitution  de  rente 
viagère,  pour  défaut  de  cause  et  autres  nulli- 
tés extrinsèques,  moyens  dont  le  premier  a 
été  rejeté  par  le  motif  «  que  l'acte  ayant  été 
présenté  et  combattu  par  les  parties  comme 
contrat  de  bienfaisance,  il  ne  pouvait  s'agir 
d'examiner  la  cause  de  cet  acte  **,  ne  peut 
tirer  une  exception  de  chose  jufçée  de  cette 
décision  et  prétendre  qu'il  est  irrévocable- 
ment jugé  que  l'acte  ne  peut  être  envisi^ 
autrement  que  comme  donation  .-^Bruxelles, 
7  janvier  1835.  Pas.  1835.  5. 

128. — Lorsq[ue  sur  l'exercice  d'un  réméré 
le  défendeur  a  impugné  le  contrat  de  pigno- 
ratif, et  que  le  demandeur  l'a  nié  par  serment, 
le  jugement  qui  intervient,  et  qui  ordonne  le 
déguerpissement,  ne  renferme  par  chose  ju- 

§ée  sur  l'action  en  restitution  des  biens,  fon- 
ce sur  ce  que,  par  vente  simulée,  ils  étaient 
donnés  en  anticnrèse. — Liège,  20  avril  1839. 
Pas,  1841.  II.  £6. 

129.  —  C'est  revenir  sur  la  chose  jugée  que 
de  reproduire  le  même  moyen,  en  l'appuyant 
seulement  de  nouveaux  textes  de  lois.  — 
Cass.,  13  mars  1845.  Pas.  1846, 1.  302,  B.  J. 
1845.  987. 

150.  —  L'arrêt  qui  regette  la  demande  de 
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fruits  réclamés  comme  accessoires  de  eer- 
tains  biens  revendiqnés  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  ces  mêmes  fruits  soient  réclamés 
plus  tard  à  titre  d'usufruitier. — Cass.,21  juin 
1849.  B,  J.  1849. 1005. 

I5I«  —  On  ne  peut  opposer  l'exception  de 
chose  jugée  à  celui  qui^  ayant  succombé  dans 
sa  revendication  fondée  sur  la  nullité  de  la 
cesfiion  qu'il  a  faite  d'un  objet,  revendique 
ensuite  cet  objet  en  vertu  d'une  clause  de  la 
cession  reconnue  valable.— Cass.,  15  janvier 
1857.  Pas.  1857. 1.  78.  B.  J,  1867.  625. 

15^  —  Pour  q^u'il  y  ait  lieu  à  l'application 
des  principes  résultant  de  l'autonté  de  la 
chose  jugée,  il  faut,  entre  autres  conditions, 
que  l'exception  sur  laquelle  le  jugement  sta- 
tue ait  la  même  cause,  c'est-à-dire  que  le  lait 
juridique  qui  sert  de  oase  à  l'exception  pro- 

Sosée  soit  identiquement  le  même  dans  les 
eux  cas.  —  Trib.  Bruxelles,  16  août  1860. 
B.  J.  1860. 1300. 

I55*  —  Lorsqu'un  acte  de  société,  attaqué 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce, a  été  déclaré  obligatoire,  cette  déci-> 
sion  n'a  pas  force  de  chose  jugée  de  manière 
à  empêcher  que  le  même  acte  ne  soit,  entre 
les  mêmes  parties,  attaqué  de  nouveau  pour 
défaut  de  publicité,  cette  seconde  instance 
n'étant  pas  fondée  sur  la  même  cause.  — 
Bruxelles,  11  août  1862.  Pas,  1867.  H.  348. 
B.  /.  1863. 165.  P.  A.  1863.  II.  26. 

154*  —  On  ne  peut  opposer  l'exception  de 
chose  jugée  à  celui  qui,  ayant  succombé  dans 
un  procès  où  il  prétendait  avoir  le  droit  de 
détourner,  sans  utilité,  pour  une  terre  arable 
et  au  préjudice  d'un  voisin,  les  eaux  pluviales 
coulant  dans  le  fossé  d'une  route,  se  fonde, 
dans  une  autre  instance,  pour  détourner  les 
mêmes  eaux  sur  ce  qu'islles  lui  sont  utiles 
pour  l'irrigation  dn  même  terrain  converti 
par  lui  en  prairie. 

Il  n'importe  que  la  conversion  de  la  terre 
arable  en  prairie  n'ait  eu  lieu  que  dans  le  but 
d'empêcher  les  eaux  d'arriver  jusqu'aux  terres 
du  voisin  ;  il  n'y  a  pas  identité  de  cause  dans 
les  deux  actions,  et  par  conséquent  l'un  des 
éléments  essentiels  de  la  chose  jugée  fait  dé- 
faut.—Cass.,  27  avril  1865.  Pas.  1865. 1. 169. 
—  Bruxelles,  23  janvier  1866.  Pas.  1866.  II. 
176.  B.  /.  1866. 166. 

iStf, — L'interprétation  que  fait  d'un  juge- 
ment une  cour  ou  un  tribunal  pour  recon- 
naître s'il  contient  chose  jugée  applicable  à 
une  action  ultérieure  est  souveraine,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  conditions 
requises  par  l'article  1851  du  code  civil. 
IS'est  pas  contraire  à  ces  conditions  l'inter- 
prétation qui  constate  que  la  chose  demandée 
par  une  action  ultérieure  n'est  pas  la  même 
que  celle  qui  a  fait  l'objet  d'un  jugement  an- 
térieur, quoique  cette  action  soit  fondée  sur 
les  mêmes  motifs  q^ae  ce  jugement.  £n  effet, 
il  n'y  a  là  (ju'une  identité  de  cause,  qui  ne 
BufUt  pas  si  les  choses  sont  difiércntes.  Spé- 
cialement, n'est  pas  contraire  à  l'article  1361 
du  code  civil  l'arrêt  qui  constate,  par  l'int^> 
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prétation  d'un  jugement,  que  le  montant  de 
cinq  années  de  fermage  d'un  immeuble  en  a 
fait  l'objet  et  difi^re  en  conséquence  de  la 
chose  demandée  par  une  action  ultérieure 
tendant  à  obtenir  l'abandon  et  la  délivrance 


appartenait  a  rune  aes  par- 
ties. —  Cass.,  27  octobre  1870.  Pas.  1870.  L 
463.  B.  J.  1870. 1437. 

I56«  —  La  demande  en  nullité  d'un  brevet 
d'invention  du  chef  de  non-payement  de  la 
taxe  qui  doit  être  versée  avant  l'obtention  du 
brevet  et  celle  formée  du  chef  de  non-paye- 
ment des  taxes  annuelles  ne  sont  pas  fondées 
sur  la  même  cause. 

En  conséquence,  la  chose  jugée  quant  à  la 
première  de  ces  demandes  est  sans  autorité 
ouant  à  la  seconde,  bien  que  la  chose  deman* 
dée  soit  la  même  et  que  la  nouvelle  demande 
soit  formée  entre  les  mêmes  parties,  afjpssani 
en  la  même  qualité.  —  G  and,  l^'  mai  1878. 
Pas.  1873.  il.  800.  B.  J.  1873.  876. 

I57«  —  L'action  qui  a  pour  objet  un  droit 
de  servitude  que  le  demandeur  réclame  en 
faveur  de  son  fonds  sur  le  fonds  voisin,  et  en 
vertu  duquel  il  demande  la  fermeture  d'une 
fenêtre  que  le  défendeur  a  ouverte  au  mépris 
de  cette  servitude,  laquelle  dérive  d'une  con* 
vention  avenue  entre  les  auteurs  des  parties, 
ne  peut  pas  être  repoussée  par  l'exception  de 
chose  jugée,  tirée  de  ce  qu'une  décision  judi- 
ciaire a  rejeté  une  demande  antérieure  du 
même  propriétaire  en  suppression  de  la  fe- 
nêtre, demande  qu'il  fondait  alors  sur  un 
droit  de  propriété.  —  Termonde,  23  février 
1877.  Pat.  1877.  UI.  289.  Cl.  et  B.  XXVI.  891. 

CHAPITRE  V, 
ZDBnnri  nxs  pabties  xv  cattbb.  —  btfbtb 

DB  LA  0H08B  JTGiB. 

I38*  —  Lorsqu'une  demande  formée  con- 
tre plusieurs  défendeurs  a  été  jugée  fondée, 
ceux-ci  ne  peuvent  s'opposer  entre  eux,  l'ex- 
ception de  chose  jugée  résultant  du  jugement 
rendu  contre  eux.  —  Bruxelles,  11  juillet 
1814.  Pas.  1814.  138. 

t59«  —  Un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, intervenu  entre  le  curateur  à  une  fail- 
lite et  le  commis  du  failli,  qui  admet  la 
créance  de  celui-ci  comme  privilégiée,  aux 
termes  de  l'article  2101,  n®  4,  du  code  civil, 
ne  peut  être  opposé  devant  le  tribunal  civil  à 
un  créancier  nypothécaire,  dans  l'instance 
civile,  sur  la  distribution  du  prix  de  l'im- 
meuble affecté  à  sa  créance,  et  ce  créancier 
peut  encore  contester  le  privilège  auquel 

Îirétend  ce  commis.  —  Bruxelles,  30  août 
814.  Pas.  1814.  218. 

140*  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  nul- 
lité d'une  vente  par  expropriation,  dirigée 
contre  la  partie  saisissante  et  l'acquéreur,  il 
est  intervenu  un  jugement  de  première  in- 
stance qui  déclare  le  demandeur  non  rece- 
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acc^uereur 

rite  de  la  chose  jugée  avec  son  vendeur,  pour 
écarter  l'appel  de  son  adversaire.  —  Bruxel- 
les, 17  novembre  1815.  Pas.  1816.  526. 

i4t«  —  Les  jugements  rendus  sur  les  ques- 
tions d'état  j^euvent  avoir  le  caractère  de  la 
chose  ju^ée,  a  l'égard  même  de  ceux  qui  n'y 
ont  pas  été  parties. 

Le  jugement  qui  condamne  un  successible, 
en  qualité  d'héritier,  profite  à  ceux  mêmes 
qui  n'ont  pas  été  parties  aux  débats,  confor- 
mément a  l'article  800  du  code  civil.  — 
Bruxelles,  9  décembre  1815.  Pas.  1815.  544. 

i42«— Lorsqu'un  détenteur  de  biens  celés 
au  domame  a  triomphé  dans  l'action  en  re- 
vendication diriffée  contre  lui  par  les  hos- 
pices civils  du  lieu  de  la  situation,  il  ne 
résulte  pas  de  ce  jugement  une  exception  de 
chose  jugée  contre  celui  à  qui  les  mêmes  biens 
ont  été  vendus  postérieurement  pM  un  autre 
hospice,  au  profit  duquel  ils  ont  été  révélés. 
—  Bruxelles,  27  février  1817.  Pas.  1817.  342. 

I43«  —  L'arrêt  rendu  entre  un  curateur  à 
une  faillite  et  le  failli,  et  qui  décide  que  ce 
dernier  n'est  pas  commerçant,  a  force  de 
chose  jugée  vis-à-vis  de  la  masse  des  créan- 
ciers. —  Bruxelles,  20  décembre  1822.  Pas. 

1822.  806. 

144.  —  Un  jugement  rendu  contre  le  débi- 
teur principal  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  la  caution.  —  Bruxelles,  18  octobre 

1823.  Pas.  1823. 514. 

I4IS. — Le  jugement  qui  écarte  la  demande 
formée,  pour  eux  et  leurs  consori»,  par  deux 
membres  d'une  société  propriétaire  d'une 
chaussée  contre  une  société  nouilleresse,  en 
payement  d'une  somme  fixe  due  à  raison  de 
tant  par  muid  de  charbon  extrait  et  trans- 
porté par  cette  chaussée,  constitue  chose 
jugée  à  l'égard  d'une  nouvelle  demande  for- 
mée par  la  société  entière  et  ayant  pour  objet 
le  payement  de  la  redevance  de...  par  muid^ 
tant  pour  le  charbon  extrait  que  pour  celui 

Îui  B^sxtraira  à  l'avenir. — Bruxelles,  29  juin 
i825.  Pas.  1825.  433. 

146« — Les  créanciers  de  celui  contre  lequel 
a  été  rendu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ne  sont  pas  recevables  à  attar 
quer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ce 
jugement  <^ui  préjudicie  à  leurs  droits,  en 
invoquant  a  cet  égard  la  règle  Mes  in  ter  alios 
flcto.— Bruxelles,  20  avril  1826.P<m.  1826. 123. 

147*  —  Le  jugement  qui  décide  contre  le 
vendeur  d'un  immeuble  qu'il  n'en  était 
qu'usufruitier  ne  peut  être  opposé  au  tiers 
acquéreur.  —  Liège,  18  février  1828.  Pas. 
1828. 59. 

148.  —  Le  jugement  oui  condamne  un 
Buccessible,  en  qualité  d'héritier,  profite  à 
ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  aux  débats. 
Par  suite,  l'appel  d'un  jugement  semblable 
t  reoevable,  bien  que  fa  somme  demandée 


ne  s'élève  pas  à  1,000  francs.  —  Bruxelles, 
3  mai  1828.  Pas.  1828.  157. 

149.  —  Celui  quij  ayant  succombé  dans 
une  demande  en  pétition  d'hérédité  formée 
contre  plusieurs  parties,  a  appelé  contre 
toutes,  mais  a  été  déclaré  déchu  de  son  ap 
pel  contre  quelques- unes  d'el]  es ,  ne  peut  è 
écarté  dans  ses  conclusions  au  fond  contre 
les  autres,  sous  le  prétexte  qu'en  raison  de 
cette  déchéance  il  y  aurait  chose  jugée  aa 
profit  de  tous,  si  surtout  chacune  des  parties 
avait  un  intérêt  distinct,  isolé,  et  n'avait  ré- 
pondu à  la  demande  que  dans  son  intérêt 
particulier. 

L'appelant  ne  pourrait  prétendre,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  lois  romaines,  qu'ayant  inter- 
lete  tempestivement  et  valablement  appel  à 
l'égard  de  quelques-uns  des  défendeurs,  son 
appel  serait  recevable  contre  tous. —  Bruxel- 
les, 22  novembre  1828.  Pas.  1828.  334. 

iISO*  —  L'arrêt  qui  décide  au'une  succes- 
sion doit  être  partagée,  non  diaprés  les  dis- 
Sositions  de  telle  coutume  ancienne,  mais 
'après  telle  loi  nouvelle,  ne  forme  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  partie,  au  préjudice  de  qui 
il  a  été  rendu,  oppose  ensuite,  par  voie  d'ex- 
ception, à  la  partie  qui  l'a  obtenu  et  qui  veut 
l'exécuter,  <fxe  par  on  acte  qui,  lors  de  cet 
arrêt,  n'a  été  ni  produit  ni  même  invo<)aé, 
cette  partie  s'est  fait  fort  pour  l'un  des  inté- 
ressés que  le  partage  se  ferait  d'après  les 
dispositions  de  la  coutume. — Casa.,  20  avril 
1829.  Pas.  1829. 158. 

151.  —  Le  jugement  qui  déclare  non  rece- 
vable l'action  intentée  par  le  demandeur  en 
qualité  de  régisseur  d'un  établissement  ne 
fournit  pas  une  exception  de  chose  jugée 
contre  la  nouvelle  demande  formée  par  lui 
en  qualité  d'associé  dans  cet  établissement 

—  Liège,  25  novembre  1829.  Pas.  1829.  296. 

182.  —  La  demande  en  revendication  for- 
mée par  l'un  des  copropriétaires  d'un  bien 
adjugé  sur  expropriation  contre  l'adjudica- 
taire définitif  ne  peut  être  écartée  en  vertu 
du  jugement  d'a(\judication,  s'il  est  établi 
par  un  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  que  le  revendiquant  n'a  pas  été  partie 
en  cause  sur  la  poursuite  en  expropriation. 

—  Bruxelles,  28  juillet  1831.  Pas.  1831.  240. 

IIS3.  —  Quoique  dans  une  nouvelle  in- 
stance, engagée  entre  les  mêmes  parties,  la 
cause  de  l'action  dérive  du  même  titre,  il 
sufiit  néanmoins,  pour  faire  repousser  l'ex- 
ception de  chose  jugée,  que  l'une  des  parties 
agisse  en  une  qualité  diôerente  que  dans 
l'instance  antérieure.  Ainsi,  de  ce  <)u'un  tri- 
bunal, ayant  à  statuer  par  un  jugement 
d'ordre  sur  les  causes  de  préférence  de  deux 
créanciers,  aurait  motivé  ce  jugement  sur  la 
nullité  du  titre  hypothécaire  de  l'un  d'eux, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  droits  de  ce  dernier 
doivent  être  considérés  comme  annulés  d'nne 
manière  absolue.  Celui-ci  peut  encore,  en 
vertu  du  même  titre  hypothécaire  et  sana 
crainte  de  l'exception  de  chose  jugée,  pou^ 
suivre  le  même  adversaire  en  qualité  ae  tien 
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détentenrde  biens  de  leur  débiteur  commun. 
La  décision  qui  le  juge  ainsi  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  interprétation  de 
jugement,  et  par  suite  elle  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  no- 
vembre 1833.  Pas.  1833. 167. 

154*  —  Les  créanciers  d'une  succession 
peuvent  exercer  leurs  droits  et  actions  con- 
tre l'héritier  putatif  ou  apparent  qui,  à  leur 
égard,  est  réputé  légitime  contradicteur  ;  il 
en  résulte  que  si  Phéritier  apparent  est 
évincé,  les  créanciers  de  la  succession  qui 
ont  obtenu  une  condamnation  à  sa  charge 
ne  peuvent  être  contraints  à  discuter  de 
nouveau  leurs  droits  contre  l'héritier  véri- 
table, à  l'égard  desquels  les  jugements  ren- 
dus sans  fruude  ou  collusion  avec  l'héritier 
apparent  doivent  avoir  la  force  de  la  chose 
jugée. 

i'ar  une  corrélation  nécessaire,  on  doit 
admettre  que  l'héritier  évincé  ne  peut  être 
personnellement  tenu  à  l'exécution  des  sen- 
tences rendues  à  sa  charge  en  xme  qualité 
qu'il  a  perdue. 

Spécialement,  celui  qui  a  été  assigné  en 
reddition  de  compte^  en  qualité  d'héritier 
universel,  par  un  créancier  de  la  succession, 
et  qui,  se  considérant  comme  tenu  aux  dettes 
du  défunt,  a  offert  de  rendre  le  compte  de- 
mandé, offre  qui  a  été  décrétée  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  peut,  s^l  a  été 
évincé  depuis,  soutenir  que  n'ayant  plus  la 
qualité  en  la(|uelle  il  a  été  condamne,  il  ne 

S  eut  être  forcé  à  exécuter  ce  jugement.  — 
iruxelles,  24  juin  1837.  Pas.  1837. 149. 

i^«  — Lorsqu'une  forêt  est  indivise  entre 
un  particulier  et  l'Etat,  et  comme  telle  sou- 
mise, quant  à  son  administration  et  son  ex- 
ploitation, au  régime  forestier,  la  chose  jugée 
entre  l'£tat  (administration  des  domaines) 
et  des  communes  usagères  ne  s'applique 
point  au  copropriétaire  indivis.  Celui-ci 
n'était  point  représenté  par  l'Etat;  il  devait 
se  trouver  en  nom  dans  l'instance.  —  Cass., 
9  mai  1838.  Pas.  iaS8. 296. 

iISQm  —  Lorsque  l'émission  d'actions  pour 
une  spéculation  commerciale  a  été, par  arrêt, 
déclarée  illicite  et  entachée  d'un  vice  radi- 
cal vis-à-vis  d'un  des  porteurs  d'actions, 
cette  décision  emporte  chose  jugée  pour  tous 
les  intéressés.  11  ne  peut  cependant  en  être 
de  même  des  conséquences  qui  en  ont  été 
déduites  quant  au  règlement  des  droits  de 
l'actionnaire. 

La  première  décision  ne  peut  lier  les  ac- 
tionnaires étrangers  à  l'action  intentée.  — 
Bruxelles,  30juin  1839.  Pas.  1839. 121. 

157. —  Des  cohéritiers,  à  part  les  cas  d'in- 
divisibilité, ne  sont  pas  les  représentants  les 
uns  des  au^s,etle  jugement  qui  intervient 

Sour  ou  contre  l'un  d'eux,  dans  les  limites 
e  son  droit,  ne  peut  être  opposé  aux  autres, 
la  demande  et  les  parties  étant  diverses.  — 
Bruxelles,  3  mai  1841.  Pas.  1841.  II.  380. 

Il>8. —  Lorsque,  en  première  instance,  une 
des  parties  a  agi  en  différentes  qualités  for-  I 


mant  autant  de  titres  distincts  au  droit 
qu'elle  prétendait  exercer,  et  qu'elle  a  suc- 
combé en  l'une  de  ces  qualités^  elle  est  non 
recevable,  sans  appel  incident,  a  l'invoquer 
de  nouveau  en  appel,  le  jugement  ayant  ac- 
quis à  cet  égard  rautorite  oe  la  chose  jugée. 

—  Cass.,  18  janvier  1844.  Pas.  1844. 1. 67. 
B.  J.  1844. 257. 

1159.  —  L'intervention  du  premier  créan- 
cier inscrit  dans  le  cas  de  r  article  727  du 
code  de  procédure  ayant  pour  objet  de  re- 
présenter tous  les  autres,  et  partant  ceux-ci 
ayant  été  parties  au  contrat  judiciaire,  l'ex- 
ception de  chose  jugée  peut  leur  être  oppo- 
sée comme  ils  peuvent  s'en  prévaloir,  quant 
à  tout  point  litigieux  décide  dans  cette  in- 
stance. —  Bruxelles,  l«r  niai  1844.  Pas.  1845. 
IL  303. 

i60«  —  L'identité  de  qualité  existe,  en- 
core bien  qu'il  y  ait  dans  les  deux  instances 
différence  dans  le  but  auquel  on  veut  attein- 
dre. Cette  identité  existe  aussi  pour  le 
créancier,  alors  même  que  le  mode  d^exercer 
son  droit  est  différent  dans  les  deux  instances. 

—  Cass.,  17  avril  1845.  Pas.  1846. 1. 471. 

i61«  — Le  jugement  rendu  contradicioire- 
ment  entre  un  ascendant,  héritier  à  réserve, 
et  le  légataire,  demandeur  en  délivrance  de 
son  legs,  ne  peut  être  opposé  aux  collatéraux 
que  la  loi  appelle  à  la  succession  du  défunt 
conjointement  avec  cet  ascendant.  Ceux  des 
collatéraux  qui  n'ont  pas  reconnu  l'exis- 
tence du  testament  attribué  à  leur  auteur 
sont  admis  à  en  contester  l'écriture  et  la  si- 
gnature, alors  même  que  le  légataire  institué 
a  déjà  régulièrement  obtenu  la  délivrance  de 
son  legs.  Cette  circonstance  n'intervertit  pas 
les  rôles  et  n&  transporte  pas  sur  le  chef  de 
l'héritier  qui  méconnaît  récriture  et  la  si- 
gnature du  testament  la  charge  de  la  vérifi- 
cation.—Bruxelles,  23  juillet  1845.  Pas.  1847. 
U.  120.  B.J.  1845.  1409. 

163*  —  Lorsque,  dans  une  instance  enga- 
gée entre  le  fils  et  les  créanciers  de  son  père, 
saisissant  l'usuiruit  de  ce  dernier,  il  a  été 
décidé  que  le  père  était  déchu  de  son  droit 
d'usufruit,  cette  décision  forme  chose  jugée 
entre  ces  parties,  bien  que  le  père  n'ait  pas 
été  partie  dans  ce  procès.  —  Liège,  13  août 
1846.  B.  J.  1846.  475. 

I65«  —  La  chose  jugée  entre  nne  société 
civile  et  un  de  ses  membres  peut  être  oppo- 
sée par  les  associés  à  tous  ceux  qui,  depuis, 
ont  succédé  à  cette  société  civile,  et  notam- 
ment à  ceux  qui  auraient  réuni  leurs  intérêts 
sociaux  pour  en  constituer  une  société  ano- 
nyme ;  n  importerait  peu  que  l'un  de  ces 
associés,  ainsi  réunis  en  société  anonyme, 
excipât  d'un  droit  à  lui  personnel  ou  d'un 
droit  commun  à  la  société  même.  —  Cass., 
15  novembre  1845.  Pas.  1847. 1.  92. 

164.  —  La  chose  jugée  avec  le  vendeur  est 
opposable  aux  ticins  acquéreurs  qui  ont  ac- 
quis pendant  le  litige,  encore  bien  que  ceux- 
ci  seraient  de  bonne  loi  ;  lorsque  le  droit  du 
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vendear  est  devenu  litigieux  par  la  litiscon- 
testation,  il  ne  peut  transmettre  à  l'acqué- 
reur qu'un  droit  litigieux,  dont  le  sort  dé- 
pend du  résultat  du  procès. 

Les  tiers  accjuéreurs,  à  Pégard  desquels 
opère  la  chose  jugée  en  veilu  de  laquelle  le 
titre  de  leur  vendeur  a  été  annulé, ne  peuvent 
opposer  par^  la  suite  au  tiers  revendiquant 
^ue  la  nullité  du  titre  de  leur  vendeur  aurait 
été  couverte,  quant  à  eux,  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans.  —  Cass.,  16  mars  1846.  Pas, 
1847. 1. 68. 


l 


165.  —  Lorsque  le  propriétaire  apparent 
oui  cède  le  droit  qui  intervertit  la  possession 
ie  l'acquéreur,  et  la  rend  utile  à  prescrire,  a 
été  par  la  suite  évincé  de  son  droit,  cette 
décision  est  sans  ^ffet,  quant  à  l'acquéreur 
dont  le  titre  est  antérieur  à  l'action  en  nul- 
lité dirigée  contre  le  cédant.— Cass.,  23  avril 
1847.  Pas,  1847. 1.  268.  B.  J.  1847.  605. 

16  6.  —  Pour  écarter  l'autorité  de  la  cliose 
jugée  par  un  arrêt  qui  a  dénié  une  qualité 
contestée,  par  exemple,  celle  de  syndic  liqui- 
dateur, il  ne  suffît  pas  de  produire  à  Pappui 
de  la  même  prétention  un  acte  de  nomina^ 
tion  dont  jusqu'ores  on  alléguerait  n'avoir 
pas  fait  usage.  —  Cass.,  17  mars  1848.  Pas. 
1848. 1.  428.  B.  J.  1848. 510. 

i&t.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  le  cession- 
naire  du  droit  d'exercer  l'action  en  purge- 
ment  de  saisie  a  renoncé  à  ce  droit  vis-à^vis 
du  créancier  saisissant,  ne  contrevient  pas  à 
la  chose  jugée  résultant  prétenduement  de 
oe  que  par  un  arrêt  précédent  il  aurait  été 
dit  que  ce  cessionnaire  vis-à-vis  de  son  ce* 
dant  n'avait  pas  ranonoé  à  cette  action.  — * 
Cass.,  14  juin  1850.  Pas.  1860.  L  292.  B,  J. 
1860.  737. 

168.— -L'acquéreur  à  titre  particulier  n'est 
tenu  de  la  chose  jugée  entre  son  vendeur  et 
des  tiers  qu'autant  que  la  chose  jugée  s'ap- 
plique aux  droits  mêmes  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  transmission. 

£n  conséquence,  le  tiers  détenteur  qui  paje 
le  créancier,  avec  subrogation  dans  les  droits 
de  ce  dernier  envers  lesdébiteurs  de  la  dette, 
est  fondé  à  réclamer  le  remboursement  de 
chacun  des  codébiteurs  solidaires,  alors 
même  que,  par  suite  de  la  chose  Jugée  entre 
ces  derniers,  (quelques-uns  seulement  au- 
raient été  charges  de  la  dette.— Cass., 31  jan- 
vier 1851.  Pas.  1861. 1.  297.  B.  J.  1851. 1089. 

169.  — *  La  qualité  reconnue  à  une  partie, 
par  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  ne  peut  plus  être  mise  en  question 
dans  une  autre  instance  mue  entre  les  mêmes 
parties.  —  Bruxelles,  23  janvier  1866.  Pas. 
1866.  II.  265.  B.  J.  1856.  613. 

170. — Ne  forme  point  chose  jugée  le  juge- 
ment relatif  au  sens  et  à  la  portée  du  tarif 
d'une  société  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  intervenu  entre  cette  société,  l'Etat  belge 
et  une  société  industrielle,  lorsqu'une  autre 
société  industrielle,  qui  soulève  un  débat  de 
même  nature,  n'a  pas  été  partie  en  cause. — 
Liège,  3  juin  1868.  Pas.  1869.  H.  40.  B.  J.  1869. 
821. 
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171.  —  Le  jugement  qui  a  décidé,  vis-à- 
vis  du  mari  seul,  que  ce  n'est  que  par  capta- 
tion  qu'il  a  obtenu,  non  seulement  l'institu- 
tion a'héritier  faite  à  son  profit,  mais  aussi 
celle  faite  au  protit  de  sa  femme,  n'a  pas,  à 
l'égard  de  Cette  dernière,  qui  n'a  pas  été  pai^ 
tie  audit  jugement,  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  X  Bruxelles,  12  août  1861.  Pas.  1862. 
II.  7.  B.  J.  1861.  1187. 

172.  — »  L'arrêt  qui  annule  un  testament 
pour  cause  d'insanité  d'esprit  ne  constitue 

fas  un  statut  personnel  et  ne  peut,  par  suite, 
tre  invoqué  comme  chose  jueée  par  ceux 
qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance  en 
annulation.  —  Nivelles,  20  mars  1862.  B.  /. 
1863.  237. 

175.  —  Les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire ou  gracieuse  ne  peuvent  acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jujgée  contre  les  parties  qui 
n'ont  pas  été  appelées  en  cause. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  jugements 
d'homologation  des  délibérations  du  conseil 
de  famille.— Trib.  Bruxelles,  26  février  1863. 
B.  J.  1867. 199. 

174.  —  La  chose  ju^ée  entre  le  proprié- 
taire  et  le  principal  locataire  ne  peut  être 
opposée  au  sous-locataire  dont  le  bail  a  date 
ceriAine  avant  le  jugement  ;  mais  ce  dernier 
est  recevable  à  former  tierce  opposition  aa 
jugement  qui,  sur  la  poursuite  du  bailleur 

ërmcipal,  a  annulé  le  bail  originaire.  — 
iruxelles,  20  juin  1864.  Pas.  1865.  II.  385. 
B.  /.  1864.  808. 

i7IS.  —  Le  jugement  par  lequel  un  tribn« 
nal  se  déclare  compétent  n'a  pas  force  de 
chose  jugée  quant  a  la  compétence  ration€ 
tnateriœ,  si  ce  jugement  ne  portait  que  sur  la 
compétence  ratione  loci.  —  Bruxelles,  25  mai 

1870.  Pas.  1870.  U.  261.  B.  J.  1870.  1109. 
P.  A.  1870.  n.  110. 

176.  —  Le  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  le  débiteur  principal  en  faillite, 
et  représenté  par  son  curateur,  ne  constitue 
pas  (mose  jugée  vis-à-vis  de  la  caution. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  caution 
base  principalement  sa  défense  sur  des 
moyens  qui  lui  sont  personnels  et  dont  ni  le 
débiteur  failli  ni  son  curateur  n'auraient  pu 
exciper  contre  le  créancier.  —  Liège,  11  mare 

1871.  Pas.  1871.  n.277.  B.  J.  1871.  806. 

177. — La  chose  jugée  contre  une  personne 
ayant  agi  en  qualité  de  créancière  inscrite 
ne  peut  lui  être  opposée  lorsqu'elle  agit 
comme  acquéreur. 

£n  conséquence,  si  elle  a  été  déclarée  non 
recevable  à  exiger  que  les  immeubles  par 
destination  fussent  vendus  avec  le  bien  saisi 
et  qu'elle  se  soit  portée  adjudicataire,  elle 

Eourra  néanmoins  revendiquer  ces  immeu- 
les par  destination  comme  compris  dans 
l'adjudication,  bien  qu'ils  n'aient  été  dési- 

fpés  spécialement,  ni  dans  la  saisie,  ni  dans 
e  cahier  des  charges. — ^Tongres,  22  mai  1872. 
C/.<f<-B.XXI.  982. 

178. — L'arrêt  qui  statue  entre  des  parties 
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principales  et  un  intervenant  fait  chose  mgée 
vis-à-vis  de  tons,  alors  même  qn'il  adjuge- 
rait au  préjudice  de  l'intervenant  un  chef  de 
demande  sur  lequel  celui-ci  aurait  gardé  le 
silence.  —  Bruxelles,  15  juillet  1872.  B.  /. 
1872.  045. 

CHAPITRE  VI. 

▼lOLATION  DB  LA  CH08B  JUOÉB. —  OTTYXBTUBS 

A  CASSATION. 

t79.  — Lorsque,  sur  l'intervention  d'un 
tiers,  une  décision  lui  adjuge  l'objet  qui  était 
en  litige  entre  les  parties  principales,  en  dé- 
clarant ^ue  l'une  d^ellesn^  avait  aucun  droit, 
cette  décision  peut  former  chose  jugée  con- 

^  el,  en  a  ob- 
^égard  de  Pintervenant. 
—  Bruxelles,  11  février  1824.  Pas.  1824.  43. 

180.  —  De  ce  qu'un  jugement  devenu  irré- 
vocable n'a  pas  admis  l'interdiction  de  celui 
dont  le  testament  est  ensuite  annulé  pour 
cause  de  démence,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'hé- 
ritier institué^  é1a*anp^er  à  l'instance  en  in- 
terdiction, soit  fonde  à  reprocher  à  la  déci- 
«ion  qui  annule  le  testament  une  violation  de 
la  chose  jugée,  lorsque  cette  dernière  déci- 
sion constate  r  état  oe  démence  du  testateur 
à  une  époque  correspondante  à  celle  de  la 
poursuite  en  interdiction.  Dès  qu'il  est  re- 
connu qu'antérieurement  à  la  date  du  testa- 
ment^ le  testateur  était  habituellement  en  état 
de  démence,  et  que  cet  état  a  duré  jusqu'à 
sa  mort,  le  testament  ne  peut  être  maintenu  î 
()ue  par  la  preuve  qu'il  a  été  fait  dans  un  | 
intervalle  lucide.  L'arrêt  qui  le  juge  ainsi  , 
est  à  l'abri  du  recours  en  cassation,  comme 
renfermant  une  décision  en  fait.  —  Cas»., 
26  août  1833.  Pas.  1833. 144. 

i8i« — ^Le  juge  qui,  pour  déterminer  Péten- 
due  et  le  sens  d'un  jugement  antérieur,  en 
combine  les  motifs  et  le  dispositif,  et  nxe, 
par  un  jugement  nouveau,  le  sens  de  ce  dis- 
positif, ne  se  livre  qu'à  une  interprétation 
d'acte  et  statue  en  fait,  de  telle  sorte  que  sa 
décision  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion pour  violation  de  chose  jugée. 

Spécialement,  lorsque  la  violation  d'une 
saisie-arrêt,  pratiquée  en  Belgique  à  charge 
d'un  étranger,  est  portée  à  la  connaissance 
du  juge  du  domicile  du  saisi,  et  qu'il  inter- 
vient en  Belgique  un^u^ement  qui  ordonne 
de  rapporter  mainlevée  légale  de  cette  saisie, 
la  partie  tenue  de  l'exécution  de  ce  jugement 
peut  être  obligée  d'y  satisfaire  en  rappor- 
tant mainlevée  exécutoire  en  pays  étranger. 
Semblable  obligation,  imposée  au  regnicole, 
ne  viole  point  les  principes  du  droit  public 
sur  les  juridictions.  —  Uass.,  18  décembre 
1833.  Pus.  1833  190. 

182.  —  Lorsque  deux  causes  ayant  pour 
objet  des  demandes  réciproques  en  reddition 
de  compte  et  en  partage  ont  été  jointes,  l'ar- 
rêt qui  se  borne  a  fixer  les  différents  points 
d'un  seul  de  ces  comptes,  sans  porter  de  con- 
damnation, et  renvoie  les  parties  devant  les 
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premiers  juges  pour,  après  rapport  sur  l'au- 
tre compte,  être  fait  droit  et  réglé  ce  qu'il 
appartiendra,  n'a  pas  violé  la  chose  jugée. — 
Cass.,  3  janvier  1887.  Pas.  1887.  7. 

185*  —  Lorsque  le  nu  propriétaire  et 
l'usufruitier  ont  été  admis  à  désigner  chacun 
un  expert^  ces  deux  experts  peuvent  n'avoir 

Sas  le  droit  de  se  réunir  pour,  avec  l'expert 
e  l'Etat,  ne  dresser  qu'un  seul  rapport. 
Le  jugement  qui  le  décide  ainsi  ne  viole 
pas  la  cnose  jugée  résultant  d'un  jugement 
qui,  sur  une  demande  tendant  uniquement 
à  voir  fixer  un  délai  dans  lequel  les  experts 
des  nu  propriétaires  et  de  rusnfruitier  se- 
raient tenus  de  faire  connaître  leur  opinion 
sur  la  valeur  des  biens  qu'ils  avaient  exper- 
tisés et  de  rédiger  ou  de  concourir  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  cette  expertise,  avait 
fixé  un  délai  et  portait  que  le  rapport  serait 
dressé  «  conformément  à  la  loi  n.  —  Cass., 
23  juillet  1841.  Pas.  1841. 1. 264. 

184*  —  Lorsqu'un  usutruit,  dont  l'exis- 
tence avait  été  méconnue  à  l'aide  de  certains 
moyens,  a  d'abord  été  jugé  existant  entre  le 
nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  si  par  suite 
et  par  un  motif  nouveau,  il  est  jugé  avoir  pris 
fin,  des  créanciers  de  l'usufruitier  ne  peuvent 
voir  violation  de  la  chose  jugée  dans  la  déci- 
sion qui  prend  pour  point  de  départ  le  der- 
nier de  ces  jugements. — Cass.,  17  avril  1845. 
Pas.  1846.1.471. 

i8& — Le  jueement  qui,  par  le  rapproche- 
ment et  la  combinaison  des  diverses  conclu- 
sions des  parties,  déclare  qu'il  y  a  chose  déjà 
jugée  entre  elles  sur  le  point  mis  de  nouveau 
en  contestation  contient  une  décision  souve- 
raine, qui  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de 
la  cour  de  cassation. — Cass.,  12  juillet  1845. 
Pas.  1845. 1.  412.  B.  J.  1845. 1453. 

188.  —  Lorsqu'une  partie  assignée  en 
pavement  d'obligations  a  soutenu  que  ces 
obligations  étaient  simulées,  et  qu'il  est  in- 
tervenu un  premier  arrêt  d'où  résulte  le  rejet 
de  cette  prétendue  simulation,  si,  par  la 
suite,  l'arrêt  définitif  juge  que  la  partie  de- 
manderesse ne  pouvait  agir  comme  elle  l'a 
fait,  attendu  que  la  partie  assignée  n'était 
que  mandataire  d'une  corporation  dont  était 
membre  également  la  partie  demanderesse, 
il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  chose  jugée. 
En  pareil  cas,  l'arrêt  définitif  ne  peut  être 


avait  chose  ju^ée  sur  la  simulation. 
Cet  arrêt  définitif,  en  annulant  une  saisie- 


prece< 

que  cette  saisie-arrêt  tiendrait  état  pendant 
le  litige.  -^  Cass.,  17  octobre  1845.  Pas.  1846. 
L54. 

187.  —  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ordonne  la  prestation  d'un 
fait,  et  qu'il  reste  des  doutes  sur  la  partie  de 
la  oondamnatiim  à  laquelle  le  juge  a  attaché 
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l'ezécntion  provisoire,  sans  contrevenir  à  la 
chose  jugée,  le  juge  d*appel  a  dû  fixer  le  sens 
du  jugement.  —  Casa.,  26  octobre  1849.  Pas. 
1851.1.124.^./.  1851.1621. 

188*  —  Si  un  arrêt  ne  statue  rien  sur  une 
partie  du  dispositif  du  jugement  de  première 
instance  et  ne  peut,  sous  ce  rapport,  en  être 
la  confirmation^  on  ne  peut  prétendre  plus 
tard  qu'il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  par 
un  arrêt  postérieur,  qui  statue  sur  cette  même 

?artie  du  jugement.— Cass.,  26  octobre  1849. 
•(M.  1851. 1. 124.  B.  /.  1851. 1521. 

180.  —  Quand  une  somme  globale  est  ré- 
clamée en  justice  et  qu'il  intervient  un  juge- 
ment ordonnant  au  demandeur  de  décompo- 
ser cette  somme  globale  et  de  préciser  quels 
prêts  d'argent  y  sont  compris,  ce  jugement 
ne  décide  pas  pour  cela  définitivement  que 
des  prêtB  ont  réellement  eu  lieu. 

En  conséquence ,  le  j  ugemen t  ultérieur  qui, 
à  défaut  de  preuve,  rejette  la  demande  pour 
le  tout  ne  viole  pas  la  chose  jugée.  — Cass., 
18ianvier  1851.  Pas.  1851. 1.  428.  B.  J.  1851. 
198. 

I90.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose 
jugée  quand  un  arrêt  accorde,  à  raison  d'une 
possession  postérieure,  les  fruits  perçus  de 
Donne  foi,  alors  c^u^un  autre  aurait  été  précé- 
demment envoyé  par  justice  en  possession 
du  même  bien  et  aurait  fait  acte  d'addition 
de  l'hérédité  dont  le  même  bien  dépendait, 
ce  qui  n'impliq^ue  pas  la  reconnaissance  de  la 
possession  matérielle  de  l'immeuble.  —Cass., 
17  juin  1852.  Pas,  1863.  435.  B.  J,  1852. 849. 


parUe  étrangère  à  la  première  sentence  et 
yis-à-vis  de  laquelle  le  poursuivant  a,  par 
jugement  également  passé  en  force  de  chose 
jugée,  été  déclaré  mal  fondé  dans  sa  pré- 
tention primitivement  accueillie.  —  Cass. , 
21  mars  1857.  B.  J,  1857.  499. 

i92«  —  Il  entre  dans  les  attribiitionB  du 
juge  du  fond  d'apprécier  souverainement, 
d'après  les  actes  et  les  circonstances  d'un 
précédent  débat,  si,  en  fait,  les  éléments 
constitutifs  de  la  chose  iugée  existent  ou  non 
à  l'égard  de  l'une  ou  ae  plusieurs  des  par- 
ties en  cause  dans  l'instance  nouvelle.  — 
Cass.,  13  mars  1862.  Pas.  1862. 1.  111.  B.  J. 
1863.  236. 

I95.  —  Le  juge  peut,  sans  violer  la  chose 
jugée,  ne  pas  prononcer  la  forclusion  de  la 
partie  c^ui  est  restée  en  défaut  de  faire  une 
production  de  pièces  dans  le  délai  prescrit 
par  un  premier  jugement,  si  ce  jugement  n'a 
pas  attaché  la  forclusion  à  l'inobservation 
du  délai.  —  Sent.,  8  mai  1867.  P.  A.  1867. 
L  91. 

194.  —  Le  juge  du  fond  ne  méconnaît  pas 
l'autorité  de  la  cnose  jugée  en  interprétant, 
à  la  demande  des  parties,  une  décision  anté- 
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neure  dont  le  sens  est  douteux.  —  Cass., 
21  mars  1872.  Pas.  1872. 1.  182.  B.  J.  1872. 
977. 

19&  —  Le  moyen  fondé  sur  l'invocation 
prétenduement  erronée  d'une  chose  jugée 
résultant  d'un  premier  arrêt  rendu  dans  la 
cause  tombe  à  défaut  d'intérêt,  si  la  décision 
de  cet  arrêt  est  spécialement  confimnée  par 
le  second  arrêt.  —  Cass.,  10  juillet  1875. 
Pas.  1875.1.  367.  B.  J.  1876. 1121.  P.  A.  1876. 
LlOO. 

196*  —  L'arrêt  qui  interprète  une  décision 
antérieure  de  la  même  cour  pour  en  fixer  le 
sens  et  la  portée  statue  souverainement  et 
ne  méconnaît  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Cass.,  3  mars  1876.  B.  J.  1876. 885. 

197. — Il  appartient  au  juge  du  fond  d'in- 
terpréter une  décision  rendue  antérieure- 
ment entre  les  mêmes  parties  et  dans  la 
même  cause  et  de  décider  ^u'un  moyen  pro- 
duit devant  lui  a  été  abjuge  par  ce  jugement. 

—  Cass.,  11  juillet  1878.  Pas.  1878.  I.  304. 
B.  J.  1879.  676. 

198.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  reconna 
sa  compétence  par  une  sentence  devenue  dé- 
finitive et  a  statué  au  fond,  le  tribunal  de 
première  instance  saisi  de  l'appel  du  juge- 
ment du  fond  ne  peut  plus,  sans  violer  la 
chose  jugée,  décider  que  le  juge  de  paix  était 
incompétent.  —  Cass.,  3  avril  1879.  Pas. 
1879. 1.  201.  B.  J.  1879.  1026. 


TITRB  II. 

CHOSE  JUGÉE  EN  MATIÈRE  RÉPRESSIVE. 

199*  —  Un  maître  de  messageries  traduit 
pour  avoir  refusé  le  payement  d'une  somme 
aux  maîtres  de  postes  par  cheval  et  par  poste 
ne  peut  invoquer  l'exception  non  bis  in  idem, 
qu^l  fait  résulter  d'un  arrêt  d'acquittement 
intervenu  pour  un  fait  antérieur,  mais  iden- 
tique. —  Bruxelles,  24  mai  1817.  Pas.  1817. 
399. 

200.  —  L'ordonnance  d'une  chambre  du 
conseil,  portant  ^u'il  n'y  a  lieu  à  suivre^  ne 
forme  pas  chose  jugée  à  l'égard  de  l'instiga- 
teur ou  du  coopérateur  de  la  partie  plai- 
gnante^ en  ce  sens  que  s'il  est  poursuivi  pour 
dénonciation  calomnieuse  il  ne  puisse  plus 
alléguer,  en  termes  de  défense,  la  vérité  des 
faits  consignés  dans  la  plainte.  —  Cass., 
13  novembre  1822.  Pas.  1822.  276. 

SOI.  —  Le  mot  «  fait  n^  dans  l'article  360 
du  code  d'instruction  criminelle,  doit  être . 
entendu  dans  le  sens  d'un  acte  quelconque 
commis  par  un  individu  qui,  soit  par  lui-  x 
même,  soit  par  les  circonstuices  qui  s'y  rat-  ' 
tachent,  est  répréhensible,  prévu  par  les  lois  i 
pénales  et  par  suite  qualifie  crime  ou  délit. 

La  déclaration  du  jury  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable  entraîne  son  acquittement  irré- 
vocable ;  de  sorte  qu'on  ne  peut  plus,  sans 
violer  la  chose  souverainement  jugée  en  fait 
par  le  jury,  soumetti'e  l'accuse  à  une  nou-; 
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y  elle  poursuite,  à  raison  du  même  fait  maté- 
riel et  principal,  mais  présenté  avec  une  mo- 
dification quelconque  d'où  résulterait  une 
autre  qualification  et  l'application  d'un  autre 
article  du  code  pénal  que  celui  qui  avait  été 
indiqué  dans  l'acte  d'accusation  primitif. 

Ainsi  lorsqu'un  individu  accusé  d'avoir 
porté  volontairement  plusieurs  coups  de 
couteau  à  telle  personne  déterminée  a  été 
traduit  devant  une  cour  d'assises  à  raison 
de  ce  fait,  que  le  ministère  public  a  qualiiié 
d'assassinat,  passible  de  la  peine  capitale,  et 
que  le  jury,  sur  la  question  lui  soumise,  a  ré- 
pondu :  ^  Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable  nj  ce 
même  individu  ne  peut  plus  être  poursuivi  de 
nouveau  à  raison  du  même  fait,  que  le  minis- 
tère public  qualifie  alors  de  blessures  graves, 
pouvant  donner  lieu  à  l' appl  icatiou  des  peines 
portées  par  l'article  'ôOd  du  code  pénal.  — 
Casa.,  23  décembre  1831.  Pas.  1831.  341. 

^  202,  —  Bien  (jue  de  deux  poursuites  suc- 
cessivement dirigées  contre  le  même  indi- 
vidu, du  chef  du  même  fait,  constaté  par  le 
même  procès-verbal,  la  première  repose  sur 
ce  fait  envisagé  à  un  tout  autre  point  de  vue 
au'il  ne  l'est  aans  la  seconde,  il  y  a  violation 
de  la  règle  Non  bis  in  idem, —  Casa.,  22  octo- 
hrclS^b.  Pas.  1835.  141. 

203«  —  Lorsqu'un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle est  saisi  par  renvoi  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  il  doit  se  borner 
à  examiner  les  faits  ou  la  série  de  faits  im- 
putés à  chaque  inculpé  et  spécifiés  dans  l'arrêt 
de  renvoi,  et  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir 
et  sans  violer  la  chose  jugée,  impliquer  tous 
les  prévenus  et,  confondant  les  divers  chefs 
de  prévention, les  condamner  in  globo  comme 
auteurs  ou  comme  complices  d'un  même 
délit  ou  comme  ayant  tenté  de  le  commettre. 
—  Cass.,  18  décembre  1836.  Pas.  1835. 165. 

S04.  —  La  disposition  de  l'article  38  du 
décret  du  23  juin  1806,  qui  attribue  au  maire 
de  la  commune  le  jugement  des  contestations 

3ui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  des 
ispositions  qu'il  renferme,  a  perdu  toute  sa 
force  depuis  la  Constitution,  et  par  suite  le 
ministère  public  peut,  sans  qu'on  ait  à  lui 
opposer  la  maxime  Non  bis  in  idem,  saisir  le 
tribunal  correctionnel  d'une  contravention 
dont  le  maire  aurait  déjà  connu. — Bruxelles, 
9  avril  lb37.  Pas.  1837.  87. 

y  20«5«  —  Un  individu  poursuivi  et  acquitté 
du  chef  de  banqueroute  Irauduleuse  peut  en- 
core être  mis  en  jugement  pour  banqueroute 
aimple.— Casa.,  12  août  1837.  Pas.  1837. 186. 

206.  —  La  circonstance  qu'un  témoin  qui 
a  fait  défaut  de  comparaître  devant  la  cour 
d'assises  y  a  de  ce  chef  été  condamné  à 
l'amende  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  traduit  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, du  chef  de  l'article  236  du  code  pénal, 
comme  ayant  allégué  une  excuse  fausse.  — 
Bruxelles,  16  juin  1838.  Pas.  1838. 156. 

207. — La  règle  Non  bis  in  idem  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'un  individu  prévenu  de  fait  de 

* 
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chasse  en  temps  prohibé  et  acquitté  de  ce 
chef  soit  poursuivi  de  nouveau  pour  avoir 
chassé  sans  permis  de  port  d'armes.  —  Casa., 
1«  février  1840.  Pas.  1841.  I.  180. 

200»  —  Lorsqu'un  individu  traduit  en  jus- 
tice sous  la  prévention  d'avoir  pris  un  nom 
autre  que  celui  qui  lui  appartient  a  été  ac- 
quitté a  défaut  de  preuves  suffisantes,  il  peut 
encore  être  poursuivi  pour  avoir,  postérieu- 
rement au  jugement  d'acquittement,  conti- 
nué à  porter  ce  nom  qui  est  autre  que  celui 
exprimé  dans  son  acte  de  naissance. —  Cass., 
6  octobre  1840.  Pas.  1841.1.  17.  —  Gand, 
12  novembre  1840.  Pas.  1841.  lï.  11. 

209*  —  Les  contraventions  qui  consistent 
dans  le  défaut  de  satisfaire  aux  réquisitions 
de  l'autorité  peuvent  se  renouveler  par  des 
refus  successifs  ;  en  conséquence,  l'acquitte- 
ment prononcé  à  l'occasion  d'une  première 
poursuite  ne  peut  être  invoqué  comme  chose 
jugée  par  le  contrevenant  traduit  en  justice 
à  la  suite  d'un  nouveau  procès- verbal. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  lors(juc  le  rive- 
rain d'un  chemin  vicinal  a  refuse  d'obtem- 
pérer à  la  sommation  de  réparer  un  pont 
voisin  de  sa  propriété,  surtout  alors  que, 
dans  la  deuxième  poursuite,  le  ministère  pu- 
blic invoque  à  l'ax)pui  de  ses  réquisitions  une 
autre  disposition  du  règlement  sur  les  che- 
mins vicinaux.  —  Cass.,  1«'  mars  1841.  Pas. 
1849.  I.  178. 

âiO,  —  La  personne  poursuivie  pour  avoir 
fait  des  constructions  qui  empiètent  sur  la 
voie  publique,  et  acquittée  faute  de  preuves, 
ne  peut  èùe  encore  poursuivie  à  raison  du 
même  fait.  —  Cass.,  1«'  août  1842.  Pas.  1853. 
I.  455. 

âll.  —  Celui  qui  est  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle sous  la  prévention  d'avoir  établi 
un  moulin  à  plâtre  qu'il  exploite  sans  l'auto- 
risation voulue  par  l'arrêté  du  31  janvier 
1824  ne  peut  soutenir  qu'ayant  subi  une  pré- 
cédente condamnation  du  même  chef,  il  est 
désormais  à  l'abri  de  toute  poursuite  Judi- 
ciaire à  cet  égard. — Bruxelles,  24  juin  1843. 
Pas.  1843.  II.  196. 

212.  —  La  partie  qui  se  prétend  lésée  par 
un  délit  et  porte  plainte  contre  le  délinquant 
ne  peut,  après  qu'une  ordonnance  de  non- 
lieu  est  intervenue,  saisir  directement  le 
tribunal  correctionnel  d'une  action  en  dom- 
mages et  intérêts. 

La  partie  ne  peut,  dans  ce  cas,  que  se  pour- 
voir devant  la  juridiction  ordinaire  pour 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  cause.  — 
Trib.  Bruxelles,  2  septembre  1843.  B.J.  1843. 
1525. 

21S«  —  Le  ministère  public  qui  a  vu  re- 
pousser ses  réquisitions  par  le  motif  qu'il  ne 
justifiait  pas  de  la  régularité  de  son  dissipa- 
tion doit,  s'il  veut  reprendre  ses  poursuites, 
agir  par  exploit  principal  nouveau;  il  ne 

Seut  assigner  pour  voir  statuer  sur  les  fins 
e  son  exploit  primitif.  —  Trib.  Bruxelles, 
2  novembre  1843.  B.  J.  1844.  58. 

20 
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214.  —  Le  fait  d'avoir  reconstmit  une  | 

Ï partie  de  bâtiment  sans  autorisation  préa-  , 
able  des  bourgmestre  et  échevins,  prévu  et 
puni  par  un  arrêté  communal,  peut,  quoiqu'il 
ait  donné  lieu,  du  chef  de  cet  arrêté,  à  une 
condamnation  de  simple  police,  être  encore 
poursuivi,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  29  fé- 
vner  183o  sur  les  constructions,  sans  ou'il  y 
ait  violation  de  la  maxime  Non  ois  in  idem, — 
Bruxelles,  20  février  1845.  Pas.  1845.  II.  86. 
B.  y.  1846. 80. 

215.  —  Celui  qui  a  été  condamné  pour 
avoir  établi  sans  autorisation  un  dépôt  de 
boues  et  d'immondices  ne  peut  être  pour- 
suivi de  nouveau  pour  avoir  fait  transporter 
au  même  endroit,  après  sa  condamnatioui 
une  charretée  de  boues.  Le  délit  est  le  même 
lorsque  le  dépôt  n'a  pas  cessé  d'exister.  — 
Bruxelles,  27  juin  1845.  B,  J.  1845.  1138. 

216.  —  Bien  aue  l'officier  supérieur  qui  se 
rend  coupable  ae  voies  de  fait  ou  d'expres- 
sions injurieuses  envers  un  inférieur  soit 
punissable,  il  n'^r  a  plus  lieu  par  l'autorité 
judiciaire  de  lui  infliger  de  peine  lorsqu'une 

{>unition  disciplinaire  lui  a  été  infligée  par 
e  ministre  de  la  guerre.  —  Cour  militaire, 
7  août  1846.  B.  /.  1846.  1186.  t 

217.  —  La  règle  Non  bis  in  idem  ne  peut  ' 
être  appliquée  au  cas  de  contraventions  réi- 
térées à  un  arrêté  qui  défend  l'exploitation  de 
mines  dans  un  rayon  prohibé.  —  Bruxelles, 
9  mars  1848.  Pas.  1849.  IL  69. 

218.  —  La  suppression  d'un  enfant  nou- 
veau-né, employée  comme  moyen  de  cacher 
le  crime  d'infanticide,  peut  se  confondre 
avec  ce  dernier  crime  ;  dans  ce  casj  s'il  y  a  eu 
acquittement  du  chef  d'infanticide,  on  ne 

S  eut  plus  poursuivre  du  chef  de  suppression 
'enfant. 

Les  termes  «  suppression  d'enfant  »,  em- 
ployés dans  l'article  345  du  code  pénal,  doi- 
vent s'entendre  de  la  suppression  de  l'état 
civil  de  l'enfant. 

L'accusée  acquittée  par  une  cour  d'assises 
sur  une  accusation  d'infanticide  ne  peut  plus 
être  poursuivie  comme  coupable  d'homicide 
par  imprudence  ;  elle  peut  opposer  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée.  —  Liège,  8  juillet 
1848.  Pas.  1848.  IL  229.  B.  J.  ife.  980. 

219*  —  L'accusée  qui  a  été  traduite  en 
cour  d'assises  pour  avoir  doxmé  la  mort  à  un 
enfant  nouveau-né  mis  au  monde  par  sa  iille 
ne  peut,  après  son  acquittement,  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels, 
soit  du  chef  de  suppression  d'enfant,  soit 
d'homicide  involontaire. 

Elle  peut  l'être  pour  avoir  omis,  étant  pré- 
sente à  l'accouchement,  de  faire  la  déclara- 
tion de  la  naissance  à  l'officier  de  l'état  civil. 
—  Bruxelles,  11  décembre  1848.  Pas.  1849. 
II.35.-5.  7. 1849.461. 

220.  —  Quand  deux  individus  attraits  en- 
semble devant  le  juge  de  simple  police  pour 
avoir  supprimé  un  sentier  vicinal  ont  été 
condamnés  par  défaut,  et  qu'on  seul  a  formé  I 
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opposition  à  ce  iugement.  on  ne  peat  pré- 
tendre que  la  chose  jugée  opposable  à  son 
coprévenu  le  soit  aussi  à  celui  qui  a  formé 
cette  opposition. —  Cass.,  26  décembre  1848. 
Pas.  1849. 1. 118.  B.  J.  1849.  1134 

221.  --  Un  individu  mis  en  jugement  du 
chef  d'homicide  volontaire  commis  au  moyen 
de  blessures,  et  acquitté  de  ce  crime  par  le 
jury,  ne  peut  plus  être  poursuivi  correction- 
nellement  pour  un  soufflet  qui  a  servi  de 
prélude  aux  blessures.  —  Bruxelles,  7  sep- 
tembre 1849.  Pas.  1861.  H.  306.  B.  J.  1849. 
1151. 

222.  —  Bien  qu'un  prévenu  n'ait  pu  être 
poursuivi  simultanément  du  chef  d'escroque- 
rie et  du  chef  de  calomnie,  délits  résultant 
d'un  fait  unique,  il  peut  toutefois,  postérieu- 
rement^ être  cité  pour  le  délit  d^abord  im- 
poursuivi.  Il  n'y  a  pas  chose  jugée  par  l'ac- 
quittement du  chef  d'un  délit  complexe,  si 
le  juge  n'a  prononcé  que  sur  des  caractères 
de  ce  fait,  même  quand  il  eût  pu  les  appré- 
cier tous.  —  Bruxelles,  10  avril  1850.  jf,  /. 

1850.  543. 

223.  —  Bien  que  les  faits  résultant  d'une 
instruction  correctionnelle  présentent  les 
éléments  d'un  double  délit,  il  n'y  a  pas  né- 
cessité, à  peine  de  forclusion,  de  saisir  le 
juge  de  l'une  et  l'autre  prévention  ;  le  mi- 
nistère public  peut,  après  ac(iuittement 
sur  un  cnef,  intenter  une  poursuite  quant  à 
l'autre. 

Notamment,  celui  qui^  par  des  manœuvres 
frauduleuses  consistant  a  discréditer,  par  des 
calomnies,  une  société  rivale,  parvient  à  en- 
lever à  celle-ci  des  souscriptions  au  profit  de 
la  société  dont  il  s'est  constitué  l'agent  peut, 
s'il  vient  à  être  acquitté  de  la  prévention 
d'escroquerie  pour  laquelle  il  a  été  isolément' 
traduit  en  justice,  être  de  nouveau  poursuivi 
du  chef  des  calomnies  dont  il  a  fait  usa^e 
IK)ur  parvenir  à  ses  fins. — Bruxelles,  4  avril 

1851.  Pas.  1851.  II.  176. 

224.  —  Celui  qui,  par  application  de  l'ar- 
rêté royal  du  12 novembre  1&49.  est  poursuivi 
pour  l'exploitation  d'un  établissement  insa- 
lubre ne  peut  exciper  de  la  chose  jugée,  en 
invoquant  une  décision  judiciaire  qui  précé- 
demment l'aurait  renvoyé  de  la  poursuite  à 
raison  de  ce  que  l'existence  du  magasin  re- 
monterait à  une  époque  antérieure  audit  ar- 
rêté de  1849. 

L'arrêté  de  1849,  en  effet,  a  éri^é  en  délit 
non  seulement  la  mise  en  activité  d'un  éta- 
blissement insalubre,  mais  encore  les  faits 
successifs  de  son  exploitation.— Cass., 8 mars 
1853.  Pas.  1853. 1. 183. 

225.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  rece- 
vable  à  poursuivre  correctionnellement,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  avril  1850,  pour  coups 
et  blessures,  la  personne  qui,  accusée  de 
meurtre,  a  été  acquittée  sur  la  réponse  du 
jury  qu'elle  n'était  point  coupable  d'avoir 
porté  les  coups  et  fait  les  blessures  qui  ont 
causé  la  mort. 

Quoiqae  les  iaits  qui  sont  la  base  des  pour- 
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Biiitea  aient  été  l'objet  d'une  instmetion  ori- 
minelle,  le  ministère  public  a  le  droit  d'en 
saisir  le  tribunal  par  yole  de  citation  di- 
recte. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  au  cas  où,  usant 
de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  21  avril 
1860,  il  poursuit  pour  homicide  involontaire 
une  personne  acquittée  sur  l'accusation  de 
meurtre.  —  Gand,  8  mai  1858.  Pas.  1868.  II. 
260.  B.  J.  1863.  676. 

9Mm  —  Lorsqu'une  personne  est  renvoyée 
d'une  poursuite  par  un  jugement  ou  un  arrêt 
et  qu'u  est  intenté  contre  elle  une  nouvelle 
action  pour  un  fait  du  même  genre^  le  juge 
doit  informer  sur  le  lait  faisant  l'objet  ae  la 
nouvelle  poursuite  et  ne  peut  écarter  d'em- 
blée, par  une  iîn  de  non-recevoir,  l'action 
du  ministère  public,  <^ui  soutient  qne  le  fait 
qu'il  porte  à  la  connaissance  du  tribunal  ou 
de  la  cour  constitue  un  délit. — Gand,  10  mai 
1858.  Pas.  1858.  U.  288. 

^  227.  —  Peut  être  condamné  comme  oou- 
•^  pable  d'homicide  involontaire  par  impru- 
aence  celui  qui,  poursuivi  pour  coups  volon- 
taires ayant  occasionné  la  mort,  a  été  ac- 
quitté par  le  jury.  —  Gand,  25  octobre  1853. 
M.J.  1854. 110.~Gand,  2  mai  1854.  S.  J.  1654. 
1828. 

228.  —  Peut  être  déclarée  coupable  d'ho- 
micide involontaire  commis  par  imprudence, 
la  femme  qui,  accouchant  sans  appeler  per- 
sonne auprès  d'elle,  écrase  la  tête  à  son  en- 
fant et  l'enfouit  après  sous  un  tas  de  foin,  où 
il  trouve  la  mort. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsç^ue  la  prévenue^ 
accusée  d'abord  du  crime  d'infanticide,  a  été 
acquittée  par  le  jury.  —  Gand,  18  août  1854. 
B.  J.  1854. 1820. 

2S9«  —  La  femme  acquittée  sur  l'accusa- 
tion d'homicide  volontaire  d'un  enfant  nou- 
veau-né ne  peut  invoquer  la  chose  jugée  pour 
se  prétendre  à  l'abri  a'une  poursuite  en  pré- 
vention d'homicide  par  imprudence  et  de 
suppression  d'enfant.  —  Bruxelles,  6  juin 
1846.  Pas.  1846.  II.  225.  B.  J.  1846.  1104.  — 
Gand,  31  mars  1847.  Pas.  1848.  II.  82.  B.  /. 
1848.  920.  —  Cass..  27  avril  1847.  Pas.  1847. 
1. 488.  B.  J.  1847. 615.  —  Cass.,  11  décembre 
1848.  Pas.  1849.  I.  46.  B.  J.  1849.  449.  — 
Cass.  (ch. réunies),  7  avril  1849.  Pas.  1849. 1. 
181.  B.  J.  1849.  542.  —  Gand,  1"  septembre 
1854.  B.  J.  1854. 1368.— Contra  :  Cass.,  9  août 
1848.  Pas.  1848.  L  882.  B.  J.  1848. 1138. 

230.  —  Celui  qui  a  été  traduit  devant  une 
cour  d'assises  sous  l'accusation  de  tentative  \ 
d'assassinat,  et  qui  a  été  acquitté  de  ce  chef,   ; 

S  eut  encore,  par  application  de  l'article  309 
u  code  pénal,  être  traduit  en  justice  pour  j 
crime  de  blessures  volontaires,  fait  qu'une 
ordonnance  a  correctionnalisé.— Gand,  5  dé- 
cembre 1854.  Pas.  1856.  U.  190.  B.  J.  1856. 
808. 

251*  —  L'aecusé  acquitté  du  chef  de  faux 
en  éoritnre  authentique  pour  avoir,  à  l'aide 
d'une  fausse  procuiation,  contenant  mandat 


d'emprunter  une  certaine  somme .  fabriqué 
frauduleusement,  dans  un  acte  authentique, 
une  obligation  à  charge  de  quelqu'un,  peut 
encore  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  du  chef  d'abus  de  ccrnfiance, 

Sour  avoir  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice 
u  propriétaire,  la  somme  empruntée.  — 
Gand,  24  décembre  1856.  Pas.  1858.  U.  22. 
B.  J.  1857. 216.— Cass.,  17  février  1857.  Pas. 
1857. 1.  86.  B.  J.  1857.  977. 

232. —  L'adage  If  on  bis  in  idem  ne  peut  re- 
cevoir d'application  que  dans  le  cas  ou  le  fait  ' 
qui  sert  oe  base  à  la  poursuite  a  déià  fait  ' 
robjet  d'un  jugement  antérieur.  —  Bruxel- 
les, 19  février  1858.  Pas.  1859.  U.  852.  B.  J. 
1858.427. 

233.  —  Si  la  loi  du  21  avril  1850  permet 

âu'une  personne  acquittée  sur  l'accusation 
'empoisonnement  soit  poursuivie  pour  le 
même  fait  Qualifié  «  d'homicide  par  impru- 
dence ff,  elle  ne  peut  cependant  être  con- 
damnée de  ce  dernier  chef  qu'à  la  condition 
que  le  fait,  tel  qu'il  est  constaté  au  procès,  ne 
répugne  point  a  la  nouvelle  qualification  qui 
y  est  donnée.  —  Gand,  4  août  1858.  B.  /. 
1858. 1227. 

234U  —  L'étranger  condamné  dans  son 
pays  pour  un  délit  commis  en  Belgique  peut 
être  poursuivi  du  même  chef  devant  les  tri* 
bunaux  belges.  —  Termonde,  6  février  1860. 
B.  J.  1860.  510.  Cl.  et  B.  VIII.  1C65. 

233.  —  Quand  il  a  été  décidé  par  le  jury, 
dans  une  poursuite  dirieée  contre  des  com- 
plices, qu  un  attentat  à  la  pudeur  a  été  com- 
mis sans  violence,  on  ne  peut  ultérieurement 
poursuivre  l'auteur  principal  du  chef  d'at- 
tentat à  la  pudeur  commis  avec  violence  ;  il 
y  a  chose  jugée. —  Bruxelles,  28  juillet  1860. 
Pas.  1861.  II.  67.  B.  J.  1864. 1082. 

236.  —  L'acquittement  prononcé  par  la 
cour  d'assises  du  chef  d'infanticide  est  un 
obstacle  à  toute  poursuite  ultérieure  devant 
le  tribunal  correctionnel,  si  aucune  circon- 
stance nouvelle  n'a  rendu  le  fait  susceptible 
d'une  autre  qualification . — ^Bruxelles,16avr  il 
1863.  Pas.  1867.  U.  64.  Cl.  etB.  XU.477. 

237.  —  Le  ministère  public  peut,  comm 
le  prévenu,  faire  entendre  des  témoins  sur  la 
moralité  de  ce  dernier.  Il  importe  peu  que  le 
fait  d'abord  qualifié  crime  ait  été  correction- 
nalisé.  La  circonstance  que  le  crime  a  été 
correctionnalisé  n'empêche  pas  le  tribunal 
de  rechercher  les  faits  relatifs  à  la  moralité 
du  prévenu,  et  le  juge  peut  tenir  compte  de 
ces  faits  sans  violer  Ta  cmose  jugée  relative  à 
la  correctionnalisation.  —  Cass.,  4  février 
1867.  Pas.  1867. 1.  387. 

238.  —  L'exception  tirée  de  la  chose  jugée 
ne  peut  faire  obstacle  à  une  poursuite  pour 
un  rait  ultérieur.  Un  jugement  qui  renvoie 
le  prévenu  de  la  prévention  de  blessures  par 
négligence,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  mine 
où  a  eu  lieu  l'accident  n'est  pas  une  mine  à 
grisou,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  tribunaux 
répressifs  accueillent,  àcharge  du  même  pré* 
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venu  une  autre  prévention  qui  suppose  que 
la  même  mine  est  une  mine  à  grisou. 

Le  dispositif  d'un  jugement  peut  teul  fon- 
der l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Liège. 
18  décembre  1867.  Pas.  18(j8.  II.  68.  B,  J. 
1868.  717. 

239.  —  Le  silence  du  ministère  publie 
couvre  le  vice  d'incompétence  qui  résulte 
d'une  erreur  commise  dans  une  ordonnance 
du  conseil  qui  prononce,  sans  le  motiver  au 
voeu  de  la  loi,  renvoi  au  correctionnel  d'un 
fait  qualifié  crime.  Ce  silence  vaut  acquies- 
cement et  crée  chose  jugée  sur  l'attribution 
de  juridiction  résultant  de  l'ordonnance.  La 
cour  d'appel,  dans  ces  circonstances,  saisie 
par  l'appel  du  condamné  seul  du  droit  de 
statuer  sur  le  fond  de  la  poursuite,  ne  peut 
annuler  pour  incompétence  le  jugement  cor- 
rectionnel de  condamnation  qui  lui  est  ainsi 
déféré.  —Cass.,  19  juillet  1869.  Pas,  1870.  L 
69.  B,  J,  18ti9. 1263. 

240.  —  Les  ordonnances  de  non-lieu  de 
la  chambre  du  conseil  ont  le  caractère  de 
chose  jugée,  aussi  longtemps  qu'il  ne  survient 
pas  de  charges  nouvelles.  —  Termonde, 
29  janvier  1873.  Cl,  et  B,  XXI.  1141. 

24 !•  —  Lorsqu'un  jugement  acquittant  le 
prévenu  et  la  partie  civilement  responsable 
par  le  motif  que  le  fait  imputé  n'était  pas 
illicite  est  devenu  définitif  vis-à-vis  de  la 
personne  civilement  responsable,  le  tribu- 
nal d'appel  ne  peut  plus  le  réformer  en  ce 
qui  concerne  le  prévenu,  qui  n'a  agi  que 
comme  préposé  de  la  personne  civilement 
responsaDle.  —  Cass.,  1««"  décembre  1873. 
B,J,  1874.  14. 

24^.  —  L'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  non  frappée  d'opposition  par  le  mi- 
nistère public  forme  chose  jugée  relative- 
ment à  la  prévention  d'escroquerie  qui  en 
fait  l'objet. 

En  conséquence,  le  prévenu  ne  peut  plus 
être  poiirsuiyi  du  cher  do  ces  faits  pour  le 
même  délit,  à  moins  que  des  faits  nouveaux 
donnent  un  autre  caractère  aux  premiers  et 
constituent  une  autre  infraction.  —  Nivelles, 
•août  1874.  CL  etB.  XXUI.  349. 

243« —  La  personne  poursuivie  d'abord 
pour  contravention  à  la  loi  du  l*»"  février 
1844  ne  peut  invoquer  la  règle  Non  bis  in 
idem,  si  un  iugement  d'incompétence  ayant 
été  rendu,  elle  est  citée  devant  le  tribunal  de 
simple  police  pour  violation  de  la  loi  du 
10  avril  1841  et  d'un  règlement  provincial 
sur  la  police  des  chemins  vicinaux.  —  J.  de 
P.  Hannghe,  15  avril  1875.  CL  et  B.  XXV. 
297. 

244.  — _  Le  ministère  public  est  recevable 
à  poursuivre  correctionnel lement,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  avril  1850,  pour  coups  et  bles- 
sures ayant  causé  une  mutilation  grave,  ou 
tout  au  moins  une  incapacité  de  travail  per- 
sonnel, le  prévenu  qui,  accusé  de  tentative 
d'assassinat,  a  été  acquitté  sur  la  réponse  né- 
gative du  jury 


Dans  l'ordre  des  qualifications  pénales  en 
vigueur,  l'intention  de  blesser  est  exclusive 
de  l'intention  de  donner  la  mort. 

L'intention  de  donner  la  mort  est  un  élé- 
ment constitutif  de  meurtre  et  non  une  cir- 
constance aggravante  se  rattachant  aux  coups 
et  blessures  volontaires.  —  Mons,  15  jan- 
vier 1876.  Pas,  1876.  III.  83.  —  Bruxelles, 
11  mars  1876.  Pas,  1876.  II.  111.  B,  J,  1876, 
588. 

S41$.  —  Une  exception  de  chose  jugée  dans 
une  poursuite  répressive  ne  peut  reposer  sur 
les  motifs  d'un  arrêt,  surtout  si  cet  arrêt  se 
rapporte  à  des  faits  distincts  de  ceux  qui  font 
l'oDjet  de  cette  poursuite.  —  Cass.,  29  mai 

1876.  i>flw.  1876.  L  271. 

S46« — Un  jugeinent  d'acquittement,  passé 
en  force  de  chose  jugée  et  basé  sur  la  non- 
existence  matérielle  ou  juridique  du  fait  dé- 
lictueux, rend  non  recevable  toute  poursuite 
à  raison  de  ce  fait,  même  contre  un  nouveau 
prévenu. 

Au  criminel,  l'identité  des  parties  n'est 
pas  une  condition  de  l'exception  de  chose 
juffée. 

La  non-recevabilité  de  l'action  principale 
entraine  celle  de  l'intervention.  —  Louvain, 
14  février  1877.  Pas,  1877.  III.  110.  B,  J. 

1877.  S08.  Cl,etB,lLW,  973. 

247.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  maxime 
Non  bis  in  idem  dans  deux  poursuites  suc- 
cessives dirigées  contre  le  même  individu, 
dont  la  première  se  rapporte  à  un  attentat  à 
la  pudeur  commis  sur  une  fille  de  19  à  20  ans, 
fait  que  la  justice  a  déclaré,  avec  raison,  ne 
constituer  ni  crime  ni  délit  tel  qu'il  avait  été 
qualifié  ;  et  dont  la  seconde  se  rapporte  à  un 
attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence 
ou  menaces  sur  la  même  fille.  —  Cass., 
26  mars  1878.  Pas,  1878. 1.  265.  B.  J.  1878. 
1545. 

248.  — Il  n'y  a  pas  violation  de  la  maxime 
Non  bis  in  idem  dans  deux  poursuites  suc- 
cessives dirigées  contre  le  même  individu  et 


qui  l'a  suivie  et  qui 
cassé  ne  portaient  pas  que  ces  imputations 
avaient  été  faites  méchamment,  tandis  que 
la  deuxième  ordonnance  mentionne  cet  élé- 
ment constitutif  du  délit.  —  Bruxelles,  5  dé- 
cembre 1878.  Pas,  1879.  II.  24.  B,  J.  1878. 
1547. 

^49.  —  Ne  viole  ni  les  règles  de  la  chose 
jugée,  ni  la  maxime  Non  bis  in  idem  l'arrêt 
qui  statue  sur  une  poursuite  du  chef  d'usage, 
depuis  moins  de  trois  ans,  d'un  faux  testa- 
ment, lorsque  les  prévenus  ont  été  acquittés 
du  chef  d'usage  ou  même  testament  a  une 
date  déterminée  comprise  dans  cette  période 
de  trois  années,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  re- 
connu que  la  seconde  poursuite  n'a  |>a8  com- 
nris  les  faits  commis  à  cette  date  précise.  — 
Cass.,  9  février  1880.  Pas,  1880.  I.  74.  B.  /. 
1880.  344. 
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TITRE  III. 

INFLUENCE  DE  LA  CHOSE  JUGÉE  EN  MATIÈRE 
CHIMINELLE  SUR  LES  ACTIONS  CIVILES,  ET  RÉ- 
CIPROQUEMENT. 

250.  — Lorsque,  sur  la  plainte  d'un  indi- 
vidu qui  ne  8e  porte  pas  partie  civile,  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre,  cette 
ordonnance  n'a  point  force  de  chose  jugée  à 
regard  de  l'action  civile  en  dommages  et 
intérêts  intentée  postérieurement. 

Il  en  serait  notamment  ainsi  si  le  non-lieu 
avait  été  prononcé,  par  le  motif  que  les  bles- 
sures avaient  été  commandées  par  la  néces- 
sité de  la  légitime  défense.  —  Bruxelles, 
8  mars  1814.  Pas.  1814. 25. 

251.  —  Une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre 
parce  que  le  lait  inculpé  n'est  que  le  résultat 
a'un  pur  accident  a  r influence  de  la  chos^e 
jugée  sur  l'action  de  la  partie  civile,  si  celle- 
ci  a  ligure  en  cette  qualité  dans  la  décision 
intervenue. — Bruxelles,  29  octobre  1618.  Pff*. 

1818.  190. 

252.  —  On  n'est  plus  recevable  à  contester 
devant  les  tribunaux  civils  des  faits  déclarés 
constants  par  une  cour  d'assises  ;  mais  on 
peut  être  admis  à  établir  que  ces  faits  n'ont 
pas  occasionné  un  dommage  tel  qu'il  est  ré- 
clamé, ou  bien  que  le  dommage  actuel  ne 
peut  être  attribué  à  ces  faits. — Liège,  21  avril 

1819.  Pas.  1819.  iîôS. 

255.  —  La  partie  lésée  par  des  faits  recon- 
nus constants  par  des  jugements  rendus  sur 
la  poursuite  du  ministère  public  peut,  à  l'eflet 
d'établir  la  hauteur  des  dommages  et  inté- 
rêts, articuler  et  prouver  d'autres  faits  que 
ceux  qui  résultent  de  la  déclaration  de  la 
cour  d^assises,  si  ces  faits  ne  sont  qu'acces- 
soires au  fait  principal.  —  Bruxelles,  18  mai 

1820.  Pas.  1820.  181. 

2o4.  —  L'ordonnance  d'une  chambre  du 
conseil,  conlirmée  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  ^ui,  sans  rien  préjuger  sur 
l'existence  matérielle  du  crime  dont  est  in- 
culpé un  individu,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  poursuivre  à  défaut  de  charges  suffi- 
santes ne  fait  pas  chose  jngée,  en  ce  sens 
Que  celui  au  préjudice  de  qui  le  crime  aurait 
été  commis  ne  puisse  plus  opposer  à  l'action 
en  dommages  et  intérêts  intentée  à  sa  charge, 

Sar  l'individu  qu'il  a  fait  poursuivre,  une 
emande  reconventionnelle  en  dommages  et 
intérêts  qu'il  ferait  résulter  du  même  crime. 
—  Bruxelles.  21  janvier  1824.  Pas.  1824.  12. 


2IS5.  —  Les  jugements  rendus,  en  matière 


public,  n'ont  pas,  en  ce  qui  regarde  la  con- 


public  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée 

sur  l'action  civile.  —  Bruxelles,  14  juillet 
1825.  Pas.  1825. 455. 

256.  —  Les  jugements  rendus  en  matière 
eriminelle,  sur  Xei  poursuite  du  ministère 


qui  ne  représentent: 
prévenu^  ni  la  partie  civile. 

On  doit  considi'rcr  comme  tiefs  celui  qui, 
avant  la  poursuite  du  ministère  public,  a  ac- 
quis de  bonne  foi  des  objets  obtenus  à  l'aide 
d'escroquerie. — Bruxelles,  4  novembre  1829. 
Pas.  1829.  277. 

2157. — Le  principe  général  que  le  criminel 
tient  le  civil  en  état  ne  souâ're  pas  exception 
en  matière  de  banqueroute,  et  ainsi  lorsqu'un 
failli  est  renvoyé  devant  une  cour  d'aî^si8es, 
comme  accusé  5e  banqueroute  frauduleuse, 
la  cour  ne  peut,  avant  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  le 
failli  du  jugement  qui  rejette  son  opposition 
au  jugement  déclaratif  de  faillite. 

(  e  principe  est  d'ordre  public,  de  telle 
sorte  qu'il  doit  être  sursis  d'office  parla  cour, 
indépendamment  de  toute  conclusion  de  la 
part  des  partiea  sur  ce  point.  —  Bruxelles, 
10  mars  1831.  Pas.  1831.  46. 

2i$8.  — En  règle  générale,  l'acquittement  K 
d'un  accusé  n'empêche  pas  l'examen  ulté- 
rieur, devant  les  juges  civils,  d'une  question 
qui  se  rattache  aux  faits  de  l'accusation.  On 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  là  violation  de  la 
chose  jugée.— Gand,  11  juin  1833.  Pas.  1833. 
177. 

259. — S'il  est  vrai  que  l'ordonnance  d'une 
chambre  du  conseil,  qui  a  décidé  qu'un  ar- 
ticle de  journal  incriminé  iia^portait  pas  les 
ca.ractci:fia.dfi  la  calomnie,  a  la  force  de  cbose 
jugcc  contre  l'action  civile  pour  dommages 
et  intérêts  qui  pourrait  être  intentée  de  ce 
chef,  elle  n  implique  néanmoins  aucun  pré- 
jugé sur  le  caractère  simplement  oui  rageant 
et  préjudiciable  de  ce  même  article.  — 
Bruxelles,  31  mai  1834.  Pas.lbU.  125. 

260.-- Le  jugement  sur  l'action  publique, 
lorsqu'il  statue  positivement  sur  l'existence 
et  l'imputabilit'î  du  fait,  doit  servir  égale- 
ment à  faire  apprécier  la  demande  de  dom- 
mages et  intérêts  fondée  sur  le  même  fait, 
soit  qu'elle  se  trouve  jointe  à  l'action  pu- 
blique, soit  qu'elle  se  poursuive  par  instance 
séparée. 

Ainsi,  la  déclaration  qu'un  accusé  est  cou- 

Ïiable  d'homicide,  mais  qu'il  l'a  commis  invo- 
ontairement,  étant  en  état  de  démence  au 
moment  de  sa  perpétration,   lui  est  acquise    , 
tant  au  civil  qu'au  criminel. — Liège,  10  jan- 
vier 1835.  Pas.  1835.  12. 

261.  —  L'acquittement  par  une  cour  d'as- 
sises d'un  accusé  de  faux  en  écriture  authen- 
tique n'emporte  pas  chose  jugée  à  l'égard 
de  l'acte  argué  de  faux.  Il  peut  êlre  déclaré 
tel  par  le  juge  civil,  nonoostant  l'acquitte- 
ment de  l'officier  public  qui  l'a  dressé.  — 
Liège,  2  janvier  1838.  Pas.  1838.  5. 

262.  —  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui 
statué  par  contumace  sur  la  fausseté  de  plu- 
sieurs signatures,  et  qui  n'a  pas  acquis  la 
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force  de  chose  jagée,  ne  peut  être  un  obstacle 
à  ce  que  la  vénfication  d/écriture  Boit  admise 
dans  une  instance  civile.  —  Liège,  22  juillet 
1840.  Pas.  1840. 184. 

265«  —  Lorsaue  le  ministère  public  et  la 

Ï partie  civile  n'ont  pas  formé  opposition  à 
'ordonnance  de  la  cnambre  du  conseil  (|ui, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  26  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  a  renvoyé  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel,  en  admettant  des  cir- 
constances atténuantes  et  un  préjudice  n'ex- 
cédant pas  50  francs^  cette  ordonnance  n'a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  que  relativement 
à  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  et 
ne  forme,  par  conséquent,  pas  obstacle  à  ce 
gue  la  partie  civile  établisse  devant  cette 
juridiction  que  les  dommages  et  intérêts 
auxquels  elle  a  droit  excèdent  la  somme  de 
50  francs.— Liège,  17  février  1843.  Pas.  1843. 
n.  112.  B.  /.  1843. 574. 

264* — ^L'arrêt  qui,  jugeant  en  matière  cor- 
rectionnelle, décide,  en  présence  de  la  partie 
plaignante,  que  les  faits  susceptibles  de  con- 
stituer le  délit  d'escroauerie  ne  sont  pas 
prouvés  à  suffisance  de  droit  n'apas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  surl'actionT!mTe  inten- 
tée à  raison  des  mêmes  faits.  —  Trib.  G  and, 
9  mars  1843.  B,  J.  1843.  709. 

565.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel,  saisie  de 
la  connaissance  d'un  délit  d'escroquerie, 
entre  dans  l'examen  détaillé  des  actes  et 
feits  servant  de  base  à  la  prévention,  et  les 
reconnaît  comme    formellement  établis  au 

Srocès.  tout  en  déclarant  que,  quelque  répré- 
ensibles  qu'ils  soient,  ils  ne  tombent  pas 
BOUS  l'application  de  la  loi  pénale  existante, 
il  y  a  chose  jugée  sur  l'existence  de  ces  faits 
et  actes,  de  telle  sorte  que  le  prévenu  acquitté 
et  assigné  au  civil  en  dommages  et  intérêts 
du  chef  de  ces  mêmes  actes  et  faits  ne  peut 
plus  remettre  en  C|uestion  ce  qui  a  été  solen- 
nellement constate  dans  les  considérants  de 
l'arrêt.  —  Bruxelles,  24  février  1844.  Pas. 
1845.  II.  81.  B.  J.  1845.  889. 

566.  —  S'il  est  de  principe  que  les  tribu- 
siux  correctionnels  ne  statuent  sur  l'action 

civile  qu'accessoirement  à  la  condamnation 
du  prévenu,  et  que  leur  compétence  cessant 
à  cet  égard  lorsqu'ils  rendent  un  jugement 
d'acquittement,  la  partie  civile  peut  encore 
être  recevable  à  porter  devant  les  tribunaux 
civils  sa  demande  en  réparation  civile,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  de  chose 
jugée  ;  ces  principes  ne  peuvent  cependant 
recevoir  leur  application  que  lorsque  les 
juges  correctionnels^  tout  en  reconnaissant 
que  les  faits  imputes  au  prévenu  existent 
ou  sont  prouvés,  ou  sans  se  prononcer  à  cet 
égard,  déclarent  qu'ils  ne  constituent  pas  de 
délit,  et  par  suite  s'abstiennent  de  statuer 
sur  l'action  civile.  Ainsi,  celui  oui,  s'étant 
constitué  partie  civile  du  chef  ae  certains 
faits  qu'il  qualifiait  «  délits  n,  a  été  déclaré 
non  fondé  en  sa  demande  ne  peut  plus  anr 
au  civil  en  dommages  et  intérêts  du  chef  des 
mômes  faits,  qu'il  qualifie  de  «  quasi-délits  n. 
--  Bruxelles,  7  août  1847.  Pas.  1847.  n«  820. 
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267*  —  Les  jugements  rendus  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public  et  en  l'absence  de 
la  partie  lésée,  ontrautorité  de  la  chose  jugée 
sur  l'action  civile  intentée  à  raison  du  même 
fait.—- Bruxelles,  26  octobre  1816.  Pas.  1816. 
211.  —  Bruxelles,  27  février  1818.  Pas.  1818. 
50.  —  Bruxelles,  18  mai  1820.  Pas.  1820. 181. 

—  Bruxelles,  5  juillet  1848.  Pa«.  1848.  II.  195. 
B.  J.  1849. 169. 

268*  —  Bien  que  sur  une  déclaration  du  mjf 
jury  un  accusé,  traduit  devant  une  cour  d'as-  V^ 
sises  pour  coups  et  blessures  volontaires,  ait 
été  déclaré  non  coupable,  et  par  suite  ac- 
quitté, il  n'y  a  pas  cnose  jugée  en  ce  sens 
oue  la  partie  lésée  ne  puisse  se  pourvoir  en 
aommages  et  intérêts  devant  les  tribunaux 
civils.  —  Bruxelles,  7  décembre  1836.  Pas. 
1836.  257.  —  Bruxelles,  14  août  1848.  Pas. 
1849.  II.  60.  B.  J.  1848. 1318. 

368.  —  La  partie  civile  qui  a  figuré  dans 
une  instance  correctionnelle  en  escroquerie 
poursuivie  sur  sa  plainte,  et  dans  laquelle 
elle  a  succombé,  ne  peut  reproduire  sa  de- 
mande devant  le  tribunal  civil. 

Spécialement,  lorsque  des  billets  faux 
ayant  été  émis  par  un  commis  au  préjudice 
de  son  patron,  celui-ci  s'est  fait  consentir  par 
le  père  de  l'inculpé  une  obligation  équiva* 
lente  au  préjudice  soufiert,  et  que,  poursuivi 
en  payement  de  l'obligation,  le  souscripteur 
répond  en  intentant  une  action  en  escroque- 
rie où  il  figure  comme  partie  civile,  et  qu'il 
fonde  sur  ce  que  l'engagement  susdit  lui  a 
été  extorqué  a  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses et  en  faisant  naître  l'espoir  chimé- 
rique de  voir  sauver  l'honneur  et  la  liberté 
de  son  fils,  espoir  qui  ne  pouvait  se  réaliser, 
en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  ne  pas  porter 

Slainte  aux  termes  ae  l'article  30  du  code 
'instruction  criminelle. 
Si  le  juge  correctionnel  prononce  un  ac- 
quittement fondé  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi 
«  que  le  prévenu  ait  employé  des  manœuvres 
frauduleuses  quelconques  a  l'efi'et  de  se  faire 
délivrer  l'obligation  qui  lui  a  été  remise  », 
il  y  a  chose  jugée,  et  la  nullité  de  l'obliga- 
tion ne  peut  plus  être  demandée  devant  le 
juge  ci  vu  du  chef  de  dol,  conformément  à 
l'article  1116  du  code  civil. 

Cependant  si  le  fils  a  été  condamné  par 
suite  de  la  déclaration  du  patron  et  de  la  n^ 
mise  à  la  justice  des  billets  faux,  pièces  de 
conviction^  remise  qui  a  eu  lieu  sur  une 
simple  invitation  exlâ^udiciaire,  le  père  est 
fondé  à  prétendre  que  le  but  qu'il  se  pro- 

Ï posait  en  souscrivant  l'engagement  pris  par 
ni,  et  qui  en  avait  été  le  véritable  mobile, 
ayant  manqué  par  la  faute  de  celui  dont  le 
devoir  était  de  concourir  à  le  faire  atteindre 
autant  qu'il  dépendait  de  lui^  ce  dernier  ne 
pouvait  plus  exiger  l'exécution  du  contrat, 
et  ce  moyen  purement  civil  ne  peut  être 
écarté  par  l'exception  de  chose  jugée  qu'on 
puiserait  dans  la  poursuite  correctionnelle. 

—  Bruxelles,  81  décembre  1860.  Pas.  1852. 
n.  277.  B.  y.  1858. 1191. 
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^        27(K  —  D  est  de  principe  que,  bon  les  cas 
I  formellement  déterminés,  le  civil  ne  peut 
I  exercer  aucune  inflnence  sur  le  criminel. 
Fartant,   lorsque  l'éditeur  d'un  journal, 
sommé  d'insérer  une  réponse,  fait  assigner 
l'auteur  devant  le  tribunal  civil  pour  voir 
dire  qu'il  n'est  pas  tenu  d'obtempérer  à  sa 
sommation,  la  décision  qui  intervient  et  par 
laquelle  la  sommation  est  maintenue  dans 
toute  sa  force,  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence sur  l'action  correctionnelle  intentée 
ultérieurement  pour  contravention  à  l'ar- 
ticle 13  du  décret  sur  la  presse.  —  G  and, 
.   80  janvier  1856.  Bai,  1857.  n.  232.  B,  /. 
1856. 219. 

27 !•  —  Lorsqu'un  individu  poursuivi 
devant  un  tribunal  correctionnel  a  éta-ac» 
quitté,  cette  décision  n'emixèche  pas  l'exer- 
cice de  l'action  civile  en  dommages  et  inté- 
rêts. —  Tournai,  23  juillet  1857.  B.  /.  1858. 
58.  CL  et  B,  VI.  923. 

272*  —  La  chose  jugée  peut  résulter  des 
motifs  du  jugement,  quand  ces  motifs  sont 
en  rapport  direct  et  intime  avec  le  disposi- 
tif. Ainsi,  lorsqu'un  jugement  correctionnel, 
confirmé  en  appel,  déclare  dans  ses  motifs, 
au'il  n'est  pas  établi  qu'un  des  prévenus  est  i 
r auteur  d'une  fracture  de  bras  et  l'acquitte  / 
de  ce  chef,  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que, 
devant  un  tribunal  civil,  la  victime,  pour 
fonder  sa  demande  de  dommages  et  intérêts, 
soit  admise  à  la  preuve  que  l'un  des  préve- 
nus en  est  l'auteur.  —  G  and,  9  août  1860. 
i>a*.  1661.  II.  15.  B.  /.  1862.  508. 

273.  —  La  prescription  de  l'action  publi- 
que, déclarée  acquise  par  un  jugement  coulé 
en  force  de  chose  jugée  rendu  à  l'interven- 
tion de  la  partie  civne,  n'entraîne  pas  dans 
ce  cas  la  prescription  de  l'action  civile.  — 
Trib.  Liège,  25  mai  1861.  CU  et  B,  X.  998. 

274.  —  Le  jugement  commercial  qui  dé- 
clare le  demandeur  non  recevable  ni  fondé 
dans  son  action  en  payement  du  prix  de 
vente  et  livraison  de  marchandises,  parce 
qu'il  n'a  pas  fourni  la  preuve,  à  lui  imposée, 
que  la  personne  à  qui  ces  marchandises  ont 
été  livrées  avait  agi,  soit  comme  mandataire, 
soit  sur  les  ordres  du  défendeur,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  devant  la  juri- 
diction correctionnelle.  Il  ne  l'a  ni  contre 
cette  personne,  ni  en  faveur  du  défendeur, 
poursuivis  tous  les  deux  du  chef  d'escroque- 
rie pour,  en  faisant  usage  de  fausses  qua- 
lités ou  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses, s'être  iait  remettre  lesdites  mar- 
chandises au  préjudice  dudit  demandeur,  et 
avoir  ainsi  escroqué  une  partie  de  la  fortune 
de  ce  dernier.  Ce  jugement  peut  bien  être 
opposé  à  ce  demandeur,  se  constituant  par- 

'  tie  civile  dans  l'instance  correctionnelle  et 
concluant,  comme  il  l'avait  fait  devant  le 
tribunal  qui  l'a  rendu,  au  payement  du  prix 
de  ces  marchandises,  à  titre  de  réparation 
du  délit  commis  à  son  préjudice,  mais  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  appartenant  au  ministère  pu- 
blic. —  Gand,  27  mai  1862.  Pas.  1864.  II.  11. 
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278.  —  Lorsqu'un  délit  a  été  reconnu  con- 
stant par  la  chose  jugée  au  criminel,  les  élé- 
ments constitutifs  de  ce  délit  ne  peuvent 
Slus  être  remis  en  question  devant  lajuri- 
iction  civile.  —  Anvers,  14  février  1852. 
B,  /.  1862.  375.  —  Anvers,  24  avril  1863. 
-»./.  1663.759. 

276.  —  L'arrêt  qui  a  acquitté  un  individu 

Soursuivi  pour  homicide  volontaire,  sur  la 
éclaration  du  jur^  (jue  l'accusé  n'était  pas 
coupable  du  fait  mis  a  sa  charge,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'admission  d'une  demande  en 
dommages  et  intérêts  formée  contre  lui  en 
raison  des  faits  qui  avaient  servi  de  base  à  la 
poursuite  criminelle,  mais  ^ui  ne  sont  plus 
envisagés  que  comme  constituant  un  quasi- 
délit  dans  le  sens  des  articles  1382  et  sui- 
vants du  code  civil. 

Cet  ac(^uittement  prononcé  en  présence 
d'un  svsteme  unique  de  défense,  tendant  à 
afi'rancnir  l'accusé  de  toute  responsabilité, 
n'implif^ue  pas  nécessairement  que,  dans  la 

Eensee  du  jurj,  son  verdict  doive  être  attri- 
ué  à  la  légitimité  de  l'acte  incriminé. 
Le  juçe  a  pu  allouer,  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  une  somme  fixe,  si  mieux  n^- 
mait  le  défendeur  payer  une  rente  viagère 
équivalente  et  garantie  par  hypothèque.  — 
Bruxelles,  10  mai  1864.  Pas,  18€4.  II.  418. 
B.  J.  1865.  4. 

277.  —  L'exception  de  chose  jugée  et  celle 
qui  est  fondée  sur  la  maxime  Non  bis  in  idem 
ne  peuvent  être  invoouées,  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  par  deux  individus 
qui  sont  prévenus  d'avoir  soustrait  fraudu- 
leusement deux  billets  à  ordre,  et  contre  les- 
quels la  partie  civile  demande  des  dommages 
et  intérêts,  alors  même  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  aurait  ordonné  la  res- 
titution des  billets  soustraits. — Ca8s.,24août 

1866.  Pas,  1866. 1.  399.  B,  J,  1866.  1133. 

278.  —  Une  action  en  dommages  et  inté-  Â 
rets  au  civil  n'est  pas  recevable  si  les  faits  ^^ 
sur  lesquels  elle  se  base  ont  été  appréciés  au 
criminel. 

Forme  chose  jugée  au  civil  une  ordon- 
nance de  non-lieu  qui  a  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  suivre  du  chef  d'un  accident  sur- 
venu à  un  chemin  de  fer,  par  Ig^motif  que 
cet  accident  est  le  résultat  d'un  cSffibrtuit. 
—Trib.  Bruxelles,  6  février  1867.  B,  J.  1867. 
212. 

279.  —  Une  ordonnance  de  la  chambre  du  ; 
conseil  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre^ 
parce  que  le  fait  de  olessures  par  imprudence, 
formant  l'objet  de  la  poursuite,  n'est  que  le 
résultat  d'un  pur  cas  fortuit,  a  l'influence  de 
la  chose  jugée  sur  l'action  que  viendrait  à 
intenter  la  partie  lésée.  —  Bruxelles,  10  mai 

1867.  Pas,  1868.  II.  341.  B,  /.  1867. 806. 

280.  —  Un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel qui  condamne  un  agent  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  pour  avoir  par  im- 
prudence ou  négligence  J  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  occasionne  la  mort  de  quel- 
qu'an,  ne  constitue  pas  pour  la  femme  de 
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celui-ci  un  titre  à  des  dommages  et  intérêts 
qui  écarte  à  priori  les  faits  articulés  par  la 


ponce  ou  ae  i  imprudence 

môme.  —  Termonde,  12  juin  1868.  B,  J. 

1869.  12.  CL  et  B,  XVII.  5b2. 

281. — L'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  don- 
ner suite  à  une  poursuite  correctionnelle  du 
chef  de  dii!'amation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  plaignant  poursuive  la  réparation, 
j)ar  la  voie  civile,  au  préjudice  qu*il  a  souf- 
fert. 

Lorsqu'un  jugement  émané  d'un  tribunal 
répressif  et  coulé  en  force  de  chose  jugée  a 
acquitté  une  personne  du  chef  de  certains 
faits  délictueux,  la  preuve  des  mêmes  faits  ne 
peut  pas  être  ordonnée  dans  un  procès  civil. 
—  Hasselt,  7  décembre  1870.  Pas,  1872.  III. 
116. 

282.  —  Nonobstant  un  jugement  de  con- 
damnation, le  juge  civil  saisi  de  l'action  en 
dommages  et  intérêts  résultant  d'un  délit 
forestier  peut  déclarer  prescrite  l'action  di- 
rigée contre  l'inculpé,  oien  que  le  juge  de 
répression  n'ait  pas  eu  à  connaître  de  l'ex- 
ception de  prescription.  —  Arlon,  21  mars 
1671.  CL  et  B.  XX.  (i3. 

285.  —  Le  curateur  à  une  faillite  est  rece- 
vable  à  agir  par  la  voie  civile  pour  exiger 
d'un  tiers  la  restitution  de  marchandises 
dclouniées  de  la  masse,  même  après  que  ce 
tiers  a  été  acquitté  dans  une  poursuite  dirigée 
contre  lui  comme  complice  do  banqueroute 
frauduleuse  pour  avoir  détourné  ou  récelé 
ces  marchandises  dans  l'intérêt  du  failli.  — 
Trib.  Gand,  25  mars  1871.  B,  J,  1872.  622. 

284.  —  Le  jugement  qui  acquitte  un  em- 
loyé  de  l'Etat  poursuivi  à  raison  d'un  acci- 

cleiit  ne  peut  être  opposé  par  l'Etat  à  une 
victime  qui  l' actionne  en  dommages  et  in- 
térêts, alors  qu'il  neTimpute  pas  spéciale- 
ment a  l'employé  acquitté.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 30  mars  1872.  B.  J.  1872.  502. 

285.  —  Le  jugement  qui  condamne  un 
des  copropriétaires  indivis  à  l'amende  pour 
contravention  de  police,  ainsi  qu'à  la  répa- 
ration de  la  contravention,  avec  autorisation 
pour  l'administration  communale  d'y  pour- 
voir, en  cas  d'inexécution,  aux  frais  du 
condanm;'',  n'est  pas  un  titre  exécutoire 
contre  les  autres  copropriétaires  du  terrain 
sur  lequel  les  travaux  sont  exécutés,  s'ils 
n'ont  pas  été  mis  en  cause. 

Ceux-ci  sont  fondés  à  faire  arrêter  par  le 
juge  des  référés,  sans  préjudice  au  principal, 
les  travaux  exécutés  sur  ce  terrain  pour  le 
rétablissement  des  lieux.  —  Gand,  11  juillet 
187-\  Pas.  1872.  II.  368.  B.  J,  1872. 909. 

286. — Pour  apprécier  l'influence  qu'exerce 
sur  une  action  civile  la  décision  d'un  tribu- 
nal répressif,  intervenue  sur  le  fait  qui  sert 
de  base  à  cette  action,  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
au  dispositif  du  jugement  répressif;  le  juge 
doit  rechercher,  dans  les  motifs  du  jugement 
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invoqué,  quels  sont  les  points  formellement 
constatés  auxquels  s'attache  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Hasselt,  27  novembre  1872. 
Pas.  1872.  m.  354. 

287.  —  Lorsqu'un  jugement  de  police  a 
condamné  un  des  copropriétaires  indivis 
pour  comblement  et  suppression  d'un  pré- 
tendu cours  d'eau  public  et  qu'il  a  ordonné 
la  réparation  de  la  contravention,  s'il  est 
prouvé  que  les  travaux  effectués  par  l'admi- 
nistration communale  pour  la  réparer  ne 
s'appliquent  pas  à  uni  cours  d'eau  public, 
mais  constituent  une  violation  de  leur  pro- 
priété privée,  le  caractère  d'illégalité  de  ces 
laits  est  indivisible. 

£n  conséquence,  la  commune  ne  peut,  en 
ce  cas,  réclamer  à  charge  d'aucun  de  ces  co- 
propriétaires le  coût  des  travaux  effectués  et 
elle  doit  réparer  vis-à-vis  de  tous  le  préju- 
dice qui  en  est  résulté,  sans  distinction  entre 
le  propriétaire  condamné  et  ses  coproprié- 
taires. 

Et  la  commune  ne  peut  être  admise  à 
prouver  qu'elle  exerce  sur  leur  propriété  une 
servitude  pour  l'écoulement  des  eaux  qui 
proviennent  de  la  voie  publique,  ni  le  juge- 
ment ni  aucune  loi  ou  règlement  ne  l'autori- 
sant à  procéder  par  voie  de  fait  pour  le 
maintien  d'une  servitude  dont  elle  serait  en 
possession. 

Mais  s'il  est  prouvé  que  les  travaux  de  ré- 

Saration  s'appliquent  réellement  à  un  cours 
'eau  public,  la  commune  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  en  les  exécutant  sur  la  propriété 
indivise,  bien  que  le  jugement  de  condam- 
nation n'ait  été  rendu  que  contre  un  seul 
des  copropriétaires.  —  Gand,  7  août  1873. 
Pas.  1874.  IL  63.  B.  J.  1873.  1257. 

288.  —  La  juridiction  civile  est  liée,  non 
seulement  par  le  dispositif  des  décisions 
rendues  au  criminel,  mais  aussi  par  ceux  de 
leurs  motifs  qui  ont  avec  ce  dispositif  un 
rapport  direct  et  nécessaire. 

Mais  elle  n'est  pas  tenue  de  tenir  indistinc- 
tement pour  «  chose  jugée  »  tout  ce  qui  est 
affirmé  dans  les  motifs  de  ces  décisions. 

Elle  n'est  liée  que  par  les  déclarations  de 
la  justice  répressive,  qui  sont  la  cause  néces- 
saire et  immédiate  de  l'acquittement  ou  de 
la  condamnation  prononcée. 

Spécialement,  en  cas  de  prévention  d'abus 
de  confiance  pour  détournement  de  valeurs 
au  préjudice  d'un  failli  ou  de  la  masse  créan- 
cière, si  le  prévenu  est  déclaré  non  coupable, 
les  curateurs  à  la  faillite  sont  recevables  à 
contester  encore  devant  la  juridiction  civile 
la  légalité  de  son  titre  d'acquisition,  et  à  re- 
vendiquer ces  valeurs  comme  ayant  été  re- 
mises indûment  et  sans  cause  par  le  failli 
à  l'inculpé,  bien  que  l'arrêt  d'acquittement 
ait  déclaré  dans  ses  motifs  que  le  prévenu 
les  avait  reçues  à  titre  d'indemnité  de  congre 
ou  de  remplacement,  et  qu'il  pouvait  en  dis- 
poser comme  de-  chose  lui  appartenant.  — 
Bruxelles,  22  décembre  1873.  Pas.  1874.  II. 
152. 

289»  —  Le  jugement  d'acquittement  mo- 
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tivé  irar  ce  que  la  culpabilité  d'un  individu 
prévenu  de  coups  et  blessures  ayant  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail  n'est  pas 
suflisamment  établie,  ne  forme  point  chose 
jugée  au  civil. 

La  fin  de  non-recevoir  opposée  de  ce  chef 
n'est  donc  pas  admissible. — Trib.  Bruxelles, 
27  décembre  1869.  Cl,  et  B.^XX.  67.  —  Aude- 
narde,  16  janvier  1874.  Pas.  1874.  III.  94. 

290.  —  L'acquittement  basé,  soit  explici- 
tement, soit  implicitement,  sur  la  non-exis- 
tence du  fait  matériel  imputé  au  prévenu 
rend  non  recevable  l'action  civile  basée  sur 
le  même  fait. 

Mais  l'action  civile  est  recevable  si  l'ac- 
quittement est  uniquement  fondé  sur  l'ab- 
sence de  culpabilité  du  prévenu,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  délits  involontaires  causés  par 
défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution.  — 
Charleroi,  13  février  1869  et  14  mars  1874. 
Pas.  1874.  m.  218. 

291.  —  La  décision  rendue  par  un  tribunal 
correctionnel  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
pour  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque 
intérêt  dans  cette  décision  au  point  de  vue 
même  de  l'action  civile  intentée  séparément 
devant  un  tribunal  civil.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  mars  1874.  Pas.  1874.  III.  201. 

292«  —  Une  condamnation  de  police  en 
matière  de  voirie  n'a  pas  pour  objet  de  dis- 
poser sur  la  propriété. 

Etrangère  a  ceux  qui  n'y  étaient  pas  impli- 
qués, elle  n'oblige  pas  les  copropriétaires  in- 
divis du  contrevenant  à  souil'rir  les  travaux 
de  réparation  ordonnés  à  ce  dernier. — Cass., 
SO  avril  1874.  Pas.  1874. 1.  139.  B.  J.  1874. 
689. 

â95«  —  La  chose  jugée  par  les  tribunaux 
correctionnels  lie  la  juridiction  civile,  lors- 
qu'ils ont  statué  positivement  sur  l'existence 
ou  la  non-existence  des  faits  qui  sers'ent  de 
base  à  l'action  publique  et  à  raction  civile. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  résulte 
clairement  d'un  jugement  correctionnel 
qu'un  prévenu,  coupable  de  coups  volon- 
taires, n'est  pas  l'auteur  d'une  fracture  au 
genou  ;  ce  point  ne  peut  plus  être  remis  en 
question  devant  les  tribunaux  civils.  — 
Gand,  18  juin  1875.  Pas.  1875.  II.  366.  B.  /. 
1875.  838. 

294,  —  Le  jugement  correctionnel  passé 
en  force  de  chose  jugée  est  opposable  à 
tous,  notamment  au  maître  civilement  res- 
ponsable. 

Présente  le  caractère  de  la  chose  jupée  le 
jugement  par  défaut  signifié,  conformément 
à  l'article  69,  n»  8,  du  code  de  procédure 
civile,  au  condamné  qui  n'a  plus  de  domi- 
cile connu,  lorsque  les  délais  d'opposition 
ou  d'appel  sont  écoulés  à  partir  de  cette  no- 
tification. 

Au  surplus,  il  appartiendrait  au  condamné 
seulement,  et  non  à  la  personne  civilement 
responsable,  d'attaquer  la  validité  intrin- 
sèque de  la  signification  prédite. — Charleroi, 
10  juillet  1875.  Pas.  1875.  III.  283. 

0  â95«  —  La  portée  des  jugements  correc- 
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tionnels  se  restreint  à  l'objet  de  la  préven- 
tion. Bien  que  le  directeur  d'une  société 
industrielle  ait  été  jugé  coui)able  de  négli- 
gence par  la  justice  répressive,  la  société 
assicrnée  en  répeu*ation  civile  du  chef  de  cette 
négligence  peut  appeler  en  garantie  un  tiers 
dont  la  faute  aurait  concouru  à  créer  la  possi- 
bilité de  l'accident  dont  il  s'agit.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  juillet  1675.  Pas.  1875.  III.  310. 
B.  J.  1875.  1097. 

296.  —  Les  ordonnances  rendues  par  les 
chambres  du  conseil  ou  des  mises  en  accusa- 
tion, sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
ne  font  pas  ciiose  jugée  par  rapport  à  l'action 
civile.  —  Bruxelles,' 20  novembre  1827.  Pas. 
1827.  329.  —  Bruxelles,  18  avril  1833.  Pas. 
ia"3.  126.  —  Bruxelles,  3  janvier  1876.  Pas. 
1876.  II.  139.  B.  J.  1876.  245. 

297.  —  Un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  police  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même 
au  point  de  vue  de  l'action  civile:  de  sorte 
qu'on  ne  peut  donner  aux  faits,  aevant  le 
juge  civil,  ime  autre  qualification  que  celle 
qui  leur  est  acquise  en  vertu  du  jugement  de 
police.  —  Verviers,  24  mai  1876.  Pas.  1877. 
III.  332. 

298.  —  Un  jugement  correctionnel  qui  ac-      ^ 
quitte  une  personne  du  chef  de  coups  et  bles- 
sures volontaires  ne  forme  pas  obstacle  à  ce 
que  cette  personne  soit  actionnée  au  civil 

en  dommages  et  intérêts  du  chef  du  même 
fait,  considéré  comme  ayant  été  commis  invo- 
lontairement. —  Trib.  Liège,  10  juillet  1876. 
C^.^^^.  XXV.  903. 

299.  —  Quand,  sur  une  poursuite  du  chef 
de  coups  et  blessures  ayant  entraîné  une  inca- 
pacité de  travail,  est  intervenu  un  jugement 
ne  condamnant  que  pour  coups  simples,  l'on 
ne  peut  réclamer  devant  le  juge  civil  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  résul- 
tant de  l'incapacité  de  travail,  mais  unique- 
ment pour  celui  provenant  des  coups.  — 
Louvam,  9  novembre  1876.  B.  J.  1877.  107. 

500.  —  Lorsqu'un  jugement  correctionnel  j/ 
a  décidé  qu'un  accident  n'est  dû  ni  au  défaut  ^ 
de  direction  ni  à  la  vitesse  trop  précipitée 
d'une  voiture,  l'action  civile  en  responsabi- 
lité, qui  n'est  fondée  sur  aucun  autre  fait 
constitutif  d'une  iaute,  n'est  pas  recevable. 
—Liège,  23  novembre  1876.  Pas.  1877.  II.  51. 

501.  —  Ce  qui  a  été  décidé  définitivement 
par  la  justice  répressive  ne  peut  pas  être  re- 
mis en  question  devant  les  tribunaux  civils. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  déci- 
sions des  tribunaux  militaires,  bien  qu'on  ne 
puisse  pas  se  constituer  partie  civile  devant 
ces  tribunaux. 

La  juridiction  ci  vile  est  liée  non  seulement 
par  le  dispositif  des  jugements  rendus  en 
matière  répressive,  mais  aussi  par  ceux  de 
leurs  motifs  qui  ont  avec  ce  dispositif  un 
rapport  direct  et  nécessaire.  —  Bruxelles, 
27  décembre  1876.  Pas.  1877.  H.  122. 

502.  —  L'action  civile  en  dommages  et 
intérêts  du  chef  de  blessures  occasionnées 
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par  faate  n'est  pas  recevable,  lonqii'eUe  est 
dirigée  contre  un  individu  acquitté  de  la 

Srévention  d'avoir  causé  ces  blessures  par 
éfaut  de  prévoyance  ou  de  précaution.  — 
Arlon,  l«Muillet  1873.  Cl.  et  B,  XXIII.  788. 
— Mons,  22  mars  1878.  Cl.  et  B.  XXVII.  181. 

505.  —  Les  décisions  rendues  au  criminel 
ont,  envers  et  contre  tous,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  soit  quant  à  l'existence  même 
du  fait  poursuivi,  soit  quant  à  son  imputabi- 
lité. 

L'action  publique  est  préjudicielle  au  juge- 
ment de  l'action  privée  ;  la  chose  jugée  au 
criminel  ne  peut  être  remise  en  question  de- 
vant la  juriaiction  civile. 

Il  n'importe  que,  s'a^ssant  d'une  juridic- 
tion d'exception  telle  qir  un  conseil  de  guerre, 
la  partie  civile  se  soit  trouvée  dans  l'impos- 
sibilité de  porter  son  action  devant  elle.  — 
Cass.,  4  juillet  1878.  Bat.  1878. 1.  296.  B.  /. 
1878.  962. 

304«  — La  femme  condamnée  correction- 
nellement  du  chef  d'adultère  n'est  pas  rece- 
vable  à  contester  devant  le  juge  civil 
l'existence  même  du  mariage.  —  Anvers, 
14  novembre  1878.  Pas.  1879.  UI.  164. 

30t$*  —  La  chose  jugée  au  criminel  doit 
être  tenue  pour  vérité,  même  pour  les  faits 
qui  ne  constituaient  pas  l'objet  de  la  préven- 
tion, si  par  le  jugement  ces  faits  sont  consi- 
dérés comme  éâblis.  —  Trib.  Bruxelles, 
29  janvier  1879.  B.  J.  1879.  391. 

506«  —  L'autorité  de  la  chose  ju^ée  au 
criminel  doit  être  limitée  à  ce  qui  a  été  for- 
mellement décidé  par  le  jnge. 

Celui  qui  porte  devant  le  jujo^e  civil  une 
demande  en  dommages  et  intérêts  basée  sur 
des  faits  qui  ont  motivé  une  condamnation 
au  criminel  doit  être  admis  à  la  preuve  de 
tous  les  faits  qui  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion avec  la  qualification  légale  du  délit  qui 
a  entraîné  la  condamnation.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  des  faits  qui  ne  font  que  pré- 
ciser et  éclaircir  les  faits  admis  en  termes 
généraux  par  le  jugement  de  condamnation, 
établir  leur  nature,  leur  gravité  et  leurs  con- 
séquences dommageables.  —  Trib.  Gand, 
12  mars  1879.  Pas.  1880.  IH.  17. 

507*  —  Celui  qui,  en  l'absence  d'intention 
frauduleuse,  est  acquitté  du  chef  de  dénon- 
ciation calomnieuse  peut  encore  être  déclaré 
passible  de  dommages  et  intérêts  vis-à-vis  de 
la  personne  qu^il  avait  dénoncée,  s'il  est 
établi  qu'il  a  a^  avec  légèreté  et  sans  con- 
trôler les  dépositions  des  témoins  qu'il  avait 
indiqués  comme  pouvant  certifier  la  sincé- 
rité des  faits  énoncés  nar  lui.  —  Yerviers, 
11  juin  1879.  Cl.  et  B.  XXVIII.  655. 

S08«  —  L'acquittement  du  chef  de  dénon- 
ciation calomnieuse,  prononcé  par  la  juridic- 
tion répressive,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  prévenu  acquitté  puisse  être  condamné 
par  le  tribunal  civil  à  des  dommages  et  inté- 
rêts comme  ayant  causé  un  préjudice  par  sa 
faute  on  par  son  imprudence,  bien  que  le 


plaignant  se  soit  porté  partie  civile  sur  là 

Eoursuite  en  dénonciation  calomnieuse.  — 
iège.  13  décembre  1879.  Pas.  1880.  II.  74. 
B.  J.  1880.  291. 

509«  —  Lorsqu'une  ordonnance  de  non- 
lieu  est  intervenue  en  faveur  d'un  prévenu 
inculpé  d'homicide  par  imprudence,  par  le 
motif  que  les  charges  ne  sont  pas  sumsantesi 
les  parents  de  la  victime  n'en  sont  pas  moins 
recevables  à  l'actionner  devant  les  &ibunaux 
civils  pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice causé.  —  Liège,  27  décembre  1879.  Pas» 
1880.  II.  141.  B.  J.  1880.  293. 

3i0« — La  chose  jugée  au  criminel  à  l'égard 
de  l'auteur  matériel  du  dommage  ne  saurait 
être  contestée  au  civil  par  la  personne  civi- 
lement responsable  de  ce  dommage.  —  Bru- 
xelles, 16  juin  1854.  Pas.  1855.  IL  166.  B.  J. 
1855. 844.— Louvain,  14  mars  1868.  Cl.  et  B. 
XVII.  202.  —  Anvers,  25  avril  1873.  P.  A. 
1873. 1. 144.— Trib.  Bruxelles,  19  avril  1880. 
B.  J.  1880.  1012. 

511.  —  Le  jugement  correctionnel  qui  ao-  ^ 
quitte  un  domestique  ou  préposé  prévenu 
de  blessures  par  imprudence,  en  décidant 
qu'aucune  fautejie  lui  est  imputable,  a  l'au- 
toritB~de  '  Ta  choàe  jugée  quant  à  l'action 
civile  intentée  devant  les  tribunaux  civils 
par  la  partie  lésée,  contre  le  mutre  du  pré- 
venu, assigné  comme  civilement  responsable 
du  fait  de  ce  dernier.  —  Bruxelles,  8  août 
1871.  Pas.  1872.  II.  15.  B.  J.  1871.  1362. 
—  Charleroi.  16  novembre  1878.  Pas.  1879. 
m.  131.  —  Bruxelles,  8  mai  1880.  Pas.  1860. 
n.  318.  B.  J.  1880.  636. 

512«  —  La  décision  judiciaire  qui  acquitte 
un  individu  poursuivi  du  chef  d'homicide 
involontaire,  et  qui  est  fondée  sur  ce  qu'il  ( 
n'est  pas  établi  qu'il  a,  par  défaut  de  pré-  ' 
voyance  ou  de  précaution,  été  la  cause  invo- 
lontaire de  la  mort  de  la  personne  dont  s'agit,    - 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'action 
civile  en  dommages  et  intérêts  intentée  à 
raison  de  ce  fait,  et  rend  cette  action  non 
recevable.  —  Charleroi,  16  novembre  1878. 
Pas.  1879.  m.  131.—  Liège,  27  décembre 
1879.  Pas.  1P80.  II.  141.  B.  J.  1880.  293.  — 
Bruxelles,  3  mai  1880.  Pas.  1880.  H.  818. 
B.  J.  1880.  636. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PBOPKliTâ  DES  OOfETliBES. 

i. — Les  cimetièreB  en  Belgique  appartien*" 
nent  aux  églises  et  non  pas  aux  communes. 

Les  cimetières  sont  res  sacra,  partant  im- 
prescriptibles, pour  la  partie  comme  pour  le 
tout. 

Si  l'on  a  pu  admettre  quelques  modifica- 
tions à  ce  principe  d'imprescriptibilité,  ce 
n'est  que  lorsque  le  droit  exercé  n'avait  rien 
de  contraire,  soit  à  la  sainteté,  soit  à  la  des- 
tination de  la  propriété  sacrée. 

Le  droit  de  passer  avec  chevaux,  chariots 
et  autres  voitures  ne  serait  pas  de  nature  à 
être  admis  dans  l'exception  ;  il  en  serait  au- 
trement d'un  simple  droit  de  passage  à  pied. 

—  Gand,  3  février  1840.  Pas.  1840. 42. 

8«  —  Les  cimetières  ont  été  nationalisés 
en  Belgique  et  ont  depuis  été  abandonnés 
aux  communes.  Les  arrêtés  des  7  thermidoi* 
an  XI  et  28  frimaire  an  xu  ne  les  ont  pas  res- 
titués aux  fabriques.  Le  droit  de  propriété 
des  communes  est  modifié^  en  ce  sens  qu'elles 
ne  peuvent  empêcher  la  célébration  des  céré- 
monies funèbres  et  les  solennités  de  l'Eglise. 

—  Liège,  11  août  1841.  Pas.  1841. 11.  m. 

3.  —  Le  décret  du  23  prairal  an  zn  n'est 
pas  applicable  aux  cimetières  des  églises  qui 
ne  servaient  plus  au  culte  à  l'époque  oii  le 
décret  a  été  rendu. 

La  propriété  de  ces  cimetières  ne  peut  pas 
être  revendiquée  par  les  communes.  —  Trib. 
Liège,  8  avril  1848.  B.  J.  1843.  838. 

4»  —  Avant  1794,  aucune  loi,  aucun  règle- 
ment n'attribuait  aux  communes  la  propriété 
des  éfflises,  des  cimetières,  ni  des  presbytè- 
res, dans  les  Pays-Bas  autrichiens  m  au  pays 
de  Liège. 

Les  cimetières  qui  tenaient  aux  éfflises  et 
les  presbytères  affectés  àl'habitation  du  curé| 


étant  considérés  comme  biens  ecolésiasti- 
quesj  ont  été  réunis  au  domaine  de  l'Etat  par 
la  loi  du  6  novembre  1790. 

Ces  biens  ont  été  rendus  à  leur  destination, 
et  par  suite  restitués  aux  fabriques. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  2  pluviôse 
an  xm,  n'ayant  pas  été  publié  dans  le  Bul- 
letin des  lois,  n'a  aucune  force  obligatoire. 

Le  décret  du  28  prairial  an  xii,  qui  con- 
tient des  dispositions  sur  la  police  et  la  sur- 
veillance des  sépultures,  n'a  pas  eu  pour  but 
d'enlever  la  propriété  des  cimetières  aux 
&briques. 

La  distraction,  en  faveur  de  la  commune, 
d'une  partie  du  cimetière  ou  du  presbytère 
est  défendue  et  nulle,  à  défaut  d'autorisation 
de  l'autorité  souveraine  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  2  du  décret  du  30  mai  1806 
et  l'article  8  du  décret  du  6  novembre  1813. 
—  Cas8.,20  juillet  1843.  Pas.  1843. 1. 237.  B.  /. 
1843.  1895. 

IS.  —  Les  anciens  cimetières  des  paroisses, 
a^acents  aux  églises,  ont  été  restitués  aux 
fabriques  par  le  concordat  et  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X.  En  supposant  qu'ils  n'aient  pas 
été  restitués  alors,  ils  l'auraient  été  par  1  ar- 
rêté du  7  thermidor  an  xi.  —  Gand,  8  mai 
1846.  Pas.  1846.  II.  196.  B.  J.  1846.  914. 

6.  —  Les  cimetières  attenant  aux  églises 
appartenaient  aux  fabriques  avant  la  nationa- 
lisation des  biens  du  clergé,  et  ont  été  comme 
tels  restitués  à  leur  destination  première  par 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi.  —  Hasselt, 
7  juin  1848.  B.  J.  1848.  1026. 

7*  —  Le  cimetière  d'une  paroisse  suppri- 
mée est  compris  dans  la  restitution  des  oiens 
faite  aux  fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermi'^ 
dor  an  xi. 

Aucune  disposition  de  loi  antérieure  à 
l'an  XI  n'avait  attribué  aux  communes  la 
propriété  des  cimetières  ;  aucune  disposition 

gostérieure  n'en  a  dépouillé  les  fabriques.  — 
ruxelles,  14  août  1861.  Pas.  1852.  II.  m. 
B.  J.  1851. 1893. 

8*  — Ni  les  communes  contre  les  fabriques 
d'église,  ni  les  fabriques  contre  les  com- 
manes  ne  sont  recevabfes  à  intenter,  les  unes 
contre  les  autres,  l'action  possessoire  à  l'oc- 
casion des  cimetières  aifectés  aux  inhuma- 
tions. —  Cass.,  14  février  1862.  Pas.  1862. 1. 
104.  B.  J.  1862. 1481. 

9*  — Avant  1794,  les  cimetières  étaient,  en 
Belgique  et  dans  le  pays  de  Liège,  la  pro- 

Srieté  des  fabriques,  i^ationalisés  par  la  loi 
u  5  novembre  1790,  ceux  non  aliénés  ont  été 
restitués  aux  fabriques  par  l'arrêté  du  7  Uier- 
midor  an  xi.— Liège,  2  août  1862.  Pas.  1868. 
n.  103.  B.  J.  1862.  9Ô4.  CL  et  B.  XL  194. 

10* — L'attribution  à  la  fabrique  de  l'église 
paroissiale,  comme  dépendance  d'une  cha- 
pnelle  supprimée,  d'un  ancien  cimetière  na- 
tionalise depuis  l'invasion  française  en  Bel- 
giquCj  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  à  ce. 
cimetière  sa  destination  antérieure,  qu'il 
avait  perdue. 
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L'administration  communale  a  seule  le 
droit  de  restituer  à  un  ancien  cimetière  son 
affectation  primitive.  —  Gand,  21  décembre 
1875.  P(M,  1876.  IL  116. 

11.  —  Les  cimetières,  aussi  longtemps 
qu'ils  restent  affectés  à  leur  destination,  sont 
hors  du  commerce  et  font  partie  du  domaine 
public,  sans  être  susceptibles  en  aucune  ma- 
nière de  propriété  privée.  —  Gand,  3  lévrier 
1840.  Pas.  1^40.  42.  —  Malines,  22  juillet 
1864.  B.  J.  1864. 1274.  —Anvers,  7  juin  1865. 
JS.  J.  1865.  841.  Cl.  et  B,  XIV.  161.  —  Trib. 
Liège,  15  mars  1876.  Pas.  1876  III.  219. 
CL  et  B.  XXIV.  885. 

12.  —  On  ne  peut,  pour  justifier  du  fonde- 
ment d'une  action  possessoire,  faire  vider  la 
question  de  propriété  sans  cumuler  le  pos- 
sessoire avec  le  pétitoire,  ce  qui  est  prohibé 
formellement  par  la  loi. 

Les  cimetières  sont  affectés  à  un  service 
public  et,  comme  tels,  hors  du  commerce  et 
imprescriptibles  ;  ils  ne  sont  pas  susceptibles 
de  faire  l'objet  des  actions  possessoires. 

Les  fabriques  d'église  ont  qualité  pour  in- 
tenter les  actions  possessoires  quant  aux 
biens  qui  leur  appartiennent. 

La  possession  a'un  édifice  h'établit  en  fa- 
veur de  son  possesseur  qu'une  simple  pré- 
somption delà  possession  individuelle  des 
objets  dont  il  se  compose.  —  Trib.  Liège, 
15  mars  1876.  Pas,  1876.  III.  219.  Cl.  et  B, 
XXIV.  885. 

15.  —Les  anciens  cimetières  et  les  églises, 
Boit  qu'on  les  considère  comme  choses  sa- 
crées, soit  qu'on  les  considère  comme  biens 
ecclésiastiques,  ont  été,  dans  les  premières 
années  de  la  révolution  française,  frappés  de 
mainmise  nationale  et  sont  devenus  la  pro- 
priété de  l'Etat. 

Ni  le  concordat  du  26  messidor  an  ix,  ni  la 
loi  du  18  germinal  an  x,  ni  le  décret  du 
7  thermidor  an  xi,  n'ont  transféré  aux  fabri- 
ques d'église  la  propriété  des  églises  et  des 
cimetières  ;  il  résulte,  au  contraire,  de  l'esprit 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x  que  cette  loi  a 
transformé  en  un  abandon  de  propriété  au 
profit  des  communes  la  jouissance  des  églises 
et  cimetières  que  le  décret  du  11  prairial 
an  m  et  les  arrêtés  des  7  nivôse  et  2  pluviôse 
an  viii  avaient  abandonnée  aux  citoyens  des 
communes.  —  Nivelles,  14  mars  1877.  Pas, 
1877.  III.  169.  B.  J.  1877.  765. 

14.  —  Les  cimetières  sont  la  propriété  des 

communes.  .  ,      ,. 

Ils  n'ont  pas  été  compris  dans  les  biens 
restituésaux  fabriques  d'église  par  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi. 

Il  en  est  surtout  ainsi  des  cimetières  qui 
n'entouraient  pas  les  églises.— Gand,  28  mars 
1877.  Pas.  1877.  IL  368.  B.  J.  1877. 721. 

15.  —  Bien  que  les  cimetières  ne  soient 

?as  au  nombre  des  biens  que  le  décret  du 
thermidor  an  xi  a  restitués  aux  fabriques 
d'église,  néanmoins,  la  fabrique  d'église  qui^ 
en  suite  d'une  autorisation  royale,  a  traite 
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avec  un  tiers  pour  la  vente  d'une  partie  de 
terrain  dépendant  du  cimetière  a  action  con- 
tre son  acheteur  pour  lui  faire  remplir  ses 
obligations.  —  Trib.  Gand,  6  juin  1877.  B.  /. 
1877. 1005. 

16.  —  Les  cimetières  sont  la  propriété  des 
communes. — Liège,  11  août  1841.  Pas.  1841. 
IL  293.  —  Trib.  Gand,  29  mars  1876.  B.  /. 

1876.  481.  —  Nivelles,  14  mars  1877.  Pas. 

1877.  III.  159.  B.  J.  1877. 765.— Gand,  28mar« 
1877.  Pas.  1877.  IL  368.  B.  J.  1677.  721.  — 
Cass.,  3  mai  1879.  Pas.  1879.  I.  246.  B.  J. 
1879.  801.  —  Contra  :  Gand,  3  février  1840. 
Pas.  1840.  42.  —  Cass.,  20  juillet  184S.  Pas. 
1843.  I.  237.  B.  J.  1843.  1395.  —  Verviers, 
26  décembre  1860.  B.  J.  1861.  261.  Cl.  et  B. 
IX.  806.  —  Liège,  2  août  1862.  Pas.  1863.  IL 
103.  B.  J.  1862.  994.  Cl.  et  B.  XL  194. 

17.  —  Les  cimetières  sont  la  propriété  des 
communes,  et  non  des  fabriques  d'église. 
Il  en  est  ainsi  des  anciens  cimetières,  dont 
l'acquisition  a  été  faite  en  Belgique  en  vertu 
de  l'édit  de  Joseph  II,  du  26  juin  1784,  par 
les  fabriques.  —  Cass.,  3  mai  1879.  Pas.  1879. 
I.  246.  B.  J.  1879.  801. 

18.  —  L'autorité  communale  a  le  droit,  en 
vertu  du  décret  du  23  prairial  an  xii,  de 
faire  murer  une  porte  pratiquée  dans  un 
mur  de  clôture  et  donnant  accès  au  cime- 
tière. 

Si  le  mur  dont  il  s'agit  est  la  propriété 
exclusive  du  voisin,  son  opposition  par  voies 
de  fait  aux  travaux  ordonnés  par  rautorité 
communale  dans  le  but  de  supprimer  cette 
porte  ne  peut  être  considérée  comme  délic- 
tueuse. 


de  possession  précis  et  suffisamment  carac- 
risés.— Liège,  29" mai  1880.  Pas.  1880.  IL  201. 
B.  J.  1880.  698. 

19. — Les  cimetières  anciens  sont  des  pro- 
priétés communales,  même  lorsqu'ils  sont 
placés  autour  des  églises. — Bruxelles,  21  juin 
1880.  Pas.  1880.  IL  343.  B.  J.  1880.  881.  — 
Cow^rà:  Cass.,  20  juillet  1843.  Pas.  1843.  I. 
237.  B.  J.  1843.  1395.  —  Gand,  8  mai  1846. 
Pas.  1846.  IL  196.  B.  J.  1846.  914.— Hasselt, 
7  juin  1848.  B.  J.  1848. 1025. 

CHAPITRE  IL 

DES  C0KCE8SI0NB  DE  SÉFULTUBE. 

20.  —  Le  concessionnaire  d'une  sépulture 
dans  un  cimetière  n'acquiert  pas  la  propriété 
du  terrain  concédé.  —  Anvers,  9  mai  1850. 
B.  J.  1850.  669.  —  Bruxelles,  13  décembre 
1854.  Pas.  1856.  IL  5.  B.  J.  1856. 1267. 

21.  —  La  commune  qui  n'est  pas  proprié- 
taire d'un  cimetière  n'a  aucun  droit  aux 
sommes  données  pour  concessions  de  sépul- 
ture. 

Le  prix  des  concessions  revient  aux  fa- 


CIMETIÈRES. 
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briqnes  d'église.  —  Verviers,  26  décembre 
18€0.  B,  /.  1861.  261.  Cl.  et  B,  IX.  806.  — 
Liège,  2  août  1862.  Pas.  1863.  II.  10».  B.  J. 
1862.  994.  CL  et  B.  XI.  194. 

22.  —  Que  les  commnnes  soient  on  qu'elles 
ne  soient  pas  propriétaires  du  sol  affecté  à 
leurs  cimetières,  c'est  à  elles  seules  et  non 
aux  fabriques  d'église  que  revient  le  prix 
des  concessions  de  terrains  oui  y  sont  accor- 
dées pour  établir  des  sépultures.  —  Cass., 
27  lévrier  1864.  Pas,  1864. 1.  117.  B,  J,  1864. 
391. — Bruxelles  (ch.  réunies),  27  juillet  1864. 
Pas.  1864.  U.  868.  B.  J.  1864.  1494. 


25.  —  La  commune  a  seule  droit  au  prix 


frais  d'une  fabrique  d'église  ou  aux  frais  de 
la  commune. 

Et  elle  est  fondée  à  réclamer  des  fabriques 
d'église  le  versement  à  la  caisse  communale 
des  sommes  qu'elles  ont  encaissées  de  ce 
chef.  — Ypres,  15  mars  1872.  B.  J.  1872. 424. 
—  Gand,  19  décembre  1872.  Pas.  1873. 11.22. 
B.  J.  1873.  182. 

24*  —  Celui  qui  a  obtenu  une  concession 
dans  un  cimetière  pour  fonder  une  sépul- 
ture de  famille  a  le  droit  d'y  faire  enterrer 
les  siens. 

Il  a  action  en  justice  contre  le  bourgpnestre 
qui  voudrait  aroitrairement  l'empêcher  d'y 
âiire  inhumer  son  frère  mort  dans  la  com- 
mune. 

Si  le  bourgmestre  a  été  approuvé  dans  ses 
agissements  par  le  conseil  communal,  il  a 
également  action  contre  la  commune.  — 
ïongres,  11  avril  1877.  B.  J.  1877. 777. 

25.  —  Les  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  ont  cour  effet  de  transférer  cer- 
tains droits  civils  ou  privés.  Par  suite,  les 
contestations  qui  surgissent  à  l'occasion  de 
ces  droits  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. 

11  en  est  notamment  ainsi  de  l'action  inten- 
tée par  un  particulier  aux  fins  de  faire  décla- 
rer qu'il  a  le  droit  de  faire  inhumer  son 
frère  dans  un  caveau  construit  sur  le  terrain 
concédé,  et  ce  nonobstant  le  refus  du  bourg- 
mestre, ibndé  sur  ce  que  le  terrain  est  placé 
dans  la  nartie  bénite  du  cimetière  et  sur  ce 
que  le  aéfunt  n'appartenait  pas  au  culte 
catholique^  et  à  l'effet  d'obtenir  des  dom- 
mages et  mtérèts  si  le  bourgmestre  persiste 
à  s'opposer  à  l'inhumation. 

Le  uiit  du  bourgmestre  ainsi  posé  le  rend 
responsable  envers  le  demandeur  et  doit  en- 
traîner une  condamnation  à  des  dommages 
et  intérêts,  si  la  concession  octroyée  ne  con- 
tient aucune  réserve  soit  quant  à  la  partie  du 
cimetière  pour  laquelle  elle  est  fadte,  soit 
qusnt  au  culte  des  concessionnaires. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  n'existe 
aucun  règlement  communal  prescrivant  la 
division  du  cimetière  par  cultes,  confor- 
mément à  l'article  16  du  décret  de  prairial 
an  XII. 


L'action  dirigée  contre  la  ville  elle-même 
est  recevable,  bien  que  celle-ci  ne  soit  pas 
responsable  du  fait  personnel  du  bourg- 
mestre, par  suite  de  l'obligation  de  faire 
jouir  de  la  concession  qu'elle  a  contractée,  si 
la  ville  conteste,  dans  l'instance,  la  demande 
du  concessionnaire.  U  y  a  alors  nécessité 
pour  ce  dernier  de  faire  statuer  sur  le  litige, 
contradictoirement  avec  la  ville.  —  Liège, 
28  mars  1878.  Pas.  1878.  U.  166.  B.  J.  1878. 
625. 

2&  —  Les  concessions  accordées  dans  les 
cimetières  ont  pour  effet  d'affecter  les  parties 
de  terrains  concédées  à  l'usage  particulier  de 
ceux  (}ui  les  ont  obtenues  ;  elles  ont  pour 
objet  immédiat  l'intérêt  privé  ;  les  droits  et 
obligations  qui  en  dérivent  ont  nature  de 
droits  civils,  dont  la  connaissance  appar- 
tient au  pouvoir  judiciaire.  —  Cass.,  6  juin 
1879.  Pas.  1879. 1. 310.  B.  J.  1879.  913. 


CHAPITRE  m. 

DB  LA  POLICE  DES  CIHETlisBES. 

87.  —  Le  fossoyeur  nommé  par  la  fabrique 
d'une  église,  même  en  supposant  la  légalité 
de  cette  nomination,  est  soumis  au  règle- 
ment municipal  qui  défend  de  creuser  au- 
cune fosse  sans  autorisation  dans  le  cimetière 
de  la  commune.  —  Cass.,  21  novembre  1833. 
Pas.  1833.  179. 

28*  —  La  jouissance  qu'une  secte  reli- 
gieuse a  de  partie  d'un  cimetière,  pour  servir 
aux  inhumations  de  cette  secte,  no  peut  ser- 
vir de  base  à  une  action  possessoire.  —  Trib. 
Gand,  24  juillet  1839.  B.  J.  1862.  1262. 

âU.  —  Le  fait  de  la  plantation  d'une  croix 
est  un  acte  religieux  que  l'administration 
communale  ne  peut  empêcher,  mais  dont 
elle  peut  «  surveiller  »  et  ««  régler  »  l'exécution. 

La  police  des  cimetières  appartient  aux 
communes. —  Liège,  11  août  1841.  Pas.  1841. 
U.293. 

30.  —  La  commune  peut  faire  enlever  une 
ffrille  placée  autour  d'un  terrain  concédé  par 
le  concessionnaire,  si  elle  n'a  pas  autorise  ce 
placement. —  Anvers,  9  mai  1850.  B.  J.  1850. 
669.  —  Bruxelles,  13  décembre  1854.  Pas. 
1856.  II.  6.  B.  J.  1856. 1267. 

31. — Le  conseil  communal  qui  réglemente 
la  police  des  cimetières  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  du  décret  du  24  prairial  an  xn  peut 
comminer  des  peines  de  police  contre  les  in- 
fractions. •—  Cfass.,  29  mai  1865.  Pas.  1865. 
I.  195.  B.  J.  1865.  700.  Cl.  et  B.  XIV.  188. 

32«  —  Un  règlement  par  lequel  une  ville 
règle  la  police  d'un  lieu  de  sépulture  situé 
dans  une  autre  commune  est  obligatoire 
même  pour  les  habitants  de  cette  commune, 
lorsqu^l  a  été  publié  et  afiiché  en  la  forme 
ordinaire,  et  qu'il  est,  en  outre,  affiché  dans 
le  lieu  de  sépulture.  —  Cass.,  29  mai  1865. 
Pas.  1865.  I.  195.  B.  J.  IbCô.  700.  Cl.  etB. 
XIV.  188. 
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cimriius. 


38«  —  L'autorité,  la  police  et  la  survell- 
lance  des  oimetièrei  appartiennent  à  la  corn** 
mune  aux  besoins  de  laquelle  le  cimetière 
est  affecté,  alors  même  que  le  cimetière  se* 
rait  situé  sur  le  territoire  d'une  autre  com- 
mune. —  Trib.  Bruxelles,  4  juin  1864.  B,  /, 
1864.  766.  CL  et  B.  XllI.  120.  —  Trib.  Liège, 
11  mara  1865.  B.  J.  1865.  367.  Cl.  et  B,  Xfll. 
880.  —  Cas8.,29  mai  1865.  Poi.  1865.  L  195. 
B.  J,  1865, 700.  Cl.  et  B.  XIV,  188.  —Bruxel- 
les, 8  juin  1865.  Pas.  1865.  II.  346.^. /.  1865. 
771. 

34«  —  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils 
appartiennent  aux  communes,  soit  qu'ils 
appartiennent  aux  particuliers,  sont  soumis 
à  1  autorité,  à  la  police  et  à  la  surveillance 
des  administrations  municipales. 

£n  conséquence,  elles  peuvent  seules  au- 
toriser la  nlantation  d'arbres  ou  l'ouverture 
de  portes  dans  le  mur  d'enceinte. 

m  une  personne,  par  exemple,  le  curé,  se 

Î permet  de  poser  ces  actes  sans  autorisation, 
'administration  communale  peut  lui  inten- 
ter une  action  aux  fins  de  faire  rétablir  les 
lieux  dans  leur  ancien  état.  —  Arlon,80mai 
1866.  Cl.  et  B.  XVI.  440. 

3tf .  —  Une  commune  est  recevable  à  ao« 
tionner  directement  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel le  tiers  qui  a  contrevenu  à  la  ser- 
vitude de  non  bâtir  près  du  mur  de  clôture 
d'un  cimetière  dont  elle  a  la  police,  et  ce 
alors  même  que  la  contravention  a  été  com- 
mise sur  le  territoire  d'une  autre  commune. 
—  Trib.  Bruxelles,  28  avril  1871.  B.  J.  1871. 
592.  Cl.  et  B.  XX.  192. 

56.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  rè^ 


décédé. 

A  défaut  d'une  convention  particulière,  il 
£Ekut  suivre  les  usages  locaux.  —  Audenarde, 
28  juin  1876.  Pas.  1877.  III.  119. 

37. — Le  fait,  par  une  commune,  d'enlever 
un  grillage  d'un  tombeau,  rentrant  dans 
l'exercice  du  droit  de  polioe  sur  les  cime- 
tières confié  aux  communes,  ne  peut  être  sou- 
mis à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire, 
qui  est  incompétente  pour  en  connaître  à 
l'eifet  de  la  faire  rapporter. 

Cependant,  la  réparation  eivile  du  dom- 
mage <|ue  le  concessionnaire  prétend  avoir 
éprouve  par  suite  de  cet  acte  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux. 

Il  n'y  a  lieu  d'allouer  aucune  réparation 
si,  la  pose  ayant  été  laite  sans  autorisation, 
la  commune  n'a  fait  enlever  la  grille  que  par 
mesure  de  police  et  de  sûreté  et  après  qu^un 
avertissement  adressé  par  l'autorité  locale 
au  concessionnaire  l'avait  éclairé  sur  les  in- 
convénients et  les  dangers  (|ue  présentait  la 
oonstrnction  telle  qu'elle  était  projetée. — 
Bruxelles,  18  décembre  1854.  Pas.  1856.  II. 
5.  B.  J.  1856.  1267.  —  iNamur,  7  août  1876. 
Pas.  1877.  m.  217. 

38.  —  La  loi  ne  prévoit  et  n'autoi^B®  PA> 


COUBCTBS, 

la  tubdiyisioii  du  cimetière  d'une  commuim 
où  un  seul  culte  est  professé  ;  le  bourgmestre 
ne  peut,  en  vertu  du  droit  de  police  oui  lui 
appartient,  créer  arbitrairement  des  subdivi- 
sions ou  catégories,  d'après  les  opinions  des 
personnes  décédées.— Cass.,  6  juin  1879.  Pas, 
1879. 1.  810.  B.  J.  1879.  918. 


COLLECTES. 

i»  —  Le  fEdt  de  se  rendre  sans  autorisation 

Sréalable  au  domicile  des  habitants  à  l'eQet 
'y  demander  et  recueillir  des  dons  pour 
l'œuvre  dite  du  denier  tU  saint  Pierre  tombe 
sous  l'application  de  l'arrêté  du  22  septembre 
1828  relatif  aux  collectes  à  domicile,  et  qui 
est  demeuré  en  vigueur  en  Belgique.  — 
Bruxelles,  10  août  1860.  Pas.  1861.  II.  119. 
B.  J.  1860.  1460. 

S«— Contrevient  à  l'arrêté  du  22  septembre 
1828  celui  oui  collecte  à  domicile,  soit  dans 
un  but  de  oienfaisanee,  soit  dans  tout  autre 
but,  sans  être  muni  de  l'autorisation  que 
l'arrêté  prescrit. — Mons,  2  juillet  1860.  B.J. 

1860.  870.  Cl.  et  B.  IX.  96.  —Charleroi, 9  oc- 
tobre 1860.  B.  /.  1861.  359.  —  Tournai,  12  oc- 
tobre 1860.  B.  J.  1860. 1468. 

3.—  L'arrêté  du  22  septembre  1828  sur  lea 
collectes  à  domicile  n'a  voulu  réglementer 

Sue  les  collectes  de  bienfaisance  et  non  celles 
ont  le  produit  doit  servir  à  la  défense  d'une 
idée  politique  ou  religieuse. —  Bruxelles, 
9  mars  1861.  B.  J.  1861.  554. 

4.  —  Les  termes  de  l'arrêté  du  roi  Guil- 
laume du  22  septembre  1823,  «  pour  adoucir 
des  calamités  ou  des  malheurs  n,  sont  rea- 
trictifs  et  s'appliquent  exclusivement  aux 
collectes  d'aumônes  faites  en  faveur  d'éta- 
blissements ou  de  personnes  ^ui  ont  éprouvé 
des  malheurs  ou  des  calamités. 

Aucune  autorisation  n'est  requise  pour 
toutes  les  autres  collectes,  quel  qu'en  soit 
l'objet  :  scientifique,  littéraire,  politique,  phi- 
losophique ou  religieux. 

Spécialement,  cet  arrêté  n'est  pas  appli-< 
cable  aux  collectes  faites  pour  le  denier  dé 
saint  Pierre  ou  pour  construire  une  école. — 
Cass.,  1«  juillet  1861.  Pas.  1861. 1.  293.  B.  /« 

1861 .  955.  Cl.  et  B.  X.  465.—  Cass.,  22  juillet 
1861.  />M.1861.  L  311.^./.  1861.956.  Cl.etB. 
X.465. 

3«  —  Est  léffale  et  obligatoire  la  disposi- 
tion d'un  règlement  communal  qui  défend 
de  collecter  a   domicile  sans    autorisation 

Sréalable  de  l'administration  communale. — 
.  P.  Saint-Josse-ten-Noode,  27  février  1869. 
B.  J.  1863.  443.  Cl.etB.  XI.  1004. 

6«  —  La  défense  portée  par  l'article  88  du 
règlement  de  police  de  la  ville  de  Bruxelles, 
du  3  mars  1860,  de  faire  des  collectes  à  domi- 
cile, ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des 
conseils  communaux,  ne  se  rattache  à  aucun 
des  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
de  l'administration  communale,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  la  base  d'aucune  pour- 


COLLICnS. 

suite  et  d'aaoune  peine.  —  Caw..  10  août 
1868.  Pm.  1868. 1.  807.  B.  /.  1868. 1246.  Cl. 
et  B.  Xn.  696. 

7*  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  le 
droit  exclnsif  de  quêter  ou  collecter,  même 
dans  les  églises,  au  profit  des  pauvres,  vic- 
times d'une  épidémie.  — Trib.  Liège,  l^mai 
1867.  B.  J.  1867. 661. 

&  —  Tombe  sous  l'application  de  l'arrêté 
du  22  septembre  1828  la  collecte  faite,  à  do- 
micile, sans  l'autorisation  de  l'administra- 
tion communale,  ]^ur  contribuer  aux  frais 
d'une  messe  dite  a  la  mémoire  des  soldats 
français  décédés  à  la  suite  de  la  guerre 
franco-allemande.  —  Trib.  Liège,  11  décem- 
bre 1873.Pfl*.1874.m.78.a.e/5.  XXU.547. 

9*  —  L'arrêté  du  22  sejjtembre  1828.  qui 
exige  une  autorisation  préalable,  s'applique 
uniquement  aux  collectes  de  bienfaisance  ou 
de  cnarité. 

Cet  arrêté  n'est  pas  applicable  à  une  col- 
lecte faite  pour  contribuer  aux  frais  de  célé- 
bration d'une  messe.  —  Bruxelles,  9  mars 
1861.  B.  /.  1861.  554.  —  Gass.,  1«'  juillet 
1861.  Pas.  1861. 1. 293.  B,  /.  1861. 955.  Cl.let 
B,  X.  465.— CasB.,  22  juillet  1861.  Pas.  1861. 
I.  811.  B,  J.  18G1.  956.  CL  et  B.  X.  465.  — 
Liège,  14  mars  1874.  Pas.  1874.  II.  248.  B.  J. 
1874.  446.  CL  etB.  XXIU.  22. 

10.  —  Les  collectes  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement, soit  dans  la  rue,  soit  à  domicile, 
ne  sont  défendues  ni  par  la  loi,  ni  par 
les  règlements  de  police  de  la  ville  de 
Gand. 

Les  collectes  à  domicile  ne  sont  soumises 
à  l'autorisation  préalable  de  l'administration 
communale  que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de 
bienfaisance,  dans  le  cas  de  calamités  et  de 
malheurs,  conformément  à  l'arrêté  royal  du 
22  septembre  18*^. 

Il  est  d'usage  à  Gand  de  soumettre  les  col- 
lectes dans  les  mes  et  à  domicile  à  une  auto- 
risation préalable,  afin  que  l'autorité  com- 
munale, investie  de  la  mission  de  maintenir 
le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  les  rues 
et  places  publiques,  puisse  s'enquérir  par 
qui  et  au  profit  de  qui  les  collectes  sont 
alites,  vériiier  s'il  s'affit  d'une  œuvre  sé- 
rieuse et  s'assurer  (jue  Te  produit  des  col- 
lectes ne  sera  pas  détourné  de  sa  destination. 

Lorsque  cette  autorisation  préalable  n'a 
été  ni  sollicitée  ni  obtenue,  et  que  par  suite 
les  personnes  et  les  intentions  des  collec- 
teurs sont  inconnues,  les  collectes  pouvant, 
dans  ce  cas^  présenter  les  caractères  du  délit 
de  mendicité  ou  d'escroquerie  peuvent  être 
interdites  par  l'autorité  communale. — Thb. 
Gand,  16  juillet  1879.  Pas.  1880.  UI.  9.  B.  /. 
1879. 1115. 

if. — Est  léRal  le  règlement  de  police  qui 
interdit  les  collectes  dans  la  commune  «  in  de 
gemeente  n,  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
compétente,  en  tant  que  ces  collectes  sont 
faites  sur  la  voie  publique.  Il  n'importe  (^ue 
oes  collectes  aient  eu  pour  motif  l'intérêt 
des  écoles;  la  liberté  d'enseignement  ne 
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reçoit,  dans  ce  cas,  aucune  atteinte*—  Cas?., 
2  février  1880.  Pas.  1880.  I.  65.  B.  J.  1880. 
239.  CL  et  B.  XXVDL 1089. 

12.  —  La  police  administrative  d'une 
commune  a  le  droit,  en  l'absence  d'un  règle- 
ment sur  la  matière,  d'interdire  les  collectes 
dans  les  rues  et  les  lieux  publics,  lorsqu'elle 
juge  qu'elles  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
au  maintien  du  bon  ordre. 

Elle  peut  donc  assiigettir  à  une  autorisa- 
tion préalable  les  collectes  à  faire  sur  la  voie 
publique  cour  une  œuvre  quelconque. 

En  conséquence,  le  fait  d'un  ofBcier  de  po- 
lice d'empêcher  de  continuer  à  quêter  sur  la 
voie  pubaque,  à  défaut  d'une  autorisation 
préalable  J  ne  peut  le  rendre  passible  de  dom- 
mages et  intérêts.  —  Gand,  4mar8 1880.  Pas* 
1880.  n.  179.  B.  J.  1880.  774. 


COHHEBÇANT. 

Indlcfttleii  alphabétique* 


,s. 

19. 

88. 


AckH  ot  vente  de  badi  poJbliei, 

7,8.  iO,»,  st.  U. 
AequieMement,  fli. 
Af  eut  d'alEùrei,  TS. 
Arcfatlecie,  37, 7S. 
Art.  1**  da  code  de 
An.i         >  » 

Art.  se         »  • 

Art.  67         »  » 

83,WI.S3,tt4k^7* 
Art.  es  da  eode  de  oomm.,  SO. 
Art  69  >  m        84. 

Art.  i40        »  >        18. 

Art.  lOl        »  »        79. 

Art.  il  7  da  eode  de  proc,  ti. 
Art.87t        >  >         80, 

85,  97. 

Art.  1"  et  S  derordQoaanee  de 

4673,87. 
Art.  i  de  le  loi  do  18  décembre 

487t,  79. 
ArtJBan,  43. 
AHUIe  peintre,  SI. 
Aulorintion  de' 
^19,30,51. 
Batelier,  67. 
Blancbirsenr,  44,  SI. 
BoitetforêlcTS. 
Boulanger,  86. 
Briquelier,  47,  78. 
Cabaretier.  33. 
Cenetères  ooaltitalili^  i  b  S,  B, 

6,47. 
Caifièra,  63,  68. 
Cevion  de  conunereet  SS»  17. 
Cberron,  83. 
Cbemin  de  ttt,  69. 
Coiffeur,  46. 
Commi*,  60. 

Conunnnenté  conjngale,  14. 
Compétence  cominenàale,  14. 
Comptable,  7i. 
Contiminte  par  rorpe.  18. 
Contrat  de  niariape.Hi,AA,84,87. 
Contrat  de  mariage  (U^M  de), 

86.  91.  93  h  95,  98. 
Cordonnier,  94. 
CnlUvalenr,  47,  M,  80. 
DémiMeur,  11. 
Délai,  98. 
DenieUièra,  II. 
Dentiite,  44. 

Dette,  S4. 

Itirertenr  d'aliéoéi,  8S. 
DisUllateur,  93. 
Editeur,  64,68. 
BiÎBi  de  coaunene,  I,  S,  ti«  S4, 
4S, 


Enrôlement  maritime,  89. 

Eotrepreoear.  40. 48,  61, 68. 

Exploit,  41, 11. 

Faillite,  4t. 

Fnmiate,  54. 

Horloger,  49. 

Hôtelier.  76,  77.  ««^ 

HuiMier,  fl. 

Insolvabilité,  16. 

Journal.  64.  65. 

Loi  du  46  décembre  4871,  TS. 

I^aitier,  58. 

Lettres  luiiaiTet,  10. 

Liquidateur.  18,  71. 

Liquidation,  18, 19. 

Livns  de  commeroe,  SS. 

fjocataire,  46. 

Maçon,  34,  48. 

Maître  de  pension,  79. 

Marrband  d«  bestiaux,  66. 

Marrband  de  cbandelles,  89. 

ManJiaad  de  gnuns.  9i. 

Marrband  de  tableaux,  61. 

Marcbande  publique,  49,  IS,  SI, 

81. 
Marécbal-ferrant,  66. 
Mari,  81. 

Mariage  non  oéiébri,  SI. 
Menuisier,  84. 
Meunier.  85,  74, 8S. 
Miiiea,  46. 

Navire  (Propriétaire de),  40. 
Notaire,  80  b  83,  96. 
Ordonnance  de  4673,  S7. 
Patente,  i,  9,  16,14. 
Peintre  en  bÔtimenU,  41. 
Pharmacien,  81. 
Photographe,  70,  71. 
Preuve,  10. 
Publication,  84. 
Qualification  dans  les  ade^i,!^ 

9.  ti,  21. 
Relieur,  57. 

Remplacement  militaire,  iS, 
ResUuratear,  84. 
RouisMur  de  lîn,  58. 
Serrurier,  87. 

Serviteur  de  eoamerpmt,  6S» 
Société.  18. 
Société  de  pesage,  80. 
Souscription  d'actions,  18. 
Socrier.  60. 
Tanneur.  98. 
Teinturier,  11. 
Terme.  15. 
Tiers,  81, 84. 
Tiers  pré|Maé.tl,74te 
ToiiBili<r,90. 


ieo 


COMMERÇANT. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  COMMBBÇANTS  EN  OÉMBBAL. — CABACTÂBES 

CONSTITUTIi'S. 

!•  —  La  loi  ne  considère  pas  les  billets  à 
ordre  comme  des  actes  de  commerce  :  ce 
sont  des  actes  purement  civils,  mais  aux- 
quels la  loi  a  attaché  quelques  privilèges  qui 
leur  sont  communs  avec  les  etiets  de  com- 
merce. Il  en  résulte  que  de  ces  actes,  quel 
qu'en  soit  le  nombre,  on  ne  peut  pas  déduire 
que  celui  qui  les  a  souscrits  ait  été  commer- 
çant. —  Bruxelles,  23  juillet  181G.  Pas.  1816. 
174. 

2.  —  Ce  n'est  pas  la  patente  qui  sufBt  à 
elle  seule  pour  constituer  le  négociant  ;  l'ab- 
sence de  patente  ne  prouve  pas  non  plus 
qu'on  ne  soit  pas  négociant.  —  Bruxelles, 
2d  avril  1818.  Pas.  1816.  b9. 

o.  —  Les  termes  de  l'article  l»*"  du  code  de 
commerce  n'exigent  pas  que  la  continuation 
d'actes  de  commerce,  jointe  à  l'intention  de 
celui  qui  les  exerce  de  les  faire  comme  com- 
merçant, soit  accompagnée  d'un  laps  de 
temps  et  d'une  publicité  qui  aient  pu  rendre 
cette  possession  non  seulement  habituelle, 
mais  apparente.  —  Bruxelles,  18  mai  1822. 
Pas.  1822.  140. 

4. — Un  individu  non  marchand,  qui  a  été 
cependant  condamné  comme  tel  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  qui  lui  a  attribué  cett^ 
qualité  en  visant  des  circonstances  particu« 
hères  qui  ne  sutîisaient  pas  pour  l'établir,  ne 
peut  encore  être  consicléré  comme  tel  dans 
une  cause  tout  à  fait  distincte.  —  Bruxelles, 
14  juillet  1828.  Pas.  18:^8.  207. 

ô.  —  Quelques  actes  de  commerce  passa- 
^gers  ne  peuvent  suffire  pour  faire  considérer 
comme  commerçant  celui  qui  les  a  faits. 

Et  spécialement,  le  seul  fait  que  dans  l'es- 

Sace  de  plusieurs  années  un  individu  aurait 
élivré  quelques  factures  imprimées,  expri- 
mant la  qualité  de  marchand,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  preuve  suffisante  que 
ce  même  individu  est  commerçant. 

L'émission  et  l'acceptation  d'efietsde  com- 
merce, m/ème  nombreux,  ne  peuvent,  en  l'ab- 
sence de  faits  constitutifs  de  la  profession  de 
commerçant,  établir  l'existence  de  cette  pro- 
fession. 

La  circonstance  que,  dans  un  procès  entre 
deux  parties,  l'une  de  ces  parties  aurait  été 
désignée  comme  marchancle  dans  les  actes 
de  la  procédure  faits  à  la  requête  de  l'autre, 
n'emporte  pas  nécessairement  de  la  part  de 
celle-oi  une  reconnaissance  de  cette  qualité 
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qui  la  rende  non  recevable  à  la  dénier  par  la 
suite,  -f-  Bruxelles,  28  janvier  18312.  Pas. 
1832.  28. 

6.  —  Lorsqu'un  individu  ayant  fait  le  com- 
merce adopte  depuis  des  fonctions  qui,  telles 
Î[ue  celles  d'huissier,  par  exemple,  l'appel- 
ent  tous  les  jours  hors  de  chez  lui,  souvent 
même  dans  des  endroits  éloignés,  et  l'empê- 
chent de  se  livrer  habituellement  au  com- 
merce, il  cesse  d'être  commerçj^t^  notam- 
ment si  sa  femme  a  été  seule  patentée  comme 
marchande  publique.  —  Bruxelles,  12  mai 
1832.  Pas.  1832. 126. 

^  7«  —  Celui  qui  se  livre  habituellement  à 
des  opérations  de  courtage  et  de  commission 
est,  du  chef  des  obligations  qu'il  a  souscrites, 
passible,  comme  tout  commerçant,  de  la  ju- 
ridiction commerciale.  —  Bruxelles,  12  no- 
vembre 1832.  Pas.  1832.  269. 

8«  —  Les  achats  d'effets  publics  pour  les 
revendre  constituent  des  actes  de  commerce. 

Celui  qui  se  livre  habituellement  à  de  sem- 
blables opérations  peut  être  réputé  commer- 
çant.—Bruxelles,  31  octobre  1834.  Pas.  1834. 
247. 

9*  —  Celui  à  qui  on  attribue  la  qualité  de 
négociant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  ne 
peut  être  considéré  comme  tel,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  muni  de  patente.— Bruxelles, 
6  avril  lb29.  Pas.  1829.  134.  —  Cass.,  15  jan- 
vier 1842.  Pas.  1842. 1.  316. 

iO. —  Les  achats  et  ventes  de  fonds  publics 
sont  des  actes  de  commerce  de  la  part  de 
celui  qui  ne  recherche  pas  dans  ces  opéra- 
tions un  emploi  accidentel  de  ses  capitaux, 
mais  en  fait  l'objet  d'une  spéculation  habi- 
tuelle. 

Dans  ce  cas,  les  fonds  publics  sont  assimi- 
lés à  des  marchandises,  qu'on  achète  pour  les 
revendre.  —  Bruxelles,  15  avril  16:^5.  Pas, 
1835.  151.  —  Bruxelles,  20  juillet  1838.  Pas. 
1838.  212.  —  Bruxelles,  18  mai  1842.  Pas. 
1842. 154. 

il.  —  N'est  pas  commerçant,  et  ne  peut 

Sar  conséquent  être  soumis  aux  dispositions 
u  code  de  commerce  relatives  à  la  faillite, 
celui  dont  l'industrie  consiste  à  dégraisser 
ou  à  teindre  des  habillements  ou  des  étoffes 
qui  lui  sont  remis  à  cet  effet  par  des  parti- 
culiers, alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il 
opère  nabituellement  sur  des  étoffes  desti- 
nées à  être  livrées  au  commerce,  et  qu'il  fait 
de  son  état  une  spéculation. 

Bien  que,  depuis  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  auquel  opposition  a  été  formée,  l'in- 
dividu déclaré  en  faillite  n'ait  pas  répudié  la 
qualité  de  négociant  qui  lui  était  donnée 
dans  des  ajournements  ou  jugements,  et  n'ait 
pas  décliné  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  il  est  encore  recevable  à  établir 
mltérieuremeut,  à  d'autres  fins,  sa  véritable 
qualité.  —  Liège,  15  mars  1843.  Pas.  1843. 
U.  257.  B.  J.  1843. 1072. 

12.  —  Celui  à  qui  on  attribue,  dans  l'ex- 
ploit d'sgournement  eb  dans  le  jugement  de 
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condamnation  par  défaut  intervenu  contre 
lai,  ainsi  que  dans  la  signification  de  ce  ju- 
gement, la  qualité  de  commerçant,  et  qui. 
loin  de  répudier  cette  qualité,  la  prend 
encore  dans  l'acte  d'opposition^  doit  être.- 
jusqu'à  désaveu  contre  l'huissier,  répute 
commerçant,  alors  surtout  que  ce  n'est  qu'ul- 
térieurement, devant  le  juge  et  d'une  ma- 
nière subsidiaire,  qu'il  décime  cette  qualité, 
et  alors  qu'il  s'agit  du  payement  d'un  billet 
à  domicue  souscrit  par  lui  au  profit  d'un  né- 
gociant et  causé  valeur  en  compte. — ^Brozel- 
les,  8  avril  1846.  Pas,  1846.  II.  304. 

15*  —^  Ne  peut  être  réputé  commerçant 
l'artisan  qui  travaille  lui-même  oa  avec 
l'aide  d'autrui  à  des  ouvrages  qui  lui  ont  été 
commandés,  quand  même  u  en  fournirait  la 
matière,  si  cette  matière  est  de  peu  d'impoiv 
tance  relativement  à  la  valeur  du  travail. 

Il  en  est  ainsi  des  ouvrières  qui,  même  en 
ayant  un  atelier  qu'elles  dirigent,  se  livrent 
à  la  fabrication  des  dentelles  pour*le  compte 
de  marchands  en  sros.  —  Bruxelles,  24  mai 
1851.  Pas.  1851.  If  303.  B.  J.  1851. 1008. 

i4«  —  Pour  être  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  il  n'est  point  exigé  <}u'on  soit 
commerçant;  il  suÔit  au'on  ait  pose  des  actes 
de  commerce.  —  Gana,  28  juillet  1851.  Pas, 
1851.  II.  340.  B,  J.  185i  1511. 

«^  t& — La  patente  n'est  pas  une  preuve  suf- 
fisante de  la  qualité  de  commerçant;  il  faut 
qu'on  prouve  que  celui  qu'on  veut  faire  pas- 
ser pour  tel  exerce  des  actes  de  commerce  et 
en  fait  sa  profession  habituelle. 

Ainsi  celui  qui,  le  jour  même  où  il  signe 
un  acte  dans  lequel  il  se  qualifie  de  particu- 
lier, se  fait  délivrer  une  patente  de  mar- 
chand, ne  se  soumet  point,  par  ce  seul  fait, 
à  la  contrainte  par  corps  pour  -Pexécution 
des  obligations  qu'il  y  contracte.  —  Gand, 
5  juillet  lb52.  Pas.  1852.  II.  316.  B.  /.  1853. 
535. 

16*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  résolu- 
tion d'un  contrat  d'autorisation  d'extraire 
des  minerais  de  fer  sur  le  terrain  d'autrui, 
lorsque  celui  qui  se  livre  à  cette  extraction 
achète  habituellement  ces  minerais  pour  les 
revendre.  —  Charleroi,  -3  novembre  1858. 
B.  J.  1859.  302.  i>.  ^.  1859.  II.  119.  Cl.  et  B. 
VIL  588. 

17*  —  Un  cultivateur  qui  a  souscrit  de 
nombreux  effets  de  commerce  ne  peut  néan- 
moins être  considéré  comme  commerçant  et 
être  déclaré  en  faillite  que  pour  autant  qu'il 
soit  démontré  qu'il  a  agi  par  esprit  de  spécu- 
lation et  pour  retirer  un  bénénce  de  la  cir- 
culation des  billets  sur  lesquels  il  a  apposé 
sa  signature  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  con- 
sidérer comme  tel  s'il  n'a  prêté  sa  signa- 
ture que  pour  garantir  les  engagements  pris 
par  un  tiers  et  faciliter  le  placement  de  ses 
valeurs. — Bruxelles,  25  mai  1861.  Pas.  1861. 
II.  3:^9.  B.  J.  1664.  1180.  P.  A.  1865.  IL  79. 
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iS«  —  £n  supposant  que  le  fait  de 


sous- 


T.  a.* 


louer  une  partie  de  maison  à  des  étrangers, 
dans  un  but  de  spéculation,  constitue  un 
acte  de  commerce,  cet  acte  n'a  pas  le  carac- 
tère de  continuité  et  de  peimanence  néces- 
saires j)our  faire  attribuer  à  son  auteur  la 
qualité  de  commeroint.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  mars  1863.  B.  J.  1868.  495.  P.  A.  1863. 
IL  78. 

19*  —  L'autorisation  ou  le  consentement 
requis  par  l'article  4  du  code  de  commerce 
ne  doit  pas  être  exprès  et  peut  résulter  de 
circonstances  de  la  cause. — Trib.  Bruxelles, 
15  février  1864.  B.  J.  1864. 663. 

20* —  La  con^espondance  fait  preuve  entre 
commerçants.  — ;  Liège,  18  mai  1864.  Pas. 
1865.  IL  98.  B.  J.  1865. 1343. 

21.  -—  La  fille  qui  habite  avec  ses  parents 
une  maison  louée  par  son  père^etoù  r  exerce 
le  négoce,  ne  peut  être  considén§e  comme 
exerçant  ce  commerce  pour  son  compte  per- 
sonnel, lorsau'elle  s'est  oomée  à  signer  pour 
reçu  sur  les  livres  de  factage  et  à  détailler  les 
marchandises. 

Pat  suite,  la  juridiction  commerciale  est 
incompétente  en  ce  qui  la  concerne. — Liège, 
26  juin  1864.  Pas.  1864.  IL  381. 

22»  —  La  circonstance  que,  dans  un  pro- 
cès, l'une  des  parties  aurait  été  désignée 
comme  marchande  dans  les  actes  de  la  pro- 
cédure,  et  notamment  dans  une  requête  a  fin 
de  saisie  conservatoire  faite  en  conformité 
de  l'article  417  du  code  de  procédure,  n'em- 
porte pas,  de  la  part  de  celle-ci.  y  eût-il  eu 
acquiescement  à  l'ordonnance  de  saisie,  une 
reconnaissance  de  cette  qualité  telle,  qu'elle 
serait  non  recevable  à  la  répudier  ultérieu- 
rement. 

La  qualification  de  commerçant  que  le  dé- 
fendem*  se  serait  donnée  à  lui-même  ne  pour- 
rait non  plus  prévaloir  contre  l'évidence  du 
fait. 

Lorsque  après  une  demande  de  payement 
d'un  billet  à  ordre  protesté  qui  ne  comporte 

Sas  la  juridiction  commerciale,  le  deman- 
eur  a,  par  un  second  exploit,  assigné  le  dé- 
biteur devant  le  même  juge  aux  fins  d'avoir 
à  donner  caution  pour  deux  autres  effets  à 
échoir,  effets  revêtus  de  signatures  de  com- 
merçants et,  partant,  de  la  compétence  oon- 
sulaire,  cette  jonction  ne  saurait  rendre  ino- 

Sérant  le  déclinatoire  justement  opposé  à  la 
emande  primitivement  intentée.  — Bruxel- 
les, 13  décembre  1864.  Pas.  1866.  IL  68. 

2S«  —  Concourir,  s'intéresser  à  la  forma- 
tion d'une  société  métallurgique,  acheter  des 
S  arts  de  charbonnage  par  spéculation  en  vue 
e  mise  en  société  et  de  vente  immédiate  dea 
actions,  former  une  association  dans  le  but 
de  solliciter  une  concession  de  chemin  de 
fer,  devenir  commanditaire  d'une  maison  de 
banque,  concourir  à  la  création  de  sociétés 
commerciales,  souscrire  des  actions  avec  in- 
tention de  spéculer  sur  la  revente  et  obtenir 
des  actions  libérées  à  titre  de  prime,  rache- 
ter avec  d'autres  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières  d'une  société  faillie  aux  tins  de 
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reconstitution  de  cette  société  ;  se  oliarffer, 
moyennant  commission,  du  placement  d'ooli- 
gations  d'une  société  ou  du  payement  des  in- 
térêts dus  par  elle;  servir  d'intermédiaire 
pour  l'ouverture  de  crédits  chez  un  tiers,  s'y 
intéresser  pour  moitié  et  ouvrir  soi-même 
des  crédits  à  divers  ;  tout  cela  constitue  des 
actes  de  commerce  :  répétés,  ils  constituent 
l'exercice  habituel  au  commerce  et  doivent, 
en  cas  de  cessation  de  payement,  entraîner 
la  déclaration  de  faillite.  —  Trib.  Gand, 
14  mai  1859.  B,  J.  1866.  752.  i>.  Â.  1865.  H. 
63.  —  Trib.  Gand,  8  juillet  1866.  B.  J.  1865. 
1181.  P.  il.  1865.11.63. 

24.  —  La  patente  ne  fait  pas  le  commer- 
çant. En  conséquence,  bien  que  la  patente 
ait  été  prise  au  nom  de  la  femme,  si  les  deux 
époux  sont  mariés  sous  le  ré^me  de  la  com- 
munauté, si  le  commerce  a  été  exercé  dans 
la  maison  commune  et  si  le  mari  y  est  inter- 
venu d'une  manière  active  en  souscrivant 
des  effets  de  commerce  et  en  laissant  parfois 
facturer  sous  son  nom,  le  commerce  susdit 
doit  être  considéré  comme  celui  du  mari, 
lequel,  en  cas  de  déconfiture,  peut  être  dé- 
claré en  faillite.  —  Anvers,  l**"  août  1865. 
P.  A.  1865.1.343. 

â&  —  L'insolvabilité  d'un  commerçant  ne 
peut  être  établie  que  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  440  et  suivants  du  code  de 
commerce. 

Ainsi  un  commerçant,  débiteur  d'un  capi- 
tal prêté  à  terme,  ne  peut  être  attrait  par  son 
créancier  devant  le  juge  consulaire,  pour 
entendre  dire  qu'à  défaut  d'avoir  obtempéré 
à  la  sommation  de  payer  l'annuité  échue  et 
vu  son  état  notoire  d'insolvabilité,  il  sera 
déclaré  déchu  du  bénéfice  du  terme  et  con- 
damné au  remboursement  immédiat  de  la 
somme  prêtée.  —  Bruxelles,  13  août  1866. 
Pas.  1867.  II.  25.  B.  J,  1866. 1073.  P.  A .  1866. 
n.  97. 

96.  —  Le  père  qui,  tout  en  cédant  à  ses 
fils  l'industrie  ou  le  commerce  qu'il  exerçait 
avec  leur  concours,  continue  d'habiter  la 
maison  centime  à  l'établissement  dans  le- 
quel cette  industrie  ou  ce  commerce  est  ex- 
ploité, en  sorte  qu'aucun  signe  extérieur  ne 
manifeste  la  cession  aupublic,et  qui  s'abstient 
d'autre  part  d'en  informer  régulièrement  ses 
fournisseurs,  doit  être  réputé,  vis-à-vis  de 
ceux-ci,  demeurer  à  la  tête  de  ses  affaires  et 
s'obliger  personnellement  à  raison  de  leurs 
fournitures. 

En  conséquence,  il  demeure  justiciable  de 
la  juridiction  commerciale  et  ne  peut  être 
reçu  à  méconnaître  purement  et  simplement 
les  comptes  des  fournitures  faites  à  ses  fils, 
dans  les  cas  où,  vis-à-vis  d'un  commerçant 
ayant  la  gestion  effective  de  ses  affaires,  ces 
comptes  devraient  être  réputés  approuvés. 
—  Anvers,  11  octobre  1870.  P,A.  1870.1.324. 

27.  —  Un  commerçant  qui  cède  son  com- 
merce à  un  tiers  et  qui  plus  tard,  cette  ces- 
sion étant  annulée,  reprend  la  direction  des 
affaires  et  rentre  en  possession  de  l'avoir  de 
8on  cessionnaire,  contracte  l'obligation  de 
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Î)ayer  le  passif  de  ce  dernier. — ^Trib.  Bruxel- 
es,  5  novembre  1874.  Pas,  1875.  HI.  274. 

38.  —  Les  liquidateurs  d'une  société  com- 
merciale ne  sont  pas,  comme  tels,  des  com- 
merçants; leurs  émoluments  n'ont  pas,  en 
conséquence,  une  cause  commerciale.  —  An- 
vers, 13  janvier  1879.  P.  A.  1880. 1. 34. 

^.  —  Le  commerçant  qui,  en  suite  d'un 
acte  d'atermoiement,  liquide  son  commerce 
reste  commerçant  pour  la  liquidation  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  satisfait  aux  engagemens  qui 
en  étaient  résultés.— Bruxelles,  2  juin  1879. 
Pas.  1879.  n.  234.  B.  /.  1879.  1060.  P.  A. 
1880.  n.  7. 

30.  —  Constitue  une  société  commerciale 
la  société  qui  a  pour  objet  l'entreprise  de 
travaux  de  pesage  et  de  mesurage,  sons  la 
direction  des  membres  de  la  société  et  avec 
l'aide  d'ouvriers.  —  Anvers,  30  août  1879. 
P.  ^.1880.  L  343. 

CHAPITRE  n. 
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51.  —  Le  restaurateur  d'une  société  par- 
ticulière, qui  fournit  toutes  les  denrées  qui 
s'y  consomment,  doit  être  considéré  comme 
commerçant. — Bruxelles,  23  avril  1832.  Pas. 
1832. 108. 

52.  —  Un  commissionnaire  en  fonds  pu- 
blics doit  être  rangé  parmi  les  commerçants. 
—  Bruxelles,  18  décembre  1833.  Pas.  1833. 
256. 

85.  —  Un  cabaretier  est  commerçant.  — 
Bruxelles,  27  décembre  1834.  Pas.  1834. 287. 

54.  —  Les  maîtres  maçons  et  les  maîtres 
menuisiers  ne  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  commerçants. 

Par  suite,  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
maître  maçon  au  profit  d'un  maître  menuisier 
ne  rend  le  premier  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  que  pour  autant  que  ce  billet  ait 
eu  pour  motif  des  opérations  de  commerce. 
—Liège,  19  mars  1835.  Pas.  1835. 103. 

55*  —  Un  propriétaire  cultivateur  cjui 
exploite  en  même  temps  un  moulin  et  acheté 
du  grain  pour  le  revendre  converti  en  farine 
est  commerçant,  et  par  suite  peut  être  dé- 
claré en  état  de  faillite.  —  Liège,  2  janvier 
1841.  Pas.  1841.  IL  162. 

56.  —  Un  agent  de  remplacements  mili- 
taires est  commerçant. 

Ainsi  il  peut  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  en  payement  de  titres  de 
créance  créés  par  lui,  par  suite  et  à  raison 
d'opérations  relatives  à  son  agence. — ^Bruxel- 
les. 19  mai  1841.  Pas.  1841.  II.  330.— Co«/rà; 
Trib.  Bruxelles,  12  janvier  1843.  B.  J.  1843. 
337. 

57.  —  Un  architecte  ne  peut  être  réputé 
commerçant:  il  en  est  de  même  de  l'entre- 
preneur de  bâtiments  qui  ne  construit  en 
général  que  pour  son  propre  coxxijftd  et  sur 
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des  terndns  loi  appartenftnt.— Trib.Bruxel- 
les,  6  février  1843.  B.  J.  1843.  368. 

S&  —  Le  directeur  d'an  établissement  de 
santé  n'est  pas  an  commerçant  et  n'est  pas, 
en  conséquence,  contraignable  par  corps.  — 
Trib.  Bruxelles,  20  novembre  1848.  JB.  /. 
1844. 62. 

38i> — Ne  peut  être  considérée  comme  mar- 
chande pulnique  la  femme  d'un  négociant 
|Datenté  qui  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
oises  de  son  mari  et  l'aider  dans  son  com- 
merce. •—  Liège,  11  août  1846.  Pas.  1849.  U. 
170.  B,  /.  1849.  780. 

40»  —  Le  propriétaire  de  navires  qui  en 
loue  l'usa^  fait  acte  de  commerce  et  doit 
être  répute  commerçant.  —  Bruxelles,  17  no- 
vembre 1846.  B.  J.  1847.  260. 

41*  —  Le  dentiste  n'est  point  marchand, 
et  les  matières  qu'il  achète  pour  exercer  son 
art  ne  sont  que  des  accessoires,  d'où  ne  peut 
résulter  un  acte  de  commerce.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 29  novembre  1846.  B.  J.  1850. 176. 

42* —  Le  peintre  en  bâtiments  qui  fournit 
d'ordinaire  les  couleurs  qu'il  emploie,  les 
achète  et  les  revend,  lait  habituellement  des 
actes  de  commerce  et  doit  être  rangé  dans  la 
classe  des  marchands.  —  Trib.  Bruxelles, 
17  juin  1847.  B.  /.  1847.  898. 

45.  —  Le  maître-maçon  est  commerçant. 
—  Trib.  Bruxelles.  14  juin  1847.  B.  J,  1847. 
898.  —  Bruxelles,  9  août  1847.  Pas.  1847.  II. 
826.  B.  J.  1848.  463. 

44« — Les  blanchisseuses  de  linge  rentrent 
dans  la  classe  des  artisans  et  non  dans  celle 
des  commerçants. — Anvers,  1*  février  1849. 
B.  /.  1849.  396. 

4tf  •  —  On  ne  peut  considérer  comme  com- 
merçant le  coineur  qui  ne  fait  que  friser  et 
tailler  les  cheveux.  —  Bruxelles,  10  novem- 
bre 1860.  Pas.  1861.  II.  88. 

46»  —  L'entrepreneur  de  travaux  publics, 
et  notamment  àTun.  canal,  pour  la  construc- 
tion duquel  il  est  tenu  à  l'achat  de  fascines 
et  de  matériaux,  est  commerçant.  —  Gand, 
14  février  1861.  Pas.  1861.  H.  14A.B.  J.  1861. 
884. 

47.  —  Le  briquetier  qui  loue  son  travail 
et  son  industrie  pour  faire  habituellement 
des  briques,  pour  compte  d'autrui  avec  la 
matière  d'autrui,  n'est  pas  commerçant.  — 
Bruxelles,  16  mars  1861.  B.  J.  1861.  667. 

48.  —  Un  entrepreneur  de  bâtiments  est 
réputé  marchand.  Les  achats  de  matériaux 
destinés  à  des  propriétés  qu'il  construit  pour 
les  revendre  sont,  ainsi  que  les  billets  sous- 
crits par  lui,  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Bruxelles,  8  mai  1861.  Pas. 
1861.  n.  829.  B.  J.  1863. 82. 

49.  —  L'horloffer  doit  être  réputé  com- 
merçant, alors  même  qu'il  se  borne  au  net- 
toyage et  à  la  réparation  et  qa'il  ne  vend  ni 
montres  ni  pendules,  etc.  — Tongres,  26  no- 
vembre 1861.  B.  J.  1661.  1668. 
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I50«  —  Celui  ^ui  convertit  en  sucre  les  bet- 
teraves qu'il  récolte  sur  ses  propres  terres 
ou  sur  des  terres  louées  n'est  pas  commer- 
çant. —  Charleroi,  19  novembre  1863.  B.  /. 
1864.  699.  Cl.  et  B.  III.  662. 

51.  —  Ke  peut  être  réputée  marchande  pu'- 
biique  la  femme  qui,  préposée  seulement  à 
l'achat  et  au  débit  des  marchandises  compo- 
sant le  commerce  de  son  mari,  ne  fait  pas  un 
négoce  distinct  et  personnel. — Liège,  Il  août 
1854.  Pas.  1866.  II.  138.  B.  J.  1856.  781. 

tfS*  —  L'entrenreneur  de  travaux  publics 
et  privés  qui  acnète  des  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  de  ses  entreprises  est 
commerçant. — Bruxelles,  11  novembre  1864. 
Pas.  1866.  II.  88.  B.  J.  1864. 1478. 

53.  —  Un  commissionnaire  en  fonds  pu- 
blics qui  s'intitule  lui-même  banquier,  reçoit 
des  sommes  en  compte-courant  et  en  fait 
l'escompte,  doit  être  considéré  comme  com- 
merçant et  est  tenu  d'avoir  des  livres.  — 
Bruxelles,  12  juin  1856.  P.  A.  18ô6.  U.  93. 

1S4«  —  Le  fumiste  est  commerçant. — Trib. 
BruxeUes,  2  octobre  1866.  B,  J.  1866.  1408. 

SIS.  —  Est  commerçant  le  rouisseur  de  lin 
patenté  en  cette  qualité  et  qui  exerce  habi- 
tuellement cette  profession.  —  J.  de  P.  Har- 
lebeke,  6  novembre  1867.  Cl.  et  B.  YI.  917. 

tf6« — Le  maréchal-ferrant  doit  être  réputé 
commerçant. — Trib.  Liège,  3  juin  1868.P.  A . 
1868.  n.  31. 

87 

d'un 

une  importance  telle,  qu'il  s'est  adjoint  un 
associé,  ne  peut  être  rangé  parmi  les  artisans 
ou  ouvriers. 

L'achat  fait  par  lui  d'ustensiles  et  outils, 
en  vue  de  son  industrie  et  jpour  y  être  utili- 
sés, le  soumet  à  la  juridiction  commerciale. 
—  Bruxelles,  6  décembre  1869.  Pas.  1860.  U. 
244.  B.  /.  1860. 1179. 

58.  —  La  profession  consistant  à  tenir  une 
vacherie  et  a  en  débiter  le  lait  ne  rend  pas 
commerçant  celui  qui  l'exerce.  —  Anvers. 
13  décembre  1869.  P.  A.  1860.  L  146. 

IS9«  —  Le  commissionnaire  d'enrôlement 
de  gens  d'équipage  pour  les  navires  de  mer 
est  commerçant.  —  Anvers,  20  juin  1861. 
i>.  il.  1861. 1.346. 

60.  —  Les  engagements  des  commis  et  ser-  ' 
viteurs  de  commerçants  sont  des  actes  de 
commerce.  —  Trib.  Bruxelles,  18  novembre 
1661.  B.  J.  1861. 1698. 

61. — ^Est  commerçant  celui  qui  spécule  sur 
l'exploitation  d'un  établissement  de  blan- 
chisserie de  linge.  —  Trib.  Bruxelles,  18  no- 
vembre 1861.  B.  J.  1861.  1698. 

02«  —  La  qualité  d'artiste  n'exclut  pas 
l'exercice  d'une  profession  commerciale,  no- 
tamment celle  de  marchand  de  tableaux. 
I      Est  commerçant  celui  qui  achète  des  ta- 
I  bleaux  pour  les  revendre  après  les  avoir 


•  —  Un  relieur  qui  paye  une  patente 
chiffre  assez  élevé,  et  dont  l'industrie  a 
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réparés  et  remaniés.  —  Bmxelles,  12  janvier 
1863.  Pas.  1867.  IL  98.  P.  A.  1864. 1.  8. 

65-  —  N'est  pas  commerçant  celui  qui  ex- 
ploite, sur  son  fonds,  une  carrière  de  pierres 
et  l'ait  façonner  des  pavés.  —  Bruxelles, 
8  février  1863.  B,  J.  18&.  1211. 

64.  —  L'éditeur  d'un  journal  littéraire, 
politique  ou  philosophique,  qui  en  est  en 
même  temps  le  rédacteur,  ne  peut  être  com- 

Î>ris  dans  la  classe  des  commerçants,  si  d'ail- 
eurs  la  compilation  et  le  tranc  d'annonces 
joints  à  ce  journal  n'en  sont  que  l'accessoire. 

—  Trib.  Bruxelles,  26  décembre  1864.  P.  A. 
1864.11.91.— Cew^rà  .Trib.  Bruxelles,  18marfl 
1852.  B,  J,  1852.  526. 

65.  —  La  publication  d'un  journal  et  le 
trafic  des  annonces  qui  s'y  rattache  consti- 
tuent des  actes  de  commerce. 

Les  éditeurs  propriétaires  du  journal  sont 
commerçants.  —  Trib.  Bruxelles,  18  mars 
1852.  B.  J.  1852. 626.— Cofi/rà;  Trib.  Bruxel- 
les, 26  décembre  1864.  P.  A.  1864.  IL  91. 

66.  — Est  commerçant  celui  qui  achète  des 
bestiaux  pour  les  revendre,  bien  qu'il  ne 
Boit  pas  patenté.  —  Trib.  Liège,  27  décembre 
1860.  P.  A.  1861.  IL  19.— Gand,  7  décembre 
1867.  B,  /.  1868.  446.  P.  A.  1868.  II.  55. 

67.  —  Le  batelier  est  un  entrepreneur  de 
tnmsports,  et  par  suite  un  commerçant.  — 
Anvers,  24  avril  1868.  P.  A.  1868. 1.  112. 

68.  —  Est  commerçant  l'exploitant  d'une 
carrière  qui  ne  se  borne  pas  à  vendre  les 
pierres  brutes^  mais  les  transforme  par  la 
taille  et  leur  imprime  ainsi  une  valeur  due 
principalement  à  la  main-d'œuvre  ;  peu  im- 
porte qu'il  soit  ou  non  propriétaire  de  la  car- 
rière.—Charleroi,  18  février  1871.  Pas.  1873. 
m.  252. 

69.  —  Le  concessionnaire  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  ne  peut,  à  raison  de  la  demande 
et  l'obtention  de  sa  concession,  devenir  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce  pour  les 
engagements  concernant  sa  (qualité  de  con- 
cessionnaire, comme  devant  être  réputé  en- 
trepreneur de  fournitures  et  de  transports. 

—  Anvers,  30 mars  1871.  P.  A,  1871. 1.  147. 

70.  —Est  commerçant  le  photographe  dont 
la  profession  a  pour  objet  principal  fa  repro- 
duction et  la  vente  de  portraits.  —  Trib. 
Liège,  10  février  1848.  B.  J.  1848.  618.  — 
Bruxelles,  16  février  1872.  Pas.  1872.  II.  183. 

71.  —  Le  photographe  n'est  pas  commer- 
çant. L'achat  qu'il  fait  d'instrumenté  ou  au- 
tres objets  nécessaires  à  l'exercice  de  cette 
profession  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce.-—Trib.  Gand,  13  mai  1854.  B.J.  1854. 
745.  Cl.  et  B.  III.  ^.—Contra  :  Trib.  Liège, 
10  février  1848.  B.  J.  1848.  618.— Bruxelles, 
15  février  1872.  Pas.  1872.  IL  183. 

72*  —  N'est  pas  commerçant  celui  qui  se 
clutrge  habituellement  pour  les  tiers  de  tra- 
vaux de  comptabilité  et  de  liquidation.  Ces 
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faits  ne  sont  pas  constitutifs  de  l'entreprise 
d'une  agence  ou  bureau  d'affaires.  —  Trib. 
Bruxelles,  19juin  1873.  Pas.  1874.  III.  9.  P.  A. 

1875.  U.  71. 

75. — L'architecte  qui,  moyennant  un  tan- 
tième sur  le  coût  des  constructions,  fait  les 
plans  et  dirige  les  travaux  n'est  pas  un  com- 
merçant ;  en  conséquence,  la  convention  in- 
tervenue de  ce  chef  n'est  pas  commerciale, 
alors  même  que,  dans  d'autres  circonstances, 
cet  architecte  ferait  des  entreprises.  — 
Bruxelles,  9  février  1874.  B.  J.  1874.  S39. 

74.  —  Le  propriétaire  d'un  moulin  à  vent 
dans  lequel  se  manipulent  des  produits  four^ 
nis  par  des  particuliers  doit  être  réputé 
commerçant,  bien  qu'il  l'exploite  par  l'inter- 
médiaire d'un  tiers,  seul  patenté  comme  meu- 
nier, lorsqu'il  n'est  justihé  d'aucune  location. 
—  Liège,  24  mars  1875.  Pas.  1876.  U.  18. 
B.  J.  1875. 1529. 

*^5.  —  Est  commerciale  de  sa  nature  l'as- 
sociation formée  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  pour  l'exploitation  d'une  brique- 
terie à  créer  dans  un  terrain  loué  par  Tune 
d'elles.  —  Gand,  13  novembre  la76.  Pas. 

1876.  n.  195.  B.  J.  1876. 1002. 

'^  76. — Un  hôtelier  restaurateur  est  im  com- 
merçant; il  ne  peut  être  considéré  comme 
étant  un  chef  d'industrie.  —Trib.  Bruxelles, 
6  novembre  1877.  Pas.  1878.  III.  76. 

^  77.  —  L'hôtelier  est  commerçant.  La  re&- 

Sonsabilité  qui  lui  incombe  en  sa  qualité 
'hôtelier  entraîne  pour  lui  des  obligations 
d'une  nature  commerciale,  dont  l'exécution 
peut  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  — Trib.  Gand,  16  mars  là78.  Pas. 
1860.  111.  76. 

78.  —  Est  commerciale  l'entreprise  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  forêt;  est 
commerçant  celui  qui  s'y  livre,  et  il  fait  acte 
de  son  commerce  lorsqu'il  traite  avec  une 
personne  qui  entreprend  la  construction  de 
maisons  ouvrières  et  autres  bâtiments  desti- 
nés à  mettre  en  valeur  la  forêt.  —  Trib. 
Bruxelles,  1«  mai  1878.  Pas.  1878.  III.  346. 

79.  —  Les  maîtres  de  pension  ne  sont  pas 
commerçants,  alors  même  que,  pour  les  oe- 
soins  de  leur  profession,  ils  achètent  habi- 
tuellement des  denrées,  marchandises, objets 
classiques  pour  les  revendre. 

Les  pensionnats  ne  peuvent  être  rangés 
sous  la  dénomination  «  entreprise  de  fourni- 
tures n  employée  dans  l'article  632  du  code 
de  commerce  et  l'article  2  de  la  loi  du  15  dé- 
cembre 1872.— Trib.  Bruxelles,  16  mai  1859. 
B.  J.  1860.  318.  —  J.  de  P.  Dalhem,  29  juil- 
let 1879.  Pas.  1879.  m.  381. 
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80. — Le  notaire  qui  n'a  pas  transmis  dans 
le  mois  aux  greôes  et  chambres  désignés  par 
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l'article  872  du  code  de  procédure  civile  un 
contrat  de  mariage  par  lui  reçu  entre  per- 
sonnes dont  l'une  est  commerçante,  demeure 
Sassible  des  peines  portées  par  l'article  68 
u  code  de  commerce,  encore  que  le  mariage 
Srojeté  n'ait  pas  eu  lieu,  surtout  lorsque 
ans  le  mois  au  contrat  matrimonial  il  n'a 
pas  existé  de  cause  qui  rendît  le  mariage  im- 

fossible.  —  Bruxelles,  9  février  1828.  Pas, 
828. 48. 

81.  ^-  Le  mari  n'est  point  tenu  des  dettes 
commerciales  contractées  par  sa  femme  si, 
postérieurement  au  mariage ^  celle-ci  devient 
marchande  publique  sans  faire  afiicher,  con- 
formément à  l'article  C9  du  code  de  com- 
merce, le  contrat  anténuptiel  qui  réduit  la 
communauté  aux  acquêts.  Cette  clause  peut 
être  opposée  aux  tiers  par  le  mari.  —  Cass., 
16  janvier  1841.  Pas.  1841. 1. 72. 

82.  —  Le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  de 
mariage  d'un  pharmacien  est  tenu  de  faire 
les  puolications  prescrites  par  l'article  67  du 
code  de  commerce. — Trib.  Bruxelles,  15  no- 
vembre 1845.  B.  J.  1846.  8. 

85«  —  Le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  de 
mariage  d'un  charron  n'est  pas  tenu  de  faire 
les  puolications  prescrites  par  l'article  67  du 
code  de  commerce.  —  Tournai,  19  novembre 
1845. -B./.  1846.  251. 

84.  —  Les  particuliers  ne  sont  pas  tenus, 
comme  les  négociants,  de  faire  amchcr  leur 
contrat  de  mariage  pour  pouvoir  l'opposer 
aux  tiers.  —  Trib.  Liège,  20  novembre  1847. 
^./.  1849.  1176. 

85.  —  L'article  872  du  code  de  procédure, 
combiné  avec  l'article  56  du  code  de  com- 
merce, doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
publication  du  contrat  de  mariage  est  exigée 
au  tribunal  de  commerce,  s'il  y  a  un  tel  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  où  le  mari  est 
domicilié  ;  et  non  pas  en  ce  sens  que  cette 
publication  ne  serait  exigée  qu'au  cas  où  il 
se  trouvât  un  tribunal  de  commerce  dans  la 
ville  même  où  le  mari  a  sa  résidence. — 
Trib.  Gand,  10  octobre  1851.  B.  J.  1852.  539. 

86*  —  L'extrait  du  contrat  de  mariage 
d'un  boulanger  doit  être  déposé  conformé- 
ment à  l'article  67  du  code  de  commerce. 

—  Audenarde,  4  février  1852.  B.  J.  1852. 
1126. 

87*  —  Un  serrurier  n'est  pas  marchand, 
dans  le  sens  des  articles  l«r  et  2  du  titre  VIII 
de  Tordonnance  de  1678,  qui  exige,  à  peine 
de  nullité,  la  publication  des  contrats  de  ma- 
riage de  marchands,  lorsqu'ils  dérogent  au 
régime  de  la  communauté.  —  Liège,  23  no- 
vembre 1826.  Pas,  1826.  296.  —  Tnb.  Gand, 
14  avril  1852.  B.  /.  1852. 1127. 

88*  —  L'extrait  du  contrat  de  mariage 
d'un  meunier  doit  être  déposé  conformé- 
ment à  l'article  67  du  code  de  commerce. 

—  Trib.  Gand,  20  avril  1852.  B.  /.  1862. 
1127» 
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89* — ^L'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un 
marchand  de  chandelles  doit  être  déposé 
conformément  à  Pariicie  ku  du  code  de  com- 
merce. —  Charleroi,  5  juin  lbL2.  B.  J,  1863. 
187. 

90.  —  L'extrait  du  contrat  de  mariage 
d'un  tonnelier  doit  être  déposé  conformé- 
ment à  l'article  (i7  du  code  de  commerce.  — 
Charleroi,  1«' juillet  1852.  B,  J.  1852.  1127. 

91.  —  L'article  67  du  code  de  commerce, 
qui  veut  que  tout  contrat  de  mariag[e  entre 
époux,  dont  l'un  est  commerçant,  soit  trans- 
mis par  extrait  à  la  chambre  des  avoués  de 
l'arrondissement,  est  obligatoire,  bien  qu'il 
n'existe  pas  de  chambre  d'avoués  au  domicile 
du  mari.  —  Gand,  29  juillet  1852.  Pas.  1854. 
11.34.^. /.  1852.  1121. 

98* —  L'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un 
marchand  de  grains  doit  être  déposé  confor- 
mément à  l'article  67  du  code  de  commerce. 

—  Charleroi,  10  novembre  1854.  B.  J,  1855, 
996. 

95. — L'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un 
distillateur  doit  être  déposé  conformément  à 
l'article  67  du  code  de  commerce.  —  Ter- 
monde,  10  mai  1855.  B.  J,  1855.  936. 

94. — L'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un 
maître  cordonnier  doit  être  déposé  conformé- 
ment à  l'article  67  du  code  de  commerce.  — 
Huy,  16  mai  1855.  B,  J.  1855.  936. 

9iS. — L'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un 
marchand  tanneur  doit  être  déposé  confor- 
mément à  l'article  67  du  code  de  commerce. 

—  Dinant,  22  juin  1855.  B.  J.  1855.  93(;. 

96.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  contrat 
de  mariage  de  commerçants  ne  contenant 
aucune  stipulation  sur  le  régime  sous  lequel 
les  futurs  époux  s'unissent,  et  ne  réglant  en 
rien  l'attribution  et  l'administration  de  leurs 
biens  pendant  le  mariage,  ne  doit  pas  dé- 
poser ce  contrat  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

L'article  67  du  code  de  commerce  n'est 
pas  applicable  à  ces  sortes  de  contrats.  — 
Bruxelles,  28  décembre  1856.  Pas,  1857.  II 
196. 

97«  —  A  défaut  d'un  tribunal  de  com- 
merce spécial,  il  ne  suffit  pas  que  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  d'un  commerçant  soit 
affiché  à  la  maison  communale  du  domicile 
du  commerçant,  alors  que  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  fait  les  fonctio^^ .  de  tri- 
bunal consulaire;  la  double  formai i.é  du 
dépôt  doit  être  effectuée  conformément  aux 
articles  67  du  code  de  commerce  ei  872  du 
code  de  procédure  civile.  —  Kamur,  14  août 
1861.  CLetB.X.A7e, 

98. — Le  dépôt  du  contrat  de  mariage  d'un 
commerçant  doit  être  effectué  lorsc^ue  la 
cause  qui  rend  impossible  la  célébration  du 
mariage  projeté  n'existe  pas  avant  l'expira- 
tion du  délai  iixé  pour  ce  dépôt.  —  Anvers, 
8  juin  1864.  B.  J.  1864. 902. 
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Indication  alpbabëtlqne* 


Abandon  aux  anarean,  469. 
Abui  de  confiance,  iOl. 
Acceptation  d'ordre,  77. 
Achat  h  terme,  75,  82. 
Achat    d'an   chtrgeiii«nt  louf 

Toile.  433. 
Achat  inaécuté.  4i8. 
Achat  pour  lui-mAme,  M. 
Acte  de  commerce,  18. 
Action  contre  le  commettant,  f , 

7, 105. 
Action  directe,  4,  40.  495. 
Action  en  justice,  36,88,  Si,  86. 
Action  penonnelle,  B3. 
Affrontement,  7t.  95. 
Agent  commercial,  66. 
Agréation,  99,  408,  46t« 
Amende,  46, 484. 
Armei,  499. 

ArrMé  du  i7  prahrial  an  x,  9. 
Art.  1896  da  code  civil,  69. 
Art  4644  a        108. 

Art.  4987  >        404. 

Art.  1988  a        404. 

Art  4997  »        80. 

Art  4999  a        405. 


Art  94  du  code  de  oomm.,  447. 
Art.  93  »  »       444. 

446,418,449,485,116,189, 

438.  434  k  4.^6,  158. 
Art  95  du  code  de  oomm.,  436. 
Art.  103    »      a   474. 
Art.  105    »      >    57, 

488,  800. 
Art  406   >      »   167. 
Art.  408   »  >    16, 

90.  166,  467,  484,486,496, 

497,  808,  818,  816. 
Art.  440dacododeoomm.,136. 
Art.  435        »  >       498. 

Art.  456        »  a       498. 

Art.  480  du  code  de  proc.  dv.,  7. 
Art  446  de  la  loi  da  1 8  avril  1 884 , 

131. 
Art.S68  delà  lot  dn  4  8  avril  4864 , 

488. 
Art.  670        a  a        a> 

4SI,  439. 
AMurances,  489,845. 
Assarances  omises,  485. 
Autorisation  de  vendre,  470. 
Avances,  43,  34,56,38,60,401, 

104,109,118,413,446,117, 

480. 188, 483, 119  h  431,458, 

48611156,  440. 
Avaries.  53.  75,  93,  1 01,  466, 

181,  t8S,  49tk495,4M,498, 

808,804,105. 
Bateaux,  88. 
Bénéfices,  68. 
Brevets,  MO. 
Camionneur,  45. 
Caractères  consUtalUb,  4t. 
Cas  fortuit  80. 
CanUon,  846. 
Cesrion,  410. 
Charbons,  67. 
Chargeur,  101. 
Chemin  de  fer.  488, 148. 
Clause  de  livraiaoa  aprti  «ca- 

men,  467. 
Qausede  non-carantie,  174. 
Combinaisons  dans  l'achat,  8S. 
Commerce  de  vint,  08. 
Commettant,  405. 
Commettant  en  défiint,  M. 
Commettant  en  faiIlit^444, 144, 

485,  488,  439. 
Commettant  non  proprlilidre, 

16. 
Commit  de  marchand,  46. 
Commis  voyageur.  S,  46. 
Commlstionnaire  h  l'abat,  6, 

41,48,14,90,16,56,40.41. 
48  h  60,  71,78,79,81,83,81, 


88,  91,  405,  408,  447,  448, 
480,  181, 193,  184,  450,  455, 
489,  44R,449,  454,458,184, 
457. 
Commissionnaire  en  douanes,  7, 

8,  lii,  187. 
ComniïMronnaire  en  vente,  4  85, 

9,  10,  13.  16,17,19,31,  88, 
84,  85.  89,  50,  58  h  34,  36, 
38,  39,  48  k  46,  47,  61,  81, 
54  k  67,  59,  61,68,  64  k  68, 
70,71,  73  k  75.  77,80,  81, 
84.87.89,  94,  94.  U6k104, 
404,108,  110,444,118,144, 
446,119.  486,486,  488,439. 
481  k  134,  436  k  438,  140, 
449k  147.  450,453,455,456, 
468  k  165. 

Commissionnaire  ezp^diteur,lB, 

83,  87,  88,  31,  37,  46,  88,88, 

60.  63,  69,  76.  86,  90.  93,  !»8, 

408,406,  407.  409,448,115, 

441,  166k8i6. 
Commissionnaire  intermédiaire, 

87.  90,  166,  179,  183,  187, 

495,808,805.808,340  8848, 

816. 

Commissionnaire  public,  48. 
Compensation,  88,  404. 
Compétence,  4, 1,  6.  7,  44,  48, 

47,  186. 
Compte,  19. 
Compte  (Reddition  de),  8. 4  9, 70, 

74. 100. 
Conditions  non  arrêtées,  465. 
Connaissement  60.  489,  193. 
Conséquences,  161. 
Conservateur  de  la  iMf^lwff^'iU. 

188. 
ConsignataJre,  67. 
Consignation,  89,  84,  56,  38, 

39,  68,  188.  419,  434.  458, 

440,  446,  487. 
Contrat  k  terme.  44. 
Contravention.  46, 199. 
Contre-ordre,  88, 109. 
Convention,  89. 
Courtage  illicite,  48. 
Courtier,  9. 
Créance  illiqnide,  411. 
Crédit  ouvert  78. 
Déchargement,  58. 
l'échéance,  58. 
Décision  souveraine,  481. 
Déclaration  en  oonsonomation, 

51.  475. 
Dédaralion  en  douane,  60,  481. 
Déclaration  d'origine,  86. 
Défaut  de  quittance,  4  78. 
Délai,  58. 

Délai  de  payement,  404. 
Délai  de  transport,  57. 
Démarche,  67. 
Dépôt,  104,  440. 
Désagréation.  70. 
Destination  changée,  68, 109. 
Dommages  et  intérêts.  68,  81. 

441, 145.  148,  450,  455,  458, 

459,  41)4,805. 
Douane,  54.46,484,498. 
Double  qualité,  84. 
Droit  de  commission,  47, 88,41, 

43,44,48.64,86,446. 
Droit  de  résiliation.  49. 
Droit  derétentîon,104,480k  431. 
Droit  do  commettant,  65.  445. 

109. 
Droit  dn  destinataire,  00. 
Ducroire,   49,   444,  447,  488. 

469,  461,  164. 
Durée  du  contrat,  89,  68. 
Echantillon,  79,  408. 
Eflets.(Vo3f«i  Traitai.) 
Employé,  18. 

"      •  78, 


Kndoiwmnt,  488. 

Envoi  contre   remboarseniant, 

407. 
Envoi  d'échantillon,  8. 
Erreur  sur  le  prix,  97. 
Escompte,  35. 
Escompte  de  la  Cuturo,  08. 
Escroquerie,  76. 
Etendue  do  mandat,  14,  SI. 
Exécution  d'ordre,  87. 
Exécution  intempestive,  84. 
Expéditeor,  73,  846. 
Expéditeur  d'une  antre  place, 

438. 
Expertiae,  401. 
Exposition,  488. 
Facture  propre,  66, 68, 408, 481. 
Faillite,  134, 137. 
Fait  du  correspondant  4  79. 
Fauase  adresse,  106. 
Fausse  déclaration,  484. 
Fausse  direction  de  l'envoi,  480. 
Faute,  50,  54,  75.  88,  89,  445, 

453, 158, 459  k  464, 465,  466, 

475,175,177.  495,499,100, 

103.  304,  307. 
Faute  du  capitaine,  306. 
Fin  de  non-recevoir,  188. 
Fonte  d'une  cloche,  194. 
Force  majeure,  171, 171. 
Forfait,  64. 
Frais  de  douane.  03. 
Fraude  k  la  douane,  90,  486. 
Fret.  98. 

Garantie,  171.  494,  107, 140. 
Garantie  des  acheteurs,  401. 
Gestion  d'afiairei,  441. 
Guerre,  168. 
Huile,  36. 
Incendie,  481. 
Incident,  89. 
Indemnité,  68. 
Indication  do  nom  des  clients, 

49,  47,  61,  63.  98,  400,  448. 
Inexécution  de  mandat.  348. 
Inexécution  partielle,  150. 
Instructions,  69. 
Instructions  dovitenses,  480. 
Instructions  non  suivies,  465. 
Intérêts,  39. 

Ittterméidiaire  courtier,  48, 303. 
Jour  de  planche.  68. 
Laissé  pour  compte,  81, 88, 401, 

448.468,469,171,477,105. 
Lettre  de  change,  4  56. 
Lettre  de  voiture,  57. 
Libération.  76. 
Lieu  de  livraison,  44. 
Limites  dé|pa8sées,  10. 
Lois  anglaises,  416. 
Loi  do  38  ventôse  an  xi,  0. 
Loi  du  36  août  4838, 137. 
Loi  do  6  mai  4871, 140. 
Mandat,  16,58.  69,65,  74. 
Mandat  communiqué,  80,  84. 
Mandat  révoqué,  79,  455. 
Manouant,  498. 
Marauudisa    dv   eomaWoB- 

naJre,  48. 
Marchandises  en  gag^  441. 
Marchandises  non  confcnnei,91. 
Marché  k  terme,  49. 
Marché  (Inexécution  do),  4  60. 
Mesures  conservatoires.  91. 
Mise  en  cause,  38,  494. 
Nature  du  contrat,  68. 
Négligence,  468. 
Nom  personnel,  14  h  II,  41.  64, 

66. 

Obligatlon8.B7. 
Obligation  d'assurer.  89. 
Obligationfdu  mandat.  491. 
Obligation  personnelle,  9,  40, 

44,  30,  63,  74,  94,  470. 
Octroi,  37. 

Offre  sauf  Invendu,  06. 
Opération  neraonnelle,  41. 
Ordre  d'achat,  83. 
Ordre  de  vente,  n,  84, 180. 
Ordre  sans  limilt,  78, 
Partie  dvilA,  9. 


Payement  k  tarme,  89. 
Perte,  484.  493,144.141. 
Perte  de  la  chooe  achetée,  484. 
Perte  dn  navire,  469. 
Pétrole,  40.  468. 
Plat»  étrangère,  55. 
Plusieurs  commettants,  484. 
Poids  de  b  marchandise,  60. 
Porteur  du  connaissement,  1 19. 
Poursuites,  87. 
Pouvoir.  M. 
Pouvoir  de  vendre,  458. 
Pouvoir  du  Juge,  61. 
PrescripUon,  18,  90,  408,  466. 
181,  186,496,497,108,145, 
346. 
Prêteur  sur  gage,  418. 
Preuve,  96,114,447,  467, 474, 

176,  183.  496. 
Prix  non  fixé,  70. 
Privilège,  487,  488,  489, 144. 
Provision,  57,  401. 
lualité,  43. 

Qualité  de  la  mardiandise,78,87. 
atifiration,  61,  161. 
Réception  de  marchandises,  4  76. 
Réception  sans  prolcauiion,  'S. 
Récoltes.  87. 
Reconveotion,  470. 
Recours.  46.  307. 141. 
Recouvrement  67. 
Recouvrement  do  prix  de  vente. 

101.  160. 
Réduction  de  monnaie,  64. 
Réexpédition.  69. 
Refus  de  ratification,  98. 
Remise  au  destinataire,  490. 
Remise  k  un  autre  que  le  desti- 
nataire. 497. 
Rémunération   extraordinaire , 

98. 
Renonciation,  101. 
Renseignement  erroné,  l78. 
RésiliaUoo,  44,86. 
Responsabilité,  30,  36,  67,  406, 
464,  495, 100, 103, 340, 111, 
114. 
Responsabilité  personnelle,  80, 

81. 
Retard,  68,  71, 470. 473,   176, 

181,  406, 100,  303,  314. 
Révélation  d'acheteurs.  [Voyes 
Indication  du  nom  desdienls.) 
Revendication,  116, 198. 
Revente  delà  mardiaiidiaa,16.B0. 
Révocation,  55. 
Saisiie-arrêl,  407. 
Serment  43. 

Signature  du  cûnnalasement  88. 
So^'iéié  de  transport,  476. 
Solidarité.  316. 
Sous-oommissionnaire,  114,1 48. 

149.463,194. 
Subrogation,  118, 
Surprime,  189,493. 
Tiers,  14,  54,69,440. 
Traducteur  Juré,  86. 
Traduction,  86. 
Traites,  7, 414. 
Transaction,  469. 
Transbordement,  406,488. 
Transport  par  mer,  467. 
Tromperie.  403. 
Tromperie  aur  le  prix,  88. 
Usages  commerciaux,  10,  60, 

78.  444. 
Usages  d'Anvers,  40. 
Usages  de  Paris,  49. 
Vente  oonditioonetle,  84. 
Vente  en  dessous  du  prix  fixé, 

84,  413.  443. 
Vente  en  détail  d'un  chargemaut, 

47. 
Vente  pour  compte  personnel, 

405. 
Vérification  de  la  marchandise, 

40. 
Vices  rédhibitoirea,  108. 
Voiturier,  145. 
Vol.  446. 
Voyage  interaédiaire,  98. 
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CShAP.  I*r.  — FaBTIB  QÈSÈRàUÊ.  —  QVBSTIOKS 
DB  COMPiTBBCB.  —  QUBSTIOKS  DIVBBSES. 

là  24. 

ChAP.  n. —  BbB  DB0IT8  DU  OOMMISfilOirNAIBB. 

25  à  69. 
Chaf.  m.  —  Dbs  obugahohb  du  comos- 

8I0KKAIBB.  70  à  110. 

ChAP.  IY.  —  Du  PBIYILàGB  DU  OOMMISSIOK- 
NAIBB.  111  à  141. 

ChAP.  y.  —  Db  LA  BBSPOBSABILITi  DU  OOX- 
MI88I0KVAIBB. 

§  l«r.  —  Du  commissionnaire  chargé  de  ventes 
et  achats.  142  à  165. 

§  2.  —  iH»  commissionnaire  eapéditeur,  166 
à  216. 

CHAPITRE  FBEMIEB. 

PABTIB  GÉNÉBALB.  —  QUB8TI0NB  DB  COXPi- 
TBKCB.  —  QUB8TION8  DIYBBSB8. 

!•  —  L'action  en  payement  de  salaire  et 
en  remboursement  de  frais,  formée  par  nn 
commissionnaire  contre  son  commettant, 
doit  être  intentée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  ce  dernier,  sans  pouvoir  l'être  de- 
vant celui  dans  Parrondissement  duquel  la 
commission  a  été  donnée  et  la  marchandise 
livrée.  —  Bruxelles,  13  juin  1829.  Pas.  1829. 
208. 

S.  —  Le  commissionnaire,  chargé  de  ven- 
dre une  chose  et  d'en  acheter  une  autre,  ne 
S  eut  assigner  son  mandant  devant  le  tribune 
e  son  propre  domicile  en  payement  de  ce 
âu'il  prétend  lui  être  redû  pour  prix  de  la 
bose  achetée.  —  Bruxelles,  22  avril  1830. 
Pas.  1830. 110. 

5.  —  Les  ventes  importantes  consenties 
par  le  commis  voyageur  ne  sont  parfaites  que 
par  la  ratification  de  la  maison  de  commerce  ; 
en  conséquence, le  voyageur  qui,  en  traitant, 
a  fait  connaître  sa  qualité  ne  contracte  au- 
cun engagement  personnel.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 28  août  1843.  B.  J.  1848. 1544. 

4.  —  Le  commettant  n'a  pas  d'action  di- 
recte contre  le  tiers  qui  a  traité  avec  un 
commissionnaire  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Anvers,  31  janvier  1856.  P.  A. 
1856. 1.  23. 

IS«— Le  juge,  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  payement  de  marchandises 
expédiées  à  un  commissionnaire  et  retenues 
par  lui  pour  son  compte,  est  compétent  pour 
connaître  des  demandes  connexes  en  pa^re- 
ment  des  marchandises  reçues  en  commis- 
sion. —  Bruxelles,  17  décembre  1856.  Pas. 
1857.  n.  120.  B.  J.  1858.  15. 

S»  —  Ke  peut  être  considéré  comme  ven- 
deur celui  qui  adresse  à  son  correspon- 
dant un  échantillon  et  oui  en  reçoit  l'ordre 
d'acheter  une  marchanaise  conforme  à  cet 
échantillon;  il  n'est  que  commissionnaire  à 
l'achat.  —Anvers,  19  décembre  1866.  P.  A. 
1856.  L  410. 


7.  —  Aux  termes  de  l'article  420,  §  2,  du 
code  de  procédure,  un  commissionnaire  en 
douanes  a  pu  porter  valablement,  devant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile,  une  de- 
mande en  payement  de  salaires  et  rembour- 
sement d'avances  faites,  dirigée  contre  son 
commettant. 

Peu  imi>orte  qu'il  ait  fait  à  diverses  re- 
prises traite  sur  ce  dernier;  cette  circon* 
stance  n'implique  pas  une  renonciation  à 
son  droit.  —  Bruxelles,  22  février  1858.  Pas. 
1860.  II.  10.  B.  J.  IStiO.  1177.  P.  A.  1858.  I. 
10.  —  Bruxelles,  30  mars  1858.  Pas.  1860.  II. 
10.  B.  J.  1860. 1177.  P.  A.  1858. 1. 10. 

8. —  Le  commissionnaire  en  douanes  est 
un  simple  mandataire,  qui  doit  tenir  compte 
à  son  commettant  de  tous  les  avantages  ac- 
quis dans  le  cercle  de  sa  mission.  —  Anvers, 
l«'décembrel867.P.J.1858.I.10.— Bruxelles, 
22  février  1858.  Pas.  1860.  n.  10.  B.  J.  1860. 
1177.  P.  A.  1858.  L  10.  —  Bruxelles,  80  mars 
1858.  Pas.  1860.  U.  10.  B.  J.  ISëO.  1177. 
P. -4. 1858.  L  10. 

9*  —  Le  commissionnaire  qui  fréquente 
journellement  les  bureaux  des  négociants, 
sollicite  et  obtient  des  échantillons  de  mar- 
chandises, les  ofire  chez  différents  acheteurs, 
délivre  des  notes  et  arrêtés  si^és  nar  lui, 
constatant  la  vente  et  les  conditions  du  mar- 
ché, et  indiquant  sons  le  nom  de  commission 
le  salaire  stipulé  à  son  profit^  commission 
égale  au  droit  de  courtage  fixe  ]^ar  la  place, 
contrevient  à  l'arrêté  du  27  prairial  an  x  et 
à  la  loi  du  28  ventôse  an  xi. 

La  chambre  syndicale  a  le  droit  de  se  con- 
stituer partie  civile  et  de  conclure  à  la  con- 
damnation aux  dépens  contre  le  commission* 
naire  poursuivi  pour  contravention  à  l'arrêté 
du  27  prairial  an  x  et  à  la  loi  du  28  ventôse 
an  XI. 

Vainement  lui  opposerait-on  que  des  cour- 
tiers ont  empiété  sur  les  attributions  des 
commissionnaires.  —  Trib.  Gand,  24  octo- 
bre 1857.  B.  J.  1857. 1469.  —  Gand,  14  avril 
1858.  Pas.  1868.  U.  306.  B.  J.  1858.  570. 

iO«  —  Le  commissionnaire  qui  a  traité  en 
son  nom  s'oblige  personnellement  comme 
acheteur  ou  vendeur  à  l'égard  de  son  com- 
mettant et  respectivement  a  l'égard  du  tiers 
avec  lequel  il  contracte.  L'action  directe 
contre  le  vendeur  négociant  pour  comi)te 
duquel  le  marché  a  eu  lieu,  par  l'entremise 
du  commissionnaire,  n'est  pas  recevable.  Il 
est  indifierent  que  le  commettant  ait  été  pré- 
sent à  la  conclusion  du  marché,  que  même  il 
ait  marchandé,  alors  qu'il  résulte  du  procès 
que  le  commissionnaire  servait  d'intermé- 
diaire entre  les  parties  qui,  ne  se  connais- 
sant pas,  suivaient  respectivement  son  crédit. 
Peu  importerait  aussi  que  le  vendeur  lui  eût 
transmis  une  facture,  si  l'acceptation  de 
celle-ci  n'est  pas  justifiée  au  procès.  — 
Bruxelles,  30  juin  1858.  Pas.  1859.  II.  230. 
B.  J.  1858. 1256.  P.  A.  1859.  H.  163. 

il*  —  Lorsqu'un  commissionnaire  achète 
des  marchandises  et  en  prend  livraison  dan^ 


328 


COMMISSIONNAIRE. 


COMMISSIONNAIRE. 


son  domicile,  pour  le  compte  du  commet- 
tant, contre  payement  du  j)rix  qu'il  paye  avec 
les  deniers  de  celui-oi,  si  le  contrat  de  com- 
mission est  muet  sur  le  lieu  où  doit  se  faire 
la  déliTrance,  cette  délivrance  doit  être  faite 
au  lieu  même  du  domicile  du  commission- 
naire où  se  trouvent  les  marchandises  et  d'où 
elles  sont  expédiées,  et  non  au  lieu  de  leur 
arrivée.  C'est  donc  devant  le  juge  de  ce  do- 
micile que  le  commettant  aoit  porter  les 
contestations  qui  peuvent  naître  de  l'exécu- 
tion du  contrat  de  commission,  et  non  devant 
le  juge  du  lieu  de  l'arrivée  des  marchandises. 
—  Gand,  6  août  1858.  Pas.  1869.  II.  9.  B.  J. 
1859.  588.  P,  ^.1859.  II.  111. 

ÎSL  —  Est  élisive  de  la  qualité  de  vendeur 
et  par  contre  constitutive  de  la  qualité  de 
commissionnaire  principal  à  l'achat,  la  réu- 
nion des  faits  suivants  :  a.  prélèvement  d'un 
droit  de  commission  ;  b.  commission  à  l'ache- 
teur aussitôt  après  réception  de  la  facture 
envoyée  par  le  commissionnaire  qui  a  effec- 
tué rachat  à  l'étranger;  c,  bonification  à 
l'acheteur  sur  réclamation  de  la  difi'érence 
entre  le  prix  facturé  à  ce  dernier  et  le  prix 

f)ayé  par  le  commissionnaire  qui  a  efi'ectué 
'achat  à  l'étranger.  —  Sent.,  6  septembre 
IKO,  P.  A .  18C0.1.  €5.  —  Bruxelles,  25  mars 
18Û1.P.J[.  1861. 1.29. 

iS. — Le  commissionnaire  a  droit  à  ce  que 
ses  avances  lui  soient  remboursées  à  son 
domicile,  et  c'est  le  juge  dudit  domicile  qui 
doit  connaître  des  contestations  se  rattachant 
à  l'exécution  de  l'ordre.  —  Anvers,  8  dé- 
cembre 1868.  P.  A.  1664. 1.  104. 

14.  —  Le  contrat  de  commission  est  un 
contrat  commercial  sui  generis,  qui  s'écarte 
souvent  des  règles  ordinaires  du  mandat 
civil. 

Le  commissionnaire  à  l'achat,  qui  facture 
en  son  propre  nom,  s'engage  personnelle- 
ment, bans  lier  son  commetSint  envers  les 
tiers. 

Il  est  assimilé  à  un  vendeur  et  tenu  de 
livrer  lîi  chose  telle  qu'elle  a  été  déterminée 
entre  parties.  —  Bruxelles,  24  juillet  1866. 
Pus.  1869.  11.391.  B.  /.  1870.  1096.  P.  A, 
la  (î.  1.  358.  —  Bruxelles,  7  août  1866.  Pas, 
1669.  IL  392.  B.  J,  1867. 298. i>.^.1866. 279. 

15* — ^L'entrepreneur  de  transport  ne  peut 
opposer  à  l'action  de  l'expéditeur  sa  Qualité 
de  camionneur  d'une  compagnie  de  cnemin 
de  fer,  s'il  est  constant  qu'il  a  agi  en  nom 
personnel.  —  Marche,  24  novembre  1866. 
CL  et  B.  XVI.  173. 

16.  —  Si,  en  droit  strict,  le  commis  d'une 
maison  de  commerce  n'a  point  qualité  pour 
recevoir  le  prix  de  marchandises  livrées,  ce 
principe  rigoureux  ne  doit  pas  recevoir  son 
application,  lorsque  des  circonstances  de  la 
cause  il  résulte  que  le  débiteur  a  vu  et  dû 
Yoir,  dans  la  personne  qu'il  recevait,  le  re- 
présentant et  le  fondé  de  pouvoirs  du  créan- 
cier. —  Trib.  Bruxelles,  8  juillet  1867.  B.  J. 
1867.896. 

17.  —  Ceux  qui  (comme  fréquemment  les 


maisons  de  Londres),  ayant  en  mains  un  char- 
gement attendu  ou  à  expédier,  le  détaillent 
à  plusieurs  acheteurs  à  Anvers  ;  qui,  en  con- 
firmant à  ceux-ci  leur  acceptation,  se  bornent 
à  leur  transmettre  copie  du  contrat  d'achat 
et  ne  prélèvent  <jue  2  pour  cent  de  commis- 
sion nour  tout  bénéfice,  doivent  être  réputés 
simples  commissionnaires. 
En  conséquence,  si  le  contrat  d'achat  sti- 

{»ule  la  compétence  arbitrale  à  Londres  pour 
es  contestations  à  naître  de  son  exécution , 
les  acheteurs  anversois  sont  liés  par  les  juge- 
ments intervenus  entre  leurs  commission- 
naires, seuls  connus  des  vendeurs  primitifs, 
et  ces  derniers. 

Mais,  par  contre,  les  débats  entre  acheteurs 
et  commissionnaires,  débats  qui  supposent 
une  violation  des  rapports  nés  du  contrat  de 
commission,  appartiennent  à  la  juridiction 
ordinaire.  —  Anvers,  12  septembre  lbt8. 
P.  .4. 1869.  L  180. 

18.  —  Constitue  une  entreprise  commer- 
ciale de  sa  nature,  et  non  une  entreprise  de 
commission  dans  le  sens  du  code  de  com- 
merce, la  société  établie  pour  les  transports 
à  efi"ectuer  dans  une  localité  à  l'aide  de  com- 
missionnaires publics.  —  Trib.  Bruxelles, 
6  janvier  1869.  Ci,  et  B,  XX.  134. 

19.  —  Le  commissionnaire  en  marchan- 
dises agissant  en  nom  doit  compte  à  son 
commettant. 

Il  peut  même  être  tenu  de  faire  connaître 
le  nom  des  tiers  avec  lesquels  il  a  û'aité,  si 
la  révélation  n'est  pas  de  nature  à  compro- 
mettre ses  intérêts.  —  Bruxelles,  12  novem- 
bre 1871.  Pûw.  1872.  II.  G8. 

50.  •—  En  matière  commerciale,  lorsque  le 
commissionnaire  chargé  d'acheter  a  dépassé 
les  limites  de  son  mandat,  le  tiers  est  sans 
action  contre  le  mandant  s'il  s'est  sciemment 
écarté,  dans  le  marché  qu'il  a  conclu,  des 
règles  usuelles  du  commerce  qu'il  exerce. 

11  en  est  notamment  ainsi  pour  le  mar- 
chand de  lins,  (|ui  vend  à  un  commission- 
naire, à  Courtrai  ou  dans  les  environs,  en 
accordant,  contrairement  à  l'usage  invariable 
du  lieu,  terme  et  crédit  pour  le  payement.  — 
Gand,  7  août  1873.  Pas.  1878.  II.  407.  i>.  A. 
1875.  IL  65. 

51.  —  Celui  qui  traite  sans  faire  connaître 
son  mandant  agit  comme  commissionnaire  ; 
par  suite,  il  agit  en  justice  en  nom  personnel 
comme  demandeur  ou  comme  défendeur.  — 
Anvers,  2 décembre  1876.  P.  A.  1877. 1.  42. 

22«  —  C'est  une  règle  admise  dans  le 
commerce^  même  à  l'étranger,  que  le  com- 
missionnaire agissant  pour  compte  de  son 
commettant  est  en  droit  d'ester  en  justice  en 
son  nom  personnel.  —  Anvers,  7  février 
1879.  P.  A.  1879. 1.  64. 

23«  —  Quand  l'agent  d'une  ligne  de  navi- 
gation régulière  si^e  un  connaissement,  il 
agit  comme  commissionnaire  de  transport 
et  par  conséquent  s'engage  personnellement. 
—Anvers,  lôman  1879.  P.  A.  1879.1.281. 
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24»  —  L'agent  qui  agit  d'ordre  et  pour 
compte  de  son  commeti£nt  n'engage  celui-ci 
que  dans  la  limite-des  ordres  qu'il  a  reçus. — 
Anvers,  29  mars  1879.  P.  A .  1879.  I.  310. 

CHAPITRE  n, 

DB8  DBOITS  DU  COMXISSIOHNAIBE. 

SUS.  —  Le  commissionnaire  qui  a  vendu 
des  marchandises  pour  compte  de  celui  qui 
les  lui  avait  expédiées  a  le  droit  d'en  retenir 
le  prix  à  titre  de  compensation,  s'il  Ta  porté 
au  compte  courant  de  son  commettant,  quoi- 
qu'il soit  reconnu  depuis  qu'elles  appar- 
tiennent à  un  tiers.  — Bruxelles,  29  décem- 
bre 1827.  Pas,  1827.  368. 

26.  —  A  défaut  par  l'acheteur  d'huiles  ac- 
quises à  terme  de  fournir  à  son  commission- 
naire les  fonds  nécessaires  pour  en  payer  le 
prix  le  jour  oii  la  livraison  doit  s'effectuer, 
celui-ci  a  le  droit  de  les  rétrocéder  au  ven- 
deur, pour  compte  de  son  commettant,  au 
prix  au  jour.  Le  commissionnaire  ne  fait 
ainsi  que  gérer  utilement  les  affaires  de  son 
commettant.  —  Gand,  8  août  1884.  Pd».  1884. 
214. 

27.  —  Le  commissionnaire  de  transport 
auquel  une  caisse  de  marchandises  est  aares- 
sée,  pour  la  remettre  à  destination,  n'est  pas 
tenu,  pour  faire  la  déclaration  au  bureau 
d'octroi  de  la  ville  où  demeure  le  destina- 
taire, d'en  vérifier  le  contenu.  11  peut  se 
rapporter  à  la  désignation  donnée  aux  mar- 
chandises par  la  lettre  de  voiture  et  par  le 
récépissé  de  la  douane,  délivré  à  la  frontière 
au  commissionnaire  intermédiaire.  —  Trib. 
Bruxelles,  7  avril  1846.  B.J,  1845.1109. 

28*  —  Le  commissionnaire  peut  invoquer 
la  prescription  de  six  mois,  établie  par  l'ar- 
ticle 108  du  code  de  commerce,  sans  prouver 
la  circonstance  de  perte  des  marchandises 
qui  lui  ont  été  confiées.  —  Trib.  Liège,  18  dé- 
cembre 1845.  B,  /.  1846.  156. 

29.  —  L'engagement  pris  par  un  fabricant 
envers  un  commissionnaire  de  lui  faire  toutes 
les  consignations  d'un  produit  qui  pourront 
être  vendues  pour  son  compte  sur  les  mar- 
chés belges  n'oblige  point  ce  fabricant  à  con- 
tinuer ces  consignations,  lors  même  que  le 
commissionnaire  obtiendrait  des  prix  avan- 
tageux^ si  le  fabricant  est  parvenu  à  trans- 
former ce  produit  en  un  autre,  dont  la  vente 
offre  encore  plus  de  bénéfices. 

Le  commissionnaire  ne  peut,  du  chef  de 
cessation  d'envois,  réclamer  aucune  indem- 
nité, à  défaut  d'avoir  contractuellement  sti- 
pulé la  quantité  de  consignations  à  faire, 
même  s'il  avait  vendu  à  découvert,  comptant 
sur  des  promesses  d'expéditions. — Bruxelles, 
6  février  1847.  Pas.  1850.  IL  78.  B,  J.  1847. 
1260. 

S0«  —  Il  n'appartient  pas  à  un  commis- 
sionnaire d'échanger,  même  contre  une  mar- 
chandise de  meilleure  qualité,  celle  qu'il  est 
chargé  de  vendre,  et  encore  moins  d^en  dis- 


poser, en  exécution  d'une  vente  antérieure 
conclue  par  lui,  en  son  nom  et  pour  son 
compte. 

Le  droit  du  commettant  qui  n'agrée  pas  la 
substitution  ne  se  borne  pas  au  prix  fixé  et 
limité  par  lui  ;  mais  il  peut  exiger  celui  ob- 
tenu par  le  commissionnaire  dans  la  vente 
qu'il  a  négociée  et  opérée  pour  son  compte. 

Peu  importe  que  la  vente  ait  précédé  le 
contrat  de  commission.  —  Bruxelles,  4  avril 
lS5ô,Pas.  1865.  U.  237.  B.  J.  1865.  1110. 

31.  —  Le  destinataire  de  marchandises  ex- 
pédiées de  l'étranger  a  seul  qualité  pour  faire 
ta  déclaration  à  la  douane. En  conséquence, 
le  commissionnaire  qui,  sans  instruction  de 
sa  part,  fait  cette  déclaration  en  annonçant 
la  marchandise  en  consommation,  tandis 
qu'elle  était  destinée  à  l'exportation,  ne  peut 
réclamer  au  destinataire  les  droits  de  douane 

Sayés,  ni  refuser  de  délivrer  les  marchan- 
iseSfpeu  importent  les  instructions  données 
Sar  l'expéditeur  au  commissionnaire  chargé 
u  transport. — Anvers,  2  août  lfc55.  CL  et  B. 
IV.  392. 

52.  —  Le  commissionnaire,  quoique  ayant 
stipulé  en  son  propre  nom,  a  le  droit  de  de- 
mander un  délai  pour  mettre  son  commet- 
tant en  cause. — Anvers, 26  février  lb56.  P. A, 
1856. 1.  61. 

35.  —  L'autorisation  donnée  à  un  commis- 
sionnaire d'offrir  la  marchandise  implique 
pouvoir  de  la  vendre  ferme,  surtout  lorsque 
le  commettant  est  établi  dans  un  lieu  assez 
éloigné  de  la  résidence  du  commissionnaire. 
—  Anvers,  22  novembre  1866.  P,  A.  1856. 1. 
396. 

54.  —  Le  commissionnaire  chargé  de  ven- 
dre des  marchandises  qui  lui  ont  été  consi- 
gnées sans  autres  instructions  que  celles 
résultant  virtuellement  de  l'envoi  d'une  fac- 
ture ne  peut,  quand  même  il  serait  en  avance 
pour  fret  ou  emmagasinage,  réaliser  ces 
marchandises  à  des  prix  désastreux,  quoique 
étant  ceux  du  jour,  si  le  marché  s'est  trouvé 
déprimé  par  des  circonstances  ignorées  du 
commettant. 

Il  doit,  en  ce  cas,  donner  avis  à  ce  dernier 
et  attendre  ses  instructions  soit  pour  la  vente, 
soit  pour  le  retour,  soit  pour  l'expédition  des 
marchandises  dans  une  autre  contrée.  —  An- 
vers, 23  juin  1867.  P.  A,  1867. 1.  208. 

55.  —  On  ne  peut  considérer  comme  ven- 
deur direct,  vis-a-vis  de  son  commettant,  un 
commissionnaire  à  l'achat,  par  cela  :  1»  qu'il 
s'est  qualifié  d'acheteur  personnel  au  regard 
d'un  sous-commissionnaire  ;  2^  que,  dans  le 
cours  de  l'opération,  il  a  agi  à  l'insu  du  com- 
mettant et  de  sa  propre  autorité,  en  ce  qui 
concerne  un  supplément  de  marchandises 
pour  parfaire  la  quantité  lui  commise  ;  3»  qu'il 
n'a  pas  mandé  et  bonifié  à  son  commettant 
l'escompte  accordé  sur  la  partie  du  prix 
payable  comptant  ;  4o  qu'il  a  disposé  sur  son 
commettant  d'une  somme  plus  forte. 

Les  trois  derniers  faits  sont  seulement  de 
nature  à  engager  la  responsabilitc  du  com- 
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nÛBsionnaire  par  lenrs  conséquenoes  domma- 

geables  et  à  donner  lieu  à  un  redressement 
u  compte  final  de  l'opération. 

Le  commissionnaire  qui  reçoit  des  ordres 
à  exécuter  sur  une  place  étrangère  est  censé 
avoir .  reçu  pouvoir  de  se  servir,  sur  cette 
place,  d'un  sous-commissionnaire. 

Il  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  com- 
mission que  le  commissionnaire  fasse  con- 
naître au  commettant  les  noms  des  tiers  avec 
lesquels  il  contracte,  alors  surtout  qu'il  n'en 
est  pas  requis  et  que  rien  n'a  été  stipulé  à 
cet  égard. — Anvers,  14  juin  1866.  P.  A.  1858. 

I.  109.  —  Bruxelles,  17  mai  1858.  Ptn,  1859. 

II.  168.  B,  /.  1859. 406.  i>.  ^ .  1858. 1.  109. 

86*  —  Lorsqu'une  consignation  de  mar- 
chandise a  été  faite  en  nom  propre  par  un 
commettant  qui  n'en  était  pas  propriétaire, 
le  consignataire  n'a  pas  d^  action  contre  le 
propriétaire  ]^our  le  remboursement  des 
sommes  avancées  au  commettant  au  delà  du 

Sroduit  net  des  marchandises  consignées.  — 
ent.  6 septembre  1859.  JP.  A.  1860. 1. 65. 

37.  —  Lorsaue  la  lettre  de  voiture  ne  men- 
tionne pas  le  délai  endéans  leçjuel  le  trans- 
port doit  être  effectué,  ce  délai  se  détermine 
par  l'usage  admis  aux  lieux  de  l'expédition. 

Le  payement  des  frais  de  transport,  lors- 
que la  marchandise  voyage  «  franco  »,  présup- 
pose essentiellement  que  le  transport  a  été 
effectué  et  couvre,  dès  lors,  la  responsabi- 
lité du  commissionnaire  ou  du  voiturier.  — 
Trib.  Bruxelles,  10  novembre  1859.  B.  /. 
1860.  399. 

88.  —  Le  mandat  de  consignataire  se  cir- 
conscrit, d'après  l'usage  mercantile,  à  la 
vente  de  ^é  a  gré. 

Le  consignataire  n'a  donc  pas  qualité  pour 
demander  en  justice  la  vente  publiç^ue. 

Si  même  il  est  créancier  privilégie  du  chef 
d'avances  et  frais,  il  ne  pourra  se  pourvoir 
par  simple  requête  ;  il  doit,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence, agir  par  action  ordinaire  et  directe 
contre  le  propriétaire  et  restreindre  sa  de- 
mande en  réalisation  à  concurrence  de  ce 
Îui  lui  est  dû. — Anvers,  8  avril  1862.  JP.  A, 
862.  I.  252. 

59«  —  Le  commissionnaire  doit  de  plein 
droit  des  intérêts  sur  les  sommes  par  lui  dé- 
tenues pour  ses  commettants  et,  par  contre, 
ceux-ci  doivent  des  intérêts  sur  les  débours 
faits  pour  leur  compte  parle  commission- 
naire. Une  commission  de  vente  de  5  pour 
cent  sur  une  consignation  n'est  pas  exagérée 
en  l'absence  de  tous  usages  ou  stipulations 
formels  contraires.  —  Anvers,  25  août  1862. 
P.  A .  1863. 1.  144. 

40. — Le  commissionnaire  d'Anvers  chargé 
d'acheter  sur  cette  place  peut  demander  aue 
la  qualité  de  la  marchandise  par  lui  acne- 
tée  et  expédiée  à  l'étranger  soit  vérifiée  par 
des  courtiers  d'Anvers  sur  échantillons  à  leur 
transmettre.  Ainsi  ju^é  pour  la  vérification 
de  la  nuance  paille  claire  d'une  partie  de  pé- 
trole.—Anvers,  8  décembre  1863.  P,  A.  1864. 
L104. 


41*  —  La  commission  promise  au  oommiB- 
sionnaire  ou  intermédiaire  pour  la  négocia- 
tion d'une  convention  est  acquise  par  le  &it 
de  la  conclusion  de  celle-ci  et  est  indépen- 
dante de  son  exécution,  encore  que  cette 


Ainsi,  une  commission  relative  à  une  con- 
vention de  transport  de  rails,  consistant  dans 
un  tantième  sur  le  fret  ou  prix  de  transport, 
et  stipulée  payable  après  liauidation  de 
chaque  chargement,  est  exigible  en  totalité 
encore  que  la  convention,  après  un  commen- 
cement d'exécution,  ait  été  résiliée  de  com- 
mun accord  entre  les  parties  principales  con- 
tractantes. —  Anvers,  30  décemore  1865. 
P.  A .  1865. 1. 368. 

42*  —  Le  commissionnaire  a  nom  et  qua- 
lité pour  poursuivre  l'exécution  du  contrat 
par  lui  fait  pour  compte  d'un  tiers  :  on  ne 
peut  donc  lui  déférer  le  serment  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  agit  pour  lui-même  ou  dans 
l'intérêt  d'autrui.  —  Anvers,  20  avril  1866. 
P.  ^.  1866.  L  266. 

^  43.  —  n  est  d'usaçe,^  lorsqu'un  commis- 
sionnaire traite  pour  lui-même,  qu'il  profite 
comme  accessoire  du  prix,  sous  la  dénomi- 
nation de  commission,  d'un  avantage  égal 
au  montant  du  courtage  épargné. 

Le  commissionnaire  (non  courtier)  peut 
également  acheter  ou  vendre  directement 

Sour  toute  personne  étrangère  à  la  place.  — 
.nvers,  2mai  1866.  P.  A,  1866. 1.  804. 

44.  —  Dans  le  silence  des  parties,  il  est 
de  règle  que  le  tantième  accordé,  par  une 
maison  exerçant  le  commerce  des  vins,  au 
représentant  qu'elle  a  constitué  avec  dési- 
gnation ou  circonscription  de  lieux  doit  se 
compter  invariablement  sur  toutes  les  ventes 
opérées  dans  cette  circonscription,  n'importe 
à  l'intervention  de  qui.  —  Anvers,  28  juin 
1866.  P.  A.  1866.  L  288. 

43*  —  Le  commissionnaire  qui  s'est  im- 
miscé dans  des  marchés  comme  intermé- 
diaire-courtier, et  ce  au  mépris  des  lois  et 
règlements  sur  le  courtage,  n'a  pas  d'action 
en  payement  d'un  salaire.  —  Anvers,  12  fé- 
vrier 1867.  i>.  ^.1867. 1.  65. 

40.  —  Le  commissionnaire -expéditeur 
forcé  de  fournir  à  l'administration  des 
douanes  un  supplément  de  cautionnement  à 
raison  d'une  contravention  prétenduement 
commise  par  l'un  de  ses  clients,  peut  agir 
immédiatement  contre  celui-ci  pour  obtenir 
une  couverture  suffisante,  sans  devoir  atten- 
dre que  le  tribunal  correctionnel  ait  reconnu 
la  réalité  de  la  contravention  et  la  légalité  de 
l'amende  appliquée.— Anvers,  16  mars  1869. 
P.  A,  1869.  L  129. 

47.  —  Le  commettant  ne  peut,  en  thèse 
générale,  exiger  que  son  commissionnaire  lui 
fasse  connaître  les  noms  de  ceux  avec  les- 
quels il  traite.— Bruxelles,  14  avril  1870.  Pa#. 
1870.  II.  233.  P.  ^.1870.  U.  82. 
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4B»  —  Le  commettant  ne  peut  repousser 
comme  entachée  de  nullité  l'exécntion  de 
l'ordre  par  lui  donné,  par  cela  seul  qu'il  a 
été  rempli  à  son  insu  aTec  les  marchandises 
propres  de  son  commissionnaire^  si  ce  der- 
nier a  agri  de  bonne  foi  et  sans  préjudice  pour 
les  intérêts  de  son  commettant. 

L'acceptation  et  la  disposition  des  mar- 
chandises par  le  commettant  le  rendrait,  en 
tous  cas,  non  recevable  à  se  prévaloir  de  ce 
moyen  de  nullité. 

Le  commissionnaire  ne  peut  réclamer  des 
droits  de  commission  et  de  ducroire  sur  les 
opérations  qu'il  a  réalisées  avec  ses  marchan- 
dises propres.  L'usaffe  contraire,  s'il  exis- 
tait, serait  en  contradiction  avec  la  loi  qui 
ne  veut  pas  qu'une  obligation  sans  cause  ou 
basée  sur  une  fausse  cause  puisse  produire 
effet.  —  Bruxelles,  14  avril  1870.  Pas.  1870. 
II.  288.  P.  A.  1870.  II.  82. 

40.— Suivant  l'usage  de  la  place  de  Paris, 
le  commissionnaire  qui  a  traité  en  son  nom 
personnel  im  marché  à  plusieurs  termes  est 
en  droit,  lorsque  son  commettant,  après  due 
mise  en  demeure,  se  refuse  à  régler  le  compte 
de  liquidation  des  termes  échus,  de  résiner 
immédiatement  l'opération  pour  les  échéan- 
ces encore  à  venir.  Cet  usage  n'est,  au  sur- 
plus, qu'une  application  des  principes  géné- 
raux relatifs  au  contrat  de  commission.  — 
Anvers,  21  mai  1870.  P,  A.  1870. 1. 489. 

ttO»  —  Le  commissionnaire  qui  a  acheté 
une  marchandise  n'obt  pas  obligé,  sauf  con- 
vention spéciale  sur  ce  point,  de  faire  des 
avances  pour  le  compte  de  son  commettant. 

n  est  a'usafi;e  constant  dans  le  commerce, 
surtout  lorsqu  il  s'agit  de  marchandises  su- 
jettes à  de  grandes  fluctuations,  que  le  com- 
missionnaire peut  réaliser  l'opération  parla 
revente  de  la  marchandise,  si  le  commettant 
reste  en  défaut  de  lui  remettre  les  fonds  né- 
cessaires au  payement  du  prix  d'achat. 

Un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  oui 
aurait  empêché  le  commettant  de  donner  aes 
instructions  et  de  faire  parvenir  des  fonds  à 
son  commissionnaire,  ne  peut  modifier  ce 
droit  dans  le  chef  du  commissionnaire  ;  car 
la  seule  conséquence  de  la  force  majeure  est 
d'exonérer  le  débiteur  des  dommages  et  inté- 
rêts.—Trib.  Bruxelles,  1«  février  1872.  Pas. 
1872.  in.  889.  P.  A.  1878.  II.  89. 

51*  — Le  commissionnaire  qui  agit  au  nom 
et  pour  compte  de  son  commettant  repré- 
sente et  remplace  celui-ci.  11  l'engage  direc- 
tement envers  les  tiers  acheteurs. 

En  conséquence,  les  ventes  conclues  parle 
commissionnaire  ne  doivent  pas,  pour  être 
parfaites,  être  agréées  ou  ratifiées  par  le 
commettant,  et  ce  dernier  ne  peut,  vis-à-vis 
des  acheteurs,  exciper  de  ce  que  le  commis- 
sionnaire aurait  excédé  son  mandat. — Gand, 
25  juillet  1872.  Pas.  1872.  II.  411.  P. A.  1873. 
II.  32. 

ÏH*  —  Le  commissionnaire  qui  a  traité  en 
son  propre  nom  ne  peut,  en  vertu  de  l'action 
personnelle  qui  lui  appartient  contre  les  tiers 
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avec  lesquels  il  a  contracté,  réclamer  d'eux, 

Î>our  compte  de  son  commettant  à  raison  de 
'inexécution  de  leurs  engagements,  des 
dommages  et  intérêts  qui  ne  pourraient  lui 
être  dus  à  lui-même  qu'au  cas  où  il  aurait 
traité  pour  son  compte  personneL — Anvers, 
9  août  1872.  P.  A.  1872. 1.  228. 

55*  —  Le  commissionnaire,  bien  qu'agis- 
sant en  son  nom  propre,  n'a  point  d'action 
personnelle  du  chef  des  droits  de  son  com- 
mettant contre  les  tiers  étrangers  aux  engap 
gements  qu'il  a  contractés  pour  le  compte  de 
ce  dernier.  Notamment,  le  commissionnaire 
de  transport  est  sans  qualité  pour  réclamer 
la  réparation  du  dommage  causé  par  des 
tiers  aux  inarchandises  qm  lui  sont  confiées 
pour  être  transportées,  lorsqu'il  n'est  point 
lésé  par  leur  fait  dans  les  droits  qui  lui  ap- 

Sartiennent  en  propre  du  chef  de  son  man- 
at—Anveri,  17  août  1872.P.ii.  1872. 1.232. 

M*  —  Une  même  personne  peut  avoir  la 
qualité  d'acheteur  vis-à-vis  du  vendeur  et 
de  simple  mandataire,  commissionnaire  à 
l'achat,  vis-à-vis  d'une  autre  personne. 

En  ce  cas,  ce  mandataire  a  qualité  pour 
agir  directement  contre  le  vendeur,  mais  ce 
sera  pour  le  compte  de  son  mandant,  dont 
le  muidataire  doit  suivre  les  instructions.  Il 
doit  donc  abandonner  le  procès  commencé 
si  le  mandant  le  veut.  Mais  le  mandataire  a 
le  droit  de  réclamer  les  frais  et  la  commission 
qui  lui  reviennent.  —  Anvers,  21  juin  1873. 
P,  A .  1874.  I.  80. 

iSiS.  —  Le  commettant  peut  révoquer  le 
mandat  donné  au  commissionnaire,  mais  il 
doit  lui  payer  un  salaire  pour  les  démarches 
qu'il  a  faites. 

Cette  indemnité  peut  être  fixée  ea  œquo  et 
bono  à  la  moitié  de  la  commission  stipulée. 
—  Anvers,  27 juin  1878.  P.  A.  1874. 1. 78. 

IS6«  —  Un  agent  pour  la  vente,  moyennant 
une  commission,  qui  doit  être  calculée  sur 
toutes  les  ventes  faites,  grâce  à  la  coopéra- 
tion directe  de  l'agent,  a  droit  à  la  commis- 
sion susdite  sur  toute  vente  négociée  par  lui, 
quoi(}ue  conclue  définitivement  sans  son  in- 
termédiaire. 

n  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  conclu- 
sion directe  du  marché  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  frauder  le  droit  de  commission.  — 
Anvers,  14  juillet  1873.  P.  A,  1873. 1. 807. 

ÏS7m  —  Le  commissionnaire  qui  a  conclu  en 
nom  personnel,  en  pays  étranger,  une  vente 
pour  compte  de  son  commettant,  est  tenu  de 
procurer  a  ce  dernier  l'exécution  des  engage- 
ments contractés  par  l'acheteur  et  d'exercer 
lui-même  les  poursuites  nécessaires  pour  le 
recouvrement  du  prix. 

Indépendamment  de  son  droit  de  se  faire 
rembourser  les  frais  qu'il  a  dû  faire  pour 
l'exécution  de  son  mandat,  il  peut,  selon  les 
circonstances,  réclamer  une  provision  pour  les 
frais  extraordinaires  de  poursuite  en  justice. 

n  ne  peut  être  condamné  personnellement 
à  exécuter  le  marché. Une  peut  être  tenu  que 
d'indemniser  son  mandant  au  dommage  qu'il 
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lai  ft  cansé,  si  c'estjpar  sa  faute  que  le  marché 
n'a  pas  été  exécute. 

Si  l'acheteur  étranger,  Bans  contester  le 
marché  conclu^  oppose  en  compensation  une 
créance  qu'il  dit  avoir  contre  le  commission- 
naire, celui-ci  ne  peut  se  dispenser  d'intenter 
une  action  en  justice  contre  l'acheteur,  sous 
leprétexte  que  son  commettant  ne  lui  adonné 
ni  l'autorisation  ni  l'ordre  de  l'intenter.  Il 
n'en  peut  être  autrement  que  si  son  commet- 
tant r  a  dispensé  expressément  ou  tacitement 
d'exercer  des  poursuites  contre  l'acheteur. 

£n  conséquence,  si  le  commissionnaire  a 
laissé  s'éteindrepar  prescription  l'action  qu'il 
lui  appartenait  d'exercer  contre  cet  acheteur, 
il  est  responsable  de  la  perte  de  la  créance  du 
commettant  qui  est  devenue  irrecouvablepar 
sa  faute,  et  doit,  à  ce  titre,  être  condamne  au 
payement  d'une  somme  égale  au  montant  du 
compte  de  vente.  —  Bruxelles,  20  avril  1874. 
Pas.  1874.  n.  342.  P.  A,  1875. 1.  70. 

58.  —  Le  maître  d'un  bateau  qui  s'engace 
à  efi'ectuer  un  transport  de  charbon,  sous  la 
condition  formelle  qu'en  cas  de  retard  dans 
le  déchargement  de  la  marchandise  il  rece- 
vra une  indemnité  de  huit  francs  par  chaque 
jour  ouvrable,  indemnité  (|ui  lui  sera  payée 
comme  son  fret  par  le  destinataire,  est  déchu 
de  tout  droit  de  recours  contre  l'aifréteur 
pour  le  payement  de  ses  jours  de  planche, 
s'il  opère  le  déchargement  de  son  bateau  sans 
avoir  exi^é  du  destinataire  le  payement  de 
l'indemnité  qui  lui  est  due  de  ce  chef.  — 
J.  de  P.  Charleroi,  29  mai  1874.  Pas,  1875. 
m.  135. 

I$9.  —  Le  négociant  engagé  vis-à-vis  d'un 
courtier  de  commerce  à  lui  payer  une  com- 
mission sur  toutes  les  ventes  de  marchandises 
qu'il  ferait  à  des  tiers  avec  ou  sans  son  inter- 
vention ,  sans  fixer  une  durée  pendant  laquelle 
la  convention  sortira  ses  eÔets,  peut,  quand 
il  le  juge  utile,  mettre  fin  à  ce  contrat. 

Le  courtier,  dans  ces  conditions,  n'est  que 
le  mandataire  de  celui  nour  le  compte  duquel 
il  opère  le  placement  de  marchandises  ;  dès 
lors  le  mandant  peut  toujours  le  révoquer. 
—  Trib.  Bruxelles,  25  juin  1874.  Pas,  1875. 
in.23.  i>.^.1877.  IL  184. 

60.  —  Le  commissionnaire-expéditeur  qui 
doit  faire  la  déclaration  en  douane  d'une 
marchandise  arrivée  par  navire  peut  s'en 
rapporter  au  connaissement  pour  la  déclara- 
tion du  poids  de  cette  marchandise,  alors 
surtout  que  le  connaissement  porte  que  la 
pesée  a  été  faite  par  l'expéditeur  en  vue  de 
la  déclaration  en  douane  et  qu'il  prend  à  sa 
charge  les  risques  de  cette  pesée.  —  Anvers, 
28  mars  1876.  P.  A.  1876. 1. 154. 

61.  —  En  thèse  générale,  le  commission- 
naire n'est  pas  tenu  de  faire  connutre  à  son 
commettant  les  noms  des  vendeurs  ou  des 
acheteurs  avec  lesquels  il  a  traité. 

Il  ne  peut  être  tenu  de  les  dénoncer  que  si 
les  faits  articulés  contre  lui  sont  de  nature  à 
faire  suspecter  la  sincérité  de  son  compte,  ou 
si  son  commettant  a  un  intérêt  majeur  à  con- 
nidtre  les  tiers. 


COMMISSIONNAIRE. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
les  circonstances  exigent  cette  communica- 
tion.—Gand,  18  mai  1876.  Pas.  1876.  II.  372. 
B.  J,  1877.  468.  P,  A.  1877.  IL  82. 

64.  —  Il  peut  être  dérobé  par  convention 
n  la  défense  faite  au  mandataire  par  l'arti- 
cle 1596  du  code  civil  de  se  porter  acquéreur 
de  la  chose  qu'il  est  chargé  de  vendre. 

Spécialement,  lorsque  le  commettant  a 
fixé  le  prix  auquel  la  vente  d'une  marchan- 
dise peut  avoir  lieu,  le  commissionnaire 
f>eut,  selon  les  circonstances,  être  autorisé  à 
'acheter  lui-même. 

£n  règle  générale,  le  commissionnaire 
n'est  pas  oblige  de  déclarer  au  commettant 
les  noms  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  avec 
lesquels  il  a  traité. 

Il  ne  peut  y  être  tenu  que  si  les  faits  allé- 
gués contre  fui  sont  de  nature  à  faire  sus- 
pecter la  sincérité  de  son  compte  ou  s'il  est 
établi  que  le  commettant  a  un  intérêt  majeur 
à  connaître  les  tiers.  —  Gand,  18  mai  1876. 
Pas.  \&I1.  IL  15.  B.  J.  1877.  459. 

65.  —  L'expéditeur  peut  arrêter  la  mar- 
chandise en  cours  de  voyage,  la  faire  re- 
mettre à  un  autre  destinataire,  la  faire  rentrer 
chez  lui,  sans  le  consentement  préalable  soit 
du  transporteur,  soit  du  destinataire.— Trib. 
Gand,  6  juillet  1876.  Cl.  et  B.  XXV.  483. 

64.  —  Le  commissionnaire  qui  garantit, 
en  vendant  pour  son  commettant,  que  le 
prix  fixé  en  monnaie  étrangère  équivaut  à 
une  somme  en  monnaie  belge  a  droit  au  bé- 
néfice de  la  rédaction  s'il  a  pris  le  forfait  à  sa 
charge,  en  traitant,  la  difierence  éventuelle. 
—  Anvers,  23  août  1877.  P.  A.  1878.  I.  123. 

65«  —  Constitue  un  mandat  à  durée  illi- 
mitée, par  conséquent  révocable  au  gré  du 
mandant,  la  convention  par  laquelle  une 
personne  s'engage  à  vendre,  moyennant  ré- 
munération, les  produits  fabriqués  par  une 
autre  personne,  avec  cette  stipulation  q^ue 
«  la  commission  sera  allouée  au  mandataire 
aussi  longtemps  que  durera  son  interven- 
tion. »  —  Trib.  Bruxelles,  28  janvier  1878. 
Pas.  1878.  m.  269. 

66. —  L'agent  commercial  qui  n'a  pas  été 
autorisé  à  traiter  en  son  nom  propre  doit  être 
considéré  comme  acheteur  et  devenir  débi- 
teur direct  du  prix  des  marchandises  qu'il 
était  chargé  de  vendre,  lorsque,  s'étant  per- 
sonnellement procuré  une  commande,  il  a 
substitué  sa  propre  facture  à  celle  de  son  com- 
mettant, en  majorant  le  prix  porté  à  celle-ci. 

Contrairement  au  commissionnaire,  l'agent 
commercial  ne  peut  traiter  en  nom  person- 
nel. —  Liège,  5  avril  1879.  Pas.  1879. 11. 258. 

« 

67«  —  Celui  qui  a  été  constitué  l'agent 
exclusif  d'un  consignataire  pour  la  vente 
d'un  charbon  déterminé,  moyennant  une 


gnataire  si  la  consignation  des  charbons  est 
retirée  à  ce  dernier.  —  Trib.  Gand,  3  mai 
1879.  Pas,  1880.  IH.  331. 
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68.  —  n  peut  être  yalablement  stipnlé, 
dans  un  contrat  de  commission,  que  la  aifie- 
rence  entre  le  prix  auquel  le  propriétaire  de 
la  marchandise  consent  à  vendre  et  le  prix 
le  plus  élevé  qui  sera  obtenu  par  le  commis- 
sionnaire appartiendra  à  ce  dernier.  Cette 
clause  ne  dénature  point  le  contrat. 

S'il  a  été  remis  au  commissionnaire  une 
facture  simulée  pour  déterminer  la  valeur  de 
la  marchandise  qui  lui  est  consignée,  la  sti- 
pulation ^u'il  enverra  toutes  les  semaines  au 
Sropriétaire  de  la  marchandise  une  somme 
éterminée  jusqu'à  entier  payement  des  fac- 
tures n'est  pas  contraire  à  la  nature  du  con- 
trat de  consignation.  Ces  envois  de  fonds 
constituent,  en  tant  qu'ils  excèdent  le  pro- 
duit des  ventes  effectuées,  des  avances  pré- 
vues par  les  lois  sur  la  matière. — Bruxelles, 
13  mai  1879.  Pas.  1879.  II.  214. 

69*  —  Le  commissionnaire  de  transport 
n'a  d'instructions  à  recevoir  que  de  l'expédi- 
teur des  marchandises,  même  quand  il  est 
avisé  que  la  réexpédition  à  faire  par  lui  est 
pour  compte  d'un  tiers.  —  Anvers,  18  juin 
1880.P./.  1880.1.  311. 

CHAPITRE  m. 

DIS  0BLXGATX0K8  DU  COMMI88IOHKAIBS. 

70«  —  Le  commissionnaire  chargé  de  ven- 
dre, auquel  il  n'a  été  fixé  aucun  prix,  satis- 
fait à  ses  obligations,  à  défaut  de  preuve 
contraire,  en  bonifiant  le  prix  moyen  qu'il 
déclare  avoir  reçu  de  la  vente  des  marchan- 
dises qui  lui  ont  été  confiées.  —  Bruxelles, 
28  juillet  1817.  Pas,  1817.  481. 

7I« — Le  commissionnaire  salarié  qui  vend, 
en  son  propre  nom,  les  marchandises  de  son 
commettant  est  responsable  du  prix  que  les 
acheteurs  (qu'il  n'a  point  fait  connûtre)  sont 
demeurés  en  retard  d'acquitter. — Bruxelles, 
7  octobre  1818.  Pas,  1818. 180. 

72»  —  Lorsqu'un  commissionnaire,  dans 
une  ville  maritime,  a  été  chargé  d'acheter 
des  marchandises  et  de  convenir  du  fret  à  des 
prix  déterminés^  à  condition  que  l'expédition 
pourrait  avoir  heu  de  suite,  le  commettant 
ne  peut  en  refuser  la  réception  à  cause  de 
leur  départ  et  arrivée  postérieurement  à  d'au- 
tres navires,  si  l'expédition  immédiate,  exi- 
gée comme  condition  du  mandat,  était,  par  la 
nature  des  choses,  subordonnée  dans  l'es- 
pèce à  un  temps  moral  qu'il  fallait  pour  pro- 
curer la  pleine  charge  du  navire.  —  Bruxel- 
les, 20  jmn  1819.  Pas.  1819.  405. 

75*  —  Le  commissionnaire  doit,  à  la  ré- 
ception des  marchandises  dont  on  lui  confie 
la  vente  et  avant  de  les  emmagasiner,  faire 
constater  leur  état  et  vérifier  leur  qualité  ;  à 
défaut  de  quoi,  il  est  présumé  les  avoir  re- 
çues telles  qu'elles  lui  étaient  annoncées.  Si 
elles  lui  ont  été  annoncées  comme  étant  de 
très  bonne  qualité,  et  s'il  n'a  fait  aucune  ré- 
clamation de  ce  chef  lors  de  la  réception^  il 
doit  répondre  des  détériorations,  a  moins 


qu'il  ne  prouve  que  ces .  détériorations  ne 

Seuvent  être  attribuées  à  un  défaut  de  soins 
e  sa  part  ou  à  sa  négligeuce. — Gand,  3  août 
1834.  Pas.  1834.  213. 

74.  —  Les  obligations  d'un  commission- 
naire chargé  de  vendre  sont  celles  d'un 
mandataire^  il  ne  peut  donc  être  condamné 
d'emblée  vis-à-vis  de  son  commettant  au 


compte  de  sa  gestion. 
6and,  14  juin  1844.  Pas.  1844.  U.  246.  B.  J. 
1846. 1061. 

7IS«  — Le  commissionnaire  qui  reçoit  ordre 
de  vendre  pour  son  commettant  des  marchan- 
dises^ fin  du  moisj  doit  attendre  jusqu'à  l'ex- 
piration du  dernier  jour  de  ce  mois,  et  ne 
peut,  sous  prétexte  que  le  prix  de  ces  mar- 
chandises sMàlève  considérablement,  acheter 
au  prix  du  jour  avant  l'expiration  du  mois 
entier.  —  Saint-Nicolas,  7  novembre  1848. 
B.  J.  1848.  1653. 

76.  —  Le  commissionnaire  qui  a  remis  les 
fonds  encaissés  pour  son  commettant  à  une 
personne  se  présentant  au  nom  de  ce  dernier, 
mais  sans  justifier  d'un  mandat  régulier, 
n'est  pas  libéré  vis-à-vis  de  son  commettant, 
auquel  il  devra  éventuellement  payer  une 
seconde  fois. — Louvain, 29  juillet  18o6.  B.  /. 

1857.  928.  P.  A.  1857.  II.  37.  Cl.  et  B.  VI.  210. 

77.  —  L'acceptation  d'un  ordre  est  tou- 
jours présumée,  a  moins  de  réponse  contraire 
de  la  part  ducommissionné. — Anvers,  l*'mai 
1858. />..!.  1858.  L  84. 

78*  —  Celai  qui  transmet  aux  colonies  un 
ordre  sans  limites,  avec  indication  d'un  cré- 
dit sur  une  place  d'Europe,  suit  entièrement 
la  foi  de  ses  commissionnaires  et  contracte 
l'obligation  de  faire  honorer  les  traites  qu'ils 
fourniront  de  ce  chef  sans  pouvoir  exiger  au 
préalable  la  justification  de  la  facture,  soit 
quant  à  l'époque  de  l'achat,  soit  quant  aux 
prix  renseignés. 

Les  usages  et  les  nécessités  du  commerce 
ne  permettent  de  déroger  à  ce  principe  qu'en 
présence  de  laits  cODsânts  ou  de  graves  soup- 
çons d'infidélité,  négligence  ou  infraction 
aux  instructions  reçues.  —  Anvers,  17  mai 
1858.i>..l.  1868.  L  143. 

79.  —  Lorsque  sur  un  ordre  d'achat  dont 
l'exécution  a  été  annoncée  le  commission- 
naire envoie  un  fort  échantillon  comme  spé- 
cimen de  la  marchandise  achetée  pour  compte 
de  son  commettant,  la  désagréation  peut  se 
faire  sur  cet  échantillon. 

Après  cette  désagréation  et  la  révocation 
du  mandat,  le  commissionnaire  n'est  pas  re- 
cevable  à  offrir  une  marchandise^  quand 
même  il  soutiendrait  que  l'échantillon  en- 
voyé n'était  pas  tiré  de  la  partie  destinée  à 
son  commettant.  —  Anvers,  23  septembre 

1858.  i>.J.  1858.  L  237. 

80.  —  Lorsqu'une  vente-achat  a  été  con- 
clue avec  un  commissionnaire  se  qualifiant 
d'agent  et  traitant  d'ordre  et  pour  compte 
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d'un  Tendeur  qu'il  désigne,  et  avec  lequel 
1  acheteur  s'est  aussi  immédiatement  mis  en 
rapport,  il  y  a  présomption  suffisante  que  le- 
dit acheteur  s'est  fait  communiquer  les  pou- 
voirs dudit  commissionnaire. 

iki  conséquence,  et  à  défaut  par  l'acheteur 
de  détruire  cette  présomption,  ce  commis- 
sionnaire échappe  à  toute  responsabilité  au 
cas  où  le  marche  n'a  pas  été  exécuté  par  son 
commettant  (art.  1997  du  code  civil).  —  An- 
vers, 7  janvier  1859.  P.  A,  1859. 1.  16. 

81.  —  Celui  gui  contracte  d'ordre  et  pour 
compte  d'un  tiers  qu'il  désigne  échappe  à 
toute  responsabilité  personnelle,  pourvu  que 
son  mandat  soit  justifié.— Anvers,  17  janvier 
1859.  P.  A.  1859. 1. 133. 

82. — ^Le  commissionnaire  chargé  de  l'achat 
de  marchandises  est  en  faute  s'il  n'exécute 
point  les  contre-ordres  portant  de  les  emma- 
gasiner provisoirement,  et  ce  quoique,  à  la 
réception  des  contre-ordres,  une  partie  des 
marchandises  fût  déjà  mise  à  bord  d'un  na- 
vire en  partance,  s'il  n'est  justifié  d'un  légi- 
time obstacle  à  leur  mise  en  magasin. 

Cette  faute,  toutefois,  n'autorise  point  le 
commettant  à  refuser  les  marchandises  expé- 
diées, mais  simplement  à  déduire  de  son 
compte  les  dommag[es  et  intérêts  justifiés. 

Le  commissionnaire  n'est  point  tenu  de  la 
différence  du  fret,  en  expédiant  des  mar- 
chandises par  une  voie  autre  que  celle  di- 
recte désignée  par  son  mandant,  si,  celle-ci 
faisant  défaut,  il  a  pu  croire  qu'il  gérerait 
utilement  en  les  expédiant  par  la  voie  choi- 

ÎÎS:? %^T^'îf«~'2"?®^^®'''  28  février  1859.  Pas. 
1859.  n.  865.  £,  /.  1860. 1276.  P.  A.  1859.  n. 
174. 

85.  -—  Il  n'est  pas  interdit  à  un  commis- 
sionnaire de  faire  des  combinaisons  pour 
exécuter  les  ordres  d'un  commettant,  s'il  agit 
sans  fraude  et  ne  pouvait  opérer  plus  favora- 
blement d'une  autre  manière  ;  par  exemple, 
Charge  d'acheter  une  marchandise  livrable 
sur  décembre,  il  peut  le  faire  sur  novembre 
et  facturer  à  un  taux  qui  couvre,  outre  le  prix 
d  achat,  les  intérêts  et  frais  résultant  de  la 
livraison  anticipée  de  ladite  marchandise  et 
de  sa  conservation  jusqu'à  la  date  où  le  com- 
mettant doit  la  recevoir  si,  d'ailleurs,  il  était 
impossible  d'acheter  sur  décembre  à  des  con- 
ditions moins  onéreuses. 

Le  commettant  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  le  mode  d'exécution  de  son  ordre  ne  lui 
a  pas  été  communiqué  sur-le-champ  par  le 

S^Ti?!?"?^-  "  Anvers,  8  avril  1859. 
X'.  jSi,  loolf.  1. 116. 

84.  —  Un  ordre  de  vente  ou  d'achat  non 
stipulé  valable  jusqu'à  révocation,  et  que  le 
commissionnaire  a  déclaré  ne  pouvoir  exécu- 
ter au  moment  où  il  a  été  donné,  ne  peut  être 
rempli  par  lui  trois  mois  après  sans  prendre 
ix*^^  .,"^^  commettant,  surtout  alors  qu'il 
était  facile  de  s'assurer  des  intentions  de  ce 

im  Y'aôô  ^^®"'  ^^  J"*'^®*  ^^^'  ^'  ^' 
8tf.  —  L'aoheteor  n'est  pas  admissible 


a 


comissioiniinE. 

demander  contre  son  commissionnaire  à  l'a- 
chat la  résiliation  du  marehé  effectué  par  oe 
dernier.  —  Anvers,  6  septembre  1859.  P,  A, 
1860.  I.  65. 

88.  —  Le  commissionnaire  -  expéditeur 
chargé,  par  suite  du  mandat  qu'il  a  reçu,  de 
traduire  dans  une  langue  étrangère  la  décla- 
ration d'origine  ou  de  provenance  des  mar- 
chandises, repond  des  erreurs  de  celui  auquel 
il  confie  cette  traduction,  alors  qu'il  ne  prouve 
pas  qu'il  s'est  adressé  à  un  traducteur  juré. 
-—Anvers,  30  décembre  1859.  P.  A,  1860.  L 
215. 

87. — Il  est  notoire  que,  par  suite  des  ren- 
dements variables  des  récoltes,  la  classifica- 
tion des  qualités  d'un  produit  varie  d'une 
année  à  l'autre  :  ce  fait  se  présente  dans  toua 
les  pays  :  aux  Etats-Unis  pour  les  céréales, 
les  cotons,  les  tabacs  ;  en  Russie,  pour  les 
graines,  etc.,  et  ne  peut  être  ignoré  des  per- 
sonnes qui  se  livrent  au  commerce.  Par  suite 
et  spécialement  le  commissionnaire  de  New- 
York  qui  a  reçu  au  mois  de  juin  1858  un  or- 
dre d'achat  à  une  certaine  qualité  de  fro- 
ments roux  d'Amériaue  bonne  qualité  et  qui 
achète  une  marchanctise  méritant  cette  clas- 
sification en  raison  du  rendement  de  la  ré- 
colte de  1857,  la  seule  sur  laquelle  on  pouvait 
opérer  à  l'époque  oii  l'ordre  a  été  passé,  doit 
être  réputé  avoir  convenablement  rempli  son 
mandat,  encore  que  la  bonne  qualité  achetée 
n'eût  pas  été  réputée  telle  au  regarà  de  la 

récolte  d'autres  années  plus  favorables. 

Anvers,  21  janvier  1859.  P.  J.  1869. 1. 177.—. 
Anvers,  6  mai  1859.  P.  A.  1859.  1. 177.  — 
Bruxelles,  29  mars  1860.  i>.  A.  1860.  L  64. 

88.  —En  principe,  le  dol  et  la  fraude  qui 
ne  portent  que  sur  un  point  d'exéouUon 
n'entraînent  pas  la  nullité  du  contrat. 

Spécialement,  le  commettant  n'est  pas  fondé 
à  laisser  pour  compte  à  son  commission- 
naire un  achat  effectué  par  ce  dernier,  par 
cela  seul  qu'il  a  porté  en  compte  un  prix  su- 
périeur au  prix  efiectif.  —  ^nt. ,  6  sep- 
tembre 1859.  P.  A,  1860.  I.  65.  —Bruxelles. 
25  mars  1861.  i>.  A .  1861 . 1.  29. 

89.  —  Le  commissionnaire  chargé  de  U 
réception,  de  l'emmagasinage  et  delà  vente 
est  tenu  de  faire  assurer  contre  l'incendie  les 


meree  où  il  &aite. 

Le  fait  que,  dans  une  série  d'opérationa 
antérieures,  le  commissionnaire  a  quelque 
fois  omis  d'assurer,  sans  que  le  commettant, 
en  recevant  les  décomptes,  ait  fait  des  obser- 
vations sur  l'absence  d'un  poste  relatif  à  l'as- 
surance, n'emporte  pas  dispense  pour  le 
commissionnaire  de  pourvoir  dorénavant  à 
l'assurance  et  ne  lui  d!onne  pas  latitude  com- 
plète à  cet  égard. 


qui  n'a  pas  expédié  la  marehandise 
suivant  les  ordres  qu'il  avait  reçus  est  res- 
ponsable de  l'incendie  qui  détruit  ladite 
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marchandise  dans  le  mag^in  où  elle  est 
reBtée  déposée.  —  Anvers.  27  janvier  1862. 
P,A.  1862. 1. 136.— Bruxelles,  1«  mars  1862. 
Pas.  1868.  n.219.  i>.  .1. 1862.1. 186. 

90*  -—-  Le  destinataire  a  qualité  et  droit 
pour  réclamer  au  commissionnaire  de  trans- 

{>ort  les  marchandises  confiées  à  celui-ci  par 
'expéditeur  vendeur,  encore  que  le  commis- 
sionnaire eût  pour  mandat  de  les  remettre 
en  fraude  des  aroits  de  la  douane. 

La  prescription  de  l'article  106  du  code  de 
commerce  n^st  applicable  qu'au  cas  d'ava^. 
rie  ou  de  perte  constatée  ;  elle  ne  peut  être 
invoquée  par  le  commissionnaire  qui  nie 
avoir  reçu  la  marchandise .-^Trib. Bruxelles, 
10  novembre  1862.  B,  /.  1863.  422.  P.  A. 
1863.  U.  63. 

91«  -—  Le  commissionnaire  à  qui  une  mar- 
chandise a  été  expédiée  et  facturée  avec  la 
réserve  que  si  elle  ne  convenait  pas  tout  à 
£ait  à  la  place  où  l'on  se  propose  de  l'en- 
voyer, ou  bien  si  ses  amis  sur  cette  place  la 
refusaient  comme  prise  sans  leur  on&e,  elle 
serait  vendue  pour  compte  des  commettants, 
ce  commissionnaire  est  tenu  de  provoquer 
une  décision  de  ses  amis  et  de  s'assurer  de  la 
faveur  ou  défaveur  de  l'article,  pour  immé- 
diatement en  donner  connaissance  à  ses  com- 
mettants et  fixer  ensuite  la  position  réci- 
proque. Faute  d'en  avoir  agi  ainsi,  le 
commissionnaire  sera  réputé  acheteur  défi- 
nitif. —  Anvers,  12  juin  1863.  P.  A.  1863. 
L343. 

92*  —  Lorsque  le  commissionnaire  a  expé- 
dié la  marchandise  au  lieu  désigné  par  ses 
commettants,  c'est  à  ceux-ci,  s'ils  croient 
l'envoi  non  conforme,  à  prendre  les  mesures 
conservatoires  qu'ils  jugeraient  nécessaires. 
—Anvers,  3 décembre  lb63.P.^.  1864. 1.104. 

M.  —  Lorsque  le  fret  d'huiles  d'olives  ex- 
pédiées de  Marseille  a  été  déterminé  jus- 
âu'an  lieu  de  destination  à  Bruxelles,  le 
estinataire  doit  nayer  en  outre  les  frais  de 
douane  et  autres  de  ce  genre  au  commission- 
naire d'Anvers  qui  a  rempli  les  formalités. 

Le  commissionnaire  d'Anvers  doit,  en  ce 
cas,  délivrer  la  marchandise  à  Bruxelles  au 
destinataire  contre  remboursement  du  fret 
et  du  montant  de  son  compte,  sans  plus. 

Notamment,  le  correspondant  à  Bruxelles 
auquel  il  aurait  adresse  cette  marchandise 
n'a  cas  le  droit  de  réclamer  du  destinataire 
la  rémunération  de  devoirs  personnels  et 
d'augmenter  ainsi  le  fret  stipulé. 

Ce  correspondant  est  responsable  du  cou- 
lage de  la  marchandise  survenu  pendant  le 
temps  qu'il  l'a  indûment  retenue.  —  Trib. 
Bruxelles,  8  juillet  1864.  B.  J,  1864.  1517. 
P.  21.1865.  n.  50. 

94*  —  Le  commissionnaire  qui  ne  dé- 
signe pas  son  vendeur  facture  directement 
la  marchandise  et  dispose  sur  l'acheteur 
en  nom  personnel  ;  il  est  tenu,  vis-à-vis  de 
l'acheteur,  de  toutes  les  obligations  du  ven- 
deur. —  Bruxelles,  6  juillet  1867.  Pas,  1870. 
U.  879.  B.  y.  1867.  1578.  P.  A.  1867. 1.  168. 
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W»  —  Le  commettant  qui  a  chargé  son 
commissionnaire  d'afiréter  un  navire  pour 
se  trouver  à  une  époque  fixe  au  port  de 
charge  peut  refuser  l'affrètement  dans  le- 
quel on  a  permis  au  navire  des  voyages 
intermédiaires,  et  ce  alors  même  que  le  com- 
missionnaire déclare  assumer  la  responsabi- 
lité de  tout  dommage  qui  pourrait  en  résul- 
ter. —  Anvers,  10  avril  1868.  P.  A.  1868. 1. 
192. 

96*  —  Celui  qui  n'a  offert  la  marchandise 
que  comme  commissionnaire  intermédiaire, 
et  pour  autant  qu'elle  existerait  encore  à  la 
réception  de  l'ordre,  n'est  pas  tenu  de  prou- 
ver qu'il  l'a  vendue  entre  le  moment  de 
l'offre  et  celui  de  l'ordre  donné,  mais  uni- 
quement qu'à  ce  dernier  moment  elle  n'était 
plus  disponible.  —  Anvers,  30  avril  1868. 
P.  A,  1868. 1.  196. 

97. — L'erreur  justifiée  dans  le  prix  trans- 
mis par  le  commissionnaire  et  celui  auquel 
il  avait  été  autorisé  à  faire  l'ofire  le  libère 
de  tout  engagement. — Anvers,  30  avril  1868. 
P.  ^.1868.  L  195. 

98«  —  L'agent  général  d'une  maison  de 
vins,  auquel  ses  commettants  facturent  di- 
rectement les  vins  qu'il  débite  et  qui  les 
paye  également  en  son  nom,  n'est  point  tenu, 
lors  de  la  cessation  de  l'agence,  de  faire  con- 
naître à  ses  commettante  les  noms  de  ses 
clients. — ^Anvers,  4  janvier  1869.  P.  A.  1869. 
1.401. 

99*  —  Le  courtier  ou  commissionnaire 
changé  de  vendre,  sous  condition  de  paye- 
ment à  trente  jours,  avec  faculté  pour  le 
vendeur  de  faire  escompter  la  facture,  a  dû- 
ment rempli  son  mandat  en  réservant  cette 
faculté  au  profit  de  son  commettant,  et  ne 
peut  être  tenu  de  requérir  les  acheteurs  de 
payer  avant  l'expédition  de  la  marchandise, 
ni  être  rendu  responsable  de  leur  refus  d'en- 
tendre en  ce  sens  la  clause  d'escompte  de  la 
facture.  ^ 

£t  si,  pour  couper  court  aux  exigences  de 
son  commettant,  le  courtier  fait  lui-même 
l'avance  du  prix  d'achat,  ce  payement  ne  le 
constitue  pas  acheteur  direct  et  ne  vaut  point 
agréation  de  la  marchandise,  qui  peut  en- 
core être  refusée  par  l'acheteur  à  son  arrivée. 
—  Anvers,  10  mars  1871.  P.  A.  1871. 1.  47. 

100.  —  Le  commissionnaire  chargé  de 
vendre  et  d'acheter  est  mandataire  de  son 
commettant  et  obligé,  comme  tel,  de  justifier 
de  la  sincérité  et  de  la  réalité  de  ses  opéra- 
tions ;  il  a  même  l'obligation  de  révéler  les 
noms  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité,  s'il 
existe  en  la  cause  un  intérêt  légitime  de  les 
connu tre.  —  Bruxelles,  13  novembre  1871. 
B.  /.  1872. 1107.  P.  A .  1872.  L  43. 

101*  —  Le  commissionnaire  qui  a  conclu 
en  nom  personnel,  en  pays  étranger,  une  vente 
pour  compte  de  son  commettant,  est  tenu  de 
procurer  a  ce  dernier  l'exécution  des  enga- 
gements contractés  par  l'acheteur  et  d'exer- 
cer lui-même  les  poursuites  nécessaires  pour 
le  recouvrement  au  prix« 
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Indépendamment  de  son  droit  de  se  faire 
rembourser  les  frais  qu'il  a  dû  faire  pour 
l'exécution  de  son  mandat,  il  peut,  selon  les 
circonstances,  réclamer  une  provision  pour 
les  frais  extraordinaires  de  poursuite  en  jus- 
tice. 

Si  l'acheteur  étranger,  sans  contester  le 
tnarché  conclu,  oppose  en  compensation  une 
créance  qu'il  dit  avoir  contre  le  commission- 
naire, celui-ci  ne  peut  se  dispenser  d'inten- 
ter une  action  en  justice  contre  l'acheteur, 
sous  le  prétexte  ^uu  sou  commettant  ne  lui  a 
donné  ni  l'autorisation  ni  l'ordre  de  l'inten- 
ter. 11  n'en  peut  être  autrement  que  si  son 
commettant  l'a  dispensé  expressément  ou  ta- 
citement d'exercer  des  poursuites  contre 
l'acheteur. —  Anvers,  20  août  1870.  P.  A. 
Ifc7l).  1.  b08.  —  Anvers,  30  avril  1872.  P,  A. 
1872. 1. 140. 

102.  —  Lorsque  le  destinataire,  après  ré- 
ception de  la  marchandise,  découvre  une 
avarie,  c'est  à  lui  et  non  au  commissionnaire 
de  transport  qu'incombe  l'obligation  de  la 
faire  constater. 

Il  ne  peut  se  dispenser  de  cette  obligation, 
en  laissant  la  marchandise  pour  compte  au 
commissionnaire. —  J.  de  P.  Liège,  8  juillet 
1872.  Cl,  et  B.  XXI.  754. 

105.  —  Le  commissionnaire  qui  est  chargé 
d'acheter  des  marchandises  pour  le  compte 
de  son  commettant,  et  qui  livre  à  ce  dernier 
ses  propres  marchandises  tout  en  lui  faisant 
accroire  qu'il  les  a  achetées  d'un  tiers,  com- 
met une  tromperie,  qui  lui  interdit  le  droit 
de  réclamer  le  prix  delà  vente  et  qui  l'oblige 
même  à  restituer  la  partie  du  prix  payé 
d'avance. 

Il  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  l'arti- 
cle 1999  du  code  civil. 

Il  en  est  de  même  du  commissionnaire 
chargé  de  vendre  les  marchandises  de  son 
commettant  et  oui,  à  l'iusu  de  celui-ci,  s'ap- 
plique ces  marcnandises  comme  acheteur  ;  ae 
pareils  achats  ne  sont  pas  valables.  —  An- 
vers, 8 janvier  1878.  P,  A,  1873. 1. 130. 

104. — Le  commissionnaire  qui  reste,  pour 
se  garantir  du  payement  de  ses  avances,  en 
possession  des  marchandises  achetées  par 
son  commettant  contracte  envers  celui-ci 
toutes  les  obligations  du  dépositaire  (art.  1927 
et  1928  du  code  civil). — Anvers,  6  mai  1873. 
P.  A,  1873.  I.  160. 

105.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  entre  un  com- 
mettant et  son  commissionnaire  chargé 
d'acheter  des  matières  premières  que  ce- 
lui-ci ne  pourra  traiter  et  accepter  la  mar- 
chandise qu'après  que  le  commettant  en  aura 
agréé  d'abord  un  échantillon  à  lui  envoyer 
à  titre  d'offre  de  marché,  et  ensuite  une  cer- 
taine quantité  à  lui  expédier  ultérieurement; 
si  le  commissionnaire,  ne  se  conformant  pas 
aux  conditions  de  son  mandat^  a  adressé  à 
son  commettant,  pour  être  a^ée,  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  provenant 
d'un  autre  négociant  aue  celui  qui  avait 
ioai'i&i  l'échantillon,  leait  commettant  ne 
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peut  être  tenu  au  payement  qu'après  consta- 
tation de  l'identité  ae  la  marchandise  re^e 
et  de  l'échantillon  envoyé  pour  être  agréé. 
—  Verviers,  20  janvier  1876.  Pas.  1877.  III. 
360. 

106»  —  Le  commissionnaire  de  transfort 
chargé  d'effectuer  un  transbordement  dans 
un  port  intermédiaire  est  seul  responsable 
des  marchandises,  et  notamment  en  cas  de 
fausse  adresse  il  est  tenu  de  la  rectifier.  — 
Bruxelles,  11  juillet  1876.  B,  J,  1876.  1319. 

107.  —  Le  commissionnaire  ou  voiturier 
qui  s'est  chargé  du  transport  d'un  colis  ex- 
pédié contre  remboursement  ne  peut  se  re- 
fuser a  restituer  à  l'expéditeur  le  colis  ou 
tout  au  moins  sa  valeur,  sous  prétexte  qu'une 
saisie-arrêt  a  été  pratiquée  entre  ses  mains 
contre  le  destinataire.  —  Gourtrai,  10  mars 
1877.  C/.éf^^.XXVL  1166. 

108.  —  Le  commissionnaire  à  l'achat, 
lorsqu'il  facture  en  son  propre  nom, doit  être 
assimilé  à  un  vendeur  ;  il  est  tenu  de  livrer 
la  chose  ainsi  qu'il  a  été  convenu  entre  par- 
ties et  doit  la  garantie  réglée  par  les  arti- 
cles 1641  et  suivants  du  code  civil. 

La  courts  prescription  du  droit  résultant, 
pour  l'acheteur,  des  vices  rédhibitoires  de  la 
chose  vendue  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
l'acheteur  fait  valoir  ce  droit  par  voie  d'ac- 
tion ;  elle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  l'in- 
voque comme  exception  opposée  à  l'action 
en  payement  dirigée  contre  lui  par  le  ven- 
deur; pareille  exception  constitue  une  dé- 
fense, tirée  du  fond  même  de  l'action. 

Il  en  serait  autrement  si  l'acheteur  faisait 
valoir  son  droit  par  voie  de  demande  recon- 
vention nel  1  e.  — Tri  b.  Bruxelles,  21  avril  1877 . 
Pas.  1878.  ni.  88. 

109.  —  Quand  l'agent  d'un  transporteur  a 
fait  parvenir  à  sa  destination  par  une  autre 
voie  la  marchandise  qu'il  était  en  droit  d'ac- 
cepter, et  que  le  commettant  a  refusée,  il  a 
droit  de  porter  au  débit  de  ce  dernier  les 
sommes  par  lui  déboursées.  —  TrTb.  Gand, 
25  janvier  1879.  P.  A.  1880.  II.  141. 

ilO« — Le  commissionnaire  dépositaire  qui 
a  traité  avec  les  cessionnaires  des  droits  du 
déposant  est  non  recevable  à  soutenir  qu'il 
est  étranger  à  la  cession,  et  qu'il  n'a  aucune 
obligation  envers  les  cessionnaires. 

Le  contrat  fait  avec  le  cédant  profite  aux 
cessionnaires  si  le  tiers  qui  a  contracté  avec 
le  cédant  a  exercé  contre  les  cessionnaires 
les  droits  qu'il  tenait  du  contrat.  —  Trib. 
Gand,  21  juin  1879.  Pas.  1880.  III.  340. 

CHAPITRE  IV. 

DU  PBIYILÂaB  DU  COMMI68IONKAIBS. 

Ili.  —  Le  commissionnaire  ne  peut  invo- 
quer l'article  93  du  code  de  commerce,  con- 
tre les  créanciers  de  son  commettant  tombé 
en  faillite^  que  dans  le  cas  où  les  avances 
par  lui  faites  l'ont  été  à  une  époque  à  la- 
quelle les   marchandises  à  lui   expédiées 
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avaient  atteint  le  lien  de  leur  destination,  et 
le  trouTaient  réellement  et  matériellement  à 
sa  disposition,  soit  dans  ses  magasins,  soit 
dans  nn  dépôt  public,  on  dans  le  cas  où  les 
avances  ont  bien,  il  est  vrai,  été  faites  avant 
Taf  rivée  des  marchandises,  mais  lorsqu'elles 
avaient  déjà  été  expédiées  au  commission- 
naire, et  ainsi  mises  a  sa  disposition. 

Lorscjue  les  avances  ont  été  faites  avant 
l'arrivée  des  marchandises,  l'expédition  ne 
peut  être  constatée  (jue  par  une  lettre  de  voi- 
ture ou  un  connaissement  relatif  à  cette 
même  expédition. — Bruxelles,  15  mars  1821. 
Pas,  1821.332. 

ils*  —  Le  privilège  du  commissionnaire, 
à  raison  de  ses  avances,  existe  lors  même  que 
ces  avances  ont  été  faites,  non  pas  au  pro- 
priétaire-expéditeur des  marchandises,  mais 
a  un  tiers  qiii  a  agi  comme  propriétaire.  — 
Bruxelles,  25  avril  1821 .  P(U.  1821 .365. 

il 5*  —  Le  privilège  du  commissionnaire, 
à  raison  de  ses'  avances,  ne  cesse  point  par 
cela  seul  qu'il  a  excédé  les  bornes  de  son 
mandat,  en  vendant  les  marchandises  an- 
dessous  du  prix  fixé  par  le  commettant. 

Le  commissionnaire  peut,  à  défaut  de  rem- 
boursement, se  faire  autoriser  par  le  juge  à 
vendre  les  marchandises  qui  Im  ont  été  con- 
signées, à  concurrence  du  montant  de  ses 
avances. 

L'ofi're  faite  par  le  commettant  4'6n  faire 
lui-même  la  vente  et  d'en  laisser  toucher  le 
prix  par  le  oemmissionnaire,  à  due  concur- 
rence, n'est  pas  satisfactoire.  —  Bruxelles, 
15  jum  1822.  Pas.  1822. 173. 

it4«  —  Le  commissionnaire  qui,  depuis 
,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  a  été 
'  chargé  de  vendre  les  marchandises  que  lui  a 
expédiées  le  failli,  doit  en  rapporter  le  prix 
à  la  masse  et  ne  peut  s'en  appliquer  le  pro- 
duit. —  Liège,  31  juin  1827.  Pas,  1827.  233. 

il&  —  Le  privilège  accordé  au  commis- 
sionnaire, pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  mtérêts  et  frais,  ne  s'étend  pas  au 
droit  de  commission  qui  peut  lui  être  dû.  — 
Bruxelles,  23  février  1828.  Pas.  1828.  70. 

ii6. —  La  loi  anglaise  accorde  au  commis- 
sionnaire, en  matière  commerciale,  un  pri- 
vilège par  préférence  au  droit  de  revendi- 
cation du  vendeur,  pour  toute  créance  qui 
n'est  pas  ancienne. 

Le  privilège  du  commissionnaire  dont  il 
est  fait  mention  à  l'article  93  du  code  de 
commerce  doit  plutôt  être  interprété  d'une 
manière  large  que  restrictive,  et  cet  article 
est  plutôt  démonstratif  que  limitatif.  — 
Bruxelles,  12  décembre  18&.  Pas.  1841.  II. 
240. 

Ii7«  —  Le  commissionnaire  qui  achète  a 

Srivilège  sur  les  marchandises  qui  lui  sont 
vrées  jusqu'à  concurrence  de  ses  avances 
'art.  91  du  code  de  commerce).  —  Bruxelles, 
12  juillet  1847.  B.  J.  1847. 1515. 

It8«  —  Le  commissionnaire  qui  paye  le 
prix  d'achat  de  la  marchandise  est  légale- 
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ment  subrogé  aux  droits  des  vendeurs.  Il 
peut  comme  ceux-ci  exercer  le  droit  de  ré- 
tention jusqu'au  plein  remboursement  de  ses 
débours. 

Si,  sur  mandat  de  l'acquéreur,  il  vend  la 
marchandise  dont  il  est  resté  nanti,  il  peut, 
encore  qne  la  vente  ait  eu  lieu  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  cessation  de  payement 
de  son  mandant,  se  payer  par  préférence  sur  • 
le  prix,  soit  en  vertu  du  droit  de  rétention, 
soit  comme  commissionnaire  privilégié,  aux 
termes  dé  l'article  93  du  code  de  commerce. 

Ce  dernier  privilège,  invoqué  en  termes  de 
défense  à  l'action  en  payement  du  curateur, 
n'est  pas  soumis  à  une  vérification  préalable 
devant  le  juge  commissaire. — Anvers,  2  juin 
1856.  P.  Â.  1856.  L23L 

ii9«  —  Le  vœu  de  l'article  93  du  code  de 
commerce,  ^ui  exige  comme  l'une  des  condi- 
tions du  privilège  du  commissionnaire  que 
l'expédition  de  la  marchandise  lui  ait  été 
faite,  est  sufiisamment  rempli  si  cette  mar- 
chandises été  expédiée  au  lieu  de  son  domi- 
cile avec  un  connaissement  au  porteur  dont 
il  se  trouve  nanti.  —  Anvers,  11  juillet  1856. 
P.  A.  1856.  L  248. 

ISO. — Le  commissionnaire  à  l'achat  peut, 
à  défaut  par  le  commettant  de  lui  remoour- 
ser  ses  avances,  retenir  la  marchandise 
achetée  pour  compte,  la  vendre  à  son  profit, 
suivant  les  usages  du  lieu  où  s'est  formé  le 
contrat  et  recourir  contre  son  commettant 
pour  la  différence. 

Ce  droit  n'existe  pas  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  commettant. — Anvers,  14  dé- 
cembre 1857.  P.  A.  1858. 1.  61. 

121.  —  Le  commissionnaire  à  l'achat  qui 
n'est  pas  payé  de  ses  avances  par  son  com- 
mettant en  faillite  ne  peut  exercer  que  le 
droit  de  rétention ,  conformément  à  l'arti- 
cle 570  du  code  de  commerce,  comme  subrogé 
au  droit  du  vendeur. — Anvers,  12  mars  1858. 
P.  ^.1858.  L  66. 

I2S«  —  Le  commissionnaire  en  douanes 
n'est  pas  en  droit  de  retenir  la  chose  de 
son  commettant  pour  les  avances  et  frais 
non  relatifs  à  cette  chose,  alors  du  moins  que 
son  compte  desdits  frais  et  avances  n'est  ni 
reconnu  ni  réglé,  faute  par  lui  d'avoir  pro- 
duit des  pièces  justificatives. 

Il  ne  peut  même  exercer  le  droit  de  réten- 
tion sur  la  chose  de  son  commettant  pour 
les  frais  y  relatifs,  lorsqu'il  a  fait  ces  frais 
nonobstant  l'opposition  du  propriétaire.  — 
Anvers,  !•'  mai  1858.  P.  A.  1858. 1. 192. 

125. — Le  commissionnaire,  chargé  d'ache- 
ter des  marchandises  pour  le  compte  de  son 
commettant,  qui  les  achète  et  les  paye  de 
ses  deniers  ne  peut  être  contraint  de  les 
livrer  que  contre  remboursement  de  ses 
avances  et  frais. 

D  est  fondé  à  demander  que  les  marchan- 
dises encore  en  sa  possession  soient  vendues, 
pour  que  le  prix  en  soit  spécialement  appli- 
qué au  remboursement  de  ses  avances  et  frais. 

£n  cas  de  faillite,  il  a  le  droit  de  concourir 
avec  les  autres  créanciers  au  partage  de 

sa 
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l'actif,  si  le  prix  de  la  vente  ne  snffit  pM  à 
le  couvrir  de  ses  déboursés.  —  BroxelleB, 
1er  mai  1858.  Pas.  1858.  II.  804.  P.  ^.  1858. 
I.  61. 

i24«  -*  Le  commissionnaire  n'est  pas  res- 
ponsable des  &itB  et  gestes  des  tiers  qa'il 
s'est  substitaés,  alors  qu'ils  étaient  notoire- 
ment capables  et  solvables,  quand  il  s'est 
adressé  a  eux  et  que,  d'ailleurs ,  il  n'a  com- 
mis aucune  faute  ou  négligence  personnelle. 
—  Bruxelles,  17  mai  1858.  Poê,  1859.  II.  168. 
B.  J,  1859.  406.  P.  ^.  1858. 1. 109. 

iâ^ — C'est  au  commissionnaire  recevant 
des  marchandises  de  place  en  place  pc^r  les 
vendre, que  le  privilège  de  l'article  93  du  code 
de  commerce  est  restrictivement  accordé,  et 
non  au  simple  prêteur  sur  gage.  —  Gand, 
26  mai  1858.  Pas,  1858.  II.  893.  B.  J,  1858. 
1411.  P.  ^.1858.  II.  85. 

126.  —  L'article  93  du  code  de  commerce 
est  démonstratif  et  non  limitatif  ;  il  donne 
privilège  au  commissionnaire  chai^gé  d'ache- 
ter, aussi  bien  ou'au  commissionnaire  chaîné 
de  vendre.  —  Bruxelles,  10  août  1858.  Pas. 

1858.  II.  344.  B.  J.  1858.  1485.  P.  A,  1858w 
L  165. 

127.  —  Les  expéditeurs,  agents  et  com« 
missionnaires  en  douanes  ont,  en  oas  de  fail- 
lite, privilège  pour  le  montant  des  droits  ac- 
quittés par  eux  à  l'Etat,  à  la  décharge  du 
failli,  dans  les  six  mois  antérieurs  à  la  fail'* 
lite.  Les  expéditeurs  et  agents  admis  près 
de  l'administration  et  révocables  par  elle 
n'ont  j  amais  existé  en  Belgique. 

Mais  les  expéditeurs  ou  agents  ayant 
compte  ouvert  i>rès  de  l'administration,  et 
remplaçant  en  fait  et  par  tolérance  ceux  re- 
connus par  la  loi  du  26  août  1822,  jouissent 
des  mêmes  privilèges  que  la  loi  a  attribués  à 
ces  derniers.  —  Trib.  Bruxelles,  26  février 

1859.  B,  /.  1859.  623.  P.  A.  1869. 11.  24. 

128.  —  Le  commissionnaire  qui  a  reçu  en 
oonsignation  une  marchandise  afin  de  la  ven- 
dre pour  le  compte  de  l'acheteur  et  avec  la 
faculté  de  se  l'appliq^uer,  si,  après  arrivée  et 
examen,  elle  pouvait  lui  convenir,  ne  peut 
s'opposer  à  la  revendication  qu'autorise  l'ar- 
ticle 568  de  la  loi  sur  les  faillites,  à  prétexte 
que  sa  mise  en  possession  du  chargement 
aurait  été  arrêtée,  non  par  une  demande  en 
revendication  régulièrement  introduite,  mais 
par  des  actes  arbitraires  et  inusités.  La  loi  ne 
prescrit  aucune  marche  spéciale  à  suivre  en 
cette  matière  pour  l'exeroioe  de  l'action  re* 
vendicatoire. 

Le  vendeur  ayant  fait  usaffe  du  droit  de 
suite  avant  que  la  condition  d'agréation  fût 
réalisée,  aucune  transmission  de  propriété 
ne  s'est  opérée  définitivement. 

Le  commissionnaire  a  un  privilège  pour  le 
remboursement  d'avances  faites  intermèdiai- 
rement  sur  la  valeur  des  marchandises  re- 
vendiquées. 

Ce  privilège  aurait  lieu,  bien  que  le  con- 
naissement eût  été  endossé  sans  énonciation 
de  valeur  fournie. 
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Lft  oonsi^ation  ne  devant,  par  suite  de  la 
revendication,  ressortir  aucun  effeti  il  n'est 
pas  dû  de  droit  de  commission»  ^^  Gand» 
§1  mars  1859.  Pas,  1860.11. 176.  B.  J.  18G9. 
1097.  P.  A.  1859.  U.  44. 

Iâ9*  —  L'article  93  du  Code  de  commerce 
exige  comme  Condition  formelle  de  l'exis- 
tence du  privilège  du  commissionnaire  (jue 
celui-ci  soit  en  possession  des  marchandées 
ou  qu'il  en  détienne  les  connaissements  ou 
lettres  de  voiture. 

En  supposant  que  la  loi  admette  comme 
privilégiées  les  avances  faites  en  vue  de  con- 
signations à  recevoir,  il  faut  au  moins  que 
l'opération  agrant  donné  lieu  à  un  découvert 
quelcon<][ue  (par  exemple  l'achat  d'une 
traite)  ait  été  envisagée  par  les  deux  parties 
de  coâimun  accord  comme  une  avance  aveo 
privilège  sur  lesdites  constgniations.  —  An- 
vers, 20  avril  1859.  P.  A.  1869.  L  154. 

tSO. — Le  commissionnaire  chargé  d'ache- 
ter n'a  pas,  pour  ses  frais  et  avances,  de  pri- 
vilège sur  la  marchandise  dont  il  a  payé  le 
prix  à  la  décharge  de  son  commettant.  — 
Cass.,  9  février  1860.  Pas.  1860.  L  71.  B.  /. 
1860.  2Q9.  P.  ii .  1860. 1.  62. 

151* — Le  commissionnaire  chargé  de  ven- 
dre n'a  pas  privilège  pour  ses  avances,  si  1« 
marchandise  ne  lui  a  pas  été  expédiée  d'une 
autre  place,  mais  était  déjà  consignée  dans 
ses  magasins  avant  ses  avances. 

Autoriser  le  créancier  à  vendre  le  cage 
pour  se  payer  sur  le  prix,  ce  n'est  pas  taire 
un  payement  en  marchandises  dans  le  sens 

Îironibitif  de  l'article  445  de  la  loi  du  18  avril 
851  sur  les  faillites. 

Le  commissionnaire  qui  a  expédié  la  mar- 
chanc^  se  dont  la  vente  lui  était  confiée,  à  nn 
second  commissionnaire,  domicilié  dans  nna 
autre  place  de  commerce,  n'a  pas  privilège 
pour  ses  propres  avances. 

Le  commissionnaire  chai^gé  de  vendre  a 
privilège  pour  ses  avances  sur  lamarchandise 
en  cours  de  voyage,  lorsque  les  connaisse- 
ments et  documents  nécessaires  pour  en 
prendre  possession  à  l'arrivée  lui  ont  été  re- 
mis. —  Bruxelles,  21  mars  1861.  Pas,  1862. 
II.  60.  B.  J.  1861.  661.  P. A.  1861.  H.  117. 

152. — Pour  que  le  commissionnaire  puisse 
invoquer  le  bénéfice  de  l'article  93  du  code 
de  commerce,  il  suffit  que  les  marchandises 
sur  lesquelles  il  réclame  le  privilège  lui 
aient  été  expédiées  d'une  ville  ou  commune 
autre  que  celle  de  sa  résidence  ;  il  ne  faut 
pas  que  ce  soit  une  place  de  commerce. 

Le  juge  du  fait  décide  souverainement  si 
une  commune  limitrophe  d'une  autre  com- 
mune oonstitue  une  place  distincte  au  vœu 
de  l'article  9S  du  code  de  commerce. —  Tï^b. 
Gand,  11  mai  1861.  P.  A,  1861.  U.  4a. 

i55«  —  Le  commissionnaire  qui  a  acheté 
sous  son  nom  un  chargement  sous  voile,  et  en 

§aye  le  prix  après  avoir  reçu  l'autorisation 
e  le  vendre,  a  privilège  pour  les  avances 
faites  sur  la  marchandise  dont  il  est  resté 
nanti,  et  ce  encore  bien  que  le  oommettant 
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ait  plus  tard  réyoqaé  le  mandat  de  yendre. 
—Bruxelles,  1" août  1864.  P.  A.  1864.1. 403. 

154*  —  N'est  pas  privilégié  le  payement 
d'une  traite  faii  par  le  commissionnaire, 
après  la  réception  de  la  marchandise  con- 
signée, lorsqu'il  a  accepté  cette  traite  avant 
la  réception  de  la  marchandise  ou  du  con- 
naissement, et  qu'il  n'est  pas  môme  établi 
ane  lors  de  l'acceptation  il  eût  reçu  avis  de 
Fexpédition,  -^  Anvers,  6  mai  1866.  B.  J. 
1665. 746. 

iSttt  —  Le  simple  bailleur  de  fonds  qui 
n'est  pas  commissionnaire  ne  peut  invoquer 
le  privilège  de  l'article  93  du  code  de  com- 
merce. —  Anvers,  16  juillet  1856.  B,  J.  1856. 
477.  i>.  A.  1856.  I.  66.  —  Sent.i  18  février 
1867.  P.  ^.1867.1.47. 

156.  ~  L'existence  du  privilège  accordé 
par  l'article  93  du  code  de  commerce  au  com- 
missionnaire qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises,  à  lui  expédiées  d'une  autre 
place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un 
commettant,  n'est  pas  suoordonnée  a  la  con- 
dition que  les  avances  aient  été  faîtes  après 
l'expédition  des  marchandises.  Le  commis- 
sionnaire a  privilège  dès  qu'il  est  établi  que 
l'expédition  des  marchandises,  déjà  accom- 
plie ou  à  effectuer  encore  au  moment  où  il  a 
fait  ses  avances,  a  été  l'unique  raison  déter- 
minante de  celles-ci. 

Les  termes  «  autre  place  n  sienifient  un 
•  lieu  n  autre  que  celui  où  réside  le  commis- 
sionnaire. Les  mots  «place  n  de  l'article  93 
•t  K  lieu  n  de  l'article  95  sont  équivalents  et 
ont  j  uridiquement  une  signification  identique 
à  celle  du  mot  «lieu  »,  employé  à  l'article  110 
du  même  code.  £n  conséquence,  la  commune 
de  Ledeberg,  bien  que  confinant  à  la  ville  de 
Gand,  est  une  place  autre  que  celle  de  G  and. 
—  Gand,  17  décembre  1868.  Pm.  1869.  II. 
391.  B.  J.  1869.  234.  P.  il.  1869.  n.  74. 

137*  —  Le  privilège  du  commissionnaire 
existe  alors  même  que  les  avances  qu'il  a 
faites  ont  précédé  l'expédition,  par  le  com- 
inettant  maître  de  ses  droits,  aes  marchan- 
dises passibles  du  privilège,  si  d'ailleurs  ces 
marchandises  sont  légalement  à  la  disposi- 
tion du  commissionnaire  lorsqu'il  exerce  son 
Îrivilège.  —  Cass.,  30  avril  1870.  Pas.  1870. 
.  476.  B.  J.  1870.  609.  i>.  Jl.  1870.  U.  64. 

i88»  —  Le  privilège  de  l'article  98  du  code 
de  commerce  existe  en  faveur  du  commis- 
sionnaire, bien  qu'il  n'ait  pas  recule  pouvoir 
de  vendre. 

Il  peut  être  invoqué  notamment  dans  le  cas 
oà  les  marchandises,  après  une  vente  faite 
directement  par  le  propriétaire,  et  résiliée, 
se  trouvent  consignées  entre  les  mains  du 
commissionnaire, mais  pour  autant  que  cette 
dernière  vente  n'ait  point  encore  été  parfaite 
au  moment  de  ees  avances  et  qu'il  ait  accepté 
les  traites  du  vendeur  moyennant  remise  des 
connaissements  et  à  la  condition  expresse 
Que  le  prix  soit  payé  entre  ses  mains  par 
racheteur  lors  de  la  livraison.  —  Bruxelles, 
7  août  1871.  Pas.  1879.  U.  9^.  P.  A,  1871. 

I.  ar78. 
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159.  —  En  cas  de  faillite  du  commettant, 
le  commissionnaire  à  l'achat  non  rembourse 
de  ses  avances  n'est  pas  en  droit  de  vendre 
les  marchandises  achetées  pour  son  commetr 
tant,  de  s'en  appliquer  le  produit  et  de  recou- 
rir contre  la  masse  pour  le  solde  de  sa  créance. 

Il  peut  seulement  exercer  le  droit  de  réten- 
tion, conformément  à  l'article  570  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  comme  subrogé  aux  droits 
du  vendeur. 

Le  vendeur  non  payé, mais  encore  nanti  de 
la  marchandise  au  moment  de  la  faillite,  ne 
peut  que  la  retenir  et  non  demander  la  réso- 
lution de  la  vente  avec  dommages  et  intérêts. 
—  Trib.  Bruxelles,  29  novembre  1873.  Pas. 
1874.  m.  223. 

140.  —  L'article  11  de  la  loi  du  5  mai 
1872  sur  le  gage  contient  une  erreur  de  ré- 
daction en  ce  qui  concerne  l'applicabilité  de 
l'aridcle  10  aux  commissionnaires  en  général. 

Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  qm  lui  sont  consignées, 
et  qui  a  reçu  en  outre  le  mandat  de  vendre 
ces  marchandises,  peut  exécuter  ce  mandat 
sans  autorisation  judiciaire  et  se  payer  par 
privilège  sur  le  produit  de  la  vente.  —  An- 
vers, 20  avril  18t5.  P.  A.  1875.  U.  131. 

I4I«  —  Le  commissionnaire  est  privilégié 
sur  les  marchandises  qu'il  détient  de  son 
commettant  pour  ce  que  lui  doit  ce  dernier 
ensuite  des  relations  nées  entre  eux. — Trib. 
Bruxelles,  18  janvier  1877.  Pas.  1877.  UI. 
187.  B.  J.  1877. 1245. 

CHAPITRE  V. 

BB  LA  BBBFONBAI^LITi  BIT  COMMIBSIOHirjJBa. 

§  l^*.  —  Bu  commissiannairs  chargé 
des  ventes  et  achats. 

149.  —  En  cas  de  retard  dans  le  payement 
du  prix  de  marchandises  vendues  par  un 
commissionnaire,  le  commettant  n'est  point 
fondé  à  réclamer  des  dommages  et  intérêts 
s'élevant  à  15  pour  cent  de  la  somme  princi- 
pale, sous  le  prétexte  qu'il  aurait  pu  se  pro- 
curer un  tel  l>énéfice  en  employant  la  somme 
en  achats  et  reventes;  il  est  obligé  de  se 
contenter  des  intérêts  iixés  par  la  loi.  -^ 
BruxeUes,  28  juillet  1817.  Pas.  1817.  481. 

t45«  —  On  doit  considérer  la  différenee 
qui  existe  entre  le  prix  obtenu  et  le  prix  fixé 
pour  évaluer  les  dommages  et  intérêts  dus 
par  le  commissionnaire  qui,  sous  quelque 

§  rétexte  que  ce  soit,  a  vendu  les  marchan- 
ises  de  son  commettant  au-dessous  dn  ^x 
désigné  par  ce  dernier.— Cass.,  17  juin  1829. 
Pas.  1829.  211. 

144*  —  Le  pacte  de  ducroire  rend  le  com- 
missionnaire responsable  envers  son  com- 
mettant de  la  solvabilité  de  l'acheteur  et  du 
payement  du  prix  d'achat  des  marchandises, 
sans  que  les  usages  du  lieu  de  la  vente,  diih- 
férents  de  ceux  du  lieu  de  la  convention, 
puissent  par  eux  seolt  modifier  cette  rea» 
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ponsabilité.  —  Bruxelles,  21  novembre  1858. 
Fas.  1854.  II.  68.  B.  /.  1854.  393. 

I4<S«  —  Le  commiBsioniiaire  qui  reçoit  des 
ordres  à  exécuter  sur  une  place  étrangère 
doit  être  censé  avoir  reçu  pouvoir  de  se  servir 
sur  cette  place  d'un  sous-commissionnaire. 
Dans  le  commerce  il  n'est  pas  de  l'essence 
du  contrat  de  commission  que  le  commis- 
sionnaire fasse  connaître  au  commettant  le 
nom  des  tiers  avec  lesquels  il  contracte, alors 
surtout  qu'il  n'en  est  pas  requis  et  que  rien 
n'a  été  stipulé  à  cet  égard. 

Le  commissionnaire  ne  répond  pas  des 
faits  et  gestes  de  ces  tiers,  encore  qu^l  en  ait 
tu  le  nom,  pourvu  qu'ils  fussent  notoirement 
capables  et  solvables  quand  il  s'est  adressé 
à  eux  et  que  d'ailleurs  il  n'ait  commis  aucune 
faute  ou  négligence  personnelle. 

La  convention  faite  entre  deux  maisons  de 
commerce  de  partager  par  moitié  les  com- 
missions sur  les  affaires  qu'elles  se  procure- 
raient réciproquement  ne  peut  rendre  l'une 
d'elles  responsable  des  fautes  de  l'autre  dans 
l'exécution  des  mandats  qui  leur  sont  confiés. 

—  Anvers,  14  juin  1856.  P.  A.  1858.  I.  109. 

146*  —  Le  consignataire  qui  perçoit  un 
droit  d'emmagasinage  commet  une  faute  en 
mettant  la  marchandise  consignée  dans  le 
magasin  d'un  tiers;  en  conséquence,  il  est 
responsable  du  vol  qui  y  est  perpétré. 

Il  est  encore  responsaole  du  vol  s'il  retient 
la  marchandise  malgré  le  commettant.  — 
Trib.Bruxelle8, 14  août  1856.JP..i  .1857.11.48. 

i47«  —  La  preuve  de  l'existence  de  la  con- 
vention de  ducroire  est  admissible  par  tous 
moyens  de  droit.  —  Bruxelles,  27  décembre 
1856.  Pas.  1857.  IL  362.  B.  J,  1868.  1017. 
P.Jl.  1867.  L  306. 

148.  —  Un  retard  dans  l'exécution  d'un 
ordre  d'achat  qui  ne  fixait  pas  un  délai  fatal 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  dommages  et 
intérêts,  et  non  au  laissé  pour  compte  des 
marchandises  achetées.  —  Anvers,  l"'  mai 
1858.  P.  A.  1858. 1.  84, 

149*  —  Lorsque  par  la  nature  de  l'opéra- 
tion le  commissionnaire  à  l'achat  est  autorisé 
à  se  substituer  un  sous-mandataire,  il  ne  ré- 
pond pas  des  fautes  commises  par  celui-ci. 

—  Anvers,  1«  mai  1858.  P.  A .  1858. 1.  84. 

IW.  —  Lorsque  dans  l'exécution  d'un 
contrat  accepté  les  vendeurs  ou  commis- 
sionnaires se  sont  écartés  sur  un  point  secon- 
daire des  stipulations  de  la  lettre  d'accepta- 
tion, il  y  a  lieu  à  redressement  de  ce  point 
et,  le  cas  échéant^  à  des  dommages  et  intérêts, 
mais  nullement  a  l'annulation  de  l'opération 
même.  -^  Anvers,  6  août  1859.  P.  A,  1859. 
L  310. 

Itfl.  —  Le  commissionnaire  ^ui  achète 
pour  compte  d'un  tiers,  mais  fait  directement 
facture  sur  celui-ci  et  en  règle  avec  lui  le  mon- 
tant, est  responsable  vis-a-vis  de  son  com- 
mettant ou  de  ses  commissionnaires  de  toutes 
les  obligations  du  vendeur.  — Anvers.  8  sep- 
tembre 1869.  P.  A .  1859.  L  320. 


152.  —  Le  commissionnaire  à  l'achat  est 
responsable  envers  son  commettant  de  l'exé- 
cution de  son  mandat;  comme  tel  il  est  tenu 
d'accomplir  l'opération  dont  il  s'est  chargé, 
et  notamment  de  recevoir  la  marchandise  et 
de  ne  l'agréer  (]^u' autant  qu'elle  soit  conforme 
à  celle  qu'il  a  été  charge  d'acheter.  Le  com- 
mettant peut  exercer  son  recours  contre  le 
commissionnaire,  si  celui-ci  a  commis  une 
faute  dans  l'exécution  de  son  mandat,  mais 
non  plus  recourir  contre  le  vendeur  dont  la 
marchandise  a  été  définitivement  agréée  par 
le  commissionnaire  pour  compte  de  son  com- 
mettant. —  Trib.  Bruxelles,  9  février  1860. 
B.  J.  1860. 1022.  P.  ^.1860.  n.  31. 

IKS.  —  Un  commissionnaire  mandataire 
n'est  responsable  que  du  mandat  qu'il  a  reçu 
et  ne  peut  être  tenu  des  fautes  ou  négli- 

gences  d'un  tiers  auquel,  d'après  les  ordres 
u  mandant,  devait  être  confiée  la  conti- 
nuation de  l'exécution  du  mandat.  —  An- 
vers, 14  mai  1860.  P.  A.  1861. 1.  6. 

itt4«  —  La  perte  de  la  chose  achetée  est 

Ï»our  compte  du  commissionnaire  à  l'achat 
orsqu'il  y  a  concours  des  circonstances  sui- 
vantes :  a.  achat  par  le  commissionnaire  pour 
divers  oommetlÂnts  d'une  partie  de  mar- 
chandises comprenant  plusieurs  lots  diffé- 
rents en  qualité  et  en  prix  ;  b,  répartition  de 
ces  lots  entre  les  divers  commettants  par  le 
commissionnaire  sans  leur  signaler  cette 
situation  et  sans  leur  consentement;  c.  réten- 
tion de  la  possession  du  lot  attribué  à  l'un 
des  commettants  par  un  préposé  du  com- 
missionnaire d'après  l'ordre  et  sous  le  nom 
de  celui-ci  ;  d.  détournement  de  ce  lot  par  le 

Ï préposé  possesseur  avant  mise  à  la  disposi- 
ion  de  Pacheteur. 

Dès  lors,  le  commettant  doit  être  indem- 
nisé par  le  commissionnaire  de  tous  débour- 
sés relatifs  à  l'achat.  —  Sent.,  6  septembre 
1859.  P.  A .  1860. 1. 65.  —  Bruxelles,  25  mars 
186LP.^.1861.L29. 

i5K«  —  Le  commissionnaire  oui,  étant 
chargé  en  Bourse  de  vendre  des  nulles  de 
pétrole,  les  débite  sous  une  qualification  ar- 
bitraire est  responsable  du  préjudice  qu'il 
cause. 

Mais  les  dommages  et  intérêts  par  lui  dus 
se  résument  en  la  différence  de  prix  entre  le 
cours  au  jour  de  la  vente  et  celui  du  jour 
où  le  commettant  a  été  informé  du  refus 
de  l'acheteur  basé  sur  la  qualification  er- 
ronée. 

Le  commettant  ne  peut  demander  la  re- 
vente publique  des  huiles  pour  compte  du 
commissionnaire,  ni  la  réfusion  par  celui-ci 
de  la  diminution  de  leur  valeur  pendant  le 
cours  du  procès.  — Anvers.  31  janvier  1863. 
P.  A,  1863. 1. 75.  —  Bruxelles,  16 mars  1863. 
Pm.  1864.  n.  316.  P.  A.  1863. 1.  75. 

iW»  —  Le  commissionnaire  chargé  de  la 
négociation  de  lettres  de  change  et  qui  les  a 
sispées  en  qualité  d'endosseur  est  respon- 
sable du  payement. — ^Trib.  Bruxelles,  14juil- 
letl864.P.^.1864.n.74. 
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11S7.  —  La  danse  insérée  dans  un  ordre 
d'achat  transmis  à  nn  commissionnaire  que 
les  prix  fixés  sont  rendu  franco  à  Anvers,  où 
il  sera  pris  livraison  après  examen,  ne  donne 

Sas  à  l'acheteur  le  droit  absolu  d'agréer  ou 
e  refuser  à  son  gré  la  marchandise,  après 
examen,  lors  de  son  arrivée. 

U  n'a  que  le  droit  de  vérifier  si  elle  réunit 
les  qualités  convenues. 

C  est  au  commettant  qu'il  incombe  d'éta- 
blir que,  dans  l'exécution  de  l'ordre  d'achat, 
son  commissionnaire  s'est  écarté  du  type 
convenu. 

S'il  a  stipulé  que  la  marchandise  sera  con- 
forme aux  envois  qu'il  a  précédemmentreçus, 
sans  avoir  pris,  en  contractant,  aucune  me- 
sure efiicace  pour  constater  cette  conformité, 
il  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins, 
à  défaut  d'accord  des  parties  sur  des  échan- 
tillons types,  que  la  marchandise  expédiée 
n'est  point  conforme  aux  marchandises  qu'il 
a  reçues  antérieurement. — Bruxelles,  8  août 
1869. Pas,  1870. 11.  226. P.  A.  1869. 1.  256. 

1^8*  —  D'après  les  usages  commerciaux 
de  la  place  de  Yerviers,  le  commissionnaire 
devient  débiteur  personnel  du  prix  des  mar^ 
chandises  qu'il  est  chargé  de  vendre,  dès 
qu'il  a  fait  connaître  au  vendeur  l'agréation 
ou  l'acceptation  de  la  marchandise. 

La  circonstance  qu'il  n'a  pas  accepté  la 
marchandise  dans  un  délai  convenu  entre  lui 
et  le  vendeur  n'a  pas  pour  eflét  de  le  rendre 
soit  acheteur,  soit  responsable  du  prix  de  ces 
marchandises. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  ne  les  restitue 
pas  à  l'expiration  de  l'épooue  fixée  pour  l'ac- 
ceptation^ il  doit  être  conaamné  à  des  dom- 
mages et  intérêts  vis-à-vis  du  vendeur  au(]^uel 
le  retard  dans  la  restitution  a  causé  préju- 
dice. —  Liège,  9  février  1870.  Pas.  1870. 
II.  225. 

itt9«  —  La  stipulation  du  ducroire  impose 
au  commissionnaire  à  la  vente  la  garantie  des 
faits  et  de  la  solvabilité  de  l'acheteur,  en  ce 
sens  qu'il  peut  être  personnellement  tenu  du 

Sayement  du  prix  que  l'acheteur  reste  en 
éfaut  d'acquitter  ;  mais  elle  ne  lui  impose 
point  l'obligation  de  garantir  l'existence  des 
marchés  dans  lesquels  il  s'est  entremis  et  de 
les  prendre  pour  son  compte  au  cas  où  les 
tiers  avec  lesquels  il  a  traité  ne  seraient  pas 
valablement  obligés.  Il  n'est  tenu  à  cet  égard 
aue  de  la  responsabilité  ordinaire  du  man- 
aataire,  à  raison  des  fautes  qu'il  aurait  com- 
mises dans  sa  gestion. 

Cette  responsabilité  n'oblige  point  le  man- 
dataire, au  cas  où  le  marche  qu'il  a  conclu 
est  vicié  nar  suite  d'une  erreur,  à  indemniser 
son  mandant  du  bénéfice  que  la  convention 
lui  eût  procuré  si  elle  avait  été  valable^  mais 
seulement  du  préjudice  que  l'inexécution  de 
son  ordre  lui  fait  réellement  éprouver.  — 
Anvers,  6  avril  1872.  P.  A.  1872. 1.  77. 

1 60.  —  Si  c'est  par  la  faute  du  commission- 
naire que  le  marcné  conclu  n'a  pas  été  exé- 
cuté, il  ne  peut  être  tenu  que  d^indemniser 
■on  mandant  du  préjudice  causé. 
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Le  commissionnaire  est  tenu  de  poursuivre 
l'acheteur  en  payement  du  prix  ;  s'il  a  laissé 
s'éteindre  par  prescription  Faction  qu'il  lui 
appartenait  d'intenter,  il  est  responsable  de 
la  perte  de  la  créance  du  commettant,  qui  est 
devenue  irrecouvrable  par  sa  faute,  et  doit, 
à  ce  titrCj  être  condamne  au  payement  d'une 
somme  égale  au  montant  du  compte  de 
vente.  —  Anvers,  20  août  1870.  P.  A.  1870. 
I.  ii08.  —  Anvers,  80  avril  1872.  P.  A.  1872. 
1. 140. 

I6I«  —  L'approbation  par  le  commettant 
d'une  faute  commise  par  le  commis&ionnaire 
dégage  celui-ci  de  la  responsabilité  des  con- 
séquences, et  le  commettant  ne  peut,  après 
coup,  s'en  prendre  au  commi8sionnaire,quand 
il  s'aperçoit  que  ces  conséquences  sont  autres 
qu'il  ne  l'avait  cru. 

Cette  approbation  ou  ratification  peut  être 
tacite.  —  Anvers,  29  avril  1873.  P.  A,  1873. 
I.  234. 

I62* —  La  convention  du  ducroire  ne  se 

?>résume  pas.  —Anvers,  16  août  1673.  P.  A, 
873. 1.  882. 

165*  —  L'agent-commissionnaire  qui  ne 
se  conforme  pas  aux  instructions  de  son  com- 
mettant et  oui  lui  occasionne  une  perte  par 
ses  fautes  doit  réparer  cette  perte.  —  An- 
vers, 31  décembre  1873.  P,  A,  1874. 1.  195. 

164 •  —  Le  commissionnaire-ducroire  ^ui 
n'est  autorisé  à  vendre  qu'avec  stipulation 
de  payement  à  trente  jours  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  qu'il  est  dégagé  par  le  motif  qu'il  a 
été  accordé  aux  clients  par  son  commettant 
un  délai  plus  long,  si  le  terme  consenti  n'a 
rien  d'anormal. 

S'il  a  stipulé  gu'il  ne  serait  pas  respon- 
sable au  cas  où  les  commandes  adressées 
directement  à  son  commettant  ne  lui  seraient 
pas  dénoncées,  il  est  non  recevable  à  argu- 
menter de  cette  stipulation,  s'il  a  eu  connais- 
sance de  ces  commandes  et  s'il  en  a  lui-même 
?ressé  l'exécution.  —  Bruxelles,  8  mai  1876. 
'as.  1878.  n.  216.  B.  J.  1877. 276. 

I62S«  —  Quand  celui  qui  a  vendu  par  l'in- 
termédiaire d'un  commissionnaire  veut  pour- 
suivre l'exécution  de  la  vente,  bien  qu'elle 
n'était  pas  définitivement  conclue  à  raison 
de  ce  que  l'accord  n'a  pu  se  faire  sur  toutes 
les  conditions  de  la  vente,  il  le  fait  à  ses 
risques  et  périls  et  n'a  pas  de  recours  contre 
le  commissionnaire  ;  cela  est  vrai  surtout 
alors  que  le  vendeur  avait  prévenu  le  com- 
missionnaire qu'il  considérait  l'acheteur 
comme  délié  à  raison  de  la  non-exécution  de 
ses  obligations.  —  Anvers,  6  juin  1876.  P.  A. 
1876. 1. 802. 

§  2.  —  Du  commissionnaire-expéditeur. 

I66.  —  C'est  par  six  mois  et  non  par  un 
an  que  se  présent  l'action  pour  avarie  contre 
le  commissionnaire  qui  a  été  chargé  du  trans- 
port, dans  l'intérieur,  de  marchandises  ex- 
pédiées à  l'étranger. 

En  d'autres  termes,  une  expédition  faite  à 
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l'étranj^er  doit  être  réputée  expédition  daat 
rinténear,  dans  le  sens  de  l'article  108  du 
code  de  commerce,  relativement  au  commis- 
sionnaire qui  a  efi'ectué  le  transport  des 
marchandises  dans  l'intérieur  du  pays  seule- 
ment. 

Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  commission- 
naires chargés  successivement  et  pour  des 
distances  aifférentes  d'une  expédition  à 
l'étranger,  le  jour  de  la  remise  des  marchan- 
dises, à  compter  duquel  commence,  pour  le 
cas  d'avarie,  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 108  du  code  de  commerce,  est  celui  où 
la  marchandise  a  été  remise  d'un  commis* 
sionnaire  à  un  autre,  et  non  celui  où  elle  est 
parvenue  à  sa  destination  finale. 

La  faute  du  commissionnaire  dans  l'expé- 
dition ne  peut  seule  empêcher  le  cours  de  la 
firesoription.  —  Bruxelles,  81  août  1614.  Pas. 
814.  224. 

467«  —  Les  dispositions  des  articles  106 
et  108  du  code  de  commerce  ne  sont  pas  ap- 

Slicables  aux  chargements  de  marchandises 
ans  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer. 
—  Bruxelles,  26  janvier  1816.  Pas.  1816.  27. 

I68*  —  Le  commissionnaire  expéditeur 
qui  néglige  de  profiter  d'une  occasion  favo- 
rable et  sure  qui  lui  est  ofierte  pour  effectuer 
le  transport  d/effets  à  lui  confies,  et  gu'il  sa- 
vait exposés  à  des  spoliations  à  raison  des 
hostilités  existant,  se  rend  responsable  des 
dommages  causés  par  cette  négligence.  — 
La  Haye,  27  janvier  1816.  Pas.  1816.  29. 

409«  — -  Le  commissionnaire  n'est  point 
responsable  de  la  perte  du  navire  et  des  mar- 
chandises arrivés  dans  le  fleuve  de  leur  des- 
tination, pour  n'avoir  pas  envové  des  allèges 
au  capitaine,  s'il  est  constaté,  d'ailleurs,  que 
oe  navire  a  dû  couler  bas  à  cause  d'une  voie 
d'eau  reçue  dans  sa  partie  inférieure  par  cas 
fortuit. 

On  ne  peut  imputer  au  commissionnaire 
son  défaut  d'avoir  fait  l'abandon  aux  assu- 
reurs dans  la  personne  de  leur  agent  présent 
au  sauvetage. 

Lors(|ue  les  envoyeurs  propriétaires  ont 
transite  avec  les  assureurs  en  l'absence  du 
commissionnaire,  ils  ne  sont  plus  recevables 
à  agir  contre  lui.  —  Bruxelles,  11  mai  1818. 
Pas.  1818.  97. 

t70«  —  Le  commissionnaire  de  transport 
qui,  sur  l'avis  du  refus  de  recevoir  la  mar^ 
chandise  transportée,  parce  qu'elle  n'est  pas 
arrivée  dans  le  délai  stipulé^  écrit  à  l'expé- 
diteur qu'il  l'autorise  à  fa  faire  vendre  pour 
son  compte  à  un  prix  qu'il  détermine,  est 
censé  en  avoir  fait  sa  chose  et  n'être  plus 
recevable  à  soutenir  q^u'il  ne  doit  quWe 
indemnité  pour  le  préjudice  résultant  du 
retard. 

Ce  commissionnaire,  assigné  en  payement 
de  la  marchandise,  est  non  fondé  à  conclure 
reconventionnellement  au  payement  du  prix 
de  la  voiture.— Liège.  7  novembre  1826.  Pas. 
1826. 276. 

171*  —  Le  commissionnaire  tait  orarant  de 


la  perte  de  la  marchandise  et  effets  qui  loi 
sont  confiés,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
ou  force  majeure,  —  Liège,  4  mai  1836.  Pas. 
1886.  96. 

t7C«  —  En  cas  de  retard  apporté  à  l'arri- 
vée de  marchandises  par  un  accident  survenu 
au  chemin  de  fer,  la  force  majeure,  résultat 
de  cet  accident,  se  prolonge  pendant  tout  le 
temps  que  les  divers  agents  de  l'administra- 
tion ont  mis  à  le  réparer,  en  suivant  les  règles 
hiérarchiques. 

Le  propriétaire  des  marchandises  qui  neles 
a  pas  reçues  au  jour  convenu  ne  peut  faire 
condanmer  le  commissionnaire  de  transport 
à  les  garder  pour  son  compte  et  à  lui  en  payer 
la  valeur  ;  il  n'a  droit  qu'à  la  réparation  du 
dommage  que  leur  arrivée  tardive  lui  fait 
éprouver.  —  Bruxelles,  29  mai  1841.  Pas. 
1841.  IL  164. 

175.  —  Est  souveraine  et  non  susceptible 
de  recours  en  cassation  la  décision  du  juge 
de  commerce  portant  <<  que,  d'après  la  lettre 
de  voiture  et  l'usage,  le  commissionnaire  ne 

Souvait,  sans  instructions  du  destinataire, 
éclarer  la  marchandise  en  consommation  ». 
Le  commissionnaire  qui,  par  sa  faute,  a 
payé  les  droits  d'entrée  est  tenu  de  les  sup- 
porter. 

Le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  le  condamne 
à  délivrer  la  marchandise  en  entrepôt  ou  à 
en  payer  la  valeur  ne  contrevient  à  aucune 
disposition  légale.  —  Gass.,  12  février  1868. 
Pas.  1868. 1.  77. 

174.  —  Lorsqu'un  négociant  confie  des 
marchandises  à  un  entrepreneur  de  trans- 
ports, pour  les  expédier  d'un  endroit  à  un 
autre,  et  qu'il  est  stipulé  que  l'entrepreneur 
ne  sera  soumis  à  aucune  responsabilité,  cette 
clause  ne  dispense  pas  celui-ci  d'apporter  à  la 
conservation  des  marchandises  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille,  et  ne  l'affranchit  pas  de 
tout  recours  qu'on  pourrait  former  contre  lui, 
même  en  cas  de  faute  lourde,  fraude  ou  infi- 
délité ;  elle  a  seulement  pour  effet  de  faire 
cesser  la  présomption  légale  établie  par  l'ar- 
ticle 103  du  code  de  commerce  et  d'imposer 
à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  la  preuve 
de  négligence,  dol  ou  fraude,  qu'il  reproche 
à  l'entrepreneur  de  transports.  —  Charleroi, 
28  décembre  1868.  Cl.  et  B.  VIL  772. 

i7li* — Le  commissionnaire  qui.  chargé  de 
recevoir  une  marchandise  achetée  par  son 
commettant,  s'en  déclare  nanti  et  détermine 
par  là  ce  dernier  à  accepter  la  traite  tirée 
pour  prix  de  cette  marchandise,  se  rend  res- 
ponsaole  de  la  livraison  en  temps  opportun, 
et,  à  défaut  de  celle-ci,  du  remboursement  de 
la  traite  payée.  —  iUivers,  6  janvier  1869. 
P.  ^.1869.1.  7. 

476.  —  Lorsqu'une  marchandise  dont  on 
veut  confier  l'expédition  à  une  maison  de 
commerce,  connue  par  une  finne  sociale,  a 
été  adressée,  non  au  domicile  de  cette  firme, 
mais  au  domicile  particulier  de  l'un  des  asso- 
ciés, la  firme  n'est  pas  responsable  des  retards 
de  l'expédition,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  est 
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proavé  que  la  marchandise  lui  a  été  remise. 
»  Anvers,  15  mars  1B69.  P.  A.  1869.  I.  104. 

177*  —  Le  oommissionnaire- expéditeur 
doit  snivre  exactement  les  instmctions  de 
son  commettant  quant  aux  adresses  indi- 
quées ;  toute  erreur  ou  omission  en  cas  de 
non-arriyée  à  destination  ou  de  retard  dans 
la  délivrance  entraine  le  laissé  pour  compte. 
—  Anvers,  16  mars  1859.  P.  A.  1869. 1.  104. 

I7&  —  L'expéditeur  est  responsable  des 
marchandises  cféposées  dans  ses  bureaux  ;  ce 
dépôt  peut  se  prouver  par  témoins,  encore 
Que  r expéditeur  ait  l'habitude  de  fournir 
des  reconnaissances  ou  d'émarger  le  re^stre 
de  factage.  —  Anvers,  26  mai  1859.  P.  A. 
1859. 1.  224. 

170.  —  Le  commissionnaire  intermédiaire 
pour  l'expédition  de  consignation  à  son  cor- 
respondant d'outre-mer,  chargé  du  place- 
ment, n'est  pas  responsable  des  ventes  dé- 
sastreuses faites  par  ledit  correspondant, 
quoique  celui-ci  n'ait  pas  été  nommé  entre 
parties.—  Anvers,  16  juillet  1869.  P.  il .  1859. 
1.303. 

I80« — Le  eommissionnaire-expéditeur  est 
responsable  de  la  fausse  direction  qu'il  donne 
à  la  marchandise,  lorsque  les  instructions  de 
son  commettant  devaient  lui  faire  concevoir 
un  doute  sérieux  sur  la  destination  que  celui- 
ci  a  voulu  indiquer,  et  qu'il  a  agi  sans  lever 
ce  doute.  — Anvers,  20  décembre  1869.  P.  A . 

1860.  I.  241. 

181.  —  La  prescription  établie  par  l'arti- 
cle 108  du  code  de  commerce  en  taveur  des 
commissionnaires  contre  les  actions  formées 
à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  mar- 
chandises, ne  s'applique  pas  à  l'action  fondée 
sur  ce  que  les  marchandises  ne  sont  pas  arri- 
vées en  temps  utile. 

Le  commissionnaire,  chargé  par  Texpédi- 
teur  de  donner  à  un  tiers  des  instructions 

Ï>our  le  transport  des  marchandises  dans  un 
ieu  déterminé,  n'est  pas  responsable  de  leur 
arrivée  tardive,  s'il  a  fidèlement  communi- 
qué ces  instructions  au  tiers, — s'il  a  transmis 
immédiatement  à  l'expéditeur  le  connaisse- 
ment envoyé  par  le  tiers. — et  si  l'expéditeur, 
qui  a  pu  apprendre  par  là  que  le  lieu  de  des- 
tmation  n^était  pas  celui  qu'il  avait  indiqué, 
n'a  fait  à  cet  égard  aucune  observation  au 
commissionnaire,  et,  loin  de  lui  renvoyer  le 
connaissement  pour  réexpédition  des  mar- 
chandises dans  le  lieu  designé,  a,  au  con- 
traire, transmis  cette  pièce  au  destinataire 
des  marchandises.  —  Bruxelles,  14  janvier 

1861.  Pas,  1861.  II.  89.  B.  J.  1861.  167,  P.  A. 
1861.  L  5. 

Wtm — Le  commissionnaire-expéditeur  qui 
a  reçu  une  marchandise  aux  fins  d'en  faire 
une  aéclaration  en  douane^  et  d'en  surveiller 
la  réexpédition,  est  oblige,  en  sa  qualité  de 
mandataire  salarié,  de  veiller  à  la  conserva^ 
tion  de  cette  marchandise  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  rempnr  les  formalités 
en  douane  et  jusqu'au  moment  au  moins  de 
la  réexpédition. 


En  cas  de  perte  de  la  marchandise  par  in- 
cendie, durant  le  temps  qu'elle  est  confiée  à 
ses  soins,  il  ne  peut  dégager  sa  responsabilité 
qu'en  prouvant  que  le  sinistre  a  eu  lieu  sans 
sa  faute. 

Quand  l'accident  a  été  précédé  de  quelque 
faute  du  commissionnaire,  qui  en  a  été  la 
cause  principale  ou  indirecte,  l'exception  du 
cas  fortuit  n'est  plus  admissible.  —  Trib. 
6and,  l^'juin  1861.  P.  A.  1868.  U.  10. 

183.  —  Le  commissionnaire  intermédiaire 
qui  n'a  commis  aucune  faute  n'est  pas  res- 
X>onsable  des  avaries  imputables  au  commis- 
sionnaire direct. 

Par  suite,  lors<]ue  des  marchandises  ont 
été  remises  avariées  à  l'administration  du 
chemin  de  fer  belge  par  une  société,  la  res- 
ponsabilité retomM  en  entier  sur  cette  der- 
nière, s'il  est  démontré  que  ces  avaries  sont 
le  résultat  de  sa  négligence. — Liège,  10  août 

1861.  Pas,  1862.  H.  37.  B.  /.  1864.  966.  P.  ^. 

1862.  n.  86. 

184*  —  Le  commissionnaire-expéditeur  ou 
entrepreneur  de  transport  est  responsable 
des  amendes  qui  sont  la  suite  d'une  déclara- 
tion inexacte  par  lui  faite  à  la  douane. 

Toutefois,  l'expéditeur  pour  obtenir  le 
remboursement  de  cette  amende  doit  justi- 
fier qu'il  l'a  réellement  payée  ;  il  ne  sufiit  pas 
que  son  correspondant  l'ait  retenue  sur  le 
montant  d'une  facture^  si  d'ailleurs  il  est  cer- 
tain que  des  réclamations  sont  encore  enta- 
mées près  de  l'autorité  compétente  et  que 
l'amende  n'a  pas  encore  été  déboursée.  — 
Anvers,  28  juin  1862.  P.  A .  1869. 1.  898. 

185*  —  L'agent  d'une  société  de  trans- 
port ne  peut,  a  raison  de  l'envoi  tardif  du 
manifeste  d'un  bateau  expédié  par  lui,  être 
déclaré  resnonsable  vis-à-vis  de  la  société  de 
l'omission  de  l'assurance,  puiscjue  ladite  so- 
ciété pouvait  assurer  sur  police  flottante, 
sauf  régularisation  ultérieure  ;  à  plus  forte 
raison  ragent  ne  serait  pas  responsable  si  la 
société  n^vait  pas  l'habitude  d'assurer.  — 
Anvers,  16 juin  1868.  P.  A.  1868. 1.  849. 

186.  —  Le  destinataire  a  action  pour  ré- 
clamer au  commissionnaire  de  transport  les 
marchandises  confiées  à  celui-ci  par  l'expé- 
diteur vendeur,  encore  aue  le  commission- 
naire eût  pour  mandat  ae  les  remettre  en 
fraude  des  droits  de  la  douane. 

La  prescription  de  l'article  108  du  code 
de  commerce,  qui  n'est  d'ailleurs  applicable 
qu'en  cas  de  perte  ou  d'avarie  constatée,  ne 
peut  être  invoquée  par  le  commissionnaire 
qui  nie  avoir  reçu  la  marchandise. 

Le  commissionnaire  qui  aurait  reçu  des 
marchandises  pour  les  livrer  au  destinataire 
en  fraude  des  droits  de  la  douane  peut  néan- 
moins ê^  actionné  en  délivrance,  et  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  à  cet  égard; 
mais  le  commissionnaire  est  à  l'abri  de  toute 
poursuite  s'il  prouve  que  les  marchandises 
ont  été  saisies.  —  Bruxelles,  28  janvier  1864. 
Pas.  1866.  U.  8.  B.  J.  1666.  846.  P.  ii.  1866, 
n.40. 
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I87«  —  Celui  qui  a  été  simple  intermé- 
diaire pour  coDBi^er  des  marchandises  à 
une  maison  étrangère  à  l'effet  d'être  yendues 
pour  compte  de  son  commettant  ne  peut 
être  actionné  par  celui-ci  en  remise  des  mar- 
chandises non  vendues  ou  en  remboursement 
de  leur  -valeur;  il  n'est  pas  non  plus  respon- 
sable des  ventes  que  la  maison  étrangère  a 
faites  au-dessous  du  prix  iizé  par  le  commet- 
tant. —  Bruxelles,  7  mars  18i64.  Pas.  1867. 
U.  816.  B.  J,  1867.  1806.  P.  A.  1864. 1.  169. 

188.  —  L'acceptation  par  le  destinataire 
du  colis  qui  lui  est  envoyé  franco  ne  suffit  pas 
pour  permettre  au  commissionnaire  d'invo- 
quer le  bénéiice  de  l'article  105  du  code  de 
commerce. 

Cette  acceptation  implique,  de  la  part  du 
destinataire,  la  reconnaissance  de  rarrivée 
et  de  la  remise  en  bon  état  extérieur  de  ce 
colis. 

Ceux  qui  ont  organisé  une  exposition  ne 
peuvent,  en  se  basant  sur  le  règlement  de 
cette  exposition,  décliner  toute  responsabi- 
lité du  chef  des  accidents  résultant  de  leurs 
propres  actes  ou  de  leurs  fautes. 

Ils  peuvent,  d'après  les  circonstances, 
n'être  tenus,  en  cas  d'avaries,  qu'au  paye- 
ment de  la  moins-value  ou  de  ce  ^u'il  en 
coûterait  pour  remplacer  l'objet  détérioré. 
—Liège,  8  avril  1865.  Pas.  1865.  IL  148. 

189*  —  Le  commissionnaire  qui,  char^ 
d'expédier  une  marchandise  qu'il  a  achetée, 
laisse  insérer  à  tort  sur  le  connaissement  par 
le  capitaine  que  Quelques  balles  sont  en  mau- 
vais état  et  pas  pleines,  est  responsable  de  la 
surprime  que  le  commettant  devrait  payer 
en  pareil  cas  pour  obtenir  l'assurance  de 
l'avarie  particulière.  Mais  il  n'est  pas  ad- 
missible que,  par  suite  de  cette  clause,  l'assu- 
rance de  l'avarie  particulière  soit  devenue 
impossible,  ni  partant  que  le  commission- 
naire doive  répondre  de  celle-ci  vis-à-vis  de 
son  commettant.  —  Anvers,  80  décembre 

1865.  P.  i4.  1865.  L  381. 

190.  —  Le  commissionnaire  qui  ne  justifie 

Î>as  avoir  remis  au  destinataire  le  colis  qui 
ui  a  été  coniié  doit  en  rembourser  la  valeur 
à  l'expéditeur  et  l'indemniser  en  outre  de 
tout  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  par  suite 
de  ce  fait.  —  Marche,  8  septembre  1666. 
CL  et  B.  XVI.  178.  —  Marche,  24  novembre 

1866.  CL  et  B.  XVI.  173.  —  Marche,  28  fé- 
vrier 1867.  CL  et  B.  XVI.  178. 

191«  —  Le  commissionnaire  qui  ne  remet 
pas  au  destinataire  toutes  les  marchandises 
transportées  n'est  responsable  que  du  préju- 
dice (lui  a  pu  et  dû  être  prévu  lors  de  l'ex- 
S édition.  Notamment,  s'il  s'agit  de  métaux 
estinés  au  coula^fe  d'une  cloche,  il  n'est  res- 
ponsable que  de  la  valeur  des  lingots  qui  lui 
ont  été  remis,  mais  non  de  la  réussite  du  cou- 
lage, lorsque  la  destination  des  lingots  ne  lui 
a  pas  été  déclarée,  pas  plus  que  l'urgence  de 
l'expédition,  et  alors  surtout  que  le  destina- 
taire a  tardé  à  réclamer  la  remise  des  objets 
arrivés  à  destination  sans  faire  de  diligence 
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pour  se  procurer  ce  qui  lui  manquait.  — 
Marche,  23  février  1867.  Cl.  et  B.  XVI.  173. 

192.  —  Le  commissionnaire  (mandataire 
salarié,  tenu,  en  principe,  de  toute  faute)  qui 
a  négligé  de  faire  effectuer,  par  la  voie  et 
sur  le  navire  expressément  indiqués  par  son 
mandant,  le  transport  des  marchandises  con- 
liées  à  ses  soins  est  responsable  de  la  perte  de 
ces  marchandises,  ^uand  même  il  serait  éta- 
bli qu'elles  ont  pén  par  un  accident  de  force 
msgeure,tel  qu'une  tempête,  qui  a  contraint 
le  capitaine  du  navire  de  les  jeter  à  la  mer. 

Il  n'est  pas  recevable  à  opposer  à  la  de- 
mande en  dommages  et  intérêts  dirigée  contre 
lui  par  son  commettant  l'inobservation  des 
prescriptions  imposées  par  les  articles  435  et 
436  du  code  de  commerce,  ni  à  se  prévaloir 
de  ce  qu'une  action  en  règlement  d'avaries 
communes  n'a  pas  été  intentée  contre  le  ca- 
pitaine dans  le  délai  de  la  loi  ;  ces  disposi- 
tions sont  étrançcres  aux  rapporta  du  man- 
dant et  du  mandataire,  alors  surtout  que  le 
Sremier  n'agit  contre  le  second  qu'en  vertu 
es  principes  généraux  des  articles  1989, 
1991  et  1992  du  code  civil.  —  Gand.  7  août 
1867.  Pas.  1867.  II.  881.  B.  J.  1867.  1564. 
P.  À .  1867.  n.  147. 

195*  —  Le  commissionnaire  chargé  de 
l'expédition  d'une  marchandise  achetée  par 
son  entremise,  qui  n'a  pas  exigé  la  suppres- 
sion de  la  note  insérée  a  tort  par  le  capitaine 
en  marge  du  connaissement  que  quelques 
balles  sont  en  mauvais  état  et  pas  pleines, 
n'est  tenu  que  de  bonifier  la  surprime  que 
les  assureurs  réclameraient  à  raison  de  cette 
mention,  pour  garantir  la  marchandise  contre 
les  risques  d'avarie  particulière. 

Mais  le  commettant  n'est  en  droit  d'exiger 
la  bonification  de  cette  surprime  que  pour 
autant  qu'il  l'ait  réellement  payée  ;  il  ne  peut 
la  réclamer  comme  ayant  été  son  propre  as- 
sureur. £t  s'il  a  consenti  à  la  suppression  de 
l'assurance  couvrant  l'avsirie  particulière, 
sans  recourir  à  cette  dépense  supplémen- 
taire, il  doit  seul  en  supporter  les  consé- 
Îuences.  —  Bruxelles,  12  lévrier  1868.  Pas. 
872.  II.  28.  P.  ^.1868.  L  83. 

i94«  —  Le  commissionnaire-expéditeur 
qui  s'engage  à  faire  parvenir  des  marchan- 
aises  de  Liège  à  Livoume,  avec  suite  de  frais 
et  assurances,  par  steamer  via  Bordeaux,  sans 
autre  indication,  est  garant  envers  son  com- 
mettant de  toutes  les  opérations  du  trans- 
port jusqu'à  destination. 

Il  ne  serait  pas  porté  atteinte  à  cette  obli- 
gation de  garantie  par  le  fait  que  le  commis- 
sionnaire-expéditeur aurait  été  autorisé  ulté- 
rieurement à  substituer  la  voie  de  Londres, 
par  premier  steamer,  à  celle  primitivement 
indiquée. 

Le  sous-commissionnaire  qui  reçoit  ces 
mêmes  marchandises  pour  les  réexpédier, 
sans  indication  du  bâtiment  qui  doit  les  re- 
cevoir, est  tenu  de  veiller  à  l'accomplisse- 
ment des  conditions  de  marque  ou  autres, 
exigées  pour  assurer  la  complète  responsabi- 
lité de  la  compagnie   de  navigation  avec 
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laauelle  il  a  traité  et  si^é  le  concaissement. 

Il  lui  incombe  de  défendre,  à  ses  frais  et 
ri8(iae8,  aux  contestations  que  cette  compa- 
grnie  soulève  à  ce  sujet. 

Appelant  du  jugement  qui  le  condamne  à 
garantir  son  commettant,  il  ne  peut  se  dis- 
penser de  mettre  en  cause  la  compagnie  de 
navigation,  alors  que  celle-ci  n'a  été  con- 
damnée, car  jugement  coulé  en  force  de 
chose  jugée,  qu^à  le  garantir  personnelle- 
ment. —  Liège,  25  juUlet  1868.  Faz.  1869. 
II.  86. 

195*  —  Le  destinataire  n'a  pas  d'action 
contre  les  commissionnaires  intermédiaires 
employés  par  le  commissionnaire  primitif, 
du  chef  des  avaries  survenues  aux  marchan- 
dises expédiées,  s'il  ne  prouve  que  ces  ava- 
ries leur  sont  personnellement  imputables. 
£n  conséquence,  c«tte  action  doit  être  re- 
poussée sul  est  constaté  au  procès  que  ce 
commissionnaire  a  reçu  les  marchandises 
cadenassées  ou  plombées  par  la  douane,  ce 

Î[ui  écarte  l'idée  que  l'avarie,  dans  l'espèce 
a  germination  des  grains,  a  pu  se  produire 
Ï>endant  le  court  délai  qui  s'est  écoulé  entre 
eur  remise  et  l'expédition.  —  Trib.  Liège, 
80  juillet  1868.  CL  et  B.  XVH.  868. 

196. — L'article  108  du  code  de  commerce, 
qui  limite  à  six  mois  la  durée  de  l'action 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchan- 
dises, n'est  pas  applicable  au  cas  de  retard 
dans  l'arrivée  de  ces  marchandises.  —  Cass., 

14  janvier  1869.  P<m.  1869. 1. 307. 

197.  —  L'article  108  ne  peut  être  invoqué 
par  le  commissionnaire  qui  a  remis  le  colis 
a  une  personne  autre  que  celle  désignée  sur 
l'adresse  ou  la  lettre  do  voiture,  cette  per- 
sonne portât-elle  le  même  nom  que  le  desti- 
nataire indiqué^  eût-elle  fait  la  commande  et 
reçu  une  expédition  antérieure,  si  elle  n'ha- 
bite pas  à  l'adresse  indiquée.  —  Trib.  Liège, 

15  juin  1870.  Cl,  etB.  XX.  349. 

19&  —  Le  commissionnaire  de  transport 
qui  promet  d'expédier  une  marchandise  jus- 
qu'au lieu  de  destination  sans  transborde- 
ment en  route  est  responsable  des  avaries  et 
du  manquant,  lorsque  ce  transbordement  a 
lieu  contrairement  à  la  convention. 

Il  est  responsable  vis-à-vis  de  l'affréteur, 
sauf  son  recours  contre  le  capitaine  qui  a 
fait  le  transport.  —  Anvers,  Il  mai  1872. 
P.^.1872. 1.111. 

199*  —  Le  commissionnaire-expéditeur 
qui  se  charge  d'expédier  une  marchandise 
en  pays  étranger  et  de  faire  à  la  douane 
belge  la  déclaration  requise  a  le  devoir  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  législa- 
tion douanière  belge. 

S'il  ne  peut  suivre  les  instructions  qu'il  a 
reçues  de  son  commettant,  qui  est  étranger, 
et  notamment  si  l'exportation  de  la  mar- 
chandise est  prohibée  en  Belgique  ou  ne 
peut  j  avoir  heu  que  sous  certeines  condi- 
tions, il  est  tenu  d'en  donner  avis  à  son  man- 
dant. 
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S'il  contrevient  à  la  loi  en  tentant  d'ex- 
porter les  colis,  dont  il  connaît  le  contenu,  il 
est  tenu,  en  cas  de  saisie  et  de  confiscation, 
de  supporter  tous  les  irais  résultant  de  sa 
contravention. 

Mais  il  n'est  tenu  que  des  conséquences 
directes  et  immédiates  de  sa  faute. — Bruxel- 
les, 16  décembre  1872.  Pas.  1873.  II.  172. 
B.  J.  1873. 1297. 

200.  —  Si  la  déchéance  d'un  brevet  a  été 
encourue  par  le  ftiit  du  vendeur  du  brevet, 
qui  a  été  condamné  à  la  restitution  du  prix 
de  la  cession,  celui-ci  peut  se  faire  indemni- 
ser par  le  commissionnaire  de  transport  au- 
quel cette  perte  est  imputable. 

La  responsabilité  de  ce  commissionnaire 
est  engagée.  Quoique  aucun  délai  n'ait  été 
convenu  pour  le  transport  de  la  chose  qui  lui 
a  été  remise,  si  celle-ci  a  été  spécialement 
recommandée  à  ses  soins,  avec  pnère  de  Tex- 
pédier  le  plus  tôt  possible,  et  si  le  retard  qui 
lui  est  imputable  dépasse  notablement  celui 
qu'on  pouvait  naturellement  prévoir. 

La  réception  des  objets  transportés  et  la 
payement  du  prix  de  transport  n'éteignen 
pas  l'action  contre  le  voi tuner,  lorsque  cette 
acceptation  et  ce  payement  ont  été  précédés 
de  réclamations  et  de  réserves.  —  Liège, 
5  février  1873.  Pas,  1873.  II.  139.  B.  J.  1873. 
1287.  Cl.  et  B.  XXI.  780. 

201*  —  Le  commissionnaire  de  transport 
est  responsable  des  marchandises  qu'il 
transporte,  même  si  ceUes-ci  ont  été  abusi- 
vement enlevées  par  une  tierce  personne. 

La  renonciation  du  propriétaire  quant  à 
cette  responsabilité  ne  se  présume  pas,  et 
une  telle  renonciation  est  nulle  si  el^  a  été 
donnée  sous  l'empire  d'une  erreur.  —  An- 
vers, 8  mars  1873.  P.  A.  1873.  1. 172. 

202.  —  A  moins  de  stipulation  contraire, 
le  commissionnaire  intermédiaire  de  trans- 
port, en  sa  qualité  de  représentant  du  com- 
missionnaire chargeur,  est  responsable,  à 
l'égard  du  destinataire,  du  chef  d'avaries 
même  intérieures  et  non  apparentes  des  mar- 
chandises. Il  ne  doit  pas  être  établi,  dans  ce 
caSj  que  l'avarie  est  imputable  à  l'intermé- 
diaire ou  qu'elle  serait  survenue  pendant 
que  la  marcnandise  était  confiée  à  ses  soins. 
L'intermédiaire  est  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice en  qualité  de  représentant  du  com- 
missionnaire-chargeur. —  Cass.,  17  juillet 
1873.  Pas.  1873. 1. 302.  B.  J.  1873.  977.  Cl.  et 
B.  XXIL  184. 

205.  —  Lorsqu'un  colis  a  été  successive- 
ment transporté  par  plusieurs  compagnies 
exploitant  des  chemins  de  fer  difiérents,  la 
dernière,  qui  réclame  du  destinataire  le  prix 
intégral  du  transport,  est  substituée  à  toutes 
les  autres,  et  l'action  en  indemnité  pour 
cause  de  retard  dirigée  contre  elle  est  rece- 
vable,  alors  même  qu'aucune  faute  ne  peut 
lui  être  reprochée. 

Le  laissé  pour  compte  avec  demande  de 
remboursement  du  pnx  intégral  de  la  mar- 
chandise transportée  n'a  rien  d'illicite  lors- 
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que  le  donunage  causé  par  le  retard  est  tel, 
que  la  chose  transportée  n'a  plus  de  valeur 
pour  le  destinataire.  —  Liège,  19  novembre 
1878.  Pas.  1874.  11.  160.  S.  /.  1874.  1428. 
P.  A .  1875.  II.  48. 

204.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  con- 
naissement que  les  marcbandises  doivent 
être  déballées  sitôt  leur  arrivée  et,  s'il  est 
nécessaire,  mises  en  magasin  aux  frais  du 
oonsignataire,  celui  qui  accepte  d'opérer  le 
déchargement  du  navire,  et  ^ui  ne  satisfait 
pas  aux  stipulations  du  connaissement  quant 
aux  soins  à  donner  à  la  marchandise,  est 
responsable  de  l'avarie  qui  y  survient. 

Il  commet  une  faute  lourde  dans  l'exécu- 
tion du  mandat  salarié  qu'il  a  accepté.  — 
Trib.  Bruxelles,  28  juin  1875.  Poi,  1875.  III. 
319. 

S0&  —  Le  commissionnaire  qui  n'a  fait 
que  suivre  les  instructions  de  son  commet- 
tant en  confiant  un  colis  à  un  voiturier  n'est 
pas  responsable  des  avaries  survenues  depuis 
cette  remise. —  Trib.  Gand,  29  janvier  1876. 
Pas,  1877.  m.  22. 

206. —  Celui  qui  agit  comme  agent  d'une 
compagnie  de  bateaux  à  vapeur  n'est  pas 
personnellement  responsable  des  engage- 
ments pris  en  cette  qualité,  non  plus  que  des 
faits  des  capitaines  des  steamers.  —  Bruxel- 
les, 2  février  1876.  i>.  A .  1876.  L 163, 

S07«  —  En  cas  de  transbordement  de  la 
marchandise  dans  un  port  intermédiaire, 
c'est  au  commissionnaire-expéditeur,  déten- 
teur de  cette  marchandise,  et  chargé  d'effec- 
tuer le  transbordement  (Qu'incombe  l'obli- 
gation de  donner  les  soins  nécessaires  à 
expédition. 

Le  chargeur  originaire  a  son  recours  con- 
tre lui,  s'il  a  été  actionné  par  le  propriétaire 
des  marchandises  à  raison  de  leur  non-déli- 
vrance. 

C'est  à  ce  commissionnaire  qu'il  incombe 
de  rectifier  l' adresse  inexacte  inscrite  sur  les 
colis  dans  les  bureaux  de  la  douane  de  ce 
port  interméaiaire. 

Il  est  en  outre  en  faute  s'il  n'a  pas  transmis 
au  capitaine  le  connaissement  qu'il  a  reçu 
et  qui  pouvait  faire  reconnaître  ces  colis  au 
port  d'arrivée  du  navire. 

Il  est  tenu  d'indemniser  le  chargeur  origi- 
naire de  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées contre  celui-ci  au  profit  de  l'expéditeur 
de  ces  marchandises  à  raison  de  leur  déli- 
vrance tardive.  —  Bruxelles,  11  juillet  1876. 
/>«.  1877.11.89. 

208.  — Le  voiturier  premier  transporteur, 
qui  s'est  chargé  d'une  expédition  contre 
remboursement  pour  une  localité  où  il  est 
notoire  qu'il  n'effectue  pas  lui-même  le 
transport,  n'a  d'autre  obligation  que  de  la 
remettre,  là  où  son  service  prend  fin,  à  un 
second  voiturier,  qui  se  charge  de  la  faire 

Î>arvenir  à  destination.  La  prescription  de 
'article  108  du  code  de  commerce  ne  peut 
être  invoquée  par  le  voiturier  qu'en  cas  de 
perte  ou  avarie,  lorsqu'il  est  prouvé  que  la 
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marchandise  a  été  transportée.— Termonde, 
8  mars  1877.  CL  et  B,  XXVI.  178. 

209.  --  L'exnéditeur  d'une  marchandise 
est  autorisé  à  cnanger  le  destinataire,  alors 
même  que  la  marcnandise  voyag^e  aux  ri»' 
ques  et  périls  du  destinaire  primitif. 

Toutefois,  il  doit  faire  connaîtTe  ce  change- 
ment en  temps  utile. 

Ainsi,  il  ne  peut  rendre  le  commission- 
naire, dans  l'espèce  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  rês|>on sable  de  la  remise  du  colis 
au  destinataire  insolvable,  s'il  n'a  pas  averti 
le  chemin  de  fer  de  l'urgence  que  présentait 
son  avis,  et  si  le  contre-ordre,  expédié  sui- 
vant le  mode  ordinaire,  est  parvenu  à  la  grare 
de  destination  avant  l'expiration  des  délais 
fixés  par  le  tarif.  —  Trib.  Liège,  10  janvier 
1878.  Cl.  et  B.  XXVIU.  69. 

210.  —  Lorsque  la  marchandise  trans- 
portée a  été  délivrée  à  d'autres  c^ue  le  véri- 
table destinataire,  le  commissionnaire  de 
transport  qui  l'a  reçue  de  l'expéditeur  est 
garant  des  intermédiaires  qu'il  a  employés. 

Ces  intermédiaires  sont  jgarants  les  uns 
vis-à-vis  des  autres  du  fait  des  intermé- 
diaires auxquels  ils  ont  eu  recours. 

La  responsabilité  des  compa^ies  de  che- 
mins de  1er,  en  cas  de  transport  international 
de  marchandises,  est  régie  par  la  loi  du  lien 
de  l'expédition  où  le  contrat  de  transporta 
été  conclu,  et  non  par  les  lois  et  règlements 
en  vigueur  sur  la  ligne  qu'elles  exploitent. 
—  Bruxelles,  5  mars  1878.  Pas.  1878.  IL  272. 
B.  J.  1878.  667. 

211.  -y-  Est  recevable  l'action  en  responsa- 
bilité dirigée  par  un  commissionnaire-expé* 
diteur  contre  l'entrepreneur  de  transport 
auquel  il  a  remis  des  marchandises  qui  sont 
perdues,  bien  qu'il  ne  justifie  pas  d'une 
poursuite  dirigée  contre  lui  par  ses  commelr 
tants.  —  Bruxelles,  19  avril  1878.  Pas.  1878, 
II.  207.  B.  J.  1878.  614.  P.  A.  1879. 1. 127. 

212. —  Le  commissionnaire  intermédiaire 
de  transport  est  responsable,  vis-à-vis  de 
l'expéditeur,  de  la  perte  des  marchandises. 
Cette  responsabilité  n'est  pas  subordonnée  à 
la  preuve  que  la  perte  est  imputable  à  l'in- 
termédiaire ou  qu^elle  est  survenue  pendant 
le  trajet  confié  à  ses  soins. 

L'intermédiaire  est  tenu  de  la  réparation 
du  préjudice  en  qualité  de  représentant  du 
commissionnaire  chargeur.  —  Cass.,  30  jan- 
vier 1879.  Pas.  1879.  I.  108.  B.  /.  1879. 466. 
P.  ^.1879.  L  281. 

213.  —  Aucune  responsabilité  ne  peut  être 
imputée  À  un  commissionnaire  de  transport 
pour  non  expédition  de  marchandises,  s'il  est 
établi  que  le  négociant  expéditeur  vérifiait 
les  connaissements,  les  polices  d'assurances 
et  les  chargements,  et  indiquait  les  ports  de 
débarquement. 

11  importe  ipen  que,  par  la  convention  ori- 
ginaire, l'expéditeur  fût  chargé  de  toutes  les 
formalités  concernant  le  transport.— Bruxel- 
les, 2  juin  1879.  B.  J,  1879.  836. 

St4«  —  Aucune  responsabilité  n'incombe 
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aie  «MBunissionnAire  de  transport  du  chef  de 
l'arriTée  tardiye  d'une  marcnandiae  an  lien 
de  destination,  si  celni-ci  n'a  pas  contracté 
rengagement  ae  l'expédier  à  jonr  fixe,  afin 
qu'elle  arrive  à  destination  à  une  époque  dé- 
terminée. —  Bruxelles,  23  février  1880.  Pas. 
1880.  II.  280.  B.  y.  1880.  508. 

Sitf.  —  La  prescription  de  l'article  108  du 
code  de  commerce  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  commissionnaire  ou  le  voiturier,  et 
non  par  l'expéditeur. 

Il  importe  peu  que  celui  qui  hii  trans- 
porter une  marchandise  soit  commission- 
naire de  profession,  si,  vis-à-vis  du  voiturier, 
il  s'est  qualifié  d'expéditeur. 

L^engagement  souscrit  par  l'expéditeur  ne 
s'éteint  que  par  la  prescription  trentenaire. 
—  Bruxelles,  1«'  mars  1880.  Pas.  1880.  II.  199. 
B.  J.  1880.  m,P.A,  1880. 1. 196. 

216.  —  L.'interruption  de  la  prescription 
établie  par  l'article  106  du  code  de  com- 
merce contre  le  commissionnaire  chargeur 
Srofite  à  celui-ci  pour  son  recours  en  garan- 
ie  contre  le  commissionnaire  intermédiaire, 
qui  doit  être  considéré  comme  son  codébi- 
teur solidaire. 

L'interruption  de  la  prescription  contre  la 
caution  est  opposable  au  débiteur  principal. 
—Bruxelles,  26  mars  1880.  Pas.  1880.  II.  174. 
B.  J.  1880. 1160. 
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878fri«. 
Cototenr,00,  01. 
Coutume,  440,  410, 
Coutume  ejpnitcable.  480. 
Cootnme  «TAlosI,  400. 
iCoolome  d'Anvers,  488. 


Avanlago  iadivHl,  80  Ne.       iCoaUune  de  BooiUon,  401. 
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Contame  de  Bnbmt,  405,  407« 

Contume  de  BruxéUei,  IM ,  106, 

iOt. 
Coatame  dé  Cologne,  447. 
Coalame  de  Courtni,  418. 
Contume  d'EecIoo,  411. 
Coutame  de  FarnM,  418, 4U. 
Coutume  de  Gand.  444. 
Coutume  de  Haineut,  108,  419, 

408,  400. 
Contume  de  Liège,  S09,  401, 

403,  417,  401,408,481,  488 

k  458,  447. 
Coutume  de  Limbonrg,  447. 
Coutume  de  l<ounin,  440. 
Contume  de  Luxembourg,  400, 

400,441.  445,444. 
Coutume  de  Ntmnr,  448,  407, 

430,  489. 
Coutume  de  Nivelles,  446. 
Coutume  de  Seniboven,  406. 
Coutume  de  Termonde,  408. 
Coutume  de  Tournai,  404. 
Coutume  de  Valenciennci,  808, 

Hlbiê. 
Coutume  du  Pays-de-Waes,  409. 
Créance,  43,010,  016,018,088, 

095,  830,  334,  340. 
Créancier,  80,  100,  489,  498, 

010,078,348. 
Créancier  de  la  eommnnanté, 

108,008. 
Créanâer  de  la  femme,  184. 
Créancier  du  mari,  141. 
Date,  47. 

Date  certaine,  08, 181, 444. 
Date  de  la  diitolutjon,  161, 171. 
Dé^  d'un  conjoint.  41  A. 
Déchéance,  164,  168, 136, 146, 

803,  318. 
Déclaration  de  remploi,  61. 
Déclaration  de  tucretaion,  181. 
Déclaration  testamenuire.  180. 
Décret  du  8  teudémiaire  an  ix, 

447. 
Début  de  caufe,  111. 
Défaut  de  réalimlion,  441. 
Défaut  d'iuTentaire,  140  h  181, 

186,  168,  170, 179, 180, 104, 

140. 175,185,  286,  810,  811, 

814,  331,  334,  841,  408,  409, 

416,  417  éù.  406,  434. 
Délai,  136. 

Délai  de  payement,  300. 
Délai  d'inventaire,   481,   480, 

160,170,174. 
Délit.  84, 111. 

Demande  nouTelle,  84, 186, 800. 
DémoLtion,  186. 
Denien  de  la  communauté,  33. 
Deniers  propres,  7S,  77,  344. 
Deniers  remployés,  70. 
Dépenses  du  mari,  217. 
Dépenses  du  ménage,  344. 
Dépenses  voluptuaires,  381. 
Détention,  133. 
Dettes,  80,  300,  807,  310  ft», 

364,  878  Ms,  410,  411,  418, 

410. 
Dettes  antérieures  au  mariage. 

91,  108,  400.111,  114,116, 

164.  197,  351. 
Dettes  commerciales,  107. 
Dettes  de  la  femme,  101,  411. 

lis,  118. 
Dettes  du  mari,  87,  408,  446, 

180. 
Dettes  relatWesh  un  propre,  444, 

183. 
Dettes  réserrées,  888. 
Deuil.  101. 

Dévolution,  401,  417,  411. 
Disposition  des  biens,  417. 
Disposition  des  propres,  111. 
Dissolution  de  m  communauté, 

107.  140,  861,  383  frif.  4 16. 
Dissolution  do  mariage,  107. 
Divertinement,  188,  178,  401, 

180, 170, 178,  177,  170,180, 

181. 


Dividende  de  société,  317. 
Divorce,  SI.  96, 104,  113,  464, 

163,171,416. 
Dol,16S. 
Dommages  et  inléréta,  84,  144, 

146, 118. 
Donateur  universel,  196. 
Donation,  17, 146,  550, 354  Us, 

371.  377,  383,  300.  403. 
Donation  an  mari,  30. 
Donation   au    survivant,    111, 

354  fru,  867. 
Donation  aux  enJants,  160. 
Donation  aux  époux,  14, 30, 70. 
Donation  déguisée,  48,  80,  391. 
Donation  de  meubles,  117. 
Donation  entre  époux,  381  ftts , 

414. 
Dot,  110. 

Dot  h  l'on  des  conjointe,  11. 
Droit  ancien,  79,  «48,  434. 
Droit  commun  du  Brabant,  446. 
Droit  coutumier,  408. 
Droit  de  barrière,  86. 
Droit  de  dégagement.  411. 
Droit  de  dévolution,  483. 
Droit  de  la  femme,  84, 1 14, 4 40, 

180, 183. 
Droit  de  mutation,  100, 848  W«. 

878. 
Droit  de  quittance,  878. 
Droit  de  reprise,  104. 108, 111, 

116, 118. 113  h  115, 368. 
Droit  des  enfsots,  88. 
Droit  de  succession ,  100,  804, 

371. 
Droit  d'option,  41. 
Droit  du  mari,  111,  418,  410, 

430,    177,318,817,  400  6t«. 

489. 
Droit  mobilier.  190. 
Droit  réel,  166. 
Droit  romain,  187,  448. 
Kcliaiige,  38.  81,  85, 168. 
Edit  du  4  octobre  1 640,  414. 
Edit  perpétuel  de  1611,  400, 

417  6i«. 
Education  et  entretien  des  en- 

fsnts  d'un  premier  lit,  91. 
Effets  de  la  communauté  d'ac- 

qnéts,811. 
Emoluments,  141, 104,  848. 
Emprunt,  ItiS,  1S7. 
Enfant,  144, 174,  368. 
Enfant  du  premier  Ut,  10  Us, 

148,  836,  840,  881  bu,  878, 

886.  443. 
Engagéres,  411. 
Enregistrement.  848  Ms. 
Entreprise  de  fournitures,  18. 
Epouse  commune,  104. 
Erreur,  64, 1S9. 179,  508. 
Estimation,  350, 353,  341. 
Estimation  du  mobilier,  338. 
Etranger,  1,  7,401. 
Exception  et  fin  de  non-recevoir, 

164, 1 71, 103, 118,  161. 
Exclusion  de  créances,  80. 
Exercice  des  reprises,  138, 167. 
Expertise,  161,  166. 
Faillite,  08,  100, 107, 144, 191, 

340. 
Faillite  du  mari,  484, 448,  480, 

336,  500,  447. 
Faits  dommageables  du  mari, 

101. 
Femme,  414. 

Femme  autorisée  par  justice,  98. 
Femme  ayant  cause  du  mari.  1 7. 
Femme  engagée  solidairement 

avec  son  mari,  175. 
Femme  héritière,  189. 
Femme  marchande.  161,  197, 

804  bit.  313. 
Femme  mariée,  101, 114. 
Femme  renonçante,  109,  146, 

307. 
Femme  séparée,  109. 
Femme  tutrice,  434, 184. 
Fisc,  301. 
Fonds  d'Etat,  88. 


Forfait,  173, 311. 

Frais  de  insUce,  100, 108, 378. 

Frais  de  labour,  18. 

Frais  d'entretien,  178, 148. 

Frais  de  semence,  174. 

Frais  d'extraction,  88. 

Frais  d'inventaire,  188. 

Francs-alleux,  898. 

Fraude,  84.  49,  71  k  74.    100, 

111,  118,116.130,181.340. 

884,  401. 
Fruits  échus  pendantle mariage. 

138. 
Fruita  et  intérêts,  431, 448. 
FruiU  perçus  après  la  diiso- 

lulion,  178,117. 
Gages,  118. 
Garantie,  448. 

Garantie  de  la  femme,  110  bi$. 
Gestion  d'affaires,  168,  881. 
Hardes  et  bijoux,  846. 
Héritiers,  11, 17.  84,  78,  114, 

447,150.181,166,103.  106, 

110,  KO,  119, 161,160.  171, 

106,  801,  811,  316,  387,  879, 

407,  410,  414.  418.  410,  4lr.. 
Héritier  de  la  femme,  406, 148, 

317,864. 
Héritier  dn  mari,  488. 
Héritier  mineur,  840,  344,  844. 
Héritier  nécessaire,  406. 
Honoraires  d'avocat,  404,141. 
Hypothèque,  37, 137, 108,  884, 

354  frrs. 
Hypothèque  h  un  tiers,  184. 
Hypothèque  sur  les  biens  de  la 

femme.  103. 
Hypothèque  sur  un  propre,  114. 
Imnteubfes,  18,  31,  84, 107. 
Immeubles  donnés,  8. 
Immeubles  fictifs,  0,  63, 84,  66J 
Immeubles  indivis,  8,  81. 
Immeubles  par  destination,  145. 
Immeubles  propres,  79. 
Immixtion,  lol.  194,  300. 
Impenses,  08.  180.  188,  181. 

886, 188, 150. 168. 
Indivision,  10,  46, 68, 166, 480. 
Ingérance  de  la  femme   dans 

l'administration,  103. 
Instance  en  divorce.  (Voyei  Di- 
vorce.) 
Institution  oontraetnene,878  ^f  s, 

886. 
Institution  réciproque,  400. 
Intéréta,  78, 188. 110, 186, 188, 

160, 164, 177,  417. 
Interprétation,  8,  8, 11,  83,  65. 

70,  ?7,  330,847,  864  bii,  860. 

368,  371,  384,  388. 
Intervention.  119. 
Intervention  de  la  fenune,  46. 
Inventaire,  19,  166,  186,  198, 

196,  111. 181, 199,  803,  304, 

311,313.316  h  319.  816,830, 

835,  836,  338.  848,  546. 
Inventaire  tardif,  181, 167. 
Invention  industrielle,  H. 
Irrévocabilité  h   l'acceptation, 

494. 
Irrévocabilîlé  k  la  renonciation, 

30S. 
Jouissanoe  commune,  46,  464. 
Jouissance  des  propres,  87. 
Juge  du  fond,  7M,  130. 
Justiftcation  k  l'inventaire,  178. 
Justification  de  l'apport,  10.16  6. 

41,  47,  61,  88,  69,64,69,73, 

119. 349. 
Justification  des  créances,  180. 
Justification  des  propres,  861. 
L^itime  du  père,  898. 
Legs,  18. 
Legs  k  charge  de  payer  les  dettes, 

383  frù. 
Legs  aux  époux,  18.         , 
Legs  de  meubles  140. 
I.iegs  dû  par  b  femme,  440. 
Lm  d'usufruit,  183. 
libéralité.  168,  474.  874,881, 

886. 887,  804  k  898, 417. 


licitotion.  101,  m,  185,  IIIC, 

175, 183. 
Liquidation,    464,  475,    4M, 

187. 
Livres  de  commerce,  400,  loC. 
Locataire,  148. 
Loi  applicable,  404 ,  44  8  bis,  4SS, 

440.  446, 447. 
Loi  Belge,  7. 
Loi  du  8  avrilnoi,  417. 
Loi  du  17  nivAse  an  n,  400,811, 

418.  417,  4SI,  433,  444. 
Louage  d'industrie,  18. 
Mainlevée  hypothéoiire,  110. 
Main  plévie,  401,418,  488. 
Mandat,  131,  448. 
Mari.  146,186. 
Mari  absent,  118. 
Mariage  eontmcté  sons  raaeiesi 

droit,  411. 
Mari  donataire,  184. 
Mari  interdit.  181,178. 
Mari  légataire,  106. 
Mari  non  commerçant,  804  Ma. 
Mari  sunrivant,  393, 488. 
Mari  usufruitier,  190. 
Matériel  de  ferme,  486. 
Mère  hitrice,  VO,  104. 
Meubles.  199,  818. 
Meubles  fictifs,  40,   888,  W7, 

418. 
Meubles  non  payés,  97. 
Minerais  d'alluvion,  88. 
Mineurs,  90, 196. 
Mobilier,   114,  331,  SSS,  884, 

340,  841. 
Mobilier  anlArienr  an  maring», 

19. 
Mobilier  de  eonununanté,  381. 
Mobilier  échu  k  la  femme,  818, 

336. 
Mobilier  non  inventorié,  US. 
Mort  du  mari,  319. 
Mot  «  acquérir  »,  14. 
Nantiiaement,  447. 
Nature  des  biens,  40, 440. 
Nature  des  reprises,  146. 
Nature  du  droit  de  prélèvement, 

106, 118. 
Nécessité  de  Tinventaîre,  808. 
Novaiion,  301. 
Nullité,  6,  74,  411,  118,  811, 

858. 
Nullité  de  la  renondatioa,  486. 
Nullité  dn  remploi,  80. 
Objet  de  toilette.  308. 
Obieta  mobiliers,  841. 
Obligation  de  diemia  do  fsr, 

333. 
0Buvredeloi,401,448. 
Omission,  308. 
Option,  MO. 
Ordre  des  prélèvements,  408, 

101,166. 
Ordre  pnbUc,  6, 17, 188,  878. 
Pacte  de  sociélé,  391. 
Papiers  domestiques,  47. 
Parente,  79. 
Partage,  86,  469, 181,488,118, 

141,  147, 178, 184,  873. 
Partage  des  acquêts,  310. 
Partage  de  succession,  113, 147. 
Partage  en  nature,  188. 
Partage  Inégal.  883. 
Part  dans  une  société,  181, 183, 

110  frù,  888. 
Part  de  charbonnage,  36,  410, 

418. 
Partie  dvile,  116. 
Payement  k  valoir,  108. 
Payement  des  dettes,  181 ,  309. 
Ps)rement  des  dettes  k  titre  gra- 

deux,  101. 
Payement  d'un  immeuble  acquis 

avant  le  mariage,  480. 
Payement  indO.  434. 
Perception  des  revenus,  404. 
Pétition  d'hérédité.  118. 
Plainte  d'inoffldoailé,  400. 
Plus-value,  164, 181, 188kl87, 

338. 
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PoMMimi,  13,  183. 
Pouvoir  dn  juge,  6S,  486. 
Pouvoir  dn  mui,  31. 
Pr«dput,  i, 

Préciput  ooQTOitionnfll,  S76. 
PrédéoèB  Mos  enlanU,  SOS. 
Prèlèvemeat,  «76,  «19,    «33. 

«39,  «43, 3i9  bi$.  333,  353. 
PrélèTenient  «n  niAure,  «S8, 

S«6. 
Pr«Kriplion,  109,  ««9, 4t«,  Ui. 
Présomptions,  «,  «39,  «43, 354, 

407. 
Présomptions  Ugales,  7,  333. 
Preuvv,  17,44, 46, 69,«30,  «39, 

«80,  331,  333,  340,  345,  353, 

407. 
PreoTO  oontruire,  61,  33«,  334. 
Preuve  de  la  oonsistanoa  de  la 

communauté,  149. 
Preuve  de  TacquAt,  1«. 
Preuve  de  la  date,  106. 
Preuve  écrite,  61. 
Preuve  par  commune  renom- 
mée, 486. 
Preuve  testimoniale,  1  «,  59, 483, 

336 
Privilège,  «16,  «17,  «44,  «66, 

363. 
PriviJèiçe  du  vendeur,  97. 
Prix  d'immeubles,  49. 
Prix  d'un  propre,  88,  67,  1«1, 

«06. 
Prix  vené  dans  la  communauté, 

58,  67,  «19,  «30,  «39,  «61, 

3«9. 
Procès,  «98. 
ProdocUon  de  titre,  166. 
Promesse  de  bail,  11. 
Propres,  1.34t,  407,  4«7. 
Pn^ires  k  la  femme,  «33,  «99. 
Propres  aliénée,  80,  4«4. 
Propres  du  mari,  «39,  «61, 404, 

4i9. 
Propres  non  inventoriés,  338. 
Pn^riétaire,  410. 
Propriété  des  meubles.  353. 
Prosélytisme  religieux,  «59. 
Quittance  de  la  femme.  4«. 
Quittance  du  mari,  35«. 
Quotité  disponible,  336,  377, 

381 
Rapport,  103, 176,  «31,  «84. 
Ratification,  14G,  394. 
Ratification  de  mineur,  409. 
Réalisation  tacite,  387,  396. 
Recel,  «81. 

Recette  pour  les  mineun,  90. 
Récolles  peodanlei,  43,  3«7. 
Récompense,  ii8,  «63,  «fi4,  «66, 

«90,  3t9M*,  328,  3i9,  333. 

333,  345,  4«4,  4S7,  431,433. 

44«. 
Réconciliation,  06, 104. 
Reconnaisnnce,  6«. 
Reconnaissance  du  mari,  81 . 
Réduction,  364, 376.  4«3, 4«7. 
Réduction  des  donations,  366, 

369  k371. 
Réduction  des  charges,  «87. 
Régime  exdusifdeoommnnautéf 

348  M«.  333. 
Rembouraementde  pKmrei,«43 
Remise  de  propres,  160. 
Remploi,  U,  44  k  46,  48,  60, 

64.  86,  60,  7«,  75  k  78,  80, 

88.  «67,  3«8.  3«9, 348,  380. 
Remploi  anticipé,  71. 
Remploi  par  la  femme,  8«. 
Renonciation,  07, 137,188,193, 

196,  «81,  376,  380. 
Renonciation   k  communauté, 

185,  360. 
Renonciation  k  tons  droits,  «6«. 
RenouveUement,  148. 
Rentes,  65, 107,  «43,  413,  447. 
Rentes  constituées,  88. 
Rentes  dues  par  la  femme,  110. 
Renies  exclues,  47. 
RpntM  foncières,  498. 
Roiilo*  propres,  38. 


Rentes  viegères,  48,  408,  437, 

«89. 
Répétition,  4«0. 
Reprises,   78,   «S6,   «44,  S4«, 

33«. 
Reprises  des  apports,  3«4,  379, 

381,  383. 
Reprises  dn  mari,  4  79,  «34,  «38, 

«46. 
Reprises  en  nature,  83,  «44, 

343. 
Rmriseï  sur  ertimati<m,  «36, 

«63. 
Reprises  snrprisées,  ««9,  «37, 

378. 

Réservataire,  336. 
Réserve  d'ascendant,  384. 
Restitution.  «8«. 
ReMitution  des  apports,  469. 
Rétablissement  de  la  commu- 
nauté, 397. 
Revendication,  B«. 
Revendication  de  propres,  443. 
Revenus  propres,  i7,  344. 
Saisie,  37 ,  38,  87 ,  «93,  «99, 337, 

344. 

Scellés,  98, 4««,  454. 
Secondes  noces,  69,  434,  «49, 

«78,  307.  346,  447  M«. 
Séparation  de  biens,  60, 8«,  444 , 

«47,330,  S5«  frit,  360,414. 
Séparation  de  corps,  43,   149, 

133,  183,  «73,  363.  397. 
Séparation  de  dettes  antérieures, 

93. 

Séparation  de  (ait,  139. 
Séparation  d*i  mmeubles,  31 9Crr. 
Servitudes   appartenant    k    la 

femme,  136. 
Signature  dn  mari,  133. 
Silence  de  la  coutume,  446. 
Silcnre  du  contrat,  4«9. 
Simulation,  «Ofrù,  65,  69. 
Société,    148,   154,    157,  18S, 


303. 

Société  commerciale,  33. 
Solidarité,  101.  «93,  414,448. 
Somme  d'argent,  63. 
Somme  réservée,  400. 
Soulle,337,  347. 
Stipulation  c  oolcs  et  ligne>,33l. 
Stipubtion  de  communauté,  374. 
Stipultfion  c  retours  desUens  a, 

348. 
Socceanon,  403,  413,  433,  «OS, 

333,331,399.313. 
Su<xession  bénéficiaife,  148. 
Succession  collatérale,  403. 
Succession  immobilière,  63. 
Succession  mixte,  33  t. 
Survenance  d'enfants,  400. 
Survivant,  53,  «05,  «06,  ««0, 

399,40(1,410,411,420,  433, 

435,  431,433,  437,  438,  446. 
Survivant  donataire,  147. 
Survivant  usufruitier,  37«. 
Tomes  sacramentels,  37«. 
Testament,  47. 
Tiers,  74,  96,  1«8,  177,  «96, 

336. 
Utres  an  porteur,  13«. 
Titres  celés,  «76. 
Tontine,  381. 
Transcription,  396,  40«. 
Travaux  de  r^aralion,  338. 
Tuteur,  196. 
Usufruit,  38,  78, 133,  «68, 346, 

437, 438. 
Usufruitdo  mari,  447. 
Usufruit  légal,  168,  174,  470, 

180. 
Valeurs  mobilières,  433,  «84. 
Validité,  361. 
Vente,  330,  333. 
Vente  avec  bcnlli  de  radiât, 

4«3. 
Vente  de  meubles,  1 33, 143. 
Vente  de  propres,  300, 319, 337, 

394. 
Vente  d'immeubles  par  la  vente, 

4«l. 


Vente  d'un  aeqnèt  par  le  mari 

seul,  403. 
Vente  d*un  bien  oommnB,  49S, 

«57. 
Vente  d'un  propre  de  la  fenune, 

139. 
Vente  d'un  propre  dn  mari,  3«9. 


Vente  entre  époux,  74. 

Vente  par  le  mari,  449. 

Vente  simulée,  40«. 

Veuve,  388,  387. 
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I. 

DB  LA  COMMUNAUTÉ  LÉOALB. 

§  1".  —  En  général. 

!•  —  La  clause  par  laquelle  des  époux  sti- 
pulent, dans  leur  contrat  de  mariage,  qu'il 
n'y  aura  aucune  communauté  ou  confusion 
de  biens  entre  eux,  qui  aurait  pour  effet 
d'empêcher  que  les  immeubles  retournassent 
du  coté  d'où  ils  sont  venus,  n'équivaut  point 
à  une  déclaration  d'exclusion  de  commu- 
nauté, dans  le  sens  des  articles  1529, 1530  et 
suivants  du  code  civil. 
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Les  termeB  «  acquêts  »  et  «  prédpatf»,  dans 
un  contrat  de  mariage,  supposent  l'existence 
d'une  communauté. 

Les  époux  qui  ne  constatent  point  leurs 
apports  mobiliers  respectifs,  même  posté- 
rieurement au  contrat,  et  qui  hypothèquent 
conjointement  des  ac<}uêts  durant  leur  ma- 
riage, interprètent  sufiisamment  leur  contrat 
dans  le  sens  d'une  communauté  légale.  La 
règle  Talis  presumitur  tituîtés  qualis  usus  et 
possessio  est  applicable  au  contrat  de  mariage. 

Dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer  pour  la 
communauté  légale,  comme  étant  établie  par 
la  loi  et  comme  étant  la  plus  équitable  et  la 
plus  usitée,  plutôt  gue  pour  la  stipulation 
insolite  et  extraordinaire  de  l'exclusion  de 
communauté.  —  Gand,  13  juillet  1833.  Pas, 
1859.  II.  313. 

S*  —  La  présomption  ^ue  des  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  légal  de  la  commu- 
nauté n'opère  pas  à  l'é^rd  des  conjoints 
étrangers.  —  Liège,  15  juin  1844.  Pas.  1847. 
II.  186.  B.  /.  1845.  967. 

5«  —  Par  l'article  l^^  de  leur  contrat  de 
mariage,  des  éj^oux  ont  adopté  le  régime  de 
la  communauté,  sauf,  y  est-il  dit,  les  modifi- 
cations ci-après  ;  l'article  2  porte  :  «<  Le  sur^ 
vivant  aura  la  propriété  des  meubles  et 
l'usufruit  des  immeubles  que  délaissera  le 
prémourant,  avec  dispense  de  faire  inven- 
taire et  de  donner  caution;  »  et  d'après 
l'article  3  :  «  £n  cas  de  contestation  de  la 
disposition  de  l'article  2,  les  futurs  déclarent 
se  donner  mutuellement,  au  survivant  d'eux, 
tout  ce  que  la  loi  leur  permet  de  donner.  » 

Dans  cet  état,  l'article  2  a  le  caractère 
d'une  convention  de  mariage,  en  tant  (^u'il 
se  rattache  à  des  biens  de  la  communauté  ;  et 
si  celle-ci  ne  comprend  que  des  meubles^  le 
mari  survivant,  en  les  retenant  en  propriété, 
doit  supporter  tout  le  passif  de  la  commu- 
nauté, sans  distinguer  entre  les  dettes  non 
hypothécaires  et  celles  qui  grèvent  les  im- 
meubles propres  de  la  femme.  —  Mons, 
24  février  1855.  B.  J.  1855. 934. 

4,  —  Le  contrat  de  mariase  qui  stipule 
que  chaque  époux  apporte  ses  biens  présents 
et  futurs  pour  le  soutien  du  mariage,  mais 
que  ces  biens,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, retourneront  à  celui  des  époux  qui  en 
fait  l'apport  ou  à  ses  ayants  droit,  n'él^blit 
ni  le  régime  de  communauté  universelle,  ni 
même  le  régime  de  communauté  légale.  — 
Anvers,  24  octobre  1862.  B.  J.  1863.  832. 

tt. — Dans  l'interjprétation  des  conventions 
il  faut  s'attacher  a  la  volonté  des  parties 
plutôt  qu'à  l'expression  qu'elles   ont  em- 

Î)loyée.  Ainsi,  dans  un  contrat  de  mariage, 
'expression  «  communauté  universelle  n  par 
laquelle  elles  ont  déiini  le  régime  conjugal 

1>eut,  suivant  les  circonstances,  sicrnifier  seu- 
ement  communauté  légale.  —  Liège,  25  mai 
1867.  B.  J.  1867. 812. 

0»  —  La  violation  des  dispositions  qui  sont 
À»  Tessence  même  du  réffime  de  la  oommu* 
imaté  est  une  nullité  d'ordre  public,  qui  peut 


être  invoquée  par  quiconque  a  intérêt  à  e'ea 
prévaloir. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  d'après 
laquelle  le  mari  a  la  faculté  d'exercer 


reprises  sur  les  propres  de  la  femme,  en  cas 
d'msufBsance  des  biens  communs,  viole  la 
prohibition  des  articles  1471, 1472  et  1388  du 
code  civil,  et  est  implicitement  contraire  à 
l'article  1453,  dont  les  dispositions  sont 
d'ordre  public.  — Bruges.  10  mars  1873.  Pas. 
1873.  ni.  108.  CL  et  B.  XXII.  268. 

7.  —  Deux  époux  étrangers,  Inariés  sans 
contrat,  même  en  pays  étranger,  sont  censés 
avoir  adopté  le  régime  de  la  communauté 
légale  réglé  nar  la  loi  belge,  si  le  mari  était 
établi  en  Belgique  avant  son  mariagfe  et  si 
les  époux  sont  venus  habiter  ce  pays  avec 
l'intention  de  s'y  fixer  définitivement  ;  il  eil 
serait  autrement  si  la  loi  d'oriffine  du  mari 
contenait  une  dérogation  formelle  à  ce  prin- 
cipe. 

Tous  les  biens  meubles  qui  sont  en  la  pos* 
session  du  mari  commun  en  biens  sont  pré«> 
sûmes  faire  partie  de  la  communauté  légale 
dont  il  est  le  chef.  —  Trib.  Bruxelles,  6  aoât 
1873.  Pas.  1874.  UI.  158.  B.  J.  1874.  49. 

§  2.  —  Actif  de  la  cammwiauU. 

8»  —  Un  immeuble  donné  par  le  père  à  sec 
deux  enfants  mariés  est  dans  la  sucaession 
de  ceux-ci  un  propre  de  communauté,  et  non 
un  conquêt. 

Si  l'un  des  deux  donataires  vend  la  pro- 
priété indivise  à  un  étranger,  qui  la  revend 
au  codonataire  de  son  vendeur,  cette  portion 
forme  un  acquêtde  communautés— Bruxelles, 
18  mars  1819.  Pas.  1819.  342. 

9. — La  clause  par  laquelle  l'un  des  époux 
stipule,  dans  son  contrat  de  mariage,  que  ses 
meubles  lui  demeurent  propres  n'empêche 
pas  ces  meubles  de  tomber  dans  la  commu- 
nauté et  de  se  confondre  avec  les  autres  biens 
mobiliers  de  cette  communauté,  sauf  pour 
cet  époux  à  en  réclamer  la  valeur  à  la  disso- 
lution de  la  communauté. — ^Broxellas,  12man 
1825.  Pas.  1825.  841. 

iO«  —  On  ne  peut  faire  résulter  de  la  seule 
déclaration  du  lutur  époux  dans  le  contrat  de 
mariage,  qu'il  a  une  parfaite  connaissance 
de  ce  qui  constitue  l'apport  de  sa  future,  la 
preuve  qu'il  a  reçu  cet  apport,  soit  auparar 
vaut,  soit  lors  du  contrat  de  mariage.  — 
Bruxelles,  V»  mars  1826.  Pas.  1826.  68. 

il*  —  Lorsqu'une  promesse  de  bail  a  été 
faite  à  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  la  faculté  d'accepter  le  droit 
résultant  de  cette  promesse  fait  partie  de  la 
communauté,  et  ainsi  les  héritiers  de  l'époux 

S  rédécédé  sont  fondés  à  réclamer,  à  chatte 
e  l'époux  survivant,  la  moitié  de  la  jouis- 
sance du  bail  lui  consenti  depuis  le  décès  de 
son  coogoint  par  suite  de  cette  même  pro- 
messe. —  Bruxelles,  7  juillet  1880.  Pas,  1U$0. 
180. 
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19.  —  La  preave  testimoniale  ne  peut  être 
admise  pour  établir  qu'un  immeuble  d'une 
valeur  de  plus  de  150  francs  a  été  acquis 
avant  le  mariage,  mais  on  peut  établir  par 
témoins  que  Tun  des  conjoints  en  avait  la 
possession  légale.  —  Liège,  Ô  juin  1839.  Pas, 
1839. 100. 

13.  —  Lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, les  fruits  pendants  par  racines  appar- 
tiennent à  l'époux  ou  aux  héritiers  de  l'époux 
propriétaire  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
croissent,  sauf  remboursement  à  la  commu- 
nauté des  frai  s  de  fumure,  labour  et  semences. 
L'article  1571  du  code  civil  ne  s'applique 
qu'aux  immeubles  dotaux.  —  Tournai,  22  dé- 
cembre 1842.  B.  J.  1843.  919. 

14. — L'acquisition  faite  par  des  cohéritierB 
des  droits  successifs  de  leurs  cohéritiers  ne 
constitueras  un  propre, d'après  l'article  1408 
du  code  civil,  <]^ui  nxst  applicable  <}u'à  l'ac- 
quisition d'un  immeuble  détermine  et  dont 
r indivision  subsistait  avant  le  mariage.  — 
Trib.  Liège,  14  août  1847.  B.  J.  1849.  1450. 

15. —  L'article  1408  du  code  civil  ne  reçoit 
pas  application  lorsque  l'acquisition  est  faite 

Sar  le  mari  et  la  femme  conjointement  avec 
éclaration  qu'il  acquiert  pour  compte  com- 
mun ou  pour  la  communauté,  alors  surtout 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté 
la  femme  survivante  a  manifesté  la  volonté 

Îu'il  en  soit  ainsi.  —  Bruxelles,  81  décembre 
847.  Pas.  1849.  II.  904.  B.  J.  1849.  IB20. 

16.  —  L'article  883  du  code  civil  n'est  ap* 
pli  cable  que  dans  le  cas  où  il  y  a  partage 
consomme  ou  acte  équipollent  et  qui  fasse 
cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers. 
Ainsi 
vente 

un  cohéritier  de  la  part  _ 

immeubles  dépendants  de  la  succession. 

Il  ne  s'agit  de  même,  dans  l'article  140B  du 
code  civil,  que  d'une  acquisition  ayant  pour 
effet  de  faire  cesser  l'inaivision  absolument 
et  pour  toujours. 

Ainsi  la  disposition  cesse,  quant  à  une  ao- 

Suisition  faite  par  le  mari  d'une  seconde  part 
ans  une  succession  où  il  a  déjà  une  part  in- 
divise, à  moins  que  l'acte  d'acquisition  ne 
mette  fin  à  l'indivision. 

N'est  pas  réputé  conquêt  de  communauté 
la  portion  de  l'immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  indivis,  si  les  époux  ont 
manifeste  une  intention  contraire. 

Lorsque,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, un  héritier  a,  sans  opposition,  admis 
nn  cohéritier  à  la  jouissance  commune  des 
biens  de  la  succession,  il  n'est  plus  recevable 
à  lui  contester,  en  se  fondant  sur  une  pré- 
tendue erreur  ae  droit,  la  qualité  qu'il  lui  a 
reconnue.  —  Bruxelles,  20  mai  1848.  Pas, 
1849.  II.  115.  B.  J,  1843.  909. 

17*  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  mariage  régi  par  la  communauté 
légale  que  les  rentes  appartenant  à  chacun 
des  époux  à  l'époque  du  mariage  en  seraient 
exoloesi  et  qu'on  état  en  double  en  serait  iàit 
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et  signé  pour  la  oonservation  des  intérêts 
respectifs,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  le 
partage  de  la  communauté  celles  de  ces 
rentes  constituées  par  acte  sous  seing  privé 
dont  il  n'a  était  fait  aucun  état,  et  dont  les 
héritiers  du  mari  prédécédé  n'établissent 
pas  la  date  antérieure  au  mariage. 
La  femme  ne  peut,  dans  l'hypothèse  qui 

S  récède,  être  considérée  comme  i^yant  cause 
e  son  mari. 

Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  invoquer 
contre  elle,  à  l'effet  d'établir  cette  date,  les 
registres  et  papiers  domestiques  de  leur  au- 
teur. 
On  ne  peut  voir  nn  commencement  de 

Ïireuve  par  écrit  dans  la  clause  précitée,  par 
aquelle  les  époux  ont  stipulé  que,  pour  celles 
des  rentes  appartenant  a  chacun  d'eux  qui 
ne  seraient  constituées  que  par  acte  sous 
seing  privé,  il  en  serait  fait  et  signé  par  eux, 
pour  la  conservation  de  leurs  intérêts  resi>ec- 
tifs,  un  état  en  double  explicatif  de  leur  ori- 

Bne.  —  Bruxelles,  SI  mai  1848.  Pas.  1848. 
.164. 

i8«  —  Le  legs  d'une  rente  viagère  lait  à 
l'un  des  époux  tombe  en  communauté,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé  une  vo- 
lonté contraire. 

Il  suffit  que  sa  volonté  à  cet  éffard  résulte 
d'une  mamère  non  équivoque  de  Ysl  nature 
même  de  la  disposition  ;  il  n'est  pas  besoin 
qu|elle  soit  expresse. 

^Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  est  restée  pro- 
pre à  la  femme  et  le  mari  n'a  pu  en  disposer. 
--4iand,  2  juillet  1862.  Pas.  1864.  U.  66.  B.J. 

1852.  887. 

19*  —  L'article  1408  du  code  civil  n'est  ap- 
plicable que  dans  le  cas  où  l'acquisition  d'une 
part  indivise  d'un  immeuble  lait  cesser  com- 
plètement l'indivision.  —  Tournai,  19  juillet 

1853.  B.  J.  1853.  1447. 

20.  —  L'article  1408  du  code  civil  est  apy 
plicable  alors  même  que  l'achat  de  la  part 
indivise  ne  ferait  pas  cesser  entièrement 
l'indivision. 

Partant,  lorsque  deux  époux,  dont  l'un  est 
propriétaire  pour  partie  d'un  immeuble  in- 
divis, acquièrent  la  part  de  l'un  des  héritiers 
dans  cet  immeuble,  cette  part  demeure  pro- 
pre, bien  que  l'indivision  n'ait  pas  cessé  avec 
les  autres  néri tiers.  —  Bruxelles,  27  janvier 
1855.  Pas.  1855.  U.  377.  B.  J.  1855.  1143. 

2I«  —  Le  mot  «  acquérir  »,  employé  dans 
un  contrat  de  mariage,  s'entend  des  biens 
dont  les  époux  deviendront  propriétaires  à 
titre  onéreux,  et  non  de  ceux  qui  pourraient 
leur  échoir  par  succession. 

La  dot  constituée  au  profit  d'un  futur  con- 
joint par  ses  parents  ne  peut  être  considérée 
comme  constituée  également  au  profit  de 
l'autre,  par  cela  seul  que  dans  des  actes  passés 
entre  les  époux  et  les  constituants  après  le 
mariage  il  serait  question  de  cette  dot  comme 
ayant  été  constituée  au  profit  des  époux.  — 
Bruxelles,  26  décembre  1855.  Pas.  1858.  II. 
65.  B.  J.  1656.  251. 
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22«  —  Une  invention  industrielle  demeure 
dans  le  patrimoine  privatif  de  celui  qui  Ta 
conçue  tant  qu'il  ne  r  a  pas  fait  tomber  dsuis 
le  commerce  en  lui  donnant  l'être  et  une  va- 
leur appréciable. 

Ainsi  n'entre  point  en  communauté  un  pro- 
cédé de  fabrication  inventé  et  tenu  secret 
par  le  mari. 

Il  ne  suffirait  point  qu'il  l'eût  apporté  dans 
une  société  pour  l'expIoitersi,loinde  le  com- 
muniquer, il  s'en  réserve  expressément,  par 
l'acte  social,  l'application  et  la  mise  en  œuvre. 
—  Bruxelles,  16  février  lb56.  Pas.  1857.  II. 
288.  B.  J,  1856.  277. 

25*  —  L'immeuble  acquis  par  le  mari,  sans 
déclaration  que  cet  achat  est  fait  à  titre  de 
remploi  de  ses  propres  aliénés,  est  un  acquêt 
de  communauté.  —  Namur,  18  mars  1857. 
CL  et  B,  V.  981 . 

24»  —  Une  donation  immobilière  faite  à 
deux  époux,  sans  qu'il  y  soit  stipulé  que  la 
donation  est  faite  pour  moitié  et  personnel- 
lement à  chacun  d'eux,  profite  à  la  commu- 
nauté. 

Spécialement,  lorsque  pareille  donation  est 
faite  par  les  parents  du  mari,  la  femme  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'article  1406  du  code 
civil  pour  prétendre  qu'elle  a  un  droit  propre 
sur  la  moitié  des  immeubles  donnés.  — 
Liège,  11  mars  1859.  Pa*.  1859.  IL  304.  B,  /. 
1859. 1613. 

25.  —  Les  arrérages  d'une  rente  viagère 
établie  avant  le  mariage  au  profit  de  l'un  des 
époux,  ainsi  que  la  rente  elle-même,  tombent 
dans  la  communauté.  —  Tnb.  Gand,  3  dé- 
cembre 1860.  B,  J.  1861.  459. 

26.— Les  immeubles  lé^és  à  deux  époux, 
conjointement  et  sans  assignation  de  parts, 
ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  — 
Bruxelles,  12  août  1861 .  Pas,  1862.  II.  7.  B.  J. 
1861.  1187. 

26  bis.  —  L'apport  de  la  femme  est  suffi- 
samment iustitie  par  l'aveu  du  mari  qu'il 
en  a  touché  le  montant  durant  la  commu- 
nauté, même  à  l'égard  dos  enlants  du  pre- 
mier lit,  sauf  la  preuve  de  la  simulation.  — 
Bruxelles,  12  février  1862.  Pas,  lti6o.  IL  298. 
-B.  /.  1863.  935. 

27.  —  La  disposition  de  l'article  1498  du 
code  civil,  en  vertu  de  laquelle  les  fruits  et 
revenus  des  biens  des  époux  entrent  en  com- 
munauté, n'est  point  d'ordre  public;  les 
époux  peuvent  y  déroger  par  leur  contrat, 
ou  bien  un  donateur  peut  en  faire  la  condi- 
tion de  sa  donation.  —  Casa.,  6  février  1663. 
Pas,  1863. 1.  424. 

26.  —  L'entreprise  de  l'éclairage  d'un  éta- 
blissement public  constituei  non  un  louage 
d'industrie,  mais  une  entreprise  de  fourni- 
tures qui  fait  partie  de  la  communauté  con- 
jugale. —  Bruxelles,  22  juillet  1864.  Pas, 
1807.  IL  386.  B,  J,  1865.  789. 

29.  —  Le  mobilier  existant  au  moment  du 
mariage  ou  échu  depuis,  est  réputé  acquêt, 
faute  d'in venta''''»  **«  v»^"ne  forme. 


Toutefois,  les  époux  peuvent,  à  défaut 
d'état  ou  d'inventaire,  recourir  à  d^autres  élé- 
ments de  preuve,  surtout  lorsqu'ils  n'ont  pas 
pour  adversaires  des  créanciers. 

Le  mari  ne  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  contre  les  héritiers  de  sa  femme  la 
valeur  du  mobilier  stipulé  propre  qu'il  pré- 
tend avoir  apporté. 

On  ne  peut  considérer  comme  actes  équi- 
valents à  r  état  ou  inventaire  exigé  par  la  loi, 
même  au  profit  de  la  femme,  des  actes  de 
partage  antérieurs  de  trois  mois  au  mariage 
et  qui  lui  attribuent  des  valeurs  mobilières. 

—  Bruxelles,  16  novembre  1865.  Pas.  1866. 
n.  374.  B.  J,  1866.  705. 

50. — La  donation  d'immeubles  faite,  pen- 
dant le  mariage,  au  mari  par  un  ascendant  de 
la  femme  peut  être  considérée  comme  faite 
aux  deux  époux  conjointement.  Les  immeu- 
bles donnés  n'entrent  point  en  communauté. 

—  Gand,  17  mars  1870.  Pas.  1870.  IL  210. 
B.  J.  1870.  994. 

31.  —  L'immeuble  vendu  aux  deux  époux 

§ar  l'ascendant  de  l'un  d'eux  forme  un  acquêt 
e  communauté.  —  Trib.  Liège,  29  mai  1872. 
Pas.  1873.  III.  12. 

32.  —  La  femme  commune  en  biens  n'a 
pas  qualité  pendant  la  communauté  pour 
attaquer  les  actes  ^r  relatifs  faits  par  son 
man.  Ainsi  elle  allégerait  en  vain  qu'un 
immeuble  commun  a  été  vendu  par  son  mari 
en  fraude  de  ses  droits,  au  cours  d'une  action 
en  divorce,  si  cette  action  en  divorce  se  trouve 
éteinte  par  la  réconciliation  des  époux. 

L'article  271  du  code  civil  n'est  que  l'appli- 
cation des  principes  de  l'article  1167.  La 
nullité  oui  en  résulte  est  relative  :  le  mari  ne 
saurait  l'invoquer  puisqu'elle  implique  sa 
propre  turpitude.  —  Trib.  Bruxelles,  27  no- 
vembre 1872.  Pas,  1872.  III.  329. 

33.  —  Ne  peut  être  réputé  acquis  pour 
compte  de  la  communauté  l'immeuble  acheté 
par  le  mari  pour  un  ou  plusieurs  enfants  ou 
par  un  des  enfants  pour  lui  et  ses  frères,  sans 
l'intervention  de  ses  parents,  si  les  actes 
d'acquisition  portent  que  le  payement  a  eu 
lieu  des  deniers  de  ces  enfants. 

Si  les  acquisitions  ont  été  faites  en  réalité 
des  deniers  de  la  communauté,  celle-ci  est 
uniquement  créancière  des  sommes  avancées. 

—  Bruxelles,  2  février  1674.  Pas.  1874.  II. 
226.  B,  J,  1874.  517. 

34. — Le  droit  à  une  réparation  pécuniaire 
auquel  peuvent  donner  naissance,  pour  la 
femme,  les  délits  commis  envers  elle  par  son 
mari  ne  fait  pas  partie  de  la  communauté. 

£n  admettant  que  ce  droit  soit  paralysé 
pendant  l'existence  de  la  communauté,  nen 
ne  s  oppose  à  ce  qu'il  soit  exercé  dès  que 
celle-ci  est  dissoute.  —  Trib.  Liège,  20  mars 
1875.  Pas.  1875.  III.  354.  C/.<f^^.  XXIV.  118. 

35.  —  Lorsqu'un  homme  marié  sous  le  ré 
gime  de  la  communauté  contracte  avec  un 
tiers  une  société  commerciale,  ses  enfants, 
en  cas  de  décès  de  l'épouse,  ne  deviennent 
point  de  droit  membres  de  cette  société. 
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H  importe  pen  que  le  mari  eût  Tersé  dans 
la  société  des  capitaux  appartenant  à  la  com- 
munauté ou  réservés  propres  à  la  femme. 

Les  enfihits,  héritiers  de  cette  demièje, 
n'ont,  comme  elle,  qu'un  droit  de  créance, 
qui  ne  saurait  être  assimilé  à  une  action  ou 
part  sociale. 

Lorsqu'un  contrat  de  mariage  réserve  une 
rente  comme  propre  à  la  femme  et  qu'il  est 
constaté  peu  de  temps  après  le  mariaxre 
qu'elle  n'en  avait  encore  que  1/24^  et  qu'elle 
acquiert  les  23/24  restants,  il  y  a  heu  de  pré- 
sumer, à  défaut  de  preuve  contraire,  que  les 
fonds  nécessaires  à  cette  acquisition  avaient 
été  mis  en  réserve  lors  du  contrat. — Anvers, 
30  mars  1878.  Pas,  1880.  UI.  287. 

56«  —  Les  actions  ou  parts  de  houillère 
sont  meubles,  peu  importe  que  la  mine  soit 
ou  non  actuellement  en  exploitation  ou  qu'il 
existe  une  société  ré^nilière  entre  parties  ;  il 
suffit  d'une  association  de  fait  ayant  pour  but 
l'exploitation  en  commun  d'une  mine. 

Far  suite,  ces  parts  font  partie  de  la  com- 
munauté conjugale,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
les  héritiers  du  conjoint  à  qui  elles  apparte- 
naient, à  faire  reprise  de  la  valeur  si  elles  ont 
été  aliénées  durant  la  communauté.  —  Trib. 
Liège,  14  août  1878.  CL  et  B,  XXVII.  690. 

37*  —  Le  droit  de  jouissance  appartenant 
à  la  communauté  sur  les  propres  ae  chaque 
époux  n'est  susceptible  ni  d'aliénation  ni 
d'hypothèque  de  la  part  du  mari,  et  ne  peut 
être  saisi  réellement  par  les  créanciers  ae  ce 
dernier. 

Par  suite  est  nulle  la  saisie  réelle  pratiauée 
par  le  créancier  du  mari  sur  l'usumiit  d'un 
propre  de  la  femme.  — Kamur,  11  novembre 
1878.  Pas.  1879.  m.  23.  CL  et  B,  XXVH. 
1267. 

38.  —  En  l'absence  de  conventions  ma- 
trimoniales contraires,  on  ne  peut  considé- 
rer comme  un  conquêt  de  communauté  l'im- 
meuble acquis  en  pleine  propriété  pendant 
le  mariage  par  les  époux,  en  échange  d'un 
droit  d'usufruit  appartenant  au  man. 

Les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage 
formant  des  conquêts,  la  cession  faite  par  un 
héritier  nu  propriétaire  à  l'usufruitier  de  sa 
part  héréditaire,  et  qui  ne  contient  pas  un 
échange  de  droits  immobiliers  propres  à 
l'époux,  ou  un  partage,  forme  un  conquêt. — 
Liège,  11  juin  1879.  Pas,  1880.  II.  25.  B.  /. 
1880.  1176. 

§  3.  —  Biens  propres  aux  époux.  —  Remploi, 

39*  —  La  part  de  biens  immeubles  qui  ac- 
croît à  l'un  des  époux  cohéritiers,  par  suite 
de  la  renonciation  ou  de  l'abandon  que  fait  à 
son  profit  un  cohéritier,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  un  acquêt  tombant  dans  la 
communauté.  —  Liège,  9  mars  1816.  Pas. 
1816.  71. 

40.  —  Un  bien  réputé  meuble  à  défaut 
d'adhéritance,  et  apporté  comme  tel  en  ma- 
riage par  l'un  des  époux,  peut,  par  la  seule 

T.  n.  ^ 
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force  de  la  loi,  changer  de  nature  pendant  le 
mariage,  et  êtro  considéré  comme  immeuble 
aupréjudice  de  l'époux  survivant,  à  qui  toute 
la  communauté  mobilière  est  dévolue.  — • 
Bruxelles,  27  juillet  1820.  Pas.  1820.  199. 

41*  —  De  ce  que  le  futur  époux  a  déclaré, 
dans  son  contrat  de  mariage,  ç^u'il  connaît 
bien  l'apport  de  la  future,  consistant  en  une 
somme  de...  on  ne  peut  en  conclure  que  le 
mari  a  reçu  cette  somme. — Bruxelles,  12  mars 
1826.  Pas.  1826.  83. 

42*  —  Lorsque  des  époux  se  sont  mariés 
BOUS  le  régime  de  la  communauté,  mais  que 
la  femme  a  déclaré  se  réserver  propre  une 
somme  déterminée  apportée  par  elle  en  ma- 
riage, la  quittance  qu^elle  donne  à  son  mari 
pendant  le  mariage,  et  par  laquelle  elle  re- 
connut avoir  reçu  de  lui  cette  somme  et  l'en 
décharge  entièrement,  ne  dispense  pas  celui-ci 
de  l'obligation  d'en  rendre  compte  et  de  lalui 
restituer  si.  par  suite  de  la  séparation  de 
corps  par  elle  obtenue,  elle  déclare  renoncer 
à  la  communauté.  —  Bruxelles,  14  février 
1831.  Pas.  1831.  26. 

43.  —  Lorsque  la  femme,  par  son  contrat 
de  mariage,  s'est  stipulé  propres  des  objets 
qui  se  consomment  par  l'usage,  elle  est  seu- 
lement créancière  de  la  valeur  de  ces  objets 
qui  se  confondent  dans  la  communauté,  sans 
qu'elle  en  demeure  propriétaire  ou  qu'elle  ait 
sur  eux  d'autres  droits  que  sur  les  biens  de 
la  communauté  en  général.  —  Bruxelles, 
16  juin  1832.  Pas.  1832.  179. 

44«  —  La  déclaration  exigée  par  l'arti- 
cle 1434  du  code  civil,  pour  faire  présumer 
l'existence  du  remploi  à  1  égard  du  mari,  n'est 

Ï>a8  exclusive  de  toute  autre  preuve,  surtout 
orsqu'il  s'agit  de  l'acquisition  d'une  créance. 
—  Bruxelles,  11  juin  1834.  Pas.  1834.  136. 

n*  —  L'acquisition  faite  par  le  mari  de 
lamoitié  indivise  de  l'immeuble,  dont  l'autre 
moitié  indivise  lui  appartient,  avec  déclara- 
tion que  cette  acquisition  est  faite  des  deniers 
appi^tenantàsaiémme  qui  ne  tombent  point 
en  communauté,  et  pour  lui  servir  de  rem- 
ploi, remploi  qu'elle  déclare  formellement 
accepter,  est  un  propre  de  la  femme  et  non 
du  mari.  A  ce  cas  ne  s'applique  point  la  dis- 
position de  l'article  1408  du  coae  civil,  qui 
ne  concerne  que  l'acquisition  faite  par  l'époux 
pour  lui-même,  en  nom  propre  et  personnel, 
pour  faire  cesser  l'indivision  entre  lui  et  son 
copropriétaire.  —  Gand,  18  juillet  1834.  Pas. 
1834.  183. 

46.  —  Lorsque  la  femme  est  partie  au  con- 
trat d'achat  dans  lequel  le  mari  déclare  que 
Pacquisition  est  faite  des  deniers  provenus 
de  l'immeuble  vendu  par  la  iémme  et  pour  lui 
servir  de  remploi,  cette  intervention  seule  est 
suffisante  pour  opérer  le  remplacement;  il 
ne  faut  pas  une  acceptetion  de  la  femme  en 
termes  exprès. 

Cette  déclaration  de  remploi,  confirmée 
par  le  mari  dans  la  déclaration  de  succession 
qu'il  a  faite  après  le  décès  de  son  épouse,  dit- 
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pense  les  héritiers  de  cette  dernière  de  toute 
justification  ultérieure  de  l'origine  des  de- 
niers, et  la  sincérité  du  remploi  subsiste  jus- 
Îu'à  preuYe  de  la  fraude. — Bruxelles,  22 avril 
840.  Pas,  1840. 109. 

47«  —  Le  payement  d'un  apport  de  ma- 
riage peut,  à  déiaut  de  la  quittance  expresse 
dont  parle  l'article  1502  du  code  civitj  être 
justifié  en  faveur  de  la  femme  par  lesenon- 
ciations  équivalentes  du  contrat  de  mariage 
et  d'un  acte  subséquent,  par  exemple,  du 
testament  du  mari.  —  Bruxelles,  !«'  mars 
1843.  Pm.  1843.  U.  78. 

4&  —  La  mention  faite  par  le  mari  dans 
un  contrat  d'achat  d'un  immeuble,  que  le 
bien  est  acheté  à  titre  de  remploi  des  deniers 
propres  de  la  femme  est  valable,  quoiqu'elle 
renferme  une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux.  —  Trib.  Bruxelles, 
9  mars  1844.  B,  J,  1844.  745. 

49*  —  Une  clause  d'ameublissement  étant 
reconnue  frauduleuse,  les  immeubles  de  la 
femme  restent  propres  envers  ses  créanciers 
personnels.  En  conséquence,  est  considéré 
comme  propre  de  la  femme  le  prix  de  ces 
immeubles  tant  qu'il  n'est  pas  touché  par  le 
mari.— Cass.,  21  mars  1845.  Pas,  1845.1.243. 
B.  J,  1845.  709. 

<(0-  —  La  déclaration  de  remploi  de  de- 
niers comme  propres  à  la  femme,  faite  par  le 
mari  dans  un  acte  d'acquisition  d'immeubles, 
est  valable,  et  le  man  ne  serait  pas  reçu  à 
soutenir  que  son  épouse  n'a  jamais  touché 
aucuns  deniers  dont  il  dût  être  fait  remploi. 
Les  libéralités  déguisées  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  étant  valables, la  stipulation 
aurait  effet  à  ce  titre.  —  Bruxelles,  22  juillet 
1846.  Pas,  1847.  IL  331.  B,  J.  1846.  1496. 

tfl.  —  De  la  seule  déclaration  du  futur 
époux^  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'il  re- 
connaît que  la  future  épouse  a  apporte  en  ma- 
riage une  somme  de...,  on  ne  peut  faire  ré- 
sulter que  cet  apport  a  été  reçu  par  le  mari, 
Boit  lors  du  contrat  de  mariage,  soit  aupara- 
vant. —  Bruxelles,  25  novembre  1846.  Pas, 

1846.  IL  339. 

1$2.  —  Lorsqu'un  arrêt  a  admis  une  action 
en  revendication  par  le  motif  que  le  bien  re- 
vendiqué était  im  propre  de  la  femme,  qua- 
lité qui  résultait  de  l'aveu  de  la  partie  ad- 
verse, on  ne  peut  soutenir  en  cassation  qu'il  y 
a  eu  par  là  violation  des  principes  sur  l'ameu- 
blissement  et  des  règles  sur  le  partage  de  la 
communauté.  —  Cass.,  7  janvier  1847.  Pas, 

1847.  1.  294.  B.  J,  1847.  99. 

55.  —  Il  y  a  inunobilisation  fictive  dans  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage,  passé  sous  le 
code  civil,  où  les  époux,  aprt>s  avoir  admis 
dans  un  premier  article  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  stipulent  que  le  survivant 
retiendra  les  meubles  en  pleine  propriété  et 
l'usufruit  des  immeubles,  en  ce  compris  les 
rentes  et  obli^tions  portant  intérêt,  tenues 
pour  tels.  —Bruxelles,  2  juillet  1849.  Pas, 
1854.  II.  171-  /?  J.  1849.  m. 
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Wm  —  La  loi,  en  autorisant  le  mari  à  faire 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  ne  lui  a  pas 
donné  le  droit  de  disposer  des  deniers  de  la 
communauté  pour  se  constituer  propres  des 
biens  d'une  valeur  bien  supérieure  à  celle 
des  biens  aliénés.  Ainsi  l'immeuble  acquis  à 
ce  titre  n'est  propre  que  dans  la  proportion 
du  prix  à  remployer  avec  le  prix  de  raequi- 
flition  nouvelle. 

La  circonstance  ^ueles  héritiers  de  l'époux 
en  vendimt.  coi^omtement  avec  ceux  de  la 
flamme,  les  biens  achetés  en  remploi  les  aa- 
raient  considérés,  mais  par  erreur,  comme 
biens  de  la  communauté,  ne  peut  leur  préjo* 
dicier.  —  Bruxelles,  29  juillet  1850.  Pas. 
1851.  II.  147. 

tftt.  —  Le  contrat  de  mariaore  dans  lequel 
le  mari  déclare  avoir  reçu  teUe  somme  que 
les  père  et  mère  de  la  future  lui  ont  consti- 
tuée en  dot  et  en  donner  quittance,  constate 
suffisamment  l'apport,  sauf  le  cas  de  simular 
tion. 

Il  importe  peu  que  les  deniers  n'aient  pas 
été  comptés  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins. 

On  ne  peut  voir  un  indice  de  simulation  on 
de  fraude  dans  la  circonstance  que  le  paye- 
ment est  mentionné  avoir  eu  lieu  un  instant 
avant  la  passation  du  contrat,  au  lieu  d'at- 
tendre jusqu'à  ce  que  le  notaire  fût  présent. 

—  Bruxelles,  19  novembre  1851.  Pas,  1853. 
IL  117.  ^.  y.  1853.649. 

ISd. — La  déclaration  du  mari  qu'une  acqui- 
sition a  eu  lieu  en  remploi  des  deniers  pro- 
venus des  immeubles  de  sa  femme  ne  peut 
avoir  lieu  avant  la  vente  de  ces  derniers; 
lorsqu'elle  n'a  pas  lieu  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion, mais  seulement  postérieurement,  elle 
ne  rétroagit  pas. — Charleroi,  22  juillet  1854. 
B,  J.  1854.  1181. 

57«  —  L'acquisition  faite  successivement, 

Sendant  le  mariage,  des  diverses  portions 
'un  immeuble  dans  lequel  un  des  époux 
possédait  une  part  indivise,  reste  un  propre 
et  ne  forme  pas  un  acquêt  de  communauté. 

—  Nivelles,  25  janvier  1855.  B,  J,  1855.  411. 

tt8«  —  Le  prix  d'un  propre  de  la  femme 
vendu  par  eue  du  consentement  de  son  mari 
lui  demeure  propre  et  ne  peut  être  saisi  par 
les  créanciers  du  mari  ou  ae  la  communauté. 

Il  en  est  ainsi  bien  que  les  vendeurs  aient 
donné  quittance  dans  l'acte  de  vente,  si  le 
prix  n'a  pas  été  réellement  touché  par  eux, 
mais  déposé,  de  leur  consentement,  entre 
les  mains  d'un  tiers  chargé  d'acquitter  les 
dettes  hypothéquées  sur  l'immeuble. — ^Tour- 
nai, 2  avril  1855.  B,  J,  1855.  1340.  Cl,  et  B, 
m.  1112. 

iS9«  —  La  femme  ne  peut  être  admise  à  la 
preuve  testimoniale  des  apports  mobiliers 
laits  par  elle  en  se  mariant,  a  moins  qu'elle 
ne  rapporte  un  conmiencement  de  preuve 
par  écrit. 

£lle  ne  peut  même,  en  ce  cas ,  être  reçue  à  la 
preuve  par  commune  renommée.*- Tournai. 
13  août  1855.  Cl.  et  B.  Y.  136. 
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M>  —  Le  réffime  de  la  communaaté  ou  de 
la  séparation  de  biens  ne  rend  point  obliga- 
toire le  remploi  à  l'égard  des  biens  propres 
de  la  femme.  —  Li^e,  22  novembre  1855. 
Pat.  1856.  U.  415.  B.  /^18ô6.  U5. 

6i« — Lorsqu'une  femme  mariée,  autorisée 
et  assistée  de  son  mari,  a  acquis  un  bien  im- 
meuble, avec  mention  qu'il  a  été  payé  de  ses 
deniers  propres  et  personnels,  le  mari  ne 
peut,  lors  au  partage  de  la  communauté, 
prétendre  que  racqmsition  constitue  un  con- 
quêt,  sa  femme  n'ayant  jamais  eu  aucun  de. 
mer  propre  et  personnel. 

La  preuve  de  cette  dernière  allégation  est 
admissible,  mais  elle  incombe  au  mari  et  ne 

feut  se  faire  que  par  écrit.  —  Bruxelles, 
9  février  1856.  Po*.  1667. 1I.5.J./.  1857, 443. 

02«  —  La  déclaration  de  remploi  n'exige 
pas  de  termes  sacramentels;  sans  contreve- 
nir aux  articles  1434,  1341  et  1353  du  code 
civil,  le  juge  du  fond  peut  trouver,  dans 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'acquisi- 
tion a  été  faite,  la  preuve  des  deux  éléments 
de  fait  auxquels  est  subordonné  le  remploi, 
conformément  audit  article  1434.  —  Cass., 
10  avril  1856.  Pas.  1856. 1.  241.  B.  J.  1856. 
881. 

65.  —  Lorsau'une  succession  immobilière 
étant  écbue  à  l'un  des  époux  celui-ci  reçoit, 
en  avancement  d'hoirie,  une  somme  d'argent 
versée  dans  la  communauté,  cette  valeur, 
participant  de  la  nature  des  droits  immobi- 
liers qu'elle  représente,  demeure  propre  à 
l'époux  successiole.  —  Bruxelles,  20  février 
1861.  Pas.  1861.  U,  188,  B.  J.  1864.  1347. 

64.  —  La  clause  de  réalisation  d'un  meu- 
ble incorporel  rend  l'époux  réalisateur  pro- 
priétaire exclusif  et  in  specie  dudit  meuole. 

Il  faudrait,  pour  faire  tomber  dans  la  com- 
munauté un  meuble  réalisé,  qu'il  fût  une 
chose  fongible  et  destinée  à  être  vendue  ou 
une  chose  livrée  au  mari  sur  estimation. 

Ce  n'est  pas  à  titre  de  reprise  ou  prélève- 
ment que  l'époux  réalisateur  reprend  le 
meuble  incorporel  réalisé,  mais  a  titre  de 
propriétaire, 

La  justification  des  apports  de  la  femme 
n'ayant  pas  été  demandée  en  première  in- 
stance aux  héritiers  de  celle-ci,  ni  par  ac- 
tion principale,  ni  par  conclusion  reconven- 
tionnelle, ne  peut  être  réclamée  pour  la 
première  fois  en  appel. 

Une  pareille  demande  n'étant  ni  un  mo3^en 
de  compensation,  ni  une  défense  à  l'action 
principale,  doit  être  déclarée  non  recevable 
comme  demande  nouvelle. — Bruxelles,  3  jan- 
vier 1862.  Pas.  1862.  II.  100.  B.  J.  1864.  724. 

65.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, les  époux  déclarent  <<  que  les  rentes  et 
obligations  portant  intérêt  seront  immobili- 
sées n,  il  y  a  lieu  de  comprendre  sous  ces 
mots  :  des  obligations  au  porteur  de  l'em- 
prunt belge,  des  titres  d'inscription  au  grand- 
uvre  de  la  aette  publique  de  Belgique  et  des 
obligations  au  porteur  de  l'emprunt  de  la 
ville  de  Liège,  mais  non  des  actions  qui, 
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telles  que  les  actions  du  Crédit  mobilier  au- 
trichien, constituent  le  titre  d'une  purtici* 
pation  dans  une  société. 

La  circonstance  aue  le  père  de  la  future, 
notaire,  aurait  été  le  rédacteur  du  contrat  de 
mariage  et  que,  dans  sa  pensée,  les  termes 
employés  dans  cet  acte  avaient  une  signiiici^ 
tion  restreinte  autre  que  celle  qu'ils  compor- 
tent,  ne  permettrait  pas  de  conclure  que  les 
parties  contractantes  auraient  entendu  don- 
ner à  ces  termes  cette  signification  erronée. 
—Bruxelles,  3  janvier  186^.  Pas.  1863.  U.  139. 

66.  —  Pour  que  l'article  1408  du  code  ci- 
vil reçoive  son  application,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'acquisition  de  portion  d'un 
immeuble  dont  l'un  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis  ait  pour  effet  de  faire  ces- 
ser l'indivision  entre  tous  les  communistes. 
—Charleroi,  5  janvier  1863.  B.  J.  1863. 1175. 

67.  —  Le  prix  d'un  immeuble  appartenant 
à  la  femme,  vendu  pendant  le  mariage,  reste 
propre  à  la  femme,  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  versé  dans  la  communauté. — Cnar- 
leroi,  25  juin  1864.  CL  et  B,  XUI.  832. 

68.  —  L'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  était  propriétaire  par  indivis  ne 
forme  point  un  conquêt,  même  lorsque  l'ac- 
quisition est  faite  conjointement  par  le  mari 
et  la  femme.  —  Trib.  Bruxelles,  11  février 
1867.  B.  J.  1867.  312.  Cl.  et  B.  XV.  1123. 

69«  — Lorsqu'un  défunt  délaisse  un  enfant 
d'un  premier  lit  qui  a  droit  pour  sa  réserve 
à  la  moitié  de  la  succession  du  de  cujus,  et 
qu'avant  de  convoler  en  secondes  noces  il  a 
disposé  de  l'autre  moitié  par  des  u  ouations 
contractuelles,  l'héritier  réservataire  et  les 
donataires  Cdntractuels  sont  recevables  à 
attaquer,  comme  avenue  en  fraude  de  leurs 
droits,  la  reconnaissance  d'un  apport  qu'ils 
prétendent  simulé,  faite  par  le  de  ct^us  au 

S  refit  de  sa  seconde  épouse,  dans  son  contrat 
e  mariage  passé  avec  cette  dernière. 

Celle-ci  irest  pas  tenue  de  justifier  de  la 
réalité  de  cet  apport,  si  le  futur  époux  a  dé- 
claré qu'il  en  serait  chargé  par  le  seul  fait 
du  mariage,  sans  autre  justification,  cette 
clause  reiuermant  une  convention  qui  est  li- 
cite en  elle-même,  abstraction  faite  de  toute 
idée  de  fraude. 

La  preuve  de  la  simulation  frauduleuse  de 
cet  apport  incombe  à  l'héritier  réservataire 
et  aux  donataires  contractuels. 

£lle  peut  être  administrée  par  témoins  et 

Îar  présomptions.  —  Bruxelles,  28  juillet 
868.  Pas.  1869.  U.  165.  B.  J.  1668.  1542. 

70.  —  La  clause  par  laquelle  un  contrat  de 
mariage  immobilise  certains  biens  meubles 
est  de  stricte  interprétation.  —  Bruxelles, 
26  décembre  1868.  Pas.  1869.  II.  157.  B.  I. 
1871. 195. 

71.  —  Est  nul  le  remploi  anticipé. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  ce 
remploi  est  fait  au  profit  du  mari. — Louva'n, 
15  avrU  1870.^./.1870.542.C/.e^^.XIX.23i>, 
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72.  —  La  femme  ne  peut  prélever  les  rem- 

Î)loiB  eifectués  en  son  nom  durant  le  mariage, 
orsqu^l  est  établi  qu'elle  n'a  pu  en  fournir 
et  que  la  conduite  du  mari  établit  qu'il  a 
voulu  frauder  la  prohibition  des  articles  1098 
et  1099.— Verviers,  22  février  1871.  Cl.  etB, 
XIX.  1183. 

7o«  —  S'il  est  vrai  que  les  déclarations  du 
contrat  de  mariage  et  les  constatations  de 
l'inventaire  font  loi  des  apports  de  la  femme 
vis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  ce  n'est  qu'à 
la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  fraude  con- 
statée. —  Verviers,  22  février  1871.  CL  et  B, 
XIX.  1183. 

74.  —  Les  dispositions  de  la  loi  relatives 
au  remploi  étant  introduites  dans  l'intérêt 
de  la  femme,  celle-ci  peut  seule  invoquer  la 
nullité  du  remploi. 

Toutefois,  les  tiers  sont  recevables  à  fiaire 
prononcer  la  nullité  de  la  dation  en  paye- 
ment qui  a  été  acceptée  par  la  femme  à  titre 
de  remploi,  lorsque  la  vente  qui  lui  a  été  faite 
n'est  qu'une  fraude  concertée  entre  les  époux 
à  leur  préjudice. — Bruxelles,  10  juillet  1871. 
Pas.  1871.  U.  346.  B,  J.  1871.  1307. 

7«S. — Les  deniers  propres  du  mari  peuvent 
valablement  être  l'opjet  d'un  remploi  en  un 
immeuble,  bien  que  ces  deniers  ne  provien- 
nent pas  de  l'aliénation  d'un  immeuble  à  lui 
personnel. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  le  mari 
a  déclaré,  lors  de  l'acquisition,  qu'elle  est 
faite  en  remploi  de  ses  deniers  propres. 

Lorsque  le  mari  est  usufruitier,  au  décès 
de  sa  femme,  de  tous  les  biens  de  celle-ci,  la 
somme  dont  la  communauté  était  débitrice 
envers  les  héritiers  de  la  femme  du  chef  de 
ses  reprises  porte  intérêts  de  plein  droit  à 
leur  profit,  du  jour  du  décès  au  mari  usu- 
fruitier. 

L'article  1525  du  code  civil,  qui  accorde 
aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  le  droit 
de  reprendre  les  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur, 
est  sans  application  lorsqu'il  n'y  a  pas  attri- 
bution de  la  totalité  de  la  communauté  à 
l'époux  survivant.  —  Bruxelles,  19  mai  1873. 
Pas,  1873.  U.  240.  B.  J,  1873. 1221. 

76*  —  Le  mari  peut,  pendant  la  durée  de 
la  communauté,  faire  remploi  des  deniers 
qu'il  a  versés  dans  la  communauté  et  qu'il 
rest  réservés  propres  par  son  contrat  de  ma- 
riaffe. 

Toutefois,  il  faut  que  la  déclaration  de 
remploi  soit  faite  au  moment  de  l'acquisi- 
tion. —  Cass.,  29  janvier  1874.  Pas.  1874. 1. 
71.  ^./.  1874.226. 

77*  —  Lorsqu'il  est  mentionné,  dans  un 
acte  d'achat  fait  par  des  époux  communs  en 
biens,  que  l'acquisition  est  faite  des  deniers 
propres  de  la  femme,  la  déclaration  du  mari 
qu'elle  a  lieu  pour  servir  à  celle-ci  de  rem- 
ploi, ainsi  que  l'acceptation  de  ce  remploi 
par  la  femme,  ne  sont  soumises  à  aucune 
forme  sacramentelle. 

Il  suffit  que  la  volonté  du  mari  de  ûdre  on 
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remploi  et  l'acceptation  de  la  femme  réstil- 
tent  clairement  des  expressions  et  des  dauecs 
de  l'acte  d'acquisition. 

Les  deniers  que  la  femme  s'est  réservée 
dans  son  contrat  de  mariage  pour  lui  tenir 
lieu  de  biens  propres  peuvent  être  l'objet 
d'un  remploi  en  immeubles.  —  Bruxelles, 
25  juin  lb74.  Pas.  Ib75.  H.  62.  B.  J.  1875. 
1267.  •    . 

78.  —  Le  juge  du  fqnd  constate  souverai- 
nement en  fait  la  réalité  du  Vemploi  du  prix 
des  propres  de  la  femme  et"  fa  libération  du 
man  d'après  les  circonstances  de  la  cause. — 
Cass.,  9  juillet  1874.  Pas,  1874.  I.  246.  B.  J. 
1874.  977. 

79.  —  En  droit  nouveau,  comme  en  droit 
ancien,  on  présume  propre  à  l'époux,  enfant 
du  donateur,  l'immeuble  qui  lui  a  été  donné 
par  ses  père  et  mère  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, quoique  l'institution  porte  in  terminis 
sur  le  chef  aes  deux  époux  cumulativement. 

Cette  présomption  vient  à  cesser  ^uand 
une  intention  contraire  apparaît  manifeste- 
ment des  dispositions  du  contrat  de  mariage. 
—  Namur,  26  juin  1876.  Pas.  1876.  III.  277. 

80.  —  Pour  que  le  remploi  fait  par  le  mari 
au  profit  de  la  femme  et  accepté  par  celle-ci 
soit  valable,  le  mari  doit  déclarer  dans  l'acte 
que  l'acquisition  est  faite  des  deniers  prove- 
nant de  Paliénation  d'un  propre  de  la  femme, 
et  que  sa  volonté  est  d'en  faire  le  remploi. 

£n  conséquence,  la  simple  mention  que 
l'acquisition  est  faite  pour  la  femme,  en 
remploi  de  ses  propres  aliénés,  et  pour  lui 
tenir  lieu  de  propre,  ne  satisfait  pas  au  vœu 
de  la  loi. 

Toutefois,  aucun  terme  sacramentel  n'est 
requis  pour  la  double  déclaration  imposée 
au  man. 

La  nullité  du  remploi  peut  être  invoquée 
par  le  créancier  auquel  le  mari  a  hypothéqué 
seul  l'immeuble  acquis  pour  tenir  lieu  de 
remploi.  —  Liège,  29  juillet  1876.  Pas.  1876. 
II.  m.  B.  J.  im.  993. 

Si.  —  L'article  1408  du  code  civil  n'est  pas 
applicable  au  cas  oii  le  mari  serait  devenu 
propriétaire,  par  suite  d'un  échange,  de  por- 
tion d'immeuble  dont  la  femme  était  pro- 
priétaire indivise  pour  le  restant.  —  Aude- 
narde,  20  décembre  1876.  Pas.  1877.  III.  207. 

82*  —  Est  nulle,  même  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  la  stipulation  d'un 
contrat  de  mariage  portant  qu^en  cas  d'alié- 
nation des  propres  de  la  femme,  celle-ci  sera 
seule  tenue  du  remploi,  sans  que  le  mari 
puisse  être  inquiété  de  ce  chef  soit  par  elle- 
même,  soit  par  des  héritiers. 

Toutefois,  l'action  des  héritiers  de  la  femme 
serait  non  recevable  si  le  mari  avait  été  in- 
stitué légataire  de  tous  les  meubles  qu'elle 
laisserait  à  son  décès.  —  Yervien,  19  juin 
1878.  Cl.  et  B.  XXVU.  619. 

85*  —  Les  minerais  d'alluvion  extraits  sur 
les  propres  d'un  des  époux  ne  tombent  pas 
en  communauté  par  le  seul  Dut  de  leur  ex. 
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traction  ;  il  faut  encore  qu'ils  aient  été  ven- 
dus et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
communauté  lorsque  l'exploitation  a  com- 
mencé durant  le  mariage. 

En  conséquence,  lorsque  après  la  dissolu- 
tion d'une  communauté  réduite  aux  acquêts. 


peut  postérieurement 
les  minerais  d'alluvion  extraits  de  ses  pro- 

{>res  et  non  vendus  au  moment  de  la  disso- 
ution. 

Sauf,  bien  entendu,  récompense  pour  les 
frais  d'extraction.  —  Arlon,  1«'  août  1878. 
Cl.  etB.  XXVin.  18. 

84* — Constituent  des  propres  de  la  femme 
les  biens  immeubles  compris  parmi  ceux 
dont  son  père  a  fait  l'abanaon  à  ses  enfants. 
— Arlon,  19  décembre  1878.  Cl.  et  B.  XX  Vm. 
540. 

85*  —  La  déclaration  faite  avec  la  recon- 
naissance de  la  femme,  dans  un  acte  posté- 
rieur à  l'acquisition,  qu'un  immeuble  a  été 
acheté  par  le  mari  avec  l'argent  provenant 
de  ses  propres  est  inopérante  pour  attribuer 
à  cet  immeuble  le  caractère  de  propre.  La 
nullité  d'une  semblable  reconnaissance  ne 
doit  pas  être  poursuivie  dans  le  délai  de  dix 
ans.  conformément  à  l'article  1S04  du  code 
civil. 

L'échange  consenti  entre  époux  pendant 
le  mariage,  à  le  supposer  valable,  a  pour 
effet  d'attribuer  aux  mens  reçus  en  échange 
la  même  nature  de  biens  propres  ou  de  biens 
communs  que  ceux  donnés  en  contre^change  ; 
l'immeuble  propre  de  la  femme  cédé  en 
échange  de  biens  propres  du  mari  et  de 
biens  communs  devient  ainsi  propre  à  ce 
dernier  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se 
dépouille  en  biens  propres  et  il  tombe  dans 
la  communauté  pour  le  surplus. 

La  femme  n'a,  en  conséquence,  d'autre 
droit  relativement  à  cet  immeuble  que  d'en 
prendre  sa  part  dans  la  portion  devenue  com- 
mune, s'il  se  trouve  encore  dans  la  commu- 
nauté à  sa  dissolution. — Liège,  11  juin  1879. 
Pas.  1880.  U.  15.  £.  J.  1880.  1162. 

§  4.  —  Passif  de  la  communauté. 

86*  —  Lorsque  le  mari  survivant  s'est 
rendu  adjudicataire  de  la  perception  du  droit 
de  barrière,  le  prix  d'adjudication  constitue 
une  dette  de  la  communauté  continuée  avec 
les  enfants.  —  Bruxelles,  7  août  1821.  Pas. 
1821.  448. 

87*  —  Les  dettes  mobilières  contractées 
pendant  la  continuation  de  la  communauté 
conjugale  par  le  mari,  qui  en  est  le  chef  et 
l'administrateur,  sont  de  véritables  dettes 
de  cette  communauté,  dont  elle  est  chargée, 
comme  elle  profite  des  transactions  avanta- 
geuses que  fait  le  mari  pendant  ladite  conti- 
nuation. 

Les  dettes  contractées  pendant  cette  conti- 
nuation peuvent  être  poursuivies  par  voie  de 
gaisie-exécution  ;  c'est  sur  le  chef  et  adminis- 


COMMIUfAnTÉ  C0NJU6AIE.     357 

trateur  de  la  communauté  que  doit  être  pra- 
tiquée cette  saisie.  —  Bruxelles,  7  août  1821. 
i>ff*.  1821.449. 

88»  —  Les  capitaux  de  rentes  constituées, 
dues  par  l'un  ou  l'autre  des  époux,  sont, 
comme  les  arréra^s  de  ces  rentes,  à  charge 
de  la  communauté. 

L'article  1409,  n»  3,  du  code  civil,  qui  ne 
fait  entrer  dans  la  composition  du  passif  de 
la  communauté  que  les  arrérages  ou  intérêts 
seulementdes  rentes  personnelles  aux  époux, 
doit  être  interprété  par  l'article  1437  du 
même  code.  —  Liège,  29  mars  1827.  Pas. 
1827. 118, 

89*  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, l'un  des  époux  a  exclu  simplement  de 
la  communauté  ses  capitaux  et  rentes  exigi- 
bles, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  en  exclure 
ses  capitaux  passifs  indistinctement^  surtout 
si  l'autre  conjoint  n'a  rien  apporte  en  ma- 
riage et  a  même  été  avantagé  par  le  contrat, 
aux  dépens  des  enfants  d'un  premier  lit. 

Il  nW  a  que  les  capitaux  ou  rentes  qui  sont 
relatifs  aux  immeuoles  propres  des  époux 
qui  ne  tombent  pas  à  charge  de  la  commu- 
nauté. —Liège,  &  mars  1827.  Pas.  1827. 118. 

90.  —  L'obligation  qu'une  mère  tutrice 
des  enfants  de  son  premier  lit  contracte  en- 
vers eux,  pendant  fa  communauté,  conjoin- 
tement avec  son  deuxième  mari  cotuteur,  à 
raison  d'une  recette  de  fonds  appartenant 
aux  pupilles,  n'est  qu'une  dette  de  la  commu- 
nauté, nullement  personnelle  à  la  femme,  et 
dont  celle-ci,  renonçant  à  la  communauté, 
n'est  tenue  que  comme  caution,  aux  termes 
des  articles  396. 1431,  1494  et  1495  du  code 
civil.  —  Bruxelles,  19  mai  1827.  Pas.  1827. 
184. 

9i.  —  Les  frais  d'éducation  et  d'entretien 
des  enfants  d'un  premier  lit  font  partie  en 
général  des  charges  de  la  seconde  commu- 
nauté, s'ils  ne  sont  pas  exorbitants  et  surtout 
si  celle-ci  a  joui  des  intérêts  des  capitaux 
appartenant  auxdits  enfants.  Ces  frais  faits 
par  le  mari, cotuteur  desdits  enfants, doivent 
être  censés  l'avoir  été  sans  intention  de  les 
répéter  s'il  n'en  a  gardé  aucune  pièce  justifi- 
cative, et  notamment  si  en  dehors  de  cette 
circonstance  il  a  délivré  à  un  des  pupilles  sa 
quote-part  dans  les  biens  sans  faire  aucune 
retenue  pour  ces  frais.  —  Bruxelles,  19  mai 
1827.  Pas.  1827.  184. 

92.  —  Bien  que  les  époux  aient  stipulé 
qu'ils  payeraient  séparément  leurs  dettes  an- 
térieures au  mariage,  on  doit  mettre  à  la 
charge  de  la  communauté  le  bail  d'une  mai- 
son consenti  par  le  mari  entre  le  jour  du 
contrat  et  le  lour  de  la  célébration  du  ma- 
riage.—Bruxelles,  28  octobre  1835.  Pas.  1835. 
332. 

95.  —  La  veuve  qui  continue  l'administra- 
tion de  l'avoir  commun  resté  dans  l'indivision 
doit  être  considérée  moins  comme  usufrui- 
tière que  comme  copropriétaire,  et,  partant, 
elle  peut  exiger  qu'il  lui  soit  tenu  compte 
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Sar  la  ligne  paternelle  des  constmotions 
ont  elle  a  augmenté  la  valeur  d*un  immeu- 
ble commun.  —  Liège,  24  juillet  1841.  Poê, 
1841.11.261. 

94.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bien 
se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté 
avec  la  femme  oui  détient  ce  bien  à  titre  de 
louage,  le  bail  s'éteint  par  confusion  au  mo- 
ment du  mariage,  en  telle  sorte  qu'à  la  dis- 
Bolution  de  ce  mariage  nar  la  mort  du  mari, 
avant  l'époque  à  laquelle  le  bail  aurait  pris 
fin,  ses  héritiers  reprennent  le  bien  libre  de 
tout  bail. — Tournai,  22  décembre  1842.  B,  J» 
1843.  919. 

W*  —  La  somme  payée  par  le  mari  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  pour  mettre 
par  transaction  lin  à  un  procès  soulevé  à  rai- 
son de  la  vente  d'un  bien  commun,  est  une 
dette  à  charge  de  la  communauté. — Bruxel- 
les, 24  juin  1846.  Pas.  18:0.  U.  277.  B.  J. 
1847. 102. 

96.  —  Le  tiers  qui  a  plaidé  contre  une 
femme  demanderesse  en  divorce,  laquelle  a 
été  condamnée  aux  dépens  vis-à-vis  de  lui^ne 
peut,  après  que  les  époux  se  sont  réconciliés, 
exécuter  cette  condamnation  sur  les  biens 
du  mari  ou  de  la  communauté,  alors  surtout 
que  la  femme  n'a  été  autorisée  à  plaider  que 
par  justice,  et  que  les  provisions  accordées  à 
cette  dernière  ont  été  épuisées.  —  Trib. 
Liège,  6  décembre  1846.  B,  J.  1847.  508. 

97.  —  Lorsqu'une  femme  a  apporté  dans 
la  communauté  des  objets  mobiliers  non 
payés,  le  vendeur  ne  peut,  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  exercer  son  privi- 
lège Burleprixprovenant  de  leur  vente  efiec- 
tuée  par  le  curateur  à  la  succession  vacante 
du  mari.  —  Bruxelles,  7  février  1848.  Peu. 
1849.  II.  45.  B.  /.  1848. 1467. 

98* — Lorsque,  en  cas  de  faillite,  les  scellés 
ont  été  apposés  par  le  juge  de  paix,  qui  a 
visé  et  arrêté  les  livres  du  négociant  failli, 
cette  opération  a  donné  date  certaine  aux 
créances  qui  y  sont  consignées.  £n  consé- 
quence, celui  qui,  postérieurement,  épouse 
une  femme,  marchande  publique,  est  tenu  de 
ses  dettes  antérieures  au  mariage,  sans  pou- 
voir invoquer  l'article  1410  du  code  civil.  — 
Trib.  Liège,  28  mai  1861.  CL  et  B,  I.  162. 

99.  —  L'article  1410  du  code  civil  n'est 
pas  rigoureusement  applicable  en  matière 
commerciale. — Trib.  Gand,  13  janvier  1855. 
B.  J.  1855. 173. 

100.  —  Les  créanciers  de  la  communauté 
n'ont  pour  gaçe  que  les  biens  personnels  du 
mari  et  ceux  de  la  communauté,  c'est-à-dire 
ceux  qui  restent  après  l'exercice  des  reprises 
de  la  femme. 

L'état  de  faillite  du  mari  ne  modifie  pas 
les  principes  du  droit  commun  quant  aux  re- 
prises et  prélèvements  de  la  femme. 

L'article  560  de  la  loi  du  18  avril  1851.  qui 
requiert  la  preuve  de  l'identité  des  ODJets 
que  la  femme  est  admise  à  reprendre,  zie 
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s'applioue  qu'aux  objets  qu'elle  retire  en  na- 
ture.—Trib.  Bruxelles,  22  juillet  1867.  B.  /. 
1868. 4.  '      •' 

^01.  —  Une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  ne  peut  être  poursuivie 
solidairement  en  justice,  et  conjointement 
avec  son  mari,  en  réparation  de  faits  domma- 
geables posés  par  celui-ci  et  auxquels  il  n'est 
pas  articulé  qu'elle  aurait  pris  la  moindre 
part.  —  Bruxelles,  29  juin  1869.  Pas.  1850. 
IL  330.  B,  J.  1860. 1219. 

102. — Le  mari  commun  en  biens  est  tenu 
avec  sa  femme  au  payement  des  dettes  de 
cette  dernière.  —  Arlon,  19  février  1862. 
CL  et  B.  XI.  869. 

1 05.  —  L'épouse  commune  en  biens  doit 
faire  rapport  à  la  masse  de  la  succession, 
dans  laquelle  elle  est  cohéritière,  des  dettes 
de  son  mari  vis-à^vis  de  cette  succession. 

En  conséauence,  ses  cohéritiers  ne  sont 
pas  recevables  à  agir  par  action  séparée  con- 
tre son  dit  mari  en  payement  de  leurs  parts 
dans  la  dette  de  celui-ci  vis-à-vis  de  la  suo- 
cession.  —Anvers,  24  décembre  1862.  P.  A. 
1863. 1.  246. 

104.  —  Si,  après  l'admission  du  divorce, 
les  époux  se  sont  réconciliés,  l'avocat  a  une 
action  contre  le  mari,  comme  chef  de  la  com- 
munauté, en  payement  de  ses  honoraires, 
sauf  renvoi  au  conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre, si  le  montant  en  est  contesté.  —  TYib. 
Bruxelles,  6  mai  1863.  CL  et  B.  XVI.  681. 

105.  —  Les  payements  faits  par  le  mari,  à 
valoir  sur  une  aette  de  sa  femme  n'ayant  paa 
de  date  certaine  antérieure  au  mariage,  n'im- 
pliquent point  de  sa  part  engagement  d'en 
paver  le  surplus,  soit  sur  ses  biens  person- 
nels, soit  sur  les  biens  de  la  communauté. 

Anvers,  14  août  1867.  P.  A.  1867. 1. 191. 

lOe.  —  L'article  1410  du  code  civil  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  date  d'une  dette  de 
la  femme  et,  partant,  son  antériorité  au  ma- 
riage soient  établies  par  tous  moyens  de  droit, 
même  par  témoins  ,et  présomptions  et  par  le 
serment  supplétoire,  lorsque  l'existence  de 
la  créance  eUe-même  est  susceptible  d'être 
prouvée  par  ces  moyens.— Anvers,  29  février 
1868.  P.  A,  1869.  I.  201.  —  Anvers,  29  juin 
1870.  P.  ^.1870.1.268. 

107.  —  Le  mari  qui,  pendant  la  commu- 
nauté, s'est  reconnu  débiteur  personnel  d'une 
rente  et  a  constitué  une  hypothèque, est  tenu 
personnellement  et  pour  le  tout  envers  les 
crédirentiers  du  remooursement  de  la  rente 
et  des  intérêts,  soit  pendant  la  communauté, 
soit  après  la  dissolution  de  celle-ci.  —  A'n- 
denarde,  29  juillet  1870.  B.  J.  1870.  1612. 

i  08.  —  La  communauté,  qui  a'  la  louia- 
sance  des  biens  propres  des  époux,  doit  sup- 
porter le  service  aes  arrérages  aes  rentc»a 
viagères  qui  les  grèvent.  —  Bruxelles,  3  no- 
vembre 1870.  Pas,  1871.  IL  107. 

i09»—  L'obligation  contractée  par  le  mari 
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pendant  la  commnnanté  fait  foi  de  sa  date 
yis-à-Tis  de  la  femme  après  la  dissolution  de 
la  communauté. 

Si  la  femme  allèg[ne  qu'il  y  a  eu  antidate 
fraaduleuse,  il  lui  incombe  d'articuler  a^ec 
précision  et  de  prouver  les  faits  de  fraude. 

La  production  des  livres  de  commerce  ne 
peut  être  exigée  pour  des  faits  remontant  à 
plus  de  dix  ans. 

La  femme  séparée  ne  peut  pas  invoquer  la 
prescription  de  cinq  ans  à  rencontre  d'un 
tnllet  à  ordre  souscrit  par  le  mari  pendant 
l'existence  de  la  communauté  et  reconnu  par 
lui.  —  Liège,  7  août  1872.  Pa$.  1872.  II.  887. 
B,  /.  1872. 1145.  P.  A.  1873.  U.  22. 

110.  —  La  communauté  est  débitrice  du 
capital  d'une  rente  due  par  l'épouse  avant 
son  mariage. 

Les  legs  particuliers  que  l'épouse  était 
tenue  d'acquitter  en  vertu  d'un  testament 
qui  l'avait  instituée  légataire  universelle  ul- 
térieurement au  mariage,  lors  même  qu'ils 
sont  à  terme,  font  partie  du  passif  de  la  com- 
munauté conjugale  et  doivent  être  acc^uittés 
Î^ar  l'époux  survivant  et  par  les  héritiers  de 
'épouse  prédécédée. — Tongres,  8  juin  1875. 
Pas.  1876.  m.  50. 

III»  —  La  femme  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  ne  peut  demander,  pour  défaut 
de  cause,  la  nullité  d'obligations  souscrites 
par  son  mari  dépassant  150  francs  et  consta- 
tées par  écrit,  que  dans  le  même  cas  et  de  la 
même  manière  que  ce  dernier. 

La  femme  peut  prouver  par  tous  moyens 
de  droit  qu'une  dette  souscrite  par  le  mari 
constitue  une  libéralité  prohibée. 

Sous  le  code,  la  donation  excessive  est 

Ï>ré8umée  être  faite  en  fraude  des  droits  de 
a  femme.  —  Trib.  Bruxelles,  12  novembre 
1876.  B.  J.  1876.  217. 

IIS*  —  L'aveu  du  mari  qu'un  enjgage- 
ment  contracté  par  sa  femme  est  antérieur 
au  mariage  implique  renonciation  par  lui  au 
bénéfice  de  Vartiole  1410  du  code  civil  et 
met  cette  dette  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. —  Bruxelles,  1«  avril  1876.  Pas,  1877. 
n.29. 

115.  —  L'article  1414  du  code  civil  n'est 
pas  applicable  au  cas  d'une  succession  en 


rant  le  mariage.  —  Gand,  7  juillet  1877.  Pas. 
1878.  n.  46.  B.  J.  1878.  1287. 

114.  —  Une  dette  mobilière  des  époux, 
antérieure  au  mariage^  est  à  la  charge  de  la 
communauté,  alors  même  que  le  capital  est 
garanti  par  une  hypothèque  grevant  un  im- 
meuble propre  de  run  d'eux. 

Ne  constitue  pas  une  dette  relative  à  un 
immeuble  propre  de  l'un  des  époux  celle 
qui  est  relative  à  un  bien  dont  celui-ci  n'a 
que  l'usufruit;  dans  ce  cas,  la  communauté 
ayant  joui  de  cet  usufruit  doit  supporter  la 
dette  sans  récompense.  —  Liège,  17  janvier 
1878.  Pas.  1878.  II.  202.  B.  J.  1878. 1174. 
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Iltf.  —  Le  contrat  de  gage  consenti  par 
acte  authentique  par  une  femme,  avant  son 
mariage,  lie  le  mari  commun  en  biens,  quand 
même  la  débitrice  ne  se  serait  pas  dessaisie 
des  objets  donnés  en  gage. 

£n  conséquence,  le  mari,  qui  a  disposé 
d'une  partie  de  ces  objets,  en  doit  compte  au 
créancier  gagiste.  —  J.  de  P.  Liège,  à)  mai 
1879.  Pas.  \S&^.  m.  5. 

§  6.  —  Administration  des  biens  de  la 
communauté. 

§M»  —  Le  mari  est,  durant  le  mariage, 
créancier,  sauf  récompense,  de  ce  qui  est  du 
à  la  communauté,  et  il  peut  opposer  cette 
créance  j>ar  voie  de  compensation  à  une 
dette  qm  lui  est  personnelle.  —  Bruxelles. 
15  févner  1834.  Pas.  1834.  44. 

117.  —  L'acte  par  lequel  un  mari  donne  à 
ses  enfants  d'un  premier  lit  tout  le  mobilier 
décrit  dans  un  état  estimatif,  là  où  il  parait 
qu'il  n'en  possédait  point  d'autre,  contient 
une  donation  de  l'universalité  du  mobilier, 

Srohibée  par  l'article  1422  du  code  civil.  — 
and,  24  mars  1836.  Pas.  1836. 73. 

il8«  —  Un  mari  n'a  pas,  à  titre  de  chef  de 
la  communauté,  qualité  pour  exercer  seul  et 
sans  le  concours  de  sa  femme  une  action  en 
pétition  d'hérédité,  alors  que  la  femme,  sans 
renoncer  à  la  succession,  se  borne  à  ne  pas 
se  porter  héritière. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si,  par  suite  d'une 
clause  du  testament  portant  que  tout  léga- 
taire qui  viendrait  à  (quereller  le  testament 
serait  exclu  de  l'hérédité,  la  femme  gratifiée 
,  d'un  legs  immobilier  se  trouvait  exposée  à 
en  être  frustrée.  —  Bruxelles,  20  décembre 
1845.  Pas.  1848.  II.  126. 

119.  —  La  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  a  qualité  pour  intervenir  sur 
une  action  en  remboursement  de  capitaux 
intentée  par  son  mari  contre  des  tiers  débi- 
teurs envers  la  communauté. 

Quoique,  pendant  l'instance  en  sépara- 
tion, le  man  reste  maître  et  seigneur  de  la 
communauté,  cependant  ses  pouvoirs  se 
trouvent  modifiés  par  cette  aemande.  — 
Trib.  Liège,  28  juin  1851.  B.  J.  1851. 1641. 

i20«  —  Le  mari  a  capacité  pour  donner, 
sans  le  concours  de  sa  femme,  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire  du  chef  d'une 
créance  de  la  communauté.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 3  novembre  1855.  B.  J.  1856. 1851.  Cl. 
et  B.  V.  840. 

121*  —  Le  mari  peut  seul,  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  intenter  une  action  en 
supplément  de  prix  pour  excédent  de  oont^ 
nance  dans  des  terrains  empris  pour  con* 
struction  d'une  route,  bien  qu^il  s'agisse  d'un 
propre  de  sa  femme.  —  Arion,  15  mai  1856. 
6/.  et  B.  VII.  918. 

I29*  —  Pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  les  droits  du  mari, 
comme  chef  de  communauté,  étant  soumis  a 
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des  mesures  conservatoires,  est  inadmissible 
la  demande  pare  et  simple  de  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  des  objets  mobiliers 
échus  par  succession  à  la  femme.  —  Liège, 
18  décembre  18Ô6.  B,  J.  1857. 1309. 

135.  —  Le  mari,  après  la  dissolution  du 
mariage  par  suite  de  divorce,  ne  peut  plus 
seul,  en  son  nom,  et  pour  le  tout,  poursuivre 
le  recouvrement  d'une  créance  faisant  partie 
de  Tactif.  —Bruxelles,  2  janvier  1868.  Pas, 

1858.  II.  68.  B,  /.  1858. 1526. 

124*  — -  La  femme  mariée  qui  poursuit 
l'exécution  des  dispositions  de  son  contrat 
de  mariage  contre  les  héritiers  de  son  mari 
ne  peut  être  considérée  comme  Payant  cause 
de  ce  dernier,  lorsqu'elle  repousse  ses  actes 
comme  laits  en  fraude  de  ses  droits. —  An- 
vers, 15  mai  1858.  B.  /.  1858.  738.  CL  et  B. 
VU.  199. 

I2tf.  —  Quels  que  soient  les  droits  du  mari 
en  matière  de  communauté,  il  ne  peut  cepen- 
dant aller  jusqu'à  j)Oser  des  actes  d'aliéna- 
tion dans  le  dessein  évident  de  frauder  les 
droits  de  sa  femme.  Les  tiers  qui  en  ont 
sciemment  proiité  peuvent  être  attaqués  en 
nullité  des  actes  d'aliénation  par  la  femme, 
après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Ainsi,  peut  être  attaquée  par  la  femme  la 
vente  faite  par  le  mari  à  ses  héritiers  natu- 
rels, et  dans  une  intention  frauduleuse, 
d'une  partie  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, moyennant  une  rente  viagère  créée  à 
la  tin  de  ses  jours,  alors  qu'il  était  atteint 
d'une  maladie  incurable  et  vivait  séparé  de 
sa  femme. 

Les  règles  que  l'article  1975  du  code  civil 
consacre  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  qu'on 
puisse  attaquer  un  acte  dans  lequel  une 
rente  viagère  entre  comme  élément,  en  ar- 
guant cet  acte  de  fraude.  —  Bruxelles, 
28  janvier  1859.  Pas,   1859.  II.  235.  B.  J, 

1859.  1251. 

t!26.  —  Les  actes  d'administration  et  de 
disposition  posés  par  le  mari  peuvent  être 
attaqués,  du  chef  de  dol  et  de  fraude,  par  la 
femme.  —  Liège,  25  février  1859.  Pas,  1859. 
IL  299.  B,  J.  1859. 972. 

127.  —  Le  mari  peut  renoncer,  pour  le 
tout,  à  un  bail  contracté  solidairement  avec 
sa  femme,  quand  elle  est  en  communauté  de 
biens  avec  lui.  —  Tumhout,  19  janvier  1860. 
Cl.  et  B,  IX.  814. 

iâ8«  —  L'article  1427  du  code  civil  n'est 
pas  limitatif  et  la  femme,  autorisée  par  jus- 
tice, peut  obliger  la  communauté,  de  même 
que  ses  biens  propres. 

Lorsque  le  mari  a  reparu,  son  autorisation 
n'est  pas  nécessaire  pour  régulariser  un  acte 

8 réexistant.— Liège,  22  juin  1860.  PasABeO. 
[.  867.  B.  J.  1862.  41. 

129*  —  La  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  mais  vivant  sépa- 
rée de  fait  de  son  mari,  qui,  à  défaut  et  sur 
le  refus  de  celui-ci,  s'est  fait  autoriser  par  la 
justice  à  agir  contre  des  tiers^  doit,  ce  no- 
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nobstant,  être  déclarée  non  recevable  dans 
son  action,  s'il  s'agit  d'une  créance  mobi- 
lière appartenant  à  la  communauté. — Mons, 
18  juin  1863.  Cl.  et  B.  XII.  258. 

150*  —  La  femme  commune  en  biens  n'a 
titre  ni  qualité,  durant  la  communauté,  pour 
attaquer  les  actes  y  relatifs  faits  par  son 
man. 

Ainsi,  elle  alléguerait  en  vain  qu'un  acte 
d'emprunt,  fait  par  son  époux  et  en  extinc- 
tion partielle  duquel  il  a  consenti  au  prê- 
teur la  vente  d'un  immeuble  acquis  en  com- 
munauté, est  nul  comme  l'acte  qui  l'a  suivi, 
l'un  et  l'autre  étant  le  fruit  de  la  simulation 
et  posés  en  fraude  de  ses  drpits.  L'oppoai- 
tion  faite  à  la  mise  en  vente  de  l'immeuble 
opérée  par  l'acquéreur  ne  pourrait  se  justi- 
fier par  cela  ^ue  la  femme  aurait  intente  une 
action  en  séparation  de  corps  contre  son 
mari,  s'il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  cette 
demande  introduite  depuis  plusieurs  années. 
—  Bruxelles,  26  juillet  1864.Pm.  1864.11.423. 

I5I«  —  Lorsque  le  mari  seul  est  intervenn 
au  bail,  quoiqiril  ait  stipulé  pour  lui  et  sa 
femme,  il  n'en  a  pas  moins  contacté  au  nom 
et  comme  chef  de  la  communauté. 

Pour  que  la  femme  puisse  être  considérée 
comme  personnellement  engagée  par  le  bail, 
il  faudrait  qu'il  fût  établi  qu'elle  s'est  per- 
sonnellement obligée,  solidairement  ou  con- 
jointement avec  son  mari. 

La  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté 
perd  tous  les  droits  qu'elle  aurait  pu  récla- 
mer du  chef  de  la  communauté. 

Le  mari,  en  déclarant  qu'il  accepte  le  bail 
pour  lui  et  pour  son  épouse,  n'a^t  pas  en 
vertu  d'un  mandat  de  cette  dernière,  mais 
comme  chef  de  la  communauté.  —  Bruxelles, 
4  décembre  1865.  Pas.  1866.  IL  246.  B.  /. 
1866. 108. 

132* — Les  actes  signés  par  le  mari  comme 
chef  de  la  communauté  font  foi  de  leur  date, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  con- 
tre la  femme  ou  ses  Héritiers. 

En  conséquence,  des  lettres  du  mari  por- 
tant tme  date  antérieure  au  décès  de  sa 
femme  peuvent  être  invoquées  contre  les  héri- 
tiers de  celle-ci  comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  pour  éta- 
blir que  des  titres  au  porteur  détenus  par 
lui  et  inventorié^  parmi  les  valeurs  de  la 
communauté  sont  la  propriété  d'un  tiers  qui 
les  revendique. —  Bruxelles,  29  janvier  1872. 
Pas.  1872.  II.  116.  B.  J.  1872. 1267. 

155. — La  femme  commune  en  biens  ne 
peut  rien  posséder  animo  domini,  £lle  ne 
peut  avoir  qu'une  simple  détention. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  celle-ci 
est  immédiatement  saisie  de  la  possession 
des  valeurs  mobilières  dont  la  femme  hérite 
pendant  le  mariage.  Cette  dernière  n'en  a 

S  oint  la  possession  alors  même  qu'il  s'agirait 
'actions  industrielles  dont  elfe  percevrait 
elle-même  les  revenus  et  qui  seraient  inscrites 
sous  son  nom  sur  les  registres  de  la  société. 
La  femme  commune  en  biens  qui  vend 


GOMMURAUTÉ  COnJUGALE. 


COMMimAnTÉ  CONJUGALE.      361 


des  valeurs  mobilières  appartenant  à  la 
communauté  ne  transfère  pas  même  la  pos- 
session desdites  valeurs  à  ceux  auxquels  elle 
les  a  vendues.  —  Mons,  4  juillet  1874.  Pas. 
1876.  m.  826. 

134*  —  Le  second  mari,  administrateur 
de  la  communauté,  peut  recevoir  et  donner 
quittance  d'une  somme  à  laquelle  sa  femme 
a  droit  en  vertu  de  l'usufruit  légal  dont  elle 
jouissait  avant  son  second  mariage. 

Le  payement  indu  fait  au  mari  pendant  le 
mariage  peut,  en  cas  de  faillite  ae  celui-ci, 
être  réclamé  pour  moitié  à  la  femme,  en  tant 

Îue  commune  en  biens.  —  Liège,  11  juillet 
877.  Pas,  1878.  II.  31.  B.  J.  1878. 1146. 

§  6.  —  Administration  des  biens  propres 

des  époux, 

i35«  —  La  femme  est  recevable  à  revendi- 
quer son  droit  d'usufruit  contre  celui  à 
regard  duquel  le  mari,  sans  son  interven- 
tion, a  succombé  dans  la  même  réclamation. 
Mais  son  action  ne  peut  s'étendre  aux  fruits 

Î|ui  échoient  pendant  le  mariage.  —  Bruxel- 
es,  27  avril  1814.  Pas.  1814.69. 

136.  —  L'époux  marié  en  communauté  de 
biens  n'a  pas  qualité  pour  agir  judiciaire- 
ment relativement  à  un  droit  de  servitude 
appartenant  à  la  femme  et  se  rattachant  à 
des  immeubles  demeurés  hors  de  la  commu- 
nauté. —  La  Haye,  22  novembre  1826.  Pas. 
1826.291. 

137. — Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  con- 
stituée au  profit  de  deux  époux,  de  telle 
sorte  qu'au  décès  de  l'un  d'eux  le  survivant 
doit  en  iouir  i>our  le  tout,  le  mari  ne  peut 

{rendant  le  mariage,  en  sa  qualité  de  chef  de 
a  communauté,  renoncer  valablement  pour 
sa  femme,  sans  l'intervention  de  celle-ci,  à 
l'hypothèque  donnée  pour  sûreté  de  cette 
rente.  —  Bruxelles,  15  janvier  1829.  Pas. 

1829.  18. 

138.  —  L'action  ayant  pour  objet  de  con- 
traindre celui  contre  qui  elle  est  formée  à 
rendre  compte  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles d'une  succession  à  laquelle  il  n'a  droit 
que  pour  une  partie,  et  dont  il  serait  resté 
en  possession  pour  le  tout^  est,  non  pas  une 
action  en  partage,  mais  bien  une  simple  ac- 
tion immobilière,  que  le  mari  peut  porter  en 
justice  sans  le  concours  de  la  femme,  quoi- 
que les  objets  dont  se  compose  la  succession 
à  laquelle  elle  prétend  droit  pour  une  partie 
ne  doivent  pas  tomber  en  communauté. 

Cette  action  peut  être  dirigée  seulement 
contre  celui  qu'on  prétend  être  en  possession 
de  toute  la  succession,  sans  devoir  l'être  en 
même  temps  contre  tous  les  autres  cohéri- 
tiers. —  Bruxelles ,  13  décembre  1830.  Pas, 

1830.  225. 

139. — La  femme  est  recevable  à  attaquer, 
pendant  le  mariage,  la  vente  d'un  de  ses 
propres  faite  par  son  mari  sans  son  consen- 
tement. —  Gand,  8  juin  1838.  Péw.1838. 144. 

140.  —  Le  mari  a  qualité  pour  intenter 


une  action,  alors  même  qu'elle  aurait  pour 
objet  un  bien  propre  de  sa  femme.  —  Liège, 
26  janvier  1848.  Pas.  1848.  IL  171.-»./.  1848. 
1207. 

141.  —  La  femme  mariée  qui,  sans  adop- 
ter le  régrime  de  la  séparation  de  biens,  s'est 
réservée,  dans  son  contrat  de  mariage,  l'ad- 
ministration de  ses  propres  peut  valable- 
ment consentir  un  bail  de  neuf  années  sans 
l'autorisation  ni  l'intervention  de  son  mari. 

Pareil  fait  constitue  un  acte  de  pure  admi- 
nistration.— Trib.  Bruxelles,  5  janvier  1859. 
B.  J.  1869.  396.  Cl.  et  B.  Vin.  51. 

I42«  —  La  femme  qui,  aux  termes  du  con- 
trat de  mariage,  a  conservé  l'administration 
de  ses  propres  peut,  sans  le  concours  du  mari, 
aliéner  son  mobilier.  Elle  n'a  besoin  d'auto- 
risation que  pour  la  vente  de  ses  immeubles. 
—  Verviers,  10  août  1869.  B.  J.  1860. 170. 

143.  —  Une  action  en  revendication  d'un 
propre  de  la  femme  avec  demande  de  dom- 
mages et  intérêts,  lorsqu'elle  a  été  intentée 
par  le  mari  en  son  nom,  peut  être  régula- 
risée et  maintenue ,  surtout  lorsque  avant 
toute  exception  de  défaut  de  qualité,  la 
femme  intervient  dans  la  procédure.  — 
Tumhout,  14  mars  1860.  Cl.  et  B.  IX.  294. 

144.  —  Une  convention  d'indivision  con- 
tractée par  la  femme,  antérieurement  à  son 
mariage,  mais  qui  n'a  pas  date  certaine,  ne 

5 eut  être  opposée  au  mari  qui,  comme  chef 
e  la  communauté  légale,  demande  le  par- 
tage des  biens  indivis  aux  membres  de  la 
famille  de  son  épouse. 

Mais  la  femme  peut  être  condamnée  à  des 
dommages  et  intérêts,  dont  le  recouvrement 
ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  nue  pro- 
priété de  ses  immeubles  personnels.  —  An- 
vers, 6  juillet  18G7.  Cl.  et  B.  XVI.  689. 

143.  —  Le  mari  ne  peut  pas  renouveler, 
plus  de  trois  ans  avant  son  expiration,  un 
Dail  de  biens  ruraux  dont  il  est  coproprié- 
taire avec  sa  femme. 

Les  héritiers  du  mari  ne  doivent  pas  ga- 
rantie au  preneur  du  chef  de  l'annulation 
d'un  bail  indûment  renouvelé,  s'ils  ont  ac- 
cepté lasuccession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  locataire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  à  chars^e  de  la  succes- 
sion bénéficiaire  du  mari,  s'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  les  droits  de  la 
femme  sur  les  biens  loués  lui  étaient  con- 
nus.—Liège,  4  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  312. 
B.J.  1871.643. 

146.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  mari  ne  peut  ratifier  seul  une  donation 
immobilière  entachée  de  nullité,  alors  qu'il 
s'agit  de  biens  recueillis  par  sa  femme  à  titre 
d'héritière  du  donateur.  —  Tumhout,  9  no- 
vembre 1876.  PéM.  1877.  m.  104.  BJ.  1877.8. 

§  7.  —  Dissolution  de  la  communauté. 
«—  Inventaire.  —  Liquidation. 

147.  —  Les  héritiers  de  l'un  des  époux 
sont  fondés  à  exiger  qu'il  soit  dressé  inven- 
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taire  du  mobilier  de  la  commiinauté,  quoi- 
que ce  mobilier  soit  attribué  au  survivant, 
tant  par  le  contrat  de  mariajre  que  par  le 
testament  du  défunt.  —  Bruxelles,  15  oc- 
tobre 1828.  Peu.  1828.  297. 

i48« —  Le  régime  de  la  communauté  étant 
une  société  de  meubles,  de  revenus  et  d^in- 
dustrie,  dont  le  mari  est  le  mandataire,  la 
femme  ne  peut  être  forcée  à  continuer  la 
communauté,  lorsque  son  mari  est  en  fail- 
lite. —  Liège,  3  juillet  1630.  Pas.  1830.  170. 

149.  —  Lorsque  les  enfants  d'un  premier 
lit  soutiennent  que,  par  le  défaut  d'inven- 
taire, le  mobilier  de  leur  père  s'étant  trouvé 
confondu  dans  la  communauté  nouvelle,  a 
donné  lieu  à  un  avantage  excessif  en  faveur 
de  la  seconde  épouse,  il  y  a  termes  pour  im- 
poser à  celle-ci  la  preuve  de  la  consistance 
et  de  la  valeur  de  ce  mobilier,  sauf  preuve 
contraire.  —  Bruxelles,  28  novembre  lb32. 
Pas.  1832.  278. 

liSO. —  Le  défaut  d'inventaire  des  biens  de 
la  communauté  de  la  part  de  Tépoux  survi- 
vant, tant  à  la  mort  de  sa  femme  q^u'à  celle 
d'un  enfant  issu  du  mariage  et  arrivée  pos- 
térieurement, donne  aux  héritiers  maternels 
de  cet  enfant  le  droit  de  requérir  contre  les 
héritiers  du  mari,  sans  aucune  réserve,  l'in- 
ventaire des  titres  et  documents  trouvés  à  sa 
mortuaire,  sans  distinction  entre  ceux  antc 
rieurs  et  postérieurs  à  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Liège,  8  août  1833.  Pas.  1833.  217. 

151.  — Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté le  survivant  des  époux  a  négligé 
de  dresser  inventaire,  les  héritiers  de  l'enfant 
issu  du  mariage  peuvent,  après  le  décès  du 
survivant,  requérir  l'apposition  des  scellés 
sur  les  meubles  délaisses  par  lui.  —  Bruxel- 
les, 12  novembre  1834.  Pas,  1834.  252. 

153.  —  Bien  que  l'article  1442  du  code 
civil  n'ait  pas  fixé  à  l'époux  survivant  de 
délai  particulier  pour  faire  l'inventaire  dont 
il  P&rte,  il  faut,  dans  le  silence  de  la  loi,  s'en 
référer  sur  ce  point  au  délai  ordinaire  de 
trois  mois  accordé  à  l'héritier  bénéficiaire. 
Un  inventaire  tardif  ne  peut  relever  de  la 
déchéance  encourue.  —  Bruxelles,  19  mai 
lUl.Pas.  1841.11.307. 

155.  —  L'enquête  par  commune  renommée 
est  une  voie  extraordinaire  que  la  loi  n'auto- 
rise que  dans  les  cas  qu'elle  détermine  ;  elle 
est  inadmissible  pour  établir  soit  la  consis- 
tance des  objets  mobiliers  d'une  communauté 
conjugale,  soit  le  recel  d'une  partie  de  ces 
objets  par  l'un  des  époux  (art.  1415  et  1442). 
—  Liège,  12  janvier  1844.  B.J.  1844.  1236. 

Itf  4.  —  On  ne  peut  appliquer  à  la  commu- 
nauté conjugale  les  règles  tracées  par  le  code 
civil  pour  les  sociétés  ordinaires.  —  Cass., 
9  juillet  1846.  B.  J.  1846.  1169. 

iiUS.  —  Les  héritiers  du  mari  ont  droit  de 
demander  à  la  femme  mariée  sous  l'empire 
de  la  coutume  d'Anvers,  et  devenue  veuve 
BOUS  le  code,  état  et  i**'  ^'^lacommu-  | 


sauté;  elle  ne  pourrait  s'en  dispenser 
alléguant  qu'elle  n'a  eu  aucune  détention  des 
biens  communs,  par  suite  du  séquestre  dont 
ils  ont  été  frappés. — Bruxelles,  12  août  1848. 
Pas.  1850.  II.  243.  B.  J.  1848. 1586. 

156.  —  Les  juges  peuvent,  d'après  l'ap- 
préciation des  faits  articulés,  refuser,  dans 
le  cas  de  l'article  144'J  du  code  civil,  d'ordon- 
ner la  preuve  par  commune  renommée  tou- 
chant les  biens  ou  effets  appartenant  à  une 
communauté  entre  époux. — Bruxelles,  28  oc- 
tobre 1848.  Pas.  1850.  II.  301.  B.  J.  1861. 
422. 

157. — Les  principes  soit  du  droit  romaiiiy 
soit  du  code  civil,  sur  la  dissolution  des  so- 
ciétés, sont  étrangers  à  la  dissolution  de  la 
communauté  conjugale.  —  Cass.,  29  décem- 
bre 1848.  Pas.  lî>49.  I.  313. 

I58«  —  Le  mari  qui  gère,  pendant  son  sor- 
sis,  une  communauté  conjugale  dissoute  a 
la  qualité  de  negotiorum  gestor;  la  commu- 
nauté de  fait  qui  s'est  formée  pendant  cette 
gestion  ne  peut  rester  au  bénéfice  exclusif 
du  mari.  —  Trib.  Bruxelles,  10  août  1849. 
B.  J.  1849. 1142. 

159.  —  Le  délai  de  trois  mois  dans  lequel 
la  femme  survivante  doit  faire  inventaire  de 
la  communauté,  pour  conserver  la  faculté 
d'y  renoncer,  est  un  r  élai  fatal,  dont  l'ex- 
piration emporte  déchéance. 

Ce  délai  concerne  égfalement,  et  avec  la 
même  consétjuence,  l'épouse  survivante  qui 
invoque  l'article  1483  du  code  civil . — ^Bruxel- 
les, 12  avril  1861.  Pas.  1861,  IL  212.  B.  J. 
1853.  7. 

160. — ^A  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  peut  exiger,  avant  tout  partage  et 
liquidation,  la  remise  de  ses  propres  et  des 
biens  sur  lesquels  elle  entend  exercer  ses 
reprises  non  contestées. — Termonde,  4  juin 
18^2.  B,  J.  1862.  813. 

161*  —  La  dissolution  de  Jla  communauté 
par  le  divorce  rétroagit,  au  moins  entre 
époux,  au  jour  de  la  demande  en  divorce. 

La  demande  en  divorce  est  formée  par  l'or- 
donnance que  rend  le  président  sur  la  re- 
oucte  de  l'cpoux  demandeur,  en  exécutiou 
ae  l'article  2b8  du  code  civil.  —  Hasselt. 
12  juillet  1854.  B.  J.  1856.  1173. 

162.  —  Le  commerce  qu'une  femme  exer- 
çait avant  son  mariage^  devient  celui  de  la 
communauté  ou  du  mari  après  son  mariage, 
surtout  si,  depuis  lors^  la  femme  a  joint  à  son 
nom  celui  de  son  mari. 

£n  conséquence,  la  femme  devenue  veuve 
ne  peut  être  poursuivie  pour  les  dettes  de  ce 
commerce  pendant  le  délai  que  la  loi  lui  ac- 
corde pour  faire  inventaire  et  délibérer.  — 
Anvers,  4  mai  1855.  P.  A.  18:6. 1.  328. 

1G3.  —  La  déchéance  de  l'article  1463  du 
code  civil,  statuai^t  ^  que  la  femme  divorcée 
qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  divorce  prononcé,  accepté  la 
communauté  est  censée  y  avoir  renonce  »,  ne 
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peut  être  invoquée  ftyeo  frait  si  le  silence  de 
la  femme  a  été  le  résultat  du  dol  et  des  ma* 
nœavres  pratiquées  par  le  mari  pour  donner 
le  change  sur  la  véritable  situation  de  la 
communauté.  Le  dol  fiiit  exception  à  toute 
règle.— Bruxelles,  16  février  1866.  Pat.  1857. 
11.288.  ^./.  1856.277. 

164.  — Tant  que  la  communauté  conjugale 
n'a  pas  été  liquidée  et  partagée,  l'action  en 
déchéance  et  en  dommaf^es  et  intérêts,  in- 
tentée par  les  héritiers  de  la  femme  contre 
l'époux  survivant  du  chef  d'actes  de  jouis- 
sance on  de  propriété  sur  un  objet  dépendant 
de  la  communauté,  ne  peut  être  accueillie. 
^  J.  de  F.  Lokeren,  19  avril  1866.  CL  et  B. 
T.  104.  —  S.  P.  Beaumont,  15  mai  1856. 
Cl.eiB,Y.dl. 

16».  —  L'article  1499  dn  code  civil  n'est 
pas  limitatif  quant  à  l'espèce  de  preuve  qu'il 
admet;  des  actes  équipolients  ayant  le  même 
caractère  et  la  même  force  de  preuve  légale. 
et  d'une  preuve  exclusive  de  toute  fraude  et 
de  toute  collusion,  répondent  également  au 
vœu  tant  de  l'article  susdit  que  de  l'ar- 
ticle 1510  du  même  code.  —  Trib.  Gand, 
18  août  1856.  B;  J,  1856.  1284. 

100.  —  Les  héritiers  du  mari  qui  pour- 
suivent le  partage  de  la  communauté  ont  le 
droit  d'exiger  de  la  femme  survivante  la 
production  des  titres  et  pièces  relatifs  aux 
propres  de  cette  dernière. — Trib.  Bruxelles, 
15  novembre  1856.  B,  J.  1857. 1 143. 

167.  —  11  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la 
preuve  par  commune  renommée  s'il  y  a  eu 
inventaire  fait  non  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  mais  peu  d'années  après,  s'il  a 
été  dressé  en  présence  des  intéressés,  ou  eux 
dûment  appelés,  sans  observations  ni  ré- 
serves, et  SI,  du  reste,  on  n'articule  ni  erreur 
ni  omission. — ^I«amnr,  18  mars  lQb7.Cl,ei  B, 
V.  981. 

168.  —  Le  défaut  d'inventaire  par  le  sur- 
vivant des  époux  communs  en  biens  ne  lui 
fait  perdre  que  l'usufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  j  mais  cette  déchéance  ne 
s'étend  pas  aux  libéralités  résultant  de  son 
contrat  de  mariage. 

La  déchéance  ne  doit  pas  être  demandée  : 
elle  est  encourue  de.  plein  droit  et  s'étend 
même  aux  biens  recueillis  par  le  mineur 
dans  d'antres  successions  que  celle  du  pré- 
décédé. —  Mons,  12  août  1868.  Cl.  et  B. 
VIII.  719. 

109.  —  n  n'y  a  pas  lieu  à  partage  de  com- 
munauté quand  le  contrat  de  mariage  des 
époux  porte  la  clause  de  l'article  1525  du  code 
civil. 

Indépendamment  de  tout  ce  que  comprend 
la  communauté,  les  époux  peuvent  stipuler 

Î[ue  le  survivant  sera  dispensé  de  restituer 
es  apports  du  prémourant. — ^Trib.  Bruxelles, 
26  février  1859.  B.J.  1859.  772. 

170*  —  Le  défaut  d'inventaire  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  mari  emporte  contre 
la  veuve  déchéance  du  droit  de  renoncer  à  la 
communauté. 


Si  quelque  tempérament  a  été  admis  à  cette 
interprétation,  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout 
à  fait  exceptionnels.  —  Bruxelles,  12  août 

1859.  Pas.  1860.  IL  218.  B.  J.  1860.  817. 

171. 

n'a  pas 
lieu  d' 

de  frais  de  semences,  labour,  etc.,  faits  sur 
les  propres  de  l'un  des  époux  et  que  le  survi- 
vant intenterait  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé. —  Charleroi,  8  décembre  1859.  Cl,  et  B. 
IX.  470. 

172*  —  Lorsoue  des  époux  ont  été  mariés 
sous  le  régime  ae  la  communauté  légale ,  le 
défaut  d'inventaire  après  la  mort  Se  l'un 
d'eux  n'a  pas  pour  conséquence  de  faire  con- 
sidérer ou  même  présumer  oue  tous  les  meu- 
bles trouvés  plus  tard  en  la  possession  du 
survivant  ont  appartenu  à  la  communauté. 

Les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  seule- 
ment établir,  tant  par  titre  que  par  la  com- 
mune renommée,  la  consistance  de  cette  com- 
munauté—Termonde,  10  février  1860.  B.  J, 

1860.  797.C/.  et  B.  X.  b7. 

t73«  —  La  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  qui  a  acquis  des 
efiets  mobiliers  solidairement  avec  son  mari, 
ne  peut  être  tenue  de  les  renseigner;  son 
obligation  est  limitée  au  payement  et  au 
privilège  destiné  à  le  garantir.  —  Liège, 
6  janvier  1861.  Pas.  1861.  H.  254.  B.  J. 
1864. 1124. 

174.  —  Le  défaut  d'inventaire  par  le  sur- 
vivant des  époux  communs  en  biens  ne  lui 
fait  perdre  que  l'usufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs,  mais  cette  déchéance 
ne  peut  être  étendue  aux  libéralités  testa- 
mentaires c^ui  lui  ont  été  faites  par  son  con- 
joint prédecédé.  —  Louvain,  o  avril  1662. 
Cl.  et  B.  XII.  809. 

I7tf«  —  Les  fruits  perçus  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  et  non  renseignés 
dans  le  compte  ne  rendent  pas  applicable  la 
peine  du  recel,  prévue  par  l'article  1477  dn 
code  civil. 

"Se  constitue  pas  nécessairement  une  réti- 
cence doleuse,  une  évaluation  insuffisante 
des  valeurs  mobilières  données  en  bloc. 

La  possessir<n  des  biens  de  la  communauté, 
même  du  consentement  des  intéressés,  ne 
dispense  pas  d'en  rendre  compte. 

Les  compensations  et  reconventions  diri- 

Sées  particulièrement  contre  des  héritiers 
olvent  faire  l'objet  de  débats  spéciaux  et  ne 
S  cuvent  devenir  un  obstacle  à  la  reddition 
u  compte  de  la  communauté.  —  Liège, 
14  août  1663.  Pas.  1864.  II.  208. 

176.  —  Après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  compensation  s'opère  de  plein  droit 
entre  ce  que  chaque  époux  ou  son  hrritier 
doit  à  la  communauté  et  ce  que  la  c  mnm- 
nauté  lui  doit,  si  les  deux  dettes  consistent 
en  sommes  d'argent  également  liquides  et 
exigibles,  et  il  n'y  a  neu  au  rapport  ou  au 
prélèvement  que  de  ce  qui  constitue  la  difi'é- 
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renoe  entre  ces  deux  dettes,  —s  Cass.,  17' dé- 
cembre 1863.  Pfl*.  1864. 1.  240.  •'    ,     *. 

177.  —  Après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  mari  qui  a  perdu  la  qualité  de  chef 
de  la  société  conjugale  ne  peut,  seul  et  sans 
le  concours  des  héritiers  de  la  femme,  dispo- 
ser du  patrimoine  de  la  communauté  dis- 
soute, devenu  commun  entre  lui  et  lesdits 
héritiers.  Ceux  qui,  dans  cette  position,  ont 
traité  avec  le  mari  ne  peuvent  prétendre 
qu'ils  ignoraient  l'incapacité  de  celui-ci, 
parce  que  chacun  doit  connaître  soit  la  capa- 
cité, soit  la  condition  civile  de  celui  avec 
lequel  il  contracte  ;  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  invoquer  leur  bonne  foi, qui  ne  serait  ici 
que  l'ignorance  de  droit  sur  Vefiet  des  con- 
ventions.—Cass.,  14  mai  18(;4.Pew.  1864.1.406. 

I78«  —  Le  mari  ne  peut  être  contraint, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
produire  des  comptes  établissant  année  par 
année  le  montant  de  ses  économies  ;  mais  il 
est  tenu  d'appuyer  ses  déclarations  à  l'inven- 
taire de  tous  documents  propres  à  en  justi- 
fier la  sincérité,  sans  pouvoir  être  astreint 
toutefois  à  aucun  retour  vers  le  passé.  — 
Liège,  19  décembre  1866.  Pof.  1867.  IL  78. 
JS.  J,  1867. 1190. 

i79«  —  Le  défaut  d'inventaire  à  la  disso- 
lution de  la  communauté  fait  perdre  au 
père  la  jouissance  des  biens  de  son  enfant 
mineur. 

Il  y  a  lieu  néanmoins,  lors  de  la  liquidation, 
de  compenser  proportionnellement  les  reve- 
nus de  l'enfant  perçus  par  le  père  depuis 
l'époque  de  dissolution  avec  les  frais  faits 

f>ar  ce  dernier  pendant  le  même  temps  pour 
'éducation  et  l'entretien  de  cet  enfant. 

Les  reprises  à  exercer  par  le  mari  du  chef 
de  ses  propres  aliénés  pendant  la  commu- 
nauté constituent  de  simples  créances.  — 
Arlon,  22  janvier  1868.  B,  J,  1868.  301. 

180.  —  Le  défaut  d'inventaire  des  biens  de 
la  communauté  lors  du  décès  de  l'un  des 
époux  ne  peut  avoir  pour  effet  ni  de  faire 
continuer  la  communauté  ni  de  transformer 
cet  état  en  une  es;)èce  d'association  tacite  ou 
une  gestion  d'afl'aires. 

L'époux  survivant  est  simplement  tenu 
de  renseigner  les  fruits  et  revenus  des  biens 
communs  et  de  bonifier  à  ses  enfants  les 
intérêts  légaux  de  leur  part  héréditaire  qu'il 
a  gardée  en  sa  possession,  à  compter  du  décès 
de  leur  mère. 

Il  a  droit  également  au  remboursement 
des  impenses  nécessaires  ou  utiles  qu'il  a 
faites  aux  immeubles  communs  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté.  —  Termonde, 
30  janvier  1868.  JB,  J.  18(8.  430.  CL  et  B, 
XVI.  907. 

181  • —  La  responsabilité  des  actes  posés 
par  une  femme,  tutrice  de  son  mari  interdit, 
est  indépendante  des  droits  de  celle-ci  comme 
épouse  commune. 

On  ne  peut,  en  conséquence,  soutenir,  dans 
une  instance  qui  a  pour  objet  exclusif  le  x)ar- 
tage  de  la  communauté,  que  la  femme  a,  en 


négligeant  ses  devoirs  de  tutrice,  augmenté 
inairectement  les  avantages  stipulés  par  son 
contrat  de  mariage. 

Cette  réclamation,  qui  constitue  un 'élé- 
ment du  compte  de  tutelle,  doit  faire  l'objet 
d'une  autre  action. 

Les  énonciations  d'une  déclaration  de 
succession  ne  constituent  par  elles-mêmes 
ni  un  aveu  ni  une  reconnaissance,  au  point 
de  vue  du  règlement  ultérieur  des  intérêts 
civils. 

L'article  250  de  la  coutume  de  Bruxelles 
n'est  applicable  qu'aux  dettes  envers  des 
tiers,  à  rexclusion  des  dettes  dues  par  la 
communauté  à  l'un  des  époux.  —  Bruxelles, 
26  décembre  1868.  Pas.  1869.  II.  157.  B.  J, 
1871.195. 

182«  — Lorsque,  pendant  l'existence  de  la 
communauté  conjugale,  le  mari  s'est  inté- 
ressé dans  une  société  ayant  pour  objet  l'exer- 
cice d'un  commerce  ou  d'une  protession,  la 
Î>osition  de  la  femme  doit,  à  la  dissolution  de 
a  communauté,  être  fixée  d'après  la  situa* 
tion  active  et  passive  de  la  société  au  jour  de 
cette  dissolution. 

La  femme  devient  étrangère  à  tous  les 
actes  postérieurs  qui  ne  sont  pas  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  auparavant. 

La  femme  serait  tenue  de  tous  les  actes 
postérieurs,  si  la  société  n'avait  cour  objet 

Su'une    opération   unique,   indivisible.    — 
ruxelles,  30  juillet  1869.  Pas.  1869.  II.  S46. 

183.  —  Un  jugement  n'inflige  pas  grief 
au  mari  ^uand,  pour  fixer  la  part  de  la  com- 
munauté conjugale  en  liquidation  dans  une 
société  commerciale  dans  laquelle  ce  der- 
nier était  et  continue  a  être  intéressé,  il 
ordonne  de  prendre  pour  base  le  dernier 
bilan  dressé  entre  les  associés  avant  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  par  la 
femme,  en  réservant  au  mari  le  droit  de  spé- 
cifier les  rectifications  qu'il  soutient  devoir 
être  faites  à  ce  bilan,  arrêté  tempore  non  sus- 
pecta. 

Le  mari  est  recevable  à  établir  par  témoins 
sans  restriction  les  impenses  qiril  a  faites 
durant  la  communauté  avec  les  deniers  de 
celle-ci,  à  des  biens  propres  de  sa  femme,  s'il 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  morale  de  se 

Î)rocurer,  vis-à-vis  de  sa  femme,  une  preuve 
ittérale  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  tra- 
vaux de  réparation  et  des  constructions  nou- 
velles. —  Gand,  26  janvier  1870.  Pas.  1870. 
n.  224. 

184.  —  La  communauté  est  censée  exister 
fictivement  après  sa  dissolution,  comme 
toute  société  dissoute,  pour  les  besoins  de  sa 
liquidation.  —  Bruxelles.  18  janvier  1871. 
Pas.  1871.  IL  244.  B.  J.  1871.  1079. 

I8tt.  —  Les  frais  de  l'inventaire  fait  pour 
constater  l'état  de  la  communauté  incomoent 
à  la  communauté  et  sont  à  la  charge  exclu- 
sive des  héritiers  du  mari  prédécedé,  si  la 
veuve  renonce  à  la  communauté,  bien  qu'elle 
soit  usufruitière  des  biens  de  son  mari.  — 
Bruxelles,  21  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  441. 
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180*  —  Bien  qu'il  ait  été  fait  à  l'amiable 
un  inventaire  de  l'actif  de  la  communauté, 
les  parties  peuvent  demander  la  production 
des  livres  de  commerce  pour  l'aire  connaître 
les  forces  de  cette  communauté.  —  Liège, 
7  mars  1872.  B,  /.  1872.  1129. 

187.  —  Les  contestations  qui  surgissent 
au  cours  de  la  liquidation  d'une  communauté 
conjugale  dissoute  peuvent  être  soumises, 
par  voie  d'avenir  et  sans  assignation  nou- 
velle, à  la  connaissance  du  tribunal  qui  a  or- 
donné la  liquidation,  alors  même  que  les 
parties  ont  mis  tin  par  un  arbitrage  à  toutes 
les  difiBcultés  qui  les  divisaient  Tors  de  la 
dissolution. — Liège,  16  novembre  1872.  Pas. 
1873.  U.  63.  B,  J.  1873.  585. 

188*  —  En  matière  de  liquidation  de  com- 
munauté, les  dettes  et  les  créances  se  com- 
pensent de  plein  droit,  et  il  n'y  a  lieu  de  cal- 
culer les  intérêts  que  sur  le  reliquat,  alors 
surtout  que  la  masse  commune  est  iusufid  santé 
et  que  l'épouse  survivante  exerce  ses  prélè- 
vements sur  le  patrimoine  du  mari.  L'arti- 
cle 1471  du  code  civil  ne  s'applique  qu'aux 
prélèvements  qui  s'exercent  sur  les  biens 
communs. 

L'épouse  survivante,  débitrice  de  la  succes- 
sion, ne  doit  point  les  intérêts  de  plein  droit  : 

1»  Des  sommes  reçues  même  indûment, 
mais  de  bonne  foi,  dans  des  partages  provi- 
sionnels opérés  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté;  elle  ne  doit  ces  intérêts  que 
depuis  la  demande  en  justice  ;  les  articles  1473 
et  1476  ne  reçoivent  point  applicafion  dans 
ce  cas; 

2»  Des  fruits  industriels  ou  des  revenus 

Produits  pendant  le  mariage  par  un  propre 
u  mari; 

3<>  Du  prix  d'une  parcelle  propre  expropriée 
lorsque  tes  héritiers  reçoivent  restitution  des 
revenus  de  tout  l'immeuble  dont  cette  par- 
celle faisait  partie. 

Les  articles  8o6  et  1473  du  code  civil  sont 
des  conséquences  de  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage ;  ils  ne  peuvent  s'appliquer  que  lorsqu'il 
y  a  réellement  partage. 

Il  n'y  a  point  lieu  aux  intérêts  de  plein  droit 
à  charge  de  l'épouse  survivante  donataire 
d'une  part  d'enfant,  lorsqu'elle  a  renoncé  à  la 
communauté  et  c[u'elle  reste  débitrice  per- 
sonnelle des  héritiers  du  mari,  notamment 
du  chef  de  payements  reçus  indûment,  mais 
de  bonne  foi.  —  Bruges,  7  janvier  1878.  Pas. 
1879.  m.  317. 

i88«  —  Bien  que  la  faillite  du  mari  n'ait 
pas  pour  effet  de  dissoudre  la  communauté, 
elle  permet  cependant  aux  créanciers  du 
failli  de  réclamer  à  la  femme  le  payement 
des  récompenses  par  elle  dues. 

La  femme  qui,  pendant  l'existence  de  la 
communauté,  a  paye  un  immeuble  acheté  par 
elle  avant  son  mariage  est  présumée  l'avoir 
payé  avec  les  fonds  de  la  communauté  ;  elle 
ne  peut  établir  le  contraire  au  moyen  de  la 

Sreuve  testimoniale  que  s'il  s'agit  de  moins 
e  150  francs.  —  Arlon,  2  mai  1878.  P,  A. 
1879.  n.  128.  Cl.  et  B.  XXVU.  1136. 


190.  —  L'article  1442  n'autorise  la  preuve 
par  commune  renommée  qu'à  défaut  d'in- 
ventaire par  le  survivant  des  époux  ou  si 
l'inventaire  est  irrégulier  ou  frauduleuse- 
ment incomplet. 

Mais  il  faut  auparavant  établir  l'omission 
frauduleuse.  —  Verviers,  27  novembre  1878. 
CL  et  B.  XXVn.  1196. 

§  8.  —  Acceptation  de  la  communauté, 

191.  —  De  ce  que  des  membres  de  la  fa- 
mille d'une  femme  survivante  ont  diverti  des 
effets  de  la  communauté,  et  de  ce  que  celle-ci 
n'a  pas  fait  mention  de  cette  soustraction 
lors  de  l'inventaire,  on  peut  en  induire  que 
cette  femme  a  fait  acte  de  commune,  et  par 
suite  qu'elle  est  déchue  du  droit  de  renoncer 
à  la  communauté. — Bruxelles,  22  avril  1817. 
Pas,  1817.  371. 

192. — La  femme  d'un  fermier  des  immon- 
dices qui,  après  le  décès  de  son  mari,  cède 
au  successeur  de  celui-ci  dans  la  ferme  les 
objets  servant  à  son  exploitation,  s'immisce 
par  là  dans  la  communauté,  et  perd  ainsi  la 
faculté  d'y  renoncer,  bien  qu'il  fût  stipulé 
dans  le  canier  des  charges  que  le  successeur 
du  fermier  aurait  le  droit  de  reprendre  les 
objets  dont  il  s'agit  sous  estimation  par 
experts,  si  cette  clause  n'emportait  pas  obli- 
gation réciproque  entre  le  fermier  et  son  suc- 
cesseur, et  ne  présentait  pas  une  vente  dans 
le  sens  de  l'article  1592  du  code  civil.  — 
Bruxelles,  20  mai  1826.  Pas.  1826. 155. 

i93«  —  Pour  qu'il  y  ait  acceptation  tacite 
de  la  communauté,  il  faut  que  la  femme  ou 
ses  héritiers  fassent  un  acte  qui  suppose  né- 
cessairement leur  intention  d'accepter,  et 
(qu'ils  n'auraient  droit  de  faire  qu'en  leur  qua- 
lité de  communs.  Ces  principes,  reçus  en  ma- 
tière d'acceptation  de  succession,  reçoivent 
ici,  par  une  parfaite  analogie,  leur  applica- 
tion. Ainsi,  lorsque  les  héritiera  de  la  femme 
ont  expressément  renoncé  à  la  commu- 
nauté. Ton  ne  peut,  plus  tard,  induire  une 
acceptation  tacite  que  de  faits  de  nature  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  des  hé- 
ritiers de  se  désister  de  leur  renonciation.  — 
Liège,  27  janvier  1841.  Pas.  1841. 11.  324. 

194.  —  La  veuve  qui  touche  sans  aucune 
protestation  ni  réserve  les  arrérages  de  rente. 
Te  solde  des  appointements  dus  a  son  mari  et 
le  loyer  d'une  maison  appartenant  à  la  com- 
munauté, fait  acte  d'immixtion  dans  la  com- 
munauté et  d'addition  d'hérédité.  Ces  faits  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  actes 

Eurement  administratifs  ou  conservatoires. 
la  veuve  ne  serait  pas  reçue  à  prétendre 
qu'elle  n'a  agi  que  comme  mère  et  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  alors  qu'en  posant  les 
actes  ci-dessus  elle  n'avait  pas  fait  inventaire 
et  n'avait  pas  été  autorisée  à  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  au  nom  de  ses  enfants 
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biens  de  la  commananté  Bont  irrévocables,  et  t 
toute  renonciation  nltérienre  est  inopérante. 
—Bruxelles.  10  mars  1847.  Pa$.  1847. 11. 243. 
B,  J.  1848.  710. 

I9^«  —  Le  mari  légataire  universel  de  son 
épouse  peut^  en  cette  qualité,  accepter  une 
communauté  qui  a  existé  entre  la  défunte  et 
le  premier  é])oux  de  celle-^i. 

La  renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté n'est  valable  que  pour  autant  au'au 
préalable  il  ait  été  dr^sé  un  inventaire  ndèle 
et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté^ 
oontradictoirement  avec  les  héritiers  du  man 
ou  eux  dûment  appelés. 

Le  mari,  lég[ataire  universel  de  sa  femme, 
laquelle,  sans  inventaire  préalable^  avait  re- 
noncé à  une  première  communauté,  peut  at- 
taquer cette  renonciation  comme  inopérante, 
de  même  que  sa  femme  et  ses  créanciers 
auraient  pu  le  faire.  L'exercice  de  ce  droit 
par  action  directe,  fût-il  limité  à  dix  ans, 
peut  toujours  avoir  lieu  en  termes  de  défense 
et  par  voie  d'exception. 

Depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  (art.  6 
et  7),  les  anciennes  rentes  foncières  ont  perdu 
leur  nature  immobilière  et  ont  cessé  de  pou- 
voir être  hypothéquées;  les  droits  qui  en 
dérivaient  primitivement  ont  été  convertis, 
à  charge  d  inscription,  en  une  hypothèque 
privilégiée  sur  l'immeuble  grevé  de  la  rente. 

Lorsqu'une  rente  foncière  est  ainsi  devenue 
meuble,  l'é{)oux  survivant  sans  génération  a, 
selon  la  coutume  du  Hainaut,  droit  à  la  moi- 
tié de  ce  capital,  comme  à  la  moitié  des  biens 
meubles  de  la  communauté.  —  Bruxelles, 
25  avril  1849.  Ptu,  1849.U.  812.  J?./.  1849.  IfcbO. 

196*  —  L'acceptation  d'une  succession  ou 
d'une  communauté,  faite  par  le  tuteur  non 
autorisé  à  cette  tin,  est  inopérante. 

La  renonciation  faite  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  postérieurement  à  cette 
acceptation  est  valable. 

L'article  1466  du  code  civil  n'impose  point 
aux  héritiers  de  la  femme  prédécédée  la  for- 
malité de  l'inventaire. 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  validée 
dès  que  la  propriété  vient  à  se  consolider  sur 
la  tête  du  vendeur.  —  Marche.  18  mars  1876. 
Pas.  1876.  m.  228.  Cl.  et  B.  XXV.  210. 

§  9.  —  Méprisée  et  prOèvemenU. 

Am  Récompenses  dues  aua  époua  par  la 
communauté, 

197* — La  femme  créancière  de  ses  apporta 
ne  doit  pas  attendre  la  dissolution  du  mariage 
pour  l'exercice  de  ses  droits  sur  les  immeu- 
Dles  de  son  mari  tombé  en  faillite,  si,  par  le 
contrat  de  mariage,  la  reprise  des  propres  a 
été  stipulée  devoir  avoir  lieu  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  —  Bruxelles,  9  mai 
1822.  Pas.  1822. 129. 

196.— -L'article  1471  du  code  civil,  d'après 
lequel  les  prélèvements  de  l'épouse  doivent 
s'exercer  d'abord  sur  l'argent  comptant,  en- 
suite sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur 


les  immeubles  de  la  eommnnaaté,  n'a  pour 
objet  que  le  mode  de  récompense  entre  les 
ooigoints  ou  leurs  représentants^  mais  né 
saurait  avoir  pour  effet  ae  conférer  a  la  femme 
un  droit  en  vertu  duquel  elle  pourrait  s'attri- 
buer les  effets  mobiliers  de  uk  communauté 
au  préjudice  des  créanciers. — Gand,  9  mars 
1835.  Pas.  1835. 86. 

199.  —  La  condition  de  reprise  exiffée  par 
l'article  1525  du  code  civil  en  faveur  aes  hé- 
ritiers de  l'époux  prédéoédé,  pour  que  l'at> 
tribution  de  toute  la  communauté  au  survi- 
vant ne  soit  point  réputée  une  libéralité,  est 
générale  et  s^upplique  aussi  bien  au  cas  où  la 
communauté  est  attribuée  réciproquement  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  deux  époux,  qu'à  celui 
où  il  est  convenu  qu'elle  appartiendra  à  l'un 
des  deux  seulement.  —  Cass.,  26  juin  1845. 
Pas.  1845.  L  865. 

200.  —  L'obligation  pour  la  communauté 
de  tenir  compte  aux  héritiers  du  prédéoédé 
du  prix  des  propres  aliénés  pendant  le  ma- 
riage est  générale.  —  Liège,  S)  janvier  1847. 
B.  J.  1848. 1050. 

SOI.  —  La  clause  d'un  contrat  de  majrim 
par  laquelle  le  survivant  des  époux  doit  de* 
meurer  propriétaire  de  tout  le  mobilier  de  la 
communauté,  rentes  exceptées,  n'élève  aucun 
obstacle  contre  les  reprises  a  faire  par  les 
héritiers  du  prédécédé. 

L'article  1471  du  code  civil  établit,  pour  la 
manière  dont  s'opèrent  les  prélèvements,  une 
règle  et  un  ordre  applicable  à  ceux  du  mari 
comme  à  ceux  de  la  femme.  Ainsi,  même 
dans  l'hypothèse  de  notre  première  question, 
les  reprises  du  prédécédé  doivent  s'exercer 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  puis  sur  le 
mobilier  de  la  communauté,  et  subsidiaire- 
ment seulement  sur  les  immeubles;  il  ne 
serait  pas  dérogé  à  cet  ordre  pour  l'exercice 
des  reprises  par  une  clause  du  contrat  de  ma» 
riage  qui  ordonnerait  qu'elles  fussent  faites 
surlcs  oiens  de  la  commxmauté.  Cette  expres- 
sion est  générique  et  s'applique  aux  meubles 
et  même  à  l'argent,  ainsi  qu'aux  immeubles, 
lorsque  aucune  expression  ne  vient  en  bor- 
ner la  généralité. 

Lorsqu'une  femme,  en  exécution  d'une 
charge  a  elle  imposée  dans  le  testament  de 
son  mari,  paye  volontairement  des  frais  fu- 
néraires, des  libéralités  aux  pauvres  et  des 
messes  qu'il  avait  ordonnés,  ses  héritiers  ne 
peuvent  pas  venir  les  réclamer  pour  le  motif 
que  ce  testament  ne  l'obligeait  pas  légale- 
ment. 

On  ne  peut  opposer  aux  héritiers  d'une 
veuve,  qiu  n'a  pas  réclamé  de  son  vivant  les 
frais  de  deuil,  son  long  silence  à  cet  égard 
comme  une  renonciation. —  Bruxelles,  8  août 
1847.  Pas.  1847.  U.  193.  B,  J.  1847. 1277. 

202*  —  A  droit  à  récompense  l'époux  ^ui 
reçoit  une  partie  du  prix  de  la  tîoitation 
d'un  immeuole  ou  une  soulte  sur  un  immeu- 
ble échu  à  un  cohéritier,  dans  le  partage 
d'une  succession  ouverte  durant  la  commu- 
nauté. —  Trib.  Gand,  12  mars  1850.  B.  J. 
1860. 404. 
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20S. — Le  mairi  ne  peut  repousser  sa  femme 
qui  agit  en  justice  cour  exercer  ses  reprises  et 
récompenses  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
ses  immeubles  aliénés,  pendant  la  commu- 
nauté, en  soutenant  qu'elle  a  géré  les  biens 
et  qu'elle  en  a  reçu  etle-méme  le  prix  et  ne 
l'a  jamais  versé  dans  ses  mains. 

11  ne  pourrait  soutenir  que  sa  femme  s'étant 
ingérée  dans  l'administration  de  ses  biens 
propres  et  des  biens  communs,  elle  doit  au 
moms  compte  comme  mandataire  et  ne  peut 
réclamer  la  restitution  des  sommes  qu'elle  ne 
prouverait  pas  avoir  versées  entre  ses  mains. 

Le  mari  ne  peut  pas  déduire  des  reprises 
réclamées  le  montant  des  sommes  perçues 
par  elle,  si  le  remboarsement  ou  la  Vente  ont 
eu  lieu  a  son  intervention,  et  ainsi  à  sa  par- 
faite coniiaissance. 

Le  mari,  en  sa  double  (qualité  d'adminis- 
trateur de  la  communauté  et  des  biens  per- 
sonnels desafemme^  est  présumé  avoir  eu  ces 
sommes  à  sa  di^posltion  et  en  avoir  fait  pro- 
fiter la  communauté,  aussi  longtemps  qu'il 
ne  justifie  pas  en  avoir  fait  le  remploi. 

La  femme  dont  les  biens  se  trouvent  hypo- 
théqués pour  ie  restant  d'une  obligation  ne 
peut  demander  récompense  avant  d'avoir 
payé  de  ses  deniers  personnels  la  somme  due, 
soit  forcément,  soit  volontairement. — ^Bruxel- 
les, 8  juin  1666.  Pas,  1866.  n.  57.  B,  /.  1856. 
1494. 

S04«  —  Les  reprises  de  la  femme  dans  la 
communauté,  soit  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté, soit  qu'elle  y  renonce,  s'exercent  à  titre 
de  propriété  et  par  voie  de  prélèvement,  et 
non  à  titre  de  simple  créance.  —  Trib.  Gand, 
4  février  1856.  B.  /.  1856.  312.  Cl.  et  B,  IV. 
87b. 

205.  —  Quand  le  contrat  de  mariage  attri- 
bue au  survivant  la  totalité  des  biens  meu- 
bles, les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne 
peuvent  pas  réclamer  le  prix  des  propres  de 
leur  auteur,  aliénés  pendant  le  mariage.  — 
Huy,  22  mai  1856.  B,  J.  1856. 1155. 

300.  —  Lorsque  le  survivant  des  époux  est 
appelé  à  recueillir,  en  vertu  du  contrat  de 
mariage,  les  biens  meubles  du  prédécédé,  et 
se  trouve  ainsi  donataire  de  toute  sa  succes- 
sion mobilière,  cet  avantage  comprend  le  prix 
d'immeubles  i)ropres  du  uefunt,  aliénés  sans 
remploi  durant  le  mariage. 

L^ntention  du  défunt  à  cet  égard  peut 
d'ailleurs  résulter  de  ce  qu'après  semblable 
aliénation  il  a  confirmé  par  testament  la  do- 
nation ci-dessus. 

La  nature  du  droit  de  prélèvement  (pour 
les  reprises^  est  irrévocablement  fixée  au  mo- 
ment du  décès  uui  lui  donne  ouverture,  sui- 
vant la  qualité  cie  la  chose  à  prélever,  et  ne 
peut  ensuite  se  changer  de  mobilière  en  im- 
mobilière, ou  réciproquement,  selon  les  éven- 
tualités d'une  liquidation  postérieure.  — 
Bruxelles,  7  mars  1867.  Pas,  1857.  II.  147. 
B,  J.  1858.  1441. 

207.  —  L'époux  qui  a  droit  à  une  récom- 
pense ou  à  une  indemnité  ne  peut  les  réclamer 
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à  charge  des  héritiers  de  son  époux  prédé- 
cédé, s"il  est  en  même  temps  légataire  de  la 
communauté  ;  il  devient  à  la  fois  créancier  et 
débiteur  et.  par  conséquent,  la  confusion  a 
éteint  ses  droits.  —  î^amur,  18  mars  1867. 
Cl,  et  B.  V.  981. 

â08«  —  La  femme  commune  en  biens 
n'exerce  son  droit  de  reprise  qu'à  titre  de 
créancière. — Trib.  Liège,  2  mai  1857.  Cl.  etB. 
VL50. 

209*  —  C'est  comme  «  créancière  n  et  non 
pas  comme  ^  propriétaire  »  que  la  femme  qui  a 
renoncé  à  la  communauté  exerce  ses  reprises 
sur  les  meubles  qui  ont  fait  partie  de  cette 
communauté. 

Kn  conséquence  J  le  droit  de  mutation  est 
dû  sur  un  acte  qui  attribue  à  la  femme,  en 
payement  de  ses  reprises  et  indemnités,  les 
meubles  qui  avaient  fait  partie  de  la  commu- 
nauté répudiée.  -— Cass.,  18  juin  1857.  Pas. 
1857.  I.  319.  B.  J.  1857.  1297.  Cl.  et  B.  VL 
461. 

209  bis.  —  En  cas  de  communauté  conju- 
gale, les  garanties  constituées  en  faveur  aes 
femmes  s'exercent  sur  les  biens  personnels 
du  mari  et  ne  peuvent,  à  moins  ae  stipula- 
tion expresse,  s'étendre  aux  fonds  que  ce 
dernier  a  apportés  dans  une  société  formée 
après  le  mariage.  La  femme  n'a  pas  droit  de 
se  présenter  pour  sa  dot  à  la  masbe  de  la  so- 
ciété faillie.  —  Bruxelles,  iiO  novembre  1857. 
Pas.  18ôb.  II.  25.  B.  J,  1858.  1337. 

210.  —  Le  jugement  passé  en  force  de 
choso  jugée,  qui  déclare  le  mari  propriétaire 
d'un  immeuble  acquis  en  échange  d'uu  pro- 

Ere  de  sa  femme,  n'exclut  pas  l'action  des 
éritiers  de  celle-ci  en  récompense  ou  en  in- 
demnité, si  cette  demande  est  restée  étran- 
gère au  premier  litige. —  Cass.,  29  octobre 
1857.  Pas.  1857. 1. 423. 

211.  —  Lorsque  le  survivant  des  époux  est 
autorisé  par  le  contrat  de  mariage  à  exercer 
un  droit  de  reprise  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  qu'il  dispose,  à  la  dissolution 
de  celle-ci,  de  l'un  des  biens  qui  la  compo- 
sent, il  est  censé  l'avoir  fait  en  vertu  de  son 
droit. 

11  est  indifférent  qu'il  n'ait  pas  déclaré  en 
disposant  vouloir  u^ier  de  la  faculté  de  re- 
prise que  lui  donnait  le  contrat  de  mariage. 

Peu  importe  que  le  contint  de  maria>ge 
stipule  que  la  reprise  aura  lieu  sur  expertise 
et  qu'aucune  expertise  n'ait  eu  lieu  préala- 
blement à  la  disposition  des  objets. — Gand, 
14  mai  1858.  Pas,  1859.  H.  264.  B.  J.  1858. 
1444. 

212.  —  Les  re]prises  à  exercer  par  les 
époux  ou  leurs  héritiers,  à  raison  ae  leurs 
propres  sJiénés  sans  remploi,  constituent  de 
véritables  créances,  consistant  dans  une 
somme  d'argent  à  prélever  sur  la  masse 
commune. 

La  donation  de  tous  les  biens  meubles 
faite  au  survivant  par  le  contrat  de  mariage, 
n'est  qu'éventuelle  et  ne  peut  s'entendre  que 
des  biens  meubles,  après  oédnction  des  dettes 
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et  après  le  payement  de  ce  que  chacun  des 
époux  ou  leurs  héritiers  ont  à  prélever 
comme  créanciers  de  la  communauté. 

Pareille  donation  ne  constitue  pas  une  dé- 
rogation à  la  règle  de  l'article  1471,  qui  forme 
le  droit  commun^  applicable  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé. 

Il  est  dû  récompense  à  la  communauté  pour 
l'import  des  sommes  qui  en  ont  été  distraites 
pour  le  payement  de  l'amende  et  des  frais 
auxquels  le  mari  a  été  condamné  pendant  le 
mariage,  pour  délit  d'usure,  et  il  suffît,  à  cet 
effet,  d'un  ou  plusieurs  prêts  usuraires  pos- 
térieurs au  mariage. 

Il  n'est  pas  dû  de  récompense  du  chef  des 
honoraires  payés  à  l'avocat  avec  les  deniers 
de  la  communauté,  à  l'occasion  de  ce  délit 
d'usure,  la  dépense  qui  a  été  faite  dans  l'in- 
térêt de  la  défense  du  mari  devant  rester 
commune. 

L'exercice  des  reprises  de  la  femme  sur- 
vivante n'est  pas  subordonné  à  l'obligation 
de  faire  inventaire.  —  Bruxelles,  12  janvier 
1859.  Pas,  1864.  II.  34.  B.  /.  1859.341. 

215.  —  L'article  1519  doit  s'entendre  des 
prélèvements  exercés  par  les  époux  pour  les 
biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  comme 
de  créances  de  tiers  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. —  Trib.  Gand,  7  novembre  1859. 
B,  J,  1859.  1595. 

214I.  —  La  poursuite  des  droits  et  reprises 
de  la  femme  à  charge  du  mari  n'est  pas  ex- 
clusivement attachée  à  la  personne  de  la 
femme. 

Le  créancier  de  celle-ci  peut  l'exercer  en 
son  lieu  et  place.  —  Trib.  Bruxelles,  14  jan- 
vier 1860.  B,  J.  1860.  537. 

âl5.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'in- 
terdit aux  époux  la  faculté  d'intenter  l'un 
contre  l'autre,  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté, une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts, sauf  à  suspendre  l'exercice  de  la  créance, 
conformément  à  l'article  1478  du  code  civil. 

Ainsi  le  mari  peut  se  porter  partie  civile, 
sur  une  poursuite  en  adultère  dirigée  contre 
sa  femme,  et  conclure  contre  elle  à  des  dom- 
mages et  intérêts.  — Bruxelles,  24  mars  1860. 
Pas.  Iti61.  II.  91.  B.  /.  18G0. 1035. 

ÎI6«— -  Ce  n'est  pas  à  titre  de  propriétaire, 
par  préférence  aux  créanciers  de  la  commu- 
nauté, mais  concurremment  avec  eux  et  à 
titre  de  créancière,  que  la  femme  renonçante 
exerce  des  reprises  sur  la  communauté  dis- 
soute.—Bruxelles,  20  février  1861.  Pas.  1861. 
n.  188.  B,  /.  1864.  1347. 

217.  —  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas 
de  privilège  sur  les  meubles  de  la  commu- 
nauté pour  le  pavement  de  ses  reprises  ou  ré- 
compenses. —  Charleroi,  23  mars  1861.  B,  J, 
1861.1206. 

218.  —  Les  prélèvements  mentionnés  aux 
articles  1470  et  suivants  du  code  civil  sont 
des  opérations  de  liquidation  qui  précèdent 
le  partage  et  qui  ne  sauraient  en  avoir  les 
effets.  Les  prix  des  propres  des  époux  alié- 


nés sans  remploi  et  les  indemnités  qui  leur 
sont  dues  par  la  communauté  consistent  en 
sommes  d^rgent.  C'est  comme  créancier  de 
la  communauté  et  en  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû  de  ces  chefs  que  chaque  époux  ou 
son  héritier  exerce  son  prélèvement  sur  la 
masse  des  biens  qui  constituent  son  gage, 
aux  termes  des  articles  2092  et  2093  du  même 
code.  Le  mode  de  payement  d'une  créance  ni 
les  choses  qui  peuvent  servir  à  ce  payement 
ne  changent  pas  la  nature  du  titre  auquel 
cette  créance  s^exerce.  —  Cass.,  17  décembre 
1663.  Pas.  1864. 1.  240. 

219.  —  Lorsque  le  contrat  de  mariage 
énonce  que  la  future  épouse  apporte  une  dot 
de  30^000  francs,  qui  lui  est  constituée  par 
son  père,  que  le  futur  époux  reconnaît  avoir 
re^ue,  dont  il  se  charge  et  dont  il  donne 
quittance,  cet  apport  constitue  un  propre 
de  la  femme  et  n^sntre  pas  dans  la  commu- 
nauté. 

Il  en  est  de  même  du  legs  fait  par  le  tes- 
tament dujpère  de  l'épouse,  testament  dans 
lequel,  après  avoir  libéré  son  gendre  de  di- 
verses sommes,  le  père  ajoute  :  **■  Quant  aux 
22.000  florins...  j'en  majore  la  dot  de  ma 
fille  n. 

Le  mari  est  toujours  censé  avoir  touché  le 

Srix  des  propres  de  sa  femme,  aliénés  peu- 
ant  la  communauté. 

Il  suffit  à  la  femme,  pour  exercer  son  droit 
de  reprise,  d'établir  rexistence  de  ses  pro- 
pres et  leur  aliénation. 

Lors  même  qu'il  serait  constaté  que  le  prix 
a  été  payé  par  les  acquéreurs  à  la  femme,  le 
mari,  en  sa  qualité  d'administrateur  des 
biens  de  la  communauté  et  de  ceux  de  sa 


fait  remploi,  ou  que  le  prix  fut  encore  dû. 
ou  qu'il  eût  été  employé  au  profit  personnel 
de  la  femme. 

Si,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  femme  établit  vis-à-vis  de  son 
mari  que  ses  propres,  à  elle,  ont  été  aliénés 
et  que  le  prix  en  a  été  versé  dans  la  commu- 
nauté, elle  a  droit  au  prélèvement  de  ce 
prix,  sans  être  tenue  de  faire,  vis-à-vis  des 
créanciers  de  son  mari,  intervenants  dans  la 
liquidation  de  la  communauté,  une  nouvelle 
preuve  de  l'aliénation  et  du  versement. 

Toutefois,  les  créanciers  peuvent,  en  vertu 
de  l'article  1167  du  code  civil,  attaquer,  du 
chef  de  fraude  et  en  leur  nom  personnel,  les 
actes  de  vente,  le  payement  au  prix  et  son 
versement  dans  la  communauté.  —  Bruxel- 
les, 12  août  1864.  Pas.  1865.  II.  108. 

220.  —  L'action  en  reprise  est  mobilière 
et  appartient  à  l'époux  survivant,  héritier 
mobilier  du  prédécedé. 

Toutefois,  il  peut  résulter  des  conventions 
anténuptiales  que  les  époux  ont  entendu  at- 
tribuer le  caractère  d'immeubles  aux  actions 
en  reprise  qui  pourraient  leur  appartenir  à 
la  dissolution  de  la  communauté. 

Cette  intention  peut  s'induire  du  fait  que 
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les  époux  immobilisent  par  leur  contrat  le 

Srix  des  propres  aliénés  ;  elle  ne  résulte  pas 
e  la  clause  immobilisant  les  créances  pro- 
ductives d'intérêts. 

Les  intérêts  des  reprises  restent  meubles, 
nonobstant  l'immobilisation  fictive  de  l'ac- 
tion. —  Bruxelles,  16  novembre  1865.  Pas. 
1866.  U.  874.  B.  J.  1866.  705. 

221« — Lorsqu'une  succession  en  partie  mo- 
bilière et  en  partie  immobilière  écnoit  à  l'un 
des  époux  et  que  tous  les  biens  sont  vendus 
sans  qu'aucun  partage  en  nature  intervienne, 
l'époux  héritier  ne  peut  néanmoins  exercer 
de  reprise  que  pour  une  valeur  proportion- 
nelle à  ceUe  des  immeubles  comparée  au 
mobilier.  —  Ypres,  24  novembre  1865.  CL  et 
B.  XIV.  563. 

âSS.  —  L'un  des  époux  à  qui  une  succes- 
sion est  échue  exerce  ses  reprises  de  ce  chef 
d'après  l'importance  respective  des  meubles 
et  des  immeubles  qui  constituent  son  lot.  — 
Ypres,  24  novembre  1865.  Cl.  et  B.  XIV.  563. 

235*  —  Les  reprises  de  la  femme  dans  la 
communauté  ne  s^exercent  qu'à  titre  de  sim- 
ple créance,  en  concurrence  avec  les  autres 
créanciers.  —  Trib.   Bruxelles,  23  janvier 

1866.  B.  J.  1866.  676. 

^4. — Les  mots  ^  mobilier.effets  mobiliers  » 
de  l'article  535  du  code  civil  comprennent  la 

fénéralité  des  biens  qui  ne  sont  pas  immeu- 
les ou  réputés  tels,  et  par  conséquent  les 
créances,  droits  de  reprise  en  fait  de  commu- 
nauté, etc.  —  Bruxelles,  18  juillet  1866.  Pas. 

1867.  II.  259.  B.  J.  1867.  1043. 

225«  —  Le  mari,  créancier  de  reprises,  a, 
comme  la  femme  commune,  le  droit  d'exer- 
cer ses  prélèvements  en  nature,  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  U  ne  peut  les  exercer 
qu'après  la  femme. 

La  femme  commune  survivante,  usufrui- 
tière des  biens  de  son  mari,  ne  peut  exiger 
le  payement  en  argent  des  reprises  aux- 

guelles  l'époux  predécédé  avait  droit.  — 
ass.,  23  novembre  1866.  B.  J.  1867.  38. 

226.  —  Aux  termes  des  articles  1470,  §  I«r, 
et  1471  du  code  civil,  les  héritiers  du  man 

Seuvent  exercer  leurs  reprises  pour  le  prix 
es  propres  aliénés  de  leur  auteur,  dont  le 
remploi  n'a  pas  été  effectué,  en  prélevant  en 
nature  dans  la  communauté  soit  l'argent 
comptant,  soit,  à  défaut  de  numéraire,  du 
mobilier,  ou,  subsidiairement,  des  immeu- 
bles à  leur  choix  sur  estimation. 

La  veuve  n'est  pas  recevable  à  se  libérer 
de  ces  reprises  pour  sa  part  par  une  somme 
d'argent  ou  en  exigeant  la  vente  des  immeu- 
bles de  la  communauté. 
Elle  n'est  pas  en  droit  de  s'opposer  à  ce 

{ prélèvement  en  nature,  sous  prétexte  de 
'usufruit  qui  lui  a  été  légué  par  son  mari 
sur  tous  les  biens. — Cass.,  î3  novembre  1866. 
Pas.  1867. 1.  69. 

227«  — Il  est  dû  récompense  à  la  succes- 
sion de  l'époux  qui  a  élevé,  à  ses  frais,  des 
constructions  sur  un  bien  de  la  communauté. 

T.  u. 


Doit  compte  des  fruits  perçus  l'époux  qui, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  est 
resté  en  possession  et  jouissance  tant  des 
biens  propres  de  son  conjoint  que  de  ceux 
de  la  communauté.  —  Liège,  3U  mars  1867. 
Pas.  1867.  U.  330.  B.  J.  1867. 1321. 

228.  —  Le  partage  définitif  des  acquêts  a 
pour  effet  de  rendre  non  recevable  la  de- 
mande qui  tend  à  ce  qu'un  droit  de^  récom- 
pense soit  exercé  par  voie  de  prélèvement 
sur  les  immeubles  de  la  communauté.  — 
Cass.,  3  mai  1867.  Pas.  1867.  I.  320.  B.  J. 
1867.  772. 

229*  —  L'option,  attribuée  par  un  contrat 
de  mariage  au  survivant  des  époux,  de  re- 
prendre sur  prisée  la  maison  qu'ils  occupe- 
ront au  décès  du  prémourant,  doit  être 
exercée  par  le  survivant  pendant  sa  vie. 

En  supposant  que  ce  droit  d'option  passe 
aux  héritiers,  ceux-ci  ne  pourraient  cepen- 
dant,pas  plus  que  leur  auteur,  l'exercer  après 
l'expiration  de  trente  ans.  —  Trib.  Gand, 
2  décembre  1867.  B.  J.  1868. 52. 

350.  —  Le  droit  de  prélever  sur  la  com- 
munauté le  prix  d'un  propre  vendu  est  su- 
bordonné à  fa  preuve  que  le  prix  a  été  versé 
dans  la  communauté. 

Cette  preuve  résulte  légalement  du  fait 
que  le  mari  a  reçu  le  prix. 

La  décision  qui  admet  ce  résultai  statue 
en  droit. 

Il  entre  dans  les  attributions  souveraines 
de  la  cour  d'appel  d'interpréter  une  conven- 
tion matrimoniale  d'après  la  commune  in- 
tention des  parties  contractantes.  —  Cass., 
10  juin  1869.  P£W.  1869.1.  406.^./.  1869. 820. 

23i«  —  Les  règles  tracées  au  titre  Des  suC' 
cessions  sur  le  mode  d'effectuer  les  rapports 
ne  sont  pas  applicables  au  partage  de  la 
communauté  conjugale. 

Ces  rapports,  qiu  consistent  toi:gour8  en 
une  somme  d'argent,  doivent  être  effectués 
en  nature,  si  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers 
ont  intérêt  à  ce  qu'ils  n'aient  pas  lieu  en 
moins  prenant.  —  Trib.  Bruxelles,  5  janvier 
1870.  B.  J.  1870.  226. 

^53*  —  Les  reprises  de  chacun  des  époux, 
pour  le  prix  de  propres  aliénés,  ne  sont  pas 
conncises  parmi  les  dettes  de  la  commu- 
nauté dont  le  payement  est  réglé  par  les  ar- 
ticles 1482  et  14£i3  du  code  civil;  ces  reprises 
sont  régies  par  les  articles  1470  et  suivants 
du  même  code.  —  Trib.  Gand,  1«  février 

1870.  B.  /.  1870.  970.  Cl.  et  B.  XX.  433. 

S55.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
qui  attribue  au  survivant  tous  les  biens  meu- 
bles et  effets  de  la  communauté  ne  déroge 
pas  par  elle-même  au  mode  léffal  de  prélè- 
vement des  reprises  établi  par  rarticle  1471 
du  code  civil.  —  Liège,  3  août  1870.  Pas. 

1871.  II.  193.  B.  J.  1871.  85. 

234« — La  i^ause  d'un  contrat  de  mariage, 
aux  termes  c  *  laquelle  le  mari  peut  exercer 
les  reprises  de  ses  propres  aliénés  sur  les 
1  biens  propres  de  sa  femme,  à  défaut  des 

24 
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biens  de  la  communauté,  est  nulle  comme 
contraire  à  l'essence  du  régime  de  la  com- 
munauté et  destructive  des  conditions  de 
protection  introduites  en  vue  de  conserver  le 
patrimoine  de  la  femme  à  ses  enfants  et  à  sa 
famille.  —  Cass.,  !•'  décembre  1870.  Poê. 
1871.1.3.^./.  1871.1. 

â35«  —  La  femme  qui,  à  la  dissolution  de 
la  communauté  même  réduite  aux  acquêts, 
exerce  ses  reprises  à  titre  de  créancière,  a  le 
droit  de  ne  faire  aucun  prélèvement  en  na- 
ture et  d'exiger  le  payement  de  sa  créance 
en  argent.  Elle  peut,  dans  ce  cas,  faire  or- 
donner la  vente  des  immeubles  communs 
pour  se  couvrir  de  ce  qui  lui  reste  dû  après 
qu'elle  a  absorbé  par  ses  reprises  les  autres 
biens  de  la  communauté  dans  l'ordre  indiqué 
par  la  loi.  —  Liège,  16  novembre  1872.  Fas. 
1873.  IL  63.  B.  J,  1873. 585. 

236«  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  sti- 

Sule,  au  profit  de  l'époux  survivant,  le  droit 
e  reprendre  les  biens  de  la  communauté 
sur  estimation  par  experts,  lors  de  l'inven- 
taire et  dans  les  trois  mois  du  décès  de  son 
conjoint,  ces  derniers  termes  ne  sont  pad  sus- 
ceptibles d'une  interprétation  tellement  ri- 
goureuse, qu'une  fois  l'inventaire  terminé 
le  survivant  doive  être  considéré  comme  dé- 
chu de  la  faculté  de  les  reprendre.  —  Gand, 
16  janvier  1873.  Pas.  1873.  II.  138. 

337. — L'époux  survivant  qui,  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage,  a  repris  sur  prisée  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté, est  censé  avoir  eu,  dès  le  jour  du  dé- 
cès de  son  conjoint,  à  l'exclusion  des  héri- 
tiers de  celui-ci.  la  propriété  des  biens  repris 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  cette 
communauté. 

Mais,  nonobstant  la  fiction  de  l'article  888 
du  code  civil,  si  une  soulte  a  été  payée  pour 
l'excédent  aux  héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé, elle  représente  la  part  de  propriété  en 
nature  que  ces  derniers  tenaient  en  réalité  du 
défunt  et  dont  l'époux  survivant  a  fait  l'ac- 
quisition. 

Si  le  contrat  de  mariage  n'a  stipulé  ni 

Sriorité  ni  préférence  pour  l'exercice  de  ce 
roit  de  reprise,  la  soulte  représente  à  la  fois 
les  biens  meubles  et  les  biens  immeubles 
dans  la  proportion  existante  entre  la  «^eur 
des  immeuules  retenus  et  celle  des  meubles 
repris.  —  Gand,  12  février  1874.  Pas,  1874. 
IL  292.  B,  J,  1874.  1357. 

258.  —  Est  nulle,  comme  contraire  à  la 
lot  et  à  l'ordre  public,  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  qui  permet  au  mari  d'exercer  ses 
reprises  sur  les  propres  de  sa  femme,  en  cas 
d'insuffisance  des  oiens  de  la  communauté. 

Pareille  stipulation  n'est  pas  susceptible 
d'être  confirmée  par  la  volonté  des  parties 
ou  par  un  événement  postérieur.  —  Gand, 
29  avril  1874.  Pas,  1874.1L894.^./.1874.645. 

259«  —  Il  y  a  lieu  de  prélever  sur  la  com- 
munauté, lors  de  sa  dissolution,  le  prix  des 
propres  du  mari  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, 8*11  n'en  a  pas  été  fait  remploi. 


La  preuve  du  versement  du  prix  dans  la 
communauté  résulte  légalement  du  fait  que 
le  mari  a  touché  ce  prix  de  l'acheteur  et  lui 
en  a  donné  quittance  sans  qu'il  y  ait  eu  rem- 

Sloi-  —  Bruxelles,  6 juin  1^6.  Pas.  1876.  II. 
M.  B.  J.  1876.  lOir. 

240«  —  L'action  en  reprise  de  l'on  des 
époux  communs  en  biens  est  toujours  mobi- 
lière. 

En  conséquence,  lorsque  des  époux  se  sont 
institués  mutuellement  par  leur  contrat  de 
mariage,  en  cas  de  survie,  héritier  des  meu- 
bles du  prémourant,  les  reprises  du  conjoint 
décédé  sont  comprises  dans  le  legs  des  meu- 
bles assuré  par  ce  contrat  au  survivant  des  ' 
époux.  —  Bruxelles,  22  juillet  1876.  Pas. 
1877.  IL  221.  B.  J.  1876. 1466. 

S4I.  —  Les  créanciers  personnels  du  mari 
prédécédé  n'ont  pas,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1166  du  code  civil,  le  droit  d'exercer 
contre  la  communauté  Taction  en  payement 
des  reprises  de  leur  débiteur  ;  cette  action 
n'appartient  qu'aux  héritiers,  en  vertu  de 
l'article  1470  du  code  civil. 

Les  créanciers  agissant  en  vertu  de  ^a^ 
ticle  1166  du  code  civil  n'ont  pas  d'autres 
droits  que  ceux  de  leur  débiteur  ;  ils  peuvent 
être  repoussés  par  les  mêmes  exceptions.  — 
Bruges,  7  février  1877.  Pas.  1878.  III.  89. 

242.  —  Les  reprises  auxquelles  ont  droit 
les  époux  ou  leurs  héritiers  doivent  être  pré- 
levées avant  tout  partage  ;  elles  ne  consti- 
tuent pas  à  proprement  parler  des  dettes  de 
communauté  à  payer  par  chacun  des  copar* 
tageants  dans  la  mesure  de  leur  émolument. 
—  Mons,  80  juin  1876.  Pas.  1877.  III.  78.  — 
Bruxelles,  16  juin  1877.  Pas.  1877.  IL  284. 

24^  —  Une  somme  d'argent,  provenant 
du  remboursement  d'une  rente  réservée 
propre  à  la  femme  commune,  tombe  sous 
l'administration  du  mari  et,  à  défaut  de 
preuve  contraire,  est  présumée  avoir  été  ver- 
sée dans  la  caisse  de  ce  dernier. 

Entre  le  décès  de  la  femme  et  la  date  de 
l'inventaire,  les  frais  d'entretien  et  de  nour- 
riture du  mari  comme  des  enfants  se  pren- 
nent légitimement  sur  l'actif  de  la  commu- 
nauté. —  Anvers,  80  mars  1878.  Pas.  1880. 
UI.  287. 

S44.' —  Lorsque  la  dissolution  de  la  com- 
munauté a  lieu  par  le  prédécès  de  la  femme 
et  que  le  père  tombe  en  faillite,  les  enfants 
exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  de  la 
communauté  encore  existant,  par  préférence 
à  ses  créanciers  personnels.  —  Nivelles, 
22  juillet  1878.  Cl.  et  B.  XXVIL  602. 

24iS«  —  Les  immeubles  par  destination 
attachés  aux  biens  propres  du  mari  con- 
servent, à  la  dissolution  de  la  communauté, 
le  caractère  de  propres,  bien  qu'ils  aient  été 

Î>ostérieurement  mobilisés.  Les  héritiers  de 
a  femme  n'exercent  leurs  reprises  sur  leur 
prix  que  concurremment  avec  les  aulres 
créanciers  du  mari^  mais  ils  exercent  oes  re- 
prises à  titre  de  prélèvement  sur  le  prix  des 
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objets  affectés  au  service  et  à  la  culture  des 
biens  acquêts  et  locatifs. — Liège,  2ôjuin 
1879.  Pas.  1879.  U.  349. 

340* — Les  reprises  à  exercer  par  les  époux 
ne  sont  pas  réellement  des  dettes  de  la  com- 
munauté. 

En  conséanence,  à  défaut  par  la  femme  de 
faire,  dans  tes  trois  mois  du  décès  du  mari, 
l'inventaire  prescrit  par  Tarticle  1483  du 
code  civil  pour  jouir  du  bénéfice  d^émo- 
lument,  les  héritiers  du  mari  sont  non  re- 
cevables  à  poursuivre,  sur  les  pronres  de 
la  femme,  la  moitié  des  reprises  ae  leur 
auteur. 

Le  défaut  d'inventaire  n'a  pas  d'autre 
conséquence  vis-à-vis  d'eux  que  de  leur  don- 
ner le  droit  de  prouver,  même  par  la  com- 
mune renommée,  la  consistance  de  la  com- 
munauté. 

Au  surplus,  les  prélèvements  de  la  femme 
continuent  à  s'exercer  avant  ceux  du  mari. 
—  Gand,  8  août  1879.  Pas.  1880.  II.  51.  B.  J. 
1879. 1629. 

B.  Récompenses  dues  à  la  communauté. 

247*  —  Il  est  dû  récompense  à  la  com- 
munauté pour  des  soultes  acquittées  au 
moyen  de  prdèvements  opérés  sur  la  part 
qu'avait  le  mari  dans  diverses  valeurs  res- 
tées en  commun  après  partage  d'une  suc- 
cession. 

On  ne  peut  voir  qu'une  liquidation  dans 
un  semblable  arrangement,  et  non  un  par- 
tage de  succession,  et.,  partent,  l'article  883 
du  code  civil  cesse  d'être  applicable. 

Lorsque,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
une  succession  composée  de  meubles  et  d'im- 
meubles échoit  à  l'un  des  époux,  et  que,  par 
l'événement  du  partage  fait  confusément  des 
meubles  et  des  immeubles,  il  reçoit  toute  sa 
pui^  contingente  en  immeubles,  il  n'y  a  pas 
ouverture  a  récompense  de  ce  chei\  si  d'ail- 
leurs le  partage  n'est  argué  ni  de  dol  ni  de 
fraude.  —  Bruxelles,  31  mai  1848.  Pas.  1648. 
n.  164. 

248«  —  Si  des  bâtiments  considérables  ont 
été  construits  avec  des  deniers  de  la  commu- 
nauté sur  l'un  des  immeubles  achetés  par  le 
mari  en  remploi  de  ses  propres  aliénés,  il  y  a 
lieu  à  récompense  de  ce  chef,  si  les  époux  se 
sont  mariés  sous  une  coutume  attribuant 
tout  le  mobilier  an  survivant.  —  Bruxelles, 
14  novembre  1849.  Pas.  1851.  II.  219.  B.  /. 
1863. 26ti. 

349L  —  L'acquisition  faîte,  pej^dant  l'exis- 
tence d'un  second  mariag(?,  au  profit  des  en- 
fants mineurs  du  premier  lit,  est  valable  ;  en 
qualité  de  tuteur,  le  f>ère  a  pu  stipuler  et 
acquérir  pour  ses  enfants  mineurs. 

L'action  en  récompense  est  mobilière.  — 
Liège,  19  janvier  1800.  Pas.  1860.  IL  140.-»./. 
1861.  877. 

Î50.  —  Le  mari  survivant  oui  réclame  le 

Eayem«nt  d^  dépenses  faites  ae  la  caisse  de 
i  communauté  est  tenu  d'ftn  justifier,  sans 
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pouvoir  exiger  au  préalable  qu'on  s'explicjue 
sur  chaque  article  de  l'état  par  lui  produit. 
—  Gand,  21  lévrier  1865.  B.  J.  1855.  1084. 

2ÔI.  —  En  cas  de  dissolut^ nn  de  la  com- 
munauté, celle-ci  n'a  droit  à  récompense  que 
de  ses  impenses,  et  non  de  la  plus-value  oui 
en  a  été  le  résultat.  -^  Namur,  7  juillet  18û8. 
B.  J.  1858. 1480. 

252.  —  Lorsque,  pendant  le  mariu^e,  des 
propres  de  l'un  des  époux  ont  été  améli<  rés 
au  moyen  de  fonds  tirés  de  la  cr.mmunauté, 
la  récompense  due  à  celle-ci  n'est  que  des 
sommes  qu'elle  a  payées  ;  peu  importe  que  le 
propre  amélioré  ait  acquis,  au  moven  ae  ces 
sommes,  une  plus-value  considéra  nie. 

Mais  si  à  un  immeuble  propre  a  été  ajoutée 
une  parcelle  acquise  pendant  le  mariage,  la 
communauté  profite  de  la  plus-value  en  nro- 
portion  de  la  part  qu'elle  possède  dans  l'im- 
meuble ainsi  augmenté. 

Le  juge  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  une 
expertise  ou  à  un  autre  mode  de  preuve  pour 
fixer  cette  part,  s'il  trouve  dans  les  faits  de  la 
cause  des  éléments  d'appréciation  sufR sauts 
pour  l'éclairer.  —Liège,  13  avril  1859.  Pas. 
1860.  n.  123. 

253,  —  La  succession  du  mari  doit  récom- 
pense à  la  communauté  des  dettes,  même 
chirog^phaires,  contractées  par  lui  avant 
son  mariage  pour  se  procurer  les  deniers 
nécessaires  à  l'acquisition  d'immeubles.  Ces 
dettes  doivent  être  considérées  comme  rela- 
tives aux  propres. — Anvers,  11  février  IfcOO. 
B.  J.  1863.  314. 

S54.  —  La  poursuite  des  droits  et  reprises 
à  charge  du  mari  n'est  pas  exclusivement 
attach(  e  à  la  personne  de  la  femme,  et  les 
créanciers  de  celle-ci  peuvent  l'exercer.  — 
Bruxelles,  23  mars  1860.  Pas.  1862.  II.  43. 
B.  J.  18t4.  967. 

25i$«  —  Lorsque  le  mari  a  fait  pendant  la 
communauté,  et  des  deniers  communs,  des 
impenses  utiles  sur  les  biens  de  la  i'emme, 
celle-ci  ne  peut  être  tenue,  à  la' dissolution 
de  la  communauté,  que  d'une  récompense 
calculée  sur  le  pied  de  la  plus-value  produite 
par  ces  impenses.  —  Trib  Bruxelles,  12  juil- 
let 1862.  B.  J.  1862. 1272. 

• 

99^  — Le  mari  qui,  pour  établir  de  nou- 
velles constructions  sur  ses  propres,  en  dé- 
molit d'autres  ne  doit  récompense  que  de  la 
plus-value  de  son  fonds  et  est  en  droit  d'exi- 

§er  que  la  valeur  des  bâtiments  démolis  soit 
éduite  de  la  valeur  des  constructions  nou- 
velles, lorsque  celles-ci  ont  été  faites,  non 
par  spéculation,  mais  dans  un  intérêt  de  com- 
munauté. 

Le  mari  peut,  comme  la  femme,  exercer  ses 
prélèvements  en  nature.  11  a  câtame  elle  le 
choix  des  immeubles,  mais  ne  peut  l'exercer 
qu'après  elle.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  attribution 
par  justice. 

La  femme  usufruitière  des  biens  de  son 
mari  ne  peut  exiger,  contre  la  volonté  des 
héritiers  de  ce  dernier,  le  payement  en  argent 
des  reprises  auxquelles  il  a  droit. 
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La  question  de  savoir  si  elle  est  fondée 
à  réclamer  les  intérêts  de  ces  reprises  ne 
peut  être  pour  la  première  fois  soulevée  en 
appel. 

L'expertise  préalable  à  l'exercice  du  droit 
de  prélèvement  ne  doit  pas  indiquer  la  valeur 
de  chacune  des  parties  dont  les  divers  do- 
maines à  expertiser  se  composent.  Elle  peut, 
en  observant  un  juste  milieu,  être  faite  en 
bloc,  par  ferme  ou  corps  d'exploitation,  mais 
doit  mentionner  les  bases  des  évaluations  de 
manière  à  rendre  le  contrôle  possible.  — 
Liège,  25  février  1865.  Pas.  1865.  U.  127. 
£.  J.  1866.  5. 

257.  —  La  vente  faite  par  l'époux  survi- 
vant des  biens  de  la  communauté  donne 
lieu  à  une  indemnité  à  charge  de  la  succès* 
si  on. 

Les  emprunts  par  lui  contractés  pour  sol- 
der le  ]prix  d'un  immeuble  acquis  avant  la 
dissolution  du  mariage  restent  a  charge  du 
survivant,  comme  héritier  mobilier. 

Les  améliorations  et  reconstructions  par 
lui  faites  sur  les  biens  communs  donnent 
lieu  à  récompense  à  concurrence  de  la  plus- 
value.— Hasselt,  8  mai  1866.C/.  eiB,X\,  337. 

21S&  — 11  y  a  lieu  à  récompense  à  la  com- 
munauté pour  toutes  les  impenses  néces- 
saires faites  au  moyen  de  ses  deniers  sur  les 
propres  de  l'un  des  époux. 

La  construction  d^ine  maison  destinée  à 
l'habitation  des  époux  sur  un  terrain  à  bâtir 
propre  à  l'un  d'eux  doit  être  considérée 
comme  une  dépense  nécessaire. 

L'article  553  du  code  civil  ne  renferme 
qu'une  présomption  qui  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire.  —  Trib.  Bruxelles. 
26  décembre  1866.  B.  /.  1867. 132. 

Sâ9« —  La  femme  qui,  dans  un  but  de 

Srosélytisme  religieux  exagéré  et  exclusif 
e  la  pensée  de  s'enrichir  au  détriment  de 
la  communauté,  détourne,  à  Pinsu  de  son 
mari,  une  somme  importante  pour  en  faire, 
au  nom  d'un  tiers  prêteur  supposé,  l'objet 
d'un  placement  à  intérêt,  et  qui  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'après  sa  mort 
cette  opération  soit  soustraite  à  la  connais- 
sance de  son  mari,  commet  un  divertissement 
qui  la  soumet  aux  peines  comminées  par 
r article  1477  du  code  civil. 

Ses  héritiers  sont  tenus  de  souffirir  le  pré- 
lèvement par  le  mari  d'une  somme  égale  à 
celle  divertie. 

Le  mari  a  droit^  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  aux  intérêts  de  la  somme  divertie 
depuis  le  pour  du  prélèvement. 

Les  intérêts  des  intérêts  ne  sont  dus  qu'à 
partir  de  la  demande  judiciaire. 

La  construction  d'une  maison,  an  moyen 
des  deniers  de  la  communauté,  sur  un  ter- 
rain à  bâtir  propre  à  la  femme,  ne  constitue 
qu'une  impense  utile  et  ne  donne  droit  à  ré- 
compense au  profit  de  la  communauté  qu'à 
concurrence  du  profit  que  la  construction  a 
procuré  à  la  femme. 

La  déclaration  faite  dans  un  acte  de  vente 
par  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la 
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communauté  légale  qu'ils  sont  propriétaires 
des  bâtiments  construits  sur  un  terrain  propre 
à  l'un  d'eux,  pour  les  avoir  construits  de 
leurs  deniers  communs,  est  inopérante  pour 
enlever  à  l'époux  propriétaire  du  sol  la  pro- 
priété des  bâtiments  (^ui  s'y  trouvent,  tous 
droits  de  récompense  a  la  communauté  ré- 
servés.—Bruxelles,  6  janvier  1868.  P<m.  1868. 
IL  73.  B,  /.  1868.  211. 

^K60.  —  Les  intérêts  des  récompenses  dues 
par  les  époux  à  la  communauté  et  ceux  des 
récompenses  dues  par  la  communauté  aux 
époux  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté. 

Les  sommes  données  aux  enfants,  en  avan- 
cement d'hoirie,  parles  père  et  mère  consti- 
tuent de  véritables  libéralités  qui  ne  doivent 
pas,  au  décès  du  père  et  de  la  mère,  être  por- 
tées à  l'actif  de  la  communauté  ^ui  existait 
entre  ces  derniers.  —  Bruges,  2  février  1869. 
B.  J.  1870. 695. 

S61«  —  Le  mari  qui  aliène  un  de  ses  pro- 
pres et  en  reçoit  le  prix  n'est  pas  censé,  par 
cela  même,  l'avoir  versé  dans  la  communauté. 

En  tout  cas,  si  de  son  vivant  il  n'a  réclamé 
cette  récompense  ni  lors,  ni  depuis  la  liqui- 
dation de  la  communauté,  ses  héritiers  ne 
peuvent  le  faire.  —  Louvain,  11  décembre 
1869.  Cl.  et  B.  XIX.  280. 

262«  —  La  renonciation  à  tous  droits  que 

f courraient  avoir  les  parties  à  char^  l'une  de 
'autre,  insérée  dans  l'acte  de  liquidation  de 
la  communauté,  ne  constitue  pas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  récom- 
pense.— ^Louvain,  11  décembre  1869.  CL  etB, 
XIX.  280. 

265.  —  Si  le  contrat  de  mariage  donne  au 
survivant  des  époux,  pour  le  cas  où  ils  au- 
raient acquis  a  titre  onéreux,  pendant  le 
mariage,  une  maison  propre  à  y  établir  leur 
demeure  et  y  exercer  leur  industrie,  le  droit 
de  reprendre  cette  maison  moyennant  de 
rembourser  à  la  communauté  le  prix  d'achat, 
les  frais  avec  leâ  droits  d'enregistrement  du 
contrat,  <<  sans  plus  »  ^  la  veuve  survivante  ne 
peut  reprendre  les  immeubles  ainsi  acquis 
(luemoyennant  réoonrpense  à  la  communauté 
du  prix  d'achat,  des  frais  et  des  droits,  et,  en 
outre,  de  la  valeur  des  impenses  faites  pour 
l'appropriation  de  ces  immeubles  à  leur  des- 
tination,les  mots  «sans  plus  n  ne  pouvant  s'en- 
tendre que  de  la  plus-value  que  pouvaient 
acquérir  les  immeubles  par  eux-mêmes.  — 
Tiib.Gand,  10  février  1873.i>fl*.  1873.  Uï.  258. 

264*  —  Il  y  a  clause  de  réalisation  lors- 
qu'un contrat  de  mariage  porte  que  «  si  le 
prix  d'un  immeuble  de  la  femme  est  payé 

Sendant  la  durée  de  la  communauté,  ce  prix 
onnera  lieu  à  récompense  en  faveur  du 
mari,  de  sorte  qu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, il  aura  droit  d'j  faire  reprise  ». 

Les  récompenses  dues  a  la  communauté  ou 
par  elle  portent  intérêts  de  plein  droit  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Les  dettes  mobilières  des  époux,  anté- 
rienreB  au  mariage,  entrent  dans  la  commu- 
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nanté,  sauf  récompense  pour  celles  relatives 
aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  conjoints.  La  loi  n'exige  pas  une  relation 
directe.  En  conséquence,  reste  propre  et 
personnelle  à  la  femme  toute  dette  contrac- 
tée j>ar  celle-ci  pour  payer  le  prix  d'un  de 
ses  immeubles. 

Le  mari  survivant,  donataire  ou  légataire 
des  biens  meubles  de  sa  femme,  a  droit  aux 
récompenses  dues  à  cette  dernière  par  la 
communauté.  Il  n'est  tenu  des  récompenses 
dues  par  elle  à  la  communauté  qu'au  prorata 
de  l'émolument  qu'il  retire  de  la  succession. 
11  n'y  a  point  de  compensation  entre  ces 
deux  catégories  de  récompenses.  —  Tournai, 
24  juin  1874.  Pas.  1875.  UI.  53. 

26K»  —  L'époux  survivant  auquel  son  con- 
trat de  mariage  donne  la  propriété  des  meu- 
bles, à  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la 
communauté^  devient  a  la  fois  créancier  du 
chef  des  reprises  de  la  femme  prédécédée  et 
débiteur  du  montant  de  ces  reprises,  qui 
s'éteignent  dès  lors  par  confusion.  —  Liège, 
14  juillet  1875.  Pas.  1876.  II.  121. 

266.  —  Lorsque  la  communauté  cox^ugale 
a  déboursé  des  sommes  pour  des  construc- 
tions élevées  sur  un  immeuble  propre  à 
l'épouse,  ou  pour  acquitter  une  dette  per- 
sonnelle à  celle-ci.  l'époux  survivant  ne  peut 
invoquer,  pour  le  remboursement  de  sa 
créance,  ni  privilège  ni  droit  réel  sur  les 
biens  personnels  de  l'épouse. 

Il  ne  peut  pas  provoquer  la  licitation  des- 
dits immeubles  personnels,  aux  fins  de  l'aire 
reporter  les  droits  d'un  créancier  hypothé- 
caire sur  la  part  revenant  dans  le  prix  au 
débiteur. 


légatai 

immeubles  par  son  conjoint. — ^Liège,  18  mai 
1876.  Pas.  1876.  II.  852. 

267»  —  Les  dettes  de  l'épouse  survivante 
vis-à-vis  de  la  communauté  s'éteignent  par 
confusion,  si  elle  est  légataire  de  toute  la 
communauté  mobilière. 

Les  reprises  de  la  femme  doivent  s'exercer 
sur  les  recompenses,  et  non  proportionnelle- 
ment sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  communauté. 

Est  inopérante  la  déclaration  de  remploi 
faite  postérieurement  à  l'acquisition  des 
biens. 

Les  immeubles  acquis  par  le  mari  entre  la 
date  du  contrat  et  celle  de  fa  cél  ébration  du  ma- 
riaffe  constituent  un  propre  s'ils  ont  été  acquis 
de  deniers  qui,  aux  termes  du  contrat,  sont 
exclus  de  la  communauté.  —  Liège,  4  juin 
1879.  B.  J.  1879. 1475. 

268*  —  n  est  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté lorsqu'un  époux  échange  un  droit  via- 
ger (un  usufruit  des  18/86  d'une  universalité) 
en  un  droit  perpétuel  comprenant  11/36  de 
cette  universalité,  et  que  cet  échange,  tout  à 
l'avantage  de  l'époux,  diminue  considéra- 
blement les  revenus  auxquels  la  communauté 
avait  droit. 
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La  récompense  sera  de  la  différence  entre 
les  revenus  au'aurait  produits  le  droit  viager 
et  ceux  toucnés  par  la  communauté. — ^Liège, 
11  juin  1879.  Pas.  1880.  U.  25.  B.  J.  18bO. 
1175. 

§  10.  —  Partage  de  V actif. 

2G9*  —  Lorsque  des  époux  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  l'action 
des  héritiers  du  prédécédé  contre  le  survi- 
vant ou  ses  héritiers,  en  partage  des  biens 
dont  se  composait  la  communauté  ayant 
existé  entre  les  époux,  est  une  action  mixte. 
Bruxelles,  3  mai  1828.  Pas.  1828.158. 

270.  —  Pour  appliquer  une  disposition 
aussi  rigoureuse  que  celle  de  l'article  1477 
du  code  civil,  qui  porte  oue  celui  des  époux 
qui  aura  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdits  effets,  l'intention  frauduleuse  de  di- 
vertir ou  receler  doit  être  clairement  établie. 
—  Bruxelles,  S  décembre  1851.  Pas,  1852. 
n.  249. 

271* — La  communauté  qui  a  existé  entre 
deux  époux  dont  le  divorce  a  été  prononcé 
n'est  dissoute  que  du  jour  delà  prononcia- 
tion du  divorce  par  l'officier  de  l'état  civil, 
et  non  du  jour  où  la  demande  a  été  intentée. 
— Trib.  Liège,  31  décembre  1851.  B.  J.  1852. 
248.  CT.  et  B.  III.  460. 

S72.  —  Le  nu  propriétaire  de  la  moitié  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  époux  ne 
peut^  à  la  cessation  de  l'usulruit  de  l'époux 
survivant,  propriétaire  de  l'autre,  moitié,  pro- 
voquer avant  le  partage  de  la  communauté 
l'annulation,  pour  le  tout,  des  baux  consentis 
par  ce  dernier.  —  Cass.,  21  avril  1853.  Pas. 
1853. 1.  294.  B.  J.  1853.  728. 

273.  —  N'est  pas  nul,  comme  contenant 
une  aliénation  illégale  d'immeubles  appar- 
tenant à  un  interdit.  Pacte  notarié  de  partage 
d'une  communauté  dissoute  par  la  séparation 
de  corps  par  le()uel  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur  du  mari  interdit  attribuent,  à  l'inter- 
vention du  juge  de  paix  compétent,  à  la 
femme,  pour  lui  payer  ses  reprises  et  à  la 
condition  de  se  charger  de  la  totalité  des 
dettes  communes,  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté et,  à  cause  de  leur  insufî'.sance,  les 
immeubles  de  son  mari  estimés,  non  par  ex- 

Seris,  mais  de  commun  accord,  à  une  somme 
éterminée. 

Bien  oue  la  femme  n'ait  pas  le  droit  d'in- 
voquer les  articles  1470  et  1471  du  code  civil 
pour  exiger  qu'on  lui  attribue  les  immeubles 

Sropres  de  son  mari,  pour  l'indemniser  des 
ettes  de  la  communauté  qu'elle  consent  à 
payer  à  la  décharge  de  ce  dernier,  il  n'y  a 
rien  d'illégal  à  procéder  de  commun  accord, 
de  cette  manière,  pour  faciliter  la  liquidation 
de  la  communauté  coxgugale. 
Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent,  pas 

S  lus  que  ne  le  pourrait  leur  débiteur,  relevé 
e  son  interdiction,  critiquer  un  pareil  par- 
tage, du  moment  qu'il  a  eu  lieu  avec  toutes 
les   formalités  légales,  de  bonne  foi,  sans 
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^^  «'opposer  à  ce  qu'il  y  lût  procédé  -w 

leur  présence.  —  Gana,  8  août  1856.  Pas, 
1857.  II.  G.  B.  J.  1857.  443. 

274.  —  L'enfant  qui  trouve  la  continua- 
tion de  la  communauté  onéreuse  peut  la  ré- 
pudier et  s'en  tenir  à  sa  part  dans  la  com- 
munauté dissoute  au  premier  décès. 

Il  faut  que  la  continuation  de  communauté 
ait  été  demandée  contre  l'époux  survivant. 
— Trib.  Gand,  6  janvier  1857.  M.J,  1857.  194. 

276.  —  Le  jupe  statue  prématurément  en 
ordonnant  la  licitation  avant  que,  par  la  for- 
mation de  la  masse,  le  partage  en  nature  ait 
été  reconnu  impossible. 

En  cas  d'absence  constatée  d'inventaire 
en  forme  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  décès,  la  consistance  des  bient  peut  être 
établie  par  la  commune  renommée,  qui  ce- 
pendant ne  peut  être  reçue  que  devant  le  tri- 
bunal, si  les  parties  ne  parviennent  pas  à 
s'entendre  devant  le  notaire  commis.  — 
Bruxelles,  19  janvier  1857.  Pas.  1857. 11.  240. 
B.  J,  1857. 1361. 

276.  —  L'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  un 
effet  de  la  communauté  est  déchu  de  sa  por- 
tion dans  cet  eïïei. 

Se  rend  coupable  du  recelé  prévu  par  l'ar- 
ticle 1477  du  code  civil  l'époux  qui,  pour 
empêcher  la  preuve  d'une  créance  de  la  com- 
munauté, en  retient  et  cèle  le  titre. — Bruxel- 
les, 1«  mars  1858.  Pas.  1858.  H.  170.  B,  J. 
1858.  809. 

277.  —  Pour  qu'il  y  ait  divertissement,  il 
faut  l'intention  frauduleuse  de  la  part  de 
l'époux  coupable. 

Cette  intention  doit  être  persistante  jus- 
qu'au décès  de  l'époux. 

Dès  ce  jour,  il  y  a  droit  acquis, pour  l'époux 
victime  du  divertissement,  au  bénéfice  de 
l'article  1447  du  code  civil. 

Le  divertissement  donne  droit  pour  celui 
qui  en  est  victime,  non  seulement  à  l'inté- 
gralité des  sommes  diverties,  mais  encore  à 
l'intérêt  de  ces  sommes  du  jour  du  décès  de 
son  conjoint. — Trib.  Bruxelles,  26  décembre 
1810.  B.  J,  1867.  132. 

270. — Le  i)araffraphe  final  de  l'article  1627 
du  code  civil  n'autorise  pas  celui  qui  se 
remarie,  ayant  des  enfants  d'un  précédent 
mariage,  à  convenir  que  toute  la  commu- 
nauté d'acquêts  appartiendra  à  son  nouveau 
conjoint. 

Cette  disposition  ne  dérobe  pas  à  la  règle 
de  partage  par  moitié  de  la  communauté, 
sauf  à  tenir  compte,  pour  le  surplus,  tant  de 
l'article  1098  que  des  autres  donations. 

I^e  paragrapne  précité  signifie  seulement 
que  les  bénétices  résultant  de  l'inégalité  des 
revenus  des  deux  époux,  et  qui  impliquent 
des  mises  successivement  inégales  dans  la 
communauté  conjugale,  ne  doivent  donner 
lieu  à  aucun  compte  spécial.  —  Bruxelles, 
13  août  1869.  Pas,  1869.  U.  320. 

279.  —  L'erreui/  dans  la  déolaration  du 
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chiffre  d'une  créance  ne  constitue  pas  le 
recel  puni  par  l'article  792  du  code  civil, 
lorsque  le  titre  de  la  créance  se  trouve  dans 
les  papiers  de  la  succession.  —  Verviere, 
22  février  1871.  Cl.  et  B.  XIX.  1183. 

280«  —  La  déclaration  testamentaire  du 
mari  prédécédé  que,  dans  l'inventaire  fait 
au  décès  de  sa  première  femme,  on  aurait 
omis  de  relever  des  valeurs  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  ne  suffit  pas,  en 
l'absence  de  tout  autre  élément  de  preuve, 

f>our  établir^  au  profit  des  enfants  du  premier 
it  et  au  préjudice  de  la  seconde  femme  sur- 
vivante, la  réalité  du  recèlement  de  ces  va- 
leurs. —  Bruxelles,  25  mai  1871.  P<w.  187L 
1L310.-&./.  1871.  1255. 

281»  —  Les  reprises  du  mari  sont  de  véri- 
tables dettes  de  la  communauté. 

L'article  1483  du  code  civil  est  applicable 
aux  reprises  du  mari  comme  à  toute  autre 
dette  de  la  communauté. 

En  conséquence,  la  femme  survivante  est 
tenue,  à  défaut  de  bon  et  fidèle  inventaire  ou 
en  cas  de  recel,  de  payer,  même  au  delà  de 
son  émolument,  la  moitié  des  récompenses 
dues  par  la  communauté  aux  héritiers  du 
mari  pour  le  prix  des  immeubles  propres  de 
ce  dernier,  aliénés  pendant  la  communautt'^ 

Se  rend  coupable  de  recel  celui  qui  dissi- 
mule, dans  ses  déclarations,  l'existence  des 
valeurs  qui  lui  auraient  été  remises  en  dépôt 
par  le  défunt,  avec  affectation  à  une  destina- 
tion déterminée. 

L'article  1437  du  code  civil  n'a  pas  eu  en 
vue  le  cas  où  un  époux  tire  un  profit  person- 
nel des  biens  de  la  communauté  par  la  libé- 
ralité de  l'autre  époux. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  verse- 
ments périodiques  d'annuités  dans  une  société 
tontinière  faits  par  un  mari  au  nom  de  sa 
.femme.  —Gand,  7  mars  1872.  Pas.  1872.  II. 
242.  B.  J,  1872.  737. 

282.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les 
actes  constitutifs  du  recel  en  matière  civile, 
il  appartient  aux  juges  d'apprécier,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause,  si  l'époux  ou 
son  héritier  a  cherché  à  détourner  à  son  profit 
personnel  les  biens  qui  appartenaient  aux 
deux  conjoints;  spécialement,  îT  y  a  lieu 
d'a])pliquer  l'article  1477  du  code  civil  à 
l'époux  ou  à  son  héritier  qui,  à  l'aide  de  do- 
cuments frauduleux,  a  tenté  de  se  faire  attri- 
buer des  biens  qui  devaient  être  compris 
dans  le  parta<^e  de  la  communauté. 

La  restitution  des  objets  détournés  n'arrête 
l'application  des  peines  du  recel  que  si  cette 
restitution  s'opère  spontanément  et  avant 
gue  les  cohéritiers  se  soient  aperçus  de  la 
fraude. 

K|a  point  ce  caractère  de  spontanéité  la 
restitution  faite  sous  la  menace  de  poursuite 
ou  en  présence  de  l'impossibilité  de  cacher 
plus  longtemps  qu'il  y  a  eu  recel  ou  divertis- 
sement. 

Il  y  a  lieu  d'attribuer,  avant  tout  partage, 
à  celui  auquel  profitent  les  peines  coraminecs 
par  l'article  1477  du  code  civil  les  valeurs  oui 
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sont  jugées  avoir  été  diverties  ou  reoélées. 
—  Trib.  Bruxelles,  6  août  1873.  Pas.  1874. 
m.  168.  B,  J.  1874.  49. 

983«  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  licitation  de  la 

Sleine  propriété  d'immeubles  dépendant 
'une  communauté,  lorsque  l'éi>oux  prédé- 
cédé a  légué  à  son  conjoint  survivant  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles. 
Si  les  immeubles  communs  peuvent  se  par- 
tager commodément  en  deux  parts  égales 
entre  l'époux  survivant  et  les  ayants  droit  de 
l'époux  prédécédé,  il  n'échet  point  de  se 
préoccuper  de  la  circonstance  oue  la  subdi- 
vision des  biens  qui  composent  la  succession 
de  ce  dernier  ne  pourra  plus  s'opérer  en  na- 
ture entre  ses  héritiers  à  lui.  —  Anvers, 
18  avril  1874.  Pas.  1874.  Ul.  236.  B,  J.  1876. 
1199.  CL  et  B.  XXIV.  194. 

284.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  le  survivant  des  époux 
qui  sont  communs  en  biens  pourra  retenir  la 

Sleine  propriété  de  tout  le  mobilier  dépen- 
ant  de  la  communauté,  la  femme  survivante 
ne  peut  retenir  les  valeurs  mobilières  qu'après 
payement  de  toutes  les  dettes  de  la  commu- 
nauté. 

Si  elle  a  reçu  des  valeurs  mobilières  excé- 
dant sa  part,  elle  ne  peut  plus  exercer  aucun 
droit  sur  le  prix  d'un  immeuble  de  la  com- 
munauté vendu  depuis  le  décès  du  mari. 

Elle  est  tenue  de  rapporter  à  la  masse  ce 
qui  excède  sa  part,  et  rhypothèque  Qu'elle 
avait  donnée  à  un  tiers  sur  cet  immeuble,  de- 
puis la  dissolution  de  la  communauté,  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

Le  partage  est  déclaratif  et  non  attributif 
de  droits,  et  les  hypothèques  consenties  par 
l'un  des  cohéritiers,  dans  l'intervalle  de  l'ou- 
verture de  sa  succession  au  partage,  viennent 
à  tomber  si  le  bien  hypothéqué  n'est  pas  com- 
pris dans  le  lot  de  celui  qui  a  donne  l'hypo- 
thèque. 

Les  créanciers  personnels  d'un  héritier 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  leur  débiteur 
ne  peuvent  priver  le  copartageant  de  ce  der- 
nier du  droit  de  prendre  leur  part  dans  la 
masse  telle  qu'elle  existait  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  Bruxelles,  20  mai 
1878.  Pas.  1879.  II.  101.  B.  J.  1879. 148. 

§  11.  ^Bela  contribution  aux  dettes. 

28K. — Sous  l'empire  du  code  civil,  la  veuve 
commune  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inven- 
taire ne  peut  être  assigpiée  et  condamnée 
seule  au  payement  des  dettes.  —  La  Haye, 
21  mars  1822.  Pas.  1822.  93. 

386.  —  Le  mari  survivant  qui  n'a  pas  fait 
d'inventaire  ou  qui  n'en  a  pas  fait  un,  tel  que 
la  loi  l'exige,  ne  doit  pas  par  cela  seul,  sous 
le  code  actuel,  supporter  indistinctement 
toutes  les  dettes  de  la  communauté,  de  telle 
sorte  que  ces  dettes  deviennent  entièrement 
étrangères  aux  héritiers  de  sa  femme.  — 
Bruxelles,  21  novembre  1627.  Pas.  1827.  318. 

287.— La  veuve  qui  a  accepté  les  avantages 
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stipulés  par  son  contrat  de  mariage  resta 
soumise  aux  charges  qui  en  faisaient  la  con- 
dition. Cependant  si  ces  avantages,  pour  un 
cas  prévu,  sont  devenus  sujets  à  réduction^  il 
est  juste  que  les  charges  soient  diminuées 
dans  la  même  proportion.  —  Bruxelles, 
lOmars  1847./>£M.1847.II.243.-B.  /.  1848.  710. 

S8&  —  Ouoique  le  mobilier  apporté  par 
les  époux  n'ait  pas  été  constaté,  au  vœu  de 
l'article  I&IO  du  code  civil,  par  un  inventaire 
antérieur  au  mariage,  la  clause  de  séparation 
de  dettes  produit  néanmoins  tous  ses  effets 
après  la  dissolution  du  mariage  et  de  la  com- 
munauté. —  Trib.  Bruxelles,  12  février  1848. 
B.  J.  1848.  618. 

289*  —  Une  rente  viagère  constituée  par 
acte  de  donation  du  man  durant  la  commu- 
nauté, bien  que  acquittée  pendant  la  durée 
de  celle-ci  avec  des  deniers  communs,  n'en 
est  pas  moins  restée  une  dette  personnelle 
au  mari  donateur,  dont  la  femme  commune 
ne  peut  être  tenue  après  le  décès  de  celui-ci. 

La  femme  qui  n'est  héritière  que  poar  un 

Î[uart  de  son  mari  ne  doit  pas  l'intégralité  de 
a  rente  viagère  dont  il  s'agit. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si  pas  plus  les 
termes  de  l'acte  de  donation  que  les  circon- 
stances de  la  cause  ne  permettaient  d'inférer 
âue  l'intention  du  donateur  aurait  été,  soit 
e  constituer  cette  rente  à  titre  de  pension 
alimentaire,  soit  de  vouloir,  pour  le  but  qu'il 
s'était  proposé,  qu'elle  ne  pût  s'acquitter 

Îiartiellement.  —  Bruxelles,    6   novembre 
860.  Pas,  1861.  IL  261.  B.  J.  1861.  1426. 

S90.  —  La  femme  qui  s'est  défendue,  avec 
l'assistance  de  son  mari,  contre  l'action  en 
nullité  d'une  donation  d'immeubles  à  elle 
faite  dans  son  contrat  de  mariage,  doit  ré- 
compense à  la  communauté  des  frais  aux- 
quels a  donné  lieu  la  défense  de  ses  droits. 

LorsQue  le  mari  a  obtenu  par  ledit  contrat, 
en  cas  ae  survie,  la  moitié  ae  ces  immeubles 
en  propriété  et  l'autre  moitié  en  usufruit,  la 

S  art  des  frais  afférents  à  cette  expectative 
oit  être  supportée  par  la  communauté,  qui 
ne  peut  en  demander  récompense  à  la  femme. 
Si  l'instance  avait  en  même  temps  pour 
objet  des  droits  mobiliers  de  la  communauté, 
le  montantde  ces  droits  devrait  être  défalque 
pour  l'évaluation  des  frais  exclusivement  re- 
latifs aux  immeubles  de  la  femme.  —  G  and, 
11  août  1869.  Pas.  1862.  IL  417.  B.  /.  1860. 
600. 

391* — La  femme  commune  qui  se  prévaut 
du  bénéfice  d'émolument  peut,  de  même  que 
l'h^tier  bénéficiaire,  payer  les  créanciers  à 
mesure  qu'ils  se  présentent,  tant  qu'aucune 
opposition  n'a  été  faite  entre  ses  mains. 

L'opposition  faite  par  un  créancier  ne  lui 
confère  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
valeurs  se  trouvant  entre  les  mains  de  la 
femme  commune  qui  se  prévaut  du  bénéfice 
d'émolument.  —  Bruges,  l»  juin  1866.  B.  J. 
1865.  1474. 

992«  —  Le  créancier  qui  a  afSrroé  et  fait 
admettre  sa  créance  au  passif  de  la  faillite  du 
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mari  et  a  reçu  le  dividende  stipulé  au  con- 
cordat est  non  fondé  à  saisir  un  immeuble 
appartenant  à  la  communauté  pour  recou- 
vrement de  la  même  créance,  à  cnarge  de  la 
femme  par  suite  d'une  condamnation  soli- 
daire des  deux  époux,  à  raison  d'un  délit 
qu'ils  ont  commis  ensemble.  —  Termonde, 
S  janvier  1868.  B.  /.  1868. 128.  Cl.  et  B.  XVI. 
887. 

S95«  —  La  qualité  de  femme  commune  en 
biens,  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
équivaut  dans  l'intention  de  l'épouse  à  la  re- 
vendication du  bénéfice  de  l'article  1483.  — 
Cbarleroi,  28  mars  1870.  B,  J,  1870.  731. 

294.— L'article  1483  du  code  civil  n'enlève 
pas  au  créancier  d'une  communauté  conju- 
gale le  droit  de  se  procurer  la  reconnaissance 
en  justice  de  sa  créance  contre  l'épouse  com- 
mune en  biens. 

Le  privilège  de  cet  article  ne  peut  être 
invoqué  utilement  par  elle  qu'en  cas  d'exé- 
cution du  jugement,  pour  la  soustraire,  en  ce 
cas,  à  tout  recours  au  delà  des  forces  de  son 
émolument.  —  Bruxelles,  15  juin  18()8.  Pas, 
1871.  II.  244.  B.  /.  1871.  1078.  —  Bruxelles, 
18  janvier  1871.  Pas.  1871.  U.  244.  B.  J.  1871. 
1079. 

295.  —  Les  créanciers  de  la  communauté 
doivent  être  payés  sur  l'actif  de  la  commu- 
nauté avant  les  créanciers  personnels  des 
époux  ;  ceux-ci  n'ont  des  droits  que  sur  l'actif 
net  revenant  à  leur  débitent".  —  Bruxelles, 
9  février  1871.  B.  J.  1876.  127. 

296.  —  L'époux  donataire  par  contrat  de 
mariage  de  tous  les  immeubles  que  délais- 
serait son  conjoint  est  tenu  pour  sa  part  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  de  ce  der- 
nier. 

Cette  obligation  subsiste  vis-à-vis  des  tiers, 
nonobstant  l'engagement  pris  par  les  héri- 
tiers de  les  payer  à  sa  décharge.  — Bruxelles, 
11  mai  1871.  Pas.  1871.  II.  415.  B.  J.  1872. 
641. 

297.  —  L'article  1410  du  code  civil  n'est 
pas  applicable  en  matière  commerciale. 

La  communauté  légale  existant  entre  deux 
époux  est  tenue  de  la  dette  q[ue  la  femme  a 
contractée  alors  qu'elle  faisait  le  commerce 
avec  l'autorisation  de  son  premier  mari,  et  le 
payement  peut  en  être  poursuivi  aussi  bien 
contre  le  second  mari,  comme  chef  de  la 
communauté,  que  contre  la  femme.  —  Trib. 
Bruxelles,  20  avril  1872.  Pas.  1872.  III.  830. 
P.  A.  1873.  II.  34.  Cl.  et  B.  XXI.  723. 

298.  —  Les  frais  judiciaires  faits  par  le 
mari  postérieurement  au  décès  de  la  femme  ne 
font  point  partie  du  passif  de  la  communauté, 
lobs  même  que  le  procès  aurait  été  intente 
antérieurement  à  la  dissolution  du  mariage. 
—  TermoQde,4mai  1872.  Pas.  1872.  m.  321. 

299* — Lorsque,  à  la  suite  d'une  contrainte 
en  payement  de  droits  de  succession,  il  est 

{)rocéaé  à  la  saisie  des  meubles  du  débiteur, 
a  femme  de  ce  dernier  ne  peut  s'opposer  à  la 
vente  du  mobilier  saisi,  en  s'en  prétendant 
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propriétaire,  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage qui  exclut  de  la  communauté  les  biens 
qui  pourront  échoir  aux  futurs  époux  par 
succession,  si  elle  ne  ])rouve  par  un  inven- 
taire que  les  meubles  saisis  lui  appartiennent 
comme  provenant  d'une  succession  qu'elle  a 
recueillie.  —  Trib.  Bruxelles,  8  janvier  1674. 
Pas.  1874,  m.  127. 

500.  —  La  femme  poursuivie  en  payement 
d'une  dette  de  communauté  par  ceux  mêmes 
qui  détiennent  les  biens  qui  lui  ont  été  lais- 
sés par  son  mari  jpeut  obtenir  un  terme  de 
payement  ju8(ju'a  la  liquidation  de  l'avoir 
commun.— Liège.  14  janvier  1874.  Pas,  1874. 
n.  114.  ^.  /.  1874.  209. 

501.  —  Le  bénéfice  d'émolument  est  un 
privilège  dont  la  femme  peut  ne  pas  user. 

Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  n'oppo- 
sent pas  le  bénéfice  d'émolument,  l'Etat  ne 
peut  pas  l'invoquer  pour  établir  dans  un  inté- 
rêt fiscal  la  base  du  droit  de  succession. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'héritier  de  la 
femme  est  le  mari.  —  Termonde,  19  décem- 
bre 1874.  Pas.  -iBll.  m.316. 

502.  —  Le  créancier  ne  peut  se  prévaloir 
contre  la  femme  codébitrice  solidaire  de  la 
dette  primitive  d'une  reconnaissance  de 
cette  oette,  antidatée  et  souscrite  par  elle 
postérieurement  à  la  novation. 

Une  obligation  souscrite  dans  ces  condi- 
tions a,  d'après  l'article  1431  du  code  civil,  le 
caractère  ae  caution  à  l'égard  du  mari,  la- 
quelle caution  est  nulle  comme  ayant  pour 
objet  une  dette  qui  n'existait  plus. — Anvers, 
22  mai  1875.  Cl.  et  B.  XXVI.  200. 

305. — La  déchéance  du  bénéfice  d'émolu- 
ment prononcée  par  l'article  1483  du  code 
civil  contre  la  femme  commune  survivante 
qui  a  négligé  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire 


ipu  tables  qu' 

La  déchéance  n'est  encourue  qu'en  cas  de 
fraude  ou  de  dissimulation. 

Elle  ne  l'est  pas,  notamment,  parce  que 
l'inventaire  ne  contient  ni  la  description  ni 
l'estimation  des  objets  mobiliers,  si  cette 
omission  n'est  imputable  qu'à  une  erreur  de 
droit  et  peut  être  facilement  réparée.  — 
Gand,  7 juillet  1877.  Pas.  1^11.  H.  861.  B.  J. 
1877.  1096. 

504.  —  La  femme  commune  en  biens  n'est 
pas  déchue  du  bénéfice  de  n'être  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  qu'à  concurrence 
de  son  émolument,  lorsque  dans  l'inventaire 
elle  a  omis  de  bonne  foi  la  description  du 
mobilier,  car  suite  d'une  erreur  sur  rétendue 
de  ses  droits. 

Alors  surtout  (jue  cette  omission  peut  être 
facilement  réparée. 

Un  inventaire  est  bon  et  fidèle  lorsque, 
revêtu  des  formes  légales,  il  a  été  fait  de 
bonne  foi.— Cass.,  4  avril  1878.  Pas.  1878. 1. 
201.^. /.  1878.596. 

S04  bis.  —  Le  mari  d'une  femme  qui,  à 
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l'exclusion  de  son  époux,  exerce  seule  un 
commerce  ne  peut  être  tenu  des  dettes  com- 
merciales de  son  épouse  ou'en  vertu  du  ré- 
gime civil  sous  lequel  il  a  contracté  ma- 
riage. 

bon  obligation  revêt  donc  un  caractère 
purement  civil,  et  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  de  Faction 
dirigée  contre  lui  en  payement  de  marchan- 
dises livrées  et  facturées  à  sa  femme. — Trib. 
Bruxelles,  16  juin  1879.  Pa$.  1879.  III.  858. 

§  12.  —  Renonciation  à  la  communauté. 
—  Bén^'fice  d'émolument, 

5(KS«  —  La  renonciation  à  une  commu- 
nauté, à  la  diflérence  d'une  renonciation  à 
une  succession^  est  irrévocable,  et  il  n'y  a 
plus  possibilité  de  revenir  sur  pareille  re- 
nonciation. —  Bruxelles,  5  août  1846.  Pa9, 
1848.  II.  355. 

506.  —  La  veuve  peut  renoncer  à  la  com- 
munauté dans  les  trois  mois  du  décès  de  son 
mari  sans  faire  préalablement  inventaire;  la 
nécessité  de  l'inventaire  n'est  imposée  qu'à 
la  veuve  qui  veut  conserver,  après  ces  trois 
mois,  la  taculté  de  renoncer.  —  Bruxelles, 
4  février  1862.  Pas.  1854.  II.  48.  B.  /.  1852. 
418. 

507*  —  Bien  aue  la  femme  renonçante  ne 
soit  point  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
elle  peut  être  condamnée  à  acquitter  une 
dette  de  cette  nature  si,  sur  sommation,  elle 
a  reconnu  devoir  la  somme  réclamée,  tout  en 
déclarant  que,  pour  le  moment,  elle  ne  pou- 
vait la  payer,  —  J.  de  P.  Gand,  10  décembre 
1852.  C/.<f/^.  1.499. 

308.  —  La  femme  renonçante  n'est  pas 
tenue  de  payer  le  prix  d'objets  de  toilette 
fournis  sur  sa  propre  commande  avant  la 
dissolution  de  la  communauté.  Elle  ne  peut 
être  considérée  comme  s'étant  obligée  con- 
jointement avec  son  mari.  —  Tournai,  21  fé- 
vrier 1853.  B.  J,  1853.  438. 

309*  —  On  peut,  en  degré  d'appel,  plaider 
pour  la  première  fois  cju^une  veuve  renon- 
çante doit  être  considérée  comme  s'étant 
immiscée  dans  la  communauté.  ' 

La  veuve  qui,  après  sa  renonciation,  paye 
une  dette  de  la  communauté,  ne  peut  être  ré- 
putée immiscée.  —  Tournai,  21  lévrier  1853. 
B.  /.  1853.  438. 

.  310. — Le  défaut  d'inventaire  par  la  femme 
survivante,  dans  les  trois  mois  du  décès,  ne 
peut  être  opposé  à  l'héritier  mineur  de  cette 
femme,  et  conséquemment  à  ses  ayants 
droit,  pour  leur  enlever  le  droit  de  renoncer 
à  la  communauté. — Trib.  Liège,  2  mai  1857. 
Cl.  et  B.  VI.  50. 

311*  —  Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté par  le  prédécès  de  la  femme,  les  hé- 
ritiers de  celle-ci  sont  mineurs,  ils  peuvent, 
même  après  l'expiration  des  délais  légaux, 
renoncer  à  la  communauté;  on  ne  peut  les 


réputer  l'avoir  acceptée  à  défaut  d'inventaire. 
—  Trib.  Liège,  2  mai  1857.  CL  et  B.  VI.  50. 

312*  —  Les  héritiers  de  la  femme  prédécé- 
dée  ne  sont  pas  tenus  de  faire  inventaire  pour 
pouvoir  renoncer  valablement  à  la  commu- 
nauté.—  Verviers,  19  juin  1861.  B.  J.  Ife61. 
943. 

313* — La  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de 
faire  inventaire  lorsqu'elle  veut  renoncer  à 
la  communauté  avant  l'expiration  des  trois 
mois  et  quarante  jours  ;  la  renonciation  faite 
dans  ce  délai  est  donc  valable,  même  en  l'ab- 
sence d'inventaire. 

Cette  renonciation  ne  peut  être  écartée  que 
par  des  actes  d'immixtion  faits  par  elle  de- 

Ïuis  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
rib.  Liège,  26  décembre  186G.  Cl.  et  B.  XVI. 
414. 

314.  —  Le  défaut  par  la  femme  survivante 
d'avoir  fait  inventaire  dans  les  trois  mois  du 
jour  du  décès  de  son  mari  ne  peut  être  op- 
posé à  l'héritier  mineur  de  cette  femme,  et 
conséquemment  à  ses  ayants  droit,  pour  leur 
enlever  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté. —  Anvers,  19  novembre  1868.  B.  J. 
1869.  828.  Cl.  et  B.  XVIU.  315. 

313.  —  Est  compris  dans  l'émolument  de 
la  femme  le  prix  des  meubles  achetés  par  elle 
dans  la  vente  publique  du  mobilier  de  la 
communauté,  qu'elle  prétend  conserver  par 
devers  elle  et  dont  elle  est  comi)table  envers 
la  communauté. — Bruxelles,  18  janvier  1871. 
Pas.  1871.  IL  244.  B.  J.  1871. 1078. 

310.  — En  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  le  prédécès  de  là  femme,  les  héri- 
tiers ae  celle-ci  ne  peuvent  renoncer  à  la 
communauté  après  les  trois  mois  qui  suivent 
le  décès,  s'ils  n'ont  pas,  pendant  ce  temps, 
fait  faire  l'inventaire  imposé  à  la  femme  sur- 
vivante par  l'article  1456  du  code  civil.  — 
Liège,  24  mai  1873.  Pas.  1873.  IL  217.  B.  J. 
1873. 676. 

317.  —  Les  héritiers  de  la  femme  prédécé- 
dée  ne  sont  pas  tenus  de  faire  inventaire  dans 
les  trois  mois  du  décès  de  leur  auteur  pour 
conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté.— Tournai,  12  novembre  1873.  Pas. 
1874.  UL  24. 

318.  —  La  femme  survivante  qui  n'a  pas 
fait  l'inventaire  prescrit  par  l'article  1456 
du  code  civil  ne  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté après  l'expiration  des  délais  prescrits^ 
si  elle  ne  justifie  d'aucune  circonstance  qui 
soit  de  nature  à  la  faire  relever  de  cette  dé- 
chéance.— Liège,  14  janvier  1874.  Pim.1874. 
IL114.^./.  1874.  209. 

319*  —  Le  code  civil  ne  subordonne  à  la 
confection  d'un  inventaire  le  droit  de  renon- 
cer à  la  communauté,  attribué  à  la  veuve  ou 
à  ses  héritiers,  que  dans  le  cas  de  dissolution 
de  la  communauté  coi^jugale  par  la  mort  du 
mari.  — Cass.,  14  janvier  1875.  Pas,  1875. 1. 
79.  B.  J.  1876.  433. 
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IL 

DXB  COIIMUK ACTES  C0NTEÏTI05KEIXB8. 

§  1".  —  ComriiUnauté  ré. lutte  aux  acquêts» 

519  ^tf.  —  Lorsque,  par  contrat  de  ma- 
riapi,  la  communauté  a  été  ré(iuiie  aux  ao- 

Î[uet8  enimmt.ul.'.">,  avec  stipuKition:  l^que 
a  trjtalité  du  n:ol/.lier,  présent  et  lutur,  np- 
partiendra  au  m. j ri  :  2o  que  la  femme  prt  lè- 
vera son  apport  franc  et  quitte  i-ur  le  mobi- 
lier et  bubbidiiiireiiiciit  sur  les  immeubles  du 
mari,  la  femme  u'e^t  j^as  tenue  d'exercer  ce 

Îrélcvement  sur  les  biens  de  la  communauté. 
!lle  peut  l'exercer  exclubivement  sur  les 
biens  du  mari.  Elle  ne  doit  pas  supporter 
moitié  de  touies  les  dettes  exibtjintes  au  dé- 
cès du  mari,  sans  aucune  exception.  Ktle  doit 
BU]>porter  moitié  de  toutes  les  dettes  con- 
trariées pondant  le  mari  âpre,  tant  mobilières 
qu'immobilières,  à  l'exception  seulement  de 
colles  qui  fcont  relatives  aux  propre?  du  mari. 
La  iemme  doit  récompense,  aux  héritiers  du 
mari,  pour  toutes  sommes  tirées  du  mobilier 
et  appliquées  en  act^uisitions  d'immeubles 
tombant  en  communauté. — Lraxelles,  5  no- 
vembre 18::3.  Pas.  Ib2b.  525. 

519  ter,  —  Lorsque  des  époux  ont  stipulé 
par  contrat  de  mariage  qu'il  y  aurait  entre 
eux  communauté  de  mobilier  et  d'ac«iuêts, 
et  séparation  des  biens  immeubles  et  de 
toutes  rentes  hypothéquées  existantes  ou  fu- 
tures, l'article  *15r>7  du  code  civil,  qui  ne  con- 
cerne que  le  cas  d'exclusion  de  communauté, 
ne  peut  être  appliqué.   Les  charges   dont 

Ï>arle  l'article  1409,  n®  5,  sont  6ui>p()rtées  par 
a  communauté,  et  ce  n'est  que  ]>our  le  cas 
d'indu fh sa nce  que  chacun  des  époux  contri- 
bue aux  charges  duns  une  proportion  juste 
et  équitable.  —  Lruxelles,  27  janvier  lb41. 
Pas,  lb42.  II.  210. 


520.  —  La  stipulation  de  partap^e  égal^  à 


icqiiets 
afm^ii'tient  au  mari. 

Le  mari  peut  même  aliéner  ces  acquêts 
sans  le  concours  do  sa  femme. 

La  séparation  de  biens  établie  entre  les 
époux  ne  fait  pas  obstacle  à  ces  actes  de  ges- 
tion mai  itale. — Bruxelles,  25  juin  1645.  Pas, 
lb4(i.  IL  r.O.  B,  J.  1845.  13(;6. 

521,  —  Lorsque  le  jupe  a  décidé  en  fait 


Cass.,  8  juillet  184<..  Pau,  1847. 1.  16. 


522.  — Les  é])oax  qui.  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  d'actiuêts,  convien- 
nent, pendant  leur  mari:i;re,  (]ue  la  femme 
aura  pour  ^a  part  1 50,()(J0 francs,  cette  somme, 
fût-elle  la  moitié  de  la  communauté  au  mo- 
ment de  la  convention,  celle-ci  ne  rôjrle  pas 
seulement  rexécut^ou  de  leui*  contrat  de  ma- 


ri a  c^e.  mais  y  apporte  nue  dérogation  qui  doit 

rest^      îln^  ll\t.  —  Hasselt,  Il  juillet  1834. 
Ji.  J .  *  ^•'  .  117^^. 

TriTi*  —  Sous  le  régime  d'une  communauté 
réduiie  aux  ac<luêt^  et  aux  meubles  apportés 
en  n.ariaîre  o.i  aciiui^  conjointement  par  les 
t  J  oux  pour  l'usage  de  leur  personne  ou  de 
It.-  r  t;.ci.  lî/e,  c'est  au  man  qu'appartient 
\'c  <iii.:i..si.ation  de  toute  ia  fortune  person- 
ne, le  «le  ia  jemme.  au- si  bien  que  celle  des 
aciuélîT  et  autres  valeurs  mites  en  commun. 

Le  mari  a  donc  qualité  pour  recevoir  seul 
les  valeurs  mobilières  propres  à  la  femme  et 
exclue»  de  la  communauté,  satif  à  en  rendre 
ccni]>te  à  la  disi^ollItion  du  mariage. 

Spécialement,  le  mari  doit, à  la  dissolution 
de  fa  communauté,  restituer  à  la  femme  les 
sommes  léguées  à  cette  dernière,  dont  il  ne 
ju;^tifie  pas  qu'il  ait  fait  emploi  au  profit  de 
celle-ci.  —  Lièire,  15  mars  1856.  Pas.  185fc!. 
IL  425.  B,  J.  L-.  6.  7b5. 

524.  — La  simple  stijmlation  d'un  contrat 
de  mariage  pa»  laquelle  les  époux  déclarent 
vouloir  être  communs  en  tous  biens  qu'ils 
pourront  acquérir  n'implique  pas  qu'ils 
aient  voulu  restreindre  leur  conmiunauté 
aux  acquêts. 

L'article  1525,  qui  rermet  aux  époux  de 
stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant...,  sauf  aux  héri- 
tiers de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté,  doit 
s'entendre,  quant  à  ces  dernières  expressions, 
des  apports  et  capitaux  verses  dans  la  com- 
munauté, sans  en  faire  partie.  —  Bruxelles, 
10  juillet  lfc58.P(W.185iML13.^./.lt69.836'. 

525«  —  Le  mari  marié  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acr|uê{s  est  co- 
obligé  avec  sa  femme,  icarchande  publique, 
au  pavement  des  dettes  commerciales  de 
celle-c*!.  —  Trib.  Bruxelles,  16  août  1860. 
B.  J.  IbGO.  1308. 

526.  —  Lorsque  les  époux  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
le  mobilier  échu  à  la  femme  est  réputé  ac- 
quêt ;  s'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire,  la  valeur 
remplace  la  chose,  et  cette  valeur  peut  être 
établie  par  toutes  voies  ;  il  n'y  a  pas,  dans  ce 
remplacement,  changement  au  contrat  de 
mariage.  —  Cass.,  6  février  1863. P<w.  1868. 1. 
424. 

527.  —  Lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté d'acquêts,  la  femme  ne  peut  criti- 
quer les  dépenses  faites  par  son  mari  j)en- 
dant  le  mariage  ni  en  exiger  la  justification, 
nonobstant  la  convention  intervenue  enti^ 
eux  de  se  rendre  compte  de  leurs  recettes  et 
dépenses. 

Les  dividendes  auxquels  donnent  droit  les 
actions  d'une  société  anonyme  sont  des  fruits 
civils  qui  tombent  dans  la  communauté  pro- 

Sortionnellement  à  sa  durée  pendant  l'année 
e  la  dissolution. 

Les  récoltes  pendantes  au  jour  de  la  disso- 
lution dans  les  polders  exploités  pour  compte 
de  la  femme  appartiennent  à  ceUe-ci  comme 
fruits  naturels  ou  industriels. 
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Le  mari,  administrateur  des  biens  person- 
nels de  sa  femme,  ne  peut  aliéner  les  valeurs 
mobilières  de  celle-ci  sans  son  consentement. 

La  preuve  de  ce  consentement  ne  résulte 
pas  de  ce  que  la  femme  n'a  élevé  aucune  ré- 
clamation avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, ni  de  ce  qu'elle  a  concouru  aux  dé- 
penses faites  pendant  son  existence. 

A  défaut  de  restitution  en  nature,  la 
femme  doit  obtenir  la  valeur  de  ses  actions 
mobilières  au  jour  de  la  diFsolution,  outre 
les  dommages  et  intérêts. 

La  communauté  d'acquêts  a  droit  aux 
fruits  perçus  pendant  son  existence,  sauf 
toutefois  les  revenus  et  intérêts  déjà  échus 
avant  le  mariage. 

La  présomption  admise  par  l'article  14n9 
n'est  pas  absolue  :  la  provenance  du  mobilier 
peut  être  établie  autrement  que  par  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme. 

Si  pendant  l'existence  de  la  communauté 
le  mari  l'administre  comme  bon  lui  semble. 
Bans  être  soumis  à  aucun  contrôle,  à  partir 
de  sa  dissolution,  le  droit  de  la  femme  de- 
vient égal  au  sien,  et  elle  doit  pouvoir  s'en- 
tourer des  renseignements  propres  à  établir 
la  consistance  réelle  de  la  communauté,  no- 
tamment par  la  production  du  livre  des  dé- 
penses personnelles  de  son  mari.  —  Trib. 
Bruxelles,  4  juillet  1863.  B.  J.  1864.  53. 

328.  —  Lorsque  des  époux  sont  mariés 
BOUS  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  les  réparations  faites  à  un  immeu- 
ble acquis  du  consentement  du  mari  par  la 
femme,  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  de  de- 
niers qui  lui  étaient  propres,  sont  a  la  charge 
de  celle-ci. 

Il  importe  peu  que  les  travaux  aient  été 
commandés  par  le  mari  ou  par  la  femme.  — 
Bruxelles,  22  juillet  1868.  Pas,  1870.  II.  7. 

529.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  mari  ne  peut  revendiquer  comme  propre 
un  immeuble  acheté  par  lui  pendant  le  ma- 
riage ^ue  lorsque,  au  moment  de  l'acquisi- 
tion, il  a  annoncé  sa  volonté  de  faire  un 
remploi  à  son  profit,  soit  en  l'exprimant  for- 
mellement, soit  en  l'indiquant  tout  au  moins 
implicitement  par  la  mention,  dans  l'acte 
d'achat,  que  celui-ci  a  été  eifectué  au  moyen 
de  deniers  provenant  de  ses  propres  aliénés. 

Cette  règle  est  applicable  au  cas  où  la  com- 
munauté a  été  réduite  aux  acquêts. 

Sous  le  même  régime,  il  y  a  lieu  à  récom- 
pense par  la  communauté  à  la  succession  du 
mari,  du  chef  de  l'aliénation  d'un  immeuble 

{)ropre  de  celui-ci  pendant  le  mariage,  <|uand 
e  prix  de  vente  de  ce  bien  a  été  versé  dans 
la  communauté  et  qu'il  ne  conste  pas  qu'il 
ait  été  remployé  au  profit  du  mari. 

C'est  aux  ayants  cause  de  ce  dernier  à  faire 
la  preuve  du  versement  de  ce  prix  dans  la 
communauté;  mais  cette  preuve  résulte  du 
fait  que  le  mari,  qui  était  le  chef  de  la  com- 
munauté, a  touché  ce  prix  de  l'acheteur  et 
lui  en  a  donné  quittance  sans  qu'il  y  ait  eu 
remploi.  —  BruxelleP,  1^8  juillet  1868.  Pas. 
1669.  U.  165.  B.  J.  Ib68. 1332. 


350. — Lorsque,  dans  un  contrat  anténup- 
tial  stipulant  une  communauté  d'acquêts,  le 
mari  s^est  réservé  propres  certains  objets 
mobiliers  évalués  globalement  parles  futurs 
époux  qui  n'en  ont  pas  fait  un  inventaire  dé- 
taillé, restimation  vaut  vente,  et  la  commu- 
nauté est  débitrice  de  la  valeur  estimative 
de  ces  objets.  Du  moins  il  doit  en  être  ainsi 
quand,  par  l'ensemble  des  stipulations  de  ce 
contrat,  les  futurs  époux  ont  manifesté  leur 
volonté  dans  ce  sens.  —  Bruxelles,  2b  juil- 
let 1868.  Pas.  1869.  IL  165.  B,  J,  1868. 
1332. 

551.  ---  SMl  est  dît  dans  un  contrat  de  ma- 
riage stipulant  une  communauté  d'acquêts 
que  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  qui 
surviendront  aux  époux  pendant  le  maringe, 
à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  buivroiit 
côté  et  ligne,  l'éy^ouse  survivante  peut  éta- 
blir, par  tous  moyeits  de  droit,  que  des  biens 
acquis  en  son  nom  à  elle  jieudant  la  commu- 
nauté constituent  des  ]:iro])res. 

Les  biens  a?nsi  acquis  constituent  des  pro- 
pres de  la  femme,  soit  que  l'acquisition  ait 
eu  lieu  de  deniers  propres,  soit  qu'ils  aient 
été  payés  au  moyen  de  deniers  provenant  de 
l'ascendant  de  la  femme.  —  Trib.  G  and, 
23  novembre  18C9.  B,  J,  1870. 180.^ 

352. — La  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts  peut, 
même  vis-à-vis  des  créanc'ers  de  son  mari, 
être  admise  à  la  preuve  contraire  contre  la 
présomption  de  l'article  \A*M'  du  code  civil, 
(^ui  réfute  acquêt  de  communauté  le  mobi- 
lier existant  lors  du  mariage  ou  échu  depuis 
et  qui  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme.     | 

Les  droits  que  les  créanciers  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux  puisen^ dans  l'article  15J0 
du  code  civil  pour  poursuivre  le  payement  de 
■  eurs  créances  sur  tout  le  mobilier  non  con- 
staté par  un  inventaire  ou  état  authentique, 
ne  peuvent  être  invooués  contre  les  reprises 
(lues  à  la  femme  du  cnef  de  sommes  d'argent 
(  u  de  valeurs  au  porteur  versées  par  elle 
«  ans  la  communauté.  —  Anvers,  21  janvier 
1670,  B.J.  Ib70.i;89. 

335.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage stipmlant  entre  les  époux  une  commu- 
Tauté  d'acquêts,  l'un  d'eux  a  fait  l'estimation 
(le  la  part  qui  lui  af)partenait  dans  une  société 
(  ommerciale,  cette  estimation  a  pour  effet 
(l'exclure  cette  part  sociale  de  la  commu- 
uauté.  Les  principes  des  articles  1551  et  1851 
lu  code  civil  ne  sont  pas  applicallcs  au  ré- 
njne  de  la  communauté  d'acquêts,  à  moins 
(u'une  intention  contraire  ne  soit  expressé- 
ment formulée  dans  ce  contrat. 

Toutefois,  la  plus-value  acquise  à  cette 
part,  au  jour  du  décès  de  l'époux  sociétaire, 
(^>tant  le  produit  du  travail  et  de  l'économie 
de  celui-ci,  constitue  un  acquêt  de  commu- 
nauté. 

Le  principe  o[ue,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  chacun  des 
épcux  conserve  lax^ropriéte  de  son  mobilier 
tant  présent  que  futur,  reçoit  nécessaire- 
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ment  exception  quand  il  s'agit  de  choses  fon- 
gibles. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  au  por- 
teur ne  sont  pas  des  choses  fongibles. 

Le  mobilier  des  époux  exclu  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  est  assujetti  au 
même  régime  que  celui  des  propres  immobi- 
liers dans  le  système  de  la  communauté  lé- 
gale. Lorsque  tout  ou  partie  de  ce  mobilier 
ne  se  retrouve  plus  au  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  pour 
que  celle-ci  soit  tenue  à  récompense,  il  im- 
porte que  l'époux  oui  en  était  propriétaire, 
ou  ses  héritiers,  établissent  que  ce  mobilier 
a  été  aliéné  durant  le  mariage  et,  en  outre, 
que  le  prix  en  a  été  versé  dans  la  commu- 
nauté sans  remploi.  —  Gand,  80  avril  1870. 
Pas,  1870.  n.  899.  B,  J,  1871.  246. 


régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts ne  peut  tenir  lieu  de  l'inventaire  ou 
état  en  bonne  forme,  exigé  par  l'article  1499 
du  code  civil,  pour  constater  l'identité  du 
mobilier  exclu  de  la  communauté. 

La  femme  mariée  sons  le  régime  de  lacom- 
niunauté  réduite  aux  acquêts  ne  peut,  vis-à- 
vis  des  créanciers  de  son  mari,  être  aamise  à 
la  preuve  contraire  contre  la  présomption  de 
l'article  1499  du  code  civil,  qui  répute  acquêt 
de  communauté  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage,  mais  non  constaté  par  un  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme.  —  Anvers, 
12  août  1870.  JB.J,  1870.  1365.  CL  et  B.  XIX. 
712. 

33l$«  —  La  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  peut, 
vis-à-vis  des  créanciers  de  son  mari ,  être  ad- 
mise à  la  preuve  contraire  à  la  présomption 
de  l'article  1499  du  code  civil,  qui  répute  ac- 
quêt le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou 
échu  depuis,  qui  n'a  pas  été  constaté  par  in- 
ventaire ou  état  en  bonne  forme. 

Hors  le  cas  prévu  par  l'article  1504,  les 
preuves  qu'elle  peut  opposer  à  cette  pré- 
somption de  la  loi  sont  soumises  aux  règles 
du  droit  commun. 

Si  la  femme  ne  peut,  en  cas  d^  faillite  de 
son  mari,  revendiquer  les  valeurs  mobilières 
qui  lui  sont  propres,  lorsque  l'identité  n'en 
est  pas  constatée  par  un  inventaire  ou  tout 
autre  acte  authentique,  elle  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  réclamer,  à  titre  de  simple  créan- 
cière chiroffraphaire,  l'indemnité  ou  récom- 
pense qui  lui  est  due  pour  les  sommes  d'ar- 
gent ou  valeurs  au  porteur  qui  lui  sont 
propres  et  qu'elle  a  versées  dans  la  commu- 
nauté. —  Bruxelles,  9  novembre  1870.  Pas. 
1871.  n.  172.  £,  J.  1871. 1126. 

336*  —  La  clause  d'nn  contrat  de  mariage 
énonçant  que  «  la  future  apporte  en  mariage 
ses  habillements,  linge,  bijoux  et  argent 
comptant,  s'élevant  ensemble  à  la  valeur  de 
7,000  francs,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  futur 
époux  }),  ne  peut,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêt»,  tenir  lieu  de  l'inventaire 


ou  état  en  bonne  forme  exigé  par  l'arti 
cle  1499  du  code  civil,  et  ne  vaut  pas  comme 
quittance  de  l'apport  de  la  future. 

Celle-ci  ne  peut  être  admise  vis-à-vis  des 
enfants  du  premier  lit  à  justifier  de  cet  ap- 
port par  la  preuve  testimoniale. 

Les  enfants  du  premier  lit  sont,  ponr  la 
défense  de  leur  réserve  légale,  de  véritables 
tiers  vis-à-vis  de  l'épouse  survivante  de  leur 

gère.  —  Bruxelles,  26  mai  1871.  Pas,  1871. 
[.  810.  B.  J.  1871. 1256. 

337*  —  La  femme  mariée  sons  le  régime 
de  la  communauté  des  acquêts,  et  dont  le  mo- 
bilier dûment  inventorié  a  été  saisi  par  un 
créancier  du  mari,  a  droit  de  revendiauer  ce 
mobilier,  moyennant  de  justifier  de  l'iaentité 
de  celui-ci.  —  Bruges,  20  novembre  1871. 
-»./.  1872. 109. 

338*  —  L'article  1551  du  code  civil,  por- 
tant que  «  si  la  dot  consiste  en  objets  mobi- 
liers mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclara- 
tion que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente^  le 
mari  en  devient  propriétaire  et  n'est  debi- 


faite  dans  le  contrat  de  mariage,  n'a  eu  lieu 
que  dans  un  inventaire  dresse  en  exécution 
ae  l'article  1499  du  code  civil,  et  lorsqu'il 
résulte,  d'ailleurs,  des  circonstances  et  des 
énonciations  du  contrat  que  cette  estimation 
n'a  eu  pour  but  que  de  garantir  la  femme 
contre  les  dilapidations  du  mari.  —  Gand, 
8  mars  1872.  Pas.  Ib72.  II.  196. 

339*  —  La  volonté  de  stipuler  une  com- 
munauté d'acquêts  n'a  pas  besoin  d'être  ez- 
Ï)re8sément  énoncée;  elle  peut  résulter  de 
'ensemble  des  stipulations  du  contrat  de 
mariage.  — Tongres,  9  juillet  1872.  Cl.  et  B. 

XA.1.  «/Ou. 

340.  —  Si  la  femme  mariée  sous  le  régrime 
de  la  communauté  d'acquêts  réclame  non 
son  mobilier  en  nature,  mais  sa  valeur  à  titre 
de  créancière  chirographaire  de  la  faillite  de 
son  mari  elle  peut  être  admise  à  la  preuve. 

Cette  preuve  est  soumise  aux  règles  ordi- 
naires du  droit;  en  conséquence,  la  preuve 
testimoniale  ou  par  commune  renommée 
n'est  pas  admissible  sans  commencement  de 
preuve  car  écrit,  si  la  somme  par  elle  récla- 
mée excède  150  francs.  —  Tongres,  9  juillet 
1872.  Cl.  et  B.  XXl.  963. 

341*  —  Sous  le  ré^me  de  la  communauté 
d'acquêts,  le  mobilier  non  constaté  par  in- 
ventaire ou  état  doit  être  réputé  acquêt.  — 
Tongres,  9  juillet  1872.  Cl.  et  B.  XXI.  963. 

34Î.  —  L'article  1651  et  l'article  1503  du 
code  civil  ne  peuvent  pas  être  étendus  au 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. 

Lorsque  la  femme  mariée  sous  ce  régime 
s'est  réservée  propres  certains  objets  mobi- 
liers décrits  et  estimés  séparément  dans  un 
acte  sous  seing  privé  annexé  à  son  contrat  de 
mariage,  qui  renseigne  le  montant  de  l'esti- 
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matioxi  totale,  c'est  la  reprise  des  objets 
mêmes  qni  doit  s'efifectuer  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  et  non  celle  de  la  valeur 
d'estimation  qui  leur  a  été  assignée,  lorsqu'il 
résulte  de  la  nature  des  apports  mobiliers  et 
des  stipulations  du  contrat  que  la  femme  n'a 

Sas  voulu  transférer  à  son  mari  la  propriété 
e  ces  apports.  —  Bruxelles,  15  juillet  1872. 
Pas.  1873.  II.  16. 

543.  —  A  défaut  de  l'état  ou  de  l'inven- 
taire exigé  par  l'article  1499  du  code  civil, 
l'on  peut,  par  un  acte  équipoUent,  justifier 
même  vis-a-vis  des  tiers  que  tout  ou  partie 
du  mobilier  existait  au  moment  du  mariage, 
et  qu'il  n'est  pas  un  acquêt  de  communauté. 
—  Anvers,  14  août  1873.  B.  /.  1873.  1302. 
Cl.  et  B.  XXII.  782. 

544*  —  Sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  les  deniers  échus  par 
succession  à  la  femme  demeurent  propres  à 
celle-ci  aussi  longtemps  que  leur  identité  est 
constatée. 

Les  revenus  de  ces  sommes  tombent  seuls 
dans  la  communauté. 

Les  sommes  qui  sont  propres  à  la  femme 
ne  peuvent  pas  être  saisies  pour  des  dettes 
contractées  par  celle-ci  pour  l'entretien  du 
ménage,  mais  la  saisie  peut  porter  sur  les 
revenus  produits  par  ces  sommes. — Anvers, 
16  janvier  1874.  Pas.  1875.  lU.  80.  B.  J. 
1876.  335. 

54^.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts  ou  sous  celui  de 
séi^ration  de  dettes  ne  peut  établir  la  con- 
sistance de  ses  apports  mobiliers,  vis-à-vis 
des  créanciers  du  mari  et  de  la  communauté, 
qu'au  moyen  d'un  inventaire  ou  d'un  état 
authentique;  tous  les  apports  qui  ne  sont 
pas  constatés  de  cette  manière  doivent  être 
réputés  acquêts  en  ce  qui  les  concerne. 

Sous  tout  régime  de  communauté,  le  mari 
doit  compte  à  sa  femme  des  capitaux  mobi- 
liers reçus  pendant  le  mariage  et  revenant 
en  propre  à  celle-ci,  à  moins  qu'il  ne  justitie 
d'un  remploi  en  immeubles  effectué  dans  les 
conditions  et  avec  les  formalités  prescrites 
par  l'article  1435  du  code  civil.  Tonte  autre 
acquisition,  même  faite  du  consentement  de 
la  femme,  appartient  nécessairement  à  la 
communauté  et  ne  décharge  point  le  mari  des 
récompenses  dues  à  la  première.  —  Trib. 
Bruxelles,  20  juillet  1874.  Pas.  1874.  m.309. 

346*  —  Les  revenus  d'un  usufruit  propre 
à  l'un  des  époux  tombent  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts. 

Il  en  est  de  même  des  bénéfices  réalisés 
dans  le  commerce  par  l'un  d'eux. 

£n  se  rapportant,  pour  la  dési^ation  de 
ses  apports  mobiliers,  à  l'inventaire  dressé 
lors  de  la  dissolution  d'une  première  com- 
munauté le  5  septembre  1849,  le  mari  n'en 
exclut  pas  les  bénéfices  futurs  de  son  indus- 
trie, mais  n'y  comprend  point  non  plus 
les  bénéfices  réalisés  entre  le  5  septembre 
1849  et  le  24  avril  1851,  date  du  second  ma- 
riage. 
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Le  solde  actif  d'un  compte  ouvert  à  la 
femme  dans  la  maison  de  banque  du  mari 
doit  être  versé  dans  la  communauté,  s'il  n'est 
pas  établi  par  une  preuve  incontestable  que 
les  sommes  y  mentionnées  sont  des  capi- 
taux donnés  à  la  femme  par  d'autres  que  son 
mari. 

Il  en  est  de  même  des  bardes  et  bijoux 
non  constatés  par  état  lors  de  la  célébration 
du  mariage. 

Il  ne  dépend  point  de  l'épouse  de  les  rem- 
placer par  une  estimation  faite  par  elle- 
même. * 

Son  refus  de  les  laisser  taxer  l'oblige  à  des 
dommages  et  intérêts  envers  les  intéressés 
qui  réclament  l'expertise. 

Si  considérables  que  soient  les  bénéfices 
réalisés  par  le  commerce  du  mari  ou  par 
l'accumulation  des  revenus,  la  seconde  épouse 
a  le  droit  d'en  prendre  la  moitié  à  titre  de 
commune  en  biens.  —  Anvers,  30  mars  1878. 
Pas.  1880.  m.  287. 

347. — ^L'acte  portant  "  qu'il  n'y  aura  entre 
les  futurs  époux  d'autre  communauté  que 
celle  des  acquêts  ;  qu'en  conséquence  tous  les 
biens  tant  meubles  qu'immeubles  apparte- 
nant à  chacun  des  futurs  époux,  au  moment 
de  la  célébration  du  manage,  et  ceux  qui 
leur  écherront  pendant  le  mariage,  à  quel- 
que titre  oue  ce  soit,  resteront  à  chacun 
d'eux  n  étaolit  la  communauté  telle  qu'elle 
est  prévue  aux  articles  1498  et  1499  du  code 
civil. 

Cette  communauté  d'acquêts  s'enrichit  de 
toute  acquisition  qui  suppose,  de  la  part  des 
deux  époux  réunis,  ou  de  chacun  d'eux  iso- 
lément, une  propriété,  un  travail  ou  un  effort 
quelconque.  —  Anvers,  30  mars  1878.  Pas, 
1880.  m.  287. 

§  2.  —  Bu  régime  exclusif  de  communauté. 

348*  —  La  clause  par  laquelle  il  est  con- 
venu dans  un  contrat  de  mariagre  qu'après  le 
décès  du  survivant  des  époux  les  biens  im- 
meubles, meubles,  actions  et  crédits,  etc., 
rentreront  dans  la  ligne  d'où  ils  sont  venus 
dans  la  communauté,  présente  une  stipula- 
tion de  propre  exclusive  de  communauté.  •— 
BruxeUes,  30  avril  1816.  Pas.  1816. 125. 

348  bis.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage,  il  y  a  exclusion  de  communauté, 
mais  stipulation  qu'au  cas  de  survie  de  la 
femme  elle  aura  néanmoins  l'option  de  par- 
ticiper ou  non  pour  moitié  aux  profits  et 
pertes  faits  par  le  mari  durant  le  mariage,  il 
est  dû  un  droit  de  mutation  sur  la  moitié  qui 
lui  est  attribuée  par  suite  de  cette  option.  •— 
La  Haye,  9  février  lb26.  Pas.  1826.  44. 

349«  —  La  disposition  de  l'article  1602  du 
code  civil,  portant  que  l'apport  est  suffisam- 
ment justifié  à  l'égard  de  la  femme  par  la 
reconnaissance  du  mari,  ne  forme  pas  obstacle 
à  ce  que  les  enfants  du  premier  lit  puissent 
attaouer  la  déclaration  du  mari  du  chef  de 
Irauae  et  de  collusion.  —  Bruxelles,  27  fé- 
vrier 1832.  Pas.  1832.  50. 
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550*  •—  Sous  le  régime  exclusif  de  la  com- 
munauté, les  accjuisitions  faites  pendant  le 
mariage  aDpartiennent  exclusivement  au 
mari,  quana  la  femme  ne  possôde  ni  biens  ni 
valeurs  quelconques  qui  puissent  avoir  servi 
à  fournir  le  prix. 

La  déclaration  faite  par  le  mari  dans  des 
actes  d'acquisition  que  sa  femme  y  est  inté- 
ressée pour  moitié,  et  que  la  moitié  du  prix 
en  a  étc  payée  par  elle.  n*a  pas  |)Our  effet 
d'attribuer  cette  part  à  la  femme  ;  il  ne  faut 
la  considérer  que  comme  un  acte  de  remploi 
de  l'apport  de  celle-ci,  alors  qu'il  n'est  pas 
articulé  que  la  femme  aurait  fourni,  en 
dehors  de  ces  apports,  les  fonds  nécessaires 
pour  le  payement.  On  ne  peut  y  voir  une  do- 
nation de  la  part  du  mari  si  les  circonstances 
de  la  cause  y  résistent,  et  si  notamment  le 
mari  ayant  aes  parents,  la  femme  a  déjà  été 
largement  avantagée. 

On  ne  pourrait  considérer  comme  donation 
ce  qui,  dans  la  moitié  des  acquisitions  et  des 
prêts,  excède  la  somme  dont  il  s'agissait  de 
taire  remploi.  —  Bruxelles,  27  mars  1850. 
i>«*.  1851.  IL  3(X).  B.  J.  1853.  241. 

3tf  !•  —  L'exclusion  de  l'universalité  ou 
d'une  quote-part  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté emporte  exclusion  proportionnelle  des 
dettes  antérieures  au  mariage.  —  G  and, 
19  juillet  1860.  Pas,  1860.  U.  340.  B,  J.  1800. 
1203. 

5^2. — La  seconde  femme  d'un  veuf,  ayant 
enfant  du  premier  lit,  qui  a  remis  à  son  mari 
des  sommes  lui  appartenant  qu'elle  a  immo- 
bilisées peut  en  prouver  la  remise  autrement 
que  par  une  quittance  de  celui-ci,  conformé- 
ment à  l'article  1562  du  code  civil.  —  Cass., 
21  janvier  1864.  Pas,  1864.  L  151.  B.  J, 
1864.  97. 

S52  bis,  —  Les  acquititions  de  biens  im- 
meubles faites,  en  son  nom,  par  une  l'emme 
mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  doivent  être  réputées  avoir  été  faites 
des  deniers  de  son  mari,  si  tout  au  procès 
constate  qu'elle  n'avait  aucune  ressource  ni 
bien  pei'sonnel  qui  lui  aurait  permis  de  faire 
face  au  jiayement  du  prix,  et  si  les  circon- 
stances démontrent  qu'elles  sont  un  véritable 
avantage  indirect  ménagé  dans  l'intérêt  de 
l'épouse  et  de  l'entant  issu  de  la  dernière 
union,  et  ce  au  détriment  d'un  enfant  du 
premier  lit,  pour  leauel  le  père  avait  tou- 
jours manifesté  de  l'éloignement. 

Les  biens  acquis  doivent  faire  retour  à  la 
succession  du  père  pour  être  partagés  entre 
les  divers  héritiers. 

L'offre  de  rapporter  le  prix  des  acquisitions 
doit  être  rejetee.  —  Bruxelles,  9  juillet  1866. 
Pas,  1867.  IL  14.  ^./.1867.  264. 

5^5.  —  Lorsque  les  épmx  ont  stipulé 
dans  leur  contrat  de  mariage  qu'il  n'y  aura 
point  entre  eux  de  communauté  de  oiens  ; 
qu'en  conséquence,  les  dettes  de  chacun 
d'eux  créées  avant  et  pendant  leur  union 
seront  acquittées  par  celui  qui  les  aura  con- 
tractées, la  preuve  testimoniale  ou  celle  ré* 


Bultant  des  présomptions   ordinaires  «ont 
inadmissibles,  non  seulement  pour  établir  la 

Propriété  du  mobilier  respectif  qu'ils  possé- 
aicnt  avant  le  mariage,  mais  aussi  celui  ac- 
quis depuis.  — Anvers,  13  juillet  18u7.^.  J. 
1868.  265.  CL  et  B.  XVI.  830. 

o4>4«  —  L'article  1431  du  code  civil  est 
applicable  entre  époux  mariés  sous  le  ré- 
gime exclusif  de  communauté,  et  l'acqué- 
reur de  l'hypothèque,  tenu  au  payement  de 
la  dette  du  chef  du  mari^  n'est  pas,  vis-à-vis 
de  la  femme  et  de  ses  héritiers,  un  tiers  au- 
quel la  présomption  résultant  de  cet  article 
ne  pourrait  pas  être  opposée.  Cette  présomp- 
tion est  ^'um^^n/tf  m. —  Liège,  U  mars  18(>o. 
Pas,  1869.  IL  174.  B,  J.  1869.  61. 

554  Hs.  —  Lorsque  les  clauses  d'un  con- 
trat sont  claires,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher la  commune  intention  des  parties,  les 
conséquences  fussent-elles  contraires  à  leurs 
prévisions  au  jour  du  contrat. 

Par  suite,  si  les  futurs  époux  ont  stipulé, 
en  se  mariant  sous  le  ré(]rinie  de  la  sépara- 
tion de  biens,  que  tous  les  biens  meubles,  à 
l'exception  des  créances  hypothécaires,  ap- 
partiendront au  survivant,  on  ne  peut  ad* 
mettre  que  les  créances  exclues  soient  celles 
existant  au  moment  du  contrat.  -*  Verviers, 
15  janvier  1879.  Cl,  et  B,  XX VU.  1219. 

§  3.  —  Clause  d'ameublissemettt. 

5iMJ.  —  L'article  1609  du  code  civil,  qui 
accorde  à  l'époux  qui  a  ameubli  un  hériflige 
la  faculté  de  le  retenir  lors  du  partage,  en  le 
précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qn'il 
vaut,  ent^îud  par  ce  prix  celui  que  vaut  rhé- 
ritage  à  l'époque  même  du  partage. — Bruxel- 
les, 17  juillet  1828.  Pas,  lb28.  261. 

5JS6. — Pour  déterminer  jusqu'à  quel  point 
la  convention  portée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage aurait  pour  effet  de  donner  à  l'un  des 
époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'ar- 
ticle 1098  du  code  civil,  il  faut  apprécier 
cette  convention  dans  son  entier,  et  non  pas 
la  scinder  dans  ses  diverses  parties. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  con^ 
trat  de  mariag;e,  au'il  y  aura  entre  les  époux 
communauté  légale,  et  qu'en  outre  tous  leurs 
immeubles  seront  ameublis,  on  ne  peut  pré- 
tendre quelaclause  d' ameubli  ssement  ne  peut 
sortir  ses  effets  sur  le  fondement  que  par 
l'adoption  de  la  communauté  légale  l'un  des 
époux  aurait  déjà  reçu  au  delà  de  ce  que 
l'article  1098  précite  permettait  de  lui 
donner. 

Une  telle  convention  constitue  une  com- 
munauté légale,  modifiée  par  la  clause  de 
l'ameublement,  et  c'est  sur  cette  commu- 
nauté ainsi  modifiée  qu'il  faut  faire  opérer  la 
réduction  pour  ce  qui  excède  la  portion  dis- 
ponible. 

La  faculté  accordée  par  l'article  1509  du 
code  civil  à  l'époux  qui  a  ameubli  un  héri- 
tage de  le  retenir  lors  du  partage,  en  le  pré- 
comptant sur  sa  part  pour  le  pnx  qu'il  vaut 


COMHUITiDTÉ  CONJUGALE. 

alors,  pent  être  aussi  bien  exercée  lorsque 
Pameulblissement  est  général  ou  comprend 
plusieurs  héritages  que  lorsqu'il  n'en  com- 
prend qu'un  seul.  —  Bruxelles ,  16  février 
1832.  Pas.  1832.  40. 

557*  —  Les  propres  ameublis  sous  la  con- 
dition résolutoire  du  décès  des  époux  sans 
postérité,  pour  retourner,  dans  ce  cas,  côté 
et  ligne,  sont  recueillis,  dans  les  successions 
ab  intestat,  par  les  parents  de  l'époux  en 
mains  de  qui  ces  biens  étaient  propres,  et  oe 
à  l'exclusion  des  parents  de  l'autre  époux. — 
Bruxelles,  10  novembre  1858.  Pas,  1859.  II. 
106.  B.  J,  1859.  fcOO. 

SX5S*  —  L'ameublissement  stipulé  condi- 
tionnellement,  en  cas  d'enfants  vivants  lors 
du  prédécès  et  au  décès  de  réponse^  est  nul 
et  inopérant.  —  Trib.  Gand,  20  juin  1859. 
B,  J.  1859.  975. 

Si59*  —  La  clause  d'ameublissement,  con- 
stituant une  dérogation  au  droit  commun, 
doit  être  stipulée  en  termes  exprès.  Ainsi, 

Sar  exemple,  elle  ne  saurait  s'induire  de  la 
isposition  au  contrat  par  laquelle  l'un  des 
époux  déclare  apporter  en  mariage  son  mo- 
bilier et  tels  immeubles  déterminés. — Huy, 
19  juin  1862.  Cl.  etB.  XL  180. 


§  4.  —  Clause  de  reprise  d'apport  franc 

et  quitte. 

360. — La  femme  ^ui  a  mis  ses  immeubles 
en  communauté,  mais  qui  par  son  contrat  de 
mariage  s'est  réservé,  en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté,  le  droit  de  reprendre  ses 
apports  francs  et  quittes,  peut,  en  cas  de 
faillite  de  son  man,  reprendre  ces  mêmes 
immeubles,  après  avoir  fait  prononcer  la  sé- 
paration de  biens  et  avoir  renoncé  à  la  com- 
munauté conjugale.  —  Bruxelles,  2  juillet 
18-.:5.i>M.  1825.440. 

561.  —  Une  clause  par  laquelle  la  femme 
stipule  qu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté elle  pourra  prélever  une  somme  qu'elle 
apporte  est  valable,  même  au  cas  oii  elle  ne 
reuOQce  pas  à  la  communauté. 

Cette  stipulation  profite  aux  héritiers  de 
la  femme  dont  le  décès  a  mis  iin  à  la  commu- 
nauté. —  Bruxelles,  13  décembre  1848.  Pas. 
1850.  II.  155.  B.  J.  1851.  lî>33. 

562*  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
qui  accorde  à  la  femme  la  faculté  de  reprch- 
ore  ses  apports,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté, doit  recevoir  son  application,  quel 
que  soit  le  mode  de  dissolution  delà  commu- 
nauté, c'est-à-dire  au  cas  de  séparation  de 
corps  et  de  biens,  de  même  qu'au  cas  de 
mort  naturelle  du  mari.  — Tournai,  12  août 
1854.  B.  /.  1856.  92. 

563«  — La  femme  mariée  en  communauté, 
avec  la  clause  qu  elle,  ses  enfants  ou  héri- 


créanciers  de  la  commanauté|  le  montant  de 
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ses  reprises,  en  vertu  du  droit  résultant  deoe 
que  les  créanciers  sont  tenus  comme  le  mari, 
leur  débiteur,  de  respecter  les  clauses  matri- 
moniales.— Trib.  Bruxelles,  11  janvier  1860, 
^./.  1862.  961. 

§  5.  —  Clauses  attribuant  aux  épouœ  des  parts 
inégales  dans  la  communauté.  —  Société 
conjugale. 

564* — Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  époux, 
comme  le  permet  l'article  1025,  que  la  tota- 
lité de  la  communauté  appartiendra  au  sur- 
vivant, les  avantages  dont  il  jouit  par  suite 
de  cette  stipulation  ne  sont  pas  réductibles 
jusQu'à  concurrence  de  la  portion  dispo- 
nible. 

Il  en  est  de  même  si  la  stipulation  porte, 
non  sur  la  totalité  de  la  communauté,  mais 
sur  une  partie  déterminée  seulement,  lorsque, 
d'ailleurs,  le  survivant  est  chargé  de  la  tota- 
lité des  dettes,  surtout  s'il  n'y  a  point  d'in- 
dices de  fraude. —  Bruxelles,  24  juillet  1828. 
Pas.  1828.  268. 

365«  —  Les  dispositions  faites  entre  époux 
par  contrat  de  mariage,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1525  du  code  civil,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  avantages  proprement 
dits. 

Il  ne  faut  pas  que  les  époux  aient  usé  plei- 
nement de  la  faculté  reprise  à  l'article  1525 
du  code  civil  pour  que  le  survivant  puisse  en 
réclamer  le  béuéiice. 

La  disposition  en  faveur  du  survivant  des 
meubles  scuIr  de  la  communauté  et  à  charge 
de  payer  les  dettes  rentre  dans  l'application 
de  r  article  1525. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'invoquer  cet  article, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  époux  aient 
exprimé  explicitement  dans  le  contrat  que 
les  héritiers  du  prOdécédé  pourraient  exercer 
la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  aute.r. 

Le  bénéfice  du  paragraphe  de  l'article  1525 
ne  cesserait  pas  si  les  époux  avaient  qualifié 
de  ^  donation  »  les  dispositions  faites  dans  le 
tons  de  cet  article.  —  Bruxelles,  1«  avril 
16i;7.  Pas.  1827. 134.—  Cass.,  11  juillet  1829. 
P.  s.  1829.232. 

566.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  époux 
que  la  totalité  de  la  communauté  appartien- 
dra au  survivant,  la  donation  faite,  dans  le 
contrat  de  mariage,  par  le  prédécédé  n'est 
pas  réductible  à  la  quotité  disponible.  — 
Bruxelles,  26  juin  ia.7.  Pas.  1837. 160. 

567* —  La  stipulation  d'un  contrat  de  ma* 
riage,  dans  lequel  il  est  convenu  que  les 
époux  se  font  mutuellement  donation,  au 
survivant  d'eux,  de  la  pleine  propriété  de 
tous  les  biens  meubles  et  de  l'usufruit  des 
immeubles  que  posséderait  à  son  décès  le 
premier  mourant,  ne  t'>mbe  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'article  1625  du  code  civil,  puis* 
qu'elle  donne  au  survivant  des  époux,  non 
p;is  la  totalité  de  la  communauté,  mais  géné- 
ralement, outre  la  pleine  propriété  des  oieiiB 
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meubles,  l'usufruit  de  tous  les  immeubles 
que  le  premier  mourant  possédera  à  son 
décès;  partant  elle  ne  peut  être  envisagée 
comme  une  convention  permise  par  cet  ar- 
ticle, mais  comme  une  véritable  donation 
sujette  à  réduction  aux  termes  de  la  loi. — 
Bruxelles,  2  août  1839.  Pas,  1839. 164. 

560. — 11  ne  faut  pas  confondre  la  disposi- 
tion de  Particle  1520  du  code  civil,  injine, 
avec  celle  de  l'article  1525  ;  il  faut,  pour  se 
trouver  dans  le  cas  de  ce  dernier  article,  que 
les  époux  aient  stipulé  la  reprise  des  apports 
et  capitaux,  soit  en  disant  avec  la  loi  que  la 
totalité  de  la  communauté  appartiendra  au 
survivant,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire 
la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur, 
soit  en  exprimant  cette  volonté  de  toute 
autre  manière.  —  Bruxelles,  19  mai  1841. 
i>a*.  1841.  U.  307. 

569*  —  La  disposition  faite  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  du  survivant  des  époux, 
dans  le  sens  de  l'article  1525  du  code  civil, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  donation 
sujette  à  réduction  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible. — Bruxelles,  14  juin  1843. 
Pas.  1843.  II.  182. 

570* — Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  époux 
que  la  propriété  de  tous  les  meubles,  moins 
les  rentes,  capitaux  et  deniers  comptants, 
appartiendra  au  survivant,  et  qu'il  n'y  a 

Sas,  pour  ce  dernier,  charge  de  payer  les 
ettes,  les  avantages  résultant  de  cette  stipu- 
lation sont  réductibles  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  lixée  par  l'arti- 
cle 1094  du  code  civil  et  ne  tombent,  par  con- 
séquent, pas  sous  l'application  del'articlelô2d 
du  code  civil. — Liège,  5  août  1843.  Pas.  1844. 
II.  260.  B.  J.  1843. 1651. 

37I.  —  L'article  1525  du  code  civil  ne  s'oc- 


que  la  totalité  de  la  communauté  appartien- 
dra au  survivant,  cet  avantage  n'est  pas  sujet 


à  réduction  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  même  lorsqu'il  n'a  rien  été  ex- 
pressément stipulé  quant  à  la  reprise  des 
apports.  —  Bruxelles,  14  février  1844.  Pas. 
1844.  II.  117.  B.  J.  1844.  809. 

372* — En  permettant  aux  époux  de  stipu- 
ler que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tienara  au  survivant,  la  loi  (art.  1525  du 
code  civil)  n'a  soumis  l'efficacité  de  semblable 
convention  à  aucuns  termes  sacramentels. 

£n  conséquence,  de  ce  que  dans  leur  con- 
trat de  mariage  les  époux  ont  déclaré  se  faire 
réciproquement  donation  absolue  et  irrévo- 
cable de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  ju^e  ne  puisse 
voir  dans  une  semblable  stipulation  une  sim- 
ple convention  de  mariage  et  entre  associés, 
pour  tout  ce  qui  constitue  les  bénéfices  résul- 
tant des  travaux  communs  et  des  économies 
faites  sur  les  revenus  des  époux. 
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Au  contraire,  doit  être  considérée  comme 
donation,  et  ainsi  comme  susceptible  des 
droits  de  succession^  la  partie  de  la  même 
convention  qui  se  réfère  aux  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté,  et  dont  les 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  auraient  eu  le 
droit  de  faire  la  reprise  sans  cette  disposition 
du  contrat.  —  Cass.,  11  décembre  1846.  Pas. 
1847. 1.  375.  B.  J.  1847.  1210. 

375. — ^La  disposition  par  laquelle  des  époux 
déclarent  se  marier  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté et  attribuent  au  survivant  tous  les 
acquêts  de  la  communauté,  ainsi  que  l'usa- 
fruit  des  biens  propres  du  prémourant,  diffère 
de  la  stipulation  prévue  par  l'article  1525  du 
code  civil,  et  ne  saurait  ainsi  être  réglée  par 
ce  code. 

D'après  la  clause  qui  précède,  sainement 
entendue,  les  acquêts  de  communauté  appar- 
tiennent à  l'époux  survivant,  et  le  surplus  de 
la  communauté  doit  se  partager,  par  moitié, 
entre  celui-ci  et  les  héritiers  du  prédécédé, 
tant  pour  l'actif  que  pour  le  passif,  et  sans 
reprise  d'apports.  On  ne  peut  aucunement, 
en  présence  de  cette  clause,  prétendre  que  le 
survivant  n'aurait  droit  qu'aux  seuls  acquêts. 

Les  frais  engendrés  par  un  procès  qui  a 
eu  lieu  dans  l'intérêt  exclusif  d'un  des  époux 
et  pour  la  conservation  de  ses  biens  propres 
ne  tombent  pour  aucune  part  à  charge  de  la 
communauté. — Bruxelles,  1«  mai  1857.  Poê. 
1858.  U.  85.  B.  /.  1857. 722. 

575  bis.  —  La  clause  par  laquelle  de  futurs 
époux  stipulent,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, que  le  survivant  sera  héritier  mobilier 
du  prédécédé,  peut,  suivant  le  régime  que 
les  époux  ont  adopté  et  les  autres  disposi- 
tions de  leur  contrat,  être  considérée  comme 
une  convention  entre  associés,  permise  par 
l'article  1525  du  code  civil. 

£lle  est  valable,  bien  que  le  survivant  n'ait 

I»as  été  chargé  de  payer  toutes  les  dettes  de 
a  communauté,  et  bien  qu'elle  ne  renferme 
pas  la  stipulation  que  les  héritiers  du  pré- 
mourant pourront  faire  la  reprise  des  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté,  da 
chef  de  leur  auteur.  —  Bruxelles,  9  juillet 

1860.  Pas.  1860.  H.  293. 

574*  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage par  lequel  les  époux  déclarent  se  marier 
sous  le  réffime  de  la  communauté,  ils  stipu- 
lent que  le  survivant  aura  la  propriété  des 
biens  meubles  que  délaissera  le  prémourant 
et  l'usufruit  des  immeubles,  cette  stipulation 
doit  être  considérée  comme  un  avantage  et 
non  comme  une  convention  de  commimauté, 
permise  par  l'article  1525  du  code  civil. 

Partant,  l'article  1094  devient  applicable, 
s'il  y  a  des  enfants.  —  Bruxelles,  15  avril 

1861.  Pas.  1861.  II.  231.  B.  J.  1861. 1581. 

576  —  Les  articles  1470  et  1471  du  code 
civil  ne  sont  pas  d'ordre  public  ;  on  peut  y 
déroger  par  le  contrat  de  mariage.  On  peut 
stipuler  par  ce  contrat  un  partage  inégal  de 
la  communauté.  —  Cass.,  6  février  1863.  Pas. 
1863. 1. 424. 
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576* — £11  cas  de  dissolation  de  la  oommu- 
nauté  par  le  ^yorce,le  jjrécipat  convention- 
nel doit  être  çayé  à  la  femme  en  faveur  de 
laquelle  il  a  ete  stipulé,  même  au  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté,  sans  que  le  mari 
puisse  soutenir  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 1098  et  1527  du  code  civil  ce  préciput 
doive  subir  une  réduction. 

Les  enfants  du  premier  lit  peuvent  seuls 
demander  la  réduction  lors  de  rouverture  de 
la  succession  de  leur  auteur,  l'époux  dona- 
teur.—Trib.  Bruxelles,  20  janvier  1866.  B.  /. 
1866.  331. 

577.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  l'époux  survivant  est  déclaré 
maître  et  propriétaire  absolu  de  toute  la  com- 
munauté mobilière,  de  la  moitié  de  la  com- 
munauté immobilière,  de  l'usufruit  de  l'autre 
moitié  et,  en  outre,  de  l'usufruit  des  immeu- 
bles patnmoniaux  du  prémourant^  ne  con- 
tient une  donation  sujette  à  réduction  qu'en 
ce  oui  concerne  l'attribution  de  ce  dernier 
UBUtruit. 

Pour  le  surplus,  la  clause  ne  renferme 
qu'une  simple  convention  de  société,  qui  ne 
peut  être  attaauée  par  les  enfants  comme  ren- 
fermant une  donation  sujette  à  réduction. 


'aprit  d'un  partage  inégal 
munaute  en  vertu  de  l'article  1520. — Bruxel- 
les, 16  février  1867.  Pas.  1869.  II.  863. 

378* — La  stipulation  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  le  survivant  des  époux 
obtient  la  totalité  de  la  communauté,  y  com- 

Sris  les  apports  du  prémourant,  à  la  charge 
e  payer  aux  héritiers  de  ce  dernier,  sur  es- 
timation, la  valeur  de  leur  part  dans  cette 
communauté,  est  une  simple  convention  de 
mariage,  ne  pouvant,  lors  du  décès  du  pré- 
mourant, donner  lieu  à  aucun  droit  propor- 
tionnel de  mutation. 

La  clause  d'un  acte  ultérieur  de  liquida- 
tion constatant  le  payement  d'une  somme 
d'argent  aux  héritiers  du  conjoint  décédé 
ne  peut,  même  pour  la  partie  de  cette  somme 
excédant  les  espèces  trouvées  dans  la  com- 
munauté, justifier  la  perception  d'un  droit 
de  quittajioe.  —  Tpres,  18  juin  1869.  B,  J. 
1870.  13.  CL  et  B.  XIX.  444. 

379»  —  Lorsque  les  époux  stipulent  dans 
leur  contrat  de  mariage  te  régime  de  la  com- 
munauté, en  attribuant  au  survivant  tous  les 
meubles  communs  et  l'usufruit  des  immeu- 
bles du  prédécédé,  les  héritiers  de  celui-ci 
n'ont  pas  le  droit  de  reprendre  les  apports 
et  les  capitaux  tombés  en  communauté;  l'ar- 
ticle 152o  ne  leur  attribue  ce  droit  que  quand 
la  totalité  de  la  communauté  est  attribuée  au 
survivant. — ^Tongres,  17  janvier  1871.  CL  et  B. 
XXL  1003. 

580.  —  La  stipulation  permise  par  l'arti- 
cle 1525  du  code  civil  est  une  convention  qui 
lie  irrévocablement  les  deux  époux  ;  après  la 
dissolution  du  mariage,  l'époux  survivant  ne 
peut  se  soustraire  à  l'exécution  de  cette  clause 

T.  n. 


en  renonçant  aux  avantages  éventuels  qu'elle 
lui  procure.  —  Nivelles,  18  décembre  1872. 
Pas.  1873.  m.  23. 

o81.  --  L'expression  «  mobilier  de  la  com- 
munauté »,  emplojrée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage sans  indication  restrictive,  comprend 
toute  la  communauté  mobilière. 

L'attribution  à  l'époux  survivant  de  toute 
la  communauté  mobilière  constitue,  non  pas 
une  donation  sujette  à  réduction,  mais  une 
simple  convention  de  mariage. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'une  sem- 
blable stipulation  n'a  pas  eu  pour  but  d'élu- 
der les  dispositions  de  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  réserve  des  ascendants. 

La  disposition  de  l'article  1525  du  code 
civil  qui,  dans  le  cas  d'attribution  de  la  tota- 
lité de  la  communauté  à  l'un  des  époux,  per- 
met aux  héritiers  de  l'autre  époux  de  repren- 
dre les  apports  tombés  de  son  chef  dans  la 
communauté,  ne  doit  pas  être  ét^idue  au  cas 
de  stipulation  de  parts  inégales  dans  la  com- 
munauté. 

La  quotité  disponible  entre  époux  porte 
sur  l'usufruit  des  biens  qui  forment  la  ré- 
serve des  ascendants. 

L'immeuble  vendu  aux  deux  époux  par 
l'ascendant  de  l'un  d'eux  forme  un  acquêt  de 
communauté,  bien  que  le  prix  étant  stipulé 
payable  au  décès  du  vendeur^  celui-ci  en  ait, 
par  le  même  acte,  fait  donation,  pour  partie 
a  l'époux  son  descendant,  et  pour  partie  à 
un  tiers.  Cette  hypothèse  ne  tombe  pas  sous 
l'application  des  articles  1405  et  1406  du  code 
civil.  —  Trib.  Liège,  29  mai  1872.  Pas.  1878. 
m.  12.  —  Liège,  13  mars  1878.  Pas.  1878.  U. 
180.  B.  J.  1873.  645. 

382.  —  L'article  1525  du  code  civil  régit 
le  dernier  des  trois  cas  prévus  d'une  manière 
générale  à  l'article  1520,  de  telle  sorte  que 
lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  (fie  la 
communauté  tout  entière  app^iendra  a  l'un 
des  époux,  d'après  l'article  1520,  les  héritiers 
de  l'autre  ont  néanmoins  droit,  en  vertu  de 
l'article  1525,  à  la  reprise  des  i^ports  et  ca- 

Ïâtaux  tombes  en  communauté  du  chef  de 
eur  auteur. 

Un  père  qui  paye  les  dépenses  de  sa  fille 
doit  être  censé  mi  faire  une  libéralité,  s'il  ne 
se  fait  point  remettre  de  reconnaissances 
constatant  que  les  sommes  déboursées  con- 
stituent des  prêts  ou  des  avances  rembour- 
sables, et  si  ces  déboursés  s'appliquent  à  des 
dépenses  de  luxe,  de  telle  sorte  que  l'idée 
de  la  negotiorum  gestio  soit  exclue  par  le 
caractère  voluptualre  des  dépenses.  —  Ni- 
velles, 28  décembre  1875.  Pas.  1877.  m.  212. 
CL  et  B.  XXVI.  895. 

583.  —  La  stipulation  du  contrat  de  ma- 
riage qui  établit  un  partage  inégal  de  la 
communauté  est  une  convention  Sa  société 
ou  à  titre  onéreux,  et  non  une  donation  à 
cause  de  mort. 

L'article  1525  du  code  civil,  qui  stipule  la 
reprise,  par  les  héritiers,  des  apports  et  oa- 

Sitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
e  leur  aateur,  n'est  pas  applicable  au  oon- 
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trat  de  mariage,  qui  excepte  de  la  totalité  de 
la  communauté  donnée  au  survivant  la  nue 
propriété  des  immeubles. —  Termonde,  7  fé- 
vrier 1878.  Pas.  1879.  III.  143. 

§  6.  —  Communauté  à  titre  universel. 

385  bis.  —  La  communauté  légale  on  con- 
ventionnelle ne  peut  être  dissoute  que  sui- 
vant un  des  modes  prévus  par  la  loi. 

L'acte  par  lequel  une  femme,  du  consente- 
ment de  son  mari,  abandonne  a  des  collaté- 
raux, qu'elle  institue  ensuite  ses  héritiers, 
tous  ses  Diens  meubles  et  immeubles,  à  charge 
de  payer  ses  dettes,  n'empêche  point  sesdits 
héritiers  de  réclamer  les  efi'ets  d^une  commu- 
nauté universelle  établie  par  le  contrat  de 
mariage.— Liège,  13  mars  1834.  Piw.  1834.68. 

584«  —  Un  contrat  de  mariage  passé  sous 
l'empire  du  code  civil,  et  portant  que  les 
époux  seront  unis  et  communs  en  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'ils  possèdent  ou  qui 
leur  arriveront  pendant  le  mariage,  soit  par 
succession,  donation,  legs  ou  autrement,  éta- 
blit non  une  communauté  légale,  mais  une 
communauté  universelle  de  U)us  biens  pré- 
sents et  à  venir,  alors  môme  que  des  clauses 
du  même  contrat  établissent  des  avantages 
\  our  l'un  des  époux  dans  des  cas  donnés,  et 
que  do  la  conduite  même  de  l'époux  survi- 
vant il  semblerait  résulter  qu'il  a  considéré 
lui-même  son  contrat  comme  constitutif 
d'une  communauté  simplement  légale.  — 
Gand,  25  avril  1842.  Pas.  1842.  U.  181. 

38^.  —  Le  mot  «  algemeene  n,  dans  la 
clause  suivante  d'un  contrat  de  mariage 
alors  qu'une  autre  clause  stipule  un  droit  au 
profit  du  survivant  sur  les  biens  à  délaisser 
par  le  prédécédé,  signifie  «  ordinaire  n  et  non 
«  universel  n  :  «  tusschen  de  partyen  zal  be- 
staen  algemeene  gezelschap  van  goederen  zoo 
en  gelyk  dezelve  gemeeuschap  bepaeld  is 
doorhet  burgerlyk  wetbock.  »  —  Bruxelles, 
14  août  1849.  Pas.  IfcôO.  II.  86.  B.  J.  1849. 
1381. 

o86«  —  La  communauté  universelle,  sti- 
pulée par  contrat  de  mariage  avec  institu- 
tion contractuelle  en  faveur  de  l'époux  sur- 
vivant, n'ofl're  point  un  avantage  sujet  aux 
règles  concernant  les  donations  quant  aux 
apports  mis  en  commun,  s'il  n'y  a  pas  d'en- 
fant d'un  premier  lit,  mais  seulement  quant 
à  la  part  des  biens  transmis  par  institution 
contractuelle.  —  Anvers,  22  novembre  1861. 
B.  J.  1852. 235. 

587. — ^Lorsque,  par  modification  au  régime 
de  la  communauté  légale,  les  époux  ont  sti- 
pulé réciproquement  qu'ils  apportent  en  ma- 
riage et  se  constituent  en  dot  leurs  biens 
meubles  spécifiés,  ces  mêmes  biens  font,  en 
pleine  propriété,  partie  intégrante  de  la 
communauté,  et  le  surplus  do  leurs  biens 
respectifs  est  réalisé  tacitement.  —  Anvers, 
10  janvier  1862.  B,  J.  1852.  280. 

588.  —  Le  pacte  de  communauté  oniver- 
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selle  ne  se  présume  pas  facilement.  H  ne  doit 
être  admis  cfu'alors  qu'il  résulte  de  termes 
clairs  et  précis,  et  que  ses  diverses  clauses 
concourent  à  établir  que  telle  a  été  réelle- 
ment la  volonté  des  parties.  —  Andenarde, 
17  décembre  1856.  B.  J.  1857.  266. 

589*  —  A  défaut  de  s'expliquer  sur  les 
choses  qui  doivent  composer  la  communauté 
universelle,  les  futurs  époux  sont  censés  con- 
venir tacitement  d'y  taire  entrer  tous  les 
biens  que  chacun  d'eux  possède  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat  de  mariage. 

Par  application  de  ces  principes,  il  y  aliea 
d'annuler  le  transport  de  droits  successifs, 
nés  avant  le  contrat  de  mariage  stipulant  la 
communauté  universelle  de  biens,  tîut  à  des 
tiers  par  l'un  des  futurs  conjoints,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  viagère,  dans  l'in- 
tervalle entre  le  contrat  de  mariage  et  la 
célébration. 

L'annulation  est  surtout  justifiée  quand  les 
tiers  ont  agi  en  pleine  connaissance  des  con- 
ventions matrimoniales,  et  ont  ainsi  participé 
à  la  fraude  consommée  au  préjudice  des  droits 
de  l'autre  futur  conjoint. 

Dans  cette  dernière  hypothèse^  le  cédant,  à 
la  faiblesse  duquel  la  cession  a  été  arrachée, 
a,  aussi  bien  que  le  conjoint  lésé,  qualitépoor 
en  demander  l'annulation.  —  Gand,  2i  dé- 
cembre 1807.  Pas.  1868.  II.  90.  B.  J.  1868.  G79. 

590.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  les  époux  attribuent  au  survivant 
tous  les  biens  meubles  et  l'usufruit  de  tous 
les  immeubles  à  délaisser  par  le  prémourant 
constitue  une  véritable  donation,  et  non  une 
simple  convention  matrimoniale  dérogeant 
au  partage  par  moitié  des  biens  de  la  commu- 
nauté, s'il  ressort  non  seulement  des  termes 
de  cette  clause,  mais  encore  de  l'ensemble  du 
contrat,  et  surtout  du  régime  adopté  par  les 
époux,  que  leur  intention  a  bien  été  de  se 
faire  une  donation  réciproque.  — Trib.  Bru- 
xelles, 5  janvier  1870.  B.  J.  1870.  226. 

591.  —  L'action  en  retranchement  exercée 
contre  une  convention  de  mariage  établissant 
une  communauté  universelle  a  pour  cfî'et  de 
faire  rentrer  les  biens  dont  se  compose  la 
libéralité  excessive  dans  la  succession  de 
l'époux  prédécédé.  —  Bruges,  20  décembre 
1870.  B.  J.  1871.  202. 

59:2.  —  La  stipulation  d'une  communauté 
universelle  n'est  pas  en  elle-même  une  libé- 
ralité ;  elle  est  un  pacte  de  société,  surtout 
lorsqu'elle  comprend  les  biens  à  venir. 

Il  n'en  est  autrement  que  s'il  est  établi 
qu'elle  n'est  en  réalité  qu'une  donation  dé- 
guisée. —  Gand,  24  avril  1873.  Pas.  1873.  II. 
29(3.  B.  J.  1873.  949. 

595*  —  Le  contrat  de  mariage  étant  un 
contrat  à  titre  onéreux,  on  doit,  en  principe, 
reconnaître  un  caractère  onéreux  à  toutes  les 
stipulations  qu'il  renferme;  et  celui  qui  allè- 
gue que  l'une  de  ces  stipulations  constitue 
une  libéralité  doit  en  fournir  la  preuve. 

Un  contrat  de  mariage  portant  qu'il  y  aura 
entre  les  époux  une  communauté  universelle 
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de  tous  biens  meables  et  immeubles ,  présents 
et  futurs,  et  qu'en  cas  de  prédécés  de  la 
femme  sans  enfants,  cette  communauté  ap- 
partiendra pour  le  tout  au  mari,  constitue 
une  libéralité,  en  tant  qu'elle  s'applique  aux 
apports  de  la  femme  ;  mais  elle  a  le  caractère 
d^une  convention  à  titre  onéreux  en  tant 

Î[u'elle  s'applique  à  la  part  de  la  femme  dans 
es  bénéiices  communs  et  aux  apports  du  mari. 

Le  caractère  de  cette  disposition  n'est  nul- 
lement altéré  par  la  stipulation  que  la  com- 
munauté n'est  attribuée  pour  le  tout  au  mari 
survivant  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme 
sans  enfants. 

£n  effet,  la  stipulation  de  l'article  1525 
du  code  civil  ne  change  pas  de  nature  parce 
Que  les  époux  l'auraient  limitée  dans  l'intérêt 
ae  leurs  enfants  ou  de  leurs  ascendants.  — 
Gand,  7  juillet  1877.  Pas.  1877.  II.  349.  B,  /. 
1877. 1065. 

m. 
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894.  —  La  femme,  en  recevant,  après  la 
mort  de  son  mari,  la  rente  qui  constituait  le 
prix  d'un  immeuble  à  elle  propre,  vendu 
par  ce  dernier,  est  censée  avoir  approuvé 
cette  aliénation,  surtout  alors  que  la  coutume 
du  pays  de  la  femme  autorisait  le  mari  à  faire 

Çareilles  aliénations.  —  Liège,  9  mars  1816. 
'as.  1816.  71. 

S9tf.  —  La  légitime  à  laquelle  un  père  a 
droit  dans  la  succession  de  son  fils,  ouverte 
pendant  la  viduité  du  père,  est  un  acquêt  de 
viduité  faisant  partie  de  sa  succession  mobi- 
lière. —  Liège,  16  mai  1817.  Pas,  1617.  392. 

396*  —  Les  biens  immeubles  acquis  pen- 
dant la  communauté coniu^le  par  des  époux 
mariés  sous  la  coutume  ae  Bruxelles  doivent 
être  réputés  meubles  à  défaut  de  réalisation 
ou  de  transcription,  si  la  propriété  ne  pouvait 
s'en  acquérir  sans  employer  ce  moyen. 

La  formalité  de  la  réalisation  ou  de  la 
transcription  n'était  pas  nécessaire  pour  im- 

{ primer  aux  acquêts  le  caractère  d'immeubles, 
orsque  les  biens  étaient  d'origine  domaniale, 
et  qu'ils  avaient  été  acquis  immédiatement 
du  gouvernement.  — Bruxelles,  29  mai  1817. 
Pas.  1817.  408. 

587« — Avant  le  code  civil,  la  communauté 
conjugale  dissoute  par  la  séparation  de  corps 
et  de  biens  ne  pouvait  se  rétablir  par  la 
cohabitation  des  époux,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
intention  réciproque  de  la  rétablir  en  effet. — 
Bruxelles,  31  janvier  1816.  Pas.  1816.  31.  — 
Ca8s.,27mar8  1818.  Pas.  1818.  70. 

398*  —  Sous  la  coutume  de  Valenoiennes, 
les  francs-alleux  acquis  pendant  le  mariage 
ne  tombaient  pas  en  communauté. — Bruxel- 
les, 6  février  1819.  Pas.  1819.  801. 

599*  —  Au  pays  de  Liège,  le  survivant  des 
époux  recueillait  l'universalité  des  acquêts 
faits  pendant  le  mariage,  et  même  ceux  faite 


en  viduité  par  l'autre  époux,  à  l'exclusion  des 
enfants  que  l'un  des  époux  aurait  eus  d'un 
précédent  mariage,  lesquels  n'avaient  pas 
même  droit  à  une  légitime  sur  ces  acquêts. — 
Liège,  17  février  1819.  Pas.  1819.  319. 

400.  —  L'institution  universelle  récipro- 

tue,par  contrat  de  mariage  antérieur  à  la  loi 
e  nivôse  an  u,  ne  doit  pas  être  restreinte  à 
la  moitié  de  la  jouissance  de  la  totalité  des 
biens  délaissés  par  le  prédécédé  des  époux  en 
faveur  des  enfants,  soit  d'après  la  loi  citée, 
soit  d'après  l'édit  perpétuel  de  Itill. 

Une  telle  disposition  n'est  pas  révoquée    ; 
pour  cause  de  survenance  d'enfant. 

Elle  n'est  pas  attaquable  par  la  plainte 
d'inofiiciosité. 

Les  futurs  époux  s'étant  réservé  le  pouvoir 
de  disposer  de  certaine  somme,  cette  somme, 
à  défaut  de  disposition,  n'est  point  acquise  à 
l'époux  survivant,  en  sa  qualité  de  successeur 
dans  le  droit  universel,  mais  bien  aux  héri- 
tiers aô  intestat  du  premier  décédé.  —  Gass., 
14  mai  1819.  Pas.  1819.  374. 

400  bis.  —  De  ce  que  le  statut  municipal 
permet  au  mari  d'exercer  les  actions  réelles 
par  rapport  aux  héritages  de  sa  femme,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  peut  aussi  compromettre  à 
raison  des  immeubles  de  celle-ci. — ^Bruxelles, 
28  février  1820.  Pas.  1820.  69. 

401.  —  Le  sort  des  acquêts  faits  par  un 
mari  étranger  qui  avait  contracté  mariage 
avec  une  Liégeoise  sous  le  ressort  de  la  cou- 
tume de  Liège,  et  y  avait  fixé  le  domicile  ma- 
trimonial, se  réglait,  dans  le  ci-devant  pa^rs 
de  Liège,  par  la  loi  de  ce  domicile.  Le  droit 
de  main  plévie  avait  lieu  à  l'égard  de  ces 
époux. 

Far  Feffet  de  la  suppression  de  la  dévolu- 
tion, l'époux  survivant  n'a  été  affranchi  de  ce 
lien  qu'a  l'égard  de  ses  propres  biens  et  de  sa 

Îart  dans  les  acquêts.  —  Bruxelles,  21  avril 
620.  Pas.  1820. 108. 

402.  —  La  femme  peut  attaquer  la  vente 
d'un  acquêt,  faite  sans  son  consentement, 
non  seulement  pour  la  n^oitié  dont  elle  a  la 
propriété,  mais  encore  pour  l'autre  moitié 
appartenant  à  son  mari,  si  la  vente  est  simu- 
lée et  faite  en  fraude  de  ses  droits. 

La  transcription  opère  les  mêmes  effets 
que  les  anciennes  œuvres  de  la  loi,  relative- 
ment au  sort  des  acquêts. 

Les  acquêts  faits  depuis  le  code  civil,  par 
des  époux  mariés  sous  l'empire  des  an- 
ciennes coutumes,  ne  sont  pas  régis  par  la  loi 
du  code. 

Sous  la  coutume  de  Bruxelles,  le  mari  ne 
pouvait  aliéner  les  acquêts  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme. —  Éruxelles,  13  mai  1820, 
Pas.  1820. 128. 

405* — Les  termes  «  acquêts  n  et  «  conquêts  n 
ne  comprennent  pas  les  successions  collaté- 
rales :  la  coutume  de  Liège  n'admet  d'excep- 
tion a  cette  règle  que  dans  le  cas  oii  il  existe 
un  concours  de  circonstances  tel  que  le  rap- 
porte Méan,  Observ.  125. 

n  est  de  principe  que  les  donations  entre- 
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▼ifs  s'interprètent  strictement.  —  Liège,   1 
15  juin  1820.  Pas.  1820. 1B4. 

404*  — Dans  l'ancienne  jorisprudencei  les 
biens  acquis  par  le  mari  sans  le  concours  de 
sa  femme  formaient  des  propres  dans  son 
chef,  si  telle  était  la  déclaration  par  lui  faite 
dans  le  contrat  d'acquisition. — BruxelleSi 
22  juin  1820.  Pas,  1820.  163. 

405*  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence  du 
Brabant,  les  biens-fonds  acquis  avant,  mais 
réalisés  pendant  le  mariage,  sont  des  acquêts 
de  communauté,  et  non  des  propres. 

La  publication  de  l'article  15^  du  code 
civil  a  opéré  à  cet  égard  les  mêmes  effets  que 
la  réalisation  par  œuvres  de  loi^  relativement 
aux  biens  acquis  sans  adhéntance,  avant 
cette  publication.  —  Bruxelles,  27  juillet 
1820.  Pas.  1820. 199. 

406. —  Sous  la  coutume  du  Pays-de-Waes, 
le  survivant  des  époux  était  héritier  néces- 
saire du  prédéfunt.—  Bruxelles,  10  mai  1821. 
Pas.  1821. 877. 

407. — Dans  l'ancienne  jurisprudence  bra- 
bançonne, les  immeubles  étaient  présumés 
acquêts  en  matière  de  succession. 

La  preuve  du  contraire  incombe  à  l'héri- 
tier des  propres,  lors  même  que  celui-ci  est 
en  possession  des  biens  réclamés  comme  ac- 
quêts. 

La  qualité  de  propres  peut  se  prouver  par 
titre  ou  par  la  possession  à  l'égard  de  la- 
quelle la  preuve  testimoniale  est  admissible. 

—  Bruxelles,  15  octobre  1821.  P(w.  1821. 468. 

408.  — 11  faut  suivre,  comme  droit  coutu- 
mier  général,  non  pas  la  disposition  de  quel- 
ques coutumes  qui  prononcent  la  continua- 
tion de  la  communauté  entre  le  survivaut  et 
les  enfants  mineurs  des  époux,  jusqu'à  la 
confection  de  l'inventaire,  mais  bien  celles, 
en  beaucoup  plus  grand  nombre,  qui  n'atta- 
chent pas  un  tel  effet  au  défaut  d'inventaire. 

Dans  la  commune  de  Termonde,  la  conti- 
nuation de  la  communauté  n'avait  pas  lieu  à 
défaut  d'inventaire.  —  Bruxelles,  10  juillet 
1822.  Pas.  1822. 208.. 

409.  —  En  supposant  (|ue  la  continuation 
de  la  communauté,  à  défaut  d'inventaire, 
avait  lieu  dans  la  coutume  d'Alost,  un  état 
estimatif,formé  par  le  père  survivant,  à  l'in- 
tervention de  l'aïeul  maternel  et  tuteur  du 
mineur,  avait  cependant  l'effet  d'empêcher 
que  les  acquisitions  faites  postérieurement 
par  le  père  ne  devinssent  communes  au  mi- 
neur, surtout  lorsqu'il  ne  se  présentait  aucun 
indice  de  fraude  ni  de  mauvaise  foi. 

La  ratification  donnée  à  cet  état  estimatif 
par  le  mineur  devenu  migeur  est  nulle,  si  le 
compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu,  et  si  les 
pièces  justificatives  n^ont  point  été  remises. 

—  Bruxelles,  12  juillet  18^.  Pas.  1822.  209. 

410.  —  Dans  les  coutumes  qui  attribuent 
à  l'éçoux  survivant  la  totalité  de  la  commu- 
nauté mobilière,  tant  activement  que  passi- 
vement, les  héritiers  de  l'époux  prédecédé 
sont  déchargés  du  payement  des  dettes  con- 
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tractées  par  celui-ci  avant  le  mariage,  si  ces 
dettes  sont  tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. Les  créanciers  ne  peuvent  faire  va- 
loir leurs  droits  de  ce  chef  que  contre  l'époux 
survivant.  —  Bruxelles,  7  mars  1823.  Pas. 
1828. 360. 

41  i.  •—  Le  survivant  des  époux,  qui,  sont 
l'empire  de  la  commune  d'Ëecloo,  était  tenu 
de  toutes  les  charges  et  dettes  dont  était 
grevée  la  maison  mortuaire^  sauf  son  recours, 
pour  la  moitié,  contre  les  héritiers  du  prédé- 
cédé, avait  le  droit  de  conserver  l'adminis- 
tration de  tous  les  biens  de  la  communauté, 
et  même  de  ceux  qui  étaient  propres  au  dé- 
funt, bien  que  ses  héritiers  se  fussent  décla- 
rés, lorsque,  d'ailleurs,  ceux-ci  n'avaient 
Î>oint  fourni  caution  pour  le  payement  de 
eur  part  dans  les  dettes. 

On  doit  décider  de  même,  encore  que  la 
communauté  se  soit  dissoute  depuis  les  lois 
nouvelles,  si  le  mariage  a  été  contracté  sous 
l'empire  ae  l'ancienne  coutume. — Bruxelles, 
26  janvier  1828.  Pas.  1828. 35. 

412.  —  Sous  l'em]^ire  des  chartes  du  Hai- 
naut,  les  biens  donnés  par  un  père  à  son  fils, 

Sar  donation  pure  et  simple  et  sans  mention 
e  la  clause  du  droit  et  aîné  hoir,  ou  d'avan- 
cement d'hoirie,  étaient  un  acquêt  dans  les 
mains  du  donateire.  —  Bruxelles,  20  février 
1828.  Pas.  1828. 63. 

415. — Les  rentes  léguées  à  l'un  des  époux 
namurois,  mariés  sous  l'empire  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  ii,  n'entrent  paa  en  comniu- 
nauté,  encore  qu'elles  aient  été  mobilisées 
avant  la  mort  du  testateur.  —  Liège,  6  mars 
1828.  Pas.  1828.  85. 

414.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Gand,  la  femme,  même  séparée  de  biens,  était 
solidairement  tenue  des  dettes  contractées 
par  le  mari  pendant  le  mariage. 

Elle  pouvait,  du  chef  de  ces  dettes,  être 
poursuivie  et  exécutée  dans  ses  biens,  même 
pendant  l'existence  du  maria&re. 

Lorsqu'au  décès  du  mari  il  se  présentait 
un  héritier  pour  accepter  sa  succession,  la 
femme  demeurait  obligée  au  payement  des 
dettes,  en  cas  de  non-payement  de  la  part  de 
cet  héritier. 

L'édit  de  l'empereur  Charles-Quint,  da 
4  octobre  1540,  a  eu  pour  objet  de  restrein- 
dre, pour  le  cas  dont  il  parle,  les  droite  que 
oerteines  coutumes  accordaient  aux  femmes 
mariées.  —  Bruxelles,  8  mars  1828.  Pas.  1828. 
101. 

415.  —  Les  acquêts  réputés  meubles  par 
une  coutume  ancienne,  quant  aux  droite  des 
époux,  ont  conservé  ce  caractère,  si  la  for- 
malité ou  la  condition  qui  faisait  cesser  cette 
fiction  ne  s'est  pas  accomplie. 

Ainsi  le  code  civil  n'a  pu  conférer  aux  an- 
ciens contrate  la  même  force  que  les  œuvres 
de  loi,  avec  effet  rétroactif  au  préjudice  de 
l'époux  survivant,  appelé  par  le  statut  local 
à  recueillir  la  propriété  des  meubles  tent 
réels  que  fictifs.  —  liège,  18  février  1829. 
Pas.  1829.  68. 
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415  bis.  —  C'est  d'après  le  liea  du  domi- 
cile matrimonial  qne  doivent  être  réglés  les 
droits  de  communauté  coutumière.— Liège, 
13  mai  1829.  Pas.  1829.  172. 

416.  —  D'après  les  lois  autrefois  en  tî- 
gueur  dans  ce  pays,  la  communauté  coigu- 
gale  cessait  de  plein  droit  par  le  divorce  et 
par  la  mort  de  run  des  époux. 

L'exception  faite  à  cette  règle  générale  par 
quelques  coutumes,  et  admise  sous  les  au- 
tres comme  formant  le  droit  commun,  pour 
le  cas  où,  au  décès  de  l'un  des  époux,  l'autre 
n'avait  point  fait  d'inventaire  des  biens  de  la 
communauté,  ne  pouvait  être  étendue  au  cas 
de  dissolution  de  mariage  par  divorce.  — 
Bruxelles,  9  février  1830.  Pas,  1830.  36. 

417. — Dans  le  pays  de  Liège,  la  clause  nar 
laquelle  les  future  époux  stipulaient  qu^en 
cas  de  génération,  leun  enfants,  tant  fils  que 
filles,  qu'ils  affirérissaient,  partageraient  éga- 
lement entre  eux  tous  les  biens  venus  et  à 
venir,  constituait^  non  pas  une  institution 
contractuelle  irrévocable  en  faveur  de  ces 
enfants,  mais  une  simple  clause  d'a&érisse- 
ment. 

Une  telle  clause  n'empêchait  pas  les  pa- 
rents de  disposer  de  leurs  biens  et  de  nom- 
mer même  d'autres  héritière,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  n'avantageassent  pas  l'un  des  en- 
fants plus  que  l'autre. 

L'incapacité  dans  laquelle  se  trouvait,  à  la 
dissolution  du  mariage^  le  survivant  des 
époux,  qui  avaient  promis  part  égale  à  leun 
enfants^  de  disposer  des  biens  possédés  Ion 
du  mariage,  étiat  une  suite,  non  de  la  clause 
de  part  égiue,  mais  de  la  dévolution,  et  les 
effets  de  cette  dévolution  ont  été  abolis  par 
la  loi  du  8  avril  1791  sur  les  successions,  de 
telle  sorte  que  les  biens  qui,  à  l'époque  de  sa 

Publication, en  étaient  grevés  sont  redevenus 
bres.— Bruxelles,24  manl830.PM.1830.84. 

417  bis,  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Yalenciennes,  l'époux  survivant  qui  convo- 
lîdt  en  secondes  noces,  ayant  retenu  des  en- 
fants de  son  premier  mariage,  ne  perdait  pas, 
à  défaut  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire 
des  biens  délaissés  par  son  premier  époux, 
ses  droits  à  la  totalité  du  mobilier,  que  l'ar- 
ticle 9  de  cette  coutume  lui  accordait. 

D'après  cette  même  coutume,  l'époux  sur- 
vivant, à  défaut  d'avoir  foit,  dans  le  cas  qui 
précède,  l'inventaire  des  immeubles  appar- 
tenant à  ses  enfants,  perdait  seulement 
l'usufruit  que  l'article  14  de  la  coutume  lui 
accordait  sur  les  biens  adventices  de  ses  en- 
fants, et  non  l'usufruit  ad  viiam,  qui  lui  était 
attribué  par  l'article  10. 

L'article  28  de  l'édit  perpétuel  de  1611  ne 
faisait,  en  cas  de  secondes  noces,  que  grever 
d'un  fidéicommis  en  faveur  des  enfants  du 

{>remier  lit  la  propriété  des  biens  dont 
'époux  survivant  avait  été  avantagé,  sans 
lui  enlever  dans  ce  cas  l'usufruit  mii  lui 
oompétait  sur  les  biens  du  prédécedé.  — 
Bruxelles,  29  février  1832.  Pas.  1832.  56. 

418.  —  La  femme  mariée  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Courtnd  était  solidairement 


tenue  de  la  dette  contractée  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage.  Cette  obligation  passait  aux 
héritière  de  la  femme,  même  dans  le  cas  de 
survie  du  mari.  Loreque^  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  le  man  a  reconnu  que  la 
dette,  quoique  résultant  d'un  engagement 
solidaire  entre  lui  et  un  tiers,  le  concerne 
néanmoins  exclusivement  et  que  ce  tiere  n'a 
fait  que  lui  prêter  sa  signature,  cette  recon- 
naissance du  mari  ne  peut  être  opposée  aux 
héritière  de  la  femme.--Gand,  2  juillet  1833. 
Pas.  1833. 186. 

419*  —  Une  action  dans  une  société  char- 
bonnière était  meuble,  en  Hainaut.  d'après 
la  législation  de  cette  province.  £n  consé- 
quence, elle  tombait  dans  la  communauté 
mobilière,  et  le  mari  pouvait,  sans  le  con- 
coure de  sa  femme,  vendre  une  pareille  ac- 
tion, qui  provenait  du  chef  de  celle-ci.  — 
Cass.,  11  mare  1839.  Pas.  1839.  33. 

420.— Aux  termes  de  l'article  8,  titre  YIII, 
de  la  coutume  de  Luxembourg,  le  survivant 
des  époux  doit  payer  les  dettes  de  la  commu- 
nauté; il  n'a  aucune  répétition  à  exercer 
contre  les  héritière  du  predécédé  du  chef  du 

Srix  d'immeubles  paye  après  la  dissolution 
u  mariage.  —  Liège,  5  juin  1839.  Pas.  1839. 
100. 

42i«  —  Au  pays  de  Liège,  la  communauté 
d'acquêts  était  admise  entre  époux. 

Les  lois  abolitives  de  la  dévolution  y  ont 
été  publiées  le  15  décembre  1797. 

La  vente  faite  par  la  veuve,  sous  la  cou- 
tume de  Liège,  d'une  maison  acquise,  en  plein 
siège  de  mariage,  par  le  mari  qui  est  venu  à 
décéder  sous  la  coutume,  laissant  enfant  qui 
a  survécu  à  sa  mère,  doit  être  résolue  pour 
la  moitié,  à  laquelle  a  droit  l'enfant  survi- 
vant du  cnef  de  la  succession  paternelle. 

L'abolition  de  la  dévolution  n'a  pas  porte 
atteinte  à  ce  dernier  droit  et  n'a  eu  pour  effet 
que  de  dégager  du  lien  la  part  de  l'époux 
survivant.  —  Liège,  24  man  1841.  Pas.  1842. 
n.244. 

4^* — Dans  le  Luxembourg,  on  attribuait 
les  mêmes  effets  aux  ventes  avec  faculté  de 
rachat  et  aux  engagères. 

D'après  la  coutume  de  cette  province, 
ainsi  c[ue  celle  du  duché  de  Bouillon,  le  droii 
de  dégagement  était  toiigoure  imprescrip- 
tible. —  Liège,  23  décembre  1841.  Pas.  18^. 
n.  93. 

423. — Lonque,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  n,  une  communauté  univereelle 
de  biens  présents  et  à  venir  a  été  stipulée 
entre  les  conjoints,  avec  affectation  de  toute 
la  communauté  au  profit  du  survivant,  cette 
disposition,  s'il  reste  des  enfants  du  mariage, 
se  réduit  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
de  l'épouxprédécédé. 

Cette  réduction  s'opère  même  entre  époux 
liégeois  mariés  sous  la  coutume  ;  le  survivant 
ne  peut,  désertant  son  contrat  de  mariage, 
prétendre  droit,  en  vertu  de  la  main  plévie. 
a  la  propriété  des  meubles  et  à  l'usufruii 
des  immeubles.  —  Cass.,  28  avril  1842.  Pas. 
1842. 1. 170. 
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424» — La  coutume  de  Tournai  n'accordait 
pas  de  récompense  à  Vcponx  pour  ses  ]propre8 
aliénés,  mais  elle  permettait  de  la  stipmer; 
elle  prohibait  les  avantaffes  faits  par  l'un 
des  époux  à  l'autre  en  dehors  du  contrat  de 
mariage  ;  cependant,  les  avantages  faits  par 
testament  étaient  validés  lorsqu'il  y  avait  eu 
exécution  par  les  parties  intéressées.  — 
Bruxelles,  23  décembre  1844.  Pa#.  1846.  II. 
127.  B.  J,  1845.  a86. 

42&  —  D'après  la  coutume  de  Hainaut. 
l'époux  survivant  avec  génération  retenait 
tous  les  biens  meubles  ou  réputés  tels  ;  mais 
la  coutume  ne  réglait  plus  l'association  con- 
jugale quand  les  époux  avaient  fait  un  con- 
trat anténuptial  et  stipulé  une  exception 
formelle  pour  certains  meubles,  notamment 
pour  des  actions  charbonnières.  Le  droit 
accordé,  dans  un  contrat  de  mariage,  à  la 
femme  survivante,  de  jouir  du  revenu  des 
actions  mobilières  d'un  charbonnage  appai^ 
tenant  à  son  mari  :  1»  en  cas  de  génération, 
avec  réserve  et  condition  de  ne  pas  les  alié- 
ner, sauf  pour  des  intérêts  de  famille,  et,  si 
elle  enfreignait  cette  prohibition,  avec  ordre 
de  remploi;  2»  en  cas  de  non-génération, 
avec  pouvoir  de  disposer  de  la  moitié,  l'autre 
moitié  appartenant  aux  enfants  du  premier 
lit,  n'attribue  pas  à  la  femme  un  droit  absolu 
de  propriété  sur  ces  actions,  ni  un  simple 
droit  cPusufruit,  et  ne  constitue  ni  une  sub- 
stitution fidéicommissaire,  ni  une  institu- 
tion contractuelle  ou  règlement  de  succession 
au  profit  des  enfants  à  naître;  le  mari,  par 
cette  stipulation,  a  tenu  ces  actions,  quoique 
mobilières,  pour  un  bien  patrimonial  qui  res- 
terait dans  sa  succession  et  dont  sa  femme 
aurait  la  jouissance,  sa  vie  durant. — Bruxel* 
les,  26  juillet  1845.  Pas.  1845.  H.  850.  B.  J, 
1845. 1565. 

486.  —  D'après  la  coutume  de  Santhoveiiy 
le  défaut  d'inventaire  avait  pour  effet  la 
continuation  de  plein  droit  de  la  commu- 
nauté entre  l'époux  survivant  et  les  enfants 
nés  du  mariage. 

Il  importe  peu  à  cet  effet  que  le  mariage 
ait  été  dissous  sous  le  code  civil. 

L'article  1442  du  code  civil  ne  pourrait,  sans 
effet  rétroactif,  recevoir  ici  son  application. 

D'après  le  droit  coutumier  en  Belgique,  il 
suffisait  d'un  inventaire,  même  incomplet, 
pour  arrêter  la  continuation  de  la  commu- 
nauté. 

Cette  disposition  doit  s'appliquer  à  la  com- 
mune de  Santhoven,  bien  qu^elle  exige,  outre 
l'état  descriptif,  un  partage. 

Les  héritiers  du  père  qui  a  déclaré  n'avoir 
rien  à  prétendre  à  charge  de  ses  enfants  ne 
peuvent  exiger  rapport  d'une  dette  de  leurs 
cohéritiers  payée  avant  l'inventaire  susdit. 
—  Bruxelles.  20  mai  1846.  Pas.  1848.  II.  298. 
B.  J.  1846.  909. 


427.  —  La  loi  dn  17  nivÔM  an  n  n'a  point 
aboli  les  anciens  statats  matrimoniaux. 

Les  réductions  ordonnées  par  les  arti- 
cles 13  et  14  de  cette  loi  ne  peuvent  attein- 
dre les  avantages  résultant  desdits  statuts, 
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quelque  considérables  qu'ils  puissent  être. 

Les  gains  de  survie  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  un  droit  a'hérédité  ou  de 
donation.  Ils  tiennent  plus  du  titre  onéreux 
que  du  titre  gratuit. 

Les  abrogations,  même  partielles,  d'nne 
loi  ou  d'un  statut  qui  en  a  la  force  ne  se  pré- 
sument point. 

L'obligation  pour  la  communauté  de  tenir 
compte  aux  héritiers  de  l'époux  prédéoédé 
du  prix  des  propres  aliénés  pendiuit  le  ma- 
riage est  générale  et  a  lieu  plus  particulière- 
ment alors  que  les  époux  ne  peuvent,  comme 
sous  la  coutume  de  Kamur,  se  faire  des  avan^ 
tages. 

L'aveu  fait  par  le  mari  survivant  dans  un 
inventaire  dressé  contradictoirement  avec  les 
héritiers  de  l'épouse  prédécédée  oue,  durant 
la  société  conjugale,  il  a  été  aliéné,  sans 
remploi,  des  terrains  pronres  à  la  défunte, 
l'oblige,  comme  chef  et  aaministrateur  de  la 
communauté,  à  fournir,  en  cette  qualité,  le 
remploi  de  cette  valeur  au  proiit  de  l'héritier 
de  son  épouse,  pour  lui  tenir  lieu  des  im- 
meubles aliénés. 

On  ne  peut  imposer  &  l'héritier  la  preuve 
que  les  deniers  provenant  de  ces  aliénations 
ont  été  versés  dans  la  communauté. 

Si  l'eni'ant  parvenu  à  l'âge  compétent  a 
droit,  aux  termes  de  l'article  50  de  la  cou- 
tume de  Namur,  à  la  jouissance  immédiate 
de  la  quotité  des  biens  que  lui  assigne  cet 
article,  il  est  juste  oue  les  intérêts  de  ce  qui 
peut  lui  être  dû  aepuis  cette  époque  ne 
courent  que  du  moment  où  l'enfant  a  mani- 
festé l'intention  de  sortir  de  l'indivision 
d'avec  son  parent  survivant.  11  doit  en  être 
surtout  ainsi  lorsque  l'enfant  n'a  quitté  le 
domicile  paternel  qu'après  avoir  été  conv»- 
nablement  doté  par  ses  père  et  mère. — ^Liège» 
80  janvier  1848.  Pas.  1847.  H.  7. 

4â8«  —  La  disposition  de  l'article  16  du 
titre  y  de  la  commune  de  Fumes^aux  termes 
de  laquelle  la  communauté  continuait  si  lee 
enfants  le  trouvaient  bon  et  de  conseil, 
n'empêchait  pas  la  communauté  de  conti- 
nuer jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  manifesté  leur 
volonté.  —  Cass.,  29  décembre  1848.  Pas. 
1849. I. 813. 

420«  —  Lorsque,  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume, les  époux  ont  stipulé  la  communauté, 
sans  aire  comment  ils  entendaient  la  régler, 
ils  sont  censés  avoir  voulu  adopter  celle  de 
la  loi  du  contrat. 

£n  Hainaut,  doivent  appartenir  au  mari 
seul,  à  l'exclusion  de  sa  lemme,  les  ac()uêta 
faits  par  lui  après  la  suppression  de  la  féoda- 
lité ;  il  n'était  point  permis  de  dérc^er,  par 
un  contrat  anténuptial,  à  la  coutume  du  Hai- 
naut qui  attribuait  les  acquêts,  fiefis  et  alleux 
au  mari  seul  :  ces  espèces  de  biens  ne  i>ou« 
valent  être  conditionnées. — ^Bruxelles,  27  jan- 
vier 1649.  Pas.  1849.  U.  90.  B.  J.  1849.  438. 

450.  —  L'article  1408  du  code  civil  n'est 
que  la  reproduction  du  droit  ancien,  sur* 
tout  quant  à  l'acquisition  des  droits  hérédi- 
taires. 
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£n  con8é<)aeiice,  l'acqnisition  faite  pen- 
dant le  manage  de  portion  d'un  immeuble, 
dont  Pan  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis  avant  le  code  civil,  ne  forme  point 
un  conquèt,  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  aurait  fournie  pour 
cette  acquisition.  —  Liège,  27  janvier  1849. 
P(W.  1849.  II.  401.  B.  J.  1850. 1061. 

431*  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Looz,  au  survivant  appartient  la  totalité  des 
meubles  de  la  communauté,  même  en  cas 
d'enfant,  sauf  à  paver  les  dettes. 

En  cas  de  décès  a'un  ascendant,  la  somme 
payée  car  le  survivant  à  la  déchaîne  de  cette 
succession,  sans  désignation  d'intention,  con- 
stitue non  une  donation,  mais  une  créance, 
qui  incombe  aux  héritiers  du  prédécédé  ; 
par  suite,  cette  somme  doit  être  réunie  à  la 
succession  de  l'ascendant  survivant. — Liège, 
8  août  1850.  Pat.  1851.  IL  251.  B.  J,  1853. 71. 

432«  —  Dans  le  pays  et  comté  de  Namur, 
l'époux  survivant  avait,  à  titre  de  la  cou- 
tume (art.  50),  droit  aux  trois  quarts  du  mo- 
bilier^ à  la  moitié  des  immeubles  et  à 
l'usufruit  d'un  quart  de  ceux-ci,  dans  la 
communauté,  mais  à  charge  des  dettes.  Le 
statut  qui  lui  attribuait  ces  avantages  n'a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  du  17  nivôse  an  n. 

Le  restant  de  la  communauté  réservé  aux 
enfants  issus  du  maria&re  est  un  avantage 
aboli  par  ladite  loi,  et  le  bénéfice  de  cette 
abrogation  doit  profiter  à  tous  les  enfants, 
sans  distinction  d!e  lit^  si  la  succession  s'est 
ouverte  sous  le  code  civil. 

On  ne  peut  considérer  ces  avantages  comme 
une  simple  créance  à  charge  de  Pepoux  sur- 
vivant. 

n  y  a  lieu  d'allouer  les  fruits  et  intérêts 
judiciaires  depuis  le  décès  du  parent  com- 
mun. —  Lièffe,  23  janvier  1851.  Pas.  1851. 
1L291.^./.  1851.  1457. 

455*  —  L'article  10,  titre  Y,  de  la  cou- 
tume de  Fumes,  qui  n'accorde  aucune  ré> 
compense  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté du  chef  de  l'aliénation  inégale, 
faite  pendant  le  mariage,  des  biens  propres 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  lorsqu'il 
existe  des  enfants  issus  du  mariage,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  suite  ou  une  dé- 
pendance du  droit  de  dévolution,  et  partant 
n'a  pas  été  aboli  par  la  loi  du  17  nivôse 
an  n.  —  Gand,  31  janvier  1851.  Pas.  1851. 
IL266.^./.  1851.1430. 

454.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  continua- 
tion de  communauté,  à  défaut  d'inventaire, 
après  le  décès  du  prémourant  des  époux,  était 
le  droit  commun  tant  en  Belgique  qu'en 
France. 

La  continuation  de  la  communauté,  à  dé- 
faut d'inventaire,  n'avait  point  lieu  de  plein 
droit  sous  nos  coutumes;  elle  dépendait  du 
choix  des  enfants,  qui  pouvaient  y  renoncer 
pour  s'en  tenir  à  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  leurs  père  et  mère. 

Cette  renonciation  pouvait  être  tacite  et 
résulter  de  faits  renfermant  la  volonté  de 
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renoncer.  —  Gand,  11  août  1851.  Pas.  1851. 
n.  341.  B.  J.  1851.  1462. 

458.  —  Sous  la  coutume  de  Liège,  la  com- 
munauté conjugale  était  régie  par  la  loi  du 
lieu  où  les  époux  s'étaient  manés,  et  oii  ils 
avaient  établi  leur  domicile  conjugal,  bien 
que  le  mari  fût  étranger. 

Lorsque  l'un  des  époux  était  étranger,  le 
droit  de  main  plévie  n'avait  pas  lieu. 

Il  pouvait  y  être  d'ailleurs  implicitement 
dérogé  par  contrat  de  mariage.  —  Bruxelles, 
4  août  1852.  Pas.  1853.  U.  101.  B.  /.  1852. 
1313. 

436.  —  Sous  la  coutume  de  Lièçe,  le  mari 
devient^  au  décès  de  sa  femme,  même  en  cas 
de  génération  retenue,  seul  propriétaire  du 
mobilier  de  la  communauté. 

Sous  cette  coutume,  les  bestiaux  et  le  mo- 
bilier d'exploitation  a'une  ferme  étaient  con- 
sidérés comme  meubles,  à  moins  de  destina- 
tion du  père  de  famille. 

Cette  destination  n'ayait  pas  lieu  lorsque 
le  fermier  n'était  que  locataire. 

Le  code  civil  n^a  pu  imprimer  une  autre 
qualité  à  ces  biens  au  préjudice  des  droits 
que  la  coutume  conférait  aux  époux  sur  ces 
objets.  —  Bruxelles,  4  août  1852.  Pas.  1853. 
IL  101.  B.  J.  1852. 1313. 

437*  —  Sous  la  coutume  de  Liège,  bien 
^ue  l'un  des  époux  fût  étranger,  le  survivant 
était,  au  cas  de  génération  retenue,  usufrui- 
tier de  la  moitié  des  acquêts  appartenant  au 
Îtrédécédé.  —  Bruxelles,  4  août  1852.  Pas. 
853.  II.  101.  B.  J.  1852. 1313. 

438«  —  L'époux  survivant,  marié  sous  la 
coutume  de  Liège,  ne  peut,  en  sa  qualité 
d'usufruitier  des  biens  immeubles  de  l'époux 
prédécédé,  consentir  valablement  des  baux 
pour  une  durée  excédant  le  terme  de  son 
usufruit.  —  Cass.,  21  avril  1853.  Pas.  1853.  L 
294.  ^./.  1853.723. 

459*  —  Lorsqu'une  commune  a  été  formée 
de  deux  villages  régis  chacun  par  des  sta- 
tuts coutumiers  différents,  on  doit,  dans  le 
doute,  recourir  à  la  coutume  générale. 

La  coutume  générale  du  Brabant  et  du 
pays  namurois  autorise  le  mari  à  disposer 
seul  des  acquêts  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  sauf  que,  dans  quelques  localités  du 
Brabant,  il  pouvait  y  avoir  exception  dans 
certains  cas  particuliers.  —  Liège,  11  juin 
1853.  Pas.  1855.  IL  302.  B.  J.  1856.  1148. 

440.  —  Lorsque  des  époux  contractent 
mariage  dans  un lieUjSansqu'il  conste  qu'ils 
eussent  alors  l'intention  de  se  fixer  ailleurs, 
c'est  le  statut  local  <^ui  doit,  dans  le  silence 
du  contrat,  servir  à  régler  leurs  droits  matri- 
moniaux. 

Bien  que  ces  époux,  mariés  en  Hainaut, 
aient  été  postérieurement  s'établir  en  Bra- 
bant, ce  sont  les  chartes  du  Ilainaut  qui, 
dans  le  silence  du  contrat,  règlent  leurs 
droits  quant  aux  acquêts,  sans  égard  à  la 
situation  des  biens.  Le  statut,  à  cet  égard, 
doit  être  considéré  comme  personnel. 
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En  Hainaut,  en  1794,  tout  bien  immeuble, 
iief  ou  allodial,  acqais  pendant  le  mariage 
appartenait  au  mari  seul. 

On  ne  pouvait  rien  conditionner  en  sens 
contraire  pour  les  alleux,  ni  également  pour 
les  fiefs,  SI  ce  n'est  dans  des  cas  d'excep- 
tion. 

En  Hainaut,  on  ne  pouvait  modifier  les 
stipulations  matrimoniales. 

Tout  bien,  en  Brabant,  était  de  nature 
libre  et  allodiale,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. 

La  condition  de  mamboumie.  applicable 
aux  mainfermes,  n'était  pas  nulle  a  défaut 
d'adbéritance  d'un  mambour. 

Les  acquisitions  faites  sous  le  code  civil 
appartenaient  également  au  mari  seul,  au 
même  titre,  d'après  les  mêmes  principes  et 
aussi  parce  que,  lors  de  ces  acc^uisitions,  le 
caractère  allodial  ou  libre  des  biens  avait  été 
établi  par  la  publication  des  lois  françaises 
aboli tives  de  toute  distinction  féodale.  — 
Bruxelles,  12  avril  1854.  Pas.  18ôô.  II.  254. 
2?.  /.  1864.  1461. 

441«  —  La  prescription  supplée  le  défaut 
de  la  réalisation  exigée  par  la  coutume  de 
Luxembourg. 

Bien  que  le  laps  de  quarante  ans  soit  re- 
quis par  cette  coutume,  la  prescription  reste 
acçiuise  au  moyen  de  la  prescription  trente- 
naire  après  la  publication  du  code  civil.  — 
Liège,  27  mai  1854.  Pas.  1864.  II.  290.  B.  J. 
1864. 1614. 

442.  —  Sous  la  coutume  de  Louvain,  le 
droit  de  récompense  n'avait  pas  lieu  entre 
époux. 

Ainsi,  les  héritiers  du  mari  qui  a  vendu 
des  biens  propres  de  sa  femme  et  en  a  em- 
ployé le  prix  en  constructions  sur  un  bien  à 
lui  propre  ne  doivent  pas  récompense  de  ce 
cher. 

Cependant  la  coutume,  tout  en  refusant 
l'action  en  récompense,  considère  néanmoins 
comme  conquêts  de  communauté  de  sem- 
blables constructions  et  améliorations. 

Partant,  les  enfants  demeurent  libres  de 
réclamer  leur  droit  à  titre  d'héritiers  de  leur 
mère  dans  l'immeuble  exproprié  ;  mais  ils  ne 
doivent  agir  autrement  qu'en  intervenant  à 
l'ordre  pour  y  être  colloques.  —  Bruxelles, 
6  décembre  1866. i>a«.  1857. 11.12.  B.  J.  1866. 
763. 

445. — L'obligation  imposée,  sous  la  cou- 
tume de  LuxemDourg,  au  conjoint  usufrui- 
tier de  payer  aux  enfants  du  premier  lit  une 
somme  déterminée  pour  dot  et  par  préciput, 
lorsqu'ils  se  placeront  on  se  marieront  et^ 
jusque-là,  de  les  nourrir  et  entretenir  parmi 


En  cas  d'aliénation  de  biens  propres  de 
l'un  des  époux,  il  lui  est  dû  récompense  par 
son  conjoint  ou  par  les  héritiers  de  celui-ci. 

Les  fruits  ou  intérêts  à  restituer  par  les  en- 
fants du  second  lit,  sauf  en  oe  qui  concerne 
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les  biens  personnels  de  la  première  épouse 
ou  la  moitié  des  acquêts  communs  avec  elle, 
ne  sont  dus  que  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  la  seconde  épouse  qui  les  a  légiti- 
mement perçus  comme  propriétaire  du  mo- 
bilier ou  comme  usulruifière.— Liège.  2  août 

1866.  Pas.  1867.  U.  90.  B.  J.  1857. 1688. 

444.  —  Les  coutumes  ou  statuts  locaux 
qui,  dans  le  Luxembourg,  repassaient  l'asso- 
ciation coz^jugale,  n'ont  été  expressément 
abrogés  que  par  l'article  1890  du  code  civil, 
et  non  par  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  qui  est 
étrangère  au  règlement  des  droits  reapec- 
tifs  des  époux.  —  Liège,  2  août  1856.  Piu, 

1867.  n.  90.  B.  J.  1857. 1688. 

44tf  •  —  Les  biens  acquis  en  Brabant  par  le 
mari,  durant  le  mariage,  deviennent  a  l'in- 
stant communs  aux  deux  époux.  —  Bruxel- 
les, 7  avril  1857.  Pas.  1857.  II.  381.-»./.  1857. 
721. 

446. — A  défaut  de  conventions  expresses, 
les  conditions  du  mariage  sont  réglées  par 
la  loi  du  domicile  matrimonial. 

Le  droit  commun  du  Brabant  attribuait  à 
l'époux  survivant  l'usufrnitdes  bienspropres 
de  son  conjoint. 

Ce  droit  commun  s'applique  aux  mariages 
contractés  sous  la  coutume  de  Nivelles,  bien 

Sue  le  statut  local  ne  mentionne,  parmi  les 
roits  de  l'époux  survivant,  que  l'usufroit 
des  acquêts. 

La  coutume  générale  ou  le  droit  commun 
peut  résulter  de  la  concordance  de  plusieurs 
coutumes  {particulières  sur  un  même  point. 

Dans  le  silence  d'une  coutume  particulière, 
alors  même  que  le  décret  d'homologation 
renvoie  expressément  au  droit  écrit,  u  faut 
recourir  d'abord  au  droit  commun  de  la  pro- 
vince ou  du  pays. 

Le  droit  romain  n'a  d'ailleurs  aucune  au- 
torité dans  les  matières  qui  se  rapportent  à 
un  ordre  de  choses  nouveau,  ou  à  des  institu- 
tions que  les  Romains  n'ont  point  connues. 
—  Bruxelles,  8  août  1869.  Pas.  1860.  II.  169. 
B.  J.  1860.  186. 

447*  —  Les  statuts  coutumiers  de  la  ville 
de  Cologne  de  l'an  1437,  en  excluant  de  la 
communauté  les  rentes  provenant  de  chacun 
des  époux  et  qualifiées  «  Erbrenten  r  ,ont  dé- 
signé par  cette  dénomination  non  seulement 
les  rentes  foncières  proprement  dites,  mais 
encore  les  rentes  de  nature  immobilière. 

Le  décret  du  8  vendémiaire  an  zx,  qui  a 
disposé  pour  les  quatre  départements  alors 
existants  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  rentes  abolies  comme 
féodales  et  les  rentes  conservées..  Par  suite, 
ce  document  ne  peut  fournir  aucune  donnée 

Sropre  à  vérifier  si  telle  rente,  qui  s'y  trouve 
énommée  comme  non  abolie^  rentre  plutôt 
dans  la  classe  des  rentes  foncières  ^ue  dsjis 
celle  des  rentes  purement  immobilières. 

Dans  les  pays  coutumiers  de  l'Allemagne, 
on  considérait  généralement  comme  formant 
des  droits  immoDiliers  les  rentes,  même  celles 
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constituées  à  prix  d'argent,  lorsqu'elles 
étaient  garanties  par  des  hYpothèques. 

Il  en  était  surtout  ainsi  dans  les  coutumes 
de  nantissement,  comme  l'était  celle  de  Co- 
lonie. 

X.e  même  principe  était  consacré  par  les 
coutumes  de  Liè^e  et  de  Limbourg. 

Sous  la  législation  coutumière,  les  registres 
régulièrement  tenus  par  les  créanciers  origi- 
naires, auxquels  la  femme  avait  succédé,  tai- 
saient suffisamment  foi  de  leur  contenu  au 
profit  de  celle-ci  contre  le  mari  et  ses  ayants 
cause,  dans  le  but  d'établir  Porigine  a'une 
rente,  ainsi  que  l'accomplissement  des  for^ 
malites  de  la  réalisation. 

Dans  les  coutumes  de  nantissement,  on 
tenait  pour  principe  que  la  preuve  de  l'ac- 
complissement des  formalités  de  l'ensaisine- 
ment  pouvait  être  suppléée  par  une  posses- 
sion suffisante. 

Aux  termes  de  la  coutume  de  Cologne,  la 
liaillite  du  mari  n'entrfdnait  pas  celle  de  la 
femme. 

8'il  compétait  à  la  masse  créancière  du  mari 
une  action  perFonnelle  contre  la  femme,  un 
tel  droit  ne  pouvait  appuyer  une  revendica- 
tion de  biens  re^s  propres  à  celle-ci,  et  ac- 
quis par  des  tiers  de  Donne  foi. 

D'après  les  mêmes  statuts,  le  mari  survi- 
vant n'avait  l'usufruit  des  biens  de  son  épouse 
prédécédée  que  sous  la  déduction  de  ce  qui 
était  nécessaire  pour  l'entretien  et  le  place- 
ment des  enfants  ;  et  cette  charge  de  l'usufruit 
devait  prévaloir  sur  les  droits  des  créanciers 
du  mari.  ~  Liège,  SO  juin  1860.  i>M.  1861. 
U.  389.  B.  /.  1864. 1156. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

im   LÀ    PBOPBIAtA    DBS    OOMBnJVBS. 

i.  —  n  réralte  de  la  loi  du  10  juin  1798, 
combinée  avec  celle  dn  28  août  1792,  qne  la 
première  de  ces  lois,  qui  déclare  appartenir 
anz  communes  les  biens  communaux,  n'est 
applicable  qu'aux  terrains  vagues  et  incultes 
et  aux  biens  qui,  à  proprement  parler,  n'ont 
jamais  été  possèdes  propriétairement  par 
personne. 

Les  lois  des  10  juin  1793  et  20  avrO  1791 
(art.  8  et  9),  n'ayant  jamais  été  publiées  en 
Belgique,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  28  juin 
18Ûb,  interprétatif  de  celle  du  10juin,ne  peut 
avoir  aucune  autorité  dans  ce  pays.  L'an- 
cienne  législation  du  Hainaut,  comme  celle  du 
Brabant,  n'attribuent  aux  communes,  sous  la 
dénomination  de  bruyères,  warcbaux^  que  les 
terrains  vagues  et  incultes,  et  qui  comme  tels 
n'avaient  jamais  été  possédés  par  personne  à 
titre  de  propriétaire. —  Bruxelles,  26  janvier 
1821.  i>tf*.  1821.291. 

S« —  Les  établissements  militaires  de  Bel- 
gioue,  que  le  décret  du  8  juillet  1791  a  natio- 
nalisés, sont  ceux  qui  existaient  avec  cette 
destination,  volontaire  ou  forcée,  le  26  jan- 
vier 1797,  date  de  la  publication  du  décret 
dans  ce  pays. 

En  l'an  n  de  la  république,  la  Belg^ique 
était  traitée  en  pays  conquis.  Les  commis- 
saires ordonnateurs  des  guerres  pouvaient 
requérir  la  conversion  des  propriétés  com- 
munales en  hôpitaux  militaires. 

Le  décret  du  9  thermidor  an  xi  n'a  pas  res- 
titué aux  villes  les  biens  nationalisés  par  le 
décret  du  8  juillet  1791. 

Duis  les  établissements  donnés  comme  hô- 
pitaux militaires  par  l'Etat  aux  communes, 
en  vertu  du  décret  du  23  avril  1810,  l'Etat 
peut  recueillir  tel  nombre  de  malades  qu'il 
lui  convient,  et  exécuter  à  ses  irais  les  trs^ 
vaux  néoessaores  à  cet  effet. 


De  ce  que  l'arrêté  du  26  juin  1814,  sur  le 
casernement,  n'impose  pas  aux  villes  l'obli- 
gation de  fournir  des  iiôpitaux  militaires 
pour  leur  garnison,  il  ne  s^ensuit  pas  que  1er 
Dâtiments  donnés  en  1810  pour  servir  d'hô- 

Sitaux  militaires  soient  anranchis  de  cette 
esti  nation. 

Par  les  arrêtés  rovaux  des  20  décembre  181 9 
et  4  septembre  1830,  l'Etat  n'a  pas  renoncé 
aux  droits  de  jouist^ance  qu'il  s'était  réservés 
par  les  décrets  de  1810.  —  Bruxelles,  14  fé- 
vrier 1859.  Pas.  1859.  IL  165.  B,  /.  1859. 421. 

S.  —  Avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France,  les  terres  vaines  et  vagues  situées 
dans  le  Brabant,  et  spécialement  dans  la 
Campine ,  appartenaient  au  domaine  du 
prince  ou  au  seigneur  haut-justicier. 

Le  décret  des  28  aoûtrl 4  septembre  1792, 
article  9,  a  créé,  au  profit  des  communes,  sur 
les  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  les 
limites  de  leur  territoire,  une  présomption 
de  propriété  qui  peut  être  opposée  non  seu- 
lement aux  anciens  seigneurs,  mais  encore 
aux  autres  communes  et  aux  particuliers. 

La  circonstance  qu'une  commune  voisine 
aurait,  de  temps  immémorial,  exercé  des 
actes  de  jouissance  concurremment  avec  les 
habitants  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  les  terres  vaines  et  vagues  se 
trouvent  et  aurait  touché  une  part  dans  le 
prix  des  ventes  et  locations  qui  s'y  effec- 
tuaient, et  ce  moyennant  un  cens  nresté  au 
seigneur  et  une  rétribution  annuelle  payée 
aux  habitants  de  cette  dernière  commune, ne 
pourrait  légitimer  sa  prétention  à  la  copro- 
priété de  ces  terrains.  Ce  droit  n'aurait  pu 
s[établir  que  par  des  actes  formels  d'aliéna- 
tion ou  de  concession. — Bruxelles,  18  mai 
1859.  Pas.  1868.  IL  889.  £.  J.  1859.  881. 

4.  —  Les  places  publiques  ne  peuvent,  en 
aucune  de  leurs  parties,  être  acquises  par 
prescription. 

Dès  qu'il  est  établi  qu'un  terrain  revendi- 
qué par  une  commune  est  <<  une  fraction  de 
la  ]^lace  publique  y»,  la  propriété  de  ce  terrain 
réside  dans  le  chef  de  la  commune,  qui  ainsi 
a  qualité,  sans  justification  ultérieure,  pour 
réclamer  l'emprise  laite.  —  Bruxelles,  31  dé- 
cembrel8(il.  i'tf.-.1662.  IL  76.^.  /.  18(4.686. 

IS«  —  En  ce  qui  concerne  les  terrains  répu- 
tés vains  et  vagues  par  la  loi  du  28  août  1792. 
la  commune  oui  en  réclame  la  |)ropriété  doit 

Î trouver  qu'elle  les  a  revendiqués  dans  le  dé- 
ai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  publication  de 
cette  loi,  ou  qu'elle  en  est  devenue  proprié- 
taire par  une  prescription  trentenaire  acqui- 
sitive  réunissant  les  conditions  déterminées 
par  la  loi. 

Il  en  est  de  même  de  toute  offre  de  preuve 
par  témoins,  si  la  commune  ne  précise  pas 
suffisamment  les  faits,  l'époque  exacte  de  la 
possession  qu'elle  invoque,  ou  si  le  contraire 
est  démonm  par  les  circonstances  de  la 
cause.  —  Namur,  22  février  1865.  Cl.  et  B. 
XIII.  861. 

0.  —  La  commune  qui,  pour  déposséder 
un  tien,  prétend  puiser  un  utre  de  propriété 
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dans  l'artiole  9  de  la  loi  des  28  août-14  sep- 
tembre 1792,  et  qui  n'a  pas  intenté  son  action 
dans  les  cinq  années  de  la  publication  de 
cette  loi,  doit  prouver  que  le  terrain  revendi- 
qué constituait  un  terrain  vain  et  vague,  et 
qu'elle  en  a  eu  anciennement  la  possession. 

La  circonstance  que  ce  terrain  n'a  qu'une 
minime  contenance  et  est  situé  sur  le  rivage 
de  la  Meuse  fait  plutôt  présumer  qu'il  a,  des 
son  origine,  constitué  une  alluvion  apparte- 
nant au  propriétaire  riverain. 

L'ofire  de  prouver  que  ce  terrain  a  de  toute 
ancienneté  fait  partie  des  propriétés  commu- 
nales mises  en  location  par  la  commune  est 
irrelevante,  s'il  n'est  pas  en  même  temps  arti- 
culé qu'il  a  été  occupé  à  ce  titre  par  les  loca- 
taires de  la  commune  et  à  quelle  époque.  — 
Liège,  l«r  mai  1867.  Pas,  18i67.II.  234,  B.  J. 
1867.  852. 

7.  —  La  sentence  de  maintenue  au  posses- 
Boire  ne  préjuge  ni  la  question  de  propriété, 
ni  le  caractère  des  faits  de  possession  anté- 
rieurs. 

'  Les  dépôts  de  fumier,  de  matériaux,  d'in- 
struments d'agriculture  et  l'établissement 
passager  d'une  scierie  j)ar  un  habitant  surun 
terrain  vague,  où  la  généralité  des  habitants 
circule  et  fait  paître  son  bétail,  ne  consti- 
tuent que  des  actes  précaires  ou  de  tolérance, 
et  caractérisent  même  la  propriété  commu- 
nale. —  Liège.  8  juillet  1867.  Pas,  1867.  n. 
401.  B.  J,  1808.  216. 

8*  —  Si  une  route  appartenant  à  une  com- 
mune est  incorporée  dans  une  grande  route 
appartenant  à  l'£tat  et  si  cetâ  affectation 
vient  à  cesser  par  un  changement  d'aligne- 
ment, la  commune  a  droit  au  prix  des  par- 
celles revendues  aux  riverains  comme  inu- 
tiles. —  Trib.  Liège,  9  mai  1868.  Cl.  et  B. 
XYm.22S. 

9*  —  Font  partie  du  patrimoine  propre 
d'une  commune,  considérée  comme  corps 
moral,  des  biens  qui  lui  ont  été  transférés  en 
compensation  d'anciens  droits  de  copropriété 
et  d'usage  dans  une  forêt  seigneuriale,  sui- 
vant un  acte  de  cession  consenti  sans  le  con- 
cours d'aucun  habitant,  en  faveur  de  la  com- 
munauté représentée  par  les  mandataires 
légaux,  qui  ont  stipule  pour  elle  et  en  son 
nom  en  vertu  d'une  autorisation  royale. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  depuis  la 
cession,  le  droit  de  la  commune  sur  ces  biens 
s'est  traduit  en  actes  caractéristiques  de  pro- 

Ï^riété  exclusive  dans  les  formes  et  suivant 
es  règles  prescrites  par  la  loi. 
Les  nabitants  ne  peuvent  prétendre  ^ue  de 
tels  biens  seraient  leur  propriété  privée  à 
titre  de  manants  de  l'ancien  territoire  de  la 
commune,  et  à  cet  égard  il  importerait  peu 
que  les  habitants  aient  personnellement  joui 
des  droits  d'usage  avant  leur  conversion  en 

Îiropriété  territoriale.  —  Liège,  26  janvier 
870.  Pas,  1870.  H.  241.  B,  J,  1870.  1078. 

iO«  —  Les  biens  communaux  sont,  quant 
à  la  prescription,  soumis  aux  règles  du  droit 
commun.  Spécialement,  un  chemin  d'aisance 


COHHIIRES. 

réservé  par  acte  à  une  communauté  d'habi- 
tants, et  qui  n'a  pas  été  considéré  comme 
chemin  public  communal,  ne  constitue  pas 
une  partie  du  domaine  public  communal  et 
est  par  là  même  imprescriptible  :  ce  chemin 
d'aisance  fait  partie  du  domaine  de  propriété 
de  la  commune  et  est  passible  de  la  prescrip- 
tion.—Cass.,  17  février  1871.  Pas,  1871.  L91. 
B,  J,  1871.  629. 

li«  —L'administration  communale  a  seule 
le  droit  de  régir  les  biens  des  communes. 

Un  canal  dérivé  d'une  rivière  non  navi- 
gable est  présumé  faire  j>artie  du  domaine 
privé  de  la  commune  qui  l'a  construit,  ainsi 
que  les  ouvrages  hydrauliques  qu'un  parti- 
culier a  obtenu  le  droit  d'établir  et  d'alimeai- 
ter  à  l'aide  des  eaux  de  ce  canal.  Par  suite, 
les  prises  d'eau  accordées  sur  ces  établisse- 
ments hydrauliaues  constituent  des  droits 
civils  de  servitude.  —  Anvers,  17  mai  1872. 
B,  J.  1872. 1320. 

i& — Les  chemins  vicinaux  sur  la  propriété 
ou  sur  le  produit  desquels  les  habitants  de  la 
commune  ont  droit  sont  des  biens  dits  *<  com- 
munaux ».  Le  fait  d'avoir  conduit  des  mon- 
tons à  la  pâture  le  long  de  ces  chemins  est 
prévu  et  puni  par  l'article  25,  non  abrogé,  dn 
titre  n  de  la  loi  rurale  du  6  octobre  1791. 

£n  conséquence,  est  illégal  un  règlement 
de  police  communal  statuant  sur  cet  objet. 
et  le  juge  doit  appliquer,  même  d'office^  la  loi 
précitée  à  celui  qui  est  prévenu  d'avoir  fait 
pûtre  des  moutons  le  long  d'un  chemin  vici- 
nal. —  CasB.,  24  novembre  1873.  Pas,  1874. 
L  20.  B.  J.  1874.  563. 

CHAPITRE  n. 

DB  LA  DIVI8Z0H  ET  DB  LA  BâUKION  DBS 
TOIBBB  COMXIJVAUZ.  —  PABTAGB. 
BANGB. 


—  JOUIB- 


15,  —  Il  n'appartient  qu'aux  Etats  provin- 
ciaux de  concilier  les  différends  entre  les 
autorités  locales,  fussent-ils  relatifs  à  des 
questions  de  propriété.  —  Bruxelles,  28  no- 
vembre 1829.  Pas,  1829.  305. 

I4«  —  L'action  formée  par  une  commune 
en  revendication  d'un  fonds  qu'elle  a  possédé 
de  temps  immémorial  à  titi-e  de  propriétaire, 
et  dont  elle  ne  prétend  pas  avoir  été  dépouil- 
lée par  l'effet  de  la  puissance  féodale,  n'est 
pas  régie  par  la  loi  qui  a  réintégré  les  com- 
munes dans  leurs  biens  usurpés  par  les  ci-de- 
vant seigneurs.— Cass.,  27  juillet  1836.  Pas, 
1836.  291. 

i&  —  L'article  840  du  code  civil,  qui  n'est 
appelé  à  réo^ir  que  les  biens  appartenant  à 
des  particuliers,  n'est  pas  applicable  anx 
biens  des  communes,  qui  sont  soumis  à  des 
règles  particulières.  —  Cass.,  8  juillet  1841. 
Pas,  l&l.  I.  301. 

16*  —  Le  décret  du  9  brumaire  an  xm,  en 
décidant  que  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  existante  l'époque  de  son 
émanation  ne  pouvait  être  change  que  par 
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un  décret  impérial,  n'a  eu  pour  objet  que  les  l 
diangements  direots  à  introduire  par  les 
communautés  d'habitants,  dans  le  mode  de 
jouissance  de  leurs  bii-ns^  et  nullement  les 
changements  indirects  qui  ne  seraient  que  la 
conséquence  d'un  partage  entre  deux  com- 
munes, fait  uniquement  pour  sortir  d'indivi- 
sion. 

La  base  du  partage  par  tête  d'habitant, 
prescrite  par  l'article  !•'  de  la  2«  section  de 
fa  loi  du  10  juin  1793,  entre  les  habitants 
d'une  même  commune  pour  leurs  biens  com- 
munaux, devait  être  admise  également  dans 
le  cas  de  partage  entre  différentes  communes 
des  biens  qu'eues  possédaient  par  indivis. 

Les  décrets  des  20  juillet  im  et  26  avril 
1808,  <}ui  prescrivent  le  partage  par  feux, 
étant  introductifs  d'un  uroit  nouveau^  ne 
peuvent  régir  un  partage  arrêté  et  signé 
avant  leur  émanation. — Cass.,  8  juillet  1841. 
Pas.  1841.  L  301. 

17.  —  La  loi  du  10  juin  1793  n'exiffe  pas 
à  peine  de  nullité  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  2,  3  et  4  de 
la  4«  section.  Les  partages  de  biens  commu- 
naux faits  en  conséquence  de  cette  loi,  dont 
il  a  été  dressé  acte,  et  qui  ont  été  exécutés  de 
bonne  foi,  doivent  êâre  maintenus  nonob- 
stant le  plus  ou  moins  d'irrégularité  dans  la 
forme.— €ass.,8juillet  1841.  Pas.  1841. 1.301. 

18*  —  Lorsque  des  hameaux  dépendant 
d'une  même  commune  ont  été  depuis  érigés 
en  communes  distinctes,  sans  cependant  que 
les  biens  communs  affectés  aux  pauvres  aient 
cessé  d'être  adminislrés  et  répartis  par  le 
bureau  de  bienfaisance  primitif,  il  y  a  lieu, 
lors  du  partage,  d'y  comprendre  toutes  les 
acquisitions  et  améliorations  faites  par  cette 
administration  unique,  à  moins  que,  par 
affectation  spéciale  du  fondateur  ou  autre 
bienfaiteur,  aies  n'aient  reçu  une  destination 

Ïiarticulière.  —  Bruxelles,  4  août  1846.  Pas. 
847.  n.  322.  jB.  J.  1847.  67. 

19*  —  Lorsque  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  statue  sur  le  partage 
des  biens  et  des  dettes  de  deux  communes 
qui  se  séparent,  elle  décide  virtuellement 
sur  les  droits  et  les  charges  des  deux  loca- 
lités. Si  cet  arrêté  lèse  les  droits  de  l'une 
d'elles,  c'est  au  roi  que  celle-ci  doit  recou- 
rir; mais  aussi  longtemps  que  cet  arrêté 
n'est  pas  régulièrement  annulé,  le  tribunal 
doit  le  respecter.  —  Trib.  Bruxelles,  1«'  dé- 
cembre 1849.  J?.  J.  1860. 159. 

SO*  —  Sous  l'empire  de  la  loi  fondamen- 
tale de  1815,  la  fixation  des  limites  commu- 
nales appartenait  au  pouvoir  exécutif. 

On  ne  peut  donc  regarder  comme  inconsti- 
tutionnel l'arrêté  du  21  novembre  1824  qui 
détermine  les  limites  entre  les  communes  de 
Bruxelles  et  de  Molenbeek-Saint-Jean. 

Cet  arrêté^  ne  disposant  point  sur  un  objet 
d'intérêt  général,  a  été  rendu  obligatoire 
pour  tout  le  territoire  de  la  commune  de 
Bruxelles,  y  compris  le  chemin  de  ronde,  par 
les  voies  de  publicité  ordinairement  em- 
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ployées  pour  les  arrêtés  relatifs  à  des  intérêts 
communaux. — Cass.,  31  décembre  1849.  Pas, 
1850. 1.  156.  B.  J.  1850. 106. 

21*  —  La  commune  qui  a  accordé  à  des 
habitants  la  concession  de  terrains,  sous  la 
condition  de  les  défricher,  peut  rentrer  en 
possession  de  ces  terrains  sans  avoir  à  payer 
une  indemnité  à  raison  des  défrichements 
opérés,  encore  bien  ^ue  ces  habitants  au- 
raient cru  de  bonne  foi  acquérir  un  droit  per- 
pétuel. 

L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  contrevient 
pas  aux  articles  5ô5, 1381,1634  et  549  du  code 
civil,  qui  sont  sans  application  au  cas  d'une 
concession  semblable.  —  Cass.,  19  janvier 
1854.  Pas.  1854. 1. 150. 

22.  —  Doit  sortir  ses  effets  la  condition 
insérée  dans  la  location  d'une  maison,  d'après 
laquelle  toutes  les  parts  des  biens  que  la 
commune  pourrait  attribuer  aux  habitants 
resteraient  propres  au  bailleur.  —  J.  de  P. 
Tongres,  26  janvier  1856.  Cl.  et  B.  V.  107. 

25*  —  Le  pouvoir  iudiciaîre  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  partage 
entre  communes,  lorsqu'il  y  a  contestation 
sur  le  droit  qui  en  est  l'objet. 

La  suspension  de  la  prescription,  par  la 
liq^uidation  administrative  de  la  dette  consti- 
tuée des  communes,  ne  concerne  point  les 
demandes  relatives  au  partage  d'une  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  des  communes.  — 
Bruxelles,  23  mai  1857.  Pas.  1857.  IL  187. 

24. — Quand  deux  communes  sont  réunies, 
la  nouvelle  commune  possède  pour  la  section 
les  biens  que  cette  section  possédait  seule 
avant  la  réunion.  La  nouvelle  commune  ne 
peut  dans  ce  cas  prescrire  contre  la  section, 
amoins  d'intervertir  le  titre  de  sa  possession. 

La  réunion  de  deux  communes  entraîne  la 
mise  en  commun  des  biens  communaux  pa- 
trimoniaux productifs  de  revenus.  —  Tnb. 
Bruxelles,  12  août  1859.  B.  J.  1859. 1201. 

S5.  —  Le  plan  annexé  à  une  loi  fixant  les 
limites  séparatives  des  communes  n'a  nul 
caractère  législatif  en  dehors  des  indications 
relatives  à  ces  limites  mêmes.  Cela  est  vrai 
surtout  si  le  plan  utilisé  pour  indiquer  ces 
limites  avait  été  primitivement  dressé  dans 
un  autre  but.  —  Cass.,  17  novembre  1859. 
Pas.  1860. 1.  325.  B.  J.  1860.  264. 

26*  —  Les  droits  d'usage  que  possèdent 
plusieurs  communes  du  chef  d'une  même  ori- 
^ne  et  en  vertu  de  titres  communs  sont 
indivisibles  en  ce  sens  qu'ils  afi'ectent  le 
même  territoire,  ainsi  que  toutes  et  chacune 
des  parties  de  ce  territoire. 

Néanmoins,  et  malgré  cette  indivisibilité, 
chaque  commune  co-usagère  est  personnelle- 
ment bénéficiaire  des  usages  forestiers  qui 
lui  compétent  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
et  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  ses  pro- 

Sres  usagers,  et  chacune  a  ainsi  des  droits 
istincts  et  indépendants  de  ceux  des  autres 
communes.  —  Liège,  29  avril  1863.  B.  /. 
1867.  1373. 
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37*  —  Les  actions  relatives  au  mode  de 
partage  ou  de  jouissance  de  biens  commu- 
naux ne  peuvent  être  intentées  qu'an  nom  de 
rautorité  communale.  £n  conséquence,  les 
lois  qui  règlent  ce  partage  ou  cette  jouis- 
sance ne  peuvent  être  invoquées  par  de  pré- 
tendus administrateurs  d'une  ancienne  cor- 
poration dont  l'existence  légale  n'est  pas 
même  établie,  lesquels  prétendent  que  cer- 
tains pâturages  sont  régis  par  d'anciens  titres 
légaux  dont  l'existence  ira  pas  été  dûment 
constatée.  —  Cass.,  16  décembre  1669.  Pas. 
1870. 1.  72.  B.  /.  Itt70.  148. 

^«  —  La  loi  qui  érige  une  partie  du  terri- 
toire d'une  commune  en  commune  distincte 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  antérieure- 
ment acquis  à  des  tiers  vis-à-vis  de  la  com- 
mune primitivement  constituée. — ^Bruxc^les* 
26  avnl  1870.  Pas.  1870.  H.  223. 

M«  —  Les  biens  légués  pour  constituer  un 
hospice  au  profit  exclusifa'un hameau,  et  qui 
ont  étéattzTbués  aux  hospices  de  la  commune 
dont  dépend  ce  hameau,  doivent  être  remis 
au  hameau  lui-même  le  jour  où  ce  dernier 
vient  à  être  érigé  en  commune  distincte.  — 
Gand,  19  janvier  1871.  B.  J.  1871. 433. 

50*  —  La  clause  du  partage  de  biens  com- 
munaux portant  que  ce  partage  aura  lieu 
entre  les  nabi tants  chefs  de  ménage;  qu'en 
cas  de  décès  d'un  copartageant,  sa  portion 
suivra  à  celui  de  ses  enfants  ou  autre  héritier 
qui  habitera  avec  lui  au  moment  du  décès,  et 
qu'un  échange  ne  pourra  avoir  lieu  avec  di- 
vision des  lots  ni  changements  des  limites 
fixées  au  plan,  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  si  un  chef  de  ménage  décède,  lais- 
sant un  fils  majeur  et  un  gendre  habitant 
avec  lui  au  jour  du  décès,  son  lot  n'appar- 
tient pas  en  commun  à  ceux-ci,  mais  exclu- 
sivement au  gendre  avec  lequel  le  majeur 
habitait. 

Par  suite,  si  ce  gendre  change  de  résidence, 
ce  lot  revient  à  la  commune,  qui  peut  en  dis- 
poser en  faveur  d'un  habitant  chef  de  mé- 
nage. —  J.  de  P.  Rochefort,  30  octobre  1872. 
C/.  tf/ ^.  XXI.  600. 

SI*— ^  Les  institutions  charitables  connues 
autrefois  en  Belgique  sous  le  nom  ôH  «  Aumô- 
neries.  Tables  des  pauvres  ou  du  Saint-Esprit» 
étaient  habiles  à  recevoir  des  aumônes  et  à 
recueillir  des  biens  qui  appartenaient  à  tous 
les  pauvres  de  leurs  circonscriptions.  L'an- 
cienne législation  considérait  ces  biens  et 
secours  comme  des  fonds  paroissiaux,  régis 
et  répartis  par  les  administrateurs  des  tables 
paroissiales,  les  participants  appartinssent- 
ils  à  des  commîmes  différentes. 

£n  conséquence,  les  biens  d'une  ancienne 
table  des  pauvres  restés  indivis  entre  des 
pauvres  appartenant  aujourd'hui  à  des  com- 
munes diiierentes  doiventêtre  partagés  entre 
les  bureaux  de  bienfaisance  créés  par  la  lé- 
gislation nouvelle. 

Ce  partage  doit  se  faire  par  tête  et  non  par 
feux,  ce  dernier  mode  étant  spécial  aux  biens 
communaux. 


Les  biens  nationalisés  des  anciennes  insti- 
tutions charitables  leur  ont  été  restitués  avec 
leur  destination  antérieure  et  avec  les  char- 

§es  dont  elles  se  trouvaient  grevées.  Le  mode 
'administration  a  seul  varié,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  préexistants. 

Un  tribunal  a  pu,  sans  violer  anoune  loi  et 
sans  contrevenir  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  approuver  et  interpréter  on  ar- 
rangement arrete  entre  deux  communes  avec 
l'approbation  du  préfet,  relatif  au  partage 
des  Diens  d'une  ancienne  table  des  pauvres. 
—  Bruxelles,  6  juillet  1871.  Pas.  1871.  H. 
888.  B.  /.  1871.  1121.  —  Cass.,  6  juin  1873. 
Pas.  1874.  I.  277.  B.  J.  1878.  796.  CL  et  B. 
XXU.  59. 

52. — La  jouissance  des  biens  communaux, 
partagée  par  la  voie  du  sort  entre  les  habi- 
tants, est  attribuée  plutôt  à  raison  de  l'occu- 
pation d'une  maison  dans  la  commune  qu'en 
considération  de  la  personne  de  l'habitant. 

£n  conséquence,  le  chef  de  famille  qui 
auitte  la  commune  transmet  son  droit  à  son 
nls,  si  celui-ci  continue  à  habiter  la  maison 
paiemelle,  et  l'administration  communale 
est  sans  droit  pour  demander  le  retrait  de  la 
jouissance. — Dinant,  10  février  l9n.CLeiB. 
XXVI.  467. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

QUESTIONS   DIVBBSB8.  —  OAPAOITi.  — 
COMPTABILITE,  XTO. 

53. — Le  coût  déterminé  par  numéro  (pour 
le  numérotage  des  maisons)  et  dont  des  arrêtés 
communaux  autorisent  le  recouvrement,  ne 
constitue  pas  une  imposition  à  percevoir  au 
proht  de  la  commune. — Cass.,  l^juillet  1841. 
Pm.  1841.1.289. 

54«  —  Le  défaut  d'allocation  dans  un  bud- 
get du  crédit  nécessaire  pour  une  dépense 
n'implique  nas  l'abrogation  du  droit  pour 
lequel  cette  aépense  devait  être  faite. — Cass., 
80  avril  1842.  Pas.  1842.  L  182. 

Stt.  —  Une  délibération  d'un  conseil  com- 
munal rédigée  hors  la  maison  commune  par 
les  membres  de  la  ms^orité  du  conseil,  et  si- 
gnée par  eux.  n'a  aucun  caractère  d'authen- 
ticité. —  Trib.  Liège,  10  août  1844.  B.  J. 
1844. 1528. 

86»  —  Les  émoluments  communaux  sont 
attachés  à  la  double  condition  de  l'existence 
d'une  habitation,  et  de  la  situation  de  celle-oi 
sur  le  territoire  communal. 

La  commune  ne  peut  invoquer  contre  ses 
habitants  une  prescription  extinctive  des 
émoluments  communaux.  —  Liège,  28  mars 
1860.  Pas.  1850.  II.  246. 

37»  —  L'autorisation  de  la  députation  ]p«r- 
manente,  pour  la  construction  d'un  éditica, 
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«ntralne  celle  de  faire  la  dépense  qui  en  ré-  '  i 
suite.  —  Hny,  14  mai  1850.  CL  et  B.  1. 113.       | 

58*  —  Lorsque  l'expédition  de  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  communal  di£fère  de  la  mi- 
nute de  cette  délibération,  c'est  à  la  minute 
qu'il  faut  s'en  rapporter. 

Peu  importe  même  qne  cette  expédition 
ait  été  transmise  officiellement  à  rautorité 
supérieure.  —  Bruxelles,  8  mai  1854.  Pca, 
1854.  II.  264.  B.  J.  1854.  1482. 

59*  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  a  subi  des 
détériorations  par  suite  des  transports  efieo- 
tués  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
la  commune  ne  peut  réclamer  par  voie  de 
contrainte  des  dommages  et  intérêts  ;  elle  n'a 
d'autre  ressource  que  l'établissement  d'un 
péage.  —  J.  de  P.  Merbes-le-Château,  28  fé- 
vrier 1857.  Cl.  etB.Y,  1009. 

^  40*  —  Dans  une  communauté  où  il  existe 
une  école  primaire  adoptée  conformément  à 
la  loi  du  â  septembre  1842,  le  conseil  com- 
munal ne  peut  pas  charger  une  autre  école 
privée  de  Pinstruction  des  enfants  pauvres  ; 
il  ne  peut  le  faire  même  dans  le  cas  où  l'in- 
stituteur adopté  a  renoncé  à  son  titre,  si  la 
députation  permanente  n'a  pas  expressé- 
ment approuvé  la  nouvelle  adoption  dLécole. 
Dans  cette  position,  le  conseil  communal 
ne  peut  obliger  la  commune  vis-à-vis  du  nou- 
vel instituteur  désigné,  et  celui-ci  ne  peut 
invoquer  ni  sa  bonne  foi  ni  la  réalité  de  ses 
services  pour  en  réclamer  le  payement  ;  l'ab- 
sence ou  le  refus  d'autorisation  de  l'autorité 
supérieure  prive  la  commune  du  pouvoir  de 
s'ooliger  à  payer  une  subvention  à  la  nou- 
velle école;  le  droit  du  nouvel  instituteur  ne 
se  conçoit  pas,  sur  ce  point,  sans  l'obligation 
de  la  commune.  —  Tournai,  2ô  juillet  1856. 
CL  et  B,  V.  408.  —  Cass.,  22  mai  1857.  Pas. 
1857. 1. 280.  B.  /.  1857. 801.  CLetB,  VL  162. 

41.  —  La  députation  du  conseil  provincial 
est  autorisée  à  porter  d'office  au  budget  d'une 
commune  les  sommes  au] elle  doit  payer,  et 
le  receveur  communal  doit  acquitter  ce  man- 
dat sous  sa  responsabilité  personnelle,  qu'il 
ait  les  fonds  nécessaires  ou  non.  —  Nivelles, 
31  décembre  1857.  CL  et  B.  VI.  958. 

4^  —  Les  collèges  des  bour^estre  et 
échevîns  sont  compétents  pour  délivrer  des 
extraits  authentiques  des  anciens  registres 
reposant  dans  leurs  archives,  et  notamment 
de  ceux  qui  servaient  à  constater  la  réalisa- 
tion des  actes  translatifs  de  propriété.  -— 
Cass.,  17  décembre  1858.  P(U.  1859. 1. 7.  B.J, 
1859.  216. 

45.  —  XJne  commune  française  a  qualité 
pour  recevoir  des  immeubles  par  donation 
ou  par  legs,  à  la  condition  d'être  autorisée 
par  le  pouvoir  exécutif  belge. — Ypres,  9  août 
1861.  J&.  /.  1862. 161.  CL  et  B.  X.  799. 

44.  —  L'article  133  de  la  loi  communale, 
qui  autorise  la  députation  permanente  à  por- 
ter d'office  au  budget  des  communes  les  dé- 
penses obligatoires  que  celles-ci  voudraient 
éluder,  n'attribue  pas  à  la  députation  une 


juridiction  contentieuse  pour  décider  sur  le 
fond  du  droit,  mais  le  suppose  incontesté  et 
prévoit  uniquement  le  cas  où  la  commune 
voudrait  s'y  soustrairepar  des  manœuvres 
artificieuses.  —  Gand,  27  février  1864.  B.  J, 
1864.446. 

46.  —  Sont  considérés  comme  mandats  ir- 
réguliers ceux  qui  ne  sont  pas  conformes  à 
la  loi,  aux  règles  de  la  comptabilité,  ni  ap- 
puyés des  pièces  justificatives  suffisantes.  — 
Arlon,  29  juillet  1869.  CL  et  B.  XVin.  467. 

4fi.  —  N'est  pas  admissible  la  preuve  par 
témoins  qu'un  conseil  communal  a  pris  une 
délibération  surtelou  tel  sujet,  alors  que  tous 
les  faits  et  documents  de  fa  cause  prouvent 
que  cette  délibération  n'a  pas  existe  et  qu'en 
outre  l'ofire  de  preuve  ne  porte  sur  aucun 
fait  précis  de  soustraction  des  archives,  perte 
ou  aestruction  par  cas  fortuit  ou  autre.  — 
Liège,  26  janvier  1870.  Poi.  1870.  II.  241. 
B,  J.  1870. 1078. 

47.  —  Les  communes  ont  le  droit  de  créer 
des  crèches  et  de  recevoir  des  libéralités  faites 
en  leur  faveur. 

La  commune  n'est  pas  une  personne  civile 
ordinaire  :  c'est  un  pouvoir  propre  jouissant 
de  prérogatives  que  la  loi  ne  peut  lui  enlever 
et  ayant  le  droit  de  créer  des  établissements 
communaux,  notamment  des  crèches,  et  de 
recevoir  les  libéralités  en  leur  faveur.  — 
Mons,  26  juin  1873.  Pas.  1873.  III.  281.  B.  J. 
1875.  321. 

48. —  L'ordonnance  de  payement  délivrée 
par  le  collège  échevinal  est  régulière  sans 
être  revêtue  du  contre-seing  du  becrétaire 
communal. 

Le  receveur  communal  doit  acquitter  le 
mandat  si  la  dépense  est  prévue  par  le  bud- 
get et  ne  dépasse  pas  la  somme  y  affectée. 

Le  receveur  communal  ne  peut  refuser  le 
payement  par  le  motif  que  ta  majorité  du 
conseil  aurait  mis  des  restrictions  à  son  vote 
approbatif  du  budget,  alors  surtout  que  les 
déclarations  ne  sont  pas  consignées  au  bud- 
get et  que  ce  fonctionnaire  n'en  obtient  con- 
naissance que  postérieurement  et  par  simples 
lettres  émanées  des  membres  du  conseil.  — 
Audenarde,  31  décembre  1873.  Pas.  1874. 
m.  93. 

49*  —  La  présence  d'un  conseiller  commu- 
nal à  la  délipération  sur  un  objet  auquel  il  a 
xm  intérêt  direct  et  personnel  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  délibération,  alors  que  le  con- 
seiller communal  s'abstient  de  prendre  part 
au  vote  et  que  ladite  délibération  a  été  ap- 
prouvée par  la  députation  permanente  au 
conseil  provincial. 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  semblable 
délibération  serait  couverte  par  Tapprobation 
de  la  députation  permanente,  lorsque  celle- 
ci  a  qualité  pour  ordonner  d'office  ce  que  le 
conseil  communal  a  admis,  notamment  la 
suppression  d'un  chemin  vicinal. 

Le  conseiller  commxmal  propriétaire  rive- 
rain d'un  chemin  vicinal  supprimé  peut  ac- 
tuérir  une  partie  de  ce  chemin.  L'article  29 
6  la  loi  de  1841  déroge,  sous  ce  rapport,  aux 
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articles  1596  du  code  civil  et  245  du  code 

Ëénal. — Audenarde,  26  juin  1874.  Pas,  1874. 
II.  281. 

50.  —  Est  nulle  une  donation  acceptée  par 
une  commune,  à  des  conditions  différentes  de 
celles  prescrites  par  l'arrêté  royal  d'autorisa- 
tion, spécialement  sous  la  condition  irritante 
d'abandonner  la  jouissance  des  biens  à  une 
corporation  religieuse,  si  celle-ci  est  ulté- 
rieurement rétablie. 

Un  engagement  de  ce  genre  pris  par  une 
commune  et  ultérieurement  exécuté  par  celle- 
ci  démontre  que  la  commune  n'est  qu'une 
personne  interposée  au  profit  d'un  incapable, 
et  entraîne  la  nullité  de  la  donation,  par 
application  de  l'article  911  du  code  civil. 

La  circonstance  que  l'ordre  religieux  n'a 
pas  été  légalement  rétabli  n'empêcne  pas  le 
ndéicommis  tacite;  il  suffit  que  cet  ordre 
religieux  ait  une  existence  de  fait.  •—  Tum- 
hout,  9  novembre  1876.  Pas.  1877.  III.  104. 
B,  J.  1877.  8. 

81.  —  L'arrêté  royal  qui  çlace  une  oonh> 
mune  sous  le  régime  de  la  loi  du  1«'  février 
1844  n'est  pas  applicable  aux  parties  du  ter- 
ritoire qui  dépendent  de  la  grande  voirie.  — 
Louvain,  26  mai  1877.  B,  J,  1878. 844. 

CHAHTRE  n. 

BOMINATION  BT  BÉVGOATIOV  DBS  BHPLOTÉB 
COMMUHAUX. 

ÏH*-—  L'agent  principal  et  son  adjoint  qui, 
d'après  la  constitution  de  l'an  m,  avaient 
remplacé,  dans  les  communes  dont  la  popu- 
lation était  inférieure  à  5,000  habitants,  les 
corps  municipaux  créés  par  i  'arrêté  du  24  prai- 
rial même  année,  n'avaient  pas  qualité  pour 
recevoir,  clore  et  arrêter  les  comptes  de  leur 
commune,  et  un  compte  qui  aurait  été  clô- 
turé par  eux  ne  serait  pas  obligatoire  pour  la 
commune.  —  Bruxelles,  13  mai  1829.  Pas, 
1829.  173. 

^*  —  Sous  l'empire  du  règlement  munici- 
pal pour  les  campagnes  du  â  juillet  1836  et 
en  vertu  de  l'article  112  de  ce  règlement, 
c'étaient  les  états  provinciaux,  et  non  le  gou- 
verneur de  la  province^  qui  avaient  le  <&oit 
de  suspendre  et  de  démettre  les  receveurs 
communaux  dans  les  cas  prévus  par  cet  article. 

L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
28  octobre  1830,  qui  a  attribué  la  nomination 
de  ces  fonctionnaires  aux  gouverneurs  des 
provinces,  sur  la  présentation  à  faire  de  trois 
candidats  par  les  conseils  de  régence,  a  main- 
tenu implicitement  ledit  article  112  qui,  con- 
formément à  l'article  117  de  la  Constitution 
belge,  est  demeuré  en  vigueur  jusqu'à  la  loi 
communale  du  30  mars  1836. 

Le  receveur  communal  contre  lequel  a  été 
prononcé,  avant  la  promulgation  de  cette  loi, 
Un  arrêté  de  destitution  du  gouverneur  de  la 
province,  et  qui  refuse  de  reconnaître  cette 
destitution  comme  légale,  ne  contrevient 
donc  pas  à  l'article  197  du  code  pénal.  — 
Cass.,  21  mai  1836  (inédit). 


54*  —  Un  conseil  communal  qui^  malgré  le 
refus  d'approbation  de  la  députation  perma- 
nente de  la  province,  persiste  dans  la  révo- 
cation d'un  secrétaire  et  lui  nomme  provi- 
soirement un  remplaçant  agit  dans  le  cercle 
des  droits  et  des  attributions  que  lui  confère 
la  loi  communale.  —  Gand,  31  juillet  1850. 
B.  J.  1850. 1024  m. 

55.  —  n  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  dé- 
libération d'un  conseil  communal  qui,  après 
le  refus  de  la  députation  permanente  au  con- 
seil provincial  d'approuver  une  première 
révocation  du  secrétaire  de  la  commune,  ré- 
voque de  nouveau  ce  fonctionnaire  et.  sans 
attendre  la  confirmation  de  cette  seconde 
décision,  charge  provisoirement  un  tiers  de 
remplir  l'intérim. — Cass. ,  20  septembre  1850. 
Pas.  1850. 1.  460.  —  Bruxelles,  28  décembre 

1850.  Pas.  1861.  U.  36. 

<S6« — Celui  qui,  en  connaissance  de  cause, 
accepte  d'exercer  par  intérim  les  fonctionB 
de  secrétaire  communal,  après  que  la  dépu- 
tation permanente  a  refusé  d'approuver  la 
révocation  du  secrétaire  en  fonctions,  révo- 
cation votée  par  le  conseil  communal,  tombe 
sous  l'application  de  l'article  258  du  code 
pénal.— Cass.,  20  septembre  1850.  Pas.  1850. 
f.  460.  —  Bruxelles,  28  décembre  1850.  Pas. 
1861.  n.  36. 

^7* — En  cas  de  décès  d'un  secrétaire  com- 
munal, le  conseil  communal  peut  désigner, 
indépendamment  de  l'approbation  de  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial, 
un  secrétaire  provisoire.  —  Liège,  15  mai 

1851.  PflJ.  1851.  L  453. 

58.  —  Les  conseils  communaux,  en  cas  de 
décès  du  secrétaire,  ont  le  droit  de  nommer 
un  secrétaire  provisoire  sans  que  cette  nomi- 
nation soit  soumise  à  l'approbation  de  la  dé- 
putation permanente. 

£n  conséquence,  la  personne  qui  exerce  en 
cette  qualite,  nonobstant  que  sa  nominatioii 
définitive  n'ait  pas  été  approuvée  par  la  dé- 
putetion,  et  postérieurement  à  cette  réappro- 
bation,  ne  s^immisce  pas  illégalement  aan0 
des  fonctions  publiques.  — Liège,  20  mai 
1851.  Pas,  1861.  II.  309. 

I$9. — Ni  la  loi  communale  du  80  mars  1836, 
ni  aucune  autre  disposition  légale  ne  prescrit 
une  forme  particulière  pour  la  validité  de  la 
délégation  J  dans  le  cas  prévu  par  l'article  110 
de  cette  loi. 

Cette  délégation  peut  être  tacite  et  résul- 
ter, par  exemple,  de  la  coopération  constante 
du  conseil  communal  et  du  collège  à  tous  les 
actes  dans  lesquels  le  tiers  est  intervenu  au 
lieu  et  place  du  secréteire  titulaire.  —  Gand, 
21  décembre  1869.  Pas,  1870.  II.  149.  B.  J» 
1870. 157. 

60. — Les  communes  sont  jugea  exclusifs 
de  la  nomination  et  de  la  révocation  des 
agents  qu'elles  emploient,  et  qui  sont  des 
agents  de  l'autorité  communale. 

On  pfeut,  parmi  ces  derniers,  ranger  les 
sapeurs-pompiers.  —  Trib.  Bruxelles,  17  mai 
1871.  B,  J,  1871.  971. 
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6i«  —  Une  commune  ne  peut,  à  son  gré, 
réYOC^uer  un  employé  communal  lorsqu^lle 
est  liée  avec  lui  par  un  contrat. 

Notamment,  le  directeur  des  fêtes  de  Spa 
ne  pouvait  être  révoqué  au  mépris  des  termes 
de  son  contrat. 

Quand  bien  même  il  est  stipulé  que  la  dé- 
cision du  conseil  est  sans  appel  ni  recours 
quelconque,  encore  faut-il  que  la  décision 
soit  prise  conformément  aux  conditions  sti- 
pulées. —  Verviers,  13  mars  1B78.  Pas,  1879. 
m.  284. 

CHAPITRE  m. 

GHAB0B8  BT  OBUGATIONS  J>BS  COUHUNBS. 

02.  —  Les  obligations  imposées  aux  com- 
munes et  destinées  à  assurer  l'une  des  bran- 
ches d'un  service  public,  telle  que  les  trans- 
ports militaires,  ne  constituent  pas  un  des 
objets  d'administration  communale  qui , 
d'après  l'article  108  de  la  Constitution,  sont 
attribués  au  conseil  communal  dans  le  sens 
de  l'article  110,  §  2. 

Les  charges  communales  établies  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  Constitution,  quoique 
sans  le  consentement  du  conseil  communal, 
sont  maintenues  si  leur  imposition  a  été 
accompa^ée  des  garanties  stipulées  par  les 
lois  de  l'époque  ou  elles  ont  été  établies.  — 
Cass.,  9  janvier  1834.  Pas.  1834.  202. 

65*  —  L'obligation,  pour  les  communes 
auxquelles  l'arrêté  du  26  juin  1814  a  cédé  les 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  destinés  au 
casernement  militaire,  de  fournir  aux  trou- 
pes le  couchage  et  tout  ce  qui  y  est  relatif, 
moyennant  indemnité^  est  une  obligation 
personnelle  qu'elles  doivent  remplir,  soit  par 
elles-mêmes,  soit  par  autrui,  sous  leur  propre 
responsabilité. — Liège,  16  février  1844.  Pas. 
1844.  IL  166.  B.  /.  1844. 1484. 

64« —  L'arrêté  du  26  juin  1814  sur  le  caser- 
nement des  troupes  n'a  pas  anéanti  les  obli- 
gations antérieures  plus  amples,  résultant  de 
conventions  spéciales  sur  cet  objet  entre  les 
communes  et  l'Etat.  —  Bruxelles,  23  mars 
1852.  B.  /.  1852.  664. 

65. — Une  commune  ne  peut  réclamer  d'un 
indi^nt  privé  de  sa  raison  les  sommes 
payées  pour  son  entretien  et  son  traitement, 
avant  qu'il  soit  en  position  d'y  satisfaire. 

Il  en  serait  autrement  si,  indigent  mais 
valide^  il  avait  refusé  de  se  livrer,  pendant 
son  séjour  au  dépôt  de  mendicité,  au  travail 
imposé  par  les  règlements  de  l'établissement 
et  destiné  à  couvrir  les  frais  d'entretien  des 
reclus. 

Il  doit  cependant,  même  dans  le  cas  de 
démence,  la  restitution  des  frais  payés  par  la 
commune  depuis  qu'il  est  parvenu  à  meil- 
leure fortune.  —  Bruxelles,  27  mars  1852. 
Pas.  1852.  IL  291.  B.  /.  1852.  552. 

66.  —  L'obligation  pour  une  commune 
d'entretenir  ses  chemins  ne  lui  impose  pas 
celle  de  rétablir  et  entretenir  les  bords  de  la 
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rivière  navigable  qui  coule  à  côté  de  ces 
chemins. 

Cette  obligation  pour  la  commune  de  réta- 
blir et  entretenir  les  bords  de  la  rivière 
n'existe  pas  davantage,  considérât-on  la  voie 
communale  comme  un  fonds  servant,  grevé 
d'une  servitude  de  passage.  —  Gand,  3  mars 

1854.  Pas.  1854.  IL  238.1.  /.  1854. 443. 

67«  —  Ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  dépenses  communales  et  incombent,  au 
contraire,  à  l'Etat  les  Irais  de  barricades, 
ainsi  que  généralement  toutes  autres  dé- 
penses accessoires  laites,  en  1830,  pour  le  ser- 
vice ou  à  l'occasion  du  service  de  la  garde 
urbaine  liégeoise. 

Restent  a  la  charge  de  la  commune  les 
distributions  de  pains  faites,  à  titre  de  bien- 
faisance, aux  ouvriers  sans  travail.  —  Liège, 
14  décembre  1854.  Pas.  1855.  IL  99.  B.  J, 

1855.  548. 

68*  —  La  commune  légalement  reconnue 
comme  le  domicile  de  secours  d'un  de  ses 
habitants,  et  qui  a  payé  les  frais  d'entretien 
de  cette  personne,  peut,  après  le  décès  de 
celle-ci,  répéter  ces  frais  a  charge  des  pa- 
rents que  la  loi  obligeait  à  fournir  des  ali- 
ments, alors  même  que  ceux-ci  auraient  re- 
noncé à  la  succession.  —  Huy,  29  mars  1860. 
B.  J.  1861. 87.  Cl.etB.  IX.  869. 

69*  —  Les  desservants,  dans  les  paroisses 
où  il  n'existe  pas  de  presbytère,  ont  droit  à 
une  indemnité  de  logement  à  charge  des 
communes.  —  Gand,  27  février  1864.  B.  J. 
1864.  446. 

70*  —  Les  frais  médicaux  pour  soins  don- 
nés aux  indigents  doivent  être  supportés  par 
le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  où. 
ils  ont  leur  domicile  de  secours. 

Spécialement,  un  bureau  de  bienfaisance 
sera  débiteur  des  honoraires  dus  à  un  chi- 
rurgien appelé,  même  sans  son  autorisation, 
par  le  médecin  des  pauvres,  pour  pratiquer 
une  opération.— J.  de  P.  Saint-Trond,  28  no- 
vembre 1872.  Pas.  1873.  III.  25.  Cl.  et  B. 
XXU.  310. 

7i« — Les  communes  ne  doivent  assistance 
aux  aliénés  indigents  que  pour  autant  que 
ceux-ci  n'aient  pas  de  parents  solvables  à 
l'époque  où  les  secours  sont  dus. 

S'il  en  est  ainsi,  la  prescription  de  l'arti 
cle  2272,  n®  2,  du  code  civil  n'est  pas  admissi- 
ble ;  il  ne  s'agit  pas.  dans  ce  cas,  d'arrérages, 
mais  uniquement  d'un  capital  revenant  au 
negotiorum  gestor. 

La  preuve  de  la  solvabilité  des  parents  in- 
combe à  la  commune. 

Dans  l'attribution  des  secours,  il  faut  tenir 
compte  non  seulement  des  besoins  des  alié- 
nés, mais  également  des  ressources  dont  les 
parents  disposent.  En  cas  d'insuffisance  de  ces 
ressources,  la  commune  doit  venir  en  aide  à 
l'enfant  aliéné,  partiellement  indigent,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  la  totalité  des  frais  d'entretien. 
—  Termonde,  30  novembre  1876  et  2  février 
1877.  Pas.  1877.  lU.  279. 
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CHAPITRE  IV. 

2>Z8  BÂGLIXENTS  KT  OEDONKAH0B8  OS  POLXOB. 
—  OS  LEUB  BXÉCUTIOM. 

72* — En  cas  de  péril  imminent,  le  bourg- 
mestre peut  ordonner  la  démolition  d'une 
maison  sans  être  soumis  à  des  dommages  et 
intérêts. 

Les  trais  de  démolition  restent  à  la  charge 
de  l'habitant,  propriétaire.  —  Liège,  11  août 
1869.  Pas.  1859.  II.  820.  B.  J.  185y.  1615. 

75«  —  Les  communes  ne  sont  autorisées  à 
percevoir,  pour  les  places  occupées  par  les 
marchands  dans  les  nalles,  foires,  marchés 
et  abattoirs,  qu'un  simple  droit  de  location. 

11  résulte  de  là  que  c^est  la  superhcie  du 
marché  qui  seule  peut  être  frappée  d'une 
taxe,  et  spécialement  que  les  communes  ne 
peuvent  hxer  la  quotité  du  droit  de  place 
en  raison  du  nombre  des  sacs  ou  paniers 
superposés.  —  Trib.  Bruxelles,  22  juillet 
18G5.  i?.  /.  1866.  40. 

74. — L'établissement,  comme  la  suppres- 
sion, des  marchés,  foires  et  halles  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative. 

Aucune  distinction  ne  doit  être  faite  sous 
ce  rapport  entre  les  marchés  proprement  dits 
et  les  halles  à  la  viande,  lesquelles  ne  peu- 
vent, pas  plus  i^ue  les  marchés,  être  établis 
par  un  particulier,  de  sa  propre  autorité,  sur 
sa  propriété.  —  Trib.  Bruxelles,  4  janvier 
1868.  È.  J.  Iti68.  87. 

16. —  Les  ordonnances  de  police,  qui  doi- 
vent émaner  du  bourgmestre  seul  d'après 
la  loi  du  80  juin  1842,  sont  valables  bien 
qu'elles  aient  été  rendues  par  le  collège,  s'il 
est  établi  que  le  bourgmestre  a  pris  part  à  la 
délibération  et  l'a  signée.  L'intervention  des 
échevins,  bien  que  superflue,  ne  constitue 
pas  une  cause  de  nullité.  —  Namur,  20  dé- 
cembre 1871.  Pas.  1878.  UI.  35. 

76*  —  L'autorité  communale  a  le  pouvoir 
d'édicter  des  règlements  de  police  ou  de  fls- 
calité  applicables  même  aux  routes  de  l'Etat 
dans  le  parcours  de  son  territoire,  pourvu 
qu'elle  ne  porte  atteinte  ni  à  la  destination, 
ni  aux  droits  d'administration  et  de  conser- 
vation des  routes.  —  S.  P.  Arlon,  4  janvier 
1876.  CL  et  B.  XXUI.  1122. 

77*  —  Est  nulle  et  sans  effet  l'exécution, 
poursuivie  au  nom  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  d'un  règlement  de  police 
qui  ordonne  la  démolition  des  bâtiments  me- 
naçant ruine  \  le  bourgmestre  est  chargé  seul 
et  sous  sa  responsabilité  personnelle  de 
l'exécution  d'un  tel  règlement. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider, 
en  fait,  par  appréciation  des  circonstances  et 
des  documents  produits  au  procès,  si  le 
bourgmestre  a  agi,  non  pas  en  nom  person- 
nel et  sous  sa  responsabilité,  mais  en  exécu- 
tion d'une  mesure  prise  par  le  collège  éche- 
vinal.  —  Cass.,  7  avril  W^.Pas.  1876.1.246. 
B.  J.  1876.  637. 
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78.  —  L'exécution  des  lois  et  règlementi 
de  police  se  trouve  aujourd'hui  conférée  aa 
bourgmestre  seul. 

Le  fait  d'interdire  l'usage  d'une  habita- 
tion insalubre,  de  poursuivre  le  contreve- 
nant rentre  dans  les  attributions  exclusives 
du  bourgmestre.  —  Cass.,  22  juillet  lb78. 
Pas,  1878. 1.  362.  B.  J.  1878. 1100, 

79.  — Dans  un  but  de  sécurité  publique,  le 
bourgmestre  d'une  commune  peut  ordonner 
d'abattre  immédiatement  tout  chien  diva> 
guant.— S.  P.  Rochefort,  26  février  1880.  P«. 
1880.  IIL  222. 

8(K  —  Le  bourgmestre  seul  peut,  par  o^ 

donnance,  exiger  la  fermeture  d'une  école 
privée  reconnue  insalubre.  Il  importerait 
peu  que  l'ordonnance  ne  lut  pas  contresignée 
par  le  secrétaire  de  la  commune. 

On  ne  peut  déduire  aucun  moven  de  nnl- 
lité  de  ce  que  la  copie  de  la  délioération  du 
conseil,  signifiée  en  tête  de  la  notihcation, 
est  signée  par  tous  les  conseillers  présents 
au  lieu  de  l'être  par  le  bourgmesâ^  et  le 
secrétaire.  —  Huy,  5  mars  1680.  B.  J.  1880. 
625. 

81.  —  L'autorité  communale  doit  prendre 
une  délibération  régulière  quand  elle  vent 
disposer,  pour  faire  apposer  des  affiches,  de 
propriétés  autres  que  celles  dont  elle  a  la 
libre  jouissance.  Ce  pouvoir  discrétionnaire 
ne  s'étend,  d'ailleurs,  qu'aux  affiches  offi- 
cielles. —  J.  de  P.  Viel-Sahn,  15  mai  1880. 
P(U.1880.m.307. 


XITHB  ZQ. 

DBS  COimUTS  DES  COIOnjRES. 

DES  ▲CQtnSJTIONS  ET  TBKTBS  IMM0BILIÂRS8. 
—  DBS  G0KCES8I0KB,  DBS  BAUX,  BTC,  CON- 
SENTIS PAB  LB8  COMMVXBS. 

82«  —  Le  maire  d'une  commune  a  pu  ac- 
quérir, à  son  profit  personnel,  les  biens 
communaux  vendus  par  la  caisse  d'amortis- 
sement. 

Le  maire,  ainsi  devenu  acquéreur,  n'est 

S  oint  recevable  à  opposer  la  prescripuon  de 
eux  ans  à  la  demande  de  la  commune  en 
annulation  ou  rescision  de  ces  ventes  pour 
cause  de  lésion  de  plus  de  7/12,  demande 
autorisée  par  l'arrêté  du  22  septembre  1814. 
—Bruxelles,  8  juin  1820.  Pas.  1820. 149. 

85*  —  L'action  en  annulation,  pour  cause 
de  lésion  de  plus  de  7/12,  de  la  vente  des 
biens  des  communes  se  prescrit  par  le 
terme  de  deux  ans  et  non  par  celui  de  dix  ou 
trente  ans.  Ce  terme  ne  commence  à  courir 
qu'à  dater  de  la  publication  de  l'arrêté  du 
z2  septembre  1814  et  non  du  jour  de  la  vente. 
—  Cass.,  21  juillet  1821.  Pas.  1821.  439. 

84.  —  Les  baux  emphytéotiques  doivent 
être  considérés  comme  emportant  aliénation, 
et,  par  suite,  le  bail  emphytéotique  d'un  bien 
do  commune  n'a  pu  être  consenti  sans  l*aato- 
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nsation  requise  pour  les  aliénations.—- Lièffe. 
19  juillet  1882.  Pas.lfQ2,  286. 

SK.  --  L'article  2  de  la  loi  du  2  prairial 
an  T,  qui  défendait  au3(  communes  de&ireau** 
cune  aliénation,  aucun  échang[ode  leurs  biens 
sans  une  loi  particulière,  n'était  applicable 
qu'aux  ventes  que  pouvaient  décider  les  as- 
semblées générales,  aux  termes  de  l'article  11 
delà  S«  section  de  la  loi  du  10  juin  1798, d'un 
bien  communal,  lorsqu'elles  trouvaient  que 
le  bien  ne  pouvait  pas  se  partager  et  que  sa 
jouissance  en  commun  ne  serait  plus  utile  à 
la  commune,  mais  nullement  aux  partages 

âui  n'avaient  pour  obi  et  aue  de  faire  sortir 
eux  communes  de  l'indivision.  —  Cass., 
8  juillet  1841.  Pas,  1841. 1.  801. 

86.  «—  Les  dispositions  des  lois  générales 
concernant  les  lormalités  à  observer  dans 
l'aliénation  des  biens  des  communes  peuvent, 


impossibilité  dans  laquelle 

se  sont  trouvées  des  communes  de  consulter 
l'autorité  sous  la  surveillance  de  laquelle 
elles  sont  placées,  parce  que  cette  autorité  se 
trouvait  desorganisée  ou  absente,  ou  dans  un 
lieu  avec  lequel  on  ne  pouvait  correspondre. 
—  Liège,  22  décembre  1842.  Pas,  1843. 11.22. 


d'une  propriété  de  cette  nature  devait  être 
autorisée  par  le  conseil  municipal.  — Cass.. 
8  avril  1845.  Pas.  1845. 1.  287. 

8&  —  L'autorisation  accordée  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  éohevins,  à  un  éta- 
blissement d'eclairaffe  par  le  ffaa  hydro* 
flrène,de  placer  dans  les  rues  de  la  commune 
des  tuyaux  conducteurs  du  gas  est  une  sim« 
pie  mesure  de  police,  révocable  sans  indem- 
nité, quand  llntérét  de  la  commune  le  ré* 
clame.  —  Namur,  12  août  1857.  B,  J.  1857. 
1110. 

89.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêté  de 
compte  un  entrepreneur  convient,  avec  une 
commune,  que  la  somme  redue  sur  travaux 
sera  payée  au  fur  et  à  mesure  qu'il  y  aura  des 
fonds  en  caisse,  l'entrepreneur  est  mal  fondé 
à  réclamer  le  payement  de  cette  somme,  s'il 
ne  prouve  pas  que  cette  somme  se  trouve  aans 
la  caisse  communale. — Huy,  4  février  1858. 
Cl.  et  B.  Vn.  754. 

90.  —  L'aatorité  communale  a  le  droit  de 
concéder  la  faculté  d'avoir,  sous  la  voie  pu- 
blique, des  égouts  débouchant  dans  un  égout 
public  de  la  commune. 

Aucun  embranchement  particulier  allant 
rejoindre  l'égout  public  ne  peut  être  intro* 
duit  dans  un  embranchement  concédé  et 
existant  àéxk^  si  ce  n'est  avec  la  permission 
du  propriétaire. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  de 
l'embranchement  fait  au  mépris  du  droit 
exclusif  du  premier  concessionnaire.  — 
Bruxelles,  21  avril  1868.  Pës.  *^tt6.  H.  415. 
S.  J.  1868. 1015. 


91* — Est  valable,  quoique  imparfait,  l'en- 
gagement contracté  par  une  commune  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  com- 
munal soumise  à  l'approbation  de  la  députa- 
tion  permanente  et  non  encore  approuvée. 

La  commune  ainsi  engagée  ne  peut,  par 
son  seul  fait,  se  désister  du  contrat,  alors 
même  que  la  députation  n'a  pas  encore 
statué. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où.  par 
une  nouvelle  délibération  antérieure  à  l'ap- 
probation de  la  première  par  la  députation 
permanente,  le  conseil  communal  rétracte* 
rait  celle-ci. 

A  plus  forte  raison  faut-il  le  décider  ainsi, 
si  les  travaux  aux  frais  desquels  le  conseil 
communal  s'était,  i)ar  sa  propre  délibéra- 
tion, engagé  à  participer  ont  été  exécutés 
avant  le  retrait  ae  cette  délibération. 

Le  retrait  d'une  délibération  d'un  conseil 
communal  sujette  à  l'approbation  de  la  dé- 
putation, et  non  encore  approuvée,  est  élé- 
ment soumis  à  cette  approbation.  *—  Liège. 
19  juin  1668.  Pas.  1868.  U.  265. 

92*  —  Les  lois  qui  ont  soumis  à  l'approba- 
tion de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  les  délibérations  relatives  à  l'alié- 
nation des  biens  des  communes  ou  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'ont  pas,  en  même 
temps,  investi  la  députation  du  droit  de  dé- 
signer le  notaire  qui  sera  chargé  de  la  vente. 

Xe  choix  de  cet  officier  ministériel  apnar- 
tient  aux  communes.  -—  Gand,  8  avril  1868. 
Pas.  1868.  U.  418.  B.J.  1868.  748. 

93.  —  L'acquisition  faite  par  une  com- 
mune est  parfaite  du  moment  où.  s'agissant 
d'une  valeur  n'excédant  pas  8,000  francs,  la 

*»  1         *•    ^  A-  1«_  ' 1^ 


par  le  mont  ^ue      

de  la  députation  aurait  du  être  préalable. — 
Liège,  25  juillet  1868.  Pas.  1869.  IL  57. 

94.  —  Une  ville  a  pu,  en  traitant  avec  des 
entrepreneurs  pour  l'éclairage  au  gaz,  ad- 
mette comme  condition  que,  pendant  toute 
la  durée  du  contrat,  les  entrepreneurs  au- 
raient seuls  le  droit  de  poser  les  tuyaux  et 
d'exécuter,  même  à  l'intérieur,  d'après  un 
tarif  à  établir,  les  ouvrages  nécessaires  à 
l'éclairage  des  particuliers.  —  Liège,  29  mai 
1869.  Pas.  1871.  H.  76.  B.  J.  1871. 1210. 

95»  —  L'exécution  des  résolutions  du  con- 
seil communal  et  la  direction  des  travaux 
communaux  appartiennent  exclusivement 
au  collège  des  bourgmestre  et  éohevins. 

Un  conseil  communal  n'a  pas  le  pouvoir 
de  nommer  une  commission  pour  diriger  ces 
travaux. 

L'annulation  par  l'autorité  supérieure  de 
la  résolution  d'un  conseil  communal  qui  a 
confié  à  une  commission  la  direction  des  tra- 
vaux communaux  enlève  toute  force  obliga- 
toire à  la  convention  conclue  antérieurement 
entre  les  commissaires  et  un  entrepreneur, 
pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

L'entrepreneur  qui  a  traité  avec  eux  à  for- 
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fait  et  qui  s'est  mis  à  l'œuvre  n'a  pas  d'ao- 
tion  contre  les  commissaires  ainsi  délégués 
avec  lesquels  il  a  contracté,  si  ceux-ci  ont 
agi  de  bonne  foi  et  lui  ont  donné  connais- 
sance suffisante  de  leur  mandat.  —  Gand, 
7  août  1873.  Pas,  1874.  II.  7.  B,  J.  1874. 23. 

96.  —  Lorsqu'une  commune,  qui  s'est  ren- 
due ad^judica taire  de  brasseries  ainsi  que 
d'une  maison  hydraulique  construite  dans 
nn  but  d'utilité  privée  et  destinée  à  élever 
les  eaux  d'un  canal  pour  les  distribuer  à  ses 
brasseries,  revend  celles-ci,  en  stipulant  en 
faveur  des  acquéreurs  le  droit  de  jouissance 
absolue  et  exclusive  de  cette  maison  hydrau- 
lique pour  l'usage  auquel  elle  est  affectée,  à 
la  charge  par  eux  de  payer  leur  part  de 
frais  de  réparation  et  des  chevaux  et  appa- 
reils servant  à  élever  les  eaux,  ce  aroit 
d'usage  n'est  ni  une  servitude  ni  un  bail  em- 
phytéotique :  c'est  un  àvoii  8ui  g eneris,  ré- 
sultant d'un  contrat  innommé. 

La  commune  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre 
en  nossession  de  la  direction  de  cette  maison 
hydraulique  contre  le  gré  des  acquéreurs,  en 


priétés  do  la  commune  n'appartient 
rite  communale  qu'à  la  charge  de  respecter 
les  droits  légalement  acquis  sur  ces  pro- 
priétés. —  Bruxelles,  22  janvier  1874.  Pas, 
1874.  n.  867. 

97*  —  Lorsqu'une  compagnie  d'éclairage 
par  le  g^  s'oblige  envers  une  commune  à 
éclairer  ses  rues  et  ses  places  publiques,  l'ad- 
ministration communale  a  seule  le  droit  de 
décider  quelles  sont  les  parties  de  la  voie 
publique  qui  seront  éclairées. 

La  compagnie  est  tenue,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire,  d'éclairer,  lorsque  l'admi- 
nistration le  réclame,  les  rués  nouvelles  qui 
seraient  ouvertes. 

Il  ne  faut  pas  que  les  voies  de  communica- 
tion soient  oordées  de  maisons  pour  qu'on 
doive  les  comprendre  dans  le  mot  «  rues  ». 
—  Bruxelles,  l»'  février  1876.  Pas.  1875.  IL 
388.  B.  /.  1876. 1166. 

98.  —  Est  sans  force  légale  la  transaction 
conclue  au  nom  d'une  commune  par  un  fondé 


accompli  les  formalités  légales  nécessaires 

Sour  pouvoir  valablement  transiger;  les  actes 
'exécution  ou  d'approbation  tacite  de  l'ar- 
rangement ainsi  intervenu  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  la  rendre  valaole.  —  Liège, 
25  février  1875.  Pas.  1876.  H.  898.  B,  /.  1875. 
888. 

99*  —  Lorsqu'une  convention  dispose  que 
les  contraventions  de  la  part  de  l^ne  des 
parties  seront  constatées  dans  certaines 
formes  déterminées,  l'autre  partie,  pour  être 
recevable  dans  une  demanoe  en  résiliation, 
doit  faire  préalablement  constater  de  la  ma- 
nière convenue  les  faits  d'inexécution  dont 
elle  se  prévaut. 

Spécialement,  lo»* ^^^s  un  contrat 


intervenu  entre  tme  commune  et  une  compa- 
gnie pour  l'éclairage  de  cette  commune  par 
le  gaz,  il  est  stipule  «  que  les  contraventions 
seront  constatées  par  des  agents  nommés  car 
l'administration  communale  et  assermentés  ; 
Qu'elles  seront  signifiées  par  écrit  au  chef 
ae  l'usine  à  gaz  dans  le  plus  bref  délai,  afin 
qu'il  puisse  remédier  aux  imperfections  si- 
gnalées ;  que  toute  contravention  qui  n'aura 
Sas  été  portée  à  sa  connaissance  dans  un 
élai  convenu  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  »,  la  commune  est  non  rece;* 
vable  dans  une  demande  en  résiliation,  si 
elle  n'a  pas  fait  constater  et  porter  à  la  con- 
naissance du  chef  de  l'usine,  au  prescrit  da 
contrat,  les  contraventions  qu'elle  invoque 
pour  la  justifier;  elle  n'est  pas  non  plus 
recevable  à  les  établir  par  enquête  ou  exper- 
tise. —  Charleroi,  25  mai  1876.  Pas,  1875. 

m.  211. 

lOO*  —  Le  cautionnement  du  concession- 
naire constaté  par  récépissé  de  l'administra- 
tion satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  Gand, 
7  juillet  1876.  Pas.  1876.  n.  375.  B.  /.  1876. 
946.  C/.(f/-B.XXVL847. 

101.  —  L'autorisation  de  bâtir  des  maga- 
sins sur  un  terrain  communal,  accordée  sous 
l'ancien  régime  par  la  régence  d'une  ville, 
par  simple  apostille  et  sans  aucune  stipula- 
tion quant  à  la  durée  de  la  concession,  ne 
peut  être  interprétée  comme  emportant  la 
concession  d'un  bail  à  rente  foncière^  d'une 
emphytéose  ou  de  tout  antre  droit  réel, 
alors  surtout  que  cette  autorisation  était  ao* 
cordée  moyennant  payement  annuel  d'nne 
redevance  minime  «  voor  reco^itie  ». 

Pareille  concession  est  précaire,  de  simple 
tolérance  et  révocable  ad  nutum;  elle  s'éva- 
nouit dès  que  les  constructions  autorisées 
viennent  à  aisparaître. 

En  conséquence,  en  cas  d'expropriation  dn 
terrain  concédé,  l'indemnité  allouée  pour  la 
valeur  de  ce  terrain  appartient  à  la  ville.  — 
Gand,  7  juillet  1876.  Pas.  1876.  U.  384.  B.  /. 
1876.  1012. 

102. — Les  communes  ont  le  droit  de  trai- 
ter valablement  et  de  s'obliger  relativement 
à  leurs  immeubles.  C'est  le  conseil  com- 
munal qui  agit  et  contracte  de  manière  à 
créer  un  engagement  civil,  sauf  l'approba- 
tion de  la  députation  permanente,  la<iuelle 
opère  un  effet  rétroactif  sur  l'acte  qui  y  est 
soumis. 

£n  conséouence,  c'est  à  l'époque  de  la  dé- 
libération au  conseil  communal  qu'il  fant 
se  reporter  pour  apprécier  la  capacité  de 
l'acquéreur,  et  non  a  l'époque  de  la  décision 
de  la  députation  permanente. — Liège,  SOno- 
vembre  1876.  Pas.  1877.  II.  54. 

103.  —  Dans  l'ancien  droit  liégeois,  une 
aisance  communale  ou  wérixhas  pouvait  être 
aliénée  par  la  commune,  avec  la  permission 
du  prince  ou  de  son  conseil,  et  faire  l'objet 
d'une  transaction. 

Ainsi  un  habitant  peut  avoir  la  jouissance 
absolue  d'une  cave  sise  sous  une  aisance 
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commiiiiale.  tandis  que  la  superficie  du  sol 
reste  affectée  à  un  usage  public.  —  Verviers, 
10  juillet  lfe78.  Pas.  1«79.  III.  290.  Cl.  et  B. 
XX Vn.  776. 

TITRE  IV. 

DETTES  DES  COlDflJNES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

QUESTIONS   DITEBSBS. 

104.  —  La  disposition  du  gouvernement 
français  portant  sursis  aux  poursuites  contre 
les  cautions  des  communes  est  encore  en  vi- 
gueur. Cette  disposition  est  applicable  même 
au  cas  où  des  particuliers  se  sont  obligés  avec 
des  communes,  non  comme  cautions  de 
celles-ci,  mais  comme  codébiteurs  solidaires. 
—  Bruxelles,  12  avril  1816.  P<u.  1816.  100. 

103,  —  XJn  ancien  presbytère  ayant  été 
cédé  par  le  domaine  à  une  commune,  celle-ci 
n'est  point  chargée  des  rentes  dont  ce  bien 
avait  été  légalement  grevé  par  le  curé  de  la 
paroisse,  avant  la  mainmise  nationale,  quand 
tien  même  cette  maison  se  trouverait  ensuite 
de  rechef  affectée  au  logement  du  titulaire  de 
la  cure  nouvellement  érigée. 

La  commune  a  le  droit  de  répéter  les  inté- 
rêts qu'elle  a  payés  au  créancier  depuis  la 
nouvelle  érection  de  la  cure.  —  Bruxelles, 
12  novembre  1822.  Pas.  1822.  273. 

1 06.  —  Les  communes  ne  sont  pas  tenues 
de  leurs  dettes  au  delà  du  montant  de  la  liqui- 
dation faite  par  les  états  provinciaux. 

Elles  ne  peuvent  être  réputées  en  demeure 
avant  que  leurs  budgets,  aùment  approuvés 
par  les  états  provinciaux,  leur  aient  été  ren- 
voyés. —  Liège,  21  mai  1827.  Pas,  1827. 186. 

107.  —  Un  curé  imposé  pour  une  quote- 

Î)art  dans  la  contribution  militaire  de  1794 
ève  en  sa  qualité  une  somme  déterminée 
pour  y  satisfaire,  affectant  pour  sûreté  tous 
les  biens,  fruits,  etc.,  de  la  cure  ;  postérieu- 
rement tous  ces  biens  sont  nationalisés  et 
vendus,  à  l'exception  du  presbytère  qui  est 
restitué  purement  et  simplement  à  la^  com- 
mune ;  dans  ces  circonstances,  les  prêteurs 
ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  la  somme  prê- 
tée et  les  intérêts  contre  la  commune,  en 
soutenant  qu'étant  entrée  en  possession  de  la 
maison  presbytérale,  elle  est  tenue  person- 
nellement, ou  tout  au  moins  hvpothécaire- 
mentjdeladette  susdite.— Bruxelles,  21  mars 
1832.  Pas.  1832.  89. 

108.  —  Les  anciennes  dettes  contractées 
par  les  communes^  pour  la  construction  de 
routes  aujourd'hui  en  possession  de  l'Etat, 
sont  tombées  à  charge  du  ffouvemement  des 
Pays-Bas,  et  ensuite  de  celui  de  la  Belgique, 
et  non  à  charge  de  la  France. — Cass.,  6  mars 
1837.  Pas.  1837. 53. 

109.  —  Les  articles  82  à  92  inclusivement 
de  la  loi  du  24  août  1793  n'ont  jamais  été  pu- 
bliés en  Belgique. 
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La  loi  du  6  prairial  an  vi,  relative  à  la 
liquidation  des  dettes  des  communes,  et  l'ar- 
rêté du  9  thermidor  an  xi,qui  a  conservé  aux 
communes  leurs  biens  à  charge  de  payer  leurs 
dettes,  n'ont  exercé  aucune  influence  sur  des 
droits  de  barrières  déjà  suppnmés  dès  le 
24  brumaire  an  v. — Cass.,  14  août  1838.  Pas. 
1838.  359. 

110*  —  La  loi  du  5  prairial  an  vi  a  natio- 
nalisé les  dettes  des  communes  de  la  Bel- 
gique antérieures  au  l*'  octobre  1795. 

Mais  cette  novation,  qui  a  libéré  les  com- 
munes, n'a  point  eu  le  même  effet  à  l'égard 
de  leurs  cautions  et  codébiteurs. 

L'arrêté  du  9  thermidor  an  xi,  en  rendant 
aux  communes  de  la  Belgique  leurs  biens  à 
charge  de  payer  leurs  dettes,  a  fait  cesser  )a 
nationalisation  des  dettes  communales  dé- 
crétée par  la  loi  du  5  prairial  an  vi. 

La  réduction  des  dettes  des  communes  a 
en  pour  motif  leur  insolvabilité.  C'est  là  une 
exception  toute  personnelle  aux  communes 
et  dont  leurs  cautions  ne  peuvent  se  préva- 
loir. —  Gand,  2  janvier  1840.  Pas.  1841. 
II.  188. 

111*  —  La  loi  du  5  prairial  an  vi,  qui  a 
transféré  au  domaine  national  les  biens  et 
les  dettes  des  communes,  n'a  pas  opéré  nova- 
tion au  préjudice  des  créanciers  de  ces  der- 
nières ;  ils  ont  été  replacés  dans  leur  état  pri- 
mitif en  vertu  de  Parrêté  du  9  thermidor 
an  XI,  qui  a  restitué  aux  communes  leurs  biens 
à  charge  de  payer  leurs  dettes.  La  loi  du 
5  prairial  an  vi  n'a  pu  atteindre  les  droits 
éventuels  et  non  encore  ouverts  à  cette 
époque  que  les  communes  pouvaient  avoir 
comme  cautions  envers  l'Etat.  Le  traité  du 
19  avril  1839  n'a  pu  paralyser  les  droits  que 
peuvent  avoir  les  communes  envers  l'Etat. — 
liège,  23  décembre  1840.  Pas.  1841.  II.  203. 

112.  —  Le  décret  du  9  thermidor  an  xi,  en 
autorisant  les  communes  à  conser\:er  leura 
biens  à  charge  de  payer  leurs  dettes,  a  fait 
revivre  toutes  les  obligations  anciennes  de 
ces  dernières.  —  Liège,  27  janvier  1841.  Pas. 
1841.11.186. 

115. — La  résolution  par  laquelle  les  états 
d'xme  ancienne  province,  aiyourd'hui  repré- 
sentés par  l'Etat,  se  sont  engagés  à  payer 
une  rente  contractée  par  une  commune  pour 
construction  d'une  route,  et  à  la  garantir  et 
indemniser  dans  le  cas  où,  du  chef  de  cette 
rente,  elle  serait  attaquée  par  le  créancier, 
n'a  pas  enlevé  à  cette  rente  son  caractère  de 
dette  communale  et  ne  l'a  pas  convertie  en 
dette  nationale;  on  ne  peut  donc  lui  appli- 
quer les  règles  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

Les  dettes  de  cette  espèce  sont  tombées  à 
charge  du  gouvernement  belge.  —  Cass., 
29  JDiUet  1841.  Pas.  1841. 1.  308. 

114.  —  Une  ancienne  redevance,  à  charge 
des  habitants  d'une  communauté  en  général, 
continue  à  être  due  par  chaque  chef  de  fa- 
mille, quel  que  soit  leur  nombre.  —  Liège, 
13  juillet  1842.  Pas.  1843.  H.  278. 
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illS.  —  N'ont  pas  été  éteintes  par  la  nota- 
tion les  dettes  des  communes  dont  la  liani- 
dation,  l'inscription  au  livre  communal  et 
l'immobilisation  ont  été  ordonnées. 

Lorsqu'une  commune  a  contracté  directe- 
ment une  dette  envers  des  particuliers,  et 
que  l'Etat  s'est  obligé  à  faire  le  service  de  la 
rente  à  la  décharge  des  communes,  l'action 
de  celle-ci  envers  l'Ëtat  ne  pouvait  être 
exercée  qu'après  les  poursuites  des  créan- 
ciers contre  elle.  On  ne  peut  appliquer  à  un 
pareil  recours  éventuel  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1808  et  la  loi  du  24  août  1793,  concer- 
nant la  liquidation  des  créances  à  charge  de 
l'Etat  et  leur  inscription  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  et  qui  étaient  relatifs  aux 
créances  actuelles  susceptibles  d'une  liqui- 
dation instantanée. 

Les  communes  ayant  été  remises,  par  l'ar- 
rêté du  9  th  îrmidor  an  xi,  à  l'égard  de  leurs 
biens  non  aliénés  et  à  l'égard  de  leurs  dettes, 
dans  le  même  étatoiî  elles  étaient  avant  la 
loi  du  5  prairial  an  vi,  qui  avait  nationalisé 
les  unes  comme  les  autres,  elles  ne  sont  re- 
devenues débitrices  qu'avec  le  bénéfice  de 
l'action  récursoire  contre  l'Etat  qui  existait 
antérieurement  à  leur  profit  :  celle-ci  n'a  pas 
été  éteinte  par  confusion. 

Les  lois  des  9  février  et  90  novembre  1 819 
ne  sont  pas  applicables  à  une  pareille  actiofl, 
non  plus  que  r  article  18  du  traité  de  paix  du 
19  avril  1839.  —  Cass.,  22  juillet  1842.  Pas. 
1842.  L  833. 

116*  —  Toutes  les  dettes  des  communes 
antérieures  au  10  avril  1798  ont  été  nationa- 
lisées, soit  que  les  communes  débitrices 
aient  fait  l'abandon  de  leurs  biens  à  l'Etat, 
soit  qu'elles  aient  gardé  la  propriété  et  la 
possession  de  ces  biens.  —  Bruxelles.  24  juin 
1844.  Pas.  1844.  IL  298.  B.  J,  1846.  662. 

117.  —  La  commune  de  Cou  vin  (pays  de 
Liège)  a  été  légalement  réunie  à  la  France, 
en  vertu  du  décret  des  8-12  mai  1793;  par 
suite,  la  loi  du  24  août  de  la  même  année, 
qui  nationalise  les  dettes  des  communes,  y 
est  devenue  obligatoire,  à  l'exclusion  du  dé- 
cret du  9  thermidor  an  xi.  —  Liège,  19  jan- 
vier 1842.  Pas.  1842.  IL  206.  —  Cass.,  24  dé- 
cembre 1842.  Pas,  1848. 1.  26.  —  Bruxelles, 
24  juin  1844.  Pas.  1844.  II.  298.  B.  J.  184Ô. 
662. 

118*  —  Les  rentes  créées  anciennement  par 
une  ville  sont  des  dettes  communales,  quoi- 
ou'elles  aient  été  constituées  dans  l'intérêt 
au  gouvernement,  sur  sa  réquisition,  et  que 
les  arrérages  en  aient  été  acquittés  avec  le 
produit  de  biens  domaniaux.  Les  communes 
sont  déchargées  des  arrérages  de  leurs  rentes 
échus  avant  1811  par  l'article  2  du  décret  du 
21  août  1810.  —  Bruxelles,  10  août  1844.  Pas. 
1846.  11.  61.  B.  J.  1844. 1708. 

119.  —  Des  énonciations  insérées  dans  des 
actes  émanant  de  fonctionnaires  municipaux 
et  de  l'Etat  peuvent  faire  preuve  de  l'exis- 
tence d'une  rente  à  charge  ol'une  commune. 
L'obligation  de  servir  personnellement  des 
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rentes  i>ent  résulter  de  la  combinaison  d'actes 
qpi  ont  un  rapport  direct  avec  la  constitu- 
tion de  ces  rentes. 
La  qualité  de  représentant  du  crédirentier 

Srimitif  ne  doit  pas  nécessairement  résulter 
'un  crayon  généalogique. 
Le  défaut  d'avoir  fait  liquider  des  rentes 
dues  par  une  commune  n'entraîne  pas  dé- 
chéance de  ces  rentes. — Bruxelles,  10  février 

1846.  Pas.  1845.  II.  44.  B.  J.  1846.  680. 

120.  —  La  loi  du  6  prairial  an  vi,  qoi  a 
transféré  an  domaine  national  les  biens  et  les 
dettes  des  communes,  n'a  pas  opéré  novation 
au  préjudice  des  créanciers  de  ces  dernières; 
ils  ont  été  replacés  dans  leur  état  primitif,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  9  thermidor  an  xi,  qui  a 
restitué  aux  communes  leurs  biens  à  chaîne 
de  pa^er  leurs  dettes.  Peu  importerait  que 
la  restitution  des  biens  n'eût  pas  eu  lieu  dans 
son  intégralité.  —  Bruxelles,  16  février  l&i6. 
Pas.  1846.  II.  140.  B.  J.  1846.  604. 

121.  —  Le  décret  du  21  août  1810,  relatif  à 
la  liquidation  et  au  payement  des  anciennes 
dettes  des  communes  de  Belgique,  contient 
un  ensemble  de  dispositions  dont  l'exécution 
n'est  pas  subordonnée  à  des  lois  antérieures. 
Ce  décret  a  force  de  loi.  —  Cass.,  18  février 

1847.  Pas.  1847. 1.  475.  B.  J.  1847.  315. 

122.  —  Le  décret  du  21  août  1810  et  l'ar- 
rêté du  80  septembre  1814  n'ont  pas  libéré 
les  communes  des  intérêts  de  leurs  dettes 
échus  avant  le  l"  janvier  1811.  —  Bruxelles, 
10  février  1846.  Pas.  1846.  II.  44.  B,  J.  1845. 
630.  —  Cass.,  l^août  1846.  Pas.  1847. 1. 218. 
B.  J.  1846.  1191.  —  Bruxelles,  3  mai  1854. 
Pas.  1856.  II.  49.  —  Contra  :  Bruxelles, 
13  avril  1844.  Pas.  1845.  11.  243.  B.  /.  1844. 
853.  —  Bruxelles,  10  août  1844.  Pas,  1845. 
II.  51.  B.  J.  1844. 1703.— Bruxelles,  81  juillet 
1844.  Pas.  1845.  II.  95.  B.  J.  1845.  310. 

123*  —  L'Etat  était  tenu  de  garantir  les 
rentes  créées  jadis  par.  les  villes  du  pays, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  auquel  elles  prêtaient 
leur  crédit,  contre  garantie  d'être  indemni- 
sées de  leurs  obligations  vis-à-vis  des  tiers, 
par  voie  d'assènes  ou  engagement  de  revenus 
publics. 

Cotte  obligation  de  garantie  n'a  pas  été 
éteinte  par  les  lois  relatives  à  la  dette  pu- 
blique ou  à  la  liquidation  des  dettes  commu- 
nales. 

Le  droit  de  réclamer  cette  garantie  naît 
pour  la  ville  le  jour  où  elle  est  inquiétée 
parles  tiers  envers  qui  elle  est  obligée;  il 
est  indépendant  de  tout  droit  à  réclamer  une 
indemnité  pour  retrait  des  assènes  données 
par  l'Etat. 

On  ne  peut  écarter  l'action  en  garantie  par 
l'exception  tirée  de  ce  que  l'autohté  chargée 
de  liquider  la  dette  publique  aurait  refubé  à 
la  ville  de  déclarer  les  rentes  à  sa  charge 
dettes  de  l'Etat.  ^  Bruxelles,  8  mai  1854. 
Pas.  1866.  IL  49. 

124.  —  Après  le  81  décembre  1817,  il  a  été 
libre  aux  créanciers  des  communes  d'agir  en 
justice  contre  celles  qui  n'avaient  pas  satis- 
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&it  anx  pï«6oription8  de  rarrêté  da  80  ayril 
même  année. — Cass.,  19  décembre  1856.  Pas, 
1857. 1. 143.  JB.  J.  1859. 1523. 

CHAPITBE  n. 

DBTTBB  EVYXBS  LS8  FABBIQUBS  B'bGLISB, 
iTABLISSEMEKTS  DB  BIBNPAIBAKCE,  COB- 
P0BATI0N8,  ETC. 

ISIS.  —  En  Terta  de  l'article  8  da  décret 
du  21  janvier  1810,  nne  commune  ne  peut 
être  tenae  de  continuer  le  service  d'une  rente 
anciennement  due  par  elle  à  une  corporation 
reliffieuse,  quoiqu'elle  ait  porté  cette  rente  à 
son  Dudget  et  quoiqu'elle  en  ait  payé  des  ar- 
rérages .^Liège,  10  mars  1825.  Pas,  1825. 337. 

i96»  —  Les  communes  n'ont  été  déchar- 

Sées  de  leurs  dettes  envers  les  établissements 
e  bienfaisance  que  pour  autant  qu'elles  pus- 
sent, sur  les  produits  de  leur  octroi,  pour^ 
voir  aux  dépenses  de  ces  établissements. 

L'arrêté  au  10  juin  1822  n'a  pas  dérogé  au 
décret  du  21  août  1810.  —  Liège,  3  janvier 
1835.  Pas.  1835.  2. 

127*  —  L'article  8  du  décret  du  21  août 
1810  n'a  pas  prononcé  an  profit  des  com* 
munes  l'extinction  des  rentes  qu'elles  de* 
vaient  aux  fabriques.  —  Liège,  12  février 
18b8.  Pas,  1838.  33. 

IS8.  —  Par  le  décret  du  21  août  1810.  arti- 
cle 8,  les  communes  ont  été  déchargées  de 
tout^  les  dettes  qu'elles  avaient  contractées 
envers  les  établissements  de  bienfaisance, 
aux  dépenses  desquels  elles  pourvoient  sur 
le  produit  de  leur  octroi,  quelque  soit  d'ail- 
leurs le  lieu  de  leur  situation.  Ces  établisse- 
ments doivent  être  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  corps,  communautés  et  corporations  reli- 
gieuses supprimées.  L'arrêté  royal  du  10 juin 
1822,  qui; par  dérogation  au  décret  du  21  août 
1810,  a  rétabli  et  fait  revivre  les  rentes  autre- 
fois dues  par  des  communes  à  des  établisse-  j 
ments  de  bienfaisance  situés  dans  d'autres 
communes,  étant  illég^al  etinconstitutionneli 
ne  peat  plus  recevoir  son  application.  — 
Bruxelles,  1»  avrU  1843.  Pas.  1844.  U.  45. 
B.  J.  1843.  1351. 

129.— Le  décret  du  21  août  1810,  article  8, 
qui  décharge  les  communes  de  toutes  les 
dettes  qu'eues  ont  contractées,  soit  envers  le 
domaine,  soit  envers  les  corps  et  commu* 
nautés,  corporations  religieuses  supprimées 
ou  autres  établissements  de  bienfaisance,  aux 
dépenses  desquels  elles  pourvoient  sur  le 
produit  de  leur  octroi,  s'applique  générale- 
ment à  tous  les  corps  et  communautés  qui 
ont  été  rétablis,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  sont 
restés  supprimés.  Spécialement,  ce  décret 
est  applicable  aux  fabriques  d'église.  — 
Liège,  B  juillet  1843.  Pas.  1844.  II.  49.  B.  J. 
1844.  995. 

130.  —  Les  béguinages  existants  dans  les 
départements  réunis  a  la  France  ont  été 
maintenus  par  l'arrêté  du  16  fructidor  an  viu 
comme  établissements  de  secours.  Les  com- 


munes ont,  par  suite  du  décret  dn  21  août 
1810,  été  bberées  des  rentes  qu'elles  pou- 
vaient leur  devoir.— Liège,  4  mai  1844.  Pas. 
1847.  IL  185.  B.J.  1845.  167. 

131.— Le  décret  du  21  août  1810,  articles, 
n'a  déchargé  les  communes  de  leurs  dettes 
envers  les  établissements  de  bienfaisance 
Que  lorsque  ces  établissements  sont  situés 
aans  leur  ressort  et  entretenus  sur  le  produit 
de  leur  octroi.  —  Bruxelles,  31  juillet  1844. 
Pas.  1845.  II.  95.  B.  J.  1846.  310. 

132.  —  Les  communes  ne  sont  déchargées 
de  leurs  anciennes  dettes  envers  les  établis- 
sements de  bienfaisance  que  pour  autant 
qu'elles  pourvoient  de  fait  aux  dépenses  de 
ces  établissements.  —  Cass.,  18  février  1847. 
Pas.  1847.  1. 475.  B.  J.  1847. 315. 

133.  —  Le  décret  du  21  août  1810.  sur  les 
dettes  des  communes,  est  sans  application 
en  matière  de  fondations  de  bourses.  — 
Bruxelles,  26  juin  1839.  Pas.  1848.  II.  804. 
B.  J.  1849. 115.— Bruxelles,  10  janvier  1849. 
Pas.  1849.  II.  188. 

134.  —  L'article  8  du  décret  du  21  août 
1810,  qui  a  déchargé  les  communes  belges  de 
toutes  les  dettes  qu'elles  avaient  contractées, 
soit  envers  I  domaine ^  soit  envers  les  corps 
et  communautés  corporations  religieuses 
supprimées,  ou  autres  établissements  de 
bienfaisance  aux  dépenses  desquels  les  com- 
munes pourvoient  sur  les  produits  de  leur 
octroi,  comprend  dans  sa  disposition  les  fa- 
briaues  d'églises  paroissiales. 

Mais  la  décharge  qu'il  prononce  n'est  ap- 
plicable qu'aux  institutions  locales  et  com- 
munales aux  besoins  desquelles  les  com- 
munes doivent  pourvoir  sur  les  ressources  de 
leur  budget.  • 

£n  conséquence,  les  anciennes  dettes  des 
communes  envers  les  fabriques  des  églises 
cathédrales,  aux  besoins  desquelles  pour- 
voyaient, en  1810,  les  départements  et  pour- 
voient aujourd'hui  les  provinces,  ne  sont  pas 
régies  par  l'article  8  de  ce  décret.  —  Gand, 
11  juiUet  1872.  Pas.  1872.  n.  356.  B.  J.  1872. 
978. 

13tf .  —  Les  communes  sont  déchargées  de 
leurs  anciennes  dettes  envers  les  fabriques 
d'église.  —  Cass.,  26  juin  1874.  Pas.  1874. 1. 
227.^./.  1874.  881. 

136.  —  Après  le  rétablissement  du  culte 
catholique,  si  une  église  supprimée,  qui  était 
tout  à  la  fois  paroissiale  et  cathédrale,  avait 
des  rentes  qui  n'étaient  pas  affectées  spéciar 
lement  au  service  de  la  cathédrale,  et  qui 
appartenaient  au  contraire  au  service  paiois- 
sial,  elles  ont  été  dévolues  à  des  églises  pa- 
roissiales conservées. 

La  commune  débitrice  envers  elle  de  ces 
rentes  a  été  libérée  de  sa  dette  par  le  décret 
du  21  août  1810.  ^  Gand,  27  mars  1875.  Pas. 
1875.  n.  216.  B.J.  1875. 449. 

137.  —  En  Belgique,  les  anoiezmes  dettes 
des  communes  envers  les  fabriques  d'église 
n'ont  pas  été  définitivement  éteintes  par  la 
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confusion  des  qoalités  de  créancier  et  de  dé- 
biteur qui  s'est  opérée  dans  le  chef  de  l'Etat. 

L'arrêté  du  9  thermidor  an  xi  a  efi'acé  les 
effets  qu'avait  eus  la  confusion  momentanée 
des  biens  des  fabriques  et  de  ceux  des  com- 
munes  dans  le  chef  de  P£tat  et  a  fait  revivre 
les  bbligations  anciennes. 

Les  communes  sont  décharj^ées  de  leurs 
anciennes  dettes  envers  les  fabriques  d'église. 

Cette  libération  s'étend  à  toutes  les  rentes 
ou  fondations,  sans  distinguer  si  elles  ont  ou 
non  pour  objet  des  anniversaires  on  services 
religieux. 

Le  décret  du  21  août  1810  s'applique  aux 
hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  ;  par 
suite,  les  communes  sont  également  déchar- 
gées du  pavement  des  rentes  affectées  aux 
anciennes  K)ndation8  de  bieniaisance. 

Les  rentes,  toutefois,  ne  s'étaient  pas 
éteintes  par  confusion  par  l'effet  de  la  loi  du 
5  prairial  an  vi,  qui  n'est  pas  applicable  aux 
hospices.  —  Anvers,  2  mars  lo77.  CL  et  B, 
XXVI.  976. 

I38*  —  Si  les  anciennes  dettes  des  com- 
munes envers  les  fabriques  d'église  ont  été 
éteintes  par  le  décret  des  2-4  novembre  1789, 
l'arrêté  du  9  thermidor  an  xi  a  effacé  les 
effets  qu'avait  eus  la  confusion  momentanée 
des  biens  des  communes  et  des  fabriques 
d'église  dans  le  chef  de  l'Etat. 

Le  décret  du  21  août  1810  a  déchargé  les 
communes  de  leurs  anciennes  dettes  envers 
les  fabriques  d'églises  paroissiales  établies 
sur  leur  territeire.  —  Anvers,  2  août  1877. 
B.  J.  1877.  1273. 

159.  —  Les  communes  ont  été  déchargées 
de  leurs  anciennes  dettes  envers  les  fabriques 
d'é<;li8e  par  l'article  8  du  décret  du  21  août 
1810. 

Les  rentes  restituées  aux  fabriques  d'église, 
en  vertu  des  arrêtés  des  7  thermidor  an  zi  et 
25  frimaire  an  xii,  tombent  toutes  indistinc- 
tement sous  l'application  de  l'article  8  de  ce 
décret,  qu'elles  aient  ou  non  pour  objet  des 
anniversaires  ou  des  services  religieux. 

La  déchéance  prononcée  par  l'article  8  pré- 
cité atteint  les  rentes  provenant  d'anciennes 
fondations  spéciales  de  bienfaisance.  — 
Bruxelles.  25  février  1879.  Fa».  1879.  U.  148. 
B.  J.  1879. 441. 

CHAPITRE  m. 

UQTTIDATIOK  DBS  DETTES  DB8  OOlOnTHBB. 

A.  Questions  diverses. 

140. — Les  cautions  et  coobli^és  solidaires 
des  communes  qui  ont  transmis  au  gouveiv 
nement,  dans  le  délai  voulu,  les  états  de  l'ar- 
riéré de  leurs  dettes  ne  peuvent  être  poursui- 
vis après  que  ces  étets  ont  été  définitivement 
arrêtes.— Cass.,  29  janvier  1824.  i><z5. 1824.27. 

141*  —  C'est  aux  étate  provinciaux  au'il 
appartient  de  liquider  les  dettes  des  admi- 
nistrations communales,  sauf  le  recours  à 


l'autorité  supérieure.  —  Liège,  21  mai  1827. 
Pas.  1827. 186. 

142*  —  Les  communes  n'ont,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  30  avril  1817,  obtenu  un  dernier 
surfais  de  payement  que  pour  celles  de  leurs 
dettes  comprises  dans  r  étet  dont  cet  arrêté 

Srescrit  la  formation  et  l'envoi  dans  on  délai 
éterminé.  L'arrêté  du  9  thermidor  an  xi, 
qui  a  conservé  aux  communes  de  la  BeMque 
la  jouissance  de  leurs  biens,  sous  la  charge 
de  payer  leurs  dettes,  a  force  de  loi.  Les 
communes  ne  peuvent  se  dispenser  du  paye- 
ment en  abandonnant  les  biens  qui  leur  "fu- 
rent ainsi  conservés.  —  Liège,  19  décembre 

1833.  i>û*.  1833. 257. 

143. — Les  communes  n'ont  pu  faire  liqui- 
der leurs  créances  à  charge  du  Konveme- 
ment  autrement  que  par  la  voie  amninistra- 
tive,  l'Etat  s'étant  réservé  le  droit  d'admettre 
ou  de  rejeter  la  liquidation  de  l'avoir  comme 
du  débet  des  communes.  —  Liège,  28  juillet 

1834.  Pas.  1837.  53. 

144.  —  Bien  qu'une  régence  ait  porté  une 
créance  au  tableau  de  la  dette  municipale,  il 
ne  peut  en  résulter  un  titre  récognitif,  sij 
dans  une  revision  de  la  dette,  la  créance  a  été 
rayée  du  tebleau. — ^Liège,  14  novembre  1836. 
Pas.  1836.  244. 

145. —  Aux  termes  des  traités,  l'Etat,  pos- 
sesseur du  pays,  doit  payer  toutes  les  dettes 
qui  le  grèvent  :  ainsi  le  domaine  de  l'Etat 
belge  est  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  les  états  du  ci-devant  duché  de 
Limbourg,  à  la  décharge  des  communes  qui 
en  faisaient  partie. 

Les  dettes  des  communes  des  neuf  dépar- 
tements réunis  à  la  France  ont  été,  par  la  loi 
du  5  prairial  an  vi,  déclarées  dettes  de  la  ré- 
publique française;  mais  elles  n'ont  jamais 
été  comprises  dans  la  liquidation  des  dettes 
existant  à  sa  charge. 

Par  ses  décrets  des  9  thermidor  an  xi  et 
21  août  1810,  le  gouvernement,  en  rendant 
aux  communes  de  ces  neuf  départements 
leurs  biens,  à  charge  de  payer  leurs  dettes,  a 
tracé  aux  administrations  communales  la 
marche  à  suivre  pour  la  liquidation  de  leurs 
dettes. 

Le  sursis  dont  les  communes  débitrices 
jouissaient  depuis  l'an  vi  de  la  république 
n'a  été  levé  qu'à  l'é^rd  de  celles  qui  n'au- 
raient pas,  dans  le  délai  déterminé,  transmis 
au  gouvernement  les  étete  de  l'arriéré  de 
leurs  dettes. 

Le  gouvernement,  en  se  réservant  le  droit 
d'admettre  ou  de  rejeter  la  liquidation  de 
l'avoir  comme  du  débet  des  communes,  a 

Ï)lacé  celles-ci  dans  l'impossibilité  de  faire 
iquider  leurs  créances  à  sa  charge  autrement 
que  par  la  voie  administrative. 

La  loi  du  15  janvier  1810  est  inapplicable 
à  une  créance  qui  ne  pouvait  être  présentée 
à  la  liquidation  qu'autant  que  la  comptabilité 
des  communes  fût  définitivement  arrêtée  par 
le  gouvernement. 
Le  délai  de  trois  mois  accordé  par  la  loi  du 
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9  février  1819  en  faveur  des  créanciers  de 
l'arriéré  de  la  dette  publique  a  été  de  nou- 
veau prorogé  de  trois  mois  par  la  loi  du 

80  novembre  1819,  pour  présenter  au  gouver- 
nement les  titres  propres  à  iustiiier  l'exis- 
tence des  dettes  à  cnarge  de  r£tat. — Liège, 

81  mars  1838.  Pat,  18S8.  91. 

146.  — Les  cautions^  même  solidaires,  des 
communes  ont  profite  des  avantages  de  la 
liquidation  et  ne  sont  tenues  qu'à  leur  défaut. 
—  Cass.,  10  mars  1848.  Pas,  1848. 1.  228. 

14 7«  —  Les  communes  n^ont  obtenu  la 
restitution  de  leurs  biens  qu'à  charge  de 

Î>ayer  leurs  dettes  après  liquidation.  Cette 
iquidation  a  été  confiée  aux  conseils  com- 
munaux. Aux  termes  des  lois  administra- 
tives, les  arrêtés  de  liquidation  forment  titre 
pour  les  créanciers  aussi  longtemps  qu'ils 
subsistent,  et  ont  la  même  force  qu'un  juge- 
ment. On  ne  peut  dès  lors  exiger  la  produc- 
tion des  tib'es  originaires  des  créances  ainsi 
établies.  —  Bruxelles,  8  février  1844.  Pas. 
1844.  II.  206.  B,  J.  1844. 648. 

148.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'ar- 
ticle 24  de  l'arrêté  du  l*'  novembre  1819  n'est 
pas  applicable  aux  rentes  non  liquidées.  — 
Bruxelles,  13  avril  1844.  Pas.  1845.  II.  248. 
B.  J.  1844.  863. 

149.  —  Le  payement  des  anciennes  dettes 
communales  est  subordonné  à  une  liquida- 
tion ;  le  remboursement  ne  peut  en  être  or- 
donné par  cela  seul  que  les  communes  en 
contestent  l'existence  ou  refusent  de  les 
admettre.  —  Bruxelles,  81  juillet  1844.  Pas. 
1846.  II.  96.  B9J.  1845. 810. 

IISO*  —  Les  arrêtés  de  liquidation  des 
dettes  des  communes  forment,  au  profit  des 
créanciers,  preuve  de  ces  dettes  de  la  même 
manière  que  le  titre  primordial  dont  elles 
tirent  leur  origine.  —  Cass.,  29  janvier  1846. 
Pas.  1846. 1.  S48.  B.  J.  1846.  455. 

iMm  —  En  astreignant  les  communes  à 
comprendre  parmi  leurs  obligations  les  dettes 
liquidées,  le  gouvernement  n'exerce  pas  sur 
elles  un  acte  de  violence  qui  vicie  les  arrêtés 
de  liquidation. — Cass.,  29  janvier  1846. Pas. 
1846. 1.  S48.  B.  J.  1846. 455. 

VMi,  —  Le  décret  des  15  et  17  décembre 
1792  n'ayant  pas  été  publié  en  Belgique,  le 
juffe  n'a  j>as  à  en  apprécier  les  conséquences. 

L'arrêté  du  prince  souverain  des  Pays-Bas 
du  l^r  novembre  1814,  relatif  à  la  liquidation 
des  dettes  des  communes,  n'ayant  pas  été  in- 
séré au  Bulletin  officiel,  conformément  à  celui 
du  8  mars  précédent,  auquel  il  ne  déroge 
pas,  n'a  x)oint  l'autorité  de  la  loi. 

Il  ne  peut  être  considéré  que  comme  une 
instruction  destinée  à  régulariser  la  position 
financière  des  communes.  —  Cass.,  19  dé- 
cembre 1856.  Pas.  1857. 1. 143.  B.  J.  1859. 
1523. 

m.  Des  déchéances. 

I83«  —  L'action  en  garantie  qu'une  com- 
mune exerce  contre  l'Etat  n'a  pu  être  enve- 


loppée dans  les  déchéances  prononcées  contre 
les  créanciers  des  gouvernements  auxquels 
la  Belgique  a  successivement  appartenu.  Les 
Pays-Bas,  et  ensuite  la  Belgique,  sont  tenus, 
et  non  la  France,  des  dettes  contractées  uni- 
quement pour  des  ^vaux  du  sol.  Spéciale- 
ment^ le  domaine  est  tenu  des  dettes  con- 
tractées par  les  communes  pour  la  construc- 
tion de  routes  dont  l'Etat  est  maintenant  en 
possession.  L'action  en  garantie  d'une  com- 
mune contre  le  domaine,  à  raison  d'une  an- 
cienne dette  communale,  n'a  été  ouverte 
aue  du  jour  de  la  liquidation  de  la  dette  i)ar 
r autorité  administrative. — Cass.,  8U  janvier 

1837.  Pas.  1837. 27. 

154.  —  Les  déchéances  prononcées  par  les 
lois  des  9  février  et  30  novembre  1819,  rela- 
tives seulement  aux  créances  directement  à 
charge  de  l'Etat,  ne  sont  pas  applicables  aux 
actions  en  garantie  contre  le  domaine  à  rai- 
son d'une  ancienne  dette  communale.  — 
Cass.,  6  mars  lb37.  Pas.  1837.  58. 

i  W*  —  L'arrêté  du  28  janvier  1815  n'a  pas 
eu  pour  but  de  relever  les  communes  des  dé- 
chéances qu'elles  auraient  encourues,  mais 
uniquement  de  leur  faire  un  appel  à  l'efi'et 
de  produire  leurs  réclamations  avant  le 
l«r  mai  suivant,  réclamations  sur  lesquelles 
le  prince  se  réservait  de  statuer.  —  Cass., 
14  août  1888.  Pas.  1838. 359. 

IIS6*  —  Il  y  a  déchéance  contre  une  com- 
mune à  laquelle  il  était  dû  par  l'Etat  une  in- 
demnité à  raison  de  la  suppression  d'un 
droit  de  péa^e,  si  elle  a  négligé  de  faire  li- 
quider sa  créance  antérieurement  à  l'an  ix. 
—  Liège,  5  février  1840.  Pas.  1840.  47. 

liS7«  —  L'action  en  garantie  pour  des 
dettes  communales  qu'une  commune  exerce 
à  charge  du  domaine  n'a  pas  été  frappée  des 
déchéances  prononcées  contre  les  créanciers 
directs  de  l'Etat.  —  Cass.,  6  mars  1838.  Pas. 

1838.  249.  —  Cass.,  29  juillet  1841.  Pas.  1841. 
L308. 

158*  —  Si  la  suppression  du  droit  de  bar- 
rière par  l'arrêté  du  24  brumaire  an  rv  a 
donné  ouverture  à  charge  de  l'Etat  à  une  ac- 
tion en  indemnité  en  faveur  des  communes 
qui  en  jouissaient  lors  de  la  publication  du- 
dit  décret,  en  vertu  des  octrois  des  souve- 
rains qui  avaient  autorisé  la  construction  des 
routes  et  la  perception  du  droit,  la  déchéance 
de  semblable  créance  a  été  encourue  à  défaut 
de  liquidation,  aux  termes  des  décrets  des 
25  février  1808  et  15  décembre  1809,  qui  sont 
obligatoires  et  n'ont  reçu  aucune  atteinte 
par  des  loisj>08térieures.  —  Bruxelles,  1 G  fé- 
vrier 1846.  Pas.  1846.  II.  140.  B.  J.  1846.  tt04. 

1IS9.  — •  Le  décret  du  21  août  1810  n'a  pro- 
clamé la  déchéance  que  d'une  certaine  caté- 
gorie de  créances  à  charge  des  communes 
expressément  énumérées  à  ses  articles  8  et  9. 

Le  créancier  d'une  rente  à  charge  d'une 
commune  qui  n'a  pas  compris  cette  rente 
dans  l'état  de  ses  dettes  soumis  à  la  liquida- 
tion a  récupéré  l'exercice  intégral  de  son  ac- 
tion contre  cette  commune. 
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connifis. 


L'arrêté  du  12  janTier  1817  n'a  pu  aTOir  ' 

Sour  effet  d'anéantir  le  droit  des  créanciers 
e 


legrislative 

du  21  août  1810.  —  Cass.,  1^  août  1846.  Pat. 
1847. 1.  218.  B.  J.  1846.  1191. 

160.  —  L'arrêté  royal  du  8  février  1818, 
relatif  à  la  liquidation  des  dettes  des  com- 
munes, n'a  pu  créer  aucune  déchéance  pour 
le  créancier  qui  n'a  pas  produit  ses  titres  de 
créance.  —  Louvain,  12  mai  1849.  B.  /.  1849. 
1626. 

I61«  —  La  déchéance  comminée  par  l'ar- 
rêté du  4  germinal  an  ni  ne  s'applic^ue 
qu'aux  créances  qui  devaient  être  liquidées 
à  charge  de  la  république  française  ;  elle  ne 
oonceme  pas  les  dettes  des  communes.  — 
Cass.,  19  décembre  1856.  Pas,  1857. 1.  143. 
B.  J,  1859.  1523. 

162.  —  Les  arrêtés  rovaux  des  8  février 
1818  et  16  novembre  1820,  prescrivant  aux 
créanciers  des  communes  de  soumettre  leurs 
titres  de  créance  à  la  liquidation  dans  le  dé- 
lai fixé,  à  peine  de  déchéance,  n'ont  point  de 
force  obligatoire  à  défaut  de  publicité  régu- 
lière. —  Anvers,  1«  février  1873.  B.  /.  1874. 
734, 

CHAPITRE   IV. 

PBESCBIFTION. 

163.  —  Le  sursis  accordé  aux  communes 

Sar  l'arrêté  du  bO  avril  1817  a  cessé  de  plein 
roit  pour  elles,  à  défaut  d'avoir  fourni 
l'état  de  leurs  dettes  avant  l'expiration  de 
cette  année,  et  partant  une  péremption  a, 
depuis  cette  époque,  pu  être  acquise  contre 
une  commune  appelante. —  Bruxelles,  15  oc- 
tobre 1828.  Pas.  1828. 297. 

164.  —  Le  changement  de  législation  sur 
le  payement  des  dettes  des  communes  et  les 
sursis  qu'elles  ont  obtenus  ne  permettent 

{)as  d'appliquer  les  principes  ordinaires  de 
a  prescription  aux  créances  à  leur  charge. 
Les  communes  qui  se  sont  conformées  à  ce 
qui  leur  était  prescrit  par  l'arrêté  du  20  avril 
1817,  en  transmettant  à  l'autorité  compé- 
tente avant  le  Bl  décembre  1817  les  états  de 
l'arriéré  de  leurs  dettes,  ont  continué  à  jouir 
du  sursis  qui  leur  avait  été  précédemment 
accordé.  La  prescription  de  oina  ans,  pour 
arrérages  non  payés,  de  l'article  2277  n'a 
pu  courir  au  détriment  de  leurs  créanciers. 
—  Liège,  16  juillet  1882.  Pas.  1832. 222. 

165.  —  La  loi  du  30  novembre  1819  n'a 
fhippé  de  prescription  absolue  aue  les 
créances  non  présentées  dans  le  délai  fixé 
dans  son  article  premier.  —  Liège,  81  mars 
1838.  Pas.  1838.  91. 

166.  —  La  prescription  n'a  pas  couru  con- 
tre les  créanciers  des  communes  de  la  Bel- 
gique pendant  que  le  gouvernement  s'occu- 
pait de  la  liquidation  des  dettes  de  ces  com- 
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mnnes.  —  Bruxelles,  9  mai  1828.  Peu.  1638. 
406.  —  Bnu^elles,  29  avrii  1824.  Pas.  1824. 
109.  —  Bruxelles,  15  janvier  1840.  Pus. 
1840. 15. 

167.  —  Le  sursis  qui  suspendait  les  pour- 
suites des  créanciers  des  communes  s'éten- 
dait non  seulement  à  l'exécution  des  titres, 
mais  encore  à  l'obtention  d'un,  titre  par  la 
voie  judiciaire. 

Les  créanciers  de  la  ville  de  Mons  sont 
rentrés  dans  l'exercice  de  leurs  droits  le 
l«r  novembre  1819,  jour  auquel  la  liquida- 
tion des  dettes  de  cette  ville  a  été  arrêtée.— 
Bruxelles,  15janvier  1840.  Peu.  1840. 14. 

168.  —  Ont  eu  effet  interruptif  de  la  pres- 
cription les  réclamations  adressées  à  l'auto- 
rité administrative,  par  les  créanciers  dei 
communes,  pendant  toute  la  durée  du  sursis 
accordé  à  ces  dernières,  du  5  prairial  an  ti 
au  81  décembre  1817.  —  Liège.  13  juillet 
1842.  Pm.  1843.  n.  278. 

169.  —  n  y  a  eu  interruption  de  prescrip- 
tion pour  les  dettes  dues  par  les  communes 
deBelgiaue  depuis  la  loi  du  5  prairial  an  vi, 

ui  met  a  charge  de  la  république  française 


les  dettes  des  neuf  départements  réunis,  jus- 
qu'à l'arrêté  du  30  avril  1817,  qui  a  définiti- 
vement levé  le  sursis  qui  suspendait  les  poar> 
suites  de  leurs  créanciers.  —  Liège,  17  juillet 
1834.i>(W.1834.191.— Bruxelles,26  juinlft39. 
Pas.  1848.  II.  304.  B.  J.  1849.  115.  —  Liège, 
27  janvier  1841.  Pas.  1841.  II.  186.  —  Liège, 
21  mai  1843.  Pas.  1848.  II.  851. 

170.  —  La  commune  qui  a  payé  sans  pro- 
testation les  arrérages  de  ^ntes  dont  la 
liquidation  a  été  approuvée  par  le  gouver- 
nement n'est  plus  recevable  à  contester  ss 
dette  devant  les  tribunaux,  en  admettant 
gratuitement  que  ceux-ci  soient  compétents 
pour  réformer  les  erreurs  de  fait  ou  de  droit 
que  le  gouvernement  aurait  commises  dans 
un  acte  qui  rentre  dans  ses  attributions.  Le 
non-payement  des  arrérages  pendant  le  laps 
de  temps  déterminé  pour  la  prescriptioii 
éteint  la  rente.  La  prescription  a  couru  au 
profit  des  communes,  nonobstant  le  sorsifl 
qu'elles  avaient  obtenu  contre  ceux  de  leurs 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit  en  temps 
utile  leurs  titres  à  la  liquidation.  Les  créan- 
ciers qui  ont  négligé  de  faire  liquider  leurs 
titres  sont  déchus  de  leur  droit. — Bruxelles, 
8  février  1844.  Pas.  1844.  H.  206.  B.  /.  1844. 
643. 

171.  —  Les  communes  sont  déchargées  des 
arrérages  de  rentes  antérieurs  au  l*'  janvier 
1811  ;  l'article  2*277  est  applicable  aux 
échéances  postérieures. — Bruxelles,  13  avril 
1844.  Pas.  1845.  U.  243.  B.  J.  1844. 863. 

173.  —  Le  décret  du  21  août  1810  a  dé- 
chargé les  communes  des  arrérages  anté- 
rieurs au  l**"  janvier  1811  ;  ceux  échus  depuis 
lors  sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  — 
Bruxelles,  31  juillet  1844.  Pas.  18^.  II.  95. 
B.  J.  1845.  310. 

173.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  des  titres 
de  rentes  n'ont  pas  été  produite  à  l'appui 
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d'une  réolamation  à  charge  d'une  oommnnei 
et  qne  cette  commune  n'a  pu  ainsi  valable- 
ment se  reconnaître  débitrice,  n'a  pu  contre- 
venir à  l'article  3  de  l'arrêté  du  30  avril 
1817. 

La  loi  du  6  prairial  an  s  a  été  mise  à  exé- 
cution en  Belffi^ue. 

Par  cette  loi,  les  créanciers  des  com- 
munes ont  été  placés  dans  l'impossibilité 
d'exercer  des  poursuites  à  charge  de  l'£tat. 

Pendant  la  houidation  administrative  pres- 
crite par  l'article  5  de  l'arrêté  du  9  thermidor 
an  XI,  les  créanciers  des  communes  n'ont  pu 
poser  des  actes  inteiruptifs  de  la  prescrip- 
tion. 

Cette  suspension  de  la  prescription  durait 


écoulé  depuis  la  loi  du  6  prainal  an  vi  jus- 
qu'au 21  août  1810  a  violé  cette  loi  de  l'an  yi 
et  Parrêté  du  9  thermidor  an  xi. 

Les  décrets  du  22  brumaire  an  xiv,  les 
avis  du  conseil  d'Etat  des  12  août  1807  et 
13  avril  1809,  n'ont  pas  été  un  obstacle  a  la 
suspension  de  la  prescription  au  profit  des 
créanciers  des  communes.  —  Cass.,  2  mars 
1848.  Pas.  1848. 1.  288.  S,  /.  1848.  449. 

174. —  En  supposant  que  depuis  le  décret 
du  21  août  1810,  article  8,  les  autorités  ohai^ 
gées  de  la  liquidation  des  dettes  des  com- 
munes ne  se  soient  plus  occupées  de  celles 
qui  étaient  contractéies  au  profit  des  fabri- 
ques d'église,  parce  <^u'elfes  les  auraient 
considérées  comme  éteintes,  cette  inaction 
n'aurait  pas  suft  pour  faire  cesser  le  sursis; 
un  rejet  définitif  aurait  seul  pu  autoriser  les 
fabriques  créancières  à  se  pourvoir  en  jus- 
tice. —  Cass.,  25  avril  1856.  Pas,  1857. 1.  7. 

175.  —  Les  créanciers  des  communes  ont 
été  dans  l'imjpuissance  d'agir  contre  elles 
pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  liquida- 
tion administrative  de  leurs  dettes,  c\st-à- 
dire  depuis  la  loi  du  5  prairial  an  vi  jusqu'au 
81  décembre  1817.  —  Cass.,  25  avril  1856. 
Pas,  1857. 1. 7. 

176.  —  L'action  qui  tend  à  faire  condam- 
ner une  fraction  de  commune  à  payer  sa  part 
contributive  et  proportionneDe  dans  les 
dettes  de  l'ancienne  communauté  constitue 
une  action  en  partage,  prescriptible  par  le 
laps  de  trente  ans. 

Une  nareille  action  n'a  pas  été  régie  par 
la  législation  relative  au  sursis  dont  les  com- 
munes ont  joui  depuis  le  décret  de  thermi- 
dor an  xi;  de  soile  que  la  prescription  a 
couru  sans  interruption. — Bruxelles, 23 mars 
1857.  B.  J.  1857. 1249. 

177«  —  Le  sursis  accordé  par  la  loi  du 
5  prairial  an  ti  n'a  été  levé  que  le  1^  janvier 
1818. 

Ce  sursis,  en  suspendant  l'obligation  du 
débiteur,  suspendait,  par  cela  même,  l'action 
des  créanciers. 

Par  suite,  ces  créanciers  ne  devaient  pas 
agir  contre  les  communes  pour  obtenir  paye- 


ment des  dettes  de  celles-ci,  sauf  pour  &ire 
reconnidtre  le  titre  contesté  ou  non  reconnu 
de  la  créance,  ou  lorsque  ces  créanciers 
avaient  également  action  contre  des  tiers 
qui  ne  jouissaient  pas  du  bénéfice  de  ce  sui^ 
SIS.  —  Liège,  5  mars  1859.  Pas.  1861.  U.  86. 

I78«  —  Le  sursis  accordé  aux  communes 
par  la  loi  du  5  prairial  an  vi  et  les  disposi- 
tions qui  l'ont  suivie  a  empêché  la  prescrip- 
tion extinctive  de  courir  au  profit  des  com- 
munes. Cette  prescription  a  repris  son  cours 
le  1«  janvier  1818. 

La  prescription  de  cinq  ans  pour  les  arrê- 
raffes  d'une  rente  a  pu  aussi  courir  depuis 
cette  date,  même  pour  les  échéances  anté- 
rieures. —  Bruxelles,  8  mai  1854.  Pas.  1835. 
n.  49.  —  Liège,  5  mars  1859.  Pas.  1860.  II. 
22.  B.  J.  1860. 1122. 

^9.  —  Le  décret  du  21  août  1810  a  dé- 
chargé les  communes  des  arrérages  anté* 
rieurs  au  1«' janvier  1811. 

Le  sursis  accordé  aux  communes  ayant  été 
levé  le  l»'  janvier  1818,  la  prescription  de 
cinq  ans  pour  les  arrérages  de  leurs  dettes  a 
commencé  alors  à  courir,  tant  pour  les  arré- 
rages échus  pendant  le  sursis  que  pour  ceux 
échus  depuis.  ^  Liège,  9  avril  1859.  Pas. 
1860.  II.  807.  —  Contra  :  Bruxelles,  8  mai 
1854.  Pas.  1655.  n.  49. 

I80*  —  Le  sursis  accordé  aux  communes 
contre  toute  action  judiciaire  de  leurs  créan- 
ciers personnels  n^a  été  levé  que  le  21  dé- 
cembre 1817. 

Cette  disposition  ne  peut  être  invoquée 
qu'entre  le  créancier  et  fa  commune,  et  non 
vis-à-vis  des  tiers.  —  Tournai,  28  décembre 
1868.  a.  et  B.  XIV.  408. 

181.  — ^^Le  sursis  accordé  aux  communes 
par  la  loi  du  5  prairial  an  vi  et  les  disposi- 
tions qui  l'ont  suivie  ont  empêché  la  pres- 
cription de  courir  au  profit  des  communes. 

Mais,  quant  aux  créances  dues  à  un  bu- 
reau de  oienfaisance,  ce  sursis  a  été  levé 
par  l'arrêté  royal  du  10  juin  1822  et,  par 
suite,  la  prescription  a  repris  son  cours  à 
partir  de  cette  époque. 

Les  arrêtés  des  5  mai  1816  et  80  avril  1817 
ne  sont  applicables  qu'aux  créances  dues  à 
des  particuliers  par  les  communes. 

Sont  prescrits  les  arrérages  d'une  rente 
échus  plus  de  cinq  ans  avant  l'introduction 
de  l'action.  —  Liège,  22  février  1865.  Pas. 
1866.  U.  46.  B.  J.  1865. 521. 

CHAPITRE  V. 

OOlCPiTBROB  EN  MATIÂBB  DB  DBTTB8 
00M1II7BALB8. 

t89«  —  Les  tribunaux   sont  compétents 

Sour  connaître  de  la  demande  en  payement 
es  arrérages  et  en  remboursement  (lu  capi- 
tal d'une  rente  formée  contre  une  commune. 
—  Liège,  28  juin  1831.  Pas.  1881. 176. 

185.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  fondamen- 
tale, il  ne  pouvait  appartenir  aux  Ixibunaux 
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de  régler  la  manière  dont  les  dettes  des  com-  t 
munes  devaient  être  acquittées,  mais  uni- 
quement de  statuer  sur  les  contestations  qui 
pouvaient  s'élever  entre  elles  et  ceux  qui 
s'en  prétendaient  créanciers.  —  Bruxelles, 
26  décembre  1632.  Pas.  1882.  306.  —  Cass., 
23  octobre  1833.  Peu.  1833. 161. 

184.  —  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  régler  la  manière  dont  tes  dettes  des  com- 
munes doivent  être  acquittées,  mais  unique- 
ment de  statuer  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  elles  et  ceux  qui  s'en  préten- 
dent créanciers,  relativement  au  fond  de 
leurs  droits  respectifs.  L'obligation  imposée 
aux  communes  par  la  loi  fondamentale  de 
1515,  maintenue  en  ce  point  par  la  Constitu- 
tion de  1830,  de  soumettre  leurs  budgets  aux 
états  provinciaux  et  de  se  conformer  à  ce 
que  les  états  prescrivent  à  cet  égard,  ne  per- 
met pas  au  créancier  d'une  commune  de  se 
Slaindre  du  payement  partiel  de  la  créance, 
es  que  l'allocation  portée  au  budget  n'a  pas 
permis  à  la  commune  de  s'acquitter  entière- 
ment. L'arrêté  administratif  qui  fixe  le  débet 
d'une  commune  n'a  pas  autorité  de  chose 
jugée  en  faveur  des  créanciers  de  cette  com- 
mune. Le  droit  des  états  provinciaux  d'ap- 
précier la  convenance  d'un  article  de  dé- 
Sense  s'étend  aussi  bien  au  payement  des 
ettes  déjà  contractées  qu'aux  obligations 
qui  ne  sont  encore  qu'en  projet.  —  Cass., 
23  octobre  1833.  Pas.  1833. 161. 

185. — Dans  les  contestations  relatives  aux 
dettes  des  communes,  les  tribunaux  doivent 
se  borner  à  reconnaître  la  légitimité  des 
créances  réclamées  à  leur  charge  et  renvoyer 
les  parties,  pour  la  liquidation,  devant  l'au- 
torité administrative.  —  Liège,  19  décembre 
18J3.  Pas.  1833. 257.—  Liège,  17  juillet  1834. 
Pas.  1834. 191. 

186.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  relativement  à  l'existence  des 
rentes  réclamées  à  charge  des  communes  par 
des  particuliers  et  même  par  des  établisse- 
ments publics,  sauf  le  droit  réservé  à  l'auto- 
rité administrative  de  régler  le  mode  de 
payement  de  ces  créances. —  Liège,  3  janvier 
1835.  Pas.  1835.  2. 

187.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  payement 
ou  la  liquidation  des  dettes  d'une  commune, 
la  confection  de  son  budget,  les  cotisations 
entre  les  contribuables,  est  exclusivement  du 
ressort  de  l'autorité  administrative,  sans  pou- 
voir directement  ou  indirectement  être  sou- 
mis aux  investigations  ou  au  contrôle  des 
tribunaux.  Bien  qu'une  commune  ait  été, 
sans  résultat,  mise  en  demeure  de  satisfaire 
à  une  créance  liquide  et  exigible,  il  ne  peut 
appartenir  aux  tribunaux  de  fixer  aux  admi- 
nistrateurs un  délai  eudéans  lequel  ils  au- 
ront à  faire  arrêter  par  le  conseil  communal 
et  approuver  par  r autorité  supérieure  les 
mesures  propres  à  amener  la  prompte  libé- 
ration de  la  commune,  et  de  condamner  ces 
derniers  en  leur  privé  nom  à  payer  la  somme 
réclamée,  faute  d'avoir  justifié,  dans  le  délai 


prescrit,  des  dUigences  qui  leur  avaient  été 
imposées.  —  Bruxelles,  25  juin  1836.  Pas. 
1636. 169. 

188.  —  Les  communes  n'ont  pas  été  dégre- 
vées par  l'arrêté  du  l»  novembre  1814  des 
dettes  résultant  de  prestations  militaires 
effectuées  à  leur  profit  par  des  particuliers 
en  1794.  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  connaître  de  ces  sortes  de  dettes. 
—  Liège,  80  juin  1837.  Pas.  1837. 171. 

189.  —  Une  commune  ne  peut  demander 
aux  tribunaux  de  déclarer  qu'elle  ne  sera 
tenue  de  payer  une  somme  réclamée  à  n 
charge  que  conformément  à  un  plan  de  liqui- 
dation de  ses  dettes  approuvé  par  airèté  royal 
de  telle  date,    i 

£n  d'autres  termes,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent s'immiscer  dans  ce  qui  touche  au  mode 
et  à  l'époque  de  payement  des  dettes  des  com- 
munes. —  Bruxelles,  16  janvier  1840.  Pas. 
1840.  14. 

190.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordon- 
ner le  payement  pur  et  simple  d'une  rente,  à 
défaut  par  la  commune  déoitrice  de  passer 
le  titre  nouvel  exigé  d'elle,  ni  la  condamner 
au  payement  des  arrérages  demandés. 

Ils  doivent  se  borner  à  reconnaître  l'exis- 
tence et  la  lé^timité  de  la  créance,  et  ren- 
voyer sa  liquidation  à  l'autorité  administra- 
tive. —  Liège.  1"  août  1835.  Pas.  1885.  298. 
—Liège,  23  Jmn  1836.  Pas.  1836. 168.— Cass., 
3  juillet  1841.  Pas.  1841. 1.  320. 

191.  —  L'action  en  garantie  qu'une  com- 
mune intente  à  charge  du  gouvernement 
n'est  pas  soumise  aux  déchéances  prononcées 
contre  les  créances  à  charge  de  l'État  et  n'est 
pas  dans  les  attributions  exclusives  du  p<^n- 
voir  administratif.  —  Cass.,  29  juillet  lt4I. 
Pas.  1841.  L  808. 

192.—  L'arrêté  du  l*'  novembre  1819  n'a 
frappé  de  déchéance  que  les  dettes  comprises 
dans  la  liquidation  qu'il  clôturait. 

L'action  en  garantie  d'une  commune  con- 
tre l'Etat  pour  dettes  de  l'espèce  rentre  dans 
l'article  64  du  traité  du  5  novembre  1842,  — 
Bruxelles,  13  avril  1844.  Pas.  1845.  II.  243. 
B.  J.  1844.  853. 

193.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  les  contestations  entre 
les  communes  et  l'Etat  relatives  aux  ancien- 
nes rentes;  la  connaissance  en  appartient 
à  la  commission  de  liquidation. — Bruxelles, 
13  avril  1844.  Pas.  1845.  II.  243.  B.  J.  1844. 
853. 

194. — Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  rembonr- 
sement  d'une  rente  due  par  une  commune  à 
unparticulier. 

Est  illégale  et  nulle  la  saisie-arrêt  prati- 
quée par  le  créancier  d'une  commune  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  celle-ci,  aiin  d'ob- 
tenir payement  de  sa  créance.  —  Trib- 
Bruxelles,  7  juin  1847.  B.  J.  1847.  944. 

195.  —  Il  appartient  au  gouvernement  de 
prononcer  souverainement  sur  les  moyens  de 
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liquidation  de  la  dette  ancienne  des  oommn- 
nes,  proposés  par  les  conseils  communaux. 
Un  arrêté  royal  rendu  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  et  approuvant  un  plan  de  li- 
quidation de  la  dette  ancienne  dWe  ville, 
est  obligatoire  pour  les  créanciers,  encore  que 
le  plan  sanctionné  leur  impose  le  sacrihce 
d'une  partie  du  capital  de  leur  créance.  — 
Tournai,  14  août  1849.  Cl.  etB.  H.  627. 

196.  —  En  matière  de  dettes  des  com- 
munes, les  tribunaux  n'ont  pas  à  intervenir 
dans  lé  mode  et  l'époque  des  paiements  qui 
ont  été  réglés  par  rautorité  administrative. 

Les  arrêtés  portés  dans  les  premières  an- 
nées du  royaume  des  Pays-Bas  ne  constituent 
Î>as  un  régime  contraire  aux  dispositions  de 
a  loi  fondamentale. 

La  circonstance  que  l'administration  n'au- 
rait pas  tenu  compte  d'arrérages  anciens  ne 
peut  donner  lieu  a  l'intervention  des  tribu- 
naux, rien  n'étant  préjugé  à  cet  égard  et  les 
titres  n'étant  pas  contestés. 

Une  réduction  opérée  par  voie  administra- 
tive pour  la  part  des  communes  codébitrices 
incorporées  aujourd'hui  à  un  royaume  voisin 
serait  encore  une  opération  aaministrative 
en  dehors  du  contrôle  des  tribunaux. 

Ceux  qui  avaient  à  s'en  plaindre  auraient 
dû  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure. 
—  Liège,  21  mars  1850.  Pas.  1860.  U.  221. 

i97«  —  En  matière  de  dettes  à  charge  de 
communes,  l'autorité  acbuinistrative,  à  l'ex- 
clusion du  pouvoir  judiciaire,  détermine  non 
seulement  le  mode  et  les  termes  de  pavement 
de  ces  dettes,  mais,  en  outre,  en  fixe  le  mon- 
tant. 

Les  communes  qui  observent  les  termes  et 
les  conditions  de  payement  fixés  par  la  liqui- 
dation continuent  a  jouir  du  sursis  accordé 
?iar  l'arrêté  du  5  mai  1816.  —  Cass.,  27  mars 
851.  Pas.  1851. 1.  204.  B.  J.  1852.  353. 

198. — Il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux 
de  s'immiscer  dans  le  règlement  des  dettes 
incombant  à  plusieurs  communes,  règlement 
nécessité  par  le  morcellement  du  territoire 
entre  les  puissances  limitrophes.  —  Cass., 
27  mars  1861 .  Pas.  1851 . 1. 204.  B.J.  1852. 353. 

199.  —  S'il  entre  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  l'autorité  administrative  de  régler 
le  mode  de  payement  d'une  dette  communale, 
il  n'en  appartient  pas  moins  aux  tribunaux 
de  statuer  sur  la  demande  d'un  créancier 
d'une  commune,  tendant  à  faire  reconnaître 
la  dette  et  interrompre  la  prescription. 

Par  suite,  le  crédirentier  d'une  rente  liqui- 
dée à  charge  d'une  commune  peut  agir  pour 
faire  reconnaître  judiciairement  la  débition 
de  l'intégralité  des  arrérages,  conformément 
à  la  liquidation  administrative. 

Il  ne  peut  suffire  à  la  commune  d'offrir  de 
s'acquitter  sur  le  pied  des  allocations  portées 
à  son  budget  et  qui  sont  insuffisantes.  — 
Liège,  29  jmn  1854.  Pas.  1856.  U.  331.  JB.  J. 
1857. 899. 

WO»  —  Les  décisions  judiciaires  sont  dé- 
claratives et  non   attributives   des  droits 


Qu'elles  oonsacrent.  C'est  donc  au  jour  de  la 
demande  qu'il  faut  se  reporter  pour  en  ap- 
précier les  effets  et  la  portée. 

C'est  à  l'autorité  administrative  seule  à  sta- 
tuer sur  la  répartition  d'une  dette  entre  une 
commune,  débitrice  primitive,  et  la  fraction 
de  son  territoire  éngée  en  commune  dis- 
tincte, sans  toutefois  que  les  droits  des  tiers 
à  charge  de  chacune  déciles  puissent  en  être 
affectés.— Bruxelles,  26  avril  1870.  Pas.  1870. 
n.  223. 

201.  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  demande  tendant  à 
faire  reconnaître  l'existence  d'une  ancienne 
dette  de  commune  ;  mais  le  soin  de  régler  le 
mode  de  liquidation  de  cette  dette  doit  être 
réservé  à  l'autorité  administrative.^ 

Est  interruptive  de  la  prescription  la  ré- 
clamation adressée  à  l'autorité  administra- 
tive supérieure  à  l'effet  de  faire  porter  d'office 
au  budget  d'une  commune  les  crédits  néces- 
saires au  payement  d'une  ancienne  dette  non 
liquidée. 

Lorsque  l'autorité  administrative  a  sus- 
pendu jusqu'à  décision  ultérieure  la  liquida- 
tion d'une  partie  de  dette  d'une  commune, 
celle-ci  ne  peut  être  condamnée  aux  intérêts 
judiciaires  de  cette  partie  de  sa  dette,  dont  la 
reconnaissance  est  sollicitée  de  la  justice.  — 
Liège,  1«  mai  1873.  Pas.  1873.  II.  271.  B.  J. 
1873. 627. 

TITRE  V. 

DES    ACTIONS    ACTIVES   ET    PASSIVES' 
DES  COMMUNES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  l'avtobisation  administbative. 

(Voyez  ce  mot.) 

SOS.  —  Le  défendeur  sur  action  posses- 
soire  intentée  par  une  commune  a  le  droit 
d'exiger  que  celle-ci  se  fasse  autoriser  par 
l'autorité  administrative  pour  ester  en  jus- 
tice. —  J.  de  P.  Hasselt,  12  lévrier  1850.  Cl. 
et  B.  IL  102. 

203« — Une  administration  communale  ne 

Ï^eut,  sans  avoir  l'autorisation  émanée  de 
'autorité  administrative  supérieure,  poser 
un  fait  d'exécution  d'où  résulterait  ae  sa 
part  acquiescement.  —  Cass.,  19  juin  1851. 
Pas.  1851. 1.  330.  B.  J.  1851.  916. 

Î04«  —  La  commune  défenderesse  à  une 
action  possessoire  doit  se  faire  autoriser  à 
ester  en  justice  avant  le  jugement  du  fond, 
à  peine  de  nullité  du  jugement.  —  Verviers, 
12  décembre  1855.  Cl.  et  B.  IV.  712. 

2(NS.  —  L'autorisation  de  former  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut,  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  ne  permet  que 
de  faire  valoir  les  faits,  moyens  et  actes  qui 
concernent  la  commune  elle-même,  et  non 
ceux  qui  pourraient  être  personnels  au  parti- 
culier opposant.  —  Tournai,  28  juillet  1856. 
Cl. etB.  ^.^Sfl. 
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M6.  —  L'autorisation  de  plaider  accordée 
à  une  commane  et  produite  aans  le  cours  de 
l'instance,  retroagit  au  jour  de  Tassignation 
et  suffit  pour  yalider  les  actes  antérieurs  de 
la  procédure. 

Est  suffisante  l'approbation  pure  et  simple 
mise  au  bas  de  la  délibération  du  conseil 
communal  qui  porte  décision  de  la  poursuite. 

—  Anvers,  2«  avril  1866.  B.  J.  im.  848. 

207.  —  L'autorisation  administrative  ac- 
cordée à  une  commune  pour  se  défendre  en 
partie  contre  l'action  intentée  au  sujet  de 
certain  chemin  peut,  selon  les  circonstances, 
être  regardée  comme  autorisant,  en  raison  de 
la  connezité.  des  conclusions  reconvention- 
nelles.—Trib.  Gand,  13  avril  1869.  B.  J. 
1869.  605. 

S08»  —  Une  commune  autorisée  à  ester  en 
justice  ifour  y  faire  reconnaître  l'existence 
de  certains  droits  d'usage  forestier  n'est  pas 
recevable  à  soumettre  au  juge  une  question 
de  propriété  non  reprise  en  son  autorisation, 
en  se  basant  sur  les  nécessités  de  sa  défense. 

—  Bruxelles,  26  juillet  1870.  Pas.  1870.  U. 
834.  B.  J.  1870. 1041. 

209.  —  Les  actions  en  référé  peuvent,  en 
raison  de  leur  caractère  conservatoire,  être 
intentées  par  les  communes  avant  que  les 
bourgmestres  et  échevins  aient  obtenu  l'au- 
torisation d'ester  en  justice. 

Les  communes  sont  habiles  à  réclamer 
d'un  presbytère  ancien  dont  elles  ont  la  pro- 
priété l'expulsion  de  personnes  étrangères 
y  introduites  par  le  curé.  —  Ord.  Bruxelles, 
20  mars  1880.  B.  /.  1880.  912. 

CHAPITRE  IL 

DB8  AOIIONS  ZKTENTSB8   PAB   LB8  COlOfUNES 
ou  LBUBS  HABITAHTB. 

810*  —  Les  communes  oui,  dans  les  délais 
fixés,  ont  envoyé  l'état  ae  leurs  dettes  au 
sous-intendant  de  la  province  ont  satisfait 
au  prescrit  de  l'arrêté  du  30  avril  1817. 

Les  dispositions  des  arrêtés  du  17  vendé- 
miaire an  X  et  du  5  mai  1816,  concernant  les 
actions  à  intenter  contre  les  communes,  sont 
d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent 
être  invoquées  en  tout  état  de  cause. 

Si  l'exception  résultant  de  ces  arrêtés  en 
faveur  des  communes  a  été  abjugée  par  un 
jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  elle  peut 
encore  être  reproduite  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  au  fond. — ^Bruxelles,  12  juin 
1819.  Pas.  1819.  402. 

SU.  —  Des  particuliers  ont  qualité  pour 
réclamer  jure  singtUaH  la  jouissance  d'un 
chemin  à  l'usage  des  habitants  de  la  com- 
mune et  dont  lis  prétendent  que  quelqu'un 
■'est  indûment  emparé. 

On  peut  agir  en  pareil  cas  par  action  pos- 
■essoire.  —  Cass.,  16  juillet  1825.  Pas.  1825. 
459. 

Si2«  —  L'exception  résultant  du  défaut 
de  qualité  dans  le  chef  de  quelques  habi- 
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tants  qtd  réclament  ut  s(ng%li  un  droit 
d'usage  qui  appartient  à  la  communauté  est 
d'ordre  public.  —  Cass.,  11  juin  1828.  Pas. 
1828.  205. 

215«  —  Les  poursuites  en  saisie-exécixtion 
exercées  par  une  commune  peuvent  être 
faites  à  la  reouête  du  bourgmestre  seul,  sans 
l'assistance  de  ses  assesseurs.  L'as&esseur 
d'une  commune  peut  instnunenter  pour  elle, 
en  qualité  d'huissier,  dans  une  poursuite.  — 
Liège,  28  juillet  1832.  Pas.  1832.  242. 

214.  —  Un  usage  concédé,  sous  des  clauses 
différentes,  à  des  classes  aistinctes  d'habi- 
tants, et  par  acte  spécial  à  chaque  famille, 
peut  être  regardé  comme  appartenant  an 
corps  entier  de  la  commune  et  non  comme 
formant  un  droit  particulier  et  individuel. 
L'administration  locale  est,  en  conséquence, 
recevable  à  agir,  au  nom  de  la  commune, 

Eour  la  conservation  de  ce  droit  d'usage.  — 
iège,  28  mars  1833.  Pas.  1833. 110. 

215»  —  L'action  compétant  aux  habitants 
d'une  commune  considérés  ut  universi  ne 
peut  être  intentée  que  par  ceux  qui  sont  pré- 
posés à  l'exercice  des  droits  de  la  conunnne. 
—  Liège,  13  jaxivier  1834.  Pas.  1834. 13. 

SIS*  —  L'autorité  communale  a  qualité 
pour  intervenir  dans  une  contestation  rela- 
tive à  des  droits  de  la  commune,  bien  {qu'ils 
n'intéressent  qu'une  partie  de  ses  habitants 

?ris  collectivement.  —  Liège,  26  mars  18S4. 
as.  1884.  85. 

217*  —  Est  valable  le  jugement  rendu  au 
proiit  d'une  commune  représentée  par  son 
oourgmestre  et  un  échevin ,  si  l'action  a  été 
intentée  à  la  requête  de  cette  commune  re- 
présentée par  le  collège  de  ses  bourgmestre 
et  échevin.  et  si,  à  défaut  d'autre  qualité, 
les  deux  fonctionnaires  indiqués  au  juge- 
ment doivent  être  censés  avoir  agi  en  celle 
reprise  dans  l'ajournement. — Liège,  81  juil- 
let 1843.  Pas.  1843.  U.  353. 

918.  —  n  est  de  principe  reconnu  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  que  chaque  ha- 
bitant d'une  commune  a  un  droit  personnel 
à  la  jouissance  des  biens  communaux,  et 
peut  en  son  nom  privé  intenter  les  actions 
relatives  à  ce  droit.  —  Liège,  14  décembre 
1843.  Pas.  1844.  II.  85.  B.  f.  1844. 1237. 

^I9«  —  L'article  150  de  la  loi  communale, 
qui  autorise  les  habitants  d'une  commune  & 
ester  en  justice  en  son  nom,  au  défaut  du 
conseil  communal,  ne  distingue  pas  si  la 
commune  est  demanderesse  ou  défenderesse. 
*-Trib.  Liège,  27  mai  1848.  B.  /.  1849.  122. 

390.  —  Les  habitants  d'une  commune  no 
sont  pas  recevables  à  remettre  en  question 
ut  sinçuli  ce  qui  a  été  ju^é  par  une  cour  sou- 
veraine entre  leurs  représentants  légaux  et 
l'Etat.  —  Cass.,  17  juillet  1854.  Pas.  1854. 1. 
376.  B.  J.  1854. 1352. 

221.  —  Une  commune  peut  obtenir  des 
dommages  et  intérêts  du  chef  de  faits  lui 
causant  pr^udice,  non  comme  personne  mo- 
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raie,  mais  comme  agelomération  d'habi- 
tante. —  Charleroi,  22  décembre  1856.  B.  J. 
1856.848. 

!2SS«  —  Lorsque  des  habitants  d'une  com- 
mune réclament  l'exercice  d'une  servitude 
de  passage,  non  pour  l'exploitation  d'une  ou 

Î>lusieur8  propriétés  particulières^  mais  pour 
a  facilité  des  communications  existant  entre 
les  divers  hameaux  de  la  commune,  ils 
agissent  alors  non  ut  sinpuli,  mais  ut  corn- 
muni,  et,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  faire 
valoir  les  droits  de  la  commune  sans  se  con- 
former à  l'article  150  de  la  loi  communale. 
—  Tournai,  5  mai  1856.  CL  et  B.  Vil.  855. 

22S.  —  L'action  introduite  à  charge  per- 
sonnelle des  membres  du  collège  écnevinal 
et  du  garde  champêtre  ayant  agi  en  vertu 
des  fonctions  dont  ils  sont  revêtus  n'est  re- 
cevable  que  si  le  demandeur  prouve  qu'ils 
ont  agi  illégalement  et  en  dehors  du  cercle 
de  leurs  attributions.  —  Tpres,  23  janvier 
1867.  C/.tf/^.V.  962. 

944.  —  Estrecevable  l'action  civile  d'une 
commune  en  réparation  du  dommage  causé 
à  ses  établissements  communaux. 

Elle  ne  l'est  pas  en  tant  qu'elle  a  pour  but 
d'obtenir  la  réparation  du  dommage  souffert 
par  ses  habitants.  —  Trib.  Gand,  23  juillet 
1858.  B,  J,  1858.  982, 

22l$*  —  Une  commune  peut  invoquer,  à 
l'appui  de  sa  possession  d'un  droit  de  seconde 
herbe,  un  ancien  titre  énonciatif  ou  récognitif 
de  ce  droit. 

Ce  titre  suffit  pour  empêcher  la  clôture  et 
pour  faire  maintenir  la  commune  en  posses- 
sion.—Liège,  16  juillet  1859.PM.  1860.  U.  142. 

2it6« —  La  commune  au  nom  de  laquelle 

Ï>laident  des  habitants,  en  vertu  du  droit  que 
eur  donne  l'article  160  de  la  loi  communale. 


code  de  procédure  civile;  mais  sa  présence 
ne  peut  occasionner  un  surcroît  de  dépens 
pour  la  partie  adverse.  —  Liège,  11  février 
1865.  Pas,  1865.  II.  131.  B.  J.  1865. 1858. 

^7«  —  Les  héritiers  d'un  habitant  auto- 
risé à  ester  en  justice  au  nom  d'une  com- 
mune ne  peuvent,  à  la  mort  de  leur  auteur, 
rej)rendre.  comme  héritiers,  l'instance  enga- 
gée par  celui-ci. 

Ce  droit  d'ester  en  justice  est  tout  person- 
nel et  s'éteint  avec  la  personne  de  l'habitant 
qui  l'a  obtenu. 

Les  héritiers  ne  peuvent  suivre  l'appel 
inteijeté  par  leur  auteur,  même  pour  faire 
réformer  îe  jugement  en  ce  qui  concerne  les 
frais.  —  Bruxelles,  21  juin  1867.  Pas.  1867. 
n.  268.  B.  /.  1867. 783. 

S28«  —  Des  habitants  sont  sans  qualité 
pour  agir  contre  la  commune,  personne  civile, 
a  l'efiet  de  faire  reconnaître  et  maintenir  au 
profit  de  l'universalité  des  membres  de  la 
communauté  la  jouissance  et  la  possession 
de  biens  communaux. 


Ds  n'ont  pas  davantage  action  en  justice 
pour  faire  régler  le  mode  et  les  conditions  de 
la  jouissance  de  ces  biens;  le  pouvoir  com- 
munal a  seul  ce  droit  de  règlement,  sous  le 
contrôle  et  l'approbation  de  l'autorité  admi- 
nistrative, les  tribunaux  étant,  à  cet  égard, 
incompétents. — ^Liège,  26  janvier  1870.  Pas, 
1870.  n.  241.  B.  J.  1870. 1078. 

S29«  —  Le  collèee  des  bourgmestre  et 
échevins  a  seul  qualité  pour  intenter  les  ac- 
tions des  communes,  alors  même  qu'il  s'ajgi- 
rait  du  recouvrement  par  voie  d'assignation 
d'une  imposition  communale  indirecte. 

Ainsi  l'habitant  ut  sinçulus  ne  peut  agir 
pour  réclamer  un  droit  de  passade  sur  un 
terrain  dépendant  de  la  voie  publique  et 
qu'un  autre  habitant  s'est  approprié  en  le 
clôturant.  —  Trib.  Bruxelles,  19  mai  1869. 
Cl.  et  B.  XX.  169.  —  Yerviers,  29  mars  1871. 
Cl,  et  B.  XX.  1058. 

250.  — Les  règlements  de  police  qui  obli- 
gent les  administrations  communales  à  faire 
ordonner  par  les  tribunaux  la  démolition  des 
bâtiments  qui  menacent  ruine  permettent  à 
la  commune  de  demander  cette  démolition 
devant  le  tribunal  civil,  par  voie  d'action 
princinale. — ^Namur,  20  décembre  1871.  Pas, 
1873.  m.  36. 

231. — Lorsqu'une  commune  a  pourvu  aux 
frais  de  reconstruction  d'une  chapelle  érigée 
en  succursale  et  servant,  pour  l'exercice  du 
culte,  auxhabitants  d'une,  partie  du  territoire 
d'une  autre  commune,  conformément  à  une 
circonscription  paroissiale  admise  par  l'évê- 
que  diocésain,  elle  est  fondée  à  réclamer  de 
celle-ci  le  remooursement  d'une  part  propor- 
tionnelle de  la  dépense,  bien  que  cette  der- 
nière commune  ait  été  appelée  sans  résultat 
à  délibérer  sur  sa  part  d'intervention,  si  un 
arrête  royal,  intervenu  même  postérieure- 
ment, a  consacré  la  délimitetion  paroissiale 
telle  qu'elle  éteit  observée  en  fait. 


CHAPITBE  m. 

DB8  AOaOBB  DIBIQBX8  OOHTRB  hEB  OOlOnnOUI. 

A*  J>0S  exploits* 

^2.  —  Est  j^vl  un  exploit  d'appel  qui  n'a 
pas  été  remis  au  maire  de  la  commune  inti- 
mée, mais  à  son  frère.  —  Bruxelles,  26  dé- 
cembre 1816.  Pas.  1816.  269. 

233« — ^11  ne  faut  pas  que  l'huissierremette, 
dans  les  cas  <^ui  sont  prévus  à  l'article  68  du 
code  de  procédure,  la  copie  de  l'exploit  au 
maire  ou  adjoint  de  la  commune  en  personne; 
il  suffit  qu'un  employé  à  ce  préposé  la  re- 
çoive pour  la  faire  revêtir  du  visa  requis  par 
les  autorités  à  ce  compétentes.  —  Broxellei. 
22  novembre  1828.  Pas.  1828.  334. 

954.  —  En  l'abaeaoe  du  maîze,  les  oopita 
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d'exploits  signifiés  à  une  commune,  antres 
que  les  ajournements,  peuvent  être  laissées  à 
un  assesseur.  —  Liège,  3  juillet  1830.  Pas. 
1830. 169. 

238.  —  Lorsqu'on  appelle  d'un  jugement 
rendu  en  faveur  d'une  commune,  il  suffit  de 
signifier  l'appel  au  bourgmestre  seulement. 
—  Liège,  16  janvier  1832.  Pas,  1832.  16. 

Î36.  —Un  exploit  d'appel  signifié  contre 
une  commune  ne  doit  pas,  en  l'absence  du 
bourgmestre,  être  signifié  au  juge  de  paix  ou 
au  procureur  du  roi  et  visé  par  ce  mngistrat  ; 
il  suffit  qu'il  soit  notifié  au  premier  asses- 
seur et  visé  par  lui.  —  Gand,  13  juin  1834. 
Pas.  1834. 139. 

237.  —  L'article  90,  n»  9,  de  la  loi  commu- 
nale n'a  point  apporté  de  moditication  au 
n»  5  de  l'article  69  du  code  de  procédure. 

Ainsi  une  commune  peut  être  assignée  en 
la  personne  de  son  bourgmestre. 

Il  n'est  pas  exigé  que  l'assignation  soit  de- 
terminément  donnée  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins.— Bruxelles,  22  décembre 
1836.  Pas.  1636.  269. 

238. — Sous  l'ancien  règlement,  les  actions 
judiciaires  des  villes  pouvaient  être  poursui- 
vies par  les  bourgmestres  seuls.  Elles  ne  de- 
vaient pas,  comme  les  actions  judiciaires  des 
communes  rurales,  être  intentées  par  le  col- 
lèfire  des  bourgmestre  et  échevins.  —  Liège, 
29  décembre  1836.  Pas,  1836.  278. 

259. — ^Lorsqu'un  pourvoi  doit  être  signifié 
à  une  commune,  Thuissier  qui,  après  s'être 
transporté  au  domicile  du  bourgmestre,  à  la 
maison  commune  et  chez  les  échevins^  et 
après  avoir  constaté  qu'il  n'a  trouvé  ni  le 
bourgmestre  ni  les  échevins,  se  rend  chez  le 
iuire  de  paix,  se  conforme  au  texte  et  à  Pes- 
pnt  de  l'article  69,  § 5,  du  codede  procédure. 

L'article  107  de  la  loi  communale,  qui,  en 
cas  d'empêchement  du  bourgmestre,  charge 
de  ses  fonctions  l'échevin  le  premier  dans 
Tordre  des  nominations,  et,  en  cas  d  empê- 
chement d'échevins.  le  conseiller  le  premier 
dans  l'ordre  du  tableau,  n'a  pour  objet  que 
depourvoir  au  remplacement  du  bourgmestre 
empêché  de  s'occuper  de  l'administration 
journalière  de  la  commune,  mais  n'a  pas  pour 
but  de  déroger  aux  règles  générales  établies 
pour  la  notification  des  exploits  par  le  code 
de  procédure  civile.  —  Cass.,  8  juillet  1841. 
Pai,  1841.  II.  301. 

240. ^Une  commune  est  valablement  assi- 

cmée  en  la  personne  du  bourgmestre  seul  ;  en 
tout  cas,  la  nullité  d'exploit  de  ce  chef  est 
couverte  par  les  conclusions  au  fond  prises 
nar  la  commune.  —  Bruxelles,  81  juillet 
1844.  Pas.  1845.  L  96.  B.  J.  1845.  810. 

241, L'assignation  donnée  à  une  com- 
mune parlant  au  secrétaire  communal  qui  a 
visé  l'original,  est  nulle.  —  Cass.,  6  février 
1^5.  P^  1845.  U.  185.  B.  J.  184^.  397. 

242. Si  les  communes  ne  peuvent  être  as- 
signées qu'en  la  personne  de  leur  bourgmes- 


COMMURES. 

ire,  est  néanmoins  valable  un  exploit  d'assi- 
gnation donné  à  une  commune  et  signifie  en 
»  _i__x  5.  —  échevin  qui  a  vise  ronginal. 

t  échevin  ne  fut  pas  le 
iiissierait  omis  de  men- 
wuuuo.  *  »M.«^ empêchement  desmem- 
bres du  collège  qui  venaient  lesjçrenuerscn 
rang  pour  recevoir  l'acte.  —  Liège,  3  mars 
1847.  Pas.  1849.  II.  207. 

243.  —  L'assignation  donnée  an  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  n'est  pas  adres- 
sée en  nom  personnel  à  ce  corps  moral,  mais 
à  la  commune  qu'il  représente,  et  est  va- 
lable, alors  surtout  que  le  conseil  communal 
s'est  fait  autoriser  pour  défendre  contre  1  ac- 
tion intentée.  -  Trib.  Liège,  18  décembre 
1847.  B.  /.  1848.  1700. 

244. —Est  nulle  la  signification  d*nn  pour- 
voi en  cassation  faite  a  une  commune  en  la 
personne  du  secrétaire  commune.  --  l^-i 
18  mars  1848.  Pas.  1848.  L  133.  B.  J.  1848. 
540. 

245. Les  communes  sont  valablement 

assignées  en  la  personne  du  boui^gmestre, 
quoique  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins soit  charge  des  actions  j^diciwr»  d^ 
communes.  —  Anvers,  12  juin  185^.  Ji-  J- 
1852.  716. 

246.  —  Une  commune,  valablement  asei- 
ffnée  au  possessoire  en  la  personne  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  peut  être  repré- 
sentée devant  le  juge  de  paix  pwr  son  bourg- 
mestre. —  Verviers,  12  décembre  18o5.  U. 
et  B.  IV.  712. 

247.  —  Est  non  recevable  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts  fondée  sur  le  défaut  de 
restitution  de  pièces  jointes  à  l'appui  dun 
pourvoi  électoral,  transmises  administrative- 
ment  au  collège  des  bourgmestre  etecherins, 
lorsque  cette  action  est  dirigée,  soit  contre  la 
commune,  soit  contre  le  boi^gmestre  seul. 

—  Huy,  8  mai  1872.  Cl.  et  B.  XXlI.  464. 

S48.  —  L'exploit  d'assignation  signifié  à 
la  requête  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  d'une  commune,  sans  énoncer  quii 
agit  au  nom  de  celle-ci,  engage  valablement 
ractionpour  la  commune, lorsque, pari  oiyei 
de  la  demande,  elle  peut  seule  f^  en  cause. 

—  Liège,  18  mars  1875.  Pas.  1876.  II.  23o. 
B.  J.  1%75.  582. 


B.  Des  poursuites  et  des  condamnations. 

249.  —  L'emprunteur  d'une  somme  q^i, 
dans  l'acte  d'emprunt,  a  énoncé  sa  ^}^'^^^ 
maire,ne  peut  par  cela  seuL  après  avoir  wase 
ses  fonctions,  renvoyer  le  créancier  a  « 
pourvoir  contre  son  successeur  ou  wntre  » 
^ramune.  -  Cass.,  14  février  1820.  Pas. 
1820.  58. 

280.  —  Les  condamnations  portées  contre 
nne  communauté  d'habitants  nepeuvent  et« 
exécutées  contre  chacun  ^^^t  indi™ueue- 
ment.-Liège,24 février  1825.  Pas.  I82a.327. 
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91(1  •  —  Si,  d'après  Pen8ein))le  des  diroosi- 
tîons  de  la  loi  communale,  le  créancier  crune 
commune  ne  peut  avoir  recours  contre  elle  à 
la  voie  d'exécution  forcée,  il  peut  cependant, 
invoquant  les  articles  1188  et  1912  du  code 
civil,  réclamer  de  l'autorité  judiciaire  une 
décision  déclarative  de  son  droitau  payement 
d'une  créance  ou  au  remboursement  d'un  ca- 

Eital.  —  Liège,  16  décembre  1843.  Pas.  1844. 
[.82. 

252*  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  refu- 
ser à  condamner  le  receveur  d'une  commune 
au  payement  d'une  dette  obligatoire  portée 
d'office  par  la  députdtion  provinciale  au 
budget  d!e  cette  commune. — Cass.,  4  novem- 
bre 1852.  Pas.  1863.  L  29.  JB.  J.  1862.  1526. 

9XiS.  —  La  répression  par  le  pouvoir  judi- 
ciaire des  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  actes  contenant  les  délibérations 
des  conseils  communaux  n'est  point  une 
atteinte  à  l'indépendance  des  différents  pou- 
voirs de  l'£tat. 

La  disposition  de  l'article  60  de  la  loi  des 
14-22  décembre  1789,  qui  autorise  le  direc- 
teur du  département  à  statuer  sur  les  plaintes 
des  habitants  lésés  par  les  actes  des  corps 
municipaux,  ne  s'applique  pas  aux  délits 
commis  par  les  memores  de  ces  corps  envers 
des  particuliers.  —  Cass.,  25  janvier  1854. 
Pas.  1854. 1.  90.  B.  J.  1854.  284. 

^4.  —  L'instituteur  privé  chez  lequel  une 
commune  a  placé  des  enfants  pauvres  est 
sans  action  contre  la  commune  pour  obtenir 
le  payement  d'une  somme  quelconque^  si 
l'aaoption  de  son  école  n'a  pas  été  autorisée 
par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial. — ^Tournai,  28  juillet  1866.  Cl.  et  B. 
V.408. 

3iS8«  —  Les  créanciers  des  communes  n'ont 
pas  le  droit  de  poursuivre,  par  voie  d'exécu- 
tion parée  ou  de  saisie-arrét,  le  recouvrement 
des  condamnations  qu'ils  ont  obtenues  contre 
leurs  débitrices  ;  ils  n'ont  d'autre  recours  que 
la  voie  administrative  tracée  par  la  loi  com- 
munale.'-Charleroi,22mars  1860.  B.J.  1860. 
1374. 

2JS6.  —  Une  commune  poursuivie  devant 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  con- 
damnée du  chef  d'un  délit  commis  par  ses 
représentants  légaux  ou  ses  agents.  lien  est 
ainsi  spécialement  s'il  s'agit  d'un  délit  de 
grande  voirie  et  d'empiétement  sur  une  route 
de  l'Etat.  —  Verviers,  18  août  1851.  Cl.  et  B. 
I.  70.-~Marche,  2  mai  1861.  Cl.  et  B.  XI.  124. 

Wlm  —  Un  bourgmestre  d'une  commune 
peut  demander,  devant  les  tribunaux,  le  rem- 
boursement des  avances  qu'il  a  faites  pour 
les  dépenses  occasionnées  par  les  mesures 
hygiéniques  que  la  commission  médicale  pro- 
vinciale a  cru  devoir  lui  prescrire  pour  com- 
battre une  maladie  épidemique,  telle  que  le 
choléra,  dont  cette  commune  était  affligée. 
La  commune  contre  qui  cette  demande  judi- 
ciaire est  dirigée  ne  peut  se  défendre  en 
soutenant  que  le  bourgmestre,  ayant  agi  de 
son  chef  et  fait  les  dépenses  dont  il  poursuit 
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le  payement,  sans  autorisation  du  conseil,  du 
collège  des  oourgmestre  et  échevins,  ou  de 
tout  autre  pouvoir  administratif  compétentj 
n'a  pu,  aux  termes  de  l'article  145  de  la  loi 
communale  du  80  mars  1836,  obliger  la  com- 
mune. La  demande  du  bourgmestre  est  ici 
une  véritable  action  de  in  rem  verso,  par  la- 
quelle il  exerce  un  droit  purement  civil  en 
réclamant  la  restitution  de  dépenses  qu'il  a 
faites  dans  l'intérêt  de  la  commune,  et  dont 
cellcK^i  a  profité.  Les  communes  sont  sou- 
mises, comme  les  particuliers,  aux  disposi- 
tions générales  de  la  loi  civile,  relativement 
aux  obligations  et  aux  engagements  qui  se 
forment  sans  convention. 

n  ne  résulte  pas  de  l'article  145  de  la  loi 
communale  du  sOmars  1836  que  les  communes 
ne  peuvent  être  obligées  qu'au  payement  des 
dépenses  autorisées  ou  approuvées  par  leur 
conseil  communal  ;  cet  article  a  uniquement 
en  vue  d'établir  deux  exceptions  à  la  règle 
générale  tracée  par  l'article  144  qui  le  pré- 
cède et  qui,  applicable  à  toutes  dépenses  faites 
avec  ou  sans  le  consentement  du  conseil  com- 
munal, défend  tout  payement  sur  la  caisse 
communale  autrement  qu'en  vertu  d'une  allo- 
cation portée  au  budget,  arrêtée  par  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial,  ou 
d'un  crédit  spécial  approuvé  par  elle. — Gand, 
20  novembre  1861.  Pas.  1862.  U.  13.  B.  J. 
1864.  869. 

2IS8.  —  Lorsqu'une  commune  néglige  de 
remplir  les  prescriptions  d'un  règlement 
de  pouce,  ce  n'est  pas  elle,  comme  personne, 
qui  doit  être  condamnée  aux  peines  commi- 
nées.  —  Marche,  2  mai  1861.  Cl.  et  B.  XI. 
124. 

^9*  —  Quand  une  commune  néglige  de 
remplir  les  prescriptions  d'un  règlement  de 

Solice.  son  collège  échevinal  peut  être  con- 
amne  en  qualité  de  représentant  légal  de  la 
commune.  —  S.  P.  Maeseyck,  1»  mars  1872. 
Cl.  et  B.  XX.  813. 

260*  —  Est  recevable  l'action  intentée  à 
une  commune  par  son  ancien  bourgmestre 
aux  fins  d'obtenir  le  remboursement  des  dé- 

Senses  occasionnées  par  la  reconstruction 
'un  pont,  s'il  est  établi  que  ces  dépenses 
ont  été  réellement  utiles,  faites  dans  l'intérêt 
de  la  commune  et  commandées  par  les  cir- 
constances, alors  même  que  le  Dudget  ne 
contiendrait  aucune  allocation  de  ce  chef  et 
qu'aucune  autorisation  n'aurait  été  deman- 
dée. —  J.  de  P.  Looz,  7  novembre  1873.  Cl. 
etB.Jjai.747. 

TITRB  VI. 

RESPONSABILITÉ. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BBSFOHBABILITÉ    DBS    COMMTTKBS    BÉ8ULTAFT 
DE  TBAVAUZ  BZiCUTBS. 

^1,  —  Le  contrôle  que  l'autorité  supé- 
rieure a  exercé,  en  vertu  de  sa  mission  gou- 
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Ternementale,  but  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique entrepris  par  une  ville,  et  notamment 
Bur  un  canal  navigable  à  l'égard  duquel  cette 
ville  jouit  des  droits  utiles  de  propriété,  ne 
peut  avoir  pour  eilet  d'afi'rancnir  cette  der- 
nière de  la  responsabilité  du  dommage  causé 
par  ces  travaux  à  des  tiers.  —  Bruxelles, 
9  juillet  1845.  Pas,  1846.  U.  62.  B.  J.  1847. 
596. 

'262. — Les  délibérations  des  conseils  com- 
munaux n'étant  valables  qu'autant  qu'elles 
ont  été  approuvées  par  l'autorité  supérieure, 
une  adjudication  ae  travaux  faite  par  les 
administrateurs  d'une  commune  n'est  opé- 
rante et  celle-ci  n'est  engagée,  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur^  que  pour  autant  que  cette 
adjudication  ait  reçu  l'approbation  voulue, 
de  telle  sorte  que  la  commune  pas  plus  que 
ses  administrateurs  n'encourent  aucune  res- 
ponsabilité vis-à-vis  de  l'entrepreneur  si  l'ad* 
judication  n'est  pas  ratitiée.  —  Liège,  11  no 
vembre  1846.  Pas,  1B47 .  II.  148.  B,  J,  1848. 664 

^G5«  —  Les  magistrats  municipaux  ^ui 
ont  ordonné,  pour  la  voirie, une  construction 
dans  laeone  d'une  ibrteresse  ont  agi  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions,  et  engagé  ainsi 
la  responsabilité  de  la  commune,  qui  doit 
être  condamnée  aux  Irais  de  la  démolition. 
—  Cass.,  7  juillet  1848.  Pas,  1849. 1.  26.  B,  J, 
1848.  1122. 

204.  —  Les  travaux  de  construction  sup- 
plémentaires autorisés  par  le  bourgmestre 
seulement,  non  muni  d'un  pouvoir  suHisant, 
restent,  suivant  les  circonstances,  à  la  charge 
de  la  commune,  s'il  est  démontré  que  leur 
exécution  a  été  nécessaire  ou  utile.  —  Liège, 
23  février  1850.  Pas,  1850.  II.  S69.  B.  J,  1850. 
646. 

36(>«  —  L'approbation  donnée  par  l'auto- 
rité provinciale  et  le  gouvernement  à  l'exé- 
cution de  travaux  par  une  commune  et  à  la 
dépense  à  faire  est  suffisante  pour  engager 
la  commune  envers  les  tiers  à  qui  elle  a  ad- 
jugé ces  travaux.  —  Bruxelles,  19  janvier 
18ô2.  Pas.  1853.  II.  98.  B,  J.  1862. 291. 

206. — Une  ville  propriétaire  d'un  canal 
doit  accepter  la  responsabilité  des  travaux 
qu'elle  y  a  pratiqués  et  notamment  des  rup- 
tures qui  se  sont  produites  successivement 
dans  ses  digues  et  qui  ont  endommagé  les 
propriétés  voisines,  alors  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  ces  ruptures  auraient  pour  cause  un 
cas  Ibrtuit  ou  de  force  majeure. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  s'il  existait  au 
procès  des  faits  constituant  la  ville  en  faute, 
par  imprudence  ou  négligence  dans  l'exécu- 
tion des  travaux. 

La  règle  du  droit  romain  In  suo  hactenus 
f ancre  licct  ^uaienus  nihil  in  alienum  immittat 
est  ici  applicable  en  tout  point. — Bruxelles, 
20  février  1856,  Pas,  1856.  U.  248.  B.J,  1867. 
1084. 

267.  —  La  commune  qui  décrète  le  chan- 
gement de  niveau  d'une  rue  sans  l'exécuter 
immédiatement  elle-même  est  tenue  d'in- 
demniser le  propriétaire  riverain  du  pr^u- 


dice  qu'il  éprOuve  dans  la  recanstraotioii  de 
ses  maisons  ;  elle  doit  notamment  lui  payer 


jusqu- 

blissement  complet  du  nouveau  niveau.  — 
Bruxelles,  20  novembre  1867.  B.J,  18fô.  696. 

368.  —  Les  oommunes  ne  peuvent  rien 
faire  sur  la  voie  publique  qui  soit  de  nature 
à  déprécier  les  maisons  dont  elles  ont  auto- 
risé la  construction.  Les  riverains  ne  peo- 
vent  réclamer  d'indemnité  à  raison  des  désa- 
gréments qu'entraînent  pour  eux  lee  travioz 
exécutés  pour  que  la  voie  publique  soit  ap- 
propriée a  sa  destination. 

Il  en  est  autrement  s'ils  sont  entravés  dans 
leur  industrie  pendant  une  grande  partie  de 
l'année,  par  suite  de  travaux  extraoroinaires. 
—  ïrib.  Bruxelles,  21  avril  1868.  B,  J,  1669. 
660. 

269.  —  En  cas  d'abaissement  d'une  voie 
publique,  la  commune  est  responsable  du 
dommage  qui  en  résulte  pour  les  riverains. 

Il  importe  peu  que  la  commune  n'ait  ps» 
elle-même  exécuté  les  travaux,  s'il  est  con- 
stant que  c'est  par  son  fait  qu'une  autre  com- 
mune les  a  exécutés  sur  son  territoire.  — 
Bruxelles,  23  juillet  1869.  Pas.  1869.  II.  333. 

270.  —  La  commune  qui,  en  pratiquant 
des  fouilles  sur  son  terrain,  porte  atteinte 
aux  droits  des  riverains  est  tenue  de  réparer 
le  dommage  en  vertu  du  contrat  tacite  exis- 
tant entre  elle  et  ses  riverains. 

11  est  dû  10  p.  c.  à  titre  de  frais  de  remploi 
sur  les  sommes  allouées  pour  dég&ts  oaas«e 
à  l'immeuble  et  pour  dépréciation.  —  Trib. 
Bruxelles,  2  février  1870.  B,  J,  1870. 306. 

271. — La  concession  d'égouts  sous  la  voie 
publique  peut  être  accordée  par  les  adminis- 
trations communales  à  des  particuliers. 

La  violation  du  droit  du  concessionnsirs 
peut  donner  naissance  à  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts.  —  Tumkouty  16  janvier 
188U.  B,  J,  1880.  302. 

272.  —  Le  contrat,  relatif  à  certains  tra- 
vaux à  exécuter,  conclu  entre  un  oollèee 
échevinal  et  un  entrepreneur,  ne  peut  obli- 
ger la  commune  si  la  dépense  nécessaire  à 
son  exécution  n'est  jpas  inscrite  au  budget  oa 
approuvée  par  la  deputation  permanente.  — 
Trib.  BraxeUes,  13  février  1880.  B,  /.  1980. 
1050. 

CHAPn^RE  n. 

BBBFOMSABILniS  DITXBSXS.  (Yoy.  PlLLAOBB.) 

275*  —  Dans  les  cas  de  force  nu^eure,  les 
communes  sont  légalement  obligées  par  des 
contrats  souscrits  en  leur  nom  par  leurs  ad- 
ministrés, quoique  les  formalités  prescrites 
£ar  les  lois  n'aient  pas  été  accomplies.  — 
.iège,  23  juin  1^6.  Pas.  1836.  168. 

274.  —  Une  commune  n'est  pas  responsa- 
ble des  actes  posés  par  le  bourgmestre  en 
dehors  de  ses  pouvoirs. 


GOHHURES. 

Oa&fl  ce  ùBBf  o'est  la  responsabilité  perflOn- 
nelle  an  boargmestre  qui  est  engagée^  aux 
termes  de  l'article  18^  du  code  civil.  ^^ 
Trib.  Bruxelles,  8  août  1860.  B.  J.  1860. 842, 

S7&  —  Les  communes  sont  civilement  res- 
ponsables des  poursuites  faites  sans  fonde- 
ment, sur  le  rapport  de  leurs  agents,  par  le 
ministère  public  agissant  en  vue  de  réprimer 
les  contraventions  aux  lois  sur  les  chemins 
vicinaux. — Anvers,  14  décembre  1860.  B,  /. 
1861.  258. 

376.  —  Une  commune  n'est  pas  responsa- 
ble d'une  décision  prise  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  en  matière  d'auto- 
risation de  vente  de  marchandises  neuves, 
en  exécution  de  la  loi  du  20  mai  1846. 

Le  collège,  dans  ce  cas,  agit  comme  délé- 
gué du  pouvoir  exécutif  et  ne  peut,  en  cette 
qualité,  engager  la  responsabilité  ae  la  com- 
mune. 

L'autorisation  donnée  par  le  collège  est 
un  acte  administratif,  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  contester. 

N'est  pas  recevable  l'action  en  dommages 


commis. 
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légalité  aes  conditions  apposées 

tion.— Bruxelles,  21  mai  1853.  Poê.  1854.  II. 

97.  B,  /.  1863. 1062. 

S77.  —  Les  membres  des  conseils  commu- 
naux, au  cas  de  l'article  67  de  la  loi  commu- 
nale, ne  sont  pas  tenus  d'apposer  leurs  signa- 
tures sur  des  délibérations  contenant  des 
délits  ou  des  contraventions.  Celui  qui  signe 
sans  prot^tation  en  assume  la  responsa- 
bilité. 

Il  n'entre  ni  dans  les  devoirs  ni  dans  la  na» 
ture  des  fonctions  des  membres  des  conseils 
communaux  de  consigner  les  injures  dans 
leurs  actes.  —  Cass.,  26  janvier  1854.  Pas. 
1864. 1.  90.  J^.  /.  1854.  284. 

978.  -—  Une  administration  communale 
n'est  pas  responsable  d'un  fait  qu'elle  pose 
administrativement,  en  exécution  d'un  ordre 
supérieur  auquel  elle  a  été  obligée  de  se 
soumettre.  C'est  sur  l'autorité  de  qui  l'ordre 
émane,  et  nullement  sur  l'administration^ 

Î[ue  doivent  tomber  les  conséquences  du  fait, 
orsque  cette  dernière  est  exempte  de  toute 
faute  dans  l'exécution. — Gand,  3  mars  1854. 
Pat.  1854.  IL  288.  B.  J.  1854. 443. 

979*  >—  Les  communes  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  dégftts  commis  aux  propriétés 
par  leurs  habitants,  sans  qu'il  v  ait  force  ou- 
verte ou  violence  et  but  arrêté  de  malveil- 
lance ou  de  désordre. 

Ainsi,  le  propriétaire  lésé  n'a  pas  d'action 
contre  les  communes  pour  les  dégftts  commis 
par  des  habitants  réunis  qui,  pour  mieux 
jouir  d'un  spectacle  public,  ont  foulé  sa  pro- 
priété. La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  n'est 
Jias  applicable  à  ce  cas.  —  Bruges,  2  mai 
864.  B.  J.  1864. 1536.  Cl.  et  B.  IIL  416. 

280«  —  Les  autorités  publiques  ne  sont 
responsables  du  dommage  qu'a  pu  causer 
Pexeroioe  de  leur  mission  que  pour  aataat 


que  les  {ledts  qu'on  leur  reproche  eonstitaent 
un  abus  d'autorité  ou  un  quasi-délit. 

On  ne  peut  faire  un  grief  à  une  adminia- 
tration  communale  d'avoir  autorisé  l'établis- 


'égard  aes  voisins  qui 
inconvénients  et  en  sont  lésés  dans  leurs 
intérêts.  ^  Bruxelles.  27  octobre  1866.  Pas. 
1868.  n.  277. 

S8i.  —  Une  commune  ne  doit  point  ré- 
pondre yis-àrvis  du  propriétaire  aes  dom- 
mages qu'auraient  entraînés  les  mesures  de 
police  prescrites  par  les  magistrats  commu- 
naux et  consistant  à  faire  évacuer,  dano  un 
lacaret  ou  dépôt  provisoire,  les  ménages  dans 
lesquels  semolait  s'établir  un  foyer  d'épidé- 
mie. —  Anvers,  25  juillet  1867.  B.  J.  1868. 
55.  Cl.  et  B.  XVI.  934. 

882.  ^  En  autorisant  à  bâtir  à  front  de 
rue^  la  commune  contracte  l'obligation  de 
maintenir  l'existence  et  la  liberté  ae  l'accès 
à  la  voie  publique,  mais  non  de  conserver  à 
la  rue  sa  nature  et  sa  destination  primitive. 

Par  suite,  est  mal  fondée  Taction  en  dom- 
mages intentée  à  la  commune  pour  le  préju- 
dice résultant  de  la  suppression  d'un  éta- 
blissement public  voisin. 

La  fermeture  momentanée  d'une  issue  de 
la  rue,  ainsi  que  le  passage  de  tombereauX| 
nécessités  tous  deux  par  cette  suppression, 
sont  des  cas  de  force  majeure. — ^Trib.  Bruxel- 
les, 30  novembre  1872.  B.  J.  1873.  282. 

285*  —  Les  communes  sont  responsables 
du  préjudice  causé  aux  victimes  aes  délits 
commis  à  force  ouverte  et  par  violence  sur 
leur  territoire  par  des  rassemblements  armés 
ou  non  armés  et  ce  même  en  cas  de  provoca- 
tion de  la  part  de  la  victime.  —  Termonde, 
13  février  1873.  B.  J.  1873.  817.  Cl.  et  B. 
XXI.  1116. 

284.  —  Les  communes  ne  sont  pas  respon- 
sables des  fautes  commises  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  dans  la  délivrance 
des  certificats  dont  parle  l'article  65,  5o,  de 
la  loi  sur  la  milice  du  3  juin  1870,  ni  de  celles 
commises  par  ces  magistrats  dans  la  tenue 
des  registres  de  population.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 17  avril  1875.  Pas.  1875.  m.  250. 

2811  •  —  N'est  pas  recevable  l'action  inten- 
tée à  une  commune  qui ,  de  bonne  foi  et  sans 
intention  de  nuire,  a  fait  publier  la  liste  des 

Srocès-verbaux  constatant  l'enfouissement 
e  viandes  insalubres  et  les  noms  de  leurs 
Îiropriétaires.— Charleroi,  11  août  1876.  Pas. 
876.  m.  836. 

286.  —  Une  commune  est  responsable  du 
dommage  causé  à  des  particuliers  par  les 
éffouts  publics  qui  lui  appartiennent  et  dont 
eue  a  la  garde  et  la  police. 

Elle  ne  peut  décliner  sa  responsabilité  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  dommage  causé  est 
le  résultat  de  l'usage  abusif  d'un  cours  d'eau, 
par  certains  riverains,  abus  qui  constitue 
une  infraction  à  un  de  ses  règlements  de 
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police,  si  elle  n'a  pas  empêché  le  fait  de  ces 
contrevenants.  — Gand,  9  lévrier  1877.  Pas. 
1877.  n.  232.  B.  J,  1877.  404. 

287.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  la  demande  de  suppression 
d'une  mare  naturelle  ou  réservoir  existant 
sur  une  place  publique ,  que  l'autorité  com- 
munale a  décidé  de  maintenir  dans  l'intérêt 
de  la  généralité  des  habitants. 

Mais  si  la  commune  laisse  déverser  dans 
cette  mare  des  eaux  nuisibles  ou  infectes,  et 
si  ce  fait  cause  un  dommage  aux  riverains, 
elle  est  responsable  envers  eux  du  préjudice 
causé  par  sa  négligence. 

Elle  ne  peut,  pour  décliner  sa  responsabi- 
lité de  ce  cnef,  invoquer  la  prescription.  — 
Bruxelles,  22  juillet  1878.  Pas.  1879.  II.  61. 
B,  y.  1878. 1285 

288«  —  Une  commune  est  responsable  du 
dommage  causé  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés par  des  rassemblements  séditieux 
sur  la  voie  publiç^ue,  alors  même  qu'ils  au- 
raient eu  pour  origine  et  pour  cause  une  ré- 
volte de  miliciens  qui  se  trouvaient  momen- 
tanément réunis  dans  une  caserne  sous  le 
commandement  de  l'autorité  militaire. 

Cette  responsabilité  comprend  non  seule- 
ment la  réparation  du  préjudice  causé  par 
les  émeutiers,  mais  aussi  de  celui  produit 
par  les  agents  de  l'autorité  chargés  de  la  ré- 
pression de  l'émeute. 

La  commune  ne  peut  être  responsable  de 
la  mort  d'un  émeutier  sur  lequel  des  spen- 
darmes  chargés  de  disperser  les  rassemole- 
ments  ont  été  obligés  de  tirer.  —  Liège, 
1«'  février  1879.  Pas.  1879.  H.  129.  B.  J. 
1879.261. 

289*  —  Lorsque,  par  suite  d'un  rassem- 
blement, un  individu  a  été  blessé,  la  respon- 
sabilité de  la  commune  est  engagée,  bien  que 
le  délit  commis  à  la  faveur  de  ce  rassemble- 
ment n'ait  été  perpétré  que  par  une  seule 
personne  qui  en  faisait  partie. 

Elle  n'est  pas  restreinte  au  cas  où  le  délit 
a  été  commis  par  le  rassemblement  envisagé 
comme  collectivité.  —  Bruxelles,  25  mai 
1880.  Pas.  1880.  II.  414.  B,  J.  1880. 1289. 

CHAPITRE  m. 

BE8PON8ABILIT1&  PEBSONNBLLS  DXB  ADMIinB- 
TBATET7BS  COMMUNAUX.  (  VoyCZ  BE8P0N- 
BABHJTÉ.) 

290.  —  Les  anciens  administrateurs  d'une 
commune,  qui,  en  leur  qualité,  ont  fait  des 
emprunts  non  octroyés,  sous  l'obligation  des 
biens  de  leur  commune,  peuvent  être  dé- 
clarés personnellement  responsables,  s'ils 
n'ont  pas  fourni  un  titre  lé^al  au  prêteur,  et 
s'ils  ne  justifient  de  l'utilité  de  Temprunt  et 
de  l'emploi  des  fonds  au  profit  de  la  com- 
mune.—Bruxelles,9  février  1820.Pw.  1820.41 . 

291. —  De  ce  que  dans  une  constitution  de 
rente  consentie  par  les  administrateurs  d'une 
commune  et  pour  la  commune,  au  profit  d'un 
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tiers,  «  les  administrateurs  auraient  décliié 
s'obliger  au  rachat  dans  un  délai  déterminé, 
et,  à  défaut,  à  donner  o^arantie  suffisante  aux 

Ï)rêteurs  et  aifccter,  à  rexécution  du  contrat, 
'un  pour  l'autre,  solidairement,  sans  divi- 
sion ni  discussion,  leurs  biens  présents  et 
à  venir,  et  ceux  de  leurs  descendants  r,  on 
ne  pourrait  induire  que  les  administrateon 
ont  entendu  s'obliger  personnellement.  — 
Bruxelles,  IS  février  1824.  Pas.  1824.  48. 

294.  —  La  délivrance  d'une  lettre  de  cré- 
dit par  les  membres  d'un  conseil  communal 
les  oblige  personnellement,  alors  sortout 
que  la  délivrance  de  cette  lettre  n'a  été  pré- 
cédée d'aucune  délibération. — Liège, 20 juin 
1839.  Pas.  1839.  115. 

295.  —  Lorsqu'une  action  en  dommages 
et  intérêts  est  dirigée  contre  des  bourgmes- 
tre et  échevins  d'une  commune,  qui  préten- 
dent avoir  agi  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions 
en  efiectuant  les  travaux  dont  se  plaint  le 
demandeur,  et  lorsaue,  d'autre  part,  celoi-d 
soutient  que  les  défendeurs  sont  sortis  de 
leurs  attributions  et  ont  violé  un  règlement 

Srovincial,  il  y  a  lieu,  avant  dire  droit,  d'o^ 
onner  à  la  partie  la  plus  diligente  de  &iie 
intervenir  la  commune  et  a'instruire  la 
cause  contradictoirement  avec  elle,  et  non  de 
décider  d'ores  et  déjà  que  l'action  doit  être 
intentée  contre  la  commune,  alors  que  celle- 
ci  pourrait  à  son  tour  décliner  la  resjponsabi- 
lite  des  faits  dommageables  imputes  à  sei 
administrateurs.  —  Liège,  8  août  1854.  Pss. 
1859.  II.  16. 

294. — N'est  pas  responsable  l'échevin  qni 
„  ordonné  la  destruction  d'une  brifjuetene 
en  état  de  cuisson  ^  établie  sans  autorisation  à 
la  distance  prohibée  d'une  habitation.— 
Nivelles,  26  mars  1857.  CL  et  B.  VI.  1018. 

295«  —  Les  membres  d'un  conseil  com- 
munal dont  la  délibération  a  été  annulée 
par  arrêté  royal  sont  personnellement  res- 
ponsables vis-à-vis  des  entrepreneurs  des 
&avaux  qu'ils  ont  fait  exécuter  en  vertu  de 
cette  délibération  annulée.  Us  n'ont  de  re- 
cours contare  la  commune  que  pour  ce  dont 
cette  dernière  a  profité  de  ces  travaux.— 
Courtrai,  19  avril  1873.  B.  J.  1873.  966. 

TITRB  Vn. 

COMPÉTENCE.   (VoyeZ   COMPÉTENGB 
ADMINISTRATIVE.) 

296*  —  Lorsqu'il  n'est  pas  contesté  au'nne 
rente  due  par  une  commune  est  payanle  an 
domicile  du  créancier,  les  tribunaux  ne  sont 
pas  compétents  pour  décider  si  le  maire  est 
tenu  de  payer  au  domicile  de  ce  créancier,  la 
détermination  du  mode  de  payement  étant 
du  ressort  de  l'administration. — ^Liège,  4  no- 
vembre 1823.  Pas.  1828.  523. 

297.  —  Une  commune  ne  peut,  pour  s'af* 
franchir  de  la  juridiction  ordinaire,  invo- 
quer une  clause  du  cahier  des  chaînes  d'après 
laquelle  toutes  les  difficultés  relatives  à  Pad. 
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jadication  des  travaux  deyaîent  être  sou- 
mises sans  appel  à  la  décision  des  états  dépu- 
tés.—Bruxelles,  21  février  1832.  Pas,  1832.46. 

298«  —  L'action  en  payement  des  états  de 
salaires  et  déboursés  dirigée  par  des  experts 
contre  les  communes  par  ordre  desquelles 
l'expertise  a  été  faite  est  de  la  compétence 
des  tribunaux^  et  il  n'est  pas  besoin  qu'au 
préalable  ces  états  soient  soumis  à  l'autorité 
administrative.  —  Liège,  2  juillet  1836.  Pas. 
1836. 176. 

299.  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  payement  for* 
mce  par  le  créancier  d'une  commune  dont 
les  droits  ont  été  reconnus  par  délibération 
du  conseil  communal,  alors  même  que  cette 
délibération  n'a  pas  encore  été  approuvée  par 
ladéputation  permanente  et  qu'elle  constitue 
le  seul  titre  de  la  créance.  —  Liège,  28  juin 
1837.  Pas.  1837.  169. 

500*  —  L'action  dirigée  par  les  créanciers 
d'une  commune,  du  chef  d'argent  prêté 
pour  construction  d'une  route,  à  l'effet  de 
faire  constater  l'existence  et  le  montant  de 
leur  créance,  est  du  ressort  du  pouvoir  judi- 
ciaire; l'arrêt  qui  en  reconnaît  la  légitimité 
ne  contrevient  pas  à  l'article  131  de  la  loi 
communale,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  contestation,  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  porter  la  créance  au  budj^t  com- 
munal,  et  que  l'on  ne  demande  pas  a  l'admi- 
nistration de  fixer  le  remboursement  autre- 
ment que  selon  les  règles  administratives. — 
Cass.,  29  juillet  1841.  Pas.  1841. 1. 308. 

SOI.  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  réprimer  comme  abusif  tout  mode  de 
jouissance,  contraire  à  celui  introduit  par 
l'autorité  compétente,  que  se  seraient  arrogé 
les  habitants  d'une  commune  sur  les  biens 
communaux. 

N'est  point  fondée  la  fin  de  non-reoevoir 
opposée  par  une  commune  aux  conclusions 
des  tenanciers,  relativement  à  leurs  planta- 
tions et  constructions  sur  des  terrains  com- 
munaux ooncédés,moyennant  des  redevances, 
lorsque  son  exception  tend  à  faire  cesser  l'ex- 

Sloitation  de  ceux-ci  avec  condamnation  à 
es  dommages  et  intérêts,  si  ces  tenanciers, 
après  avoir  en  première  instance  réclamé  un 
droit  de  jouissance  perpétuel,  ont  subsidiai- 
rement  demandé  des  indemnités  pour  défri- 
chement et  mise  en  culture  de  ces  biens  ;  en 
ce  cas,  les  plantations  et  constructions  tom- 
bent dans  l'indemnisation,  qui  n'est  au  sur- 
plus qu'une  défense  à  l'action  primitive. 

Lorsqu'une  commune  a  autorisé  des  habi- 
tants à  défricher  et  cultiver  des  parcelles  de 
ses  biens,  à  la  charge  d'en  faire  une  déclara- 
tion et  de  payer  une  rétribution  annuelle  à 
la  caisse  communale,  ces  habitants,  après 
avoir  disposé  de  ces  biens  par  vente,  échange 
et  donation,  ont  dû  croire  a  la  durée  de  cette 
exploitation  aussi  longtemps  qu'ils  rempli- 
raient leurs  obligations;  dès  lors  la  com- 
mune est  tenue,  si  elle  reprend  ces  biens, 
d'indemniser  ces  habitants  du  chef  de  leurs 
plantations  et  constructions. 


Quant  au  défrichement  imposé  comme 
condition  de  la  concession,  les  améliorations 
se  compensent  avec  la  jouissance  des  fruits 
et  revenus,  et  aucune  indemnité  particu- 
lière ne  peut  être  allouée  de  ce  chef. 

Avant  de  procéder  au  règlement  des  in- 
demnités reclamées  pour  plantations  et 
constructions ,  la  commune  qui  ^  selon  l'ar- 
ticle 555  du  code  civil,  a  le  choix  de  rem- 
bourser la  valeur  des  matériaux  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  ou  de  payer  une  somme 
égale  à  l'augmentation  de  valeur  du  fonds, 
doit  au  préalable  faire  connaître  son  option. 
—  Liège,  6  janvier  1863.  Pas.  1863.11.207. 
B.  J.  1853.  696. 

502.  —  L'attribution  par  la  commune  de 
parts  de  biens  communaux  au  locataire,  con- 
formément au  bail,  ne  constitue  pas  u^  acte 
administratif  qui  échappe  à  la  connaissance 
du  pouvoir  judiciaire. — Dinant,  31  mai  1866. 
Cl.  et  B.  V.  900. 

305.  —  Une  commune  qui  pose,  relative- 
ment à  ses  biens  communaux,  des  actes  qui 
ont  un  caractère  commercial  devient  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce.  —  Liège, 
24  décembre  1858.  Pas.  1869.  II.  161.  B.  J. 
1860.  1264.  P.  A.  1859.  U.  140. 

304.  —  Est  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire  l'action  tendant  à  faire  aéclarer 
que  des  particuliers  ont  un  droit  acquis  à 
rexécution  d'un  plan  d'ouverture  de  rues 
nouvelles,  décrète  par  une  commune  et  ao- 
oepté  par  eux,  et  qu'il  ne  peut  plus  y  être 
apporté  de  changements  sans  qu'ils  soient 
indemnisés  du  préjudice  que  ces  change- 
ments leur  causent. 

Quand  une  commune  a  décrété  le  plan  d'un 
nouveau  quartier,  en  déclarant  que  ceux  oui 
voudraient  en  profiter  seraient  tcoius  de  céder 
gratuitement  le  sol  nécessaire  aux  rues  à  ou- 
vrir, et  que  des  tiers  ont  déclaré  accepter 
cette  offire  et  l'ont  même  réalisée  en  abandon- 
nant le  terrain  destiné  aux  voies  publiques, 
il  se  forme  entre  la  commune  et  les  tiers  un 
contrat  innomé,  dont  l'effet  est  de  donner 
à  ces  derniers  un  droit  acquis  à  l'exécution 
du  plan  décrété  et  approuvé  par  l'autorité 
supérieure. — Trib.  Bruxelles,  2o  janvier  1864. 
B.  J.  1864. 198. 

305.  —  Les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  l'action  que  les  des- 
servants intentent  à  une  commune  pour 
obtenir,  à  défaut  de  presbvtère,  une  indem- 
nité de  logement.  —  Gana,  27  février  1864. 
B.  J.  1864.  446. 

306*  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 

Eour  juger  si  des  bâtiments  menacent  ruine, 
e  pouvoir  administratif  a  seul  qualité  pour 
décider  ce  point. — Namur,20  décembre  1871. 
i>«.  1873.111.  35. 

307.  —  A  pour  objet  un  droit  civil  et  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
l'action  intentée  par  une  commune  contre 
d'autres  communes,  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  dépenses  faites  par  elle  dans  leur 
intérêt  et  dont  elles  auraient  profité. — Liège, 
22octobre  1873.i>éM.  1874.  U.  16:^  V.  1873. 1441. 
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308*  —  Lefl  tribunaux  sont  oompétents 
pour  statuer  sur  l'aotion  en  dommages  et 
intérêts  dirigée  contre  une  commune  à  raison 
de  la  dégrsâation  d'un  monument  qui  est 
l'œuvre  du  demandeur,  lorsque  cette  action 
est  fondée,  non  sur  raocomplissement  de 
mesures  générales  de  police,  mais  sur  l'inexé* 
cution  d'une  convenuon  expresse  ou  tacite 
alléguée  par  le  réclamant  pour  la  protection 
et  la  surveillance  de  ce  monument. 

Si,  en  général,  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  prescrire  l'exécution  de  travaux  au  pou- 
voir administratif  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers, il  en  est  autrement  lorsque  cette  exé* 
cution  est  réclamée  en  vertu  d'une  obligation 
résultant  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat. 
—Liège,  27  novembre  1678.  Pas.  1674.  H.  131. 
B,  J.  1874.  18. 

309.  —  Une  commune  a  qualité  et  intérêt 
pour  revendiquer  en  justice,  au  nom  de  la 

Î généralité  de  ses  habitants,  un  droit  dans 
eauel  ils  se  prétendent  inquiétés. 

Lorsque  des  communes  possèdent  un  droit 
de  jouissance  sur  le  bien  d'une  autre  com* 
mune,  et  qu'un  règlement  de  cette  dernière 
commune  subordonne  à  une  autorisation 
préalable  et  au  payement  d'une  taxe  l'exer- 
cice de  ce  droit,  ce  règlement  constitue  un 
trouble  aux  droits  de  ces  communes. 

Le  tribunal  saisi  de  l'aotion  en  revendica- 
tion de  ce  droit,  et  en  payement  de  dommages 
et  intérêts  pour  ce  trouble  illicite,  est  compé- 
tent pour  vériiier  la  légalité  de  ce  règlement. 

C'est  faire  application  d'un  règlement  com- 
munal que  de  le  maintenir,  alors  qu'il  porte 
atteinte  aux  droits  d'une  autre  commune.  — 
Liège,  6  janvier  1676.  Pas.  1876.  IL  403. 
£.  J.  1876. 249. 

SiO.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 

Sour  statuer  sur  la  demande  de  suppression 
'une  mare  naturelle  ou  réservoir  existant 
sur  une  place  publique,  que  l'autorité  com- 
munale a  décidé  de  maintenir  dans  l'intérêt 
de  la  généralité  des  habitants.  —  Bruxelles, 
22  juiflet  1878.  P(M.  1879.11.61.  J?./.1878. 1286. 

31  !•  —  Le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance est  incompétent  pour  connûtre  d'une 
opposition  à  une  contrsunte,  lancée  par  un 
receveur  des  contributions  contre  un  Dourg- 
mestre  qui  refuse  de  payer  les  frais  d'un  affi- 
chage fait  par  un  commissaire  spécial, lorsque 
le  montant  de  la  contrainte  est  inférieur  à 
800  francs.  —Fumes,  6 décembre  1879.  Pat. 
1880.  lU.  171. 

gomhunicâtion  oe  pièces. 

(Voyex  CoMPULSOiBa.) 

Indication  alphabétique» 


àhêm»  de  «onmdit,  U. 
▲dioa  ad  «skibendum,  SS,  40, 

U. 
AllégiUon.  4S. 
Alt.  te  de  la  loi  dn  tO  tfill  1874, 

BB. 
AH.  eode  laki  dn  S»  MnISBS, 

II. 


Art.  188  du  eode  de  proo.  cIt.» 
4«,S0,«,26,  S7,B8,44. 

Art  i89  dd  code  de  proc.  dT.« 
48,  83. 

Art.  189  al  400  daeodedeproe. 
ei?.,  46. 

Art  loi  et  109  dn  oode  de  pne. 


en  peyemeM»  1. 
iiwam  im  fonds,  81. 
Avoué,  86,  80. 
BlUel  k  ordre,  49. 
CentioDnement,  18b 
CaMtfoii,48. 
Conmliiioniiaire,  10. 
CommumoiitoD  do  eoneord^ ,  7. 
Coaunonicetion  du  doeiier,  68. 
Communieelioa     d'un    vnèfé 

roful,  18. 
Comronnieetion  en  appel.  1 1, 18. 
Gonunnnîaition  èTentuelle,  94, 
Communication  extrajudidabe, 

1. 
Commanieation  forofe,  S. 
Communication  reanedlTe,  48. 
Communication  taidive.  87« 
Condnsion  inadmiisible,94. 
Concordat,  7. 
Ceaditiooi,  8. 
CouMitutfon,  8fl. 
Contrat  ^odidaire,  17. 
Convention  non  emplojr4e,  18. 
CwreipMidanoa,  84. 
Comipondaiiee  avec  lei  tieiv, 

18. 
Correipondanee    commerciale, 

18. 
Déchéance,  18. 
Délai  de  troia  loon,  88. 
Demande  tardive,  84. 
Dénégation  de  convention,  tO. 
Dép6t  an  greffe,  48, 47. 
Détention  préventive,  88. 
Détournement,  10. 
Droit  de  copier  les  piè«ei,  86, 
Droit  de  la  défenae,  10. 
Durée,  48. 
Bnreglitrera^rt,  81. 
époque  de  la  eommnnication. 

Etendue,  88. 
Biception,  7. 
ExhiDition  de  titres,  0. 
Explication  d'audience,  tt. 
Exploit  intredoctff,  84. 
Expufntion  sous  aerment,  41, 

Fondement  de  la  demande,  14. 
Greffier  en  cauaa,  47. 

géritier,  6,  8». 
ulsrier  dei  contraintes,  10. 
Impossibilité  de  se  déplaoer,  48. 
Intérêts,  9. 

Jonction  au  dosder,  38. 
ngement,  44. 
Jugement  de  débnUeoBgé,  18. 


JnridicCiotts  rfpi«sÉiii,8^ 
|iectnredepièQes,4. 
Ixnteors  de  Tinstmctien,  18. 
Livres  el  eomples,  40,  SI. 
Maintien  au  proeis,  48. 
Minutes  de  notaire,  47. 
Mode.  48. 

UowBM  an  fond,  |8. 
Noties  de  plaidoirie,  1|. 
Obligations  du  demandeur,  tt. 
Opposition  à  la  lactoM  de  pîkai. 

4. 
Pièeesk  l'appal  de  fsits  «Ilégeét, 

Pièces  communes,  41, 4S. 
Pièces  débattues  en   première 

instanee.  17. 
Pièces  d'une  insiraelioa  crian- 

ndle,  19. 
Pièces  en  langue  étrangère.  U. 
Pièces  invoquéss.  8. 
Pièces  non  empIo|éee,S,l8,lt 
Pièces  non  produites,  11. 
Pièces  prodoilea,  8. 
Pièess  propres,  4. 
Pièces,  propriété  eommaee,  48. 
Pièces  signifléea,  14. 
Pouvoir  du  juge*  1*. 
Preuve  par  témoins,  86. 
Procédure  oommunicable,  ^ 
Procédure  de  l'oedre,  98. 
Production,  68. 
Production  ooni 

88,  40  k  41. 44. 
Production   des   .  ^ 

eontributions.  40. 
Production  illégitime.  68. 
Production  inutile,  48. 
Propriété  des  pièces,  88. 
Protêt  de  mer.  11. 
Béoépisaé,  46. 
Réception  de  plèoea,  88. 
Recevabilité.  80  b  81, 84. 
Refus,  18,88. 
Refus  de  restitution,  88. 

Réserve,  18. 

Restitution.  86. 

Serment  dédsoira,  41. 

Spédflcation  de  la  pièce,  11 

Succession  indivise,  89. 

Titre  commun,  14. 

Titres  de  la  snoeoMioB,  8* 

Traduction,  64. 

TransfeK  de  pièces  8  na  solrc 

greffe.  48. 
Tribunal  etvil,  M. 


*i. 


dn 


§  1.  —  Quelles  pièces  doivent  être  commum- 
quées.  1  à  23. 

§  2.  —  Recevabilité.  —  Epoque  de  la  demande 
de  communication.  -^  Restitution  des  pièces, 
—  Compétence.  24  à  36. 

§  8.  <—  Duprineipe  Nemo  tenetor  edero  con- 
tra se.  87  à  46. 

§  4.  —  Questions  diverses.  46  àfi5. 


§  l»,  —  Quelles  pièces  doivent  être 
communiquées. 

U  —  Une  partie  ne  peut  oontraindre  rao- 
tre  à  communiquer  des  pièces  oui  sont  pro- 

fres  à  cette  demiàre.  —  Bruxelles,  4  man 
824.  Pas.  1824.  68. 

9*  —  La  oonnaissanoe  eztrajudioiaire 
qu'une  partie  peut  avoir  des  pièces  que  son 
adversaire  veut  employer  contre  elle,  et  qa^il 
invoque  comme  fondement  des  oonolusjoiu 
qu'il  prend  à  sa  charge,  ne  peut  autoriser 
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oe  dernier  à  en  refuser  la  communication.  — 
Bruxelles,  13  décembre  1830.  Pas,  1830.  223. 

3»  —  S'il  est  Yrai  que  le  demandeur  peut 
exiger  la  communication  de  pièces  qui  se- 
raient prouvées  être  au  pouvoir  de  son  adver- 
saire, mais  dont  celui-ci  ne  fait  pas  emploi, 
ce  ne  serait  que  pour  autant  ^ue  la  demande 
paraissant  déjà  appuyée  de  présomptions  plus 
ou  moins  fortes,  la  production  des  titres  du 
défendeur  serait  indispensable  pour  que  le 
juge  pût  statuer  en  parfaite  connaissance  de 
cause  sur  les  contestations  qui  lui  sont  sou- 
mises.—Gand,  17  décembre  1883.  Peu.  1833. 
256. 

4L  —  Une  partie  ne  peut  s'opposer  à  la  lec- 
ture, par  son  adversaire,  de  pièces  que  celui- 
ci  produit  pour  rendre  vraisemblables  les 
faits  allégfues  par  lui  ou  pour  en  appuyer  la 

Ï)ertinence.  Elle  ne  peut  qu'en  demander 
a  communication.  —  Braxelles,  80  mai  1834. 
Pas.  1834. 126. 

tf  •  —  n  n'^  a  pas  lieu  à  communication  de 
partie  à  partie  des  pièces  dont  la  représenta- 
tion est  ordonnée  d'office  par  le  juge.  — 
Bruxelles,  80  juillet  1835.  Pas.  1835. 2^. 

6«  —  Lorsqu'il  est  probable  que  celui  qui 
se  porte  héritier  sans  justifier  complètement 
de  ses  droits  pourra  en  établir  la  preuve  au 
moyen  des  titres  et  papiers  de  la  succession, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'ils  lui  soient  com- 
muniqués. —  Liège,  25  février  1836.  Pas. 
1836.  89. 


ment  preiena  s'eire  iioere  sur  le  piea  a'un 
concordat,  il  ne  peat  être  statué  sur  l'excep- 
tion avant  que  la  communication  du  concor- 
dat et  des  titres  de  libération  n'ait  été  faite 
au  créancier  qui  en  fait  une  demande  ex- 

Sresse.  —  Bruxellee,  18  avril  1837.  Pas.  1837. 
6. 

8.  —  Les  parties  ne  sont  en  droit  de  de- 
mander communication  de  pièces  que  lors- 
qu'elles sont  invoquées  ou  produites  au  pro- 
cès. —  Bruxelles,  6  juillet  1887.  Pas.  1837. 
176. 

9.  —  La  demande  en  exhibition  de  titres 
ne  peut  être  exercée,  sous  la  législation  ac- 
tuelle, que  par  celui  qui  y  a  un  intérêt  réel 
ou  au  moins  apparent.  —  Gand,  19  juillet 
1888.  Pas.  1888. 208. 

10.  —  Il  importe  à  un  prévenu  d'avoir, 
pour  sa  justification,  tous  les  moyens  qui  sont 
accordés  au  ministère  public,  afin  d'établir 
le  fondement  des  poursuites. 

Un  huissier  des  contraintes,  poursuivi  pour 
avoir  détourné  des  sommes  qui  lui  avaient  été 
remises,  moyennant  salaire,  par  des  redeva- 
bles, pour  acquitter  à  leur  décharge  leurs 
contributions,  peut  demander,  en  termes  de 
défense, que  le  receveur  des  contributions  du 
bureau  auquel  il  était  attaché  soit  tenu  de 
produire  à  son  inspection  les  registres  et  au- 
tres pièces  de  comptabilité,  et  cela  quand 
Dien  même  le  ministère  public  déclare  n'en- 
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tendre  faire  aucun  usage  des  pièces  récla- 
mées. —  Bruxelles,  29  février  1840.  Pas. 
1840.  69. 

Il»  —  Un  titre  commun  doit  être  commu- 
niqué, bien  que  la  partie  qui  le  possède  déclare 
n'entendre  pas  en  faire  directement  usage. — 
Liège,  28  novembre  1842.  Pas.  1843.  II.  171. 

I2«  —  L'article  188  du  code  de  procédure 
civile,  en  permettant  aux  parties  oe  deman- 
der respectivement  la  communication  des 
pièces,  n'a  eu  en  vue  que  celles  qui  sont  utiles 
a  l'instruction  du  procès,  dont  on  fait  usage 
devant  le  tribunal,  et  qui  sont  réputées  com* 
munes. 

Une  partie  n'est  pas  tenue  decommuniquer 
sur  appel  des  pièces  que  l'on  prétend  avoir  été 
remises  par  elle  à  un  juge  de  première  in- 
stance cnargé  de  tenter  un  arrangement, 
alors  que  cette  partie  annonce  ne  pas  vouloir 
faire  usage  de  ces  pièces  devant  la  cour  et 
que  son  adversaire  ne  désigne  spécifiquement 
aucune  de  ces  pièces. —Bruxelles,  12  janvier 
1843.  Pas.  1843.  IL  365. 

13.  —  Des  pièces  dont  on  n'a  pas  fîiit 
usage,  et  dont  communication  a  été  refu- 
sée, ne  peuvent  être  invoquées  à  l'appui  d'un 
pourvoi  en  cassation. 

L'arrêt  qui,  pour  refuser  la  communica- 
tion d'un  arrête  roval  en  matière  d'autorisa- 
tion de  travaux  publics  exécutée  par  une  ad- 
ministration locale,  se  fonde  sur  ce  que  la 

J     'l*^^»J  A«_.  V.*         À.      J  1*X*  t±  "il  •  ♦ 


suppose  applicable  à  la  procédure  ordinaire. 
—  Cass.,  19  février  1846.  Pas.  1847.  I.  172. 

14»  —  Lorsqu'une  demande  est  fondée  sur 
un  jugement  qu'on  invoque,  ainsi  que  sur 
d'autres  pièces,  le  défendeur  a  droit  dPen  de- 
mander communication. 

Feu  importe  que  cette  pièce  ait  été  signi- 
fiée à  son  auteur  ;  peu  importe  aussi  que  d°au- 
tres  pièces  aient  été  foumiesàl'efiet  a'établir 
le  fondement  des  conclusions  introductives 
d'instance.  —  Gand,  28  novembre  1840.  Pas. 
1848.  II.  87.  —  Gand,  8  février  1848.  Pas. 
1848.  n.  87.  B.  J.  1848.  798. 

1^ — £n  matière  civile,  une  partie  ne  peut 
demander  la  communication  clés  pièces  non 
employées  contre  elle.  —  Trib.  Bruxelles, 
29  juin  1850.  B.  J.  1852.  1663. 

16.  —  Lorsqu'une  partie  invoc^ue  à  l'appui 
de  sa  demande,  non  une  convention  par  écrit, 
mais  simplement  une  convention  intervenue 
entre  parties,  l'adversaire  ne  peut  exiger  la 
communication  d'une  convention  par  écrit 
qu'il  prétendrait  exister  et  dont  on  ne  fait 
pas  emploi. 

Il  en  est  ainsi  en  matière  de  cautionne- 
ment, engagement  que  la  loi  ne  soumet  à  au- 
cune forme  particulière.  —  Bruxelles,  7  no- 
vembre 1868.  Pas.  1856.  II.  158. 

17*  —  Lorsque  devant  le  premier  juge 
une  partie  a  accepté  et  débattu  des  pièces 
produites  par  son  adversaire,  elle  ne  peut 
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308*  —  Les  tribunaux  sont  oompétents 
pour  statuer  sur  l'aotion  en  dommages  et 
intérêts  dirigée  contre  une  commune  à  raison 
de  la  dégradation  d'un  monument  qui  est 
l'œuvre  du  demandeur,  lorsque  cette  action 
est  fondée,  non  sur  l'accomplissement  de 
mesures  générales  de  police,  mais  sur  l'inexé- 
cution d^ine  convenâon  expresse  ou  tacite 
alléguée  par  le  réclamant  pour  la  protection 
et  la  surveillance  de  ce  monument. 

Si,  en  général,  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  prescrire  l'exécution  de  travaux  au  pou- 
voir administratif  dans  l'intérêt  des  parti* 
culiers,  il  en  est  autrement  lorsque  cette  exé* 
cution  est  réclamée  en  vertu  d'une  obligation 
résultant  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat. 
—Liège,  27  novembre  1873.  JP«,  1874.  H.  131. 
B,  /.  1874.  18. 

309.  —  Une  commune  a  qualité  et  intérêt 
pour  revendiquer  en  jiustice,  au  nom  de  la 
l^énéralité  de  ses  habitants,  un  droit  dans 
eauel  ils  se  prétendent  inquiétés. 

Lorsque  des  communes  possèdent  un  droit 
de  jouissance  sur  le  bien  d'une  autre  corn* 
mune,  et  qu'un  règlement  de  cette  dernière 
commune  subordonne  à  une  autorisation 
préalable  et  au  payement  d'une  taxe  l'exer- 
cice de  ce  droit,  ce  règlement  constitue  un 
trouble  aux  droits  de  ces  communes. 
^  Le  tribunal  saisi  de  l'action  en  revendica- 
tion de  ce  droit,  et  en  payement  de  dommages 
et  intérêts  cour  ce  trouble  illicite,  est  compé- 
tent pour  vériiier  la  légalité  de  ce  règlement. 

C'est  faire  application  d'un  règlement  com- 
munal que  de  le  maintenir,  alors  qu'il  porte 
atteinte  aux  droits  d'une  autre  commune.  — 
Liège,  6  janvier  1876.  Pim.  1876.  II.  403. 
B,  y.  1876. 249. 

510.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 

Sour  statuer  sur  la  demande  de  suppression 
'une  mare  naturelle  ou  réservoir  existant 
sur  une  place  publique,  que  l'autorité  com- 
munale a  décidé  de  maintenir  dans  l'intérêt 
de  la  généralité  des  habitants.  —  Bruxelles, 
22  juillet  1878.  i>fl*.  1879.11.61.  J5./.1878. 1286. 
5 11*  —  Le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance est  incompétent  pour  connaître  d'une 
opposition  à  une  contrainte,  lancée  par  un 
receveur  des  contributions  contre  un  Dourg- 
mestre  qui  refase  de  payer  les  frais  d'un  affi- 
chage fait  par  un  commissaire  spécial. lorsque 
le  montant  de  la  contrainte  est  inférieur  à 
800  francs.  —  Fumes,  6  décembre  1879.  i>4#. 
1880.  m.  171. 

coHinmiCÂTioN  de  piSces. 

(Yoyes  CoMPULSoiBa.) 

Indication  alphabétique. 


AhMBco  de  eontrecUt,  SO. 
Action  ad  ej;/kifr«JW<iMi,  38,  40, 

ii. 
AllAgtIioB,  48. 
Art.  S0  4e  Uloi  du  SO  tTiil  1874, 

56, 
AH.  60d«  lakida  18  nnISSS, 

18, 


ArL  488  du  eode  de  proc  cit., 

«,80,tl,*8.ï7.i8,44. 
Art.  189  do  code  de  proc  dr*. 

Art.  *i  89 'et  4  00  du  coda  de  pno. 
ci?.,  48. 

Art.  lOi  d  101  do  code  de  piM. 

«hr..  86, 


Av«Mt  dee  foadi,'8l . 
Avooé,  M.  80. 
BUlel  k  ordre,  49. 
CMtiooiienent,  46. 
GaiHlion,l8. 
Cemmlerionaalre,  iO. 
Commanioation  de  ooMordet,  T. 
CoaunanicBtion  da  doMîer,  S8. 
Comranniaitioii    d'an    trrêlé 

rojftl,15. 
CoBunanioBtion  en  appd.  1 1,  II. 
Commamcation  éTeatorila,  U. 
Commaniealion  extr^udidaite, 

CoBunanicatioo  forcé»,  I. 
GonuBanicatioB  rapMlive,  48. 
Commanioatioa  tardive.  87. 
Condasion  inadnii«ible,S4. 
Concordat,  7. 
CoadiUona,  I. 
Conftitation,  8t. 
Contrat  judiciaire,  f7. 
Convention  non  employée,  46. 
Correepondanoa,  84. 
Correi|MiidaQae  avec  lei  tierPt 

lo. 

^^"""f'^^awfg    commerciale  « 

48. 
Déchéance,  SS. 
Délai  de  troii  loara,  88. 
]>emande  tardiva,  14. 
Dénégation  de  convention,  86. 
Dépôt  an  greffe,  4fi,  47. 
Détention  préventlTO,  88. 
DéCoamement,  46. 
Droit  de  copier  lea  pié««,  88, 
Droit  de  la  défenae,  40. 
Durée,  48. 
Jhregiitremfnt,  64. 
Epoque  de  la  eommnnication, 

86, 
Etendue,  86. 
Exception,  7. 

fxbibition  de  titrai,  0. 
xplication  d'audience,  tt. 
Exploit  intredadif,  84. 
Exnnnation  aoua  aennent,  44, 

Fondement  de  la  demanda,  44. 

Greffier  en  cauaa,  47. 

HériUer,  6,  89. 

Buinier  dei  contnintei,  40. 

ImpoiBlbillté  de  m  dépjaeer,  46. 

Intéréta.  0. 

Jonction  an  domier,  18. 

Jngement,  44. 

ingement  de  débBi«oiigA,  18. 


Lentenn  da  11 
Livrai  et  an 
Maintien  an 
Minoleide 
Mode.  48. 
Mojeaa  an   _ 
Notes  de  plaidoirM, 
Oblii^tioBi  du 
Oppocill«nàla 
4. 

Pâèeeeirannai 

4. 
Pièeea 
Piicai 


«». 


47. 


41,45. 


IT. 


Piéeesd'aaa 

nene.t9. 
Pièces  en  laqgae  étn^giR  u. 
Piaern  invoquées,  Sl 
PiéM  non  am^OTéoB,!,  41.(1. 
Pièces  non  prodnâa,  IL 
Pièces  produitea,  S. 
Pièces  propres,  «. 
Pièces,  propriéléeKH 
Piiosanfniifiéea,l4. 
Pouvoir  do  juge,  is 
Preuve  par  témmns,  _^ 
Procédure  oommaoieafcle,  VL 
Procédure  da  ro^drai,  81 
Prodttctioa,  88. 
Production  eottire 

18,  40  k  4t.  44. 
Production   des 

eontributioBB,  44». 
Production  tIléfriKiiiM,  a 
Production  inuti^,  jSl 
Propriété  des  pâèeaa,  M. 
Protêt  de  mer,  14. 
Récépissé,  48. 
Réception  de  pMcen,  M. 
RecevabiUté,  80  8  ai.  S4. 
Refus.  41,18. 
Refus  de  restitutioa,  S4L 
R 


5% 


Réserva,  M. 
Restitution.  SS. 
Serment  déctsoira,  41. 
Spédfloation  (fe  la  piè^  41. 
Sucoesaion  iodiviae,  W. 
Utre commun,  44. 
Titres  de  b  BBOoesMa,  S. 
Traduction,  64, 
Transfert  de  pûœs  à  n 

neffe,46. 
Tribunal  dvil,  19. 


§  1.  —  q^elln  pièces  Mwnt  être  commum- 
quéei,  1  à  23. 

§  2,  —  RecepabUité,  —  Epoque  de  lademasée 
de  communication,  —  Beititution  des  pièces, 
—  Compétence.  24  à  36. 

§  8.  ^  Bu  principe  Nemo  tenetor  eder^  oco- 
tra  se.  37  à  46. 

§  4.  —  Questions  diœrses.  46  àfi5. 


S  l*'»  —  Quelles  pièces  doHfent  être 
communiquées, 

U  —  Une  partie  ne  peut  oontraindx^  Vnn* 
tre  à  communiquer  des  pièces  qui  sont  pro- 

fres  à  cette  demi&re.  -^  Bruzâles,  4  mars 
824.  Bas.  1824.  68. 

9f  —  La  connaissance  extng'udidaira 
qu'une  partie  peut  avoir  des  pièces  que  son 
adversaire  veut  employer  contre  elle,  et  qu'il 
invoque  comme  fondement  des  oonolusiona 
qu'il  prend  à  sa  charge,  ne  peut  autoriser 
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ce  dernier  à  en  refuser  la  communication.  — 
Bruxelles,  18  décembre  1830.  Pas,  1830.  223. 

8.  —  S'il  est  vrai  que  le  demandeur  peut 
exiger  la  communication  de  pièces  qui  se- 
raient prouvées  être  au  pouvoir  de  son  adver- 
saire, mais  dont  celui-ci  ne  fait  pas  emploi, 
ce  ne  serait  que  pour  autant  ^ue  la  demande 
paraissant  déjà  appuyée  de  présomptions  plus 
ou  moins  fortes,  fa  production  des  titres  du 
défendeur  serait  indispensable  pour  que  le 
juge  pût  statuer  en  parfaite  connaissance  de 
cause  sur  les  contestations  qui  lui  sont  sou- 
mises,—Gand,  17  décembre  1883.  Pas.  1888. 
256. 

4.  —  Une  partie  ne  peut  s'opposer  à  la  lec- 
ture, par  son  adversaire,  de  pièces  que  celui- 
ci  produit  pour  rendre  vraisemblables  les 
faits  allègues  par  lui  ou  pour  en  appuyer  la 
pertinence.  £ile  ne  peut  qu'en  demander 
la  communication.  —  Broxelles,  80  mai  1884. 
Pas.  1834. 126. 


H*  —  n  n'y  a  pas  lieu  à  communication  de 


6«  —  Lorsqu'il  est  probable  que  celui  qui 
se  porte  héritier  sans  justifier  complètement 
de  ses  droits  pourra  en  établir  la  preuve  au 
moyen  des  titres  et  papiers  de  la  succession, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'ils  lui  soient  com- 
muniqués. —  Liège,  25  février  1836.  Pas. 
1886.  89. 

7«  —  Lorsqu'un  négociant  assigné  en  paye- 
ment prétend  s'être  libéré  sur  le  pied  d'un 
concordat,  il  ne  peat  être  statué  sur  l'excep- 
tion avant  que  la  communication  du  concor- 
dat et  des  titres  de  libération  n'ait  été  faite 
au  créancier  qui  en  fait  une  demande  ex- 
presse—Bruxelles, 18  avril  1837.  Pas.  1837. 

8.  —  Les  parties  ne  sont  en  droit  de  de- 
mander communication  de  pièces  que  lors- 
qu'elles sont  invoquées  ou  produites  au  pro- 
cès. —  Bruxelles,  5  juillet  1837.  Pas.  1837. 
176. 

9«  —  La  demande  en  exhibition  de  titres 
ne  peut  être  exercée,  sous  la  lé^slation  ac- 
tuelle, que  par  celui  qui  y  a  un  intérêt  réel 
ou  au  moins  apparent.  —  Gand,  19  juillet 
1888.  Pas.  1888. 508. 

10.  —  Il  importe  à  un  prévenu  d'avoir, 
pour  sa  justification,  tous  les  moyens  oui  sont 
accordés  au  ministère  public,  afin  d^établir 
le  fondement  des  poursuites. 

Un  huissier  des  contraintes,  poursuivi  pour 
avoir  détourné  des  sommes  qui  lui  avaient  été 
remises,  moyennant  salaire,  par  des  redeva- 
bles, pour  acquitter  à  leur  décharge  leurs 
contrioutions,  peut  demander,  en  termes  de 
défense, que  le  receveur  des  contributions  du 
bureau  auquel  il  était  attaché  soit  tenu  de 
produire  à  son  inspection  les  registres  et  au- 
tres pièces  de  comptabilité,  et  cela  quand 
oien  même  le  ministère  public  déclare  n'en- 
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tendre  faire  aucun  usage  des  pièces  récla- 
mées. —  Bruxelles,  29  février  1840.  Pas. 
1840.  69. 

Il»  —  Un  titre  commun  doit  être  commu- 
niqué, bien  que  la  partie  qui  le  possède  déclare 
n'entendre  pas  en  faire  directement  usage. — 
Liège,  28  novembre  1842.  Pas.  1848.  H.  171. 

12.  —  L'article  188  du  code  de  procédure 
civile,  en  permettant  aux  parties  de  deman- 
der respectivement  la  communication  des 
pièces,  n'a  eu  en  vue  que  celles  qui  sont  utiles 
a  l'instruction  du  procès,  dont  on  fait  usage 
devant  le  tribunal,  et  qui  sont  réputées  com- 
munes. 

Une  partie  n'est  pas  tenue  de  communiquer 
sur  appel  des  pièces  que  l'on  prétend  avoir  été 
remises  par  elle  à  un  juge  de  première  in- 
stance chargé  de  tenter  un  arrangement, 
alors  que  cette  partie  annonce  ne  pas  vouloir 
faire  usage  de  ces  pièces  devant  la  cour  et 
que  son  adversaire  ne  désigne  spécifiquement 
aucune  deces  pièces.— Bruxelles,  12  janvier 
1843.  Pas.  1843.  II,  365. 

13.  -—  Des  pièces  dont  on  n'a  pas  fait 
usage,  et  dont  communication  a  été  refu- 
sée, ne  peuvent  être  invoquées  à  l'appui  d'un 
pourvoi  en  cassation. 

L'arrêt  qui,  pour  refuser  la  communica- 
tion d'un  arrête  roval  en  matière  d'autorisa- 
tion de  travaux  publics  exécutés  par  une  ad- 
ministration locale,  se  fonde  sur  ce  que  la 
délimitation,  objet  du  litige,  était  terminée 

Î)ar  décision  judiciaire,  n'a  pu  contrevenir  à 
'article  60  de  la  loi  du  80  mars  1886,  si  on  le 
suppose  applicable  à  la  procédure  ordinaire. 
—  Cass.,  19  février  1846.  Pas.  1847.  I.  172. 

14*  —  Lorsqu'une  demande  est  fondée  sur 
un  jugement  qu'on  invoque,  ainsi  que  sur 
d'autres  pièces,  le  défendeur  a  droit  dren  de- 
mander communication. 

Peu  importe  que  cette  pièce  ait  été  signi- 
fiée à  son  auteur  ;  peu  importe  aussi  que  d"au- 
tres  pièces  aient  été  fournies  à  l'efiet  d'établir 
le  fondement  des  conclusions  introductives 
d'instance.  —  Gand,  28  novembre  1840.  Pas. 
1848.  II.  87.  —  Gand,  8  février  1848.  Pas. 
1848.  n.  87.  B.  J.  1848.  798. 

1& — £n  matière  civile,  une  partie  ne  peut 
demander  la  communication  des  pièces  non 
employées  contre  elle.  —  Trib.  Bruxelles, 
29  juin  1860.  B.  J.  1852.  1663. 

16.  —  Lorsqu'une  partie  invo(}ue  à  l'appui 
de  sa  demande,  non  une  convention  par  écrit, 
mais  simplement  une  convention  intervenue 
entre  parties,  l'adversaire  ne  peut  exiger  la 
communication  d'une  convention  par  écrit 
qu'il  prétendrait  exister  et  dont  on  ne  fait 
pas  emploi. 

Il  en  est  ainsi  en  matière  de  cautionne- 
ment, engagement  que  la  loi  ne  soumet  à  au- 
cune forme  particulière.  —  Bruxelles,  7  no- 
vembre 1863.  Pas.  1865.  II.  158. 

17*  —  Lorsque  devant  le  premier  juge 
une  partie  a  accepté  et  débattu  des  pièces 
prodilites  par  son  adversaire,  elle  ne  peut 
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plus  y  en  instance  d'appel,  demander  qu'elles 
soient  écartées  du  déoat.  —  Bruxelles,  8  mai 
1859.  P<M.  1869.  U.  SOI. 

18»  —  Les  parties  sont  tenues  de  produire 
au  procès  toute  leur  correspondance  com- 
merciale relative  au  différend,  même  celle 
qui  a  eu  lieu  entre  elles  et  les  tiers.  —  Sent. 
6  septembre  1859.  P.  A .  1860. 1.  65. 

« 

iO.  —  Le  montant  de  la  commission  due 
au  commissionnaire  doit  résulter  des  comptes 
d'après  les  livres  du  patron,  mais  la  commu- 
nication ne  peut  en  être  ordonnée. — Bruxel- 
les, 17  juillet  1865.  B.  /.  1866.  44. 

20.  —  Aux  termes  de  l'article  188  du  code 
de  procédure  civile,  les  parties  ne  devant,  en 
règle  générale,  communiquer  que  les  pièces 
si^iiiées  ou  employées,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le^uge  d'ordonner  la  communication  d'autres 
pièces,  lorsque  la  partie  défenderesse  n'a  en- 
core présenté  aucun  moyen  de  défense.  — 
Sent.,  11  janvier  1866.  P.  A.  1868.  L  20. 

21« — Le  demandeur  peut,  pour  justifier  sa 
demande,  exiger  du  défendeur  la  communi- 
cation d'un  rapport  ou  protêt  de  mer  fait  par 
ce  dernier  à  ^ew-Tork,  s'il  est  prouvé  que 
celui-ci  a  une  expédition  régulière  de  cette 
pièce  en  sa  possession  ou  si  l'expédition  n'en 

Çeut  être  obtenue  que  par  lui.  —  Anvers, 
6  novembre  1867.  B.  J.  1868. 365.  CL  et  B. 
XVU.  977. 

22.  —  La  demande  de  communication  de 
pièces  qu'autorise  l'article  188  du  code  de 
procédure  civile  ne  peut  s'étendre  aux  expli- 
cations d'audience  et  aux  déclarations  écrites 
émanées  des  parties  dont  fait  état  le  juge- 
ment frappé  d'appel,  lorsqu'il  est  constant 
que  ces  déclarations  ne  sont  que  des  notes 
ayant  servi  de  base  aux  débats  oraux. 

Cette  demande  ne  peut  davantage  s'étendre 
à  des  pièces  non  produites,  dont  l'existence 
est  déniée  et  n'est  nullement  justifiée.  — 
Liège,  80  avril  1873.  Pas.  1873.  H.  235.  B.  J. 
1873. 1255. 

n*  —  Le  plaideur  qui  fait  état  d'un  juge- 
ment de  déuiut-conge  pour  en  déduire  un 
moyen  de  défense  doit  lui-même  faire  être 
au  procès  ce  jugement  produit  en  due  forme. 
— Trib.  BruxeUes,  13  juillet  1876.  Pas.  1876. 
m.  317. 

§  2.  —  Recevabilité.  —  Epoque  de  la  demande 
de  communication.  —  Restitution  des  pièces. 
—  Compétence. 

24.  —  Est  inadmissible  une  conclusion 
tendant  à  obtenir  communication  d'une  cor- 
respondance entre  les  parties  ou  leurs  au- 
teurs, pour  le  cas  où  la  cour  ne  trouverait  pas 
les  moyens  plaides  par  le  demandeur  suffi- 
sants pour  lui  donner  gain  de  cause.  — 
Bruxelles,  SI  octobre  1823.  Pas.  1823.  522. 

9Xim  —  L'article  188  du  code  de  procédure 
n'emporte  pas  la  peine  de  la  déchéance  contre 
la  partie  qui,  dans  les  trois  jours,  n'a  pas  de* 


mandé  communication  des  pièces  employéei 
contre  elle.  —  Gand,  25  janvier  1833.  Pei, 
1833.  SO.—Bruxelles,  6  mars  1833.  Pas.  1833. 
84.  —  Gand,  25  janvier  1835.  Pas.  1835. 33. 

26.  —  Le  demandeur  ne  doit  rien  prouver, 
spécialement  il  n'a  aucune  communication  de 

Sièces  à  faire  aussi  longtemps  que  le  défen- 
eur  n'aura  pas  dénié,  purement  et  simple- 
ment ou  sous  réserves,  la  convention  vantée 
dans  l'exploit  introductifd'instanoe.—Gand, 
11  juin  1849.  B.  J.  1849.  795. 

S7«  —  La  demande  de  communication  de 

{>ièces  est  tardive  faute  d'avoir  été  faite  daiu 
es  trois  jours  de  leur  signification  ou  de  leur 
emploi,  suivant  l'article  188  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Dans  ce  cas,  il  j  a  lieu  de  passer  outre  aox 
débats,  sans  avoir  égard  à  l'exception  tirée 
du  défaut  de  communication. — Trib.  Bruxel- 
les, 27  juillet  1853.  B.  /.  1854. 1547. 

9B*  —  Lorsqu'une  des  parties  n'a  allégué 
des  moyens  au  fond  que  pour  légitimer  une 
demande  de  communication  de  pièces  et  en 
se  réservant  de  conclure  ultérieurement,  le 
juge  ne  peut  statuer  au  fond. — ^Anvers,  6inan 
1856.  P.  A.  1856. 1. 101. 

39.  —  Les  tribunaux  civils  n'ont  pas  le 
droit  d'ordonner  la  communication  des  pièces 
d'une  instruction  criminelle  aux  purties  en- 

ë âgées  dans  une  instance  civile.  —  Trib. 
iruxelles,  24  décembre  1859.  B,  J.  1860. 
132. 

50.  —  Est  non  recevable  la  demande  en 
communication  de  pièces  formée  par  le  dé- 
fendeur sans  contredit  aux  conclusions  du 
demandeur.  —  Anvers,  11  août  1862.  P.  i. 
1863. 1.  142. 

31.  —  Le  défendeur  n'est  pas  recevable  à 
conclure  à  une  demande  de  communication 
de  pièces  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  ré- 
pondu à  l'exploit  introductif  d'instance.  — 
Anvers,  11  août  1862.  P.  A.  1863. 1. 142. 

32.  -—N'est  pas  recevable  une  demande  en 
production  de  pièces  uniquement  motivée 
sur  l'allégation  dépourvue  de  tout  admini- 
cule  de  preuve,  que  les  achats  et  ventes  dont 
se  prévaut  le  demandeur  n'ont  jamais  été  sé- 
rieux et  ont  consisté  dans  des  opérations  de 
jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse.  —  Anvers, 
28  janvier  1864.  P.  A.  1864.  L  164. 

35.  —  Une  nouvelle  communication  des 
pièces  déjà  communiquées  en  première  in- 
stance peut  être  requise  en  degré  d'appel.  — 
Bruxelles.  28  janvier  1870.  Pas.  1870.11. 241. 
B.  J.  1870. 1073.  i>.  A.  1870.  H.  89. 

34.  —  n  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
d'une  demande  en  communication  de  pièces 
se  produisant  au  moment  de  l'audience.  — 
Bruges,  16  juin  1873.^.  /.  1874. 522.0/.  etB. 
XXn.  801. 

8&  —  n  appartient  aux  juridictions  ré- 
pressives de  refuser  la  jonction  au  dossier  de 
pièces  qui  n'en  font  pas  nécessairement  par^ 
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tie.  —  Cass.,  14  juillet  1873.  Pas,  1873. 1.261. 
B,  J.  1873. 1098. 

36.  —  La  procédure  à  suivre  quand  un 
avoué  adverse  auquel  on  a  communiqué  des 
pièces  se  refuse  à  les  restituer  est  tracée  par 
les  articles  191  et  192  du  code  de  procédure 
civile  ;  un  avoué  n'est  pas  recevable  à  prouver 
par  témoins  qu'il  a  restitué  des  pièces,  alors 
qu'il  en  avait  donné  un  récépissé  oui  est  pro- 
duit et  que  ces  pièces  ont  une  valeur  supé- 
rieure à  150  francs.  —  Verviers,  8  août  1877. 
B.  /.  1879.  404.  Cl.  et  B.  XXVI.  1131. 

§  3.  —  jD«  principe  Nemo  tenetnr  edere 
contra  se. 

37.  —  La  règle  Nemo  tenetur  edere  contra  se 
n'est  pas  d'une  application  rigoureuse  et  ad- 
met les  exceptions  que  peuvent  commander 
les  circonstances  particulières  d'une  affaire 
et  une  évidente  équité.  —  Bruxelles,  3  no- 
vembre 1852.  Pas.  1853.  H.  88.  B.  J.  1853. 
548. 

58.  —  L'article  188  du  code  de  procédure 
civile  n'est  pas  limitatif  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'une  des  parties  demande,  par  l'ac- 
tion ad  exhibendum,  la  production  de  toute 
Sièce  dont  la  possession  est  reconnue  exister 
ans  le  chef  de  son  adversaire;  la  maxime 
Nemo  tenetur  edere  contra  se  ne  peut  être  in- 
voquée lorsque  la  bonne  foi,  l'équité  et  l'in- 
téret  de  la  justice  réclament  cette  produc- 
tion. —  Charleroi,  24  juillet  1858.  Cl.  et  B. 

ix.7eo. 

39.  —  Celui  qui  est  héritier  pour  partie 
est  en  droit  de  reclamer  d'un  autre  héritier 
la  production  de  documents  ayant  trait  à  la 
succession  indivise. 

Lors  même  que  celui  qui  détient  ces  pièces 
en  aurait  la  propriété  exclusive,  il  ne  peut  se 
reftiser  à  les  communiquer  et  à  en  permettre 
l'usage  dans  une  eontestation  relative  à  la 
succession. —  Liège,  24  décembre  1858.  Pas. 
1859.  n.  294. 

40.  —  L'action  ad  exhihendum  est  encore 
admise  sous  la  législation  actuelle  ;  elle  ne 
constitue  point  une  demande  de  communi- 
cation de  fitres  à  laquelle  on  pourrait  oppo- 
ser la  maxime  Nemo  tenetur  edere  contra  se. 

—  Dinant,  12  novembre  1869.  Cl.  et  B.  IX. 
210. 

41.  —  L'application  ^e  la  maxime  i\rmo 
tenetur  edere  contra  se,  (^ui  n'est  consacrée 

S ar  aucun  texte  de  notre  législation,  est  aban- 
onnée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui 
Ï)euvent  s'en  écarter  lorsque  les  besoins  de 
'instruction,  l'équité  et  la  bonne  foi  le  com- 
mandent. La  production  ordonnée  ne  peut 
l'être  sous  expurgation  de  serment,  sauf  re^ 
cours,  en  cas  de  recelé  de  documents,  à  la 
délation  du  serment  décisoire  sur  cepoint. 

—  Liè^e,  24  avril  1861.  Pas,  1862.  II.  216. 
B.  J,  1Ô62. 289.  P.  A.  1862.  II.  18. 

44.  —  La  maxime  que  «  Nul  n'est  tenu  de 
produire  des  pièces  contre  soi-même»,  ne  doit 
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pas  être  appliquée  en  matière  commerciale. 
Une  production  de  pièces  ne  peut  être  or- 
donnée sous  expurgation  de  serment,  sauf 
aux  parties  à  déférer  celui-ci  après  que  la 
communication  a  eu  lieu.  —  Anvers,  19  août 

1863.  P.  A .  1863. 1.  369. 

43*  —  Les  pièces  communiquées  respecti- 
vement par  les  parties  deviennent  communes 
entre  elles;  chacune  peut  en  faire  emploi 
et  a  le  droit  d'exiger  leur  maintien  au  procès. 
—  Liège,  2  mai  1864.  Pas,  1865.  H.  17.  B.  J. 

1864.  1377. 

44.  —  L'article  188  du  code  de  procédure 
civile  n'est  pas  limitatif  et  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  l'une  des  puiiies  demande  par 
l'action  adexhibendum  la  production  de  toute 
pièce  dont  la  possession  est  reconnue  exister 
dans  le  chef  de  son  adversaire  ;  la  maxime 
Nemo  tenetur  edere  contra  se  ne  peut  être 
invoquée  alors  que  la  bonne  foi,  l^quité  et 
l'intérêt  de  la  justice  réclament  cette  produc- 
tion. —  Liège,  4  avril  1868.  Pas,  1868.  II. 
219.  B.  J,  1868.  1066. 

45.  —  Les  articles  189  et  190  du  code  de 

Srocédure  civile,  relatifs  au  mode  et  à  la 
urée  de  la  communication  des  pièces  dont  il 
est  fait  emploi  en  justice,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  pièces  dont  les  deux  parties  en 
cause  sont  copropriétaires.  £n  conséquence, 
le  juge  peut  ordonner  que  la  communication 


requise  pourra  laire  usage  aes  pièces  pen- 
dant un  temps  déterminé,  après  quoi  elles 
resteront  en  dépôt  au  greffe  pendant  toute  la 
durée  du  procès,  à  la  disposition  des  deux 
parties,  à  qui  le  greffier  sera  toujours  tenu 
de  les  remettre^  a  chaque  réquisition,  sur 
simple  récépissé.  —  Gand,  20  mai  1868.  Pas. 
1868.  II.  293.  B,  J,  1868. 1205. 

§  4.  —  Questions  diverses. 

46.  —  Une  partie  atteinte  d'infirmités  qui 
l'empêchent  de  se  rendre  au  greffe  du  tribu- 
nal où  l'affaire  est  pendante  peut  demander 
que  les  livres  et  autres  documents  dont  elle 
doit  prendre  communication  soient  remis  à 
son  inspection  au  greffe  du  tribunal  de  son 
domicile,  alors  qnelle  offre  d'en  supporter 
les  frais  et  d'en  prendre  la  responsabilité.  — 
Bruxelles,  11  janvier  1815.  Pas,  1815.  289. 

47.  —  La  partie  qui  a  pour  adversaire  le 
greffier  du  tribunal  où  l'affaire  est  pendante 
peut  s'opposer  à  ce  que  des  minutes  de  no- 
taire, dont  l'apport  est  demandé  par  la  par- 
tie adverse,  soient  déposées  au  greffe.  En  ce 
cas,  le  dépôt  doit  s'en  faire  entre  les  mains 
d'un  fonctionnaire  public  sans  intérêt  en 
cause.  —  Bruxelles,  1«'  mai  1817.  Pas,  1817. 
380. 

48.  —  Lorsque  dans  une  instance,  une  par- 
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réfater,  cette  allégation  yaj^e  ne  Buffit  pas 
pour  autoriser  son  adverBaire  à  en  exiger  la 
production,  alors  que  d'après  le  résultat  du 

Srocès  elle  est  deyenue  tout  à  fait  inutile 
ans  rintérêt  de  la  partie  qui  en  avait  fait 
mention.  —Bruxelles,  8  mai  1883.  Poi,  1833. 
143. 

49*  —  Celui  qui  agit  en  payement  d'un 
billet  à  ordre  ne  peut  en  refuser  ia  produc- 
tion et  la  communication  demandée,  sous 
prétexte  que  le  billet  est  émané  de  l'adver- 
saire, et  que  celui-ci,  en  appelant  en  garantie 
celui  à  Perdre  de  qui  il  l'a  souscrit,  en  a 
suffisamment  reconnu  l'existence  et  la  véra- 
cité. 

Le  jugement  qui,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, condamne  au  payement  du  billet, 
sans  avoir  au  préalable  oraonné  la  commu- 
nication demandée,  est  prématuré.  —  Gand, 
25  janvier  1886.  Pas,  1835.  33. 

KO*  —  L'avoué  d'une  partie,  en  recevant 
en  communication  les  pièces  de  l'adversaire, 
ne  fait  qu'un  acte  obligé  de  son  ministère  qui 
n'empêche  pas  son  client  de  contester  la  légi- 
timité de  la  production  et  de  demander  que 
la  pièce  proauite  soit  rejetée  du  procès.  — 
Bruxelles,  29  janvier  1857.  Pat.  1857.  II. 
404. 

tf  1.  — Lorsque  en  suite  d'un  ju^ment  or- 
donnant la  communication  de  pièces  il  y  a 
lieu  à  enregistrement  de  ces  pièces,  la  partie 
qui  a  provoqué  ce  jugement  peut  être  tenue 
ae  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires.  — 
Gand,  7  avril  1862.  Pat.  1863.  U.  6.  B.  /, 
1864.  499. 

53.  —  La  Constitution  ne  permet  pas  d'ao- 
oueillir  l'expur^tion  sermentelle  sous  la- 

âuelle  une  partie  réclame  de  l'autre  la  pro- 
uction  de  ses  livres  et  comptes.  —  Liège, 
9  décembre  1863.  Pas.  1865.  U.  174.  B,  J. 
1864.  212. 

IS5.  —  En  matière  d'ordre,  les  communi- 
cations de  pièces  se  font  par  voie  de  produo- 
tion,  et  non  dans  la  forme  tracée  par  l'ar^ 
ticle  189  du  code  de  procédure  civile.— Liège, 
17  janvier  1867.  B,  J.  1867. 1115. 

54«  —  La  partie  qui  est  condamnée  à  une 
production  de  pièces  rédigées  en  langue 
étrangère  n'est  pas  tenue  a'^  joindre  une 
traduction.  —  Bruxelles,  3  juin  1869.  B.  /. 
1872. 1346. 

S5.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  26  de 
la  loi  du  20  avril  1874,  la  communication  du 
dossier  doit  se  faire  dans  le  cabinet  du  juge 
d'instruction,  ou  dans  tel  autre  local  à  dési- 
gner par  ce  magistrat. 

Le  droit  de  prendre  communication  du 
dossier  n'implique  pas  nécessairement  le 
droit  de  copier  les  pièces  de  la  procédure. 

La  procédure  telle  qu'elle  existe  au  jour 
où  le  procureur  du  roi  fait  rapport  au  pro- 
cureur général  doit  seule  être  soumise  a  la 
cour  et  communiquée  au  conseil  de  l'inculpé. 
-- Bruxelles,  5  janvier  1877.  Pas.  1877.  U. 
158.  B,  /.  1877. 126. 
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§  !«*.  —  Quand  peut-on  opposer  la  eompensth 
tion  et  quelles  dettes  peut-on  opposer  en  com- 
pensation? 

1.  —  La  oompenBation  peat  être  opposée  à 
l'exéontion  d'an  jugjement,  même  rendu  en 
dernier  ressort,  qui  condamne  à  payer  la 
dette  compensée. 

Il  suffit,  pour  qu'elle  opère,  qu'elle  soit 
proposée,  même  implicitement,  avant  l'exé- 
cution consommée.  La  compensation  opère 
de  plein  droit,  en  ce  »ens  que^  quand  elle  est 
alléguée  et  accueillie  par  le  juge,  elle  a  un 
effet  rétroactif  au  moment  ou  les  dettes  res- 

Îectives  se  sont  rencontrées.  —  Bruxelles, 
0  mars  1814.  Pas.  1814.  33. 

S«  —  C'est  un  principe  consigné  dans  la 
loi  2,  au  Gode,  De  eompensatione,  que  l'excep- 
tion de  compensation  comme  celle  de  paye- 
ment peut  être  proposée  jusque  dans  Pexé- 
cution  d'un  jugement  ou  arrêt,  et  ainsi 
l'exception  de  compensation  opposée  à  l'ac- 
tion yt^ica/t  est  recevable. 

Bien  qu'en  principe  la  compensation  ait 
un  effet  rétroactif  au  moment  où  les  dettes 
respectiyes  se  sont  trouvé  exister,  toutefois  il 
est  notoire  en  droit  que,  pour  j^roduire  cet 
effet,  elle  doit  être  proposée  ;  d'où  il  suit  que, 
si  le  demandeur  n'allège  la  compensation 
qu'à  l'audience,  il  doit  supporter  les  frais 
engendrés  par  l'exécution  jusqu'à  cette  épo- 
que. —  Bruxelles,  4  décembre  1620.  Pas. 
1620.  261. 

3«  —  La  compensation  peut  avoir  lieu 
entre  une  dette  exigible  et  une  dette  non 
exigible,  si  le  terme  est  en  faveur  de  celui 
qui  l'oppose. 

Il  en  serait  de  même  si  la  créance  non 
écbue  avait  été  cédée  à  un  tiers  avant  que 
le  débiteur  eût  manifesté  l'intention  de  vou- 
loir compenser  en  renonçant  au  bénéfice  du 
terme,  si  toutefois  la  notification  de  la  ces- 
sion n'avait  été  faite  que  postérieurement. 
*- Bruxelles,  18  juin  1821.  Pas.  1821. 401. 

4.  —  Le  léfi;ataire  ne  peut  opposer,  en 
compensation  d'une  dette  certaine  et  liquide, 
la  prétention  qu'il  a  à  charge  de  la  succes- 
sion. —  Bruxelles,  27  janvier  1827.  Pas. 
1827. 86. 

5.  —  On  ne  peut  avoir  égard  à  une  de- 
mande en  compensation,  qu'on  ne  prétend 
justifier  que  par  la  production  d'un  contrat 
de  mariage,  qu'on  n'a  joint  an  dossier  que 
pendant  que  la  cause  était  tenue  en  délibéré 
et  sans  communication  préalable  à  la  partie 
adverse.  — >  Bruxelles,  28  juillet  1827.  Pas. 
1827.  275. 


0.  —  L'exception  de 
être  accueillie,  quoique 
en  compensation  ne  soit 
possible  qu'elle  soit  liq 
nécessaire  pour  mettre 
pale  en  état  d'être  jugée 
-      1827. 


compensation  peut 
la  créance  opposée 
pas  liouide.  s^il  est 
uidée  aans  le  délai 
la  demande  princi- 
.  —  Bruxelles,  5  dé- 
338. 


oembre  1827.  Pas.  ISi 
7*  —  On  ne  peut  avoir  égard  à  la  demande 


de  compensation  d'une  créance  qui  n'est  ap- 
puyée d'aucun  titre,  mais  dont  on  demanae 
a  faire  preuve,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu 
sans  retarder  la  décision  de  la  demande 
principale.  —  Bruxelles,  24  décembre  1827. 
Pas.  1827.  850. 

8*  —  Avant  d'avoir  fait  liquider  par  l'ad* 
ministration  des  domaines  la  restitution  à  la- 
ouelle  la  loi  du  24  frimaire  an  vi  leur  a 
donné  droit,  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux qui  ont  été  déchus  de  leur  acquisition 
n'ont  pas  une  créance  liquide  susceptible 
d'être  opposée  en  compensation. — Bruxelles, 
19  janvier  1829.  Pas.  1629.  21. 

8*  —  Le  mot  «  chose  n^  dans  l'article  1298, 
n<»  1,  du  code  civil,  doit  s'entendre  aussi  bien 
des  choses  fongibles  que  des  choses  non  fon- 
ffibles,  et  l'on  peut  regarder  les  sommes  ad- 
jugées à  titre  de  dommages  et  intérêts  à 
celui  qui  a  été  victime  d'un  délit  d'usure, 
comme  étant  une  chose  dont  il  a  été  dé- 

Îouillé  iigustement  par  ce  délit. — ^Bruxelles, 
9  février  1829.  Pas.  1829.  65. 

I0«  —  La  compensation  n'a  pas  lieu  entre 
deux  débiteurs  de  rentes,  quant  aux  capi- 
taux, mais  seulement  quant  aux  arrérages. 
—  Liège,  10  janvier  1831.  Pas.  1831.  1. 

II.  --  L'article  1293,  no  3,  du  code  civil, 
en  déclarant  qu'on  ne  peut  admettre  de  com- 

Sensation  contre  une  dette  qui  a  pour  cause 
es  aliments,  n'admet  aucune  différence  entre 
les  termes  échus  et  à  échoir  de  la  pension 
alimentaire.  —  Bruxelles,  17  janvier  1885. 
Pas.  1885.  20. 

I3«  —  Les  arrérages  d'une  rente  conti- 
nuent de  courir  au  profit  du  créancier,  mal- 
fré  l'existence  d'une  créance  pouvant  servir 
e  compensation,  j  usqu'à  ce  que  cette  créance 
ait  été  rendue  productive  d'intérêts  par  la 
demande  en  iustice,  et  que  les  deux  dettes 
aient  acauis  la  même  nature  et  soient  deve- 
nues également  liquides  et  exigibles.^-Liège, 
23  févner  1836.  Pas.  1836.  72. 

f  S«  —  On  ne  peut  opposer  en  compensa- 
tion d'une  dette  liquide  et  exigible,  résultant 
d'un  arrêté  de  compte  approuvé^  des  pré- 
tentions en  redressement  ou  omissions  du 
compte;  ce  serait  retarder  le  payement 
d'une  dette  reconnue.  —  Liège,  3  mars  1836. 
Pas.  1836. 48. 

I4«  —  Il  n'y  a  lieu  à  compensation  que 
lorsque  les  dettes  sont  également  liquides  et 
exigibles.— Liège,28  avnl  1836.  Pas.  1836.92. 

Itf  •  —  Le  décret  du  6  mars  1831  sur  les  bar- 
rières exclut,  par  ses  termes  et  son  esprit, 
toute  compensation  que  pourraient  faire  v^ 
loir  les  fermiers  contre  l'Etat.  —  Cass., 
15  mars  1687.  Pas.  1687. 59. 

IG»  —  Les  honoraires  promérités  par  un 
avoué  forment  à  son  profit  une  créance  sus- 
ceptible d'être  opposée  en  compensation, 
même  avant  la  liquidation  qui  doit  en  être 
faite  par  le  juge. — Li^e,  24  juin  1839.  Pas. 
1841.11, 98.  ^  '      - 
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£n  révélant  aux  tien,  ayec  lesquels  ils 
contractent,  lear  <)ualité  de  participants  soli- 
daires, des  associes  en  participation  ne  con- 
fèrent pas  à  leur  association  le  caractère 
d'une  société  en  nom  collectif. 

11  suffit  (jae  l'un  des  créanciers  solidaires 
se  trouve,  a  un  moment  donné,  débiteur  du 
débiteur  commun  pour  que  leurs  dettes  ré* 
ciproques  soient  instantanément  éteintes , 
jusque  concurrence  de  leurs  quotités  res- 
pectives. —  Cass.,  13  juin  1872.  Pas.  1872. 
1.  300.  B.  /.  1872.  769.  P.  A.  1872. 1.  239. 

50*  —  Il  n'y  a  pas  lien  à  compensation  lé- 

S^le  entre  la  dette  personnelle  a'un  manda- 
ire  envers  un  tiers  et  la  dette  de  ce  tien 
envers  le  mandant. 
£n  conséquence,  celui  qui  a  acheté  des 


^  pour  prix  de  ces  actions  avec  ce  qu' 

prétend  lui  être  dû  par  l'agent  de  change 
qui  les  a  vendues  en  qualité  de  mandataire. 
—  Bruxelles,  24  novembre  1876.  Pas,  1876. 
II.  92. 

51.  —  Le  codébiteur  solidaire,  détenteur 
de  partie  des  biens  hypothéqués  à  la  dette, 
poursuivi  en  expropriation  ne  peut  opposer 
en  compensation  au  créancier  une  prétendue 
créance  qu'il  aurait  avec  des  tien  non  débi- 
teurs, alors  surtout  que  cette  dette  est  oon- 
teatée.  —  Vervien,  16  juillet  1879.  C/.  et  B. 
XXVni.  941. 

52*  —  Lonqu'un  donateur  a  remis  à  un 
tien  un  billet  de  banque,  avec  mission  de  le 
déposer  purement  et  simplement,  à  titre  de 
donation,  entre  les  mains  d'un  donataire  dé- 
signé, ce  tiers,  simple  intermédiaire,  n'est 
pas  fondé  à  opposer  en  compensation  au  gra- 
tifié une  somme  indéterminée  et  discutée 
entre  parties,  dont  il  prétend  que  le  dona- 
taire serait  redevable. 

Si  ce  tien  a  néanmoins  opposé  cette  com- 
pensation, et  si,  à  la  suite  de  discussions  occa- 
sionnées par  cette  prétention,  le  donateur  a 
réclamé  la  restitution  du  billet,  le  donataire 
est  fondé  à  réclamer  du  tien,  qui  a  excédé 
son  droit,  la  valeur  dudit  billet.  —  J.  de  P. 
Stavelot,  20  novembre  1879.  Pas.  1880.  III. 
106.  C/.«/J.  XXVIII.  1191. 

§  8.  —  BcDceptians  et  fins  de  notM'eeeooir, 
—  Questions  de  compétence. 

05. — Bien  qu'un  tribunal  de  commerce  ne 
puisse  connaître  d'une  dette  non  commer- 
ciale dont  le  payement  est  demandé  recon- 
ventionnellement,  il  en  est  autrement  d'une 
compensation  proprement  dite.  —  Bruxelles, 
16  février  1884.  Pas.  1884.  44. 

54.  ~-  Un  débiteur  ne  peut  échapper  à  une 
compensation  rétroactive  en  soulevant  sans 
raison  des  difficultés  sur  la  liquidité  de  la 
créance  qu'on  lui  oppose. 

Ainsi.  lorsque  sur  une  assignation  en  pave- 
ment d'un  billet  à  ordre,  en  déduction  du- 
quel le  bénéiicaire  admet  une  somme  qu'il 
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reconnaît  devoir,  les  héritien  du  souscrip- 
teur allèguent  témérairement  que  le  billet 
est  sans  cause,  cette  contestation  mal  fondée, 
reconnue  telle  par  arrêt,  n'a  pas  empêché  la 
compensation  d'opérer  dès  le  principe. 

La  cession  faite  tn  decursulitisàe  la  créance 
admise  en  déduction,  sur  laquelle  aucun 
débat  ne  s'est  élevé,  n'a  pu  avoir  pour  effet 
d'empêcher  la  compensation  et  de  donner  au 
cessionnaire  le  droit  de  prétendre  que,  de> 
puis  la  signification  de  l'acte  de  transport 
par  lui  faite,  il  aurait  dû  être  mis  en  cause. 

L'ayant  cause  du  cédant  est  non  reoevable 
&  remettre  en  question  la  chose  jugée  par 
Tarrêt  qui  a  rejeté  le  moyen  pris  du  dé&ut 
de  cause.  ~  Bruxelles,  18  février  1860,  Pgs. 
1851.  U.  229. 

ïiâm  —  Lorsque  le  mandataire  oppose  à  la 
réclamation  du  mandant  une  compensation 
qui  ne  prend  pas  son  origine  dans  l'affiiin 
pour  laauelle  le  demandeur  est  en  instance, 
le  juge  de  paix  peut  retenir  la  connaissance 
de  la  cause  principale,  si  elle  est  en  état  de 
recevoir  une  décision  immédiate,  et  renvoyer 
le  défendeur  à  une  action  séparée.  —  Trib. 
Bruxelles,  1*'  décembre  1856.  B.  J.  1856. 
1897. 

1S&  —  Le  payement  d'une  dette  éteinte  de 
droit  par  compensation,  aussi  bien  que  la 
condamnation  encourue  à  cet  égard,  n'em- 
pêchent point  d'exercer  postérieurement  la 
créance  qu'on  n'a  point  fait  compenser. 

L'action  en  payement  de  cette  créance  ne 
peut  être  écartée  par  l'exception  de  chose 
jugée  que  le  débiteur  voudrait  faire  résulter 
d'un  jugement  de  condamnation  que  le  créan- 
cier a  laissé  prononcer  à  sa  charge,  sans  qu'il 
ait  opposé  la  compensation. — Qand,  14  mars 
1856.  Pas.  1856.  IL  210.  B.  J.  1856.  974.  P.  À. 
1856.  IL  86. 

tf  7*  —  On  ne  peut  repousser  une  exception 
de  compensation  opposée  à  la  demande  en 
payement  d'une  lettre  de  change  en  décla- 
rant simplement  contester  la  créance  reoon- 
ventionnelle.  — Ânven,  12man  1868.  p.  A. 
1859.  I.  66. 

58-dO. —  Il  ne  suffit  pas  d'une  simple  con- 
testation opposée  à  une  créance  pour  rendn 
celle-ci  incertaine  et  illiquide,  et  ainsi  empê- 
cher les  effists  de  la  compensation  ;  mais  il 
appartient  au  juge  de  rechercher  le  mérite 
de  la  prétention  contestée  et,  partant,  de 
proclamer  l'extinction  réciproque  des  oréan- 
oes  invoquées  de  part  et  d'autre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  au  cas  où  à  une  de- 
mande en  paiement  d'un  effet  de  commerce 
accepté,  lé  défendeur  accepteur  oppose  qu'il 
lui  est  dû  par  le  demandeur  le  montant  de 
certaines  autres  valeurs  antérieurement  pro- 
testées, le  juge  doit,  si  cette  dernière  créance 
est  contestée,  rechercher  si  la  contestation 
est  sérieuse  et^  dans  l'a&rmative,  prononcer 
la  compensation.  —  Anven,  10  décembre 
1858.  P.  A.  1858. 1.  296.  —  Bruxelles,  12  jan- 
vier 1860.  Pas.  1865.  IL  355.  B.  J.  1860. 743. 
P.  A.  1860.1.61. 

60«  —  Le  certificat  de  libération  complète 
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obtenu  en  Angleterre  par  le  failli  ne  peut 
être  opposé  à  un  Belge,  son  oréander,  alin 
d'écarter  une  compensation  que  oelui-ei  lui 
oppose.  —  Tumhout,  2  juillet  1862.  CL  etB. 
Xl.7ib. 

61.  —  Le  créancier  auquel  est  opposée  en 

compensait^  une  dette  dont  la  liquidation 
ne  peut  se  faire  qu'à  l'aide  d'indications  que 
lui-même  est  tenu  de  fournir  ne  peut  être 
admis  à  soutenir  que  cette  dette,  n'étant  pas 
liquide,  ne  cent  pas  arrêter  la  condamnation 
qu'il  poursuit.— Anvers,  2  juillet  1668.  P.  A. 
1668.1.256. 

62.  -^  Les  parties  entre  lesquelles  la  com- 
pensation légale  s'est  opérée  de  plein  droit 
peuvent  renoncer  à  s'en  prévaloir  expressé- 
ment ou  tacitement. 

11  y  a  renonciation  tacite  lorsqu'il  est  posé 
un  acte  incompatible  avec  les  efiets  de  la 
compensation. 

Si  celui  qui  a  renoncé  à  la  compensation 
réclame  le  payement  de  sa  créance  qui,  sans 
sa  renonciation,  aurait  été  éteinte  par  com- 

Sensation,  il  peut  exercer  l'action  résultant 
e  la  nature  de  cette  créance,  qui  revit  avec 
les  garanties  spéciales  accordées  pour  son 
recouvrement,  sauf  les  droits  des  tiers. 

11  n'est  pas  réduit  à  exercer  la  eondictio 
indebiti,  —  Bruxelles,  19  mai  1873.  Pa$.  1874. 
U.  84.  B.  J.  1873. 1370. 

fô«  —  Le  créancier  qui  a  acheté  dans  la 
vente  publique  des  meubles  et  marchandises 
du  déoiteur,  laquelle  vente  a  lieu  en  vertu 
d'un  arrangement  amiable,  est  censé  avoir 
renoncé  au  droit  d'opposer  la  compensation 
et  doit,  en  conséquence,  payer  lepnx  des  ob- 
jets achetés.  — Trib.  Gand,  6  décembre  1877. 
Cl.etB.XKym.67. 

64.  —  Le  créancier  qui  a  adhéré  purement 
et  simnlement  à  un  abandon  de  biens  fait  par 
un  déoiteur  ne  peut  postérieurement  invo- 
quer contre  ce  dernier  la  compensation  du 
cnef  d'une  dette  antérieure.  Elle  préjudicie- 
rait  à  des  droits  acquis  à  des  tiers.  —  Lièffe, 
9  avril  1879.  Pas.  1879.  H.  221. 

GOHPÉTERCI. 
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689,  641,  844,  646,  549,  580, 
551,  654  k  658,  660  k  504, 
615. 
Commis  brasseur,  730. 
Commis  de  marchand,  847,  808 

k  668. 
Commis  intéressé,  839. 
Commis  révoqué,  853, 889. 
Commissaire  aesociétéanonyme, 

597. 
Commission.  566. 
Commission  de  liquidation,  141. 
Commiaiion  d'hospice,  11, 108. 
Commission  du  tir,  138. 
Commissionnaire,  194, 106, 496. 
Commissionnaire    en   douane, 

119,  476. 
Commiasion  rogaloireélnngtoe, 

183. 
Commis  voyageur,  181,    841, 

848. 
Communauté,  380,  811,  689. 
Communauté  de  fût.  694. 
Coumiune,  41,  60,  81,  91,  99, 
108,118,130,189,141,160, 
169,  464. 
Compagnie  d*éclairage,608,630. 
Compensation,  811, 818. 
Compétence  ratione  loei,  881, 

853. 
Compétence  territoriale,  416. 
Complainte,  070. 
Complicité,  608,881. 
Compromis,  416. 
Comptable.  857. 
Compte  couraut,lll,  818,  416, 
449. 
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Délit  oonsommé.  884. 
Délit  d'adaùnistroiew 

naox,  87. 
Délit  de  grande  voirie,  844. 
Délit  foreblier,  905. 
Délit  politjqoe.  871. 
Délit  rural,  87S. 


Compaboire,  889. 
Conciliation,  661. 
Concours  de  volonté,  188. 
Coocuirenoe  déloyale.  884, 600, 

608,610,753. 
Conducteur  de  mesngerie,  479. 
Conflit,  1,  8,13,171. 
Congé,  564. 

Connexilé,  187,  197,  314.  817.  D/livraoee,  118. 
337,  377, 388,  400,  643,  718,  Délivrance  de 
810.  876. 
Conseil  d'Etat,  6. 
Conseiller  de  régence,  4S. 
Consommateur,  494. 
Consommation  do  gaz,  830. 
Construction,  386,  438. 
Construction  de  maison,  631. 
Cooatroolion  d'an  canal.  447. 
Consul,  16, 610. 
Conlesution  derévaloatkm,8t8, 

841. 
Contestation  de  qualité,  8,  10, 

61,  618,  633,  641. 
Contestation  de  titre,  394,  770, 

771,  787,797,799,808. 
Contestation  eotreétnngers,  178 

k  180, 181. 
Continuation  de  commerce,  633. 
Contrainte,  140,  316,«708,  811. 
Contrainte  par  a>rps.  413,  911. 
Contrat  accessoire,  486. 
Contrat  k  l'étranger.  181. 
Contrat  mixte,  416,  417. 
Contravention,  708,  860,  801, 

887,  8i)4,  903,  917,  919. 
Contre-maître,  421, 499, 546. 
Contribution  personnelle,  060. 
Convention,  177, 415. 
Convention  avec  gouvernement 

étranger,  43. 
Convention  déniée,  136,  188, 

147, 153. 
Convention  en  Belgique,  180. 
Convention  entre  Belges  et  étran- 
gers, 198. 
Convention  par  correspondance. 

106, 169. 
Convention  fur  la  compétence, 

334. 
Coobligé,  414. 
Coups,  317,  769. 
Coups  et  blessures,  888,  741, 
741,  746,  781,  766,  757.  766, 
891. 
Coups  réciproquoB,  871. 
Cour  d'appel,  170. 
Cour  des  comptes,  110. 
Coutume,  0^3. 
Créance  contre  une  oonimane, 

144. 
Créance  de  fonctionnaire,  90. 
Créance  do  plus  do  300  francs, 

706. 
Créance  exagérée,  881. 
Créance  non  commerciale,  808. 
Créance  privilf^iéo,  431 . 
Création  dos  tribunaux  de  oom- 

merce,  360, 363. 
Crèche,  81. 
Crédit  épuiaé.  878. 
Crédit  ouvert  k  un  non  commer- 
çant, 581. 
Crime,  869,  888,  891 ,  898. 
Culte.  133. 
Cultivateur,  493. 
Cumul  de  contraTentiom,  918. 
Curage,  798. 
Datioii  en  payement,  449. 
Débet,  140. 

Décision  disciplinaire,  10. 
Dédinatoire,  804. 
Décret  du  11  juin  1806,  7. 
Dédit,  634. 
Défendeur  commerçant,   611, 

816. 
Défense  an  fond,  817. 
Défense  de  payer,  430. 
DéfeoM».  (>4G. 
Décradation,  711,  716.  710. 
DéUùsaement  d'immeubles,  171. 
DéUl,  808, 869, 891. 


lées,  478. 
Demande  accesaoire,  319,  4CS, 

636,  644,  701. 
Demande  complexe.  194,  SiO, 
374,  377,  40S,  406,  416,  4S, 
887,  714. 

Demande  en  complainte.  169. 

Demande  en  expulaion.  717. 

Demande  en  garantie,  674. 

Demande  incidente,  347,  CSâ. 

Demande    indéterminée,   311, 
639,  607. 

Demande  jointe,  489. 

Demande  originaire,  338. 

Demande  provisoire,  319. 

Demande  reoon  ventiottoelle,3tt. 

Demande  rédnile,  6»4, 670,  c.M. 

Demande  unique,  fO'J. 

Demandeur   non  ooamiercnt, 
389. 

Démence,  410. 

Démobtion,  98, 116. 686. 

Démolition  de  irmraox,  148. 

Dépens.  836. 

Dépenses  oommonaleB,  Itt. 

Dépôt,  489,  011. 

Dépotation  permanente,  151, 
798. 

Dernières  ooncliMiooa,  670. 

DeasechemenI  de  marais,  789. 

Destitution  motivée.  130. 

Dette  antériaare  au  mariage, 
616. 

Dettes  commercialea,  4il. 

Dette  de  commune,  143, 147. 

Dette  de  la  femnae,  616,  61», 
6.i8. 

Dette  de  l'Etat.  141. 

Diflamalion,  405,  801,  610. 

Diflerend  entre  asaoeiéB,  587. 

Difficulté  d'oxécutioo,  346. 

Directeur  de  tbèûire,  488, 501. 

Directeur-gérant,  448. 

Disposition  transitoire,  677. 

Distance,  833,  836. 

Distribution  de  seoonn,  17,  SSO- 

Divisibilite,  881. 

Division  d'one  dette,  669. 

Divulgation  de  secrets,  660. 

Dol  ou  fraude,  868,  «38. 

Domaine,  «,  6,  107,  lis. 

Donuiine  public,  838. 

Domestique,  716,  717,  731. 

Domicile  du  prévenu,  888, 856. 

Domicile  élu.  177. 

Dommage  antérieur,  804. 

Dommages  aux  cbsunps.  776, 
781,791,  795.841. 

Dommages  aux  particaliers,  119. 

Dommages  aux  proprielcc  pn- 
véea.  68,  90,  107,  119. 

Dommages  et  intérêts,  53,  63, 
67,  74,  79, 80, 115.  115, 130, 
133,  184, 146, 161,  16S,  194, 
199,  304,  814,  310,  317,  383, 
387,  891,  393,  398.  403, 434, 
436,  469,  481,  559,  500.  M4, 
666,  608,  630.  636.  6Ô9,  676. 
690,  093,  099.  709,  713,  714, 
719,  711 ,  740  k  744,  TU. 
769,  776.  799,  807,  8IC,  «7, 
830,  804,  883. 

Dommages  momentanés.  794. 

DommagesiMssagers,  778,  790. 

Double  cher,  771. 

Double  degré dejnridtclkm,  779. 

Droit  k  la  pension,  77. 

Droite  civik,  88,  101, 148. 

Droit  de  pùture,  915. 

Droit  de  propriété,  838. 

Droit  de  rétention,  491. 


COMPÉTENCE. 


COMPETENCE. 
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Orait  ârvmg^ùoa,  784.  7tt. 

Dud,  878. 

box,  71,  450. 

Eiux  pluviale!,  898. 

EchuntUIoni,  i78. 

Echevins,  884. 

Echouement,  847. 

Edaiien,  647. 

Ecrite  iigurieoz,  li4, 907. 

Ecrivain,  4SI. 

Edifice  menaçant  mine,  84. 

Editeur,  484. 

Editeur  de  journal,  60t. 

Eleta  de  commerce,  S8t,  848. 

Blagaf  e  d'arbrei,  8S7. 

Elagage  de  haies,  800. 

Election  de  domicile,  187,  189, 

878,  «87,  877. 
Emigré,  89. 
BmphyiftoM,  706. 
Empiétement,  166. 
Empiétement  lur  la  voie  pa> 

blîque,  148.149. 
Employé,  540,  606. 
Employé  dea  domaines,  480, 

181. 
Empriaonneoicnt,  888. 
Emprisonnement     snfaiidiaifa, 

909. 
Emprunt,  870. 
Emprunt  d'Etat,  89. 
EndoMement,  578,874. 
Engagement  entre  commerçants, 

588. 
Enlèvemenf  d'arbrei,  797. 
Enquête,  483. 

EnrQKistrement  d'ade.  803. 
Enrôlement,  840, 681. 
EnrOleur,  680. 

Eoseigocment  communal,  66. 
Entrepôt  fictif,  476. 
Entrepreneur,  117,  148,  895, 

486,  887,  788. 
Entrepreneur  de  eonstrudion, 

375. 
Eotroranflur  de  routes,  448, 

487. 
Entrepreneur  de  travaux  pu 

blics,  469,  474,483. 
Enti«phse,  405,  181,  444,  878, 

888,456,468. 
Entreprise  de  chemin  de  fer, 

488. 
Entreprise  de  eontrehande,  810. 
Entreprise  de  mannfarture,466, 

474. 
Entrepriaa  de  peinture,  374 . 
Entrmrise  des  routes,  407,  467. 
Envoi  oont|e  remboursement, 

496. 
Epidémie,  80,  00. 
BtsMiisfimgif  dé  hienbiaanoe, 

83.85. 
EtabbaMment  industriel,  463, 

890,  778,  788,  798. 
Etablissement  public,  86. 
Etat,  101, 173, 409,  486. 
Blat  belge,  81 5, 817,  306. 
Etranger,  483,  183,  487,  807, 

838. 
Etranger  établi  en  Belgique,  484. 
Examen  du  fond,  856,  870,806, 

418,  868. 
Excavation  de  terrain,  793. 
Exception,  578,  714,  773,  784, 

786.  796,  816,  887,  830,  83S 

h  837,  844,  845,  837,  886, 

948. 
Ixoès  de  pouvmr,  484,  434. 
Exclusion  du  tir,  136. 
Exécution  d'arréU,  356  k  369. 
Exécution  de  décision,  300. 
Exécution  de  jugements,  434, 

648,  648.  864. 
Exécution  de  marchés,  669, 690. 
Exécution  de  sentence,  480. 
Exécution  de  travaux,  404, 403, 

173. 
Expertises,  888. 
Experts,  707. 


Exploit  introdoctif,   iOI,  SSS, 

336. 
Expromission,  437. 
Expropriation  pour  esuie  d'nli- 

lité  publioue,  50,  703. 
Extraction  oe  minerais,  773. 
Evaluation,  339,  341 ,  348,  694, 

804. 
Evaluation  exagérée,  346,  885, 

835,  C85,  687,  701,  708. 
Evaluation  tardive,  339. 
Fabricant  de  briques,  561 . 
fabrique  d'église,  8,  8,  40,  86, 

98. 
Facture,    848.  868,  869,  871, 

873,  876,  878  k  884,  886. 
Facture  imprimée,  878. 
Facture  payable  au  domicile  du 

vendeur,  874. 
Faculté  pour  le  juge,  479. 
Faillite,  804,  338,  884. 
Fait  dommageable,  779. 
Faite  connexes,  883. 
Fausse  dédanUion,  608. 
Faute,  88,  563,  608, 613. 
Faux  en  écriture,  896, 897. 
Faux  nom,  854. 
Femme  non  autorisée,  846. 
Femme  préposée,  610. 
FenuBe  séparée  de  fait,  487. 
Fermage,  778. 
Fermier,  716. 
Fermier  des  boues,  446. 
Filaleur,  465. 
Fia  de  bail,  714. 
Findenon-recevoir,  8, 447, 486, 

881,  310.  888,  644,  634, 844, 

643,848,843.  857. 
Fonctionnaire  public,  68. 
Fondation,  88, 83,  88. 
Fonda  de  rommerce,  800. 
ForèC.  905. 
Forfait,  386. 
Forme  de  l'aelioa,  841. 
Fosse,  805. 
Fosse  d'aiaance,  804. 
Fosse  et  citerne,  387. 
Fourniture,  584. 
Fourniture  an  gouvernement, 

406. 
Fourniture  h 

merdale,  460. 
Fourniture  dn 

874. 
Fourniture  de  matières,  498. 
Frais  d'engrais  et  labour,  718. 
Frais  de  protêt,  198. 
Frais  de  semence,  689. 
Frais  de  voyage,  804. 
Frais  d*bOtâ,  587. 
Frais  en  caamtion,  349,  868. 
Gage  k  l'année,  786. 
Garantie,  418.  183. 
Garantie  hypothécaire,  448. 
Garoon  de  café,  494. 
Garde  civique,  134. 
Gamiaon,  98. 
Gens  de  travail,  783  h  786,  7«8, 

738.  737,  788. 
Gérant,  808. 
Gestion,  647. 
Gestion  d'afiûres,  430. 
Gouttière,  801. 
Gouvernement,  89. 
Gouvernement  belge,  90. 
Gouvernement  des  Paya-Bas,  88. 
Gouvernement  étranger,  0,  38, 

43. 
GtaiMle  voirie,  980.* 
Guêtre  franco-allemande,  88. 
Héritier,  301,  687,  668. 
Héritier  mineur,  688. 
Héritier  renonçant,  653. 
Homicide  per  imprudence,  884, 

886. 
HoBune  de  travul,  736. 
Honoraire,  438,  707,  880. 
HOtdier,  618. 

IHuianer,  665. 
Humidité,  803. 


Immeubles  h  Tétranger,  4M, 

883,898. 
Immeuble  pur  destination,  866, 

697. 
Immixtion  dans  les  Cmctioos  de 

notaire,  16. 
Immobilisation,  468. 
Impasse,  66. 
Impéritie,  58. 

Impéritie  de  fbnctioaaaire,  63. 
Imputation,  497. 
Incendie,  468. 

Incident,  117, 183,  800, 400. 
Incompétence  d'office,  8,  185, 

318,  843, 388,  384,  851,  338, 

365,  366,  369,  373,437,  588, 

638,  690,  699. 
Inoompéteace  territoriale,  803. 
IncompéCenœ  relative,  843. 
Indivisi1>ililé,  380.  337,  396. 
Inexécution  de  contrat,  886. 
Inexécution  de  convention,  484, 

839. 
Inexécution  de  jugement,  393. 
Infiltration,  388, 387,  691,805, 

810. 
IiHonction  h  l'autorité,  14. 
Iniores.  747,  750,759,764,907. 
iDJures  écrites,  749, 767. 
Injures  graves,  383. 
Injures  par  la  voie  de  k  presse, 

744. 
Injures  vertiales,  76«k764,768, 

768. 
Insertion  de  jugement,  699. 
Instruction  k  1  isudience,  908. 
Instruction  écrits,  4. 
Intention,  416. 
Intention  mercantile,  603. 
Internement,  68. 
Interprétation,  97. 
Interprétation  d'i 

tratif,  97.  400. 
Interprétation  d'arrêté,  84. 
Interprétation  de  jugement.  448. 
Interprétation  de  la  demande, 

689. 
Interprétation  de  titre,  886. 
Intervention,  3.  381. 
Jet  maritime,  808. 
Journal,  443. 
JoumalÎMe,  488. 
Juge,  317. 

Juged*appcl,S40,S87. 
Juge  de  paix,  334,  883, 

670,  C77,  910. 
Jugement  confirmé,  346. 
Jugement  d'exception,  444. 
Jugement  d'un  autre  tribunal, 

1,  13. 
Jugement  étranger,  184, 348. 
Juridiction  volontaire,  43. 
Lapidaire,  435. 
Upin,  778,  774.  776,780. 
Lavoir  de  minerais,  464. 
Légalité  des  travaux,  464. 
Legs,  48. 
LettiT  de  change,  478, 888, 688. 
LeUre  missive,  873. 
Libellé  de  la  prévention,  848. 
Licitatiott,  186. 
Lieu  de  l'acceptation,  868. 
Lieu  de  la  déUvranœ,  819, 881, 

838,833,841,848. 
Lieu  de  la  vente,  865, 878. 
Lien  de  l'exécution,  188,  863. 
Lien  de  payement,  880. 838,801 , 

871,878.879,888,883. 
lien  de  rerte,  834. 
Lien  du  contrat,  198, 
Limonadier,  648. 
Liquidateur  de  socKlé,  BOt,  883, 

698. 
Utispendenee,  8.  881. 
Livraison,  867, 868. 
Livraison  de  charbon,  447. 
Livraison  de  meules,  464. 
Livraisonsjpériodiques,  849. 
Location  d^ppartement,  673. 
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Location  de  cale  sèche,  018. 
Location  de  rails,  486. 
Loge  de  garde-barrière,  166. 
Loi  du  16-84  août  1790.  64. 
Loi  du  6  octobre  1 791 .  873. 
Loi  do  6  mata  1818,  879,  886. 
Loi  du  4  aoOt  1838,  358. 
Loi  du  30  décembre  1836, 864. 
Loi  du  85  mars  1844,  673. 
Loi  du  18  avril  1843, 943. 
Loi  du  18  février  1845, 88. 
Loi  du  1*  mai  1849,  847,  850, 

873,  877,  878,  908. 
Loi  du  15  décembre  1878,  500. 
Loi  du  88  mais  1876,  803, 383, 

334,  S97,  400,  078,  677. 
Loi  applicable,  16. 
Loi  fondamentale  de  4815,  87, 

jl41. 

Loi  ineoDStitntionnelle,  76, 70. 
Loi  nouvelle,  389. 
Louage  de  choses,  860. 
Louage  de  service,   863,  308, 

488,  641,  649,  568,  668,  5C7. 
Louage  d'ouvrage,  376,  435, 

468. 
Loyer,  374. 

Machine,  468,  463,  467. 
Maître  briquetier,  789. 
Maître  de  poste,  69, 859. 
Maître  menuisier,  783. 
Maître  ouvrier,  646. 
Maîtres  et  ouvriers,  738. 
MaUafon,  491. 
Mandat,  870, 688. 
Mandataire.  37. 
Mandat  de  dépôt,  849. 
Blaraudage,  916. 
Marchand  de  chevaux,  484. 
Mardand  de  grain.  463. 
Marchand  de  meubles,  494. 
Marchande  publique,  689, 644. 
Marchandises,  883,  473. 
Marchandises  indûment 

tées.  440. 
Marchandises  lîtigienses,  856. 
Marchandises  non  rmnmsndées, 

830. 
Marchés  avec  le  ministre,  7. 
Marchés  de  charbon,  C49. 
Marchés   par   oorrespondanee, 

888,  868. 
Maréchal  ferrant,  498,643,739. 
Maf|;ttillier,  10. 
Man,  689. 

Marin,  844.  836,  840,  684. 
Matières  attribuées  au  juge  de 

paix,  379,  391. 
Matières  commerciales,  361,364 

h  366,  368,  369,   378,  373, 

380,  400,  401,  671,  680,  813. 
Matières  d'or  et  d'argent,  874. 
Matière!  fiscales.  386. 
Matières  penonnelles,  805. 
Mauvaise  culture,  744, 748,78  . 
Mayeur,  44. 
Mécanicien,  737. 
Messageries,  479,  606. 
Mesures  conservatoires,  850. 
Mesures  d'exploitation,  36. 
Meunier,  71,467,  493. 
Milice.  867. 


étranger,  88,08. 


Militaire,  874. 

Militaire 

Mines,  461. 

Mineur,  688. 

Mineur  commerçant,  830. 

Mineur  de  seize  ans,  888,  88 

Ministère  public,  404,  848. 

Ministre,  846. 

Ministre  du  culte.  81. 

Mise  en  liberté,  88. 

Mitoyenneté,  385,  801,  838 

Mobilier  oommereial,  497. 

Moulin  h  eau,  109, 416. 

Moyen  de  preuve,  88. 

Moyen  nouveau,  867. 

Mur,  838. 

Mur  mitoyen,  804,  80t. 


Exploitation  d'na  nûwpole,684. 1  Hypothèque,  868. 
T.  n. 


EMCMMin  a  ■ppancmn»,  oi*.       nur  auwyaa,  ov« 

Location  d'appartement  garni,  iNantiaMmeni,  691 
488.  lNBliir«d6racle,8 
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Nature  d«  robU(;rtioo,  H». 
Naription,  109. 
Négligence,  611^ 
Négociant  reliri,  4tS. 
Nom  commercial,  604. 
Nomination*  4S. 
Notaire,  45, 199,  IB9,  810. 
Nullité  de  faaU,  71i,  787. 
Nullité  de  aoeiélé,  S08. 
Obi^a  de  ménage,  470. 
Obligation  ciTila,  M9. 
ObligaUon  eontradée  k  l'émn 

«er.  477. 
Obligation  dn  oonuacrçanl,  US, 

SS». 
Occupation  nne  titre,  719. 
Officier  de  l'état  cÎTil,  68t. 
Offres  réellea,  341,  696,  8«8. 
Ordoonanoede  noa-Ueû,  889. 
Ordonnance  de  polios  eominn 

nale,  964. 
Ordra  publie,  liO.  tOi,  SU, 

»4.  380,  949. 
Outrage,  76t. 
Ouvrier,    446,  US,  648,  016, 

734. 
OnTrier  arti^der,  4M. 
Ouvrier  briquetier,  BOl* 
Ouvrier  souffleur,  7it. 
Ouvrier  aucriar,  499. 
Ouvrier  verrior,  7M. 
Payement,  649. 
Payement  comptât.  t39, 176, 
PayementeamjpCuUpoaraoitié, 

i39. 
Payement  de  frais,  U4. 
Payement  de  livraison,  480. 
Payement  de  marcbandiaes,  il7. 
Payement  de  travaux,  4ft7. 
Payement  en  traites.  190. 
Payement  par  le  failli,  331. 
Parcelle  emprise,  193. 
Partage,  624. 
Partie  civile,  740,  8S8. 
Passage,  460,  t74,  783. 
Péturage,  99. 
Peines,  858,  910. 
Peines  eorrectionnellw ,   893, 

896. 
Peines  excédaat  létaux  desinpic 

police,  900. 
Pénalité,  SS4.  567.  816. 
Peasioa  militaire.  9^, 
Pension  viagère,  10. 
Percepteur  or  eonlribolioRS*4  40. 
Père,  615,  630. 
Pérou,  39. 

Perte  de  la  marchandise,  118. 
Plaiote  d'un  fonctionnaire,  tt7. 
PlantaUon,  833, 830. 
Plénitude  de  juridictioa.  SU. 

371,  380,  397.  400,  400.  Odl. 
Pluralité  de  défendeurs,  107. 

209,  If  1,  «95,  30i,  396, 41$, 

431,  645,  658,  6611. 
Pluralité  de  demandeurs,  678. 
Poids  et  mesures,  863. 
Police.  46,  58,118. 
Poot  coraniuaal,  489. 
Porte-fort,  4  To. 
Porteur  d'obligations,  S9. 
Pouvoir  communal,  66, 430. 
Pouvoir  ex(v;utif,  408. 
Pouvoir  militaire,  61. 
Précepteur,  716. 
Proposé,  170,  376. 
Presbytère,  91. 
Prescription,  706,  836. 
Prâ>icient  du  tribunal  de  con 

merce,  31. 
Présomption,  844. 
Présomption  de  oomauranlité, 

541,518.870. 
Présomption  légale,  879. 
Presse,  «13.  501.  744. 
Prêt  d'argent,  418,  804,  806, 

809,  614,  Sl5à  517,  819,851, 
64C. 

Preuve.  169,  411. 

Preuve  ooatraùw,  879. 


Pirenve  testimonisle,  tSS.  MO. 

Prévention  révélée  h  l'andienee* 

866. 
Prime  d'assurance.  694,  SIS, 

814,8St,a4,8S8. 
Prisonnier  de  pieRe,  46. 
Privilège  maritina,  611.     . 
Procession,  438. 
Procureur  du  roi,  889. 
Promeme,  187. 
Promesse  de  vente,  118. 
Promesse  souscrite  par  nn  «on- 

merçant,  670. 
Propriété,  449,  114,  776,  796, 

7tf9,  800. 
Propnéié  de  journal,  468. 
Propriété  de  rente,  88. 
Propriété  rurale,  744. 
Propos  injurieux,  607,644. 
Prorogation  de  juridiction,  S66, 

334,  348,  364,  361,  364,  S7t, 

373,  493,  6S4,  664,  664, 666, 

660  à  664. 
Prostitution,  76. 
ProtM,  391. 

Prad'bomme,  438,  7SS. 
Publication  dîs  jugement,  698. 
Qaaliioation  nouvdle,  848, 897. 
Qualité  de  négociaat,  846. 
Qualité  des  parties.  616. 
Qasiilé  du  défeodeor,  614. 
Quasi -contrat,  314,  604. 
Quasi-délit,  39,  609,  641, 849. 
Question  d'Etat,  344,  381, 638, 

653. 
Question  de  psepriélé.  87,  S67, 

889,  861. 
Question  incidente,  686. 
Question  préfodideUi,  777,  784 

k  7K6,90l. 
Question  tranailoire,  SIS.  S60. 
Katiicalion  du  vendeur,  166. 
Rat t ont  mater im,  746. 
Itecel,  880. 
Recel  civil,  688. 
Becel  d'objeu  volés  à  l'éHwMr, 

851. 
Receveurs  eoaniannz,    IS7, 

446. 

Receveurs  d'MnnilNis,  TS6. 
Réclamation  distincte.  679. 
Recours  d'un  héritier,  614. 
Recouvrement,  544. 
Reddition  de  oomptaa,  18,  S7, 

438,106,443,638,847,666, 

505,  568,  891. 
Référé,  464. 
Riférékjiiitiee,S4S. 
Refus  de  prendnt  livraison,  1S9, 

141. 
Règlement  de  eoUège.  417. 
Rèplemeni  de  comptes,  4  48, 418. 
Règlements  généraux,  941. 
Règlement  illégal,  80. 
Rt>glement8  provinciaux,  7t. 
Réintégrante,  841. 
ReLquat,  401,  698,  700,  764, 

840. 
Remplacement  militaire,  SOI. 
Rémunèrution,  840,  864 . 
Renonciation,  340. 
Renuaciation   à  eomlauiHinté, 

M33. 
Renonciation  au  juge  natorel, 

196. 
Renouvellemaot  de  promeves, 

878. 
Renvoi.  410.623,818.836,841, 

807,  901. 
RraivoiAorës  cassation,  581. 
Renvoi  (Tun  élève,  417, 
Renvoi  d'un  tribunalà  «n  antra, 

363. 
Renvoi  «n  sîm|de  police,  764. 
Réparation  d'appareils,  608. 
Répétition  d'indu,  898, 681,844. 
Reprise  d'instance,  613. 
llôquisilion  militaire^  4S8,  439. 
llowTvo,  380. 
Késidettce,  494. 
Résibation,  131, 141, 189,899. 


Respaosnbifiié,  M  k  41 ,  fis, 

606,615,616,884. 
Responsabilité  dvile,  416,  S44. 
ResfMfWabililémittisIérielle.tM. 
Restaurateur,  494. 
Restitution,  89,  880, 889. 
Restitution  d'acCioBS  de  société, 

889. 
Restitution  dé  billeis  h  ordra, 

875. 
Restitution  d'cftUdeeonnMne. 

877. 
Restitution  de  prix,  164. 
Restitution    de    taxa    postale, 

401. 
RestiUition  de  litica,  693. 
Restitution  de  lonnennx,  670, 

430. 
Restitiition  d'ohjels  saisis,  8^4. 
Rétablissenaent  de  chemin,  468. 
Rétablissement  d'ouvrage,  449. 
Retard  de  chemin  de  fer,  36. 
Retenue,  619. 
Retenue  snr  pension,  96. 
RétroaiAivité,  86. 
Revendication,  886, 496,  687. 
Revendication  de  meuUés,  686, 

697. 
Révocation,  14,  414,486. 
Révocation  de  fonetionnaim,  60. 
Révocation  de  seerétaiie  com- 
munal, 84. 
Rivière  navigable,  488,  478. 
Rivière  non  navigable  al  flot' 

table.  403. 
Rouissage  4a  lin,  464. 
&ùst,  830. 
Saisie,  434. 
Saisie«nrèt,  88,  487,  100, 188, 

358,  385,  678. 
Saisie  aoaservaloire,  494, 167. 
Saisie  en  douane,  608. 
Saisie-exécution,  493. 
Saisie-gagcne,  740. 
Saisie  ordonnée  par  le  gonvar- 

nement,  46. 
Saisissant,  SSO. 
Salaire,  119, 137, 446, 481, 6SS. 

843,  648.  851,  893,  738. 
Salaire  du  gardien,  493. 
Salubrité  public ua,  60, 64,  96. 
Scelles,  31 4. 
Scories,  477. 
Second  jugement,  868. 
Secours  mutueb,  87. 
Sécurité,  436. 
Sentier  supprimé,  440. 
Séparation   avec   la  Bolkade, 

348. 
Serment,  688. 
Servitude,  III,  411,  764,808, 

816,  818,837,641. 
Signification  de  jogemeai,  448. 
Simple  police,  8à8. 
Société,  108,  078. 
Société  anonyme,  696. 
Socirté  civUe,  S88. 
Société  d'agrément,  88. 
Société  do  chemin  de  te,  143, 

191,484. 
Société  de  mines,  898. 
Société  de  traospoit,  646. 
Société  nulle,  588. 
Solidarité,  113,  Ut,  707. 
Sommation,  171, 188.  877. 
Souscription  d'actions,  698. 
Soo»^ntrepreneur,  378. 
Sous-locataire,  318,  787. 
Sous-traitant,  469. 
Slatiits,t3. 
Succession,  497,  SS6. 
Succession  oaverle  h  rétmwer, 

191. 
Sucrwie,  499. 
Suites  du  contrat,  164, 418. 
SuppreMtion  de  rigole,  398. 
Sup))reS8iuo  d'établisseasent  in- 
dustriel, 94,  15t. 
Suppri's&iun  d'ouvrage,  404. 
Surcstsrie.  234. 
Sursis,  648,  674, 777. 


463,  164. 
Tailleur  de  pierre^  488. 
Taxe  conmninaie.  814, 
Taxe  sur  les  viandes,  6iL 
Teoeor  de  livres,  686. 
Terrassier,  714. 
Territoire  de  BmxA^  tM. 
Testament,  491. 
riers,  836, 866. 
Tiers  oanupaat,  7f  Y. 
Tir  communal,  4S6b 
Tir  national.  4S6. 
Tourbières,  879. 
Traitement,  14,  4M,  flM. 
Traites,  1 96,  il9. 166,  m.  Mi, 

184,  186,  SS4. 
Traites  non  acceptées,  tTt. 
Traites  sans  droit,  64  4. 
Traites  sur  Tacbeienr,  114. 
Tramway,  408,  406. 
Tlansaction,  IS,  44t>,S8B. 
Transport.  143, 144, 464.  686. 
Travaux  communaax,  167. 
Travaux  d'utilité  pnbUfaC!,  446. 
Travaux  ordonnés,  803. 
Travaux  publies,  464,  44T.  118. 

115,  419,  444,  146.  «76. 
Tribunal  correctionnel,  9T6  8 

878, 891. 
Tribunal  de  conuEneroe,  488. 
Tribunal  hollandais,  848. 
Tribunaux  belges,  4,  18,    88, 

191.  851. 
Trouble  h  la  jonbaaMn,  TiS. 
Trouble  k  la  jouissance  da  * 

Uùre.  714,  714. 
Tutelle  de  fait,  617. 
Union  du  crédit,  678. 
Université,  49. 
Usage,  148. 
Usage  personnel  da 

807. 
Usages  loeanx,  808, 888,  888. 
Usine,  450,  461,  798. 
Usinier.  878. 
Usufruit,  300, 386. 
Usurpation.  54,  71t. 
Usurpation  de  fonctionn,  8A, 
Usurpation  de  nom,  684. 
Usurpation  d'c 

Usurjiation  de  pouvoir,  4SS. 
Valeur  du  Utige.  305,  346,  S5S. 
Validité  du  eonlrat  d'Msnraaea, 

813. 
Vente,  187, 161, 181,  418, 477. 

691. 
Vente  an  eOBoptant,  tl7,  138, 

186. 
Vente  commerciale,  399. 
Vente  de  biras  domnnJnnx,  87. 
Vente  de  denrées,  495. 
Vente  de  grains.  118. 
Vente  d'immeubles,  188. 
Vente  de  marchaudisei,  196,184. 
Vente  de  meubles,  467. 
Vente  de  tableaux,  388. 
Vente  par  agent,  148. 
Vente  par  commisBionaaif«34a. 
Vente  par  correspondance,  l->9. 
Vente  par  mtarmédiaira,  138, 

155. 
Vente  publique  de  meuUeB,  4SS. 
Vente  snr  écbantilloa,  148. 
Vérihcation  de  la 

414. 
Vérification  dn 
Vétérinaire,  55. 
Veuve,  617,  6t8. 631, 
Vice  de  consiruriioa,  98. 
Vice  du  consentement,  418. 
Vice  rédhibitoire.  483,  674. 
Violeaces  légtves,  750. 
Voie  publique,  486. 
Voies  de  frit,  Ï46,  748.  748» 

756. 
Voirie,  844,  «06,  MS. 
Voiturier,  114. 
Vol,  0t6. 
Voyageur,  491. 
Voyageur  4e 
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TITRE  I».  —  Db  la  oompAtxnob  br  hèsA- 

BAL.  —  QUBBTIOHS  DiyBBSBB.  1  à  43. 

TITRE  n.  —  Db  LA  coMPih'BKOB  admikib- 

XBATIVB.  —  RaPPOBTS   BNTBB  LB  POUVOIR 
ADXINI8XBATIF  BT  LB  POUTOIB  JT7DICIAIBE. 

8  1.  —  l>es  actes  administratifs  en  général,  — 
Actes  des  Jonctionnair es  publics,  44  à  67. 

§  2.  —  Des  lois,  ordonnances,  règlements,  ar- 
rêtés roy aux. -~  Appréciation  de  leur  légalité 
et  de  leur  constitutionnalité,  68  à  82. 

§  3.  —  Contrats  civils.  —  Questions  de  pro- 
priété. —  Interprétation  des  actes  de  Vauto- 
rite  administrative,  83  à  108. 

§  4.  —  Des  actions  possessoires.  109  à  113. 

§  5.  —  Dommages  et  intérêts.  —  Indemnités. 
114  à  136. 

§  6.  —  Comptes,  —  Payements  administratifs. 
—  Communes.  137  à  147. 

S  7.  —  Travaux  publics.  —  Entreprise.  — 
Mines.  —  Usines.  —  Voirie.  148  à  174. 

TITRE  m.  —  Db  LA  comfétbnob  jimiciAiBB. 

SbCTION  I*«.  —  COMPÉTBNCB  CIYILB. 

ChAP.I*'. — CONTBSTATIOWB  EKTBBéTBAKOEBS 
BT  BNTRB  BeLOBS  BT  éTRANOBBS.  175  à  188. 

ChaP.  II.  —  CoKPéTEKCB  TBBBITOBIALB  (ra- 
nONB  LOOl). 

§  1.  —  Sègles  générales.-^Questions  déverses. 
189  à  204. 

§  2.  —  Domicile  du  déifendeur.  —Pluralité de 
difendeurs.  205  à  214. 

§  3.  —  Actions  contre  VBtat.  215  à  217. 

§  4.  —  Lieu  dans  lequel  Vobligation  est  née  ou 
dans  lequel  elle  doit  être  ou  a  été  exécutée. 
218  à  267. 

§  5.  —  Attrifmtion  de  Juridiction  —  Election 
de  domicile.  —  Bnonciation  des  factures  en 
matière  commerciale.  268  à  287. 

§  6.  —  Matière  immobilière.  288  à  294. 
Ghap.  in.  —  CompAtbnob   d'attbibutioh 

(kATIONB  UATEBIiB). 

§  1.  —  Principes  généraux.  295  à  342. 

§  2.  —  Compétence  des  cours  d*appel.  343  à  359. 

§  3.  —  Compétence  des  tribunaux  de  première 
instance.  360  à  403. 

§  4.  —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce, 

A.  Règles générales.-^Questions diverses, 
404  à  438. 

B*  Contestations  résultant  exactes  de  com- 
merce, 439  à  502. 

c.  Contestations  résultant  d? actes  présuma 
commerciaux,  à  cause  de  la  qualité  des 
personnes.  —  Btigagements  entre  com- 
merçants et  non-commerçants.  503  à  532. 

»•  Facteurs.  —  Commis.  —  Ouvriers, 
(Voyez  Acte  de  commerce.)  583  à  668. 


V.  Billets  à  ordre, — Lettres  de  change- 
Traites.  (Voyez  JSifets  de  commerce.)  569 
à583. 

F.  Faillites.  (Voyez  ce  mot.) 

••  Sociétés  commerciales.  584  à  598. 

a.  QM»i-<^»/«.  (Voyez  ce  mot.)  599  à616. 

!•  Matières  maritimes.  617  à  622. 

j*  Actions  contre  les  ayants  cause  des  com- 
merçants. —  Mari  de  marchande  publi- 
que. —  Père  de  commerçant  mineur.  623 
à  633. 

X.  Actions  reconventionnelles  et  en  garan- 
tie.—Incidents.  —Contestation  de  qua- 
lité.— Exécution  de  jugements.— Excep- 
tions et  fins  de  non-recevoir.  634  à  650. 

§  5.  —  Compétence  des  juges  de  paix. 

A.  Principes  généraux.  — Prorogation  de 
juridiction.  —  Questions  diverses.  651 
à  681. 

B.  Actions  civiles  jusqu^à  la  valeur  de 
^^  francs  et  de  ^GO francs  depuis  la  loi 
du  25  mars  1876.  682  à  709. 

Cm  Actions  résultant  du  contrat  de  louage. 
—  Saisie-gagerie,  etc.  (Voyez  Bail.)  710 
à  722. 

s.  Actions  des  gens  de  travail  et  domes- 
tiques. 723  à  739. 

«•  Actions  en  dommages  et  intérêts  pour 
injures,  voies  défait  et  violences  légères. 
740  à  769. 

p.  Actions  pour  dommages  momentanés 
faits  aux  fruits,  champs  et  récoltes.  770 
à  795. 

G.  Actions  relatives  à  Pélagage  des  arbres 
ou  haies,  au  curage  des  fossés,  etc.  796 
à  800. 

H.  Actions  relatives  aux  constructions  de 
travaux  énoncés  dans  Varticle  674  du 
code  civil.  mik&OQ. 

I.  Actions  possessoires.  (Voyez  ce  mot.) 
809  à  811.  ' 

s.  Actions  reconventionnelies.  (Voyez  J2e^ 
convention.)  812  à  820. 

WLm  Compétence  en  cas  de  contestation  du 
titre.  —  Exceptions.  821  à  841 . 

Section  II.  —  CoMPih'BHCB  cbixinbllb. 
§  1.  —  Règles  générales.  842  à  856. 
§  2.  —  Tribunaux  correctionnels.  857  à  899. 
§  3.  —  Tribunaux  de  simple  police.  900  à  921. 


DB  LA  GOHPÉTENGE  EN  GÉNÉRAL.  —  QUESTIONS 

DIVERSES. 

!•  "7*^Uii  tribunal  ne  peut  connaître  de  la 

validité  des  dispositions  d'un  autre  tribunal 

S  lacé  sur  la  même  ligne  dans  la  hiérarchie 
es  pouvoirs. —Bruxelles,  28  juillet  1817. 
Pas.  1817. 485. 


436 


COMPÉTENCE. 


â«.^Aacime  résolution  de  l'autorité  ad- 
ministrative ne  peut  arrêter  l'exeroice  de 
Tautorité  judiciaire:  par  suite,  la  partie  qui 
s'adresse  d'abord  à  Pautorité  administrative, 
alors  (^u'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de 
propriété,  n'élève  pas  contre  elle  une  Un  de 
non-recevoir  qui  puisse  faire  repousser  sa 
demande  devant  l'autorité  judicia^e,  la  com- 
pétence étant  dans  l'espèce  ratione  materia. 
—  Liège,  25  mars  1820.  Pas.  1820. 92. 

5*  —  Lorsque,  par  suite  de  l'intervention 
de  la  fabrique  d'une  église  dans  une  instance 
entre  un  bureau  de  bienfaisance  et  un  parti- 
culier, le  bureau  de  bienfaisance  et  la  fabri- 
que contestent  directement  l'un  contre  l'au- 
â*e,  les  tribunaux  ne  doivent  pas,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  se  déclarer  d'offîce 
incompétents.—Bruxelles,  27  décembre  1821 . 
Pas,  1821.  629. 

4*  —  La  question  de  savoir  si  un  tribunal 
doit  juger  une  contestation  en  matière  doma- 
niale à  bureau  ouvert  et  sur  mémoire,  ou  bien 
à  l'audience  n'est  pas  une  question  de  com- 
pétence.—Liège,  9  avril  18^.  Pas.  1823. 384. 

5.  —  La  disposition  de  l'article  148  de  la 
loi  fondamentale,  portant  ^ue  les  états  pro- 
vinciaux concilient  les  différends  des  autori- 
tés locales  et,  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  les 
soumettent  à  la  décision  du  roi,  est  applica- 
ble à  tous  différends  quelconques,  sans  dis- 
tinction s'ils  concernent  ou  non  la  propriété, 
et  ainsi  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
en  connaître. — ^Bruxelles,  80  novembre  1829. 
Pas.  1829. 805. 

6« — Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  question  domaniale  pré- 
cédemment pendante  au  conseil  d'Etat  de 
France.  —  Cass.,  19  octobre  1886.  Pas.  1836. 
326. 

7»  —  La  disposition  du  décret  du  11  juin 
1806,  qui  attrioue  au  conseil  d'Etat  la  con- 
naissance de  toutes  contestations  et  deman- 
des relatives  aux  marchés  à  passer  avec  les 
ministres,  ayant  cessé  d'être  en  vigueur,  la 
connaissance  de  ces  affaires  est  ren&ée  dans 
les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  en  sui- 
vant l'ordre  des  juridictions  établi  par  nos 
lois.  —  Bruxelles,  29  décembre  1838.  Pas. 
1838.280. 

8.  —  Si  dans  une  instance  il  s'élève  entre 
parties  un  débat  dans  lequel  elles  prétendent 
respectivement  former  le  conseil  de  fabrique, 
en  produisant  des  actes  administratifs  à  l'ap- 
pui, il  y  a  lieu  de  surseoir  et  de  renvoyer  les 
parties  à  l'autorité  administrative  pour  faire 
statuer  sur  leurs  qualités.  —  Liège,  8  juillet 
1889.  Pas.  1839. 125. 

9.  —  Les  gouvernements  étrangers,  pas 
plus  que  les  administrations  publiques  dé- 
pendantes de  ces  gouvernements,  n'ont  à 
répondre  de  leurs  actes  devant  les  tribunaux 
beiges. 

Ils  jouissent  d'une  immunité  semblable  à 
celle  des  ambassadeurs,  nonobstant  l'arti- 
cle 14  du  code  civil. 


COMPÉTENCE. 

Cet  article  n'a  établi  ^u'un  principe  appli- 
cable aux  personnes  privées  ;  il  ne  peut  être 
invoqué  contre  les  nations  étrangères,  de 
même  qu'il  ne  peut  l'être  contre  les  ambassa» 
deurs  de  ces  nations.  —  Bruxelles,  90  décem- 
bre 1840.  Pas.  1841.  U.  33. 

iO«  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un 
conseil  de  fabrique  a  été  légalement  com- 
posé. 

Ainsi  ils  doivent  renvoyer  à  l'autorité  ad- 
ministrative la  décision  des  contestations  qui 
s'élèvent,  même  incidemment  dans  une  in- 
stance, relativement  à  la  qualité  de  marguil- 
liers,  en  laquelle  les  parties  a^ssent, 
notamment  lorsque  ces  contestations  sont 
fondées  sur  l'irrégularité  des  nominations, 
qu'on  prétend  n'avoir  pas  été  ^faites  d'aprb 
les  règles  prescrites  par  le  déci^t  du  30  dé- 
cembre 1809.  —  Gand,  18  mars  18B4.  Pas. 
1834.  74.  —  Cass.,  25  juin  1640.  Pa^.  1840. 
409.  —  Bruxelles,  14  août  1840.  Pas.  1841.  II. 
218.— Cass.,  24  février  1843.  Pas.  1843. 1. 64. 
B.  J.  1843.  486.  —  Bruxelles,  15  avril  1843. 
Pas.  1843.  II.  259.  £.  J.  1843. 1720. 

il*  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
un  particulier  et  l'officier  de  l'état  civil,  rela- 
tivement aux  actes  de  l'état  civil  (art.  92 
de  la  Constitution).  —  Trib.  Li^e,  31  mai 
1843.  B.  J.  1843.  1794. 

12.  —  Le  pouvoir  conféré  aux  tribunaux 
par  l'article  107  de  la  Constitution  doit  être 
restreint  aux  décisions  de  l'administration 
qui  statueraient  sur  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques de  celui  qui  en  poursuit  l'exécitliMi  ou 
Îui  les  conteste.  —  Cass.,  29  mai  1845.  Pas, 
846. 1.  32. 

15»  —  Le  principe  en  vertu  duquel  un  tri- 
bunal est  incompétent  pour  connaître  des 
décisions  rendues  par  un  autre  tribunal  d'un 
degré  égal  en  juridiction  est  inapnlicable 
Quand  il  s'agit  d'apprécier  tm  acte  ae  jnri- 
aiction  volontaire. 

Spécialement,  il  n'y  a  ni  incompétence  ni 
excès  de  pouvoir  à  reprocher  au  triounal  qui, 
saisi  d'une  demande  à  laquelle  on  opposait 
une  transaction  homologuée  devant  un  autre 
siège,  a,  en  stetuant  sur  la  nullité  proposée 

Ï>ar  voie  d'exception,  décidé  que  cette  transao- 
ion  était  nulle.  —  Cass.,  3  décembre  1846. 
Pas.  1848.  1. 230.  B.  J.  1847. 24. 

14*  —  Le.  pouvoir  judiciaire  sortirait  du 
cercle  de  ses  attributions  s'il  faisait  à  l'auto- 
rité communale  des  injonctions  sur  la  ma- 
nière dont  elle  doit  s'acquitter  de  son  man- 
dat. —  Trib.  Bruxelles,  12  juin  1847.  B.  J. 
1847.  847. 

Itt.  —  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages  et  inté- 
rêts intentée  à  celui  qui  s'immiscerait  illéga- 
lement dans  les  fonctions  de  notaire,  comme 
aussi  pour  apprécier  la  légalité  d'un  arrêté 
royal  qui  nomme  aux  fonctions  de  notaire. 
—Trib.  Bruxelles,  24  juillet  1847.  B.J.  1847. 
1124. 
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1&  —  La  compétence  se  règle  d'après  les 
récries  de  juridiction  du  pays  oiî  la  contesta- 
tion s'engage  judiciairement,  et  non  d'après 
celles  du  lieu  où  l'obligation  a  été  créée.  — 
Bruxelles,  5  octobre  1852,  Pa9.  1863.  II.  52. 
B,  /.  1852. 1416. 

17,  —  La  distribution  des  secours  et  la  ré- 
partition des  subsides  que  fait  le  gouverne- 
ment entre  quelques  habitants  de  Ta  campa- 
gne qui  ont  souffert  de  dommages  à  leurs 
récoltes  constituent  un  acte  administratif, 
Qu'il  pose  dans  les  limites  de  ses  attributions. 
Ainsi  le  juge  civil  ne  peut,  sans  violer  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  an- 
nuler par  son  jugement  les  effets  de  cet  acte. 
—  Trib.  Gand,  80  octobre  1855.  B.  J.  1855. 
1437. 

18. — Le  demandeur  est  en  droit  de  déter- 
miner, noar  le  règlement  de  la  compétence, 
le  sens  ae  la  demande,  si  elle  offre  de  l'ambi- 
guïté. —  Bruxelles,  1«  février  1858.  Pas, 
1858.  n.  383.  B,  J.  1859. 1178. 

19.  —  Les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  réformer  on  apprécier  des  déci- 
sions disciplinaires  rendues  par  une  uni- 
versité contre  un  étudiant. — Louvain,  10  août 
1861.  B,  J.  1861. 1105.  CL  et  B.  X.  535. 

SO.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 

Sour  conni^tre  de  l'action  en  réclamation 
'une  pension  viagère  à  charge  de  la  caisse 
de  prévoyance  des  instituteurs,  lorsque  la 
commission  administrative  de  cette  caisse  a 
décidé,  après  les  vérifications  prescrites  par 
la  loi,  que  l'instituteur  n'a  droit  qu'à  une 
pension  temporaire  et  que  le  recours  exercé 
par  lui  auprès  du  ministre  de  l'intérieur 
contre  cette  décision  a  été  rejeté.  —  TWb. 
Liège,  17  mai  1862.  CL  et  B,  XI.  226. 

21  •  —  n  n'appartient  pas  au  pouvoir  judi- 
ciaire de  connaître  d'une  action  en  payement 
de  traitement  intentée  contre  l'£tat  par  un 
ministre  du  culte  protestant  révoqué  de  ses 
fonctions  par  ses  supérieurs. 

Peu  importe  que  le  demandeur  prétende 
qu'il  a  été  illégalement  ou  irrégulièrement 
révoqué.  H  n'entre  pas  dans  les  attributions 
du  gouvernement  de  vérifier  la  validité  de  la 
révocation.  —  Bruxelles,  22  avril  1865.  Poi, 
1866.  II.  166.  B.  J.  1865.  1062. 

22*  — Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  connidtre  d'un  différend  existant  entre 
une  administration  d'hospice  et  une  com- 
mune au  stget  des  frais  d'entretien  de  ses  ha- 
bitants, si  la  commune  prétend  être  exemptée 
du  payement  de  ces  frais  par  les  statuts  qui 
régissent  la  fondation  de  i^ospice  où  les  ma- 
lades ont  été  traités. 

La  juridiction  administrative  établie  par 
la  loi  du  18  février  1845  est  sans  pouvoir  pour 
décider  cette  question,  lors  même  qu'elle  se 
produit  incidemment  dans  une  instance  ré- 
gulièrement engagée  devant  elle.  Cette  loi  ne 
concerne  que  l^sistuice  envisagée  comme 
charge  puolique^  et  non  les  secours  fondés 
par  la  charité  privée.  —  Liège,  10  mars  1866. 
Pas.  1867.  n.  6.  B.  J.  1867.  1191. 
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23«  —  Les  statuts  (jui  régissent  un  établis- 
sement public  de  bienfaisance  et  les  préro- 
gatives des  autorités  qui  concourent  a  son 
administration  rentrent  dans  les  attributions 
de  l'administration  supérieure.  —  Liège, 
11  mai  1867.  Pas.  1867.  IL  355.  B.  J.  18t;7. 
1559. 

24.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 

Sour  vérifier  la  force  et  l'autorité  des  actes 
u  pouvoir  administratif  dont  il  doit  faire 
l'application.  —  Cass.,  21  octobre  1867.  Pas, 
1868. 1.  251.  B,  J,  ISœ.  1012. 

2Ô.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  déterminer  les  attributions  respec- 
tives des  autorités  et  des  parents  du  fonda- 
teur, appelés  par  le  décret  d'institution  à 
concourir  à  l'administration  d'un  établisse- 
ment public  de  bienfaisance. — Liège,  11  mai 
1867.  Pas.  1867.  H.  355.  B,  J,  1867.  1559.  — 
Cass.,  16  juillet  1869.  Pas,  1869.  L  432.  B.  J. 
1869. 1249. 

26.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents pour  connioître  d'une  action  en  reddi- 
tion de  compte  intentée  par  le  consul  général 
d'une  puissance  étrangère  à  un  consul  du 
même  pays,  s'ils  sont  é&blis  l'un  et  l'autre  en 
Belgique  ec  si  la  demande  est  formée,  non 
pour  contrôler  la  gestion  consnlaire  du  dé- 
fendeur^  mais  pour  recevoir  payement  de  la 
part  qui  revient  au  consul  général  dans  les 
émoluments  perçus  par  le  défendeur. 

Il  est  de  principe,  en  droit  public,  que  les 
consuls  et  vice-consuls  d'un  pays  dépendent 
du  consulat  général  dans  le  ressort  duquel 
ils  sont  étabus.  —  Bruxelles,  28  mars  1870. 
Pas,  1870.  II.  180. 

27.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  une  demande  formée 
contre  un  souverain  étranger,  quelle  que  soit 
la  cause  de  cette  demande. — Trib.  Bruxelles, 
8  novembre  1870.  B,  J.  1870. 1574. 

28.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  demande  de  mise  en 
liberté  formée  par  un  militaire  français  ar^ 
rêté  et  interné  par  ordre  du  gouvernement 
pendant  la  guerre  franco-allemande,  quand 
cette  action  est  fondée  sur  l'illégalité  de  la 
mesure  prise  à  son  égard.  —  Trib.  Bruxelles, 
21  janvier  1871.  B.  J.  1871.  140.  CL  et  B, 
XIX.  825. 

29«  —  L'Etat  n'est  pas  justiciable  des  tri- 
bunaux pour  les  mesures  qu'il  prend  en  vertu 
de  sa  mission  gouvernementale,  par  exemple, 
de  la  mission  de  surveillance  que  comme  p^on- 
vemement  il  remplit  à  l'égard  des  sociétés 
concessionnaires  de  chemins  de  fer.  —  Trib. 
Bruxelles,  80  mars  1872.  B,  J,  1872.  502. 

30* — En  général,  le  pouvoir  judiciaire  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  action  en 
dommages  et  intérêts  intentée  contre  une 
administration  de  chemin  de  fer  pour  cause 
de  retard  dans  les  expéditions  provenant  de 
l'insuffisance  du  matériel,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  puisse  invoquer  une  conven- 
tion spéciale  synallagmatique  à  titre  oné- 
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pui, il  ^  a  lieu  de  surseoir  et  de  renvoyer  les 
parties  a  l'autorité  administrative  pour  faire 
statuer  sur  leurs  qualités.  —  Liège,  3  juillet 
1889.  Pas.  1839. 125. 

9.  —  Les  gouvemements  étrangers,  pas 
plus  que  les  administrations  publiques  dé- 
pendantes de  ces  gouvernements,  n'ont  à 
répondre  de  leurs  actes  devant  les  tribunaux 
belles. 

Ils  jouissent  d'une  immunité  semblable  à 
celle  des  ambassadeurs^  nonobstant  l'arti- 
cle 14  du  code  civil. 


S*. —  Aucune  résolution  de  l'autorité  ad-  } 
ministrative  ne  peut  arrêter  l'exercice  de 
l'autorité  Judiciaire:  par  suite,  la  partie  qui 
s'adresse  a'abord  à  l'autorité  administrative, 
alors  (|u'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de 
propriété,  n'élève  pas  contre  elle  une  iin  de 
non-recevoir  qui  puisse  faire  repousser  sa 
demande  devant  l'autorité  judicia^'e, la  com- 
pétence étant  dans  l'espèce  ratione  materia, 
—  Liège,  25  mars  1820.  Pas.  1820. 92. 

5*  —  Lorsque,  par  suite  de  l'intervention 
de  la  fabrique  d'une  église  dans  une  instance 
entre  un  bureau  de  bienfaisance  et  un  parti- 
culier, le  bureau  de  bienfaisance  et  la  fabri- 
que contestent  directement  l'un  contre  l'au- 
tre^  les  tribunaux  ne  doivent  pas,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  se  déclarer  d'onice 
incompétents. — ^Bruxelles,  27  décembre  1821. 
Pas.  1821.  629. 

4*  —  La  question  de  savoir  si  un  tribunal 
doit  juffer  une  contestation  en  matière  doma- 
niale à  bureau  ouvert  et  sur  mémoire,  ou  bien 
à  l'audience  n'est  pas  une  question  de  com- 
pétence.—Liège,  9  avril  1823.  Pas.  1823. 384. 

5*  —  La  disposition  de  l'article  148  de  la 
loi  fondamentale,  portant  que  les  états  pro- 
vinciaux concilient  les  différends  des  autori- 
tés locales  et,  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  les 
soumettent  à  la  décision  du  roi,  est  applica- 
ble à  toua  différends  quelconques,  sans  dis- 
tinction s'ils  concernent  ou  non  la  propriété, 
et  ainsi  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
en  connaître. — Bruxelles,  30  novembre  1829. 
Pas.  1829. 305. 

6* — Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  question  domaniale  pré- 
cédemment pendante  au  conseil  d'Ëtat  de 
France.  —  Cass.,  19  octobre  1836.  Pas.  1836. 
326. 

7.  —  La  disposition  du  décret  du  11  juin 
1806,  qui  attribue  au  conseil  d'Ëtat  la  con- 
naissance de  toutes  contestations  et  deman- 
des relatives  aux  marcbés  à  passer  avec  les 
ministres,  ayant  cessé  d'être  en  vigueur,  la 
connaissance  de  ces  affaires  est  ren&ée  dans 
les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  en  sui- 
vant l'ordre  des  juridictions  établi  par  nos 
lois.  —  Bruxelles,  29  décembre  183o.  Pas. 
1838.280. 

8*  —  Si  dans  une  instance  il  s'élève  entre 
parties  un  débat  dans  lequel  elles  prétendent 
respectivement  former  le  conseil  de  fabrique, 
en  produisant  des  actes  administratifs  à  l'ap- 


Cet  article  n'a  établi  ^u'un  principe  appli- 
cable aux  personnes  privées  ;  il  ne  peut  être 
invoqué  contre  les  nations  étrangères,  de 
même  qu'il  ne  peut  l'être  contre  les  ambassa- 
deurs ae  ces  nations. — Bruxelles,  30  décem- 
bre 1840.  Pas.  1841.  U.  33. 

iO.  —  Les  tribunaux  sont  inoompétentâ 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  iia 
conseil  de  fabrique  a  été  légalement  com- 
posé. 

Ainsi  ils  doivent  renvoyer  à  l'autorité  ad- 
ministrative la  décision  des  contestations  qui 
s'élèvent,  même  incidemment  dans  une  in- 
stance, relativement  à  la  qualité  de  marguil- 
liers ,  en  laquelle  les  parties  agissent , 
notamment  lorsque  ces  contestations  sont 
fondées  sur  l'irrégularité  des  nominations, 
qu'on  prétend  n'avoir  pas  été  faîtes  d'après 
les  règles  prescrites  par  le  décret  dn  30  dé- 
cembre 1809.  —  Gand,  18  mars  1834.  Pas. 
1834.  74.  —  Cass.,  25  Juin  1840.  Pas.  1S40. 
409.  —  Bruxelles,  14  août  1840.  Pas.  1341.  IL 
218.— Cass.,  24  février  1843.  Pas.  1843. 1.  &L 
B.  J.  1843.  486.  —  Bruxelles,  15  avril  1843. 
Pas.  1843.  II.  259.  B.  J.  1843. 1720. 

il*  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  difBcultés  qui  s'élèvent  entre 
un  particulier  et  l'ofQcier  de  l'état  civil,  rela- 
tivement aux  actes  de  l'état  civil  (art.  92 
de  la  Constitution).  —  Trib.  Liège,  31  mai 
1843.  J5.  /.  1843.  1794. 

12«  —  Le  pouvoir  conféré  aux  tribunaux 
par  l'article  107  de  la  Constitution  doit  être 
restreint  aux  décisions  de  l'administration 
qui  statueraient  sur  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques de  celui  qui  en  poursuit  l'exécotiefi  ou 
?ui  les  conteste.  —  Cass.,  29  mai  1845.  Poa. 
846. 1.  32. 

i5«  —  Le  principe  en  vertu  duquel  on  tri- 
bunal est  incompétent  pour  connaître  des 
décisions  rendues  par  un  autre  tribunal  d'un 
degré  égal  en  juridiction  est  inapplicable 
ouand  il  s'agit  d'apprécier  un  acte  de  juri- 
diction volontaire. 

Spécialement,  il  n'y  a  ni  incompétence  ni 
excès  de  pouvoir  à  reprocher  au  tribunal  qui. 
saisi  d'une  demande  à  laquelle  on  opposait 
une  transaction  homologuée  devant  un  autre 
siège,  a,  en  statuant  sur  la  nullité  proposée 
par  voie  d'exception,  décidé  que  cette  tnuisao- 
tion  était  nulle.  —  Cass.,  3  décembre  1&46. 
Pas.  1848.  1. 230.  B.  J.  1847. 24. 

14.  —  Le.  pouvoir  judiciaire  sortirait  du 
cercle  de  ses  attributions  s'il  faisait  à  l'auto- 
rité communale  des  injonctions  sur  la  ma- 
nière dont  elle  doit  s'acquitter  de  son  man- 
dat. —  Trib.  Bruxelles,  12  juin  1847.  M.  J, 
1847.  847. 

Itt.  —  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  dommagjss  et  inté* 
rets  intentée  à  celui  qui  s'immiscerait  illéga- 
lement dans  les  fonctions  de  notaire,  comme 
aussi  pour  apprécier  la  légalité  d'un  arrêté 
royal  qui  nomme  aux  fonctions  de  notaire. 
—Trib.  Bruxelles,  24  juillet  1847.  B.J.  X847. 
U24. 
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16.  —  La  coin|>étence  se  règle  d'après  les 
règles  de  joridiction  dn  pays  où  la  contesta- 
tion s'engage  judiciairement,  et  non  d'après 
celles  du  lieu  où  l'obligation  a  été  créée.  — 
Bruxelles,  6  octobre  1852.  Pas.  1853.  II.  62. 
B.  J.  1852.  1416. 

i  7. —  La  distribution  des  secours  et  la  ré- 
partition des  subsides  que  fait  le  eouTeme- 
ment  entre  quelques  habitants  de  Ta  campa- 
gne qui  ont  souffert  de  dommages  à  leurs 
récoltes  constituent  un  acte  administratif, 
qu'il  pose  dans  les  limites  de  ses  attributions. 
Ainsi  le  juge  civil  ne  peut,  sans  violer  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  an- 
nuler par  son  jugement  les  effets  de  cet  acte. 
—  Trib.  Gand,  80  octobre  1865.  J?.  /.  1866. 
1437. 

18* — Le  demandeur  est  en  droit  de  déter- 
miner, pour  le  règlement  de  la  compétence, 
le  sens  ae  la  demande,  si  elle  offre  de  l'ambi- 
guïté. —  Bruxelles,  1"  février  1868.  i>«. 
1858.  II.  383.  B,  J,  1869.  1178. 

id.  —  Les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  réformer  ou  apprécier  des  déci- 
sions disciplinaires  rendues  par  une  uni- 
versité contre  un  étudiant. — Louvain,  10 août 
1861.  B.  /.  1861. 1105.  CL  et  B,  X.  636. 

SO.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 

Sour  connaître  de  l'action  en  réclamation 
'une  pension  viagère  à  charge  de  la  caisse 
de  prévoyance  des  instituteurs,  lorsque  la 
commission  administrative  de  cette  caisse  a 
décidé,  après  les  vérifications  prescrites  par 
la  loi,  que  l'instituteur  n'a  droit  qu'à  nne 
pension  temporaire  et  que  le  recours  exercé 
par  lui  auprès  dn  ministre  de  l'intérieur 
contre  cette  décision  a  été  rejeté.  —  Trib. 
Liège,  17  mai  1862.  Cl,  et  B,  XI.  226. 

21.  —  Il  n'appartient  pas  au  pouvoir  judi- 
ciaire de  connaître  d'une  action  en  payement 
de  traitement  intentée  contre  l'£tat  par  un 
ministre  du  culte  protestant  révoqué  de  ses 
fonctions  par  ses  supérieurs. 

Peu  im]^rte  que  le  demandeur  prétende 
qu'il  a  été  illégalement  on  irrégulièrement 
révoqué.  H  n'entre  pas  dans  les  attributions 
du  gouvernement  de  vérifier  la  validité  de  la 
révocation.  —  Bruxelles,  22  avril  1866.  Pat. 
1866.  II.  166.  B.  J,  1866.  1082. 

22«  — Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  connûtre  d'un  différend  existant  entre 
une  administration  d'hospice  et  une  com- 
mune au  sT^et  des  frais  d'entretien  de  ses  ha- 
bitants, si  la  commune  prétend  être  exemptée 
du  payement  de  ces  frais  par  les  statuts  qui 
régissent  la  fondation  de  1  Jiospice  où  les  ma- 
lades ont  été  traités. 

La  iuridiction  administrative  établie  par 
la  loi  au  18  février  1846  est  sans  pouvoir  pour 
décider  cette  question,  lors  même  qu'elle  se 
produit  incidemment  dans  une  instance  ré- 
grulièrement  engagée  devant  elle.  Cette  loi  ne 
concerne  que  l'assistance  envisagée  comme 
charge  puolique^  et  non  les  secours  fondés 
par  la  charité  privée.  —  Liège,  10  mars  1866. 
Poi.  1867.  n.  &.  B.  J.  1867. 1191. 


23«  —  Les  statuts  (jui  régrissent  un  établis- 
sement public  de  bienfaisance  et  les  préro- 
gatives des  autorités  qui  concourent  a  son 
administration  rentrent  dans  les  attributions 
de  l'administration  supérieure.  —  Liège, 
11  mai  1867.  Pas.  1867.  II.  355.  B.  J.  18t)7. 
1669. 

44.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  vérifier  la  force  et  l'autorité  des  actes 
du  pouvoir  administratif  dont  il  doit  faire 
l'application.  —  Cass.,  21  octobre  1867.  Pas. 
1868. 1.  261.  B.  J.  1868. 1012. 

â&  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  déterminer  les  attributions  respec- 
tives des  autorités  et  des  parents  du  fonda- 
teur, appelés  par  le  décret  d'institution  à 
concourir  à  l'administration  d'un  établisse- 
ment public  de  bienfaisance. — Liège,  11  mai 
1867.  Pas,  1867.  II.  355.  B.  /.  1867.  1559.  — 
Cass.,  16  juillet  1869.  Pas.  1869.  L  432.  B.  /. 
1869. 1249. 

26.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents pour  connaître  d'une  action  en  reddi- 
tion de  compte  intentée  par  le  consul  général 
d'une  puissance  étrangère  à  un  consul  du 
même  pays,  s'ils  sont  établis  l'un  et  l'autre  en 
Belgique  et  si  la  demande  est  formée,  non 
pour  contrôler  la  gestion  consulaire  du  dé- 
lendeur^  mais  x>our  recevoir  payement  de  la 
part  qui  revient  au  consul  général  dans  les 
émoluments  perçus  par  le  défendeur. 

Il  est  de  principe,  en  droit  public,  que  les 
consuls  et  vice-consuls  d'un  pays  dépendent 
du  consulat  général  dans  le  ressort  duquel 
ils  sont  établis.  —  Bruxelles,  28  mars  1870. 
Pas.  1870.  II.  180. 

27*  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompé- 
tents x>our  statuer  sur  une  demande  formée 
contre  un  souverain  étranger,  quelle  que  soit 
la  cause  de  cette  demande. — Trib.  Bruxelles, 
8  novembre  1870.  B.  J.  1870. 1674. 

28«  —  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  demande  de  mise  en 
liberté  formée  par  un  militaire  français  ar^ 
rêté  et  interné  par  ordre  du  gouvernement 
pendant  la  guerre  franco-allemande,  quand 
cette  action  est  fondée  sur  l'illégalité  de  la 
mesure  prise  à  son  égard.  —  Trib.  Bruxelles, 
21  janvier  1871.  B.  J.  1871.  140.  Cl.  et  B. 
XIX.  826. 

29*  —  L'Etat  n'est  pas  justiciable  des  tri- 
bunaux pour  les  mesures  qu'il  prend  en  vertu 
de  sa  mission  gouvernementale,  par  exemple, 
de  la  mission  ae  surveillance  que  comme  ^gou- 
vernement il  remplit  à  l'égard  des  sociétés 
concessionnaires  de  chemins  de  fer.  —  Trib. 
Bruxelles,  80  mars  1872.  B.  J.  1872.  502. 

30. — En  général,  le  pouvoir  judiciaire  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  action  en 
dommages  et  intérêts  intentée  contre  une 
administration  de  chemin  de  fer  pour  cause 
de  retard  dans  les  expéditions  provenant  de 
l'insufBsance  du  maferiel,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  puisse  invc^uer  une  conven- 
tion spéciale  synallagmatique  à  titre  oné- 
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reux.  —  Trib.  Liège,  27  avril  1872.  Cl.  d  B. 
XXI.  763. 

Si.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  iiicomp|é- 
tent  pour  prescrire  à  une  société  de  chemin 
de  fer  des  mesures  spéciales  d'exploitation. 
— Trib.Liège,27  avril  1872.  Cl.  et  i^.XXI.763. 


tent 


S2«  — Le  pouvoir  judiciaire  est  incombe- 
nt pour   se  prononcer  sur  l'irrégularité 


prétendue  de  Pinstitution,  par  arrêté  royal 
et  après  élection,  d'un  président  du  tribunal 


quer  l'article  lu/  ae  la  uonsutuuon  qui 
rapport  qu'aux  droits  civils  et  politiques 
dont  la  connaissance  est  réservée  aux  tribu- 
naux. —  CasB.,  6  mars  1873.  Pas.  1873.1. 137. 
B.  J.  1873.  423.  P.  A.  1873.  II.  128. 

33*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  des  contestations  nées 
entre  membres  d'une  société  d'agrément  et 
pour  faits  relatifs  à  cette  société.  —  J.  de  P. 
Beraing,  14  lévrier  1874.  Cl.et  B.  XXIII.  1033. 

54«  —  Il  n'appartient  pas  au  ]90uvoir  judi- 
ciaire de  mettre  obstacle  à  l'exécution  d'un 
ordre  d'arrestation  émané  de  l'administra- 
teur de  la  sûreté  publique. — Ord.  Bmxelleai 
29  août  1874.  Pat.  1874.  III.  818. 

35.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  légalité  de  la  compo- 
sition d'un  conseil  de  fabrique,  alors  même 
que  cotte  légalité  est  contestée  incidemment 
et  pour  fonder  une  exception  de  non-reo^ 
voir.  —  Trib.  Liège,  24  février  1875.  Cl.  d  B. 
XXV.  591. 

56«  —  En  matière  de  compétence,  les  lois 
rétroagissent.  —  Louvain,  17  décembre  1876. 
B.  J.  1876.  397.  P.  A.  1877.  U.  5.  CL  et  B. 
XXIV.  1178. 

37.  —  L'action  dirigée  par  les  membres 
et  administrateurs  d'une  société  de  secours 
mutuels  contre  le  receveur-payeur  de  cette 
association,  en  vertu  d'un  mandat  qui  a  été 
révoqué,  et  ayant  pour  objet  de  faire  rendre 
compte  au  défendeur  de  la  gestion  qu'il  a 
eue,  en  qualité  de  mandataire,  des  meubles, 
effets  et  valeurs  appartenant  aux  demandeurs 
comme  membres  de  la  société  est  relative  à 
des  intérêts  civils.  Par  suite,  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  compétent  pour  en  connsûtre. — 
Termonde,  10  juin  1876.  Poi.  1876.  Ul.  259. 

38.  —  Le  pouvoir  judioiaLc^  n'ayant  auto- 
rité que  sur  les  hommes  et  les  choses  de  la 
nation,  les  tribunaux  belges  sont  incompé- 
tents pour  décider  les  contestations  entre 
ses  nationaux  et  un  gouvernement  étranger. 

Par  suite,  est  nulle  et  sans  valeur,  à  défaut 
de  juridiction  des  magistrats  belges,  la  saisie- 
arrêt  pratiquée,  avec  l'autorisation  du  pré- 
sident d'un  tribunal  civil  belge,  à  la  requête 
d'un  Belge, entre  les  mains  d°un  expéditeur, 
sur  des  canons  qui  se  trouvent  dans  un  port 
belge  pour  être  expédiés  à  un  gouvernement 
étranger  qui  en  est  propriétaire.  —  Anvers, 
11  novembre  1876.  Pas.  1877.  UI.  28.  B.  J. 
1876. 1467.  P.  A.  1876.  L357, 
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89.  —  Les  tribunaux  belges  sont  cxympé- 

tents  pour  connaître  d'une  action  intentée 
contre  un  banquier  chargé  d'émettre  un  em- 
prunt pour  compte  d^un  gouvernement 
étranger,  qui  n'est  pas  partie  au  procès,  par 
des  porteurs  d'obligations  de  cet  emprunt,  si 
elle  est  fondée  sur  un  engagement  personiiel 
que  le  défendeur  aurait  contracté  envers 
eux,  soit  par  convention,  soit  par  suite  d'un 
quasi-déht.  —  Bruxelles,  4  août  1877.  Pas. 
1877.  IL  807.  B.  J.  1877.  1186.  P.  A .  1877. 1. 
279. 

40.  —  L'Etat,  en  tant  qu'il  exploite  le 
chemin  de  fer^  est  responsable  du  dommage 
causé  par  son  imprudence. 

Le  pouvoir  judiciaire  a  oompétcnoe  à  l'ef* 
fet  de  rechercner  dans  quelles  circonstances 
cette  responsabilité  s'est  trouvée  engagée. — 
Cass.,  18  juin  1878.  Pas.  1878.  L  2^.  B.  J. 
1878. 929. 

41. —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  action  en  responsabilité  in- 
tentée à  l'Etat  du  chef  d'imprudence  oom- 
mise  par  l'administration  des  chemins  de 
fer  ou  ses  agents.  —  Mons,  17  janvier  1^0. 
^./.  1880.1363. 

42. — Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  sur  l'action  du  bureau  de  bienfai- 
sance d'une  commune  nouvellement  érigée 
contre  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune dont  la  première  a  été  détachée,  in- 
tentée aux  fins  de  faire  reconnaître  le  oroit 
de  l'administration  demanderesse  au  béné- 
fice d'un  legs  qu'elle  prétend  devoir  lui  être 
attribué,  à  l'exclusion  du  bureau  défendeur 
autorisé  précédemment  à  accepter  la  libéra- 
lité. 

Cette  action  est  reoevable,  bien  que  le  bu- 
reau de  bienfaisance  réclamant  n'ait  pas  été 
spécialement  autorisé  à  accepter  la  libéralité 
dont  il  s'agit.  —  Liège,  20  mai  1880.  Pas. 
1880.  n.  402. 

43.  —  Les  tribunaux  belges  ont  compé- 
tence pour  examiner  si  un  gouvernement 
étranger  est  régulier  ou  non  et  s'il  a  fait  du 
pouvoir  souverain  un  usage  abusif.  —  Trib. 
Anvers,  19  juin  1880.  P.  A.  1880.  L  291. 

Quand  il  existe  entre  deux  particuliers 
une  contestation  relative  à  la  propriété  d'un 
chargement  vendu  par  un  gouvernement 
étranger,  les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents, alors  même  que  pour  vider  le  lltiçe  il 
faille  apprécier  ou  qualifier  les  actes  de  ce 

fouvernement.  —  Anvers,  2  juillet   1880. 
^^.  1880.L29L 

TITRB  n. 

DB  LÀ  COHPÉTENCE  ADMINISTRATIVB. — ^RAfPORTS 
ENTRE  LE  POUVOIR  ADltmiSTRÀTIP  BT  LE 
POUVOIR  JUDICIAIRE. 

§  1«'.  —  Des  actes  administratif^  en  pénétal. 
—  Actes  des  fonctionnaires  publics. 

44.  —  Un  mayeur  qui,  eu  acquit  de  ses 
fonctions  et  en  vertu  d'ordres  administratif, 
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fsit  oonper  du  grain  croissant  sur  on  terrain 
qne  l'autorité  locale  prétend  avoir  été  a8ixri>o 
sur  la  voie  pablique,  ne  peut  être  poursuivi, 
à  raison  de  ce  fait,  par  celui  qui  se  prétend 

Sroprictaire  du  terrain,  comme  coupable  du 
élit  prévu  par  les  articles  449  et  450  du 
code  pénal. 

Cet  acte  du  mayeur  étant  purement  admi- 
nistratif, le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  en  connaître.  —  Cass.,  24  juillet 
1823.  i>«.  1823.  476. 

4&  —  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'apprécier  la  légalité  des  nominations  à  des 
fonctions  quelconques  émanées  de  Fantorité 
compétente. 

Et  spécialement  un  conseiller  de  régence 
ayant  en  cette  qualité  concouru  à  une  nomi- 
nation d'experts,  pour  fixer  la  valeur  loca- 
tive  d'une  maison, le  tribunal,  saisi  du  débat 
à  ce  stget,  ne  peut,  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire qui  conteste  la  qualité  de  ce  con- 
sellier  de  régence,  examiner  si  cette  qualité 
lui  est  légalement  attribuée.  —  Liège,  23  dé- 
cembre 1825.  Pas.  182Ô.  545. 

46*  —  La  connaissance  de  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie  faite,  par  ordre  de  l'auto- 
rité, sur  des  effets  trouves  en  la  possession 
d'un  prisonnier  de  guerre  hollandais  se  ren* 
dant  dans  ses  foyers  par  suite  d'un  cartel 
d'échange,  ne  peut  appartenir  aux  tribu- 
naux, alors  que  le  gouvernement  maintient 
n'avoir  agi  c^ue  ])ar  mesure  de  gouverne- 
ment, dans  l'intérêt  de  la  sûreté  ae  l'Etat. 
pour  empêcher  le  détournement  d'effets  pré- 
àren- 
accordé 
'étranger.  La  saisie  dont  il 
vient  d'être  parlé  constitue  un  acte  de  haute 
administration,  qui  appartient  essentielle* 
ment  au  ffouvemement  et  sur  lequel  il  a  seuî 
le  droit  ae  prononcer. — Gand,  21  avril  1834. 
Pas.  1834. 95. 

47*  —  L'autorité  militaire  est  en  droit 
d'expulser  des  casernes  toute  personne  qui  y 
détient  un  logement  par  tolérance. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  poui- 
connaitre  d'une  pareille  expulsion. — Li^e, 
1«'  août  1838.  Pas.  1838.  2lt. 

48«  —  L'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  connaître  de  la  question  de  savoir 
si  une  autorisation  pour  plaider  donnée  par 
la  députation  du  conseil  provincial  à  une 
fabrique  d'église  a  été  précédée  des  formalités 
requises.  —  Bruxelles,  15  avril  1648.  Pas. 
1843.  n.  259.  B.  J.  1848.  1720. 

49. — H  n'appartientnas  aux  tribunaux  d'in- 
terpréter, de  modifier,  ae  réformer  ou  de  révo- 
Suer  des  arrêtés  royaux.  Par  suite,  lorsque 
eux  bureaux  de  bienfaisance  se  disputent  la 
jouissance  d'une  pièce  de  terre,  en  se  fon- 
dant chacun  sur  un  arrêté  royal  différent 
qui  les  a  envoyés  en  possession  de  cette 


que  l'autorité  administrative  devant  laquelh 
les  parties  doivent  être  renvoyées  ait  pro- 


noncé sur  le  mérite  des  titres  invoqnés.  — 
Bruges,  10  mai  1843.  B.  /.  1848. 1077. 

ttO.  —  Lorsqu'un  arrêté  royal  a  décrété 
l'utilité  publique  d'une  expropriation  à  exé- 
cuter, le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  décider  que  Texpropriation  n'est  pas 
utile  au  public,  mais  est  de  pur  intérêt 
privé.  —  Huy,  27  juin  1844.  B.  J.  1844. 1895. 

51*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  décider  à  qui  appartient  la  qualité  de 
collateur  d'une  bourse  d'étude. 

Il  en  serait  encore  ainsi  alors  même  oue  le 
pouvoir  exécutif  aurait  pris  nn  arrêté  de  no- 
mination pour  les  collateurs.  —  Bruxelles. 
13  juillet  1844.  Pas.  1847.1.  274. 

K2*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 

Sour  juger  l'action  en  dommages  et  intérêts 
irigee  contre  un  fonctionnaire  public  au- 
quel le  demandeur  impute  d'avoir  commis, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  une  faute 
ou  un  acte  d'impéritie  ayant  porté  préju- 
dice. —  Tongres,  12  août  1845.  B.  J.  1845. 
1652. 

53*  —  L'artiste  vétérinaire  du  gonveme- 
ment,  sur  l'avis  duquel  un  cheval  a  été 
abattu  par  ordre  de  l'autorité,  comme  atteint 
d'une  maladie  tombant  dans  les  cas  prévus, 
est  responsable  de  cette  mesure  devant  les 
tribunaux  civils  envers  le  propriétaire  qui 
prétend  oue  rien  ne  la  nécessitait,  et  que  le 
rapport  adressé  à  cet  égard  par  l'artiste  vété- 
rinaire n'est  que  le  fruit  de  l'impéritie,  de 
l'ignorance  ou  delà  légèreté. 

En  d'autres  termes,  il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  prendre  connaissance  d'une 
action  en  dommages  et  intérêts  dirigée  par 
un  particulier  contre  un  fonctionnaire  au- 
quel il  reproche  un  acte  d'ignorance  ou  d'im- 
péritie posé  à  sonpréjudice. — Liège,  30  avril 
1846.  Pas.  1848.  II.  261. 

tf4«  —  Lorsque,  après  le  refus  de  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial 
d'approuver  la  révocation  du  secrétaire  com- 
munal, le  conseil  communal,  par  une  nou- 
velle délibération,  révoque  derechef  ce  fonc- 
tionnaire, et,  sans  attendre  la  confirmation 
de  cette  seconde  décision,  charge  provisoi- 
rement un  tiers  de  remplir  r intérim,  il 
appartient  au  tribunal  correctionnel,  saisi 
de  la  poursuite  dirigée  contre  ce  tiers  dn 
chef  d'usurpation  de  fonctions  publiques, 
d'examiner  le  mérite  de  la  délibération  sus- 
dite, alors  qu'il  ne  le  fait  que  pour  statuer 
sur  le  délit  qui  lui  est  déféré.  —  Bruxelles, 
28  décembre  1860.  Pm.  1851 .  U.  86. 

tftt.  —  Les  certificateurs  en  matière  de  mi- 
lice, dans  l'attestation  ou  la  rétractation  des 
&its  par  eux  déclarés,  posent  un  acte  lé^, 
purement  administratif,  et  dont  les  tribu- 
naux ne  peuvent  s'attribuer  le  jugement 
En  conséquence,  les  tribunaux  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  fondée  sur  semblable  ré- 
tractation. *  Neufchâtean,  8  juillet  1852.  Cl. 
U  B,  L  221. 
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{S6*  —  L'aptitude  d'une  école  priTée  à 
donner  aux  enfants  pauvres,  à  l'acquit  du 
devoir  de  la  commune,  l'instruction  réglée 
par  la  loi  est  une  question  dont  l'autorité 
administrative  seule  est  juge  et  9ue,  par 
suite,  les  tribunaux  ne  peuvent  décider  sans 
excès  de  pouvoir. —  Tournai,  28  juillet  1856. 
CL  et  B.Y.  408. 

1S7.  —  Les  délits  commis  par  les  membres 
d'un  conseil  communal,  soit  dans  l'intérieur 
du  conseil,  soit  dans  les  actes  administratifs 
auxquels  ils  prennent  part,  sont  de  la  com- 

Sétenoe  du  pouvoir  judiciaire. —  Cas8.,5  sep- 
smbre  1856.  Pas.  1856.  L  455.  B.  J.  1857. 
138. 

ISSm  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  ordonner  des  mesures  propres  a  faire 
cesser  et  prévenir  un  dommage  causé  à  la 
propriété  a'autrui,  sauf  à  l'administration  à 
refuser  l'exécution  de  celles  de  ces  mesures 
qui  seraient  incompatibles  avec  les  droits  de 
surveillance  et  de  police  qui  lui  compétent. 
—  Liège,  29  avril  1868.  Pas.  1864.  U.  84. 

tt9«  —  Le  pouvoir  administratif  est  seul 
compétent  quant  au  choix  et  à  l'opportunité 
des  mesures  de  police  préventives  a  prendre 
ou  à  employer  pour  prévenir  et  faire  cesser 
les  épidémies  et  fléaux  calamiteux  et  assurer 
ainsi  la  salubrité  publique.  —  Trib.  Liège, 
8  mars  1865.  Cl.  et  B.  XIII.  850.  —  Anvers, 
4  mai  1867.  Cl.  et  B.  XYI.  478.  —  S.  P.  Saint- 
Josse-ten-Noode,  2  août  1867.  Cl.  et  B. 
XVU.  37. 

00*  —  Lorsqu'une  ordonnance  a  été  prise 
par  un  bourgmestre,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  formellement  attribués  comme 
chef  de  l'administration  communale,  il  n'ap- 
partient pas  au  pouvoir  judiciaire  d'en  con- 
trôler le  mérite  et  l'opportunité. 


la  malpropreté  et  l'humidité  sont  de  nature 
à  compromettre  la  salubrité  publique,  ne 
peut  être  attrait  en  justice,  du  chef  de  cet 
acte  administratif,  par  les  propriétaires  qui 
se  prétendent  lésés. 

Ces  derniers  ne  peuvent  pas  davantage 
conclure  à  ce  qu'il  soit  enjoint  à  l'adminis- 
tration de  faire  connaître  les  travaux  qui, 
selon  elle,  devraient  être  exécutés  pour  ren- 
dre habitables  les  maisons  interdites. 

Une  commune  ne  peut  être  rendue  respon- 
sable envers  les  particuliers  du  dommage 
résultant  de  l'exécution  donnée  à  une  ordon- 
nance du  bourgmestre,  attaquée  comme  iiré- 
Sulière  en  ce  qu'elle  n'auraii  pas  été  rendue 
ans  les  conutions  de  forme  voulues  par  la 
loi.  --  Bruxelles.  25  avril  1868.  Pas.  1869.  II. 
855.  B.  J.  1869.  241. 

6i« — Les  tribunaux  ne  peuvent  examiner 
si  les  fosses  établies  par  un  particulier  dans 
sa  propriété  pour  recueillir  ses  eaux  ména« 

S  ères  et  ses  vidanges  constituent  une  cause 
'insalubrité.  L'autorité  administrative  est 


seule  juge  de  la  question. —  Trib.  Bruxelles, 
1«'  avril  1872.  Pas.  1872.  m.  141.  CL  et  B. 
XX.  1103. 

62.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  qui  tend 
directement  à  l'annulation  d'un  acte  posé 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  autorités  civiles  sont  absolument  sans 
droit  pour  intervenir  dans  les  dispositions 
ou  opérations  militaires. 

Un  militaire  étranger^  dont  le  pavs  est  en 
guerre  avec  un  autre,  étant  tenu  de  respec- 
ter la  neutralité  de  la  Belgique,  est  soumis 
gar  cela  même  aux  mesures  que  prend  l'an- 
)rité  militaire  pour  assurer  ou  défendre 
cette  neutralité. 

L'exécution  de  ces  mesures  ne  peut  être 
empêchée  ou  suspendue  par  les  tribunaux.  — 
Bruxelles,  14  février  1871.  Pas.  1871.  II.  140. 
B.  J.  1871.  593.  CL  et  B.  XX.  17.  —  Cass., 
4  juiUet  1872.  Pas.  1872. 1.  899.  B.  J.  1872. 
865. 

65.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  faire  maintenir  une  autorisation 
de  bâtir  accordée  d'abord  par  l'autorité, 
puis  retirée  par  la  suite  ;  mais  il  est  compé- 
tent pour  allouer  des  dommages  et  intérêts 
au  citoyen  qui  aurait  été  lésé  par  cette  me- 
sure. —  Anvers,  18  mars  1875.  B.  /.  1875. 
1126.  CL  et  B.  XXV.  437. 

64.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  abeoln- 
ment  incompétent  pour  connaître  des  arrê- 
tés administratifs  ordonnant  la  démolition 
des  édiiices  menaçant  ruine.  —  Trib.  Liège, 
81  janvier  1843.  B.  J.  1848. 1526.  —  Namnr, 
15  décembre  1858.  B.  J.  1859.  132.  —  Ord. 
Bruxelles,  18  mars  1876.  B.  J.  1876. 1067. 

65.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  décider,  si  la  taxe  imposée  pour  l'ex- 
pertise des  viandes  importées  pour  la  con- 
sommation intérieure  dépasse  la  somme  né- 
cessaire pour  couvrir  les  dépenses  du  sez^ 
vice.  —  Verviers,  13  janvier  1877.  CL  et  B. 
XXV.  541. 

W»  —  Les  délibérations  des  conseils  com- 
munaux sur  les  otjets  qui  sont  de  leur  com- 
pétence échappent  à  la  censure  du  pouvoir 
judiciaire  dès  qu'elles  ne  sont  pas  contraires 
aux  lois. 

Ainsi,  le  pouvoir  administratif,  c'est-à- 
dire  les  conseils  communaux  en  premier 
ressort  et  la députation permanente  en  appel, 
décident  souverainement  en  fait  qu'un  en- 
semble de  constructions  constitue  une  im« 
passe  ou  un  bataillon  carré.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 6  mars  1878.  Pas.  1878.  III.  205. 

67.  —  Le  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages  et 
intérêts  intentée  contre  un  fonctionnaire 
public  (dans  l'espèce  un  bourgmestre)  par  un 
individu  acauitte  sur  la  poursuite  intentée  en 
suite  de  la  aénonciation  de  ce  fonctionnaire, 
et  qui  soutient  que  ce  fonctionnaire  a  agi  de 
mauvaise  foi.  —  Nivelles,  28  mai  1879.  CL 
et  B.  XXVIII.  298. 
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§  2.  —  Des  lois,  règlements,  ordonnanees, 
arrêtés  royaux.  —  Appréciation  de  leur 
légalité  et  de  leur  eonstitutionnalité. 

68.  —  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait, 
en  1821,  examiner  si  un  arrêté  royal  avait 
été  rendu  dans  le  cercle  des  attributions  dé- 
volues au  souverain.  —  La  Haye,  26  juillet 
1821.  Pas.  1821.  447. 

68*  —  La  Constitution  belge  autorise  les 
tribunaux  à  connutre  de  la  léjjfaiité  d'un, 
arrêté  royal,  sans  distinction  si  la  connais- 
sance de  cet  arrêté  leur  est  déférée  par  action 
directe  ou  par  voie  d'exception.  Cette  ap- 
préciation est  distincte  et  indépendante  de  la 
question  de  responsabilité  du  ministre  sous 
le  contre-seing  duquel  l'arrêté  a  été  rendu, 
et  s'étend  jusqu'au  point  de  permettre  au 
juge  de  discuter  le  mérite  de  l'arrêté,  et  de 
décider,  le  cas  échéant,  la  contestation, 
comme  si  cet  arrêté  n'existait  ^as.  Dans  ce 
cas,  néanmoins,  la  décision  du  ^use  ne  doit 
avoir  efi'et  que  dans  l'ordre  d^alTouer  des 
dommages  et  intérêts.  Il  lui  est  interdit  de 
révoquer  ou  enteaver  en  elle-même  la  me- 
sure prescrite  par  l'arrêté.  Le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  le  droit  de  destituer  les  mû  très  de 
{>06tes  que  dans  certains  cas  donnés.  Lorsque 
'arrêté  de  destitution  n'est  pas  explicite  sur 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé,  il  appartient 
au  pouvoir  judiciaire  de  les  rechercher  dans 


preuve  au  moyen  desqueli 
nistration  constate  la  cause  de  destitution, 
et  quant  au  degré  de  culpabilité  ou  d'excu- 
sabilité,  est  laissée  à  l'admimistration.  — 
Bruxelles,  28  juin  1884.  Pas.  1834. 152. 

70.  —  Le  pouvoir  judiciaire,  compétent 
pour  apprécier  la  légulité  des  actes  adxoinis- 
tratifs,  est  sans  attribution  pour  en  relever 
et  rectifier  les  erreurs  prétendues  en  fait.  — 
Cass.,  SO  novembre  1837.  Pas.  1837. 190. 

71*  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  de 
l'opportunité  des  mesures  prescrites  jaœ  le 

Souvoir  administratif;  le  meunier  prévenu 
e  contravention  à  l'article  24  du  règlement 
du  conseil  provincial  du  Brabant  du  23  juil- 
let 1842,  pour  avoir  négligé  de  lever  les 
vannes  du  déversoir,  ne  peut,  en  termes  de 
défense,  soutenir  que  s'il  avait  obéi  à  l'in- 
jonction lui  donnée  dans  ce  sens,  une  inon- 
dation s'en  serait  suivie.  —  Trib.  Bruxelles, 
26  avril  1843.  B.  /.  1843. 820. 

72«  —  On  ne  peut  de  piano,  et  contradic- 
toirement  avec  l'Etat,  faire  déclarer  nul  un 
arrêté  émané  de  celui-ci  et  conclure  à  des 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  résulter 
de  son  exécution  éventuelle.  —  Bruxelles, 
20  mai  1848.  Pas.  1848.  n.  289.  B.  J.  1843. 
1061. 

75*  —  Lorsqu'un  arrêté  royal  n'est  pas 
attoqué  d'une  manière  principale  et  directe, 
le  pouvoir  judiciaire  peut  en  apprécier  la 
légalité  et  l'application. —  Bruxelles,  13  juil- 
let 1844.  Pas.  1845.  IL  229.  B.  /.  1844. 1129. 


74*  — Le  pouvoir  judiciaire,  incompétent 
pour  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'une 
mesure  administrative  arguée  d'illégalité, 
est  néanmoins  compétent  pour  juger  cette 
illégalité  dans  l'ordre  d'apprécier  la  respon- 
sabilité civile  du  fonctionnaire  auteur  de  la 
mesure  critiquée.  —  Bruxelles,4 juilletl846. 
B,  J.  1846.  1135.  —  Trib.  Bruxelles,  12  juin 
1847.  B.  J.  1847. 847. 

7IS«  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pourexaminerlaconstitutionnalité  d'une  loi. 
—  Hasselt,  22  juillet  1848.  B.  J.  1848. 1027. 

76.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître 
de  la  eonstitutionnalité  d'une  loi  ;  on  ne  peut 
donc  soutenir  en  justice  que  l'article  m  de 
la  loi  du  8  mai  1848  serait  vicié  d'inconsti- 
tutionnalité. —  Cass.,  23  juillet  1849.  Pas. 
1849. 1. 443.  B.  J.  1849. 1531. 

77*  —  L'article  45  du  règlement  organi- 
que de  la  caisse  de  prévoyance  des  institu- 
teurs ruraux,  qui  attribue  à  la  commission 
administrative,  sauf  recours  au  ministre  de 
l'intérieur,  la  décision  de  toutes  les  questions 
relatives  a  l'admission  des  instituteurs  à  la 
pension,  n'est  pas  inconstitutionnel. 

Par  suite,  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  des  inté- 
ressés qui  se  prétondraient  lésés  par  l'appré- 
ciation faito  par  la  commission  de  la  nature 
de  leurs  infiraiités. 

Le  droit  à  la  pension  ne  devient  un  droit 
civil  que  lorsque  la  pension  a  été  liquidée. — 
Li^e,  22  avril  1863.  Pas.  1863.  II.  155. 

78*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tont  pour  apprécier  les  mesures  prises  par 
l'autorité  administrative  à  l'effet  d'assurer 
l'exécution  d'un  règlement  qui  impose  aux 
filles  publiques  l'obligation  de  l'inscription 
et  de  la  visito.  —  Cass.,  14  mai  1866.  Pm. 
1866. 1.  292.  B.  J.  1666.  896. 

79*  —  Le  pouvoir  judiciaire  peut  exami- 
ner la  légalito  d'un  arrêté  rendu  par  un  col- 
lège échevinal  et  dont  l'exécution  donne  lieu 
à  une  action  en  dommages  et  intérêts  contire 
la  commune. — Anvers,  4  mai  1867.  Cl.  et  B. 
XVI.  478. 

80.  —  Le  pouvoir  judiciaire  a  compétence 
pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages 
et  intérêts  intentée  à  l'administration  des 
douanes,  à  raison  du  préjudice  causé  par 
l'application  d'un  règlement  que  le  deman- 
deur prétend  contraire  à  la  loi.  —  Bruxelles, 
7  novembre  1872.  B.  J.  1873. 4. 

81.  —  L'autorité  administrative  ayant  dé- 
cidé que  les  crèches  rentrent  dans  les  attri- 
butions de  la  commune,  l'autorité  judiciaire 
ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  connidtre 
de  cette  décision. 

Les  cours  et  tribunaux  n'ont  le  droit  d'exa- 
miner la  légalité  des  arrêtés  royaux  que 
quand  cet  examen  est  nécessaire  }>our  sta- 
tuer soit  sur  les  droits  civils  des  justiciables, 
soit  sur  certains  droits  politiques.  —  Mous, 
26  juin  1873.  Pas.  1873.  m.  231.  B.  J.  1876. 
321. 
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8f*  — Le  poavoir  judiciaire  est  sans  com- 
pétence pour  apprécier  la  légalité  d'un  arrêté 
royal  supprimant  un  chemin  vicinal  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer.  —  Trib. 
Gand,  17  décembre  1873.  CL  et  B.  XXIY.  26. 

§  3.  —  Contrats  civils.  —  Questions  de  pro- 
priété. —  Interprétation  des  actes  de  Vauto- 
rite  administrative. 

83.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  de  la  contestation  entre  un 
bureau  de  bienfaisance  et  le  détenteur  d'un 
bien  celé.  —  Bruxelles,  10  avril  1816.  Pas. 
1816.  92. 

84«  —  L'interprétation  des  arrêtés  rendus 
entre  particuliers  en  matière  administrative 
ne  peut  appartenir  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Bruxelles,  16  novembre  1826.  Pas.  1826. 285. 

85.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 

fétents  pour  connaître  d'une  contestation 
levée  entre  des  établissements  publics,  sur 
la  propriété  d'une  rente,  encore  aue  l'un  de 
ces  établissements  se  prévale  dun  arrêté 
royal.— Liège,  17  juillet  1828.  Pas.  1828.262. 

86.  —  De  ce  que^  dans  une  contestation 
relative  à  la  propriété  d'un  terrain  que  l'au- 
torité municipale  prétend  être  un  chemin 
communal,  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'appré- 
cier, comme  moyens  de  preuve,  des  états  de 
chemins,  des  délibérations  de  l'autorité  mu- 
nicipale ou  autres  actes  administratifs,  il  ne 
s'eoHuit  pas  que  les  tribunaux  soient  incom- 
pétents pour  statuer  sur  cette  question  de 
propriété.  —  Liège,  19  janvier  1682.  Pas. 
1832.  20. 

87*  —  Le  principe  que  les  contestations 
ayant  pour  objet  la  propriété  ou  les  droits 
qui  en  dérivent  appartiennent  à  la  connais- 
sance exclusive  des  tribunaux  était  admis 
d'une  manière  absolue,  sous  l'empire  de  la 
loi  fondamentale,  sans  qu'aucun  arrêté  ait 
pu  y  déroger.  Ainsi,  l'interprétation  d'un 
acte  do  vente  de  biens  domaniaux,  par  adju- 
dication publique,  n'appartient  plus  à  l'au- 
torité administrative.  —  Cass.,  28  octobre 
1838.  Pas.  1833.  165. 

88*  —  La  disposition  de  l'article  92  de  la 
Constitution,  qui  statue  que  les  contestations 
qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  ex- 
clusivement du  ressort  des  tribunaux,  a  fait 
cesser  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi 


du  28  pluviôse  an  viii,  qui  attribuait,  par 
exception,  à  l'autorité  administrative  aes 


de  droits  civils  et  de  propriété,  sous  l'empire 
de  la  loi  fondamentale.  —  Cass.,  9  décembre 
1833.  Pas.  1833. 188. 

89«  — Les  tribunaux  peuvent  connaître 
de  la  question  de  savoir  jusqu'où  s'étend  la 
restitution,  ordonnée  par  le  gouvernement, 
de  biens  conûsqués  sur  un  émijgré,  lorsque 
celui  qui  a  obtenu  cette  restitution  poursuit 


NIPtTIRGB. 

eu  justice  réglée  les  détenteurs  de  ces  biens. 
Dans  ce  cas,  au  lieu  de  renvoyer  l'interpré- 
tation du  décret  de  restitution  à  l'autorité 
qui  l'a  rendu,  le  juge  doit  statuer  sur  la  con- 
testation comme  n'étant  relative  ^u'à  des 
droits  de  propriété. —  Liège,  16  janvier  1834. 
Pas.  1834. 16. 

90*  —  Est  contraire  à  la  Constitation  le 
principe  que  la  connaissance  des  créances 
nées  par  suite  ou  à  raison  de  rapports  hié- 
rarchiques entre  le  gouvernement  et  ses  su- 
bordonnés ayant  droit  à  ces  créances  sont  du 
domaine  exclusif  du  pouvoir  administratif! 
Ainsi,  le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  connaître  d'une  créance  réclamée  à 
charge  de  l'£tat,  à  titre  d'indemnité,  auoiqne 
cette  demande  ait  pour  fondement  aes  ser- 
vices rendus  par  suite  ou  à  raison  de  rap- 
Îiorts  hiérarcniques  existant  entre  l'Etat  et 
'un  de  ses  subordonnés.  —  Bruxelles, 28  juin 
1834.  Pas.  1884. 152. 

91  •  — Lorsque  dans  le  cours  d'une  affaire 
relative  à  des  travaux  opérés  dans  une  rivière 
et  dont  se  plaint  un  des  riverains,  il  y  a  en 
jugement  et  arrêt  admettant  les  parties  à 
prouver  certains  faits,  et  que,  nonobstant 
ces  actes,  la  députation  du  conseil  provin- 
cial juge  au  fond  sur  la  demande  du  lésé 
et  ordonne  de  rétablir  le  cours  de  la  rivière 
comme  il  existait,  il  y  a  lieu  de  faire  statuer 
sur  ce  conflit  d'attribution  par  la  cour  su- 
prême. 

Le  mode  à  suivre  pour  se  pourvoir  dans  ce 
cas  est  réglé  par  le  titre  U  de  l'ordonnance 
d'août  1737,  et  notamment  par  les  articles  8, 
9, 18  et  19. 

U  y  a  lieu  de  faire  défense  d'exécuter  dans 
l'intervalle  l'arrêté  déféré.  —  Cass.,  2  mars 
iaS5  {inédit). 

Un  arrête  royal  portant  que  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  la  députation  serait  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  judiciaire 
ait  épuisé  sa  juridiction,  pour  être  alors  sta- 
tué quant  aux  mesures  qir  elle  prescrit  ainsi 
qu'il  sera  trouvé  appartenir,  ne  faisant  pas 
cesser  le  conflit,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il 
soit  fait  rapport  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion. —  Cass.,  80  janvier  1837.  Pas.  1887. 25. 

92« — Une  contestation  entre  une  commune 
et  la  fabrique  d'église,  qui  n'a  point  pour 
objet  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  dis- 
traction d'une  partie  du  presbytère,  mais 
celle  de  décider  a  qui  des  contendants  il  faut 
adjuger  la  partie  déjà  distraite,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux.  —  Liège,  11  août 
1841.  Pas.  1841.  IL  293. 

95.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  légalité  d'une  re- 
tenue opérée  sur  une  pension  militaire  par 
ordonnance  du  ministre  de  la  guerre. — Trib. 
Liège,  4  janvier  1845.  B.  J.  1845.  558. 

94.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  sup- 
pression d'un  éteblissement  industriel  auto- 
risé par  arrêté  royal.  —  Cass.,  25  mai  1860. 
Pas.  1851. 1. 7.  B.  J.  1850.  — 
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95.  —  L'arrêt  qui  décide  qae  l'arrêté  du 
prince  BOUTerain  des  Pays-Bas,  du  26jain 
Î814,  n'a  en  vue  que  quelques  places  de  gar- 
nison n'empiète  pas  sur  les  attributions  du 
pouvoir  administratif,  et  contient  une  appré- 
ciation souveraine  en  fait.  —  Cass.,  21  dé- 
cembre 1850.  Pas.  1851.  I.  278.  B.  /.  1851. 
1076. 

9Qm  ^-  Il  appartient  aux  tribunaux  de  oon- 
nutre  des  conséquences  dommageables  pour 
les  propriétés  privées  qui  ont  pu  résulter  des 
mesures  prises  par  Tautorité  administrative 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  à  l'effet  de 
prévenir  des  désastres  publics.  —  Bruxelles, 
3  août  1857.  Pas.  1857.  II.  386. 

97«  —  n  n'appartient  pas  à  l'autorité  pudi- 
daire  d'interpréter  une  décision  competem- 
ment  rendue  par  l'autorité  administrative  : 
celle-oi  seule  est  compétente  pour  cela;  et 
l'interprétation  de  l'autorité  judiciaire,  bien 
que  passée  en  force  de  chose  jugée,  ne  pour- 
rait prévaloir  sur  une  interprétation  contraire 
donnée  par  l'autorité  administrative.  Bien 
que  l'autorité  judiciaire  n'ait  pas,  dans  ce 
oas^  le  droit  d'interprétation,  elle  peut  néan- 
moins apprécier  la  portée  d'une  déclaration 
interprétative  donnée  par  l'autorité  compé- 
tente. —  Gand,  8  décembre  1858.  P(U.  1862. 
II.  327.  B.  /.  1862. 459. 

98* — Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
ordonner  la  démolition  d'un  mur  menaçant 
ruine  qui  sépare  deux  héritages  et  porte 
atteinte  par  le  vice  de  sa  construction  au  droit 
du  propriétaire  voisin.  La  loi  n'autorise 
l'intervention  de  Pautorité  communale  par 
voie  administrative  que  si  l'état  dn  mur 
compromet  la  sûreté  ou  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues  ou  places  publiques. 

Il  n*y  a  point  de  règle  fixe  pour  décider  si 
on  mur  est  condamnable  ;  c'est  là  une  ques- 
tion de  fait  abandonnée  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  magistrats.  —  Gand,  21  dé- 
cembre 1865.  Pas.lOm.  II.  48.  B.  J.  1866.788. 

99« — Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connûtre  d'une  action  intentée  contre 
nne  commune  dans  le  but  d'obtenir  et  de  faire 
reconnaître  l'existence  de  certains  droits 
attachés  à  la  qualité  de  propriétaire  d'une 
habitation  bâtie  sur  un  territoire  déterminé, 
et  l'article  77,  n»  2,  de  la  loi  du  30  mars  18H6, 
qui  attribue  aux  conseils  communaux  la 
répartition  et  la  détermination  du  mode  de 

J'ouissance  du  pâturage,  de  l'aflouage  et  des 
ruits  communaux  ne  concerne  que  les  biens 
auxquels  tous  les  habitants  d'une  ou  de  plu- 
rieurs  communes,  ou  d'une  section  de  com- 
mune, ont  un  droit  commun. — Liège. 29 juil- 
let 1868.  P<m.  1869.  IL  118. 

100.  —  n  entre  dans  les  attributions  et  les 
devoirs  du  juge  saisi  de  la  connaissance 
d'une  contravention  à  un  acte  du  pouvoir 
administratif  d'interpréter  le  sens  et  la  por- 
tée de  cet  acte.  —  Cass.,  21  février  1870.  Pas, 
1870. 1.  249.  B.  /.  1870.  701. 

iOI«  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 


pour  enjoindre  à  l'Etat  d'exécuter  des  tra- 
vaux quelconques.  —  Trib.  Liège,  9  avril 
1870.  C/.  (?<-».  XIX.  831. 

102«  —  Les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  civils  sont  exclusivement 
du  ressort  des  tribunaux,  qui,  par  suite,  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande  en 
restitution  de  taxe  postale. — J.  de  P.  Bruxel- 
les, 21  décembre  1870.  J9./.  1871. 156. 

i03«  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  d'ordre 
public  incompétent  pour  condamner  l'Etat  à 
exécuter  des&avaux  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable;  la  détermination  de  ces  travaux 
appartient  au  pouvoir  administratif. — Cass., 
16  janvier  1873.  Pas.  1873. 1.  98.  B.  /.  1873. 
161. 

I04« — ^Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
la  suppression  des  ouvrages  établis  en  con- 
travention à  la  loi  que  lorsç^ue  leur  maintien 
serait  contraire  à  la  sécurité  publique. — ^Lou- 
vain,  22  juillet  1874.  B.  J.  1874. 1551. 

105* — ^Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la 
propriété  d'une  entreprise  de  tramways  con- 
cédée par  l'autorité  administrative  à  un 
simple  particulier. 

S'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  concession  qu'elle  ne  pourra  être  trans- 
férée à  un  tiers  sans  le  consentement  du  con- 
seil communal,  cette  clause  n'est  qu'une 
mesure  d'ordre  prise  au  point  de  vue  des 
relations  entre  le  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration communale;  elle  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  la  propriété  de  l'entre- 

Erise  en  elle-même.  —  lîruxelles,  27  novem- 
re  1874.  Pas.  1875.  H.  154.  B.  J.  1874. 1596. 
P.  A.  1875.  L  41. 

108.  —  Les  tribunaux  peuvent,  sans 
empiéter  sur  les  attributions  communales, 
déclarer  qu'une  personne  était  intéressée 
dans  une  concession  de  tramways  dont  l'au- 
torité communale  avait  approuvé  le  transfert 
au  nom  de  l'autre  intéresse.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire peut,  dès  lors,  statuer  sur  les  consé- 
quences juridiques  et  les  droits  civils  résuU 
tant  de  cette  situation.  —  Cass.,  10  juillet 
1875.  P«.  1875.  L  367.  B.  J.  1875, 1121.  P.  ^1. 
1876. 1. 100. 

107*  — Lorsque  l'Etat,  en  usant  de  son  do- 
maine, pose  des  actes  abusifs  qui  lèsent  les 
particuliers,  ceux-ci  ont  une  action  en  justice 
pour  se  faire  allouer  des  dommages  et  inté- 
rêts, et,  par  conséquent,  les  tribunaux  ont 
compétence  pour  juger  ce  conflit  —  l^amur, 
6  décembre  1876.  Pas.  1877.  III.  139.  Cl.  et  B. 
XXVI.  676. 

108.  —  Les  actes  du  pouvoir  exécutif  et 
des  autorités  administratives  qu'il  délègue, 
en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux  intérêts 
généraux  et  collectifs  de  la  société,  à  l'orga- 
nisation et  à  la  gestion  des  institutions  pu- 
bliques, à  l'exercice  des  divers  services 
publics,  échappent  à  l'appréciation  des  tri- 
Dunaux,  si  leur  lépralité  est  reconnue. 

Spécialement,  échappe  au  pouvoir  judi- 
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ciaire  une  action  intentée  par  une  commune 
à  une  administration  d'hospices,  si  cette 
action  n'a  pas  ponr  objet  la  défense  de  ses 
intérêts  privés  ou  la  revendication  de  biens 
ou  de  droits  faisant  partie  de  son  patrimoine, 
mais  si  elle  tend  en  réalité  à  faire  intervenir 
ce  pouvoir  à  Pefletde  régler  le  service  public 
de  la  bienfaisance,  par  application  d'un  dé- 
cret impérial  ayant  force  de  loi.  —  Cass., 
19  juillet  1877.  Pas.  1877. 1.  343.  B,  J.  1877. 
1026. 

§  4.  —  Des  actions  possessoires, 

I09.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
naître de  la  demande  en  complainte  formée 
Far  des  propriétaires  de  moulins  mus  par 
eau  de  la  dérivation  d'un  fleuve  navigable 
contre  l'employé  qui,  en  suite  des  mesures 
ordonnées  par  l'administration  concernant  la 
navigation,  a  fait  chômer  les  moulins.  — 
Cass.,  !•'  février  1822.  Pas.  1822.  43. 

ItO*  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  possessoire  inten- 
tée par  des  particuliers,  à  l'effet  d'être 
maintenus  dans  le  droit  de  jouissance  qu'ils 
prétendent  avoir  sur  un  sentier  dont  la  sup- 
pression a  été  ordonnée  par  l'autorité  com- 
munale.—^Jass.,  17  mars  1826.  Pas.  1826.  93. 

lil.  —  U  ne  suffit  pas,  pour  c^u'un  fait 
doive  être  considéré  comme  constituant  un 
acte  administratif  dont  l'autorité  judiciaire 
ne  puisse  connaître,  qu'il  ait  été  posé  par 
une  administration  puolique. 

Il  faut,  pour  pouvoir  le  considérer  comme 
tel.  que  l'autorité  administrative  qui  l'a  posé 
prétende  l'avoir  fait,  soit  en  acquit  des  de- 
voirs qui  lui  incombent,  soit  en  vertu  de 
résolutions  ou  dispositions  prises  par  elle- 
même  ou  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. 

Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  d'une  action  possessoire, 
formée  par  le  propriétaire  d'une  maison 
dont  l'autorité  locale  a  fait  enlever  les 
marches  qui  se  trouvaient  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  qu'il  conste  que  cet  enlèvement 
ait  été  précédé  ou  soit  le  résultat  d'une 
décision  de  l'autorité  administrative,  ou 
qu'il  ait  eu  lieu  en  acquit  des  devoirs  de  cette 
autorité. 

Les  tribunaux  sont,  en  général,  compétents 
pour  connaître  des  contestations  nées  d'un 
acte  administratif  proprement  dit,  qui  a  pour 
objet  de  porter  atteinte  au  droit  de  servitude 
ou  de  jouissance  qu'un  particulier  peut  avoir 
à  réclamer  sur  un  chemin  public.  —  Cass., 
8  février  1829.  Pas.  1829.  40. 


112.  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  possessoire  inten- 


tent lorsqu'il  est  constant  en  fait  ^u'il  ne 
s'agit,  entre  une  commune  et  le  ministre  des 
finances,  en  sa  qualité  d'administrateur  légal 
des  bois  et  forêts  des  communes,  que  d'une 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  des  ter- 
rains communaux  tonnent  des  terres  à  sart 
ou  des  propriétés  boisées  ;  la  décision  de  ce 
point  a  un  caractère  purement  administratif 
et  ne  peut  ni  être  considérée  comme  trouble 
pour  la  commune,  ni  donner  lieu  à  une  ac- 
tion possessoire.  —  Cass.,  19  février  1863. 
Pas.  1863. 1.  395.  B.  J.  1863.  354. 

§  5.  —  Dommages  et  intérêts.  —  Indemnités^ 

114. — Un  tribunal  ne  peut  connaître  d'une 
demande  en  réparation  et  dommages  et  inté- 
rêts, à  raison  de  faits  prétendus  difiiama- 
toires  contenus  dans  une  requête  adressée  à 
l'autorité  administrative^  et  sur  lesquels 
celle-ci  est  encore  appelée  à  indagner  et  à 
prononcer. — Bruxelles,  17  janvier  1822.  Pas. 
1822.29. 

115*  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages 
et  intérêts  formée  ^ar  le  propriétaire  d'un 
moulin  à  eau^  situe  sur  un  fleuve  navigable, 
contre  l'éclusier  employé  de  l'administration 
publique,  à  raison  de  ce  que  ce  dernier  aurait 
fait  baisser  les  eaux  à  des  jours  autres  que 
ceux  déterminés  par  les  règlements  de  po- 
lice. ~  Bruxelles,  15  février  1823.  Pas.  im. 
864. 

116.  —  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  corn- 

Sétente  pour  connaître  d'une  demande  en 
ommages  et  intérêts  formée  contre  des  ou- 
vriers qui,  n'agissant  qu'en  vertu  des  ordres 
de  l'autorité  communale  et  en  exécution 
d'une  décision  des  état«  députés,  ont  démoli 
un  mur  que  le  demandeur  avait  fait  con- 
struire sur  un  terrain  prétendu  chemin  vici- 
nal par  l'administration.  —  Liège,  8  février 
1827^  Pas.  1827.  56. 

117* — L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  des  actions  en  dommages  et 
intérêts  formées  contre  des  entrepreneurs  de 
canaux  ou  autres  travaux  publics,  du  chef 


prétend  avoir  sur  ce  chemin. — Huy,  13  août 
1859.  Cl.  et  B.  IX.  739. 

tl3«  —  Le  pouvoir  judiciaire  estincompé- 


tions  ne  contestent  aux  entrepreneurs  ni  le 
droit  de  les  faire  exécuter,  ni  le  mode  d'exé- 
cution. 

Les  difficultés  incidentes  (]^ui  pourraient 
survenir  dans  le  cours  du  procès  ne  peuvent, 
par  cela  seul  qu'elles  seraient  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  avoir 
pour  effet  de  rendre  l'autorité  iudiciaire  in- 
compétente pour  connaître  de  l'action  prin- 
cipale. 

Celui  ^ui,  devant  le  premier  juge,  n'a  pas 
fait  valoir  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'action 
n'aurait  pu  être  dirigée  contre  lui  peraon- 
nellement,  mais  s'est,  au  contraire,  réservé 
le  droit  de  faire  valoir  ce  moyen  en  temps  et 
lieu,  et  a  contesté  seulement  la  compétence 
du  juge,  ne  peut  le  présenter  comme  fin  da 
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non-receyoir  de  oette  action  snr  l'appel  du 
jugement  par  lequel  le  juge  se  déclare  com- 
pétent pour  en  connût. — Bruxelles,  21  oc- 
tobre 1829.  Pas.  1829.  264. 

ii8«— L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connûtre  des  actions  en  dommages  et 
intérêts  formées  contre  des  entrepreneurs  de 
canaux  et  autres  travaux  publics,  du  chef 
du  dommage  causé  à  la  propriété  d'autrui 

{>ar  l'exécution  de  ces  travaux,  lorsque,  d'ail- 
eurs,  les  propriétaires    qui  intentent  ces 
actions  ne  contestent  ni  le  droit  des  entre- 

Sreneurs  de  les  faire  exécuter,  ni  le  mode 
'exécution. 

U  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  par  l'acte 
même  d'adjudication,  les  enirôpreneurs  se 
sont  formellement  obligés  au  payement  des 
indemnités  et  dommages  et  intérêts  auxauels 
l'exécution  des  travaux  pourrait  donner  lieu. 
—  Bruxelles,  5  mars  1829.  Pas.  1829.  91.— 
Cass.,  6juillet  1830.  Pas.  1830. 178. 

119*  —  Un  arrêté  qui  prescrit  aux  jparties 
lésées  par  une  ordonnance  de  l'administra- 
tion locale  sur  la  voirie,  d'en  demander  la 
réformation  à  l'autorité  provinciale  n'oblige 
qu'autant  que  les  choses  soient  encore  en- 
tières. Les  tribunaux  sont  directement  acces- 
sibles et  seuls  compétents  quand  il  s'agit 
non  plus  d'empêcher  l'exécution,  mais  de  ré- 
parer le  dommage  qu'elle  a  causé  à  la  pro- 
priété.—Cass.,  11  novembre  1835.  Pas.  1836. 
158. 

120*  —  Un  employé  du  domaine  qui,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  24  septembre  1824, 
s'est  chargé,  à  la  demande  du  gouvernement, 
d'un  travail  ayant  pour  objet  la  découverte 
des  biens,  rentes  et  créances  celés  au  do- 
maine, et  ce  aux  conditions  convenues  d'un 
commun  accord  qu'il  se  ferait  remplacer  à 
ses  irais  et  sous  sa  responsabilité  dans  ses 
fonctions^  qu'il  se  conformerait  dans  son  tra- 
vail aux  instructions  qui  lui  seraient  trans- 
mises par  la  commission  du  syndicat;  qu'il 
prendrait  entièrement  à  sa  charge  tous  les 
ntds  d'écritures  et  de  voyages  que  la  tâche 
par  lui  entreprise  nécessiterait,  et  enfin  qu'il 
fui  serait  alloué  10  pour  cent  de  la  valeur  de 
tous  les  biens  qui  viendraient  à  être  décou- 
verts, pourvu  que  l'£tat  en  obtint  la  posses- 
sion et  jouissance  effective,  a  pu  valablement 
saisir  les  tribunaux  d'une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  fonde  sur  ce  qu'un 
arrêté  de  révocation  lui  a  retiré  sa  gestion, 
et  a  réduit  à  2  pour  cent  de  la  valeur  des 
biens  découverts  l'indemnité  pour  ses  opéra- 
tions et  ses  frais,  qui  avait  été  primitivement 
fixée  à  10  pour  cent.  Les  tribunaux  se- 
raient encore  compétents  dans  la  sapposi- 
tion  même  que  l'on  pût  considérer  comme 
ayant  pour  obi  et  un  payement  de  traitement 
la  demande  telle  qu'elle  vient  d'être  exposée. 
La  cour  des  comptes  est  incompétente  pour 
connaître  de  ce  différend. — ^Bruxelles,  6  mai 
1837.  Pas.  1837. 103. 

121.  —  Ne  viole  pas  l'article  92  de  la  Con- 
stitution l'arrêt  qui  décide,  d'après  les  dr- 


constances,  que  l'action  intentée  à  l'Ëtatjpar 
un  de  ses  fonctionnaires,  à  raison  de  sa  révo- 
cation de  commissaire  aux  découvertes  des 
biens  domaniaux  celés,  et  de  la  réduction  de 
la  remise  de  10  pour  cent,  primitivement 
convenue  sur  ces  découvertes,  en  celle  de 
2  pour  cent,  n'a  pas  pour  oojet  le  paie- 
ment d'un  traitement,  mais  une  réclamation 
formelle  dédommages  et  intérêts  pour  le  tort 
éprouvé  par  suite  de  cette  révocation  et  ré- 
duction, réclamation  dont  l'appréciation  ap- 
partient aux  tribunaux  ordinaires.  —  Cass., 
ë  juillet  1838.  Pas.  1838.  338. 

122.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  à 
fixer  l'indemnité  à  allouer  à  un  ingénieur- 
vérificateur  du  cadastre  pour  les  travaux  exé- 
cutés par  lui  en  sa  qualité.  Les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  de- 
mande ayant  pareille  indemnité  pour  objet. 

—  Liège,  27  juin  1839.  Pas.  1839.  119. 

125.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  prendre  connaissance  d'une  con- 
testation relative  à  des  dommajifes  et  int^ts 
dus  à  des  citoyens  par  le  domaine  et  dérivant 
de  l'obligation  de  garantie  contractée  par  ce 
dernier.  La  liquidation  de  pareille  créance 
rentre  cependant  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  l'autorité  administrative.  —  Liège, 
12  mai  1841.  Pas.  1842.  U.  239. 

124*  —  Celui  qui  intente  à  un  fonction- 
naire public  une  action  en  dommages  et  in- 
térêts, fondée  sur  des  actes  posés  par  les  or- 
dres de  ce  fonctionnaire  dans  le  territoire  de 
sa  juridiction,  doit  subministrer  la  preuve 
Que  ce  fonctionnaire  a  agi  illégalement  et  en 
ciehors  du  cercle  de  ses  attributions. 

Si  un  bourgmestre  a  agi  dans  le  cercle  de 
ses  attributions,  les  tribunaux  sont  incom- 
pétents pour  connsdtre  des  faits  qu'il  a 
légalement  posés.  —  Bruxelles,  20  décembre 
1845.  Pas.  1846.  U.  117.  B.  J.  1846. 1536. 

t2tf«  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 

Sour  imposer  à  l'£tat,  actionné  en  réparation 
e  dommages  causés  par  des  ouvrages  pu- 
blics, d'efiéctuer  les  travaux  indiqués  par 
des  experts  comme  propres  aies  faire  cesseï'. 

—  Liège,  15  avril  1860.  Pas.  1851.  II.  79. 

i26*  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  action  en  dommages  et 
intérêts  dirigée  contre  l'Etat^  et  soulevant 
une  question  de  responsabilité  civile. 

Et  spécialement  sur  la  réclamation  d'une 
indemnité  pécuniaire  pour  le  dommage 
éprouvé  par  des  bateliers,  par  suite  de  la 
baisse  des  eaux  dans  le  canal  de  la  Campine. 

—  Liège,  25  janvier  1855.  Pas.  1856.  II.  185. 
B.  J.  1856.  968.  —  Cass.,  28  décembre  1855. 
Pas.  1856. 1. 46.  B.  J.  1856. 561.  Cl.  et  B.  IV. 
649. 

127.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages 
et  intérêts  formée  contre  une  administration 
communale  par  un  élève  admis,  moyennant 
rétribution,  dans  un  collège  communal,  et 
qui  se  plaint  d'avoir  été  renvoyé,  dans  le 
cours  de  l'année  scolaire,  à  une  classe  infé- 
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rieare,  en  contravention  an  règlement  ani, 
selon  lui,  fait  la  loi  des  parties. — Bruxelles, 
24  iéTner  1864.  Pas.  1864.11. 840.  B.  J.  1864. 
822. 

1Î8.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  raction  en  dommages 
et  intérêts  intentée  par  un  particulier  contre 
une  commune,  en  réparation  du  dommage 

âui  lui  a  été  occasionné  par  l'exécution 
'une  mesure  de  police  ou  d'utilitépublique. 
—  Trib.  Bruxelles.  21  mars  1868.  jf.  /.  1868. 
768.  Cl.  et  B.  XVIII.  134. 

I29*  —  Le  pouvoir  Judiciaire  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  des  dommages  et  inté- 
rêts dus  par  suite  de  la  confection  de  travaux 
publics.— Liège,  31  mai  1871 .  B.  J.  1871 . 1 109. 

130.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  demande  de  dom- 
ma|;es  et  intérêts  dirigée  par  un  agent  révo- 
que de  ses  fonctions  contre  un  collège 
echevinal  à  raison  des  motifs  insérés  dans 
l'arrêté  de  révocation,  et  ce  n'est  pas  contre 
la  ville,  mais  contre  la  personne  même  des 
membres  du  collège  que  l'action  doit  être 
intentée. 

Le  droit  de  motiver  les  arrêtés  de  destitu- 
tion est  une  conséquence  du  droit  de  répri- 


_  i>ena 

de  ses  attributions. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
contrôler  en  fait  l'exercice  de  ces  attribu- 
tions. —  Liège,  31  janvier  1872.  Pm.  1872. 
n.  110.  B.  J.  1872.  645. 

fSl*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  payement 
du  prix  de  l'entreprise  des  travaux  ctl'ectuès 
àim  chemin  vicinal  de  gprande  communicar 
tion,  mis  en  adjudication  par  les  communes 
intéressées,  lorsque  l'adjudication  a  été  ap- 

Erouvée.  —  Verviers,  31   décembre   1873. 
/.  et  B.  XXm.  657. 

I32«  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  on  indemnité 
fondée  sur  la  suppression  ou  le  déplacement 
d'un  chemin  vicinal,  nécessité  par  la  créa- 
tion d'un  chemin  de  fer  et  dirigée  par  une 
commune  contre  l'£tat.  —  Arlon,  14  août 
1876.  Cl.  et  B.  XXIV.  869. 

135.  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  dommajges  et 
intérêts  dirigée  par  un  citoyen  empêche  d'ac- 
complir un  acte  du  libre  exercice  du  culte 
contre  un  bourgmestre  qui  a  fait  exécuter 
un  arrêté  prétenduement  inconstitutionnel, 
qui  interdit  momentanément  des  actes  de 
cette  nature.  Cette  action  est  recevable.  — 
Liège,  4  août  1877.  Pas.  1877.  II.  337.  B.  J. 
1877. 1043. 

154*  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages  et 
intérêts  intentée  par  un  citoyen  contre  des 
individus  revêtus  a'un  mandat  public,  alors 
tortoutqne  l'action  se  base  sur  un  excès  de 
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pouvoirs  ou  wsr  une  osnrpation  de  fonctions. 
Ainsi  ils  penvent  connaître  de  l'action  en 
dommages  et  intérêts  intentée  par  an  garde 
civique  contre  la  commission  d'un  tir  com- 
munal, en  réparation  du  préjudice  qui  lai  est 
causé  par  son  expulsion  du  tir,  alors  surtout 
qu'il  prétend  que  cette  expulsion  a  été  pro- 
noncée sans  droit  et  qu'il  conteste  aux  défen- 
deurs la  validité  du  titre  de  membres  de  la 
commission,  que  ceux-ci  s'attribuent. — ^Trib. 
Liège,  13  juin  1878.  Cl.  et  B.  XXVII.  516. 

iStf*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  oompé- 
tent  pour  statuer  sur  une  action  endommages 
et  intérêts  fondée  sur  le  préjudice  résultant 

Sour  le  demandeur  de  son  exclusion  du  local 
'un  tir  communal,  lorsque  cette  demande 
est  basée  sur  ce  que  la  mesure  n'aurait  été 
prise  par  ceux  à  qui  elle  est  reprochée  que 
par  une  usurpation  ou  par  un  excès  de  pon* 
voirs  attribues  à  la  commission  de  ce  tir. 

Il  en  serait  autrement  s'il  était  établi  qae 
la  résolution  incriminée  avait  été  prise  dans 
les  limites  des  attributions  de  oommiasaires 
régnlièrement  institués  du  tir  communal,  à 
moins  que  la  demande  ne  soit  fondée  sur  la 
publicité  abusivement  donnée  à  l'exclusion 
prononcée. —  Liège,  12  mars  1879.  Pas.  1879. 
II.  288.^./.  1880. 269.  Cl.  <f/-ff.XXVin.381. 

156*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  connaître  d^ne  action  intentée  à 
une  ville  par  les  héritiers  de  l'individu  mort 
des  suites  d'une  blessure  qu'il  s'était  faite 
en  tombant  du  haut  d'un  mur  d'eau  dont  le 
garde-corps  était  détruit. 

La  ville  invoquerait  en  vain  qu'elle  est 
seule  juge  des  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  sécurité  du  passage  sur  la  voie  publi- 
aue;  il  ne  s'agit  ici  que  d'examiner  s'il  y  a 
raute  de  sa  part.  —  Verviers,  2  juillet  1879. 
Cl.  et  B.  XXVin.  918. 

§  6.  —  Comptes.  —  Payements  aiministratift. 

—  Communes. 

I57«  —  Lorsqu'un  receveur  de  ville  a  pavé 
un  mandat  du  maire ,  sauf  restitution  si  le 
mandat  n'était  pas  admis  en  compte,  l'action 
en  remboursement  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux.  —  Bruxelles,  14  janvier  1817. 
Pas.  1817.  294. 

158*  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaî- 
tre de  la  demande  en  reddition  de  compte 
formée  par  plusieurs  citoyens  contre  le  maire 
de  leur  commune,  à  raison  d'une  somme  qui 
a  été  remise  à  ce  dernier  de  la  part  du  gou- 
vernement pour  être  répartie  entre  ceux  des 
habitants  qui  avaient  fait  des  fournitures 
aux  troupes  alliées,  si  la  répartition  a  eu  lieu 
dans  la  forme  administrative.  —  Bruxelles, 
2  juillet  1819.  Pas.  1819.  416. 

189.  —  Est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux l'action  intentée  contre  une  commune, 
pour  la  faire  déclarer  débitrice,  à  raison  dé 
réquisitions  militaires  dont  elle  a  été  frappée. 

Et  spécialement,  les  tribunaux  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  la  demande  d'un 


particnlier  en  payement  des  fni»  do  trans- 
port de  denrées  dont  il  avait  été  chargé  par 
le  sous-préfet,  et  poor  lesquelles  une  réqui- 
sition avait  été  frappée  sur  une  commune» 

L'arrêté  du  l«r  novembre  1814  n'est  pas 
obstatif  à  ce  que  les  tribunaux  reconnaissent 
ou  déclarent  l'existence  d'une  créance  à 
charge  d'une  commune,  du  chef  des  réquisi- 
tions, sauf  les  formalités  administratives 
requises  pour  la  liquidation  et  le  mode  de 
payement  de  cette  créance. 

Celui  qui  a  opéré  le  transport  des  denrées 
requises  a  action  contre  la  commune  comme 
mandataire,  commissionnaire  ou  negotiorum 
aestor.  —  Cass.,  15  décembre  1823.  Pas,  1628. 

140.  — Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  de  l'opposition  à  une  con- 
trainte décernée  contre  un  percepteur  de 
contributions  ou  ses  héritiers,  pour  le  mon- 
tant d'un  débet  fixé  par  arrêté  des  états  dé- 
putés d'une  province.  —  Liège,  26  mai  1831. 
Pas.  1831.  140. 

141  •  — L'action  d'un  adjudicataire  contre 
iinecommune,en  payement  de  travaux  entre- 

Sris  et  achevés  pour  elle  en  vertu  d'un  cahier 
es  charges  accepté  par  lui,  était  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  orainaires,  même 
sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale.  — 
Bruxelles,  21  février  1832.  Pas.  1832.  46. 

i42»  —  Les  tribunaux  sont  compéteuts 
pour  décider  si  une  créance  à  charge  de 
rEtat  et  liquidée  par  la  commission  de  liiiui- 
dation  au  profit  o^une  personne  déterminée 
doit  être  payée  par  TStat  à  cette  personne 
ou  à  un  tiers  revendiquant  la  créance  liqui- 
dée. —  Trib.  Bruxelles,  17  mai  1845.  B.  J. 
1845. 1105. 

143.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  oompé- 
tents  pour  statuer  sur  une  contestation  rela- 
tive à  des  droits  civils,  et  spécialement  pour 
condamner  une  commune  au  payement  d'une 
dette  litigieuse. — Tongres,  4  mai  1852.  B.  J. 
1852.  808. 

144.  —  Le  rcget  par  la  députation  perma- 
nente d'une  dépense  portée  au  budget  com- 
munal n'enlève  pas  au  particnlier  la  fttculté 
de  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  pour 
faire  reconnaître  la  lé^timité  de  sa  créance. 
Néanmoins,  il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  régler  les  moyens  et  les  époques 
de  payement.  —  Huy,  14  mai  1850.  Cl.  et  B. 
I.  113.  —  Huy,  4  février  1858.  Cl.  et  B.  VU. 
754. 

145«  —  Les  tribunaux  sont  incompétente 

Sour  connaître  du  règlement  des  comptes 
es  receveurs  communaux;  cette  matière 
rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative, seule  compétente  à  cette  fin.  — 
Liège,  25  juillet  1868.  Pas.  1868.  II.  378. 
B.  J.  1868. 1436. 
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I4&  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
nt  pour  connaître  de  l'action  en  dommages 
et  intérêts  résultant  du  dommage  causé  par 
des  travaux  d'utilité  Dublique.  —  Arlon, 
lu  janvier  1878.  CU  et  B.  XXVII.  357. 


147.  — >  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  connu tre  de  l'action  en  payement 
d'une  dépense  faite  par  une  commune,  ouoi- 
qu'elle  ne  soit  ni  autorisée,  ni  portée  au  bud- 
get. —  Kivellw,  25  février  1879.  Cl,  et  B. 
XXVni.  268. 

§7.  —  Travaum  publics.  —  Bntrepriseê,  — 
Mines.  —  Usines.  —  Voirie. 

I48«  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 

Sour  connaître  de  la  demande  en  démolition 
e  travaux  établis  sur  un  chemin  public  et 
ordonnés  par  le  bourgmestre,  en  suite  de  dé- 
libérations de  la  régence  communale.  — 
Bruxelles,  18  mai  1822.  Pas.  1822. 137. 

I49«  —  n  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  statuer  soit  sur  une  demande  en  rétablis- 
sement d'ouvrages  et  constructions  qui  cm- 
Siétaient  sur  la  voie  publique,  soit  sur  une 
emande  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'un  canal  à  travers  le  chemin  public.  — 
Liège,  31  janvier  1835.  Pas.  1835.  42. 

IttO*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compé- 
tent pour  juger  l'action  d'un  usinier  qui  se 
plaint  des  dommages  causés  par  les  change- 
ments apportés  par  un  usinier  supérieur  au 
régime  du  cours  d'eau  alimentant  leurs 
usmes  respectives,  alors  même  <^ue  ces  chan- 
gements ont  été  opérés  en  exécution  d'un 
arrêté  de  l'autorité  provinciale,  si  l'arrêté 
en  question  n'a  été  rendu  que  sur  la  récla- 
mation du  défendeur  et  dans  son  intérêt 
privé  exclusif. 

Dans  ces  circonstances,  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  également  compétent  pour  ordon- 
ner le  rétablissement  des  lieux  et  décider  que 
leur  maintien  est  un  droit  de  propriété  du 
réclamant.  —  Huy,  24  décembre  1844.  B.  J. 
1845.  415. 

IKI*  —  Les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  peuvent  défendre  à  un 
exploitant  de  houillères  de  mener  ses  tra- 
vaux à  une  distance  déterminée  des  habita- 
tions, même  avant  tout  accident. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour 
apprécier  si  une  semblaole  mesure  était  ou 
non  motivée  par  les  circonstances.  —  Mons, 
15  novembre  1846.  B.  J.  1845. 1715. 

IKS.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  une  demande  en  suppres- 
sion d*une  usine  autorisée  par  arrêté  royal. 
—  Liège,  24  mai  1849.  B.  J.  1849. 1122. 

liS5«  —  L'appréciation  des  incommodités 
et  des  dangers  possibles  d'un  établissement 
industriel  rentre  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'a  mission  que  pour 
appliquer  la  loi  à  des  faits  accomplis  et  po%r 
statuer  sur  les  atteintes  portées  à  l'intérêt 
privé  par  l'exercice  d'une  industrie. — Trib. 
Bruxelles,  7  février  1857.  B  J.  1857.  181. 

%Mm  —  Lorsque,  par  les  alignements  arrê- 
tés, un  propriétaire  acquiert  la  faculté  de 
e'avanoersur  le  sol  retranché  de  la  voie  pu- 
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blique,  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  le  droit 
de  contrôler  la  répartition  de  ce  sol  faite  par 
r£tat  entre  les  propriétaires  riverains.  — 
Liège,  30  juillet  1857.  Pas.  1868.  II.  419. 


même  que  cette  rivière  serait  navigable  ou 
liotteble.  —  Liège,  13  mai  1863.  Pas.  1864. 
11.154.^.7.1864.  101. 

156* —  Le  pouvoir  judiciaire  est  sans  qua- 
lité pour  adjuger  ou  abjuger  la  demande 
d'une  commune  tendant  à  obtenir  de  l'Etat 
une  indemnité  du  chef  de  Tiuterception  d'un 
chemin  vicinal,  en  exécution  des  plans  de 
construction  d'un  chemin  de  fer  autorisé  en 
vertu  d'une  loi  par  le  ministre  des  travaux 

Fublics.  —  Cass.,  10  janvier  1867.  Pas.  1867. 
.117.  B.  /.  1867.  593.  Cl.  et  B.  XVI.  157. 

i87« — Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  ordonner  la  radiation  d'un  chemin 
prive  indûment  inscrit  à  l'atlas  des  chemins 
vicinaux;  mais  il  est  compétent  pour  dé- 
clarer que  cette  inscription  restera  sans  effets 
juridiques.  —  Louvain,  1«'  février  1867.  Cl. 
et  B.  XVII.  902. 


tent 

mentation  a- un  canai  construit  par .  .»»„«. 
en  exécution  de  la  loi.  —  Tongres,  16  avril 
1867.  B.  J.  1867. 765. 

il$9«  —  Est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  l'action  ayant  pour  but  de  faire 
condamner  une  commune  à  restaurer,  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts,  un  pont  qui 
fait  partie  de  son  domaine  privé.  —  Anvers, 
6  juûlet  1867.  B.  J.  1868. 141.  Cl.  et  B.  XVIII. 
209. 

160. —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  décider  que  des  bornes  ne  gênent 
pas  le  passage,  alors  qu'un  règlement  com- 
munal prescrit  l'enlèvement  de  toutes  celles 
existantes,  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur, 
sur  le  nu  de  la  façade  des  maisons  et  autres 
constructions.  —  S.  P.  Mons,  31  juillet  1867. 
Cl.  et  B.  XVI.  746. 

161*  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  ordonner  la  suppression  d'un  lavoir  de 
minerais  établi  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  royal  du  23  octobre  1865. — 
Namur,  25  janvier  1868.  Cl.  et  B.  XVII.  149. 

162.  —  Il  n'y  a  pas  empiétement  sur  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif  dans  un 
arrêt  qui  condamne  une  partie  à  s'abstenir, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  d'ex- 

Ï>loiter  une  usine  autorisée  par  arrêté  royal, 
orsque  cette  partie   s'est  eng[agée   envers 
l'autre  partie  à  pareille  abstention. 

La  peine  des  dommages  et  intérêts  attachée 
par  l'arrêt  à  la  défense  d'exploiter  n'est  pas 
conti'aire  à  l'article  1142  du  code  civil.  — 
Cass.,  30  décembre  1869.  Pas.  1870.  I.  32. 
B.  J,  1870.  130. 

iOf'.—  S'il  est  vrai  que  les  tribunaux  sont 
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incompétents  pour  entraver  des  tnv&ax 
d'utilfté  publique,  ils  peuvent  néanmoins  en 
ordonner  la  suspension,  lorsqu'il  n'est  pu 
établi  que  le  travail  a  été  autorisé  par  1  ad- 
ministraton ,  et  qu'il  est  contraire  à  des 
conventions  intervenues  entre  parties.  — 
Huy,  22  août  1870.  CL  et  B.  XX.  671. 

164. — Le  juge  de  référé  est  compétent  pour 
autoriser  la  suspension  des  travaux  de  con- 
struction d'un  viaduc,  lorsque  ces  travaux 
diminuent  la  largeur  d'une  route  que  l'ex- 
propriant s'était  engage  à  conserver  intacte 
lors  du  règlement  des  indemnités  en  foiu^ 
nissant  à  l'appui  le  plan  du  viaduc  et  qjie 
l'api>robation  du  plan  nouveau  par  l'autonié 
acuainistrative  n^est  pas  rapportée.  —  Hnji 
22  août  1870.  Cl.  et  B.  XX.  èîl. 

165*  —  Les  actes  qui  se  rapportent  à  l'or- 

fanisation  et  à  l'exercice  des  services  po- 
lies rentrent  dans  les  attributions  excin- 
sives  du  pouvoir  exécutif. 

Spécialement,  le  soin  d'assurer  l'usage  dei 
communications  destinées  au  public  et  d'y 
apporter  tous  les  changements  gue  cet  usage 
comporte,  constitue  un  devoir  parement 
administratif. 

Est  non  recevable  en  justice  l'action  d'une 
commune  qui  tend  à  faire  rendre  à  l'osa^ 
du  publie  une  partie  d'un  chemin  vicinal 
incorporée  à  une  voie  ferrée  en  exécaùon 
d'un  travail  d'utilité  publique  régulière- 
ment décrété,  ou  celle  qui  tend  à  obtenir  uns 
indemnité  pour  le  dommage  causé  au  8e^ 
vice  public  ae  la  voirie  par  F  interception  de 
ce  chemin. 

£st  pareillement  non  recevable  l'action 
d'un  hsîbitant  de  la  commune  ^px  tend  aux 
mêmes  lins.  —  Bruxelles,  19  lévrier  1871 
Pas.  1872.  U.  143.  B.  /.  1872. 368. 

166«  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incom- 
pétent pour  ordonner  la  démolition  d'une 
lo^e  de  garde-barrière  construite  sur  on  ter- 
rain usurpé  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  incorporé  à  la  voie.  —  Bruges, 
15  juillet  1872.  B.  J.  1873. 681. 

167.  —  Les  tribunaux  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoirs,  apprécier  une  demande  en  rem- 
boursement de  sommes  payées  pour  des  tzar 
vaux  communaux,  bien  qu'aucune  allocation 
de  ce  chef  ne  se  trouve  au  budget. —  J.  de  P. 
Looz,  7  novembre  1873.  Cl.  et  B.  XXII.  747. 

168*  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  régler  entre  les  communes  la  réparti- 
tion des  dépenses  de  construction  d'un  che- 
min. —  Verviers,  31  décembre  1873.  CL  et  B. 
XXIII.  657. 

169. — Le  pouvoir  judiciaire,  étant  incom- 
pétent pour  répartir  entre  différentes  com- 
munes les  dépenses  de  construction  d'un 
chemin,  ne  peut  connaître  de  l'action  en  gv 
rantie  intentée  par  l'une  des  communes 
intéressées  aux  autres,  lorsque  celle-ci  e«t 
assignée  en  payement  des  dépenses  par  l'en- 
trepreneur. —  Verviers,  31  déoembre  1873. 
CL  et  B.  XXm.  657. 
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170.  —  Les  trîbimaiix  sont  compétents 
ponr  statuer  sur  la  réclamation  d'mi  nverain 
tendant  à  obtenir  nn  excédent  de  chemin 
supprimé  qu'il  prétend  avoir  été  cédé  au 

Îrejudice  de  son  droit  de  riverain. —  Namur, 
6  mars  1875.  CLeiB.  XXIV.  718. 

i7i. —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  les  difficultés  qui 
naissent  entre  les  pouvoirs  administratifs  à 
l'occasion  de  la  suppression  ou  du  déplace- 
ment d'un  chemin  vicinal  par  la  création 
d'un  chemin  de  fer.  —  Arlon,  14  août  1875. 
C/.tf/^.  XXIV.  869. 

17&  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  apprécier  les  motifs  d'une  décision 
prise  par  arrêté  royal  après  avis  de  la  dépu- 
tation  permanente  et  qui  soumet  une  com- 
mune au  régime  de  la  loi  du  1«>- janvier  1844. 

Pareil  arrêté  ne  doit  pas  être  publié  en 
entier  au  Moniteur. — Trin.  Bruxelles,  15  jan- 
vier 1876.  B,  J.  1876. 193. 

t73«  —  Lee  tribunaux  ne  peuvent  statuer 
sur  une  demande  tendant  à  mire  condamner 
l'Etat  à  exécuter  les  travaux  propres  à 
rendre  navigable  ou  flottable  une  rivière  dé- 
clarée telle.  —  Arlon,  9  mars  1876.  CL  et  B. 
XXV.  679. 

174.  —  S'il  est  vrai  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif est  seul  compétent  pour  la  recon- 
naissance, la  délimitauon  ou  la  suppression 
des  chemins  vicinaux,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  apprécier  si  un  particulier 
a  le  oroit  de  passer  sur  une  propriété  privée, 
parce  qu'elle  est  traversée  par  un  chemin 

Sublic.  —  Arlon,  7  février  1877.  CL  et  B. 
:XVI.  1286. 


DB  LA  COMPÉTENCE  JUDICUIRS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

COMPÉTEHOE  OXVILB. 

ChAFITBS  I**.  —  COHTXSTATIOKS  BHTBB  iTRAV- 
QBBB  XT  XRTRB  BKLGX8  ET  AT&AIVOXBS. 

175.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents pour  connidtre  de  contestations  entre 
étrangers  n'ayant  en  Belgique  qu'une  rési- 
dence de  fait  et  relatives  à  une  lettre  de 
change  tirée  de  l'étranger,  pavable  et  accep- 
tée en  Belgique.  —  Trib.  Gana,  17  mai  1851. 
B.  J.  1861.  871. 

170.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents pour  connaître  entre  deux  étrangers 
d'une  contestation  relative  à  une  convention 
passée  en  pays  étranger,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'une  action  commerciale  et  que  le  dé- 
fendeur a  une  résidence  en  Belgique.  — 
Toumai,20  décembre  1861.  B,  /.  1862.  1811. 

177. —  Les  tribunaux  belges  saisis  par  un 
indigène  d'une  demande  dirifrée  contre  un 
étranger  à  raison  d'une  obligation  contractée 

T.  u. 


hors  du  pays  doivent  se  déclarer  compétents, 
alors  même  que  l'étranger  dénierait  l'exis- 
tence de  l'obligation  alléguée.  —  Bruxelles, 
18  avril  1868.  B.  J.  1868.  985. 

178*  —  Les  tribunaux  belges  sont  incom- 
pétents pour  juger  un  différend  entre  étran- 
gers non  domiciliés  en  Belgique  et  qui  n'ont 
pas  contracté  en  ce  pays. — Bruxelles,  81  mai 
1870.  B.  J.  1870.  789. 

179* —  Quand  deux  étranj^rs  consentent  à 
soumettreleurs  différends  a  la  justice  belge, 
celle-ci  est  compétente  pour  en  connûtre. 
Ce  consentement  peut  être  tacite  et  résulter 
du  fait  de  se  porter  soi-même  demandeur 
pour  le  même  oDjet  ou  d'exécuter  par  des  dé- 
fenses au  fond  le  jugement  par  lequel  le  juge 
belge  s'est  déclaré  compétent. 

(m  ne  peut  revenir  sur  ce  consentement  en 
appel.  Toutefois, lès  juges  n'ont  point  l'obli- 
gation de  statuer,  mais  seulement  une  simple 
faculté  dont  ils  doivent  user  en  ayant  égard 
aux  faits  de  la  cause. 

Il  y  a  lieu  d'en  agir  ainsi  en  cas  d'abor- 
dage à  l'étranger,  lorsque  les  navires  ont  fait 
relâche  dans  un  port  belge  et  que  le  dom- 
mage y  a  été  constaté. — Bruxelles,  2  janvier 
1875.  i.  /.  1872.  7&6.P.A.  1872. 1.  246. 

180*  —  Les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents pour  juger  les  contestations  entre 
étrangers,  surtout  si  le  demandeur  a  un  do- 
micile de  fait  en  Belgique  et  qu'il  s'agisse 
de  l'exécution  d'un  contrat  conclu  en  Bel- 

fique.  —  Anvers,  17  septembre  1872.  B,  /. 
872. 1229.  P.  A.  1872.  L  248. 

i81» — Le  Belge  qui  a  assigné  un  étranger 
dans  sa  patrie,  à  l'étranger,  conserve  le  droit 
d'ag^ir  en  Belgi(^ue,  alors  même  que  le  tribu- 
nal étranger  a  déjà  rendu  son  jugement,si  oe 
dernier  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  en  Bel- 
gique. —  Tnb.  Bruxelles,  18  novembre  1872. 
B.  J.  1878. 156. 

182.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  contestations 
entre  étrangers,  relativement  à  un  marehé 
conclu  à  l'étranger.  Il  n'est  dérogé  à  oe  prin- 
cipe au'exceptionnellement,  dans  un  intérêt 
de  police  ou  pour  favoriser  les  relations  com- 
merciales. Le  simple  lien  de  connexité  résul- 
tant d'un  appel  en  garantie  ne  suffit  pas.  — 
Bruxelles,  23  juillet  1878.  B.  /.  1874.  827. 
P. -4. 1874.  L  34. 

185«  —  Le  tribunal  belge  procédant  à  une 
enquête  ordonnée  par  jugement  étranger 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  des  inci- 
dents soulevés  à  propos  de  cette  enquête.  — 
Trib.  Bruxelles,  21  octobre  1875.  B.  J.  1875. 
1451.a.«/^.1876.  n.  31. 

184.  —  L'étranger  qui,  depuis  plusieurs 
aimées,  est  établi  commerçant  en  Belgique 

Sent  valablement  assigner  un  autre  étranger 
evant  la  juridiction  belge. —  Anvers,  1^  dé- 
cembre 1676.  P.  A.  1877.  I.  52. 

188.  —  L'exception  d'incompétence  basée 
sur  l'extranéitédes  parties  est  une  exception 
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purement  personnelle,  laquelle  pent  être 
couverte  par  une  défense  au  fond,  et  notam- 
ment par  une  demande  de  communication 
de  pièces. 

Toutefois,  le  juge  peut  d'office  se  refuser  à 
juger  semblable  différend.  —  Bruxelles, 
24  mars  1877.  B.J,  1877.  824.  P.  A.  1877. 
1.235. 

186. —  Le  juge  belge  est  incompétent  pour 
ordonner  la  licitation  de  biens  immeubles 
situés  en  France  et  appartenant  à  des  ma- 
jeurs et  à  des  mineurs,  quand  la  succession 
s'est  notamment  ouverte  en  France. 

Cette  incompétence  est  d'ordre  public.  — 
Louvain,  25  juillet  1877.  3.  J.  1877.1200. 
CL  et  B,  XX  Yl.  679. 

I87« —  Le  juge  belge,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  action  en  validité  de  saisie-arrêt 
intentée  par  un  étranger  contre  un  autre 
étrauger.n'a  pas  nécessairement  compétence 
à  raison  a'ime  prétendue  connexité  pour  sta- 
tuer sur  le  fond  du  litige  ;  la  demande  en  var 
lidité  de  la  saisie  peut  être,  quant  à  la  forme^ 
de  la  compétence  du  juge  civil,  et  quant 
au  fond,  de  la  compétence  du  juge  consu- 
laire. 

La  connexité  n'est  pas  attributive  de  juri- 
diction ;  il  faut  qu'à  raison  de  la  matière,  le 
juge  soit  compétent  pour  connaître  des  difiê- 
rentes  actions  à  joindre. 

La  loi  du  25  mars  1876  exige,  pour  que  des 
étnmgers  puissent  soumettre  leurs  différends 
aux  tribunaux  belges,  que  l'obligation  en 
litige  soit  née,  ait  été  ou  doive  être  exécutée 
en  Belgique  ;  la  seule  circonstance  que 
l'étranger  saisissant  aurait  élu  domicile  en 
Belgique  ne  suffit  pas  pour  attribuer  com- 

Îétence,sur  le  tbnd,au  ju^e  belge. — Anvers, 
9  août  1879.  P. A.  1879. 1.  866. 


188.  —  Le  mot  «  obligation  i»,  employé 


tion,  mais  bien  la  cause  de  l'obligation, 
c'est-à-dire  le  contrat  ou  quasi-contrat  ser- 
vant de  base  à  l'action.  Pour  que  les  tribu- 
naux belges  soient  compétents,  il  suffît  donc 
que  le  contrat  avenu  entre  étrangers  doive 
être  exécuté  en  partie  en  Belgique. — Anvers, 
6  septembre  1879.  P.  ^i.  1880. 1. 217. 

CHAPITaX  U.  —  Ck)MP£TSNCB  TSBBITORIALB 
(&ATIOME  LOCI). 

§  1«.—  Eèffles  générales,—  Questions  diverses. 

189.  —  Lorsqu'une  pièce  contenant  élec- 
tion de  domicile,  attributive  de  juridiction, 
est  déniée  devant  le  tribunal  de  commerce 
où  elle  est  produite,  ce  n'est  pas  au  tribunal 
civil  du  domicile  élu,  mais  bien  à  celui  du 
domicile  réel  du  défendeur,  de  connaître  de 
la  vérification  de  la  pièce  méconnue.  — 
Bruxelles,  6  octobre  1816.  Pas,  1815.  461. 
—  Bruxelles,  21  octobre  1816.  Pas,  1816. 
491. 
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lOO-^Lorsque  le  débiteur  du  chef  de 
chandises  livrées  en  a  réglé  le  prix  en  traites 
qui  ont  été  ensuite  protestées,  le  créancier 
peut  l'assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  dans  l'arrondissexnezit  du- 
tuel  la  promesse  a  été  faite  ou  la  marchan- 
ise  livrée.  —  Bruxelles,  17  juin  1817-  Pût. 
1817. 433. 

190  ^•— Les  tribunaux  civils  da  première 
instance  sont  incompétents  pour  oonnaîtie 
des  affaires  commerciales  dans  les  arrondis- 
sements où  il  existe  des  tribunaux  de  com- 
merce, lors  même  que  le  tribunal  de  com;- 
merce  n'aurait  pu  se  compléter  à  raisoii  de 
récusations  ou  i^  tout  autre  empêchement 
quelconque.  —  Liège,  10  novembre  1817. 
Pas,  1817. 612. 

191.  —  Le  territoire  de  la  commune  de 
Bruxelles  s'étend  au  delà  du  mur  d'enceinte 
de  cette  ville;  il  comprend  le  chemin  de 
ronde.  —  Bruxelles,  6  août  1847.  Pas.  1847. 
U.  289.  B,  /.  1847. 1296. 

192»  —  Un  Bel^  peut  valablement  être 
assigné  devant  le  juge  de  son  domicile  dans 
une  action  en  nullité  du  testament  et  en  péti- 
tion d'hérédité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  soceee- 
sion  ouverte  à  l'étranger.  —  AnverB,  SD  no- 
vembre 1847.  B.  J.  1851.  588. 

193.  —  Le  tribunal  du  lieu  de  la  eaisie- 
exécution  est  compétent  pour  connaître  de 
l'action  du  gardien  contre  le  saisissant,  à 
l'effet  d'obtenir  payement  de  son  salaire.  H 
importe  peu  que  la  cause  de  la  saisie  pro- 
vienne d'un  jugement  rendu  dans  na  antre 
ressort.  —  Verviers,  20  juillet  1862.  «.  etB, 
L634. 

194.  —  Le  juge  consulaire  du  lieu  de  la 
résidence  de  lait  d'un  commissionnaire  non 
Belge  peut  connaître  de  l'action  dirigée  par 
celui-ci  à  charge  d'un  commettant  étranger, 
alors  surtout  qu'il  s'agit,  pour  le  commi^ 
sionnaire.  de  faire  reconnaître  sa  créance  à 
l'appui  d'une  saisie  conservatoire  pratiquée 
en  l^lgique  sur  des  deniers  etvaleurs  appar- 
tenant à  son  commettant.  —  Anvers,  2  no- 
vembre 1862.  P.  A.  1856. 1.  227. 

195»  —  Bien  que  le  vendeur  ait  foorni 
sur  l'acheteur  une  traite  payable  au  domicile 
de  celui-ci,  il  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit,  en  cas  de  non-payement,  de  l'actionner 
au  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  mais  allers  il  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  renoncé  aux  conséquences 
de  la  non-exécution  du  mandat  que  com- 
porte la  traite 2  et  partant  il  n'est  pas  fondé  à 
exiger  la  réfusion  des  frais  résultant  de  cette 
inexécution.  Ainsi  le  protêt  et  les  accessoires 
demeurent  à  sa  charge.  —  Anvers,  3  avril 
1856.  P,  A,  1856. 1. 162. 

196. — Le  défendeur  ne  peut  êtreprésumé 
avoir  renoncé  à  la  compétence  légale  du  tri- 
bunal de  son  domicile,  parce  que  :  !<>  il  ne 
s'est  pas  opposé  à  l'exécution  d'une  ordon- 
nance du  président  d'im  autre  tribunal  de 
commerce,  statuant  sur  le  dépôt  provisoire 
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de  la  marchandise  en  litige  ;  2®  qu'il  a  conclu 
devant  le  même  tribunal,  sous  réserves  de 
contester  sa  compétence  au  fond,  sur  la  de- 
mande qui  y  est  portée  aux  iins  de  vente  de 
la  marcnandise. — Anvers,  21  décembre  1861. 
P.  A.  1862.  I.  102. 

197. —  Le  lieu  où  une  femme  non  séparée 
de  corps. est  reconnue  avoir  habité  même 
pendant  plusieurs  années  avant  son  décès, 
n'est  pas  par  cela  seul  le  lieu  de  l'ouverture 
de  sa  succession.  On  ne  peut  admettre  qu'elle 
ait  un  autre  domicile  que  celui  de  son  mari. 
—  Trib.  Gand,  23  juin  1864.  CU  et  B,  XIII. 
1087. 

I08.  —  Lorsqu'une  obligation  a  été  con- 
tractée en  Belgique  entre  feiges  et  étrangers, 
le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile 
du  Belge  demandeur,  alors  même  que  l'obli- 
gation est  payable  ou  exécutable  au  li«u  du 
contrat.— Huy,  12  avril  1866.  C/.  et  B,  XYIU 
989. 

199* —  L'action  en  garantie  dirigée  contre 
un  notaire,  en  raison  de  la  nullité  d'un  acte 
par  lui  reçu,  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  demande  en  nullité  de  l'acte, 
et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  no- 
taire. —  Termonde  16  février  1867.  B,  /» 
1867.  686.  CL  et  B.  XV.  1027. 

200.  —  Le  tribunal  civil  compétent  pour 
connaître  de  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt 
l'est  également  pour  apprécier  les  contesta- 
tions incidentes  sur  le  fond.  -—  Anvers, 
23  avril  1668.  CL  et  B,  XVII.  740. 

20 !• —  £n  matière  de  faillite,  les  contesta- 
tions civiles  doivent  être  jugées  par  le  tri- 
bunal du  lieu  on  se  trouvait  le  négociant 
failli  lors  de  la  déclaration  de  faillite  et 
non  par  celui  du  domicile  du  curateur.  — 
J.  de  P.  Nevele,  27  septembre  1871.  CL  et  B. 
XXI.  Ô8. 

â02«  —  Les  tribunaux  belges  du  lieu  de 
débarquement  sont  compétents  pour  juger 
une  contestation  postérieure  à  un  contrat 
d'affrètement  conclu  entre  étrangers,  et  rela- 
tive ^u  jet  à  la  mer  de  marchandises,  bien 
que  la  destination  du  débarquement  soit  un 

Sort  étranger,  si  le  débarquement  est  fait  par 
érogation  au  contrat  primitif.  —  Bruxelles, 
2  janvier  1879.  B.  J.  1879.  2ô0.i>.^.  1879. 
1. 142.  f 

205. — ^Les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars 
1876  sur  la  compétence  territoriale  du  pou- 
voir judiciaire  en  matière  civile  ne  sont  pas 
d'ordre  public  ;  dès  lors,  l'exception  d'incom- 
pétence ratione  loci  doit  être  formée  préala- 
olement  à  toutes  autres  exceptions  ou  dé- 
lenses.  —  J.  de  P.  Stavelot,  6  février  1880. 
Bas.  1880.  m.  323. 

204.  —  En  veriu  de  la  loi  du  21  avril  1864, 
le  bois  de  la  Cambre,  son  avenue  et  ses  zones 
latérales  ressortissent  à  la  justice  de  paix  de 
Bruxelles.  —  Cass.,  2  août  1880.  Pas.  1880. 
1.  286.  B.  J,  1880. 1630. 


§  2.  —  Domicile  du  défendeur.  —  Pluralité 
de  défendeurs. 

2015.  —  Le  code  de  commerce  ne  déroge 

Sas  à  la  disposition  de  l'article  59  du  code 
e  procédure,  portant  qu'en  matière  person- 
nelle le  défendeur,  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
sera  assise  devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence.—Bruxelles,  27  juillet  1624.  Pas.  1824. 
188. 

206.  —  Le  tribunal  de  commerce  du  do- 
micile du  commissionnaire  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  reddition 
de  compte  et  payement  de  solde  formée  par 
le  commettant,  sauf  convention  contraire. — 
Bruxelles,  25  novembre  1854.  B.  J.  1855. 168. 

207.  —  L'ariicle  59,  §  1»,  du  code  de  pro- 
cédure civile,  qui,  en  cas  de  pluralité  de  dé- 
fendeurs, permet  d'assigner  devant  le  juge 
du  domicile  de  l'un  d'eux,  n'autorise  pas  le 
Belge  qui  a  cité  des  Belges  concurremment 
avec  un  étranger  non  domicilié  ni  résidant 
en  Belgique  à  assigner  tous  lesdits  défen- 
deurs devant  le  juge  de  son  propre  domicile, 
sous  prétexte  que  ledit  juge,  compétent  pour 
l'étranger,  doit  l'être  également  pour  les  oo- 
défendeurs.— Anvers,  15  janvier  1864.  P.  A. 
1864. 1. 162. 

208.  —  L'assignation  donnée  au  gérant 
d'une  société,  en  sa  dite  i^ualité,  devant  être 
censée  donnée  à  la  société  elle-même,  c'est 
d'après  le  domicile  de  celle-ci  qu'il  faut  ap- 
précier la  compétence. — ^Anvers,  7  décembre 
1867.  P.  A.  1868. 1. 11. 

209. —  Le  droit  conféré  par  l'article  69 
du  code  de  procédure  civile  à  celui  qui 
exerce  une  action  contre  plusieurs  défen- 
deurs, de  les  assigner  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix,  est  su- 
bordonné à  la  condition  que  la  demande  soit 
unique,  ou'elle  ait  à  l'égard  des  divers  dé- 
fenaeurs  le  même  obi  et. 

£n  conséquence,  lorsqu'à  l'égard  de  l'un 
des  défendeurs  l'action  est  purement  secon- 
daire et  que  les  conclusions  prises  contre  lui 
tendent  uniquement  à  faire  écarter  des  ob- 
jections qui  pourraient  être  opposées  à  la 
demande  formée  contre  les  autres,  il  n'ap- 
partient pas  an  demandeur  de  porter  le  dé- 
Dat  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce 
défendeur.  —  Anvers,  4  octobre  1872.  P.  A . 
1872. 1.  276. 

210.  —  Un  Belge  qui  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  en  Belgique  peut  être  valablement 
assigné  devant  le  tribimal  du  domicile  du 
demandeur. — Anvers,  11  janvier  1875.  P.  A. 
1875. 1. 166. 

211*  —  Lorsqu'il  y  a  deux  défendeurs,  le 
demandeur  peut  les  assigner  conjointement 
devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux,  surtout  s'ils 
sont  solidaires.  —  J.  de  P.  Arlon,  13  mars 
1875.  CL  et  B.  XXIV.  363. 

212.  —  Un  défendeur  assigné  devant  un 
tribunal  qui  n'est  pas  celui  de  son  domicile 
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ne  peut  être  privé  du  droit  d'opposer  l'ex- 
ception d'incompétence  par  le  fait  de  son 
codéfendenr,  également  domicilié  en  dehors 
du  ressort,  qui  n'oppose  pas  cette  exception 
et  rend  ainsi  le  tribunal  saisi  compétent  à 
son  égard. 

L'article  420,  §  2,  dn  code  de  procédure 
civile  ne  s'étend  pas  aux  comptes  courants 
entre  commerçants.  —  Trib.  (iand,  21  août 
1875.  Pm.  \%11.  m.  54. 

2 15.  —  Quand  un  jonmal  publie  un  article 
calomnieux  et  que  cet  article  est  reproduit 
avec  commentaires  par  d'autres  journaux, 
l'on  peut  valablement  assigner  les  éditeurs 
de  ces  différents  journaux  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'un  d'eux,  aux  fins  de  les 
faire  condamner  solidairement  à  des  dom- 
roaî^es  et  intérêts.  —  Trib.  G  and,  15  janvier 
1877.  B.  J.  1877.  283. 

S14.  —  Les  marins  sont  domiciliés  à  bord 
de  leur  navire,  au  moins  au  point  de  vue  des 
aiiaires  maritimes  ;  en  conséquence,  le  tribu- 
nal du  lieu  où  le  navire  est  amarré  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  des  contestations  nées 
entre  eux,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  — 
Trib.  Ciand,  2  mars  1878.  B.  J.  1878. 1069. 
P.  A.  1878.  II.  174. 

§  8.  —  AetioM  contre  VBtat. 

SItf*  —  En  matière  personnelle,  les  minis* 
très,  comme  représentant  l'£tat,  doivent 
être  assignés  au  siège  de  leur  administra-' 
tion,  et  le  tribunal  de  ce  sièze  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  qui  leur 
est  intentée.  —  Trib.  Liège,  3  juillet  1847. 
B,  J,  1847. 1318. 

216.  —  La  compétence  territoriale,  en  ma- 
tière d'actions  dirigées  contre  l'Etat,  se  dé- 
termine, en  principe,  d'après  les  règles  ordi- 
naires. 

Spécialement,  à  raison  de  travaux  publics. 
l'Etat  ne  peut  être  a8sig[né  devant  un  tribunal 
qui  n'est  pas  celui  du  siège  du  gouvernement, 
ni  du  siège  du  département  des  travaux  pu- 
blics, ni  du  domicile  élu  à  l'occasion  de  1^- 
treprise. 

L'article  4  de  la  loi  du  16  juin  1816  a  été 
abrogé  par  la  Constitution  belge  et  les  lois 
sur  l'organisation  judiciaire.  —  Liège,  6  mai 
1863.  Pas.  1863.  II.  268.  B.  /.  1863. 1021. 

317.  —  Toute  action  dirigée  contre  l'Etat, 
en  matière  personnelle,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  Bruxelles.  —  Trib.  Gand, 
2  juillet  1861.  B.  J.  1861.  942.  —  Anvers, 
2()  décembre  1867.  B.  J,  1868.  906.  —  Mons, 
16  mai  1874.  Pas.  1875.  III.  173.  Cl.  et  B. 
XXIIl.  937.  —  Verviers,  23  novembre  1876. 
Cl.  et  B.  XXIV.  669. 

§  4.  — :  Lieu  dans  lequel  Vohligation  est  née  ou 
dans  lequel  elle  doit  être  ou  a  été  exécutée. 

218.— En  matière  de  vente  de  grains,  il  est 
'd'un  usage  général  qu'à  défaut  de  stipulation 
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contraire,  le  vendeur  fosse  la  délivranee  aa 
domicile  ou  dans  les  magasins  de  Pachetenr. 
Ainsi,  lorsque  la  vente  a  été  faite  an  domi- 
cile de  l'acheteur,  sans  que  rien  ait  été  stipalé 
quant  au  lieu  de  la  délivrance,  le  Tendeur, 
bien  que  domicilié  dans  un  autre  arrondisse- 
ment, peut  être  assigné,  à  raison  de  cette 
vente,  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
domicile  de  l'acheteur.  —  Bruxelies,  26  jan- 
vier 1828.  Pas.  1828.  34. 

S19.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  par- 
ties que  l'acheteur  aurait  le  droit  de  refuser 
la  marchandise  si,  à  son  arrivée  au  lien  où  le 
vendeur  devait  la  foire  transporter,  elle  se 
trouvait  endommagée  par  le  transport,  c'est 
seulement  ce  lieu  qm  doit  être  considéré 
comme  celui  de  la^éhvrance,etnon  l'endroit 
oii  la  marchandise  devait  être  soumise  à  une 
première  inspection  de  l'acheteur. — Braxc^ 
les,  9  décembre  1830.  Pas.  1830.  221. 

^  920.  —  Le  tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  payement  doit  être 
effectué  est  compétent  pour  connaître  non 
seulement  du  litige  ayant  pour  objet  le  prix 
lui-même,  mais  encore  de  toute  antre  de- 
mande formée  en  vertu  de  la  convention.  — 
Bruxelles,  22  octobre  1831.  Pas.  1881.  276. 

||^2âl.  —  Doit  être  considéré  comme  le  Heu 
de  la  livraison,  dans  le  sens  de  l'article  420, 

t2,  du  code  de  procédure,  celui  d'où  Pexpé^ 
ition  de  la  marchandise  vendue  a  été  faite, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  stipulation,  con- 
traire. —  Liège,  17  juillet  1843.  Pas.  1843. 
U.  375.  B.  J.  1843.  1540. 

'^  2^.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  le  pavement 
doit  être  foit  (art.420,paragraphe  iinal  ,àn  code 
de  procédure)  n'est  pas  seulement  compétent 
pour  la  demande  en  payement,  il  Test  aussi 
pour  la  demande  en  délivrance. —  Bruxelles* 
5  avril  1848.  Pas.  1849.  II.  139.  B.  J.  1848. 625. 

223.  —  Une  lettre  de  change  ne  peat  être 
considérée  comme  une  marchandise,  qui 
rende  ainsi  applicable  l'article  420,  §  2,  du 
code  de  procédure.  — Bruxelles,  2  juin  1849. 
Pas.  1850.  U.  254. 

9M»  —  L'article  420  du  code  de  procédure 
civile  est  conçu  en  termes  généraux  et  s'ap- 
plique à  toutes  contestations  sur  remise  ae 
marchandises,  soit  à  titre  de  vente,  soit  à 
titre  de  commission  ;  ainsi  les  voitarîers 
peuvent  être  assignés  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  ils  ont  établi  nne  cor- 
respondance^ où  ik  ont  reçu  les  marchao- 
dises  et  les  frais  de  transport.  —  Trib.  fini- 
xelles,  14  octobre  1852.  B.  J.  1652. 1598. 

225«  —  Une  action  en  responsabilité  pour 
perte  de  marchandises  confiées  à  un  batelier 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  dn  lieu 
où  le  payement  du  fret  devait  être  effectaé; 
si  le  bateau  de  transport  est  venu  à  sombrer 
dans  le  trajet,  sans  la  foute  du  batelier,  c'est 
le  juge  du  lieu  de  l'accident  qui  est  compé- 
tent. --  Gand,  23  janvier  1854.  Pas.  1858.  U. 
114.  B.  J.  1854.  281. 
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9M»  —  L'action  rédhibitoire,  naissant 
d'une  vente  de  marchandises  conclue  dans 
les  conditions  énumérées  aux  §§  2  et  3  de 
l'article  420  du  code  de  procédure,  a  pu  être 
portée  devant  le  juge  dont  parle  cet  article. 

—  Li^e,  2  février  1856.  Pas,  1856.  II.  376. 
B.  /.  1^.  892.  P.  J.  1856.  H.  73. 

227* — L'action  en  payement  du  prix  d'une 
marchandise  payable  comptant  et  livrée  au 
domicile  du  vendeur  est  de  la  compétence 
du  juge  de  ce  dernier.  —  Bruxelles,  24  mai 
1856.  Pas.  1867.  U.  78.  B.  J.  1857. 1214. 

SS8«  —  Est  personnelle  l'action  qui  a  pour 
objet  de  forcer  un  acquéreur  à  acheter  ou  un 
vendeur  à  réaliser  une  promesse  de  vente. 
--Dinant,  18  juillet  1857.  Cl,  etB.  VU.  236. 

329*  —  L'action  en  payement  de  salaires 
et  remboursement  d'avances  formée  par  un 
commissionnaire  en  douane  contre  son  com- 
mettant peut  être  intentée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  premier  comme  étant  le  lieu 
de  l'acceptation  du  contrat  et  de  Texécution 
de  chacune  des  obligations  assumées  par  le 
commissionnaire,  y  compris  la  délivrance  et 
la  réexpédition  des  marchandises  (irt.  420, 
§  2,  du  code  de  procédure  civile).  La  circon- 
stance que  plusieurs  fois  le  commissionnaire 
a  fait  â*aite  sur  son  commettant  n'emporte 
pas  renonciation  à  ce  droit.  —  Anvers, 
l"  décembre  1857.  P.  A.  1858.  1. 10. 

230.  —  La  compétence  admise  par  l'arti- 
cle 420,  §  8,  du  code  de  procédure  civile 
n'est  point  applicable  à  la  demande  en  paye- 
ment de  marchandises  expédiées  par  le  pro- 
priétaire sans  commande  du  destinataire  qui 
les  a  retenues.  —  Bruxelles,  17  mars  1858. 
P.  ^.1858.  II.  137. 

251.  —  L'article  420  du  code  de  procédure 
attribue  juridiction  au  tribunal  du  lieu  où 
le  payement  devait  être  efiéctué,  sans  dis- 
tinguer entre  l'action  en  payement  de  la 
part  du  vendeur  et  l'action  de  l'acheteur 
en  exécution  ou  en  résiliation  du  contrat. 

—  Bruxelles,  4  décembre  1858.  Pas,  1859.  II. 
150.  B,  J,  1859.  62.  P.  A,  1858.  IL  130. 

'  S52.  —  Lorsou'une  vente  a  eu  lieu  par 
l'intermédiaire  d;un  commissionnaire  chargé 
de  transmettre  à  son  patron  les  ordres  qu^il 
reçoit,  c'est  au  domicile  du  patron  que  la 
marchandise  est  censée  avoir  été  livrée  et 
que  le  payement  doit  se  faire,  au  moins 
quand  la  vente  a  eu  lieu  an  comptant  ;  en 
conséquence,  le  tribunal  dudit  domicile  est 
compétent  à  double  titre  pour  connaître  des 
actions  nées  de  cette  vente. — Trib.  Bruxelles, 
6  juin  1859.P.il.l859.II.60.C/.  et  j9.IX.125. 

23S« —  Lorsque,  d'après  le  contrat,  le  ven- 
deur a  l'option  de  livrer  des  marchandises 
dans  deux  localités  difierentes  contre  paye- 
ment comptant,  il  ne  peut,  tant  qn'il  n^a  pas 
usé  de  l'option,  ou  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure d'en  user,  être  attrait  en  exécution  de 
la  vente  devant  le  tribunal  de  celle  de  ces 
localités  où  il  n'a  pas  son  domicile. 

Le  juge  consulaire  peut  admettre  ou  re- 
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Jeter  la  preuve  testimoLÎale  pour  mieux  se 
nxer  sur  la  question  de  compétence.  —  An- 
vers, 24  novembre  1660.  B,  J,  1861.  362. 
P.  A,  1861. 1.  310. 

934«  —  Le  tribunal  du  lieu  de  reste  est 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
payement  de  surestsuîes  né«s  du  contrat 
d'afi'rètement  contre  le  destinataire  de  la 
cargaison^  quel  que  soit  d'ailleurs  le  domicile 
de  celui-ci.  —  Anvers,  25  novenïbre  1861. 
P.  ^.  1862.  L  62. 

*  SSiS.  —  Le  domicile  attributif  de  juridic- 
tion dont  parle  l'article  420  ne  s'acquiert  que 
par  une  habitation  de  fait  dans  un  lieu  du 
royaume,  librement  choisi,  avec  la  volonté 
de  s'y  iixer  et  d'y  traiter  ses  affaires. 

Tel  n'est  pas  le  domicile  du  marin  à  bord 
de  son  navire,  alors  que  celui-ci  est  amarré 
dans  les  eaUx  belges. 

L'article  419  du  code  de  procédure  civile 
portant  que  «  toutes  assignations  données  à 
Dord  à  la  personne  assignée  sont  valables  v 
ne  s'applique  qu'aux  causes  énoncées  dans 
la  disposition  qui  précède,  à  laquelle  elle  se 
rapporte  exclusivement. 

ÎA  admettant  au'en  dehors  des  cas  prévus 

Sur  l'article  420  au  code  de  procédure  civile 
puisse  y  avoir  lieu  pour  les  tribunaux  belges 
de  connaître  des  contestations  entre  étran- 
gers ^  la  circonstance  qu'une  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  dans  le  pays  à  charge  de  l'une  des 
parties  doit  rester  sans  influence  sur  la 
question  de  compétence.  —  Anvers,  21  août 
1861  et  Bruxelles,  26  février  1862.  P.  A,  1862. 
1. 172. 

236.  —  Lorsqu'ime  partie  assig^née  devant 
un  tribunal  de  commerce  comme  étant  celui 
du  lieu  où  une  convention  a  été  conclue  et  où 
le  payement  devait  se  réaliser  dénie  l'exis- 
tence de  la  convention,  il  appartient  au  juge 
consulaire  de  rechercher  dans  les  éléments 
de  la  cause  si  la  convention  n'est  pas  sufE- 
samment  prouvée  pour  établir  la  compé* 
teuce.—  Gand,  22  mars  1662.  B,  J,  1862.Ô72. 

S37.  —  La  règle  de  compétence  établie  par 
l'article  420,  ^  2,  du  code  de  procédure  n^est 
applicable  quW  cas  de  vente  ou  d'achat  de 
marchandises  proprement  dites,  et  non  au  cas 
où  il  s'agit  de  l'exécution  de  tout  autre  con- 
trat, par  exemple,  d'une  action  en  règlement 
de  salaire  formée  contre  un  établissement 
commercial  par  un  de  ses  employés. — Bruxel- 
les, 2  décembre  1862.  Pas,  1863.  II.  351. B,  /. 
18^.547.  P.  ii.  1864.  IL  5. 

238.  —  L'article  420.  §  S,  du  code  de  pro- 
cédure civile  permet  d'assigner,  en  matière 
commerciale,  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  payement  doit  être  effectué,  sans  distin- 
ffuer  si  ce  lieu  a  été  expressément  indiqué 
lors  de  la  convention  ou  si  les  parties  se  sont, 
à  cet  égard,  référées  aux  dispositions  de  la 
loi;  et  ce  tribunal  est  compétent  non  seule- 
ment pour  connaître  de  l'action  en  paiement, 
mais  aussi  de  toute  autre  contestation  pou- 
vant surgir  entre  parties  au  sigf  t  de  la  con- 
vention. 
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Spécialement,  le  tribtmal  du  lien  de  paye- 
ment est  compétent  pour  connaître  d'une 
contestation  dans  laquelle  uue  partie  dénie 
la  convention,  telle  qu'elle  a  été  alléguée,  en 
prétendant  qu'il  n'a  pas  été  cédé  un  marché 
conclu  avec  un  tiers,  mais  qu'il  a  été  vendu 
une  quantité  déterminée  de  sacs  de  froment 
livrables  à  une  époque  fixée  et  payables  à 
terme.  —  Liège,  U  juillet  1863.  Pas.  1864. 
II.  196.  i>.^.  1864. 11.  94. 

259.  —  Pour  rendre  compétent  le  Ixibunal 
du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite^  il  suffît 
que  la  marchandise  doive  y  être  livrée.  Le 
relus  de  l'acheteur  d'en  prendre  livraison  ne 
peut  l'autoriser  à  élever  un  déclinatoire. 

Quand  la  moitié  du  prix  est  payable  comp- 
tant et,  partant,  au  lieu  où  est  la  chose  ven- 
due, au  moment  du  contrat,  l'autre  moitié, 
quoique  stipulée  payable  à  terme,  doit  se 
payer  au  même  lieu.  —  Bruxelles,  18  avril 
1864.  Pas,  1667.  II.  99.  B,  J.  1668.  396.  P.  A. 
1864.1.190. 

240*  —  La  soumission  des  parties  dans  la 
convention  d'enrôlement,  à  la  loi  et  aux  tri- 
bunaux de  leur  pays,  ne  doit  être  admise  que 
pour  le  cas  où  if  s'agit  de  régler  leurs  droits 
respectifs  et  après  retour  électif  du  marin 
avec  le  navire  au  port  de  départ.  —  Anvers, 
12  août  1865.  P,  A.  1865. 1.  347. 

Î4h  —  Pour  rendre  compétent  le  tribunal 
du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite,  il  suffît  que 
la  marchandise  doive  y  être  livrée.  Le  refus 
de  l'acheteur  d'en  prendre  livraison  ne  peut 
VautoriBer  à  former  une  exception  d'incom- 
pétence.—  Anvers,  30  janvier  1866.  P.  A. 
1866. 1.  93. 

242.  —  L'article  420  du  code  de  procédure 
ne  peut  être  appliqué  que  pour  autant  qu'il 
y  ait  concours  des  deux  conditions  qui  y  sont 

Î>re8crites  ;  il  faut  donc  que  la  promesse  et 
a  livraison  aient  été  faites  dans  le  même 
lieu  pour  que  le  tribunal  de  ce  lieu  soit  com- 
pétent. 

Cet  article  est  attributif  de  juridiction,  bien 
qu'il  s'agisse,  non  d'une  demande  en  paye- 
ment de  prix  de  la  part  du  vendeur,  mais  de 
l'action  de  Tacheteur  en  résiliation  du  con- 
trat pour  défectuosités. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues 
sur  échantillon,  la  livraison  ne  peut  être  ré- 
putée avoir  été  faite  au  domicile  du  vendeur. 
—  Bruxelles,  2  février  1866.  Pas.  1867.  II. 
150.  P.  ^.1867.  IL  54. 

245.  —  L'action  en  répétition  de  frais  de 
transport  indûment  perçus  par  une  société 
de  chemin  de  fer  est  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  pavement 
a  eu  lieu,  ainsi  cjue  la  livraison  de  la  mar- 
chandise au  destinataire.  —  Namur,  13  dé- 
cembre 1807.  Cl.  et  B,  XVI.  730 

244. —  L'article  420  du  code  de  procédure 
civile  est  applicable  aux  actions  nées  du 
contrat  de  transport.  — Namur,  13  décembre 
1867.  Cl.  et  B.  XVI.  730. 

24l$.  —  Lorsqu'une  vente  entre  deux  né- 
gociants, doiniciliés  dans  des  arrondisse- 


ments dififérentSy  est  conclue  avee  l'sgeni 

âui  s'est  rendu  auprès  de  l'acheteur,  muni 
es  instructions  de  son  commettant,  la  con- 
vention est  censée  faite  au  domicile  de 
l'acheteur.  —  Bruxelles,  20  janvier  186d. 
Pas.  1868.  IL  237.  B.  J.  1868. 1076.  i>.  A. 
1868.  1. 158. 

24C.  —  La  compétence  de  Partide  420  du 
code  de  procédure  étant  exceptionnelle,  il 
faut  se  renfermer  rigoureusement  dans  les 
termes  de  cette  disposition. 

£n  conséquence,  le  deuxième  parafrraphe 
n'est  applicable  que  pour  autant  qu'il  j  ait 

Sromesse  et  livraison  dans  le  même  arron- 
issement  —  Bruxelles,  12  février  18«u8.  Pas. 
1868.  II.  214.  B.  y.1868.1060.  P.  A .  1868. 1. 20*J, 

247.  —  £n  matière  commerciale,  le  de- 
mandeur ne  peut  assigner,  soit  devant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duqnel  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
soit  devant  celui  dans  l'arrondissement  da- 
auel  le  payement  devait  être  effectué,  qœ  si 
r existence  même  de  la  promesse  n'est  x»as 
contestée. 

Il  suffît  que  le  défendeur  nie  la  réalité  de 
lavente'pourquele  tribunal^  saisi  en  vertu 
de  ces  dispositions  exceptionnelles,  doive 
déclarer  son  incompétence. 

Cette  dénégation  fait  naître,  sur  l'existence 
de  la  vente,  un  doute  qui  rend  le  tribunal 
incompétent,  quand  la  convention  prétendre 
ayant  été  conclue  par  l'intermédiaire  d'un 
commis  voyageur,  le  défendeur  nie  spéciale- 
ment que  ce  dernier  ait  pu  obliger  la  maison 
qui  l'a  employé.  — Gana,  18  mars  1868.  Pas. 
1868.  IL  158.  B.  J.  1868.  1816.  P.  A.  18ft;. 
U.79. 

248.  —  Lorsqu'une  vente  est  conclue  par 
un  commissionnaire  qui  ne  fait  point  con- 
nutre  le  nom  de  son  commettant,  et  qu'aux 
termes  de  la  convention  ou  en  veitn  de  l'ar- 
ticle 1247  du  code  civil,  le  prix  est  payable 
au  domicile  de  l'acheteur,  le  fait  du  oonûmet- 
tant  d'envoyer  à  l'acheteur  avec  la  marchan- 
dise une  facture  portant  la  clause  imprimée 
que  le  payement  se  fera  au  lieu  de  son  domi- 
cile sans  lui  faire  autrement  connaître  ses 
intentions,  n'est  pas  assez  explicite  pour  ^ue 
l'acheteur  qui  a  gardé  cette  facture  doive 
être  réputé  en  avoir  accepte  la  clause  relative 
au  payement  au  domicile  du  vendeur,  et 
avoir  renoncé  ainsi  au  bénéfice  de  la  conven- 
tion qu'il  avait  d'abord  conclue  avec  le  com- 
missionnaire. —  Anvers,  11  juillet  1868. 
P.  ^.1868.  L  265. 

249.  —  Le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  actions  relatives  aux  travaux  pu- 
blics est  celui  où  ils  sont  exécutés.  —  An- 
vers, 26  décembre  1808.  Cl.  et  B.  XVII.  b73, 

2iS0.  —  L'article  420,  §  2,  du  code  de  pro- 
cédure civile  établissant  la  compétence  du 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la 
promesse  a  été  faite  et  lamarchandiselivrée, 
est  applicable  en  matière  de  louage  de  ohoses, 
comme  en  matière  de  vente.  —  Anvers, 
2  septembre  1869.  P.  A.  1869. 1. 832. 


coMPÊmia. 

Sttl.  —  Lorsque  la  vente  a  eu  liea  par  ub 
commis  Toya^eor,  qtii  n'avait  d'antres  pou- 
voirs que  celui  de  recevoir  les  ordres,  le 
marché  est  censé  conclu  au  domicile  du  pa- 
tron. —  Trib.  Bruxelles,  11  juillet  1863.  Cl. 
et  B,  m.  698.—  Trib.  Bruxelles,  6  juin  1859. 
/>.  A.  1869.  II.  eO.  Cl.  et  B.  IX.  125.  —  Trib. 
Liège,  20  janvier  1870.  Ch  et  B.  XYin.  1080. 

3K2*  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été 
commandées  au  domicile  du  vendeur  par 
un  négociant  soit  par  correspondance,  soit 
par  l'intermédiaire  d'un  messager,  le  lieu  de 
fa  promesse  est  celui  du  domicile  du  ven- 
deur. —  Trib.  Liège,  20  janvier  1870.  Cl.  et 
B.  XVm.  1030. 

283.  —  Les  dispositions  exceptionnelles 
des  §  2  et  8  de  l'article  420  du  code  de  pro- 
cédure civile  ne  doivent  pas  être  appliquées 
lorsque  le  contrat  servant  de  base  a  l'action 
est  dénié.  —  Trib.  Liège,  28  décembre  1854. 
P.  A.  1856.  II.  22.  >-  Anvers,  24  mai  1859. 
P.  A.  1859. 1.  217.  —  Anvers,  20  décembre 
1870.  P.  .1.1871.1  27. 

n  ne  suffit  pas  que  l'allégation  du  deman- 
deur soit  appuyée  des  énonciations  du  carnet 
d'un  courtier.  —  Anvers,  20  décembre  1870. 
P.  ^.1871.  L 27. 

%M*  —  La  marchandise  expédiée  par  le 
vendeur,  sans  avoir  été  soumise  à  l'agreation 

Sréalable  de  l'acheteur,  n'est  réputée  livrée, 
ans  le  sens  du  8  2  de  l'article  420  du  code 
de  procédure  civile,  qu'après  que  l'acheteur 
l'a  reconnue  conforme  aux  conditions  de  la 
vente  et  en  a  pris  livraison.  —  Anvers, 
30  juin  1871.  P.  A .  1871 . 1. 246. 

9KK. — Ne  peut  être  réputée  faite  à  Anvers 
la  vente  de  grains  conclue  sur  le  marché  de 
Liège  par  un  commissionnaire,  comme  man- 
dataire et  pour  compte  d'une  maison  d'An- 
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flpamme  contenant  acceptation  de  l'o&e 
faite  par  l'acheteur  au  commissionnaire. 

Le  lieu  de  la  vente,  c'est  le  marché  de  la 
ville  de  Liège,  oii  s'est  opéré  le  concours  des 
volontés  des  deux  parties.  —  Bruxelles, 
10  juillet  1871.  Pas,  1871.  H.  451.  B.  /.1871. 
1887.  P.  J.  1871. 1.283. 

8tf6« —  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  se  trouve  une  marchandise  litigieuse  peut 
ordonner,  en  cas  d'urgence,  une  expertise 
ou  toutes  autres  mesures  conservatoires  et 
provisoires,  encore  qu'il  soit  incompétent 
pour  connaître  du  fond  du  litige  entre  par-  ' 
ties.  —  Anvers,  27  juillet  1871.  P.  A.  1871. 
L265. 

9Xn*  —  Le  tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  où  les  marchandises  ont 
été  livrées  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  payement  du  prixj  bien 
qu'une  partie  des  marchandises  ait  été  remi- 
sée par  l'acheteur.  —  Saint-Nicolas,  22  avril 
1873.  Pa*.  1873.  III.  304. 

958»  —  Lorsqu'un  marché  est  oondn  par 


correspondance  on  par  dépêches,  leooncoors 
de  la  volonté  des  deux  parties  n'existe  qu'an 
moment  où  celui  qui  a  lait  l'o&e  est  instruit 
de  l'acceptation. 

£n  conséquence,  c'est  au  lieu  où  la  dépê- 
che portant  acceptation  est  reçue  que  le  con- 
trat s'est  forme.  —  lÀhge^  15  février  1876. 
Pas,  1876.  II.  146.  B.  J.  1876.  1128.  P.  A. 
1876.  II.  140. 

989«  —  Dans  une  vente  commerciale  trai- 
tée par  correspondance,  le  marché  est  censé 
avoir  pris  naissance  au  domicile  de  celui  qui 
a  fait  des  offres. 

C'est  donc  le  tribunal  de  ce  domicile  qui 
est  compétent  à  ce  point  de  vue.  — Tnb. 
Gand^6  mars  1876.  B.  J.  1878. 1148.  P.  A. 
1879.  n.  5. 

960»  —  Le  tribunal  du  lieu  où  la  livraison 
s'est  effectuée  et  où  le  payement  doit  être 
fait  doit  être  considéré  comme  celui  où 
l'obligation  est  née,  ou  celui  où  elle  a  été 
exécutée,  bien  que  le  contrat  ait  été  conclu  au 
domicile  du  défendeur.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  septembre  1876.  Cl.  et  B.  XXYI.  408. 

26t.  —  D'après  l'article  42  de  la  loi  dn 
25  mars  1876,  le  tribunal  du  lieu  où  doit 
s'effectuer  le  payement  n'a  point  compétence 

S>nr  toutes  les  contestations  qui  se  rappor- 
nt  à  la  convention. —  Hasselt,  8  août loT/. 
Pas.  1877.  m.  347. 

S02.  —L'article 42  de  la  loi  dn  25  mars 
1876,  qui  autorise  à  porter  l'action  devant  le 
juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née  ou  dans 
lequel  elle  doit  être  ou  a  été  exécutée,  ne 
se  rapoorte  au'à  l'obligation  qui  est  en  litige 
et  sur  laquelle  le  juge  est  appelé  à  disposer. 

En  conséquence,  s'il  s'a^t  d'une  vente, 
l'action  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
juge  du  lieu  où  le  marché  a  été  conclu  on 
dims  lequel  l'acheteur  devait  payer  son  prix, 
si  l'obligation  de  l'acheteur  forme  seule 
l'objet  du  litit[e  ;  il  ne  peut  être  tenu  compte, 
en  ce  cas,  du  lieu  où  la  chose  venduepouvait 
être  délivrée. — Bruxelles,*  8  juin  1878.  Pas. 
1878.  II.  256.  B.  /.  1878. 1529. 

265.  —  L'article  42  de  la  loi  dn  25  mars 
1876,  qui  autorise  à  porter  l'action  devant  le 
iuge  du  lieu  où  l'obligation  est  née,  ou  dans 
lequel  elle  doit  être  exécutée,  ne  se  rapporte 
qu'à  l'obligation  qui  est  en  litige  et  sur  la- 
quelle le  juge  est  appelé  à  disposer.  —  Trib. 
BruxeUes,  3  décembre  1878.  Pas.  1879.  m. 
109.  P.  i4. 1879. U.  117. 

264*  —  La  compétence  de  l'article  42  de 
la  loi  de  1876  s  applique  également  aux 
suites  du  contrat. 

Ainsi,  lorsqu'une  vente  a  été  conclue  et 
exécutée  dans  un  lieu  autre  oue  le  domicile 
de  l'acheteur,  c'est  le  tribunal  de  ce  lien  qui 
est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
restitution  de  fa  somme  payée  par  l'acheteur 
au  vendeur  pour  réparations  effectuées  à 
l'objet  vendu,  s'il  soutient  que  ce  payement 
estindû. 

n  importerait  pen  que  le  payement  de 
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cette  somme  eût  été  efi'ectnê  au  domicile  de 
l'acheteur,  s'il  ne  Ta  été  qu'à  la  réception  de 
l'objet  réparé,  qui  lui  a  été  expédié  par  le 
vendeur  contre  remboursement  du  montant 
des  réparations  ;  le  payement  est  dans  ce  cas 
censé  fait  au  domicile  du  vendeur.  —  Trib. 
Liège,  6  mars  1879.  Cl.  et  B.  XXVIII.  289. 

S65.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application 
de  l'article  62,  §  cl,  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
qui  attribue  la  compétence  au  juge  belge  du 
moment  où  l'action  est  née^  a  été  ou  peut 
être  exécutée  en  Belgioue.  il  faut  qu'il  ne 
s'agisse  au  procès  que  de  l'oblieation  en  li- 
tige sur  laquelle  le  juge  est  appelé  à  statuer. 

—  Anvers,  21  mars  1879.  P.  A,  1879. 1.  226. 

266*  —  Quand  une  convention  est  faite 
par  correspondance,  il  faut  décider  qu'elle 
a  été  conclue  au  domicile  de  celui  qui  a  ac- 
cepté l'offre  qui  lui  a  été  faite;  à  raison  de 
cette  circonstance,  le  tribunal  du  lieu  du 
domicile  de  l'acceptant  est  seul  compétent. 

—  Bruxelles,  8  mars  1854.  Pas.  1865.  II.  252. 
^./.1855.1107.  —  Anvers,  13  mai  1878.  P,A. 
1878. 1. 298.  —  Liège,  24  mai  1879.  P«.  1879. 
n.  804.  Cl.  et  JS.  XXVIII.  384. 

S67.  —  Le  tribunal  du  domicile  du  saisi 
est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  validité  d^ine  saisie  conservatoire, 
cette  demande  fût-elle  jointe  à  l'action  en 
payement  de  la  somme  pour  laquelle  la  sai- 
sie a  été  interposée. 

On  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  ni  l'arti- 
cle 42,  ni  l'article  60  de  la  loi  du  25  mars 
1876.  —  Nivelles,  24  février  18S0.  Cl.  et  B. 
XXVni.  1109. 

§  5.  —  Attribution  de  juridiction.  —  Election 
de  domicile.  —  inondation  des  factures  en 
matière  commerciale. 

^268.  —  Lorsqu'une  facture  a  été  refusée  et 
la  marchandise  renvoyée  à  l'expéditeur, 
l'énonciation  que  le  payement  se  fera  au  do- 
micile de  ce  dernier,  contenue  dans  cette 
facture,  ne  sufiit  pas  pour  enlever  le  défen- 
deur à  son  juge  naturel.  —  Nivelles,  17  no- 
vembre 1853.  B.  J.  1864. 266. 

â69. — Pour  l'application  du  second  para- 
graphe de  l'article  420  du  code  de  procédure, 
attributif  de  juridiction  au  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  chose  livrée,  il  faut  le  concours 
des  deux  circonstances  de  promesse  et  de 
livraison. 

En  principe,  l'acheteur  devant  payer  au 
lieu  ou  s'est  faite  la  délivrance,  c'est  au  ven- 
deur à  prouver  le  règlement  particulier 
Sar  lequel  il  prétendrait  qu'il  y  aurait  été 
érogé. 

Une  facture  imprimée,  énon^nt  que  le 

Sayement  doit  se  faire  au  domicile  du  ven- 
eur, ne  suffît  pas  pour  modifier  la  loi  du 
contrat. 

Lorsqu'une  négociation  porte  que  le  ven- 
deur pourra  disposer  à  courte  jours  sur 
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l'acheteur,  c'est  à  la  caisse  de  oe  dernier  que 
le  payement  doit  s'effectuer. 

La  circonstance  qu'au  lieu  d'attendre  ces 
dispositions  à  courts  jours,  l'acheteur  aurait 
envoyé  diverses  traites  en  payement  au  ven- 
deur, non  payables  cependant  dans  le  lien 
du  domicile  de  celui-ci,  ne  pourrait  faire  in- 
duire une  renonciation  à  son  droit  de  faire 
les  payements  à  son  domicile.  —  Bruxelles, 
8  mars  1854.  Pas.  1855.  II.  252.  B.  J.  1855. 
1107. 

270. — ^En  admettant  au'un  préposé  chai^ré 
de  l'exploitation  d'un  nôtel^  dans  une  vifle 
que  le  mandant  n'habite  point,  soit  investi 
du  pouvoir  de  fiôre  des  emprunts  pour  l'ac- 
complissement de  son  manaat,  les  emprunts 
qu'if  fait  n'obligent  cependant  le  mandant 
que  si  l'argent  a  réellement  servi  ji  l'ex- 

Î^loitation  de  l'hôtel  ou  a  été  employé  dans 
'intérêt  du  mandant.  Celui-ci  ne  sera  donc 
pas  obligé,  quoique  les  billets  signés  par  le 
préposé  en  son  absence  portent  «  pa^aolea  à 
l'hôtel  de...  m  qu'ils  aient  été  signes  à  une 
époque  où  le  préposé  avait  la  direction  réelle 
de  la  maison,  et  que  le  mandant  ait  payé 
toutes  les  dettes  contractées  à  cette  époque 

Jour  fournitures  à  l'établissement,  si  la  con- 
uite  peu  régulière  du  préposé  et  d'autres 
circonstances  de  fait  rendent  peu  probable 
ou' il  ait  fait  les  emprunts  pour  l'exécution 
de  son  mandat. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  la  promesse  a  été  souscrite  et  où 
le  jpavement  doit  s'effectuer  (art.  420  du 
cooe  de  commerce]  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  payement  de  cee  em- 
Erunts,  dirigée  contre  le  mandant  domicilié 
ors  de  son  ressort;  et  si  ce  tribunal  s'esta 
tort  déclaré  compétent  et  a,  au  fond,  con- 
damné le  mandant  en  déclarant  constantes 


pétence  et  quoique  l'objet 
soit  iniërieur  au  taux  du  double  ressort,  et 
que  le  jugement  au  fond  échappe  à  son  oon- 
ârôle,  examiner  si  les  conditions  requises 
pour  que  le  mandant  ait  été  obligé  par  le 
fait  de  son  préposé  se  rencontrent  dans  l'es- 
pèce, et,  ae  la  décision  qu'il  n'a  pas  été 
obligé  pisur  le  fait  de  son  préposé,  tirer  la 
conséquence  que  la  promesse  lui  est  étzan- 

C,  qu'il  n'a  donc  pu  être  assigné  an  tri- 
Bil  du  lieu  où  elle  a  été  faite  et  où  il  n'a 
S  oint  son  domicile  ;  aue  partant  toute  procé- 
ure  doit  être  annulée  pour  incompétence. 
;-«and,  19  mars  1858.  Pas.  1858.  II.  256. 

^1.  —  Lorsqu'une  vente  commerciale  a 
été  conclue  par  écrit  et  qu'aucune  stipula- 
tion n'a  été  faite  concernant  le  payement  du 
prix,  les  parties  sont  censées  avoir  adopté  la 
règle  générale  tracée  dans  l'article  1247,  in 
fine^  du  code  civil,  d'après  laquelle  le  paye- 
ment doit  être  faii  au  domicile  du  débiteur; 
et  il  n'est  plus  possible  au  vendeur  de  niodi- 
fier  cette  convention  j  sans  le  consentement 
de  l'acheteur,  en  indiouant^  à  son  insu,  dans 
la  factorej  que  la  marchandise  serait  payable 
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au  domicile  du  vendeur,  et  d'attribuer  aînû 
juridiction  au  juge  de  ce  domicile.  —  Char- 
leroi,  11  juin  1862.  CL  et  B.  XI.  880. 

272«  —  L'élection  de  domicile  faite  dans 
une  sommation  à  l'effet  de  délaisser  un  im- 
meuble emporte  prorogation  de  juridiction 
Ï^our  toutes  les  cont^tations  relatives  à 
'exécution  de  la  sommation. 

Pour  déterminer  la  compétence  du  tribu- 
nal, il  suffit  de  prendre  l'action  telle  qu'elle 
est  formulée  et  caractérisée.  —  Trib.  Gand, 
30  décembre  1867.  B.  /.  1868. 286. 

S75«  —  L'acceptation  sans  protestation 
d'une  facture  portant  aue  la  marchandise 
vendue  est  payable  au  domicile  du  vendeur 
rend  irrelevante  la  preuve  offerte  d'une  con- 
vention antérieure  fixant  le  lieu  du  paye- 
ment au  domicile  de  l'aoauérenr. 

La  lettre  par  laquelle  le  vendeur  informe 
*l'aoauéreur  de  la  visite  qu'il  lui  fera  pour 
toucner  le  prix  de  la  marchandise  vendue 
ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  changer 
le  heu  du  payement  iixé  par  l'acceptation  de 
la  facture.  —  Liège,  16  décembre  1868.  Pas» 
1869.  IL  114.  P.  A .  1869.  U.  60. 

274*  —  Lorsqu'une  facture  contient  la  dé- 
claration que  le  prix  des  marchandises  ache- 
tées sera  payé  au  domicile  du  vendeur  et 
que  l'acheteur  a  accepté  cette  facture  sans 
aucune  réclamation,  il  y  a  par  là  même  at- 
tribution de  compétence  au  tribunal  de  com- 
merce de  ce  domicile. 

U  en  est  ainsi  alors  même  que  le  vendeur 
aurait  fait  traite  sur  l'acheteur  pour  le  paye- 
ment d'une  partie  des  marchandises. — Trib. 
Liège,  28  janvier  1869.  Pas.  1872.  m.  244. 

S75* — Lorsque  la  &cture  imprimée  d'une 
vente  de  marchandises  indique  le  domicile 
du  vendeur  comme  lieu  de  payement,  le  tri- 
bunal de  ce  lieu  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  payement,  si  la  let- 
tre qui  accompagne  cette  facture  indique 
que  le  payement  aura  lieu  valeur  «  en  une 
traite  ».  En  ce  cas,  l'assignation  doit  être 
donnée  à  comparaître  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur.  —  Huy,  18  février 
1868.  CL  et  B,  XVH.  1011.  —  Ctmtrà  :  Trib. 
Liège,  20  janvier  1870.  CL  et  B.  XYIII. 
1030. 

276.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  les 
marchandises  vendues  seraient  livrables 
dans  une  ville  et  payables  comptant,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  cette  ville  est  compé- 
tent pour  connutre  de  l'action  en  payement, 
peu  importe  que  la  facture  indique  un  autre 
lieu  pour  le  payement.  —  Trib.  Bruxelles, 
1»  avril  1870.  CL  et  B.  XIX.  616. 

277.  —  Lorsqu'un  domicile  a  été  élu  pour 
l'exécution  d'une  convention  et  les  pour- 
suites relatives  à  cette  exécution,  l'un  des 
contractants  a  le  choix  d'assigner  l'autre 
contractant  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu  ou  devant  le  tribunal  désigné  par  la  loi, 
s'il  n'est  pas  établi  que  l'intention  des  par- 
ties ait  été  de  remplacer  d'une  manière  ab- 


solue le  domicile  de  droit  par  le  domicile 
élu.  —  Bruxelles,  26  juillet  1870.  Pas.  1870. 
U.  412.  B.  J.  1870.  1077.  P.  A.  1870.  I. 
242. 

278.  —  La  facture  qui  porte  que  le  prix  de 
la  marchandise  est  payable  au  domicile  du 
vendeur  n'est  pas  attributive  de  juridiction 
au  tribunal  de  ce  domicile,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que,  malgré  la  mention 
imprimée,  le  prix  était  payaole  au  domicile 
de  l'acheteur. 

Lorsque  la  marchandise  est  vendue  sur 
échantillon  et  soumise  à  la  vérification  préa- 
lable de  l'acheteur,  la  vente  doit  être  censée 
faite  et  la  livraison  effectuée  au  domicile  de 
l'acheteur.  —  Bruxelles,  17  avril  1871.  Pas, 

1871.  n.  241.  B.  /.  1871.  613.  P.  A.  1871. 
1. 176. 

279.  —  La  mention,  en  tête  d'une  facture, 
que  la  marchandise  livrée  est  payable  au  do- 
micile du  vendeur  attribue  juridiction  au 
tribunal  de  commerce  de  ce  domicile,  si 
l'acheteur  accepte  tacitement  cette  condition 
en  recevant  la  facture  sans  aucune  réclama^ 
tion. 

Il  en  est  ainsi  quoiqu'il  soit  mentionné  au 
bas  de  la  facture  que  le  vendeur  fait  traite 
sur  l'acheteur  pour  le  prix  de  la  marchan- 
dise livrée,  si  celui-ci  a  formellement  refusé 
d'accepter  la  traite  transmise  avec  cette  fac- 
ture avant  le  règlement  des  dommages  et 
intérêts  qu'il  prétendait  lui  être  dus  pour 
retard  dans  l'expédition. — Bruxelles,  8  août 

1872.  Pas.  187SL  U.  402.  B.  /.1872.  1123. 
P.  ^.1878.  IL  80. 

280.  —  Malgré  la  mention  imprimée  sur 
les  factures  que  les  marchandises  livrées 
sont  payables  au  domicile  du  vendeur,  le 
tribunal  de  commerce  du  domicile  de  l'acne- 
teur  est  compétent  pour  connaître  de  la 
vente  faite  au  lieu  de  son  domicile,  si  les 
mêmes  factures  portent  la  mention  écrite  à 
la  main  que  la  marchandise  est  payable  à 
terme  contre  traites  sur  l'acheteur,  et  si  le 
même  mode  de  payement  est  encore  stipulé 
dans  un  écrit  postérieur  du  vendeur,  qui 
rappelle  la  date  et  le  montant  de  ces  fac- 
tures. ■—  Bruxelles,  24  juillet  1878.  Pas.  1874. 
II.  31.  B.J.  1874.  466.  P.  A.  1874.  H.  114. 

281  •  —  L'acceptation  d'une  facture  de 
marchandises  indiquant  le  lieu  de  livraison 
et  de  payement  est  attributive  de  juridic- 
tion. 

Est  tardive  l'exception  d'incompétence  ra- 
tione  fnateriœ  opposée  postérieurement  à  une 
exception  de  litispendanoe.  —  Alost,  6  no- 
vembre 1873.  B.  7.  1874.  270.  P.  A.  1874. 
n.  80. 

282«  —  Le  tribunal  de  commerce  du  do- 
micile du  vendeur  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  payement  du  prix 
des  marchandises  livrées,  si  la  facture  en- 
voyée à  l'acheteur  porte  la  mention  que  les 
marchandises  sont  payables  à  ce  domicile. 

La  vente  de  marchandises  sur  échantillon 
ou  sur  commande,  faite  verbalement  par  lo 
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voyageur  en  tournée,  n'est  parfaite  que  par 
l'agreation  des  marchandises  par  Tacneteur, 
à  moins  que  le  vendeur  ne  prouve  que  toutes 
les  conditions  ont  été  remplies. 

Le  délai  stipulé  pour  les  réclamations  ou 
les  retours  commence  à  courir,  non  du  jour 
de  l'expédition,  mais  depuis  le  iour  de  la 
réception  des  marchandises.  —  Audenarde, 
8  novembre  1875.  Pas.  1876.  III.  39. 

^3»  —  En  l'absence  de  toute  stipulation, 
le  prix  d'une  vente  de  marchandises  est 
payable  au  domicile  de  l 'acheteur ^  et  le  tri- 
Dunal  de  ce  domicile  est  seul  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  payement. 

Le  demandeur  invoquerait  en  vain  la 
mention  imprimée  sur  sa  facture,  si  le  dé- 
fendeur déniant  l'avoir  reçue,  il  n'offre  pas 
d'établir  que  le  lieu  du  payement  a  été  fixé 
ailleurs  par  convention.  —  Nivelles,  16  mars 
1877.  Cl,  et  B.  XXVI.  612. 

284.  —  Si  le  vendeur,  lors  de  la  vente 
d'une  marchandise  payable,  d'après  la  fac- 
ture, au  lieu  de  son  domicile,  s'est  réservé  la 
faculté  de  disposer  chez  un  banquier  du  lieu 
de  la  résidence  de  l'acheteur,  il  n'en  résulte 
pas  que  cette  dernière  localité  a  été  substi- 
tuée a  la  première  comme  lieu  de  payement. 

L'acheteur  assigné  en  payement  du  prix 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  vendeur 
n'est  dono  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  cette 
réserve  pour  exciper  d'incompétence,  — 
Gand,  24  janvier  1»78.  Pas,  1878.  II.  197. 
B,  /.  1878. 1351.  P.  A ,  1879.  II.  27. 

28&  —  Il  faut  considérer  comme  acte  at- 
tributif de  juridiction,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 111  du  code  civil,  pour  le  payement  du 
fret  et  des  débours,  l'exploit  contenant  som- 
mation de  délivrer  les  marchandises  et  ofive  • 
de  payer  les  salaires,  commissions  et  droite 
léptimement  dus.  —  Trib.  Gand,  19  avril 
1879.  Pas.  1880.  UI.  329. 

S80«  —  C'est  le  juge  du  domicile  du  ven- 
deur qui  «st  compétent  pour  stetuer  sur  la 
demande  de  payement  d'une  marchandise, 
quand  la  facture  énonce  que  cette  dernière 
est  ])ayable  au  comptent;  peu  importe  qu'au 
bas  de  cette  dernière  se  trouve  la  mention 
<«  valeur  en  ma  traite  à  telle  date  d,  alors 
surtout  que  la  date  indicjuée  correspond  à 
celle  du  comptant,  d'après  les  usages  com- 
merciaux. —  Trib.  Liège,  15  janvier  1880, 
CL  et  B.  XXVIII.  1195.  P.  A.  1880.  U.  90. 

S87.  — En  matière  commerciale,  l'indica- 
tion du  domicile  dans  une  convention  est 
attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  ce 
lieu.  —  Trib.  Bruxelles,  17  novembre  1880. 
B.  J.  1860. 1499. 

§  6.  ~  Matière  immobilière, 

288.  —  Le  juge  belge  dans  le  ressort  du- 
quel le  défendeur  a  son  domicile  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  réelle  con- 
cernant des  immeubles  situés'  à  l'étranger. — 
Trib.  Anvers,  14  août  1851.  B,  J.  1851.  1495. 


9SSk  -^  L'action  en  resdsioii  de  la  vente 
d'un  immeuble  du  chef  de  lésion  est  mixte: 
en  conséquence,  le  juçe  du  domicile  et  celui 
de  la  situation  des  oiens  sont  également 
compétente  pour  connaître  de  la  demande. 

—  Trib.  Bruxelles,  28  novembre  ieS2.  B,  J. 
1858.  476. 

290.  —  S'il  8'ag:it  d'une  action  en  dam- 
mages  et  intérête  pour  préjudices  cansés  par 
les  émanations  nuisibles  et  les  famées  d  un 
établissement  industriel,  le  ju^e  du  domicile 
du  propriétaire  de  cet  éteblissement  reste 
compétent,  bien  que  le  demandeur  ait  con- 
clu principalement  à  ce  qu'il  fiit  reconnu 
propriétaire  de  l'immeuble  endommage  on 
ait  nié  que  l'immeuble  fût  assujetti  à  aneone 
servitude  au  proiit  de  l'éteblissement  indus- 
triel, si  le  défendeur  n'a  jamais  posé  d*acte 
indiquant  de  sa  part  l'intention  ae  rerendi- 

Îuer  la  propriéte  ou  une  servitude.  —  Hny, 
«juin  1854.  Cl.  et  B.  VII.  76a 

m»  —  Une  société  de  chemin  de  fer  doit 
être  assignée  devant  le  tribunal  da  lien  où 
elle  a  son  siège,  et  non  devant  celui  dans  le 
ressort  duauel  doivent  être  exécutés  les  tra- 
vaux qu'elle  s'est  engagée  à  faire  sur  certains 
immeubles  et  àplauter  les  bornes  entre  ceax- 
ci  et  les  autres  immeubles  du  vendeur,  quand 
même  on  aurait  joint  des  conclusions  annon- 
çant une  action  réelle,  si  elles  n'ont  été 
Sri  ses  que  pour  dissimuler  l'incompétence 
u  juge  saisi.  —  Marohe,  22  mai  166o.  Ci.  et 
B.  VIL  917. 

292*  —  Le  tribunal  belge  du  domicile  du 
défendeur  est  compétent  pour  connaître 
d'une  action  réelle,  oien  que  l'immeuble,  à 
raison  duquel  la  contestetion  existe  entre 
des  regnicoles,  soit  situé  en  pays  étranger. 
•  -^  Arlon ,  30  juin  1869.  Cl.  et  B.  XVIII. 
177. 

893«  —  Est  réelle  et  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
l'action  intentée  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  tendant  à  faire  déclarer  que  le  deman- 
deur est  propriéteire  d'une  parcelle  emprise 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  et  à 
obtenir  une  indemnité  du  chef  de  l'emprise. 

—  Audenarde,  5  août  1874.  B.  J.  1875.  492. 

294.  —  En  matière  d'action  réelle,  c'est 
lejugedela  situation  de  l'immeuble  qui  est 
seul  compétent.  La  circonstence  que  le  de- 
mandeur réclame  en  même  temps  des  dom- 
mages et  intérêts  ne  modifie  pas  la  nature  de 
l'action  et  ne  la  rend  pas  mixte.  —  Lou- 
vain,  31  décembre  1874.  B.  J.  1875. 190.  Cl. 
et  B.  XXIV.  126, 


Chapitbb  m.  —  Compétence  d'attbibvtiok 
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§  1«'.  — Principes  généraum, 

295.  —  Le  débat  qui  roule,  non  sur  la  quo- 
tité de  la  somme  demandée,  laquelle  est  au- 
dessous  de  50  francs  pour  chacun  des  assi* 
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gnéSy  mais  snr  le  point  de  savoir  s'il  est  dû 
quelque  chose  par  chacun  d'eux,  n'est  pas  de 
la  compétence  du  juge  de  paix.  —  La  Haye, 
13  novembre  1816.  Pas,  1816. 227. 

396.  —  Le  juge  dont  on  décline  la  compé- 
tence ne  peut,  pour  apprécier  et  décider  du 
mérite  de  cette  exception,  entrer  jusqu'à  un 
certain  point  dans  l'examen  du  titre  qui 
sert  de  fondement  à  l'action,  surtout  s'il  ne 
décide  rien  au  fond. — Bruxelles,  24  octobre 
lc27.  Pas.  1827.  297. 

«/-  297.  —  Le  tribunal  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  principale  l'est  aussi 
ponr  prononcer  sur  la  demande  reconvention- 
ncUe  lorsque  celle-ci  n'est  que  la  suite  de  la 
première  et  qu'elle  y  est  connexe  et  intime- 
ment liée.  —Trib.  Gand,  17  avril  1838.^.  /. 
1855.  849. 

298.  —  Les  incompétences  à  raison  de  la 
matière  se  couvrent  par  la  chose  jugée.  — 
Casa.,  26  janvier  1843.  Pas,  1843. 1.  lôO. 

299« —  Le  juge  ordinaire  est  incompétent 
pour  connaître  d'un  fait  de  responsabilité 
ministérielle. 

Par  suite,  ce  juge  est  de  même  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  personnelle 
en  dommages  et  intérêts  intentée,  à  raison 
de  ce  fait,  contre  un  ministre  du  roi. — ^Bmxel- 
les,  24  mai  1843.  Pas,  1848.  IL  182. 

uOO*  —  La  demande  tendant  à  faire  régler 
le  mode  d'exercice  d'un  droit  d'usufruit 
dont  l'existence  a  été  reconnue  par  une  dé- 
cision judiciaire  antérieure  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  l'exécution  de  cette  décision, 
dans  le  sens  de  l'article  472  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Le  tribunal  qui  a  rendu  la  première  déci- 
sion n'est  pas  exclusivement  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  nouvelle.  —  Huy, 
24  juillet  1845.  B.  J.  1845.1692. 

SOI.  —  Les  tribunaux  de  première  in- 
stance sont  compétents  pour  connaître  de 
l'action  en  payement  d'une  dette  de  la  com- 
munauté, bien  qu'elle  soit  intentée  contre  la 
femme  et  les  héritiers  du  mari. 

Ceux-ci.  quand  la  dette  dépasse  200  francs, 
peuvent  d'autant  moins  soutenir  aue,  par  la 
répartition  entre  eux  de  la  moitié  de  la  dette, 
ils  ne  sont  tenus  que  d'une  somme  inférieure 
au  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
que.  comme  héritiers  du  mari,  ils  sont  tenus, 
vis-a-vis  du  créaiicier,  de  la  totalité  de  la 
dette.  —  Trib.  Liège,  23  juin  1855.  B.  J. 
1855. 1864.  Cl.  et  ^.  IV.  126. 

30Î.  —  Pour  déterminer  la  juridiction 
compétente,  il  faut  rechercher  la  nature  de 
l'acte  par  rapport  à  celui  contre  lequel  l'ao- 
tion  est  formée. 

L'individu  qui  s'engage  envers  une  société 
de  remplacement  militaire  à  servir  dans  la 
milice  comme  rem  pi  acjant  contracte  un  louage 
de  services,  quant  a  lui  essentiellement  civu, 
et  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  — 
Malines,  16  avril  1808.  B,  J.  1858.  9ii8. 


30S. — Ce  sont  les  sommes  principales  qui 
forment  un  capital  qui  doivent  seules  être 
prises  en  considération  pour  apprécier  la 
compétence  ;  on  ne  peut  avoir  égard  au  coût 
de  1  enregistrement  d'un  bail  qui  a  lieu  pen- 
dant l'instance  et  à  l'occasion  de  cette  in- 
stance. —  Arlon,  23  février  18G0.  Cl.  et  B. 
IX.  15. 

804. — Les  dommages  et  intérêts  dont  la 
cause  est  antérieure  à  l'instance  doivent  être 
pris  en  considération  pour  déterminer  le 
tribunal  compétent. — Verviers,  30  mai  1860. 
CL  et  B,  DC.  921. 

3(W.  —  Il  suffit,  pour  satisfaire  à  la  loi  sur 
la  compétence,  que  la  valeur  du  litige  soit 
déterminée  par  les  conclusions,  sans  qu'elle 
doive  être  comprise  dans  l'exploit  introductif 
d'instance.  <—  Jdalines,  27  juin  1861.  B.  J. 
1662. 1531. 

506.  —  La  juridiction  d'un  tribunal  de 

Sremièré  instance  ne  peut  être  prorogée  que 
e  son  consentement. —  Trib.  Gand,  2  juillet 
1861.^.7.1861.942. 

507.  —  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
connaître  de  la  reconvention  qu'en  tant 
qu'elle  soit  de  même  nature  que  l'action 
principale  et  qu'elle  rentre  dans  le  cercle  de 
sa  compétence.  —  Trib.  Bruxelles,  4  janvier 
1864.  B.  J.  1864. 748. 

308.  —  Le  tribunal  civil  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  principale  l'est 
aussi  pour  la  demande  en  garantie  formée 
par  le  défendeur,  bien  que  la  question  que 
soulève  le  recours  en  garantie  soit  commer- 
ciale de  sa  nature.  —  Anvers,  28  mai  18(-4. 
B.  J,  1864. 901. 

-#••  309.  —  Le  tribunal  civil  saisi  d'une  de- 
mande principale  qui  rentre  dans  sa  juri- 
diction est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  reconventionnelle  du  défendeur, 
bien  que  l'objet  de  cette  demande  soit  com- 
mercial. —  ^vers,  23  juin  1864.  B.  J.  1864. 
901. 

3f  0.  —  La  partie  assignée  devant  un  tri- 
bunal et  qui,  pour  abréger  le  délai  de  com- 
parution, assigne  elle-même  le  demandeur, 
puis  conclut  à  l'audience  à  l'incompétence, 
ne  peut  être  déclarée  non  recevaoie  dans 
son  exception  que  pour  autant  que  son  ex- 
ploit implique,  d'une  manière  non  douteuse, 
renonciation  à  cette  exception. 

Quand  une  action  comprend  plusieurs  chefs 
de  demandes  et  que  l'exception  d'incompé- 
tence ne  s'applique  qu'à  l'un  d'eux,  le  juge 
d'appel  peut,  en  confirmant  le  jugement 
dans  sa  partie  relative  à  la  compétence,  sta- 
tuer sur  les  autres  chefs. — Bruxelles,  10  août 
18(  8.  Pas.  1868.  U.  381. 

511*  —  Les  contestations  en  matière  de 
taxe  pour  frais  d'apposition  et  de  levée  des 
scelles  sont  de  la  compétence  soit  du  juge  de 
paix,  soit  du  tribunal  de  première  instance, 
selon  l'importance  du  chiffre  de  la  demande. 

Les  demandes  en  validité  d'oilres  réelles 
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et  de  coiiBig^nation  ne  eont  pas  de  lenr  nature 
indéterminées  ;  elles  sont  de  la  compétence 
du  jiige  de  paix  si  la  demande  ne  porte  que 
sur  un  chiffre  inférieur  à  200  francs. — 
Bruxelles,  14  décembre  1869.  Pas,  1870.  U.  8. 
B.  J.  1870.  65.  Cl.  et  B.  XIX.  403. 

512»  —  En  cas  d'incompétence  ratione  ma- 
teria,  le  juge  doit  la  déclarer  d'office ,  même 
en  cas  de  consentement  exprès  ou  tacite  du 
défendeur  de  lui  soumettre  le  différend.  — 
Arlon,  26  avril  1870.  Cl.  et  B.  XVUI.  1096. 

513*  —  Lors(}ue  le  défendeur ,  sans  sou- 
lever l'exception  d'incompétence  rations 
materùB,  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  le 
tribunal  doit  prononcer  le  renvoi.  —  Arlon, 
26  avril  1870.  Cl.etB.  XVUI.  1096. 

514*  —  Un  défendeur  ne  peut  pas  deman- 
der son  renvoi  devant  le  juge  consulaire  s'il 
a  été  assigné  conjointement  avec  un  autre 
défendeur  qui  est  justiciable  des  tribunaux 
civils. 

Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts iormée  contre  un  marchand  assigné 
comme  civilement  responsable  d'une  faute 
commise  par  ses  ouvriers  pendant  que  ceux- 
ci  se  livraient  à  un  travail  commandé  par 
leur  maître  dans  l'intérêt  de  son  commerce. 

—  Anvers,  8  mars  1872.  Pas.  1874. 111.  356. 
P.  ^.1876.1.83. 

515.  —  La  compétence  se  détermine,  non 
par  la  forme  de  l'action  ou  les  moyens  par 
lesquels  elle  se  fonde,  mais  -par  l'oDJet  de- 
mandé. —  Louvftin,  24  mai  1872.  B.  J.  1872. 
797.  Cl.  et  B.  XXI.  165. 

516.  —  On  ne  peut,  par  une  évaluation 
exagérée,  éluder  les  règles  de  la  compétence. 

—  Louvain,  24  mai  1872.  B.  J.  1872. 797.  Cl. 
et  B.  XXI.  156. 

517.  —  Les  articles  168, 169  et  172  du  code 
de  procédure  sont  applicables  aux  tribunaux 
de  paix. 

Est  nul  le  jugement  qui,  s'nbstenant  de 
statuer  sur  un  moyen  de  compétence,  statue 
survie  fond  sans  avoir  ordonné  à  la  partie 
oui  l'a  proposé  de  présenter  ses  moyens  de 
défense.  —  Trib.  Bruxelles,  27  novembre 
1872.  Pas.  1872.  UI.  328. 

3i8«  —  Le  tribunal  saisi  de  l'action  prin- 
cipale est  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  on  garantie  intentée  par  un  sous- 
locataire  à  fa  société  d'assurances  contre 
l'incendie  qui  a  assuré  les  risques  locatifs^ 
lorsque  la  police  contient  une  clause  qui 
soumet  toute  contestation  y  relative  à  des 
arbitres.  —  Trib.  Liège,  4  mars  1874.  Cl.  et 
B.  XXIII.  221. 

519.  -—La  demande  tendant  au  maintien 
provisoire  d'une  jouissance  à  titre  de  bail 
pendente  lite  n'est  pas  une  action  possessoire, 
mais  une  demande  purement  personnelle, 
une  action  conducti.  Les  tribunaux  civils 
sont  donc  seuls  compétents  pour  en  con- 
naître. 

La  maxime  que  <<  l'accessoire  doit  suivre 


le  principal  »  est  applicable  esa.  matière  de 
compétence  comme  en  tente  autre  matière. 
La  demande  provisoire  doit  dono  être  pc'f> 
tée  devant  le  juge  compétent  pour  statccr 
définitivement  sur  la  demande  au  fond  dont 
elle  est  l'accessoire.  —  Gand,  19  mars  1674. 
Pas.  1874.  n.  247.  B.  J.  1874.  629.  CL  et  B. 
XXm.687. 

520.  —  Les  contestations  entre  commer- 
çants au  siget  d'obligations  nées  de  foits  qm. 
n'ont  trait  a  aucun  rapport  comm^ercial  en- 
tre parties  ne  sont  pas  de  la  oompétenoe  de 
la  juridiction  commerciale. 

Spécialement,  doit  être  portée  devant  u 
juridiction  civile  l'action  en  dommages  e: 
mtérêts  dirigée  par  un  négociant  contre  va. 
agent  de  la  banque  Nationale  et  fondée  sur 
oe  que  ce  dernier  aurait  refusé  de  remettre 
au  demandeur  ou  à  son  commis,  porteur  des 
fonds,  dans  le  délai  où  ils  pouvaient  être  re- 
tirés sans  protêt,  certains  effets  de  cxmimeroe 
créés  par  ce  négociant  et  endoaa^  à  la 
Banque. 

Les  tribunaux  civils  ont  seuls  compétence 
pour  stetuer  sur  une  action  intentée  solidai- 
rement contre  deux  défendeurs,  qui  ressort 
en  partie  de  la  juridiction  civile  et  en  partie 
de  ta  juridiction  commerciale  et  qui,  telle 
qu'elle  est  intentée,  forme  un  toat  indivi- 
sible. —  Gand,  24  avril  1874.  Pas.  1874.  H. 
228.  B.  J.  1874.  1325.  P.  A.  \?ni.  H.  187. 

3S1.  —  Le  tribunal  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  intentée  contre  une 
société  qui  a  assuré  un  immeuble  incendié, 
alors  même  qu'il  serait  assuré  à  une  autre 
société,  si  le  contrat  d'assurances  condu 
avec  la  première  stipule  que  teuto  contesta- 
tion sera  vidée  devant  arbitres.  —  Vervii^s, 

13  mai  1874.  Cl.  et  B.  XXTTT.  908. 

3i2*  —  Les  tribuziaux  civils  ont  la  pléni- 
tude de  juridiction  ;  ils  ne  sont  donc  tenus  de 
se  déclarer  incompétents  jpour  vider  une 
matière  commerciale  que  si  la  partie  le  de- 
mande in  limine  litis. 

Quand  deux  défendeurs  ont  été  ajsaignt-s 
solidairement  et  individuellement,  il  suffit 
que  l'un  ait  accepté  le  débat  du  fond  pour 
Que  l'autre  ne  soit  plus  recevable  à  opposer 
r incompétence.  —  Anvers,  19  février  1875. 
B.  J.  1875.  893.  P.  A.  1876.  I.  97.  CL  et  B. 
XXIV.  1183. 

525*  —  Les  affaires  qui  n'étaient  pas  en 
état  au  moment  de  la  mise  en  videur  de  la 
loi  du  25  mars  1876  doivent  êtrejuçées  con- 
formément à  cette  loi.  — J.  deP.  Flobecq, 

14  juin  1876.  Cl.  et  B.  XXV.  246. 

82 4*  —  Le  tribunal  civil  saisi  d'une^  con- 
testation qui,  à  raison  de  la  matière,  e^  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
est  tenu  de  se  déclarer  d'office  incompétent 
—  Gand,  23  juin  1876.  Pas.  1877. 11.30.  JS.J. 
1876. 1396.  P.  A.  1877.  II.  126. 

32tf.  •—  Le  défendeur  a  le  droit  de  contes- 
ter l'évaluation  du  litige  faite  par  le  deman- 
deur et  de  soutenir  qu'il  l'a  exagérée  en  vue 
de  rendre  le  tribunal  compétent. 
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Est  exagérée,  dans  une  action  en  recon- 
struction d'an  mur  reconnu  mitoyen,  l'éva- 
luation du  litige  qui  dépasse  la  part  incom- 
bant an  défendeur  dans  les  ûrais  de  cette  re- 
construction. 

Le  tribunal  doit,  en  cas  de  contestation, 
et  à  défaut  d'éléments  suffisants,  ordonner 
une  expertise  pour  évaluer  ces  frais.  —  Ar- 
lon,  9  janvier  1877.  Cl.  et  B.  XXVII.  121. 

*f  526*  —  La  contrainte  en  matière  fiscale 
étant  le  premier  acte  de  la  poursuite  et  le 
visa  du  juge  de  paix  une  sorte  de  jugement 
par  défaut,  il  en  résulte  que  l'administration 
est  demanderesse  et  que  la  somme  par  elle 
réclamée  sert  à  déterminer  la  compétence  et 
le  ressort. 

Mais  si  la  défense,  tout  en  demandant  la 
nullité  des  poursuites,  oppose  à  l'adminis- 
tration une  demande  en  restitution  de  droits 
indûment  perçus,  celle-ci  doit  être  appréciée 
séparément  pour  la  compétence  et  le  res- 
sort. 

Pur  suite,  alors  même  que  le  tribunal  se- 
rait incompétent  pour  connaître  de  l'oppo- 
sition à  la  contramte,  il  peut  ordonner  aux 
parties  de  plaider  au  fond  sur  la  demande 
en  restitution  de  droits  indûment  perçus,  si 
ces  droits  dépassent  SOO  francs.  —  Ârlon, 
!«  mars  1877.  CL  et  B.  XXVIU.  991. 

527.  —  Le  tribunal  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'action  en  dommages  et  intérêts  du 
chef  de  coups  est  aussi  compétent  à  l'égard 
des  faits  connexes,  tels  qu'injures  verbales, 
entre  les  mêmes  parties,  alors  que  ces  faits 
seraient  de  la  compétence  d'un  juge  infé- 
rieur. —  Huy,  16  mars  1877.  CL  et  B.  XXV. 
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1138. 

5d8«  —  En  cas  de  demande  de  payement 
du  solde  d'un  compte  courant,  c'est  l'impor- 
tance de  ce  solde  seul  qui  doit  être  considérée 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  l'impor- 
tance du  compte  courant  étant  sans  influence. 

La  demande  reconventionneUe  doit  être 
considérée  isolément  au  point  de  vue  de  l'ap- 
pel.—Bruxelles,  4  avril  l&H.B.J.  1877.13Ô3. 

329l  —  Le  tribunal  j)eut  retenir  et  juffer 
une  affaire  introduite  inoompétemment  de- 
vant loi  si,  depuis  l'assi^ation,  une  nou- 
velle loi  est  intervenue  qui  lui  a  donné  com- 
pétence pour  en  connaître.— Coortrai,  l«r  juin 
1877.  B.J.  1877. 1490. 

330. —  L'article  80,  alinéa  2,  de  la  loi  du 
25  mars  1876  a  uniquement  pour  objet  de 
décider  que,  dans  les  contestations  entre  le 
créancier  saisissant  et  le  débiteur  saisi  se 
rapportant  directement  à  la  saisie,  la  compé- 
tence et  le  ressort  sont  déterminés  par  le 
montant  de  la  créance,  et  non  par  la  valeur 
du  mobilier  saisi. 

On  ne  peut  conclure  de  cette  disposition 
que.  dans  toute  contestation  généralement 
quelconque  entre  le  créancier  saisissant  et  le 
débiteur  saisi,  la  compétence  et  le  ressort 
sont  fixés  par  le  montant  de  la  créance  que 
la  saisie  a  pour  but  de  garantir.  —  J.  de  P. 
Thuin,  18  juillet  1877.  Pas.  1879.  lU.  29. 


35I.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  action  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  doit  d'office 
se  déclarer  incompétent.  Il  en  serait  ainsi, 

Sar  exemple,  s'il  était  saisi  d'une  action  en 
ommafi^es  et  intérêts  à  raison  d'écrits  iiuu- 
rieux  n'ayant  reçu  aucune  publicité.  —  Ki- 
velles,  11  décembre  1877.  CL  et  B.  XXVI. 
1115. 

33%.  —  Le  tribunal  civil  doit  d'office  se 
déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  des 
actions  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  par  exemple,  de  l'action 
tendant  à  l'annulation  de  pavements  faits 

Sar  le  failli  dans  les  dix  i  ours  ae  la  cessation 
es  payements.  —  Nivelles,  80  janvier  1878. 
CL  et  B.  XXVI.  1163. 


333*  —  Pour  apprécier  si  une  action  est  de 
la  compétence  du  tribunal  auquel  elle  est  dé- 
férée, il  faut,  en  ce  qui  concerne  l'objet  de 
la  demande,  consulter  exclusivement  l'ex- 
ploit introductif  et  les  conclusions  du  de- 
mandeur. Le  défendeur  ne  peut,  pour  étayer 
une  exception  d'incompétence  qu'il  oppose 
à  la  demande,  attribuer  à  l'action  un  carac- 
tère différent  de  celui  one  le  demandeur  lui 
a  donné  lui-même.  —  Trib.  Gand,  80  mars 

1878.  CL  et  B.  XXVU.  876. 

334*  —  Les  parties  ne  peuvent  proroger  la 
juridiction  établie  par  la  loi  du  25  mars  1876 
que  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  cette  pro- 
rogation. 

Toute  convention  qui  attribue  à  une  juri- 
diction une  compétence  que  la  loi  lui  refuse 
est  nulle  et  sans  effet,  alors  même  que  la  con- 
vention serait  antérieure  à  la  loi  qui  règle  la 
compétence.  —Trib.  Gand,  7  août  1878.  Pas. 

1879.  m.  45. 

333.  —  La  compétence  se  détermine  par 
le  montant  de  la  demande  ;  le  point  de  savoir 
si  elle  est  exagérée  appartient  à  l'examen  du 
fond.  —  Malines,  7  août  1878.  Pas.  1879. 
m.  18. 

336.  —  La  compétence  doit  s'apprécier 
d'après  le  dispositif  de  l'exploit  introductif 
d'instance. 

En  conséquence,  le  demandeur,  après  avoir 
assigné  devant  un  juge  incompétent,  ne  peut 
modifier  la  nature  de  la  demande,  dans  ses 
dernières  conclusions,  de  manière  à  rendre 
le  juge  compétent. —  Verviers,  26  mars  1879. 
Cf.  et  B,  XX VIII.  205. 

^  337. —  Lorsque  deux  défendeurs  sont  jus- 
ticiables, l'un  de  la  juridiction  civile,  l'autre 
de  la  juridiction  commerciale,  et  ^ue  leurs 
intérêts  dans  la  cause  sont  si  intimement 
unis  que  la  discussion  n'en  peut  être  divisée, 
le  tribunal  civil  absorbe  la  compétence  com- 
merciale. —  Trib.  Bruxelles,  2  juin  1879. 
Pas,  1879.  m.  294.  B,  J.  1879. 18t)8. 

338.  —  C'est  la  demande  telle  qu'elle  est 
formée  par  le  demandeur  qui  doit  servir  de 
bEMe  à  l'appréciation  de  la  compétence.  — 
Trib.  Gand,  28  juin  1879.  Pas,  18M).  III.  841. 

330.  —  Lorsque  le  défendeur  veut  faire 
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usage  de  la  faculté  d'évaluation  qui  lui  est 
conférée  par  Particle  33  de  la  loi  de  1876,  il 
doit  le  faire  dans  ses  premières  couclusions 
sur  le  fond. 

Est  tardive,  notamment,  l'évaluation  faite 
après  des  enquêtes  directe  et  contraire  sur 
l*ohjet  litigieux.  —  Arlon,  4  juillet  1879. 
CL  et  B,  XX Vm.  648. 

340.  —  Lorsque  la  demande  a  plusieurs 
chefs  qui  dépendent  de  causes  distinctes, 
chacun  des  chefs  doit  être  apprécié  séparé- 
ment pour  fixer  la  compétence.  —  Courtrai, 
6  juillet  1879.  ?(U,  18b0.  lU.  14.  B,  J.  1879. 
lôfo.  CL  et  B.  XXVUl.  1002. 

341.  — Lorsque  les  bases  d'évaluation  sont 
indiquées  par  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre celle  qui  pourrait  être  laite  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties.  — J.  de  P.  Anvers, 
6  septembre  1879.  CL  et  B.  XXVIII.  650. 

34â«  —  Lorsque  le  demandeur  a  intenté 
une  action  en  dommages  et  intérêts  du  chef 
de  coups  et  blessures  devant  le  tribunal  civil 
et  l'a  évaluée  à  une  somme  rentrant  dans  les 
limites  de  la  compétence  de  cette  juridiction, 
le  défendeur  peut  contester  l'évaluation  et 
soutenir  que  Faction  rentre  dans  la  compé- 
tence du  juge  de  paix. 

Dans  ce  cas,  si  le  tribunal  iuge  d'après  les 
éléments  du  procès  (jue  l'évaluation  est  exa- 

gérée,  il  peut  se  déclarer  incompétent.  — 
harleroi,  22  janvier  1880.  CL  et  B.  XXVUI. 
796. 

§  2.  —  Camp^enee  des  cours  ttappeL 


343*  —  Les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle  sont  incompétentes  pour  con- 
naître des  affaires  civiles  autres  qu'en  ma- 
tière sommaire. 

Ainsi  lorsque,  d'après  les  développements 
donnés  à  l'audience,  une  affaire,  qui  avait  été 
envisagée  comme  sommaire,  prend  les  carac- 
tères (Tune  affaire  ordinaire,  il  y  a  lieu  d'en 
ordonner  le  renvoi. — ^Bruxelles,  13  mai  1815. 
Pas,  1815.  876. 

344*  —  Les  questions  d'Ëtat  ne  peuvent 
être  iugées  par  une   seule  chambre,  sans 

âu'elie  soit  renforcée  de   deux  juges.  -— 
ruxelles,  19  janvier  1819.  Pas,  1819.  272. 

343.  —  Les  luges  d'appel  sont  incompé- 
tents, à  raison  de  la  matière,  pour  connaître 
de  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux établis  nors  de  leur  resson. 

Une  cour  du  pays  ne  peut  connaître  de 
l'appel  inteijeté  par  un  Belge  d'un  jugement 
rendu  au  profit  d'un  Français,  par  un  tribu- 
nal de  France,  pendant  la  réunion. — ^Bruxel- 
les, 7  février  1824.  Pas.  1824.  39. 

346.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  parties  sur  des  points  relativement 
auxquels  le  jugement  dont  il  ^  avait  eu  appel 
a  été  confirme  ne  peuvent  être  portées  de 
piano  devant  la  cour.  —  Bruxelles,  8  février 
1831.  Pof.  1831. 20. 

547. —La  cour  saisie  d'une  demande  prin- 
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dpale  par  Pappel  formé  devant  elle  est  cox»- 
petente  pour  connûtre  de  tonte  demande 
incidente  qui  s'y  rattache.  —  Bmxelleâ, 
22  septembre  1831 .  Pas.  1831 .  259. 

348*— L'appel  d'un  jugement  rendu  avant 
la  séparation,  par  un  tobunal  qui  ii'Mpi»r^ 
tient  plus  à  la  Belgique,  peut  être  déféré  à 
la  connaissance  d'une  cour  belge,  si  le  do- 
maine litigieux  est  situé  sur  notre  territoire ^ 
si  les  parties  ont  procédé  volontaîrement  de- 
vant la  cour  et  si  fa  plupart  d'entre  elles  sont 
domiciliées  dans  son  ressort. — ^Liège,  10  mars 
1834.  Pas.  1834.  61. 

349*  —  La  cour  d'appel  n'est  pas  compé- 
tente pour  connaître  d^une  contestation  râ^ 
tive  aux  frais  qu'un  avoué  a  faits  antérieu- 
rement dans  une  instance  devant  la  cour 
supérieure  de  justice,  siégeant  en  cassation. 
—Bruxelles,  9  juillet  1834.  Pas.  1834.  lâl. 

330.  —  Les  affaires  civiles,  en  matière 
sommaire,  sont  uniquement  comprises  dans 
les  attributions  des  chambres  correction- 
nelles des  cours  d'appel,  et  ces  chambres  doi- 
vent se  déclarer  incompétentes  pour  statuer 
sur  les  affaires  civiles  ordinaires  dont  elles 
seraient  saisies  par  le  renvoi  du  premier  pré- 
sident. 

L'exécution  de  cette  ordonnance  de  renvoi 
de  la  part  des  parties  n'est  pas  attributive  de 
juridiction.  —  Bruxelles,  17  janvier  1836. 
Pas.  1835. 19. 

331.  —  Une  cause,  en  matière  d'aoeises, 
renvoyée  après  cassation  devant  une  cour 
d'appel,  ne  doit  pas  être  jugée  par  deux  cham- 
bres réunies. — Bruxelles,  24  mars  1837.  Pas. 
1837. 67. 

332. — Les  questions  d'Etat  ne  doivent  pas 
être  juffées  en  audience  solennelle  par  lea 
cours  d^appel. 

£n  d'autres  termes,  la  loi  du  4  août  1832  a 
abrogé  l'article  8  du  décret  du  9  avril  1814, 
sans  faire  revivre  les  articles  22  du  décret  du 
30  mars  1808  et  7  du  décret  du  6  juillet  1810. 

—  Cass.,  5  décembre  1837.  Pas.  1837. 190.  — 
Bruxelles,  15  février  1838.  Pas.  1838.  41.  — 
Contra:  Bruxelles,  4  février  1833.  Pm.  1858.44. 

335*  —  La  demande  en  payement  de  frais 
d'avoué  promérités  devant  la  cour  supérieure 
de  Bruxelles,  siégeant  en  cassation,  ne  peut 
être  portée  devant  la  cour  d'appel. 

L'incompétence  de  cette  cour  est  absolue. 

—  BruxeUes,  10  août  1838.  Pas.  1838.  225. 

334«  —  Une  cour  d'appel  n'est  pas  comp^ 
tente  pour  connaître  de  piano  d'une  action  en 
garantie  soulevée  à  l'occasion  d'une  demande 
en  payement  de  frais  et  dépens  formée  par 
un  avoué  contre  son  client.  —  Li^e,  28  jan- 
vier 1847.  Pas.  1648.  U.  335. 

533*  —  La  cour  d'appel  qui,  en  matière  de 
succession,  infirme  le  jugement  dont  est  ap> 

Sel  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  l'exécution 
e  son  airêt  au  juge  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession. 
L'attoifolition  de  juridiction  dont  parle  Vm^ 
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ticle  472  du  code  de  procédure  doit  s'enten- 
dre d'une  attribution  spéciale  et  exception- 
nelle, et  non  de  celle  indiquée  à  Tarticle  59 
?  tour  les  ajournements. — Cass.,  11  décembre 
852.  Pas.  1853. 1.  266.  B.  J.  1868.  977. 

556*  —  Lorsqu'un  arrêt  iniirmatif  a  or- 
donné à  un  usufruitier  de  donner  caution  ou 
hypothèaue  suffisante,  les  débats  sur  la  va- 
leur de  Ph^othèque  offerte  rentrent  dans 
l'exécution  oe  l'arrêt  et  la  cour  qui  l'a  rendu 
est  compétente  pour  en  connaître.  —  Grand, 
11  août  1854.  B.  J.  1854. 1361. 

557*  —  L'action  qui  tend  à  faire  déclarer 
nul  et  de  nul  effet  un  commandement  fait  en 
vertu  d'un  arrêt  înfirmatif  est  relative  à 
l'exécution  de  l'arrêt  et  doit,  par  conséquent, 
être  portée  devant  la  cour  qui  l'a  rendue,  aux 
termes  de  l'article  472  du  code  de  procédure 
civile,  et  non  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  —  Trib.  Bruxelles,  9  avril  1866. 
B,  J.  1666. 644. 

358*  — ;  Lorsqu'un  ji^pement,  statuant  en- 
tre le  saisissant  et  les  cessionnaires  postérieurs 
de  la  créance  saisie-arrêtée,  ordonne  au  tiers 
saisi  de  vider  ses  mains  dans  celles  du  créan- 
cier saisissant  à  l'exclusion  desdits  cession- 
naires, en  réservant  à  ceux-ci  tous  leurs 
droits  d'égalité  ou  de  préférence  s'ils  s'y 
croient  fondés,  sans  rien  disposer  sur  l'em- 
ploi du  restant  de  la  somme  saisie,  si,  sur 
appel,  ce  jugement  est  réformé  ou  modifié, 
en  ce  sens  qu'annulant  cette  réserve,  la  cour 
ordonne  que  l'excédent  des  sommes  restées 
disxjonibles  après  le  pavement  du  créancier 
saisissant  sera  partage  entre  les  cession- 
naires dans  les  proportions  et  d'après  les 
bases  fixées  dans  leur  acte  de  cession,  les  cim- 
testations  qui  s'élèvent  entre  eux  sur  cette 
répartition  ne  sont  pas,  comme  exécution  de 
l'arrêt,  de  la  compétence  de  la  cour.  —  Isi- 
velles,  7  avril  1859.  CL  et  B.  IX.  908. 

3IS8.  —  La  cour  qui,  par  infirmation  de  la 
décision  des  premiers  jupfes,  a  ordonné  à  un 
notaire  de  délivrer  l'expédition  d'une  minute 
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vrier  1877.  B.  /.  1877.  842. 


§  8.  —  Compétence  des  tribunaua 
de  première  instance, 

360*  —  C'est  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  non  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  que  doivent  être  résumées 
les  affaires  commerciales  pendantes  aux  an- 
ciens tribunaux  ordinaires  lors  de  leur  sup- 
pression. —  Bruxelles,  11  janvier  1816.  Pas, 
1816.  12. 

361  •  —  La  juridiction  des  tribunaux  civils 
peut  être  prorosée  dans  les  matières  com- 
merciales.—La  naye,  4  juin  1817.  Pas.  1817. 
419. 

o82. —  On  peut  proroger  laiuridiction  des 
tribunaux  civils  dans  les  matières  qui  sont 


attribuées  aux  juges  de  paix.  —  Bruxelles, 
16  juin  1820.  Poj.  1820. 158. 

365*  —  Les  tribunaux  civils  n'ont  pas  été 
dessaisis  de  plein  droit,  par  la  publication  du 
code  de  commerce,  de  la  connaissance  des 
affaires  commerciales  déjà  pendantes  devant 
eux  lors  de  cette  publication. 

Ces  tribunaux  ne  sont  pas,  par  l'effet  de 
cette  publication,  devenus  incompétents  pour 
connaître  de  ces  sortes  d'affaires,  au  point 
qu^ils  doivent,  d'office,  en  renvoyer  la  con- 
naissance aux  tribunaux  de  commerce,  alors 
surtout  que  ce  renvoi  n'est  demandé  en  temps 
utile  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des  parties. 
—  Bruxelles,  14  novembre  1828.  Pas.  1828. 
683. 

364.  y-  Les  parties  peuvent  proroger  la 
juridiction  des  tribunaux  civils  aux  matières 
commerciales;  dans  ce  cas,  le  tribunal  est 
tenu  de  juger  le  différend  sans  pouvoir 
d'office  se  déclarer  incompétent. — La  Haye, 
20  décembre  1826.  Pas.  1826.  327. 

36JS« — Quand  le  renvoi  n'est  pas  demandé, 
les  tribunaux  civils  peuvent  connaître  des 
affaires  commerciales,  même  des  contesta- 
tions entre  associés  de  nature  à  être  jugées 
par  des  arbitres  ;  ils  ne  doivent  pas  se  décla- 
rer d'office  incompétents. —Cass.,  20  janvier 
1835.  Pas.  1835. 14. 

566*  —  Les  tribunaux  civils  ne  sont  pas, 
en  matière  de  commerce,  frappés  d'une  in- 
compétence matérielle  et  absolue.  —  Liège, 
18  décembre  1843.  Pas.  1844.  II.  218. 

367*  —  Le  juge  de  première  instance  qui, 
siègent  comme  juge  d'appel  au  possessoire, 
se  saisit  directement  d'une  question  de  pro- 
priété soulevée  pour  la  première  fois  devant 


de  la  loi  du  25  mars  1841.  ^  Cass..  24  novem- 
bre 1849.  Pas.  1850. 1.  47.  B.  J.  1849. 1499. 

568*  —  Les  tribunaux  civils  peuvent  con- 
naître des  affaires  commerciales,  lorsque  les 
parties  ne  demandent  pas  le  renvoi  devant  le 
tribunal  de  commerce.  —  Bruxelles,  8  juin 
1822.  Pas.  1822.  168.  —  Bruxelles,  13  août 
1850.  Pas.  1854.  U.  208. 

389*  —  Les  tribunaux  civils  n'étant  pas 
radicalement  incompétents  pour  connaître 
des  contestations  commerciales  ne  doivent 
pas  se  dessaisir  de  ces  aôaires,  lorsque  le  ren- 
voi n'a  pas  été  demandé  préalablement  à 
toutes  défenses  au  fond.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  novembre  1850.  B.  J.  1850. 1581. 

370* — Les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  connaître  de  l'action  dirigée  par 
un  marchand  de  bières  contre  un  cabaretieri 
aux  tins  d'obtenir  la  restitution  des  tonneaux 
vides  qui  contenaient  des  bières,  objet  d'une 
vente  entre  parties.— Trib.  Bruxelles,  2  mars 
1862.  B.  J.  1852.  527. 

371*  —  Une  demande  en  payement  de  tra- 
vaux faits  en  exécution  d'un  contrat  d'entre- 
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prise  d'onvrages  de  peinture  appliqués  à  des 
constmctions  terrestres  est  de  la  oompétenoe 
du  tribunal  civil.  —  Bruxelles,  2B  juillet 
1856.  B.  /.  1857. 1208. 

372.  —  Un  tribunal  ciyil  n'est  pas  abso- 
lument incompétent  pour  connûtre  d'une 
affaire  commerciale,  lorsqu'il  paraît,  par  les 
circonstances  du  fait,  que  les  parties  ont 
voulu  proroger  sa  juridiction  et  lui  soumettre 
la  décision  de  leur  contestation,  sachant  bien 

Îu'elle  était  de  nature  commerciale. — G  and, 
d  juillet  1857.  Pas,  1858.  U.  7.  B,  J.  1858. 
1013. 

373« — D  est  d'une  jurisprudence  certaine 
et  notoire  que,  dans  les  aiiaires  commer- 
ciales, la  juridiction  des  tribunaux  civils,  en 
tant  qu'ils  sont  investis  de  la  plénitude  de  la 
juridiction  civile,  peut  être  prorogée  par  les 
parties,  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  ae  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  a  moins  d'en  être  requis. — Bruxel- 
les, 2  juin  1818.  Pas.  1818. 112.— Gand,  10  juil- 
let 1857.  Pas.  1858.  II.  7.  B.  J,  1858.  1013. 

574.  —  Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  de- 
mande en  payement  de  loyers  et  d'abandon 
de  jouissance,  ne  peut  connaître,  en  même 
temps,  d'une  action  en  bornage  dirigée 
contre  le  locataire,  propriétaire  voisin.  Cette 
action  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
—  Nivelles,  14  août  1857.  CL  et  B.  VI.  724. 

573.  —  Le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  un 
entrepreneur  de  constructions  oonô«  un 
charpentier  qui  a  sous-entrepris  la  main- 
d'œuvre  de  charpenterie  de  l'entreprise  prin- 
cipale; il  ne  s'agit  que  d'un  contrat  de 
louage  d'ouvrages,  qui  est  un  contrat  de  pur 
droit  civil.  —  Nivelles,  9  décembre  1857. 
Cl.  et  B.  VI.  852. 

37& — N'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  celui  qui,  moyennant  un  appoin- 
tement  fixé  par  mois,  s'est  engagé  à  surveil- 
ler la  confection  d'équipements  militaires 
dont  son  commettant  avait  l'entreprise,  et 
qui  s'est  en  même  temps  obligé  à  procurer 
les  ouvriers  et  à  faire  une  partie  des  achats 
nécessaires  dont  l'approbation  est  laissée  à 
son  patron. 

Cette  convention  ne  peut  être  considérée 
comme  une  entreprise  de  manufacture  dans 
le  sens  de  la  loi.  reu  importe  que  ce  préposé 
fût  carrossier  ou  sellier. 

L'action  en  résolution  de  cette  convention 
appartient  aux  tribunaux  civils. 

I)ans  le  silence  de  la  loi,  les  facteurs  et 
commis  ne  peuvent  être  assignés  par  leurs 

Ï patrons  devant  les  juges  consulaires  ;  ainsi 
'article  634  ne  peut  être  invoqué  dans  l'es- 
pèce. ~  Bruxelles,  12  août  1859.  Pas.  1860. 
11.248. 

577» — Lorsqu'une  action  du  chef  de  défaut 
d'entretien  des  bâtiments  d'une  ferme  est 
compliquée  d'une  demande  d'indemnité  d'au- 
tres choi'8  qui  dépasse  la  compétence  du  juge 
de  paix,  le  tribunal  de  première  instance  est 


valablement  saisi  de  toutes  les  oouiestmUoDs. 
—  Trib.  Bruxelles,  1«  février  1880.  B.  /. 
1860. 1509.  Cl.  et  B.  IX.  585. 

378.  —  Le  fait  de  l'usinier  qui  «Hère  ks 
eaux  d'un  ruisseau  et  qui  porte  ainsi  préjiK 
dice  à  un  jardinier  qui  rest  servi  de  ces 
eaux  pour  l'arrosage  de  ses  plantes  ne  peut 
rentrer  dans  les  termes  du  §  l*''  de  l'article  7 
de  la  loi  du  25  mars  1841  ;  par  conséquent,  k 
jugement  de  la  demande  en  dommages  et 
intérêts  fondée  sur  ce  fait  n'est  pas  de  Is 


I 


compétence  du  juge  de  paix.  —  Casa.,  3  mai 
1861.  Pas.  1861. 1. 397.  B.  J.  1861.  657. 

579.  —  Le  tribunal  civil  n'est  pas  incom- 
pétent rations  materiœ  pour  connaître  d^ms 
action  de  la  compétence  du  jnge  de  paix 

Îui  dépasse  100  mmos.  —  Bm^^,  15  avnl 
&62.  Cl  et  B.  XII.  132. 

580*  —  N'est  pas  absolue  l'inoompétenee 
des  tribunaux  civils  pour  connaître  d'usé 
contestation  commerciale,  même  entre  aso- 
ciés  en  participation. 

Cette  incompétence  peut  être  oonverte  par 
des  défenses  au  fond  ou  prorogée  par  le  oit 
des  parties. 

Sont  inopérantes  les  réserves  qni  sont  in- 
compatibles avec  le  contenu  des  actes  pcséL 

£n  se  bornant  même  à  demanda  nne  dé- 
claration de  compétence,  la  partie  ne  peat 
encourir  la  déchéance  prévue  par  l'article  169 
du  code  de  procédure  civOe. 

La  déclaration  de  compétence  tombe  sur 
tous  les  points  du  litige.  —  Liège,  25  février 
1864.  Pas.  1864.  II.  246. 

38  !•  —  Le  tribunal  d'arrondisseanent  est 
compétent  pour  connutre  de  l'action  enjpaye- 
ment  des  loyers  dus  par  un  communiste  à 
des  communistes,  s'ils  ne  sont  réclamés  que 
par  l'un  d'eux  et  si  la  part  de  celui-ci  dans 
ces  loyers  n'excède  pas  le  taux  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix. 

L'intervention  des  autres  communistes  ne 
change  pas  le  litige,  et  le  tribunal  peut  eu 
connaître  si  leur  part  dans  les  loyers  n'ex- 
cède pas  200  francs,  mais  que,  d'après  cer- 
taines conventions,  ces  loyers  étaient  affectés 
à  un  emploi  déterminé. — Trib. Liège.  8  mars 
1866.  Cl.  et  B.  XIV.  374. 


38!2.  —  Une  action  tendant  à  faire 
des  infiltrations  d'eaux  immondes  <]ai  infec- 
tent le  mur  séparatif  de  deux  propriétés,  et, 
de  j>lus,  à  obtenir  2,000  francs  dédommages 
et  intérêts,  aux  termes  de  l'article  1382  du 
code  civil,  pour  le  préjudice  BouJOTert,  est  de 
la  compétence  des  âribunaux  civils. 

L'article  9,  paragraphe  final,  de  la  loi  du 
25  mars  1841  est  inapplicable  à  l'espèce.  — 
Trib.  Bruxelles,  19  mars  1861.  Cl.  et  B.  XL 
253.>-Bruxelles,  4  décembre  1865.  Pas.  1866. 
n.  114.  B.  J.  1866. 136. 

585.  —  Le  tribunal  civil  est  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  de  dom- 
mages et  intérêts  évalués  à  1,500  francs,  et 
fondée  sur  des  injures  graves  et  des  coups  et 
sur  des  violences  ayant  occasionné  des  oies- 
sures  et  des  contusions. 
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La  oonnaisBance  de  la  demande  du  chef 
d'injures  lui  appartient  aussi  par  suite  de  la 
connexité.  —  Bruxelles,  14  novembre  1866. 
Pas.  1866.  U.  107. 

384»  —  Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'une 
action  de  sa  compétence  et  d'une  demande 
recouTentionnelle  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  il  peut  retenir  la  connaissance  &b 
deux  affaires,  lorsqu'elles  sont  connexes.  — 
Marche,  11  janvier  1868.  CL  et  B.  XYl.  1122. 

585» —  Le  tribunal  civil  est  compétent 

Sour  connaître  de  la  demande  en  mainlevée 
e  saisie-arrêt  ayant  pour  but  de  parvenir  à 
la  revendication  des  objets  saisis  dont  le  de- 
mandeur se  prétend  propriétaire,  alors  même 
que  le  revendiquant  serait  commerçant  et 
que  la  chose  revendiquée  serait  une  marchan- 
dise—Anvers, 23  avril  1868.  CL  et  B.  XVII. 
740. 

386« — ^Est  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  l'action  en  résolution  de  contrat  d'en- 
treprise et  en  payement  de  dommages  et  in- 
térêts dirigée  contre  un  entrepreneur  de 
constructions  et  un  architecte,  qm  se  sont  en- 
j^és  conjointement  à  construire  une  maison 
a  ioriait  avec  une  majoration  sur  le  prix  à 
titre  d'émoluments  pour  le  second.  —  An- 
vers, 29  avril  1869.  B,  /.  1869.  687.  CL  et  B. 
XVIII.  552. 

387»  —  Une  demande  de  dommages  et  in- 
térêts du  chef  du  préjudice  occasionné  aux 
eaux  d'un  étang  par  des  infiltrations  ou  des 
écoulements  de  purins  et  d'eaux  de  fumier 
provenant  do  fosses  et  citernes  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  et  nulle- 
mentdecelle  du  juge  de  paix. — Liège,  22  mai 
1869.  Pas.  1871.  II.  7.  B,  J.  1870. 616. 

388.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  d'une  demande  formée 
Sar  un  non-commerçant  à  raison  d'un  acte 
u  commerce  de  ce  dernier^  à  moins  que 
l'acte  ne  soit  réputé  commercial  à  l'égard  de 
l'une  et  de  l'autre  des  parties.  —  Trib. 
Bruxelles,  31  octobre  1871.  Pas.  1872.  m.  83. 
B.  J.  1873.  273. 

389« — ^Le  non-oommerçant  qui  a  fait,  avec 
un  commerçant^  une  opération  qui  n'est  com- 
merciale qu^à  l'égard  de  ce  dernier  peut  vala- 
blement saisir  la  juridiction  civile  de  la 
connaissance  des  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution de  cette  opération.  —  J.  de  P.  Char- 
leroi,  6  mars  1872.  Pas,  1872.  III.  245. 

390»  —  Lorsque  la  cession  d'un  fonds  de 
commerce  comprend  la  location  des  immeu- 
bles où  s'exerce  le  commerce,  les  contesta- 
tions relatives  au  bail  de  ces  immeubles  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  civil.  —  Trib. 
Bruxelles,  16  novembre  1872.  Pas.  1872.  m. 
343.-»./.  1878.411.P.^.  1873.  H.  46.  CL  etB. 
XXI.  869. 

391*  —  Le  tribunal  civil  est  incompétent 
rations  materiœ  pour  connaître  des  matières 
que  la  loi  attribue  au  juge  de  paix.  —  Char^ 
leroi,  30  mars  1864.  CL  et  B.  XVI.  1053.  — 

T.  u. 


Ypres,  8  mai  1868.  CL  et  B.  XVII.  247.  — 
Nivelles,  10  décembre  1873.  CL  et  B.  XXTT. 
894. 

392»  —  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  conn^tre  de  l'action  en  dommages 
et  intérêts  intentée  contre  un  commerçant 

Sii  a  fait  protester  une  traite  tirée  sur  un 
ient  pour  prix  d'une  marchandise  dont  il 
avait  déjà  reçu  le  payement. — J.  de  P.  Liège, 
19  novembre  1874.  CL  etB,  XXIII.  1047. 

393.-^uandlejuge  de  paix,  statuant  sur 
une  action  possessoire,  condamne  le  défen- 
deur à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  anté- 
rieur, à  peine  d'une  somme  déterminée  par 
chaque  jour  de  retard,  le  tribunal  civil  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une  action  en 
dommages  et  intérêts  intentée  par  le  deman- 
deur primitif  contre  le  défendeur  pour  inexé- 
cution du  jugement —  Nivelles,  30  juin  1875. 
CL  et  B.  XfiV.  735. 

394*  —  La  demande  tendant  à  faire  décla- 
rer qu'une  police  d'assurances  a  été  souscrite 
pour  dix  ans  et  à  faire  condamner,  comme 
conséquence,  l'assuré  au  payement  des  primes 
échues  ne  dépassant  pas  le  taux  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  —  Huy, 
8 juillet  1875.  Cl,  etB.  XXIII.  1228. 

39c^  —  N'est  pas  fondé  à  décliner  la  com- 
pétence du  juge  civil  l'entrepreneur  de  con- 
structions qui  est  assigné  en  garantie  par  le 
propriétaire  de  la  maison  par  lui  bâtie,  aux 
fins  de  tenir  ce  dernier  indemne  de  toute 
condamnation  qui  serait  prononcée  contre 
lui  au  profit  du  propriétaire  voisin,  qui  ré- 
clame le  prix  de  ta  mitoyenneté  du  mur  sépa- 
ratif  de  leurs  propriétés,  prix  que,  d'après 
l'assigrné  au  jprincipal,  l'entrepreneur  se 
serait  engagé  a  régler  avec  le  voisin.  —  An- 
vers, 20  mai  1876.  Pas,  1877.  III.  295.  B.  /. 
1876.  1478.  CL  et  B.  XXVI.  18. 

396. — L'action  indivisible  intentée  contre 
deux  défendeurs,  dont  l'un  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  et  l'autre  du  tribu- 
nal civil,  doit  être  portée  devant  le  juge  civil. 
—  Trib.  Gand,  31  mai  1876.  Cl.  et  B.  XXV. 
774. 

397.  —  Le  tribunal  civil  a  la  plénitude  de 
la  juridiction.  Ce  principe  n'a  pas  été  aboli 
par  la  loi  du  25  mars  1876. 

Lorsque  les  engagements  du  défendeur 
sont  par  leur  nature  les  uns  civils,  les  autres 
commerciaux,  et  qu'on  ne  peut  les  diviser, 
le  tribunal  civil  est  seul  compétent.  —  Trib. 
Bruxelles,  19  juin  1877.  Pas.  1878.  lU.  302. 

398.  —  Le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  connidtre  de  l'action  en  suppression  ou, 
tout  au  moin8,en réparation  d'une  rigole  des- 
tinée à  déverser  les  eaux  pluviales  et  ména- 
gères et  en  réparation  du  dommage  qu'elle 
a  causé  au  mur  du  demandeur.  —  Tongres, 
5  mars  1878.  CL  et  B.  XXVU.  176. 

399*  —  Les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  l'action  en  résilia- 

80 


406 


COHPÉTElfCI. 


COHPtTElieB. 


tîon  d'iule  Tente  commerciale  avec  dommagâ» 
et  intérêts. 

Le  demandeur  ne  peut,  pour  justifier  la 
compétence  du  tribunal,  invoquer  l'article  39 
de  la  loi  de  1876,  qui  ne  s'occupe  que  de  la 
compétence  territoriale,  ni  l'article  38,  puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'un  incident  à  une  même 
action.—Trib.  Liège,  28  mars  1678.  Cl.  et  B. 
XXVU.  473. 

400»  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  une  action  commerciale  de  sa  nature 
ne  peut  être  valablement  portée  devant  le 
tribunal  civil  comme  incidente  ou  connexe  à 
une  action  dont  il  était  déjà  compétemment 
saisi. 

Le  terme  «  incidents  »  des  pariu^phes 

Sremier  et  dernier  de  l'article  38  ae  la  loi 
u  25  mars  1876  ne  comprend  pas  les  appels 
en  garantie  et  en  intervention  d'une  nature 
commerciale. 

L'influence  de  l'appel  en  garantie  ou  de  la 
connexité  ne  s'étend  qu'à  la  compétence  ter- 
ritoriale, et  un  tribunal  ne  peut,  sous  pré- 
texte de  garantie  ou  de  connexité,  connaître 
de  faits  à  l'égard  desquels  il  est  incompétent 
rations  materia, 

Lajurisprudenceet  la  doctrine  antérieures, 
contraires  à  ce  principe,  étaient  basées  sur  la 
plénitude  de  juridiction  attribuée  aux  tri- 
Dunaux  civils.  Cette  doctrine  ne  peut  plus 
être  admise  sous  l'empire  de  la  loi  au  25 mars 
1876,  et  l'incompétence  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  pour  juger  des  affaires 
commerciales  est  absolue  à  raison  de  la  ma- 
tière. —  Termonde,  5  avril  1878.  Pas,  1878. 
m.  172.  B,  J,  1878. 692.  Cl.  et  B.  XXVII.  69. 

401»  —  Les  tribunaux  civils  sont  radica- 
lement, et  ratione  materia,  incompétents 
pour  connûtre  des  affaires  commerciales.  — 
Bruxelles,  Ujuin  1843.  Pas.  1843.  II.  833.— 
Anvers,  ^  mai  1848.  B.  J.  1849. 919.— Trib. 
Bruxelles,  21  novembre  1866.  Cl.  et  B.  XV. 
775.— Charleroi,  80  mars  1864.  Cl.  et  B.  XVI. 
1058.  —Trib.  Liège,  28  mars  1878.  Cl.  et  B. 
XXVU.  478.  —  Verviers,  29  janvier  1879. 
Cl.etB.XX\Ul.  78. 

402.  —  Lorsque  la  demande  ne  porte  que 
surune  somme  de  300 francs, réclamée  comme 
reliquat  d'une  créance  plus  forte,  c'est  ce 
reliquat  seul  qui  doit  déterminer  la  compé- 
tence.—Mons,  4  février  1880.  B.  J.  1880.375. 

405.  —  L'action  en  dommages  et  intérêts 
qui  n'a  pas  pour  base  la  diffamation  telle 
qu'elle  est  définie  par  les  articles  448  et  sui- 
vants du  code  pénal  est  valablement  portée 
devant  le  juge  civil.— Bruxelles,  8  avril  1880. 
B.  J.  1880.  &4t. 

§  4. —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

A»  Règles  générales,  —  Questions  diverses. 

404.  —  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  ministère 

Sublic  dans  les  tribunaux  de  commerce,  ces 
emiers  n'en  sont  pas  moins  compétents 
pour  connaître  des  causée  qui  devraient  lai 


être  communiquées,  si  elles  étaient  portées 
devant  les  tribunaux  civils.  —  lÀhg^  2S  dé- 
cembre 1817.  Pas.  1817.  545. 

40tf.  —  La  demande  qui  contient  plxisieiirs 
chefs  de  prétention  du  ressort  de  la  juridic- 
tion consulaire,  et  un  chef  de  ^  réclaxnatio& 
qui  est  do  la  compétence  du  tribunal  civil, 
ne  peut,  sous  le  prétexte  de  connexité,  être 

Eortée  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
iège,  9  février  1822.  Pas.  1822.  61. 

406»  —  Lorsqu'un  solde  de  compte  d'une 
liquidation  dont  on  poursuit  le  payement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  comprend  à  la 
fois  des  opérations  commerciales  et  des  opé- 
rations étrangères  au  commerce,  oe  tribunai 
doit  se  déclarer  incompétent  sur  le  tout,  a 
raison  de  l'indivisibilité.  —  Liège,  24  juin 
1815.  Pas.  1815.  421.  —  Liège,  ^  juin  18âà. 
Pas.  1825. 428.— Bruxelles,  22  juin  1833.  Pas. 
1833.  183. 

407.  —  Celui  qui  s'est  obligé  viB-à>vi8  du 
gouvernement  comme  caution  pour  une  en- 
&epri8e  de  réparation  de  routes  ne  peut, 
apm  avoir  opéré  un  payement  en  cette  qua- 
lité, à  la  décharge  du  débiteur  principal, 
l'assigner  en  remboursement  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Semblable  exception 
est  recevable  en  appel. — Bruxelles,  25  octo- 
bre 1833.  Pas.  1833. 231. 

408*  —  Celui  qui  s'est  obligé  envers  le 
gouvernement  à  une  fourniture  de  fùails,  et 
qui  manoue  à  ses  engagements^  peut,  s'il  est 
traduit  ae  ce  chef  en  résiliation  dn  contrat 
devant  les  tribunaux  civils,  demander  à  être 
renvoyé  devant  le  juge  consulaire. — Bruxel* 
les,  29  décembre  1838.  Pas.  1838.  280. 

409»  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  des  actions  diri- 
gées par  des  particuliers  contre  l'£tat,  à  rai- 
son des  transports  opérés  par  le  chemin  ds 
fer  belge.  —  Trib.  Gand,  21  octobre  1841. 
B.  J.  1844. 1692.  —  Liège,  5  septembre  1844. 
^./.  1844. 1451. 

410.  —  Des  engagements  oontraotés  par 
un  négociant,  et  notamment  des  achats  de 
marchandises,  faits  par  l'intermédiaire  des 
personnes  notoirement  préposées  à  la  gestion 
de  ses  affaires,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
tenus  à  renvoi  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires lorsqu'il  s'agit  simplement  d'appré- 
cier si  des  faits  de  aémence  articulés  devant 
eux  ont  pu  vicier  un  en^gement  conuner- 
ciaX  dont  on  réclame  l'exécution. 

Un  tribunal  de  commerce  devant  lec^nel  oa 
attaque  un  engagement,  parle  motif  qu'il 
aurait  été  contracté  par  une  personne  oui, 
à  l'époque  où  il  a  été  souscrit,  était  eollo- 
quée  dans  un  établissement  de  santé  pour 
cause  de  démence,  ne  doit  pas  renvoyer  l'exa- 
men de  cette  question  préalable  anx  tribu- 
naux civils. 

11  peut  apprécier  si  les  faits  articulée  ont 
vicié  l'engagement  ;  ce  n'est  paa  là  une  qaes> 
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tion  de  qualité  oa  de  capacité  en  dehors  de  , 
ses  attriDutions.  —  Bruxelles,  l*r  décembre 
1852.  />«.  1854.  II.  237.  B.  J.  1852. 1669. 

4il« — Les  tribananx  de  oommeroe  forment 
une  juridiction  d'exception.  —  Bruxelles, 
29  avril  1854.  Pm.  1855.  H.  205.  B.  J.  1855. 
1240. 

4idt  —  Le  tribonàl  de  commeree  dont  on 
décline  la  compétence  peut,  pour  appré- 
mer  et  décider  du  mérite  de  cette  excep- 
tion, ordonner  la  preuve  de  certains  faits 
articulés  par  le  demandeur  pour  faire  rejeter 
le  déclinatoire.  —  Gand,  16  mai  1856.  Pas. 
1857.  U.  1S9.  B.  J.  1856.  1118.  P.  A.  1856. 

n.  44. 

415»  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  contestation 
entre  négociants  pour  un  objet  qui  est  la 
suite  directe  et  immédiate  de  leurs  opéra- 
tions commerciales. — ^Bruxelles,  16  décembre 

1857.  Pas,  1858.  U.  167.  B.  J.  1868. 60.  i>.  A. 

1858.  n.  15. 

414.  —  Lorsqu'une  action  est  portée  de- 
vant la  justice  consulaire  et  que  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nature  de  l'acte 
oui  fait  l'objet  de  la  contestation,  les  juges 
doivent  ordonner  une  vérification  avant  de 
statuer  sur  leur  compétence.  —  Cbarleroi, 
8  février  1859.  B.  /.  1859.  734. 

4itt«  —  Cest  la  convention  des  parties  et 
notamment  l'intention  de  l'acheteur  au  mo- 
ment du  contrat  qui  détermine  la  compé- 
tence. —  Trib.  Bruxelles,  30  janvier  1860. 
B.  J.  1860.249.  P.  A,  1860.  U.  27. 

416*  —  Lorsqu'une  convention  a  à  la  fois 
pour  objet  des  choses  civiles  et  des  choses 
commerciales,  le  tribunid  de  commerce  est 
incompétent  pour  en  connaître.  —  Anvers, 
8  févner  1859.  P.  A.  1859.  I.  80.  —  Trib. 
Bruxelles,  18 février  1860.  P.  A.  1860.  U.35. 

417.  —  L'action  en  payement  d'une  livrai- 
son de  charbons,  partie  pour  l'exploitation 
du  commerce,  partie  pour  l'usage  particulier 
del'acheteur,aun  caractère  mixte  et  échappe 
à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. — 
Trib.  Bruxelles,  14  novembre  1861.  B.  J.  1862. 
27.1>.il.l862.  IL  50. 

418*  —  Les  juges  de  commerce  peuvent 
connaître  de  l'interprétation  de  leurs  juge- 
ments. Ils  peuvent  aussi  statuer  sur  la  suffi- 
sance d'une  caution  judiciaire  ordonnée  par 
eux.  —  Bruxelles,  17  novembre  1862.  Pas. 
1863.  n.  178.  i>.  A.  186B.  IL  66. 

419*  —  Un  arrangement  intervenu  sous 
forme  de  transaction  et  relatif  à  une  dette   i 
commerciale  ne  cesse  pas  d'être  commercial, 
et  le  juge  consulaire  peut  en  connaître.  — 
Bruxelles,  13  mai  1863.  Pas,  1864.  II.  22. 

420*  —  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
connaître  de  l'exécution  d'un  jugement  arbi- 
tral rendu  en  matière  commerciale,  et  ce  sur- 
tout quand  ledit  jugement  a  dû  être  déposé 
au  greffe  du  tribunal  civil. —  Anvers,  28  juil- 
let 18b8.  P.  il .  1864.  L  28. 


*"*  421  •—  L'auteur  qui  traite  avec  nné^teur 
pour  l'une  de  ses  productions  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  consulaires. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  reconventionnellement  d  une  de- 
mande non  commerciale.  —  Bruxelles,  3  fé- 
vrier 1864.  Pas.  1864.  H.  820. 

422.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connsdtre  de  l'action  diri- 
gée 
ciant, 

par  laquelle 
entrer  au  service  du  négociant  en  qualité  de 
contre-maître  de  fabrique  moyennant  un  sa- 
laire déterminé. —  Trib.  Bruxelles, 2  janvier 
1865.  B.J.  Ib65. 173. 

425.  —  Un  commerçant  retiré  continue 
néanmoins  à  être  régi  par  la  loi  commer- 
ciale pour  toutes  les  opérations  faites  pen- 
dant qu'il  exerçait  son  état. 

Partant,  il  reste  justiciable  des  tribunaux 
consulaires  et  passible  de  la  contrainte  par 
corps.—  Bruxelles,  24  juillet  1865.  Pas.  1866. 
11.164.  P.  il.  1865.  n.  104. 

424.  —  Le  coobligé  d'une  dette  commer- 
ciale est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, quand  même  il  n'est  pas  commer- 
çant.— Bruxelles,  16  mai  1866.  Pas,  1866.  H. 
360.  B.  J.  1866.  696.  P.  A.  1866. 1.  253. 

42d.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connûtre  de  l'exécution  d'un 
compromis  relatif  au  règlement  de  compte 
entre  une  compagnie  d'assurances  maritimes 
et  son  agent. —  Anvers,  27  octobre  1866. 
P.  A.  1867. 1.  247. 

426.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connidtre  du  payement  d'un 
solde  de  compte  courant^  bien  que  ce  compte, 
né  à  l'occasion  d'intérêts  sociaux  entre  les 
parties,  comprenne  certains  postes  relatifs  à 
ces  intérêts. 

La  convention  de  compte  courant  ne  dé- 
roge pas  aux  règles  de  la  comjiiétence  ^  en 
conséquence,  le  reliquataire  doit  être  assigné 
en  payement  du  solde  devant  le  juge  de  son 
domicile. —  Anvers,  27  novembre  1866.  P.  A. 
1867. 1.  236. 

437.  —  Le  défendeur  qui  a  exercé  le  com- 
merce ne  peut  se  borner  à  nier  sa  qualité 
actuelle  de  commerçant  pour  décliner  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires.  — 
Bruxelles,  30  novembre  1868.^.  /.  1869.311. 

428.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaiti'e  d'une  demande  de 
remboursement  de  sommes  prêtées,  poursui- 
vie conjointement  et  solidairement  contre 
une  femme  ménagère  et  son  époux  commer- 
çant. —  Liège,  23  décembre  1868.  Pas.  1869. 
II.  83.  P.^.  1869.  U.  63. 

429»  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre  la 
preuve  par  témoins  des  conditions  d'une 
vente  aux  lins  de  déterminer  la  compétence. 
—  Anvers,  23  mai  1870.  P.  A.  1870.  L  240. 

430*  —  Les  tribunaux  de  commerce  tout 
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compétents  pour  connaître  d'une  opposition 
formée  entre  les  mains  d'un  débiteur  aux 
lins  de  faire  effectuer  le  payement  entre  les 
mains  d'un  tiers,  si  cette  opposition  acceptée 
par  le  créancier  n'a  pour  but  que  de  garantir 
le  mode  du  payement  de  la  dette.  —  Trib. 
Gand,  23  février  1876.  B.  J.  1876.  556. 

451. —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
jpNétent  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  des  créances  privilégiées  dérivant 
d'un  contrat  commercial  de  sa  nature,  tel 

3u'un  contrat  d'entreprise. —  Gand,  7  juillet 
876.  i>aj.  1876.  II.  376.  B,  /.  1876.  945.  Cl. 
tf^^.  XXVI.  847. 

452.  —  Si  les  défendeurs  assignés  solidai- 
rement ne  sont  pas  tous  deux  commerçants, 
le  tribunal  de  commerce  doit  se  déclarer 
incompétent  vis-à-vis  de  celui  qui  n'a  posé 

Îu'un  acte  civil. — Trib.  Bruxelles,  18  juillet 
876.  Cl.  et  B.  XXV.  864. 

453.  —  Le  vendeur  d'un  animal  atteint 
d'un  vice  rédhibitoire  ne  peut  être  actionné 
en  garantie  par  le  second  vendeur  devant  la 
juridiction  commerciale,  s'il  n'est  pas  négo- 
ciant ou  n'a  pas  fait  acte  de  commerce.  — 
Termonde,  16  décembre  1876  et  17  février 
1877.  CL  et  B,  XXV.  897. 

454. —  N'est  pas  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  l'action  en  dommages 
et  intérêts  résultant  d'une  saisie  qui  a  été 
déclarée  non  fondée,  et  qui  a  été  intentée 
par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant. 
—  ïrib.  Bruxelles,  8  mars  1877.  Pas,  1877. 
III.  253. 

43l$.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  un  différend  né 
entre  un  lapidaire  et  la  personne  qui  fait  à 
domicile,  pour  son  compte,  la  taille  et  le  cli- 
vage du  diamant  ;  ces  contestations  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes, 
alors  même  que  cette  personne  n'est  pas  un 
ouvrier  et  est  établie  pour  son  compte.  — 
Anvers,  31  décembre  1877.  P.  A.  1878.  I. 
155. 

456.  —  Est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  l'action  tendant  au  paye- 
ment d'une  somme  promise  par  une  per* 
sonne  dans  le  cas  où  elle  s'établirait  pour 
faire  un  commerce  similaire  à  celui  du  de- 
mandeur.— Trib.  Bruxelles,  31  janvier  1878. 
Pas,  1878.  m.  230. 

457.  —  Le  juge  doit  d'office  vérifier  sa 
compétence. 

Le  fait  d'un  commerçant  de  se  substituer 
à  un  débiteur  commerçant  et  de  s'engager  à 
payer  la  dette  commerciale  de  ce  dernier, 
sans  aucune  intention  de  lucre  et  par  pur 
esprit  de  bienfaisance,  n'est  pas  un  acte  de 
commerce.  —  Trib.  Qand,  3  août  1878.  Pas. 
1879.  m.  212.  Cl.  et  B.  XXVH.  1189. 

458*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connûtre  de  l'action  en 
payement  d'honoraires  réclamés  par  un  ar- 
chitecte pour  plans,  devis  et  cahier  des  I 
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charges  relatifs  à  la  construction  de  mai- 
sons, édifiées  par  un  propriétaire  but  son 

>ropre  terrain.  —  Trib.  Liège,  16  janvier 

879.  Cl.  et  B.  XXVIH.  1174. 


Contestations  résultant  Pactes  de  commerce. 
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438«  —  L'action  d'un  brasseur  dirigée 
contre  un  marchand  de  bières,  et  tendant  à 
ce  que  celui-ci  ait  à  restituer  les  tonneaux 
dans  lesquels  lui  ont  été  expédiées,  s^osi 
l'usaffe,  les  bières  vendues,  sinon  à  en  payer 
la  valeur,  est  de  la  compétence  du  tri tmnal 
de  commerce.  H  serait  indifférent,  pour  la 
solution  de  la  question,  que  la  demande  fut 
ou  ne  fat  pas  jomte  à  celle  du  payement  des 
bières.  —  Bnixelles,  5  février  1834.  Fms^ 
1834.34. 

440. —  Un  tribunal  de  commerce  est  omn- 
pètent  pour  connaître  d'une  demande  en 
payement  formée  par  un  n^ociant  contre 
un  autre,  du  chef  de  marchanifises  indûment 
acceptées  et  retenues  par  ce  dernier,  quoi- 
qu'elles ne  lui  fassent  pas  destinées. — Laège, 
28  avril  1841.  Pas.  1842.  H.  290. 

441. —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  formée 
contre  des  individus  non  négociants  qui  se 
sont  constitués  cautions  solidaires  d'une 
dette  commerciale.  —  Dinant,  16  mars  1844. 
B.  J.  1844.  570. 

442. — Une  affectation  hypothécaire  con- 
sentie pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  en  four- 
niture n'altère  pas  la  nature  de  la  créance,et 
le  tribunal  de  commerce  reste  compétent 

Sour  connaître  de  la  demande  en  payement 
es  fournitures  faites.  —  Bruxelles,  3  dé- 
cembre 1845.  Pas.  1847.  II.  337.  B.  J,  1SI6. 
166. 

443. —  L'action  formée  par  le  propriétaire 
d'un  journal  contre  le  directeur-gérant,  en 
reddition  de  compte  de  sa  gestion  et  des 
sommes  reçues  par  lui,  et  provenant  de  l'ex- 

Sloitation  au  journal,  est  de  la  compétence 
u  tribunal  de  commerce. 
Il  en  est  de  même  de  l'action  en  garantie 
dirigée  par  le  directeur-gérant  contre  l'agent 
comptaBle  et  caissier  du  journal.  —  Bruxel- 
les, 31  décembre  1845.  Pas.  1846.  H.  23.^.  J. 
1846.  522. 

444« —  Les  tribunaux  civils,  et  non  les  tri- 
bunaux de  commerce,  sont  compétents  pour 
connaître  entre  commerçants  d'une  action 
relative  au  bail  d'un  immeuble  ayant  one 
destination  exclusivement  commerciale.  — 
—  Trib.  Bruxelles,  10  août  1846.  B.  J.  1846. 
1204. 

44^»  —  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
le  fermier  sortant  et  le  fermier  entrant,  con> 
cernant  l'entreprise  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  d'une  ville,  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Bruxelles,  22  mai  1848.  Pas.  1850. 
U.  283.  B.  J.  1848. 1591. 

446* —  Les  agents  d'affaires  doivent  réola- 


cohp£tence. 


gohp£tencs. 


469 


mer  devant  la  juridictioii  consulaire  le  sa- 
laire qni  peut  leur  être  dû. — J.  de  P.  Anvers, 
11  août  1648.  B.  /.  1848.  1445. 

447*  —  L'entreprise  de  la  construction 
d'un  canal  est  de  nature  commerciale  par 
cela  seul  que  l'entrepreneur  a  fait  une  spé- 
culation sur  la  main-d'œuvre  des  ouvriers 
qu'il  a  employés.  A  plus  forte  raison  lors- 
qu'il a  dû  acheter  des  matériaux  qu'il  a  dû 
vendre,  céder  ou  faire  servir  à  l'usage  des 
tiers. 

Est  réputé  commerçant  l'entrepreneur  de 
la  construction  d'un  canal,  alors  surtout  au'il 
a  encore  entrepris  d'autres  travaux  publics. 

Les  engagements  pris  pour  l'utilité  d'une 
telle  entreprise  sont  aussi  de  nature  com- 
merciale.-- Gand,  14  février  1851.  Pa$.  1851. 
IL  72. 

448.— Est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  une  demande  en  payement  de 
sommes  prêtées  pour  achat  de  pierres  desti- 
nées à  être  revendues  et  mises  en  œuvre  sur 
une  route. 

Il  en  est  de  même  d'une  demande  de 
sommes  réclamées  pour  transport  des  pierres 
afiectées  à  cette  destination. 

L'exception  d'incompétence  est  couverte 
par  la  chose  jugée.  Ainsi  celui  qui  a  proposé 
un  déclinatoire  rejeté  par  le  premier  juge  et 
qui  s'est  borné  à  inteneter  appel  du  juge- 
ment au  fond  ne  peut  plus  relever  l'excep- 
tion d'incompétence  devant  la  cour. 

Peu  importe  <^ue  le  jugement  rejetant  le 
déclinatoire  n'ait  pas  été  signifié,  si  d'ail- 
leurs il  résuite  des  pièces  que  son  existence 
et  son  contenu  ont  été  suffisamment  connus 
de  la  partie  intimée.  —  Bruxelles,  12  avril 
1851.  P<M.  1855.  n.  78. 

449»  —  Une  dation  en  payement  faite  par 
un  commerçant  à  un  commer^nt  d'un  objet 
non  commercial,^  l'efiét  d'éteindre  une  dette 
commerciale,  participe  de  la  nature  de  cette 
dette,  surtout  lorsque  le  créancier  a  fait  d'un 
tel  payement  l'obi  et  d'un  article  de  son 
compte  courant  à  ravoir  de  son  débiteur.  Le 
tribunal  de  commerce  est  donc  compétent 
pour  connaître  de  la  validité  de  ce  payement. 

—  Gand,  16  juin  1851.  P<w.  1851.  U.  280.  Jî./. 
1853.  297. 

4I$0»  —  La  convention  par  laquelle  un  ou- 
vrier artificier  s'est  engagé  à  fournir,  pour 
un  prix  déterminé  et  d'après  un  modèle  con- 
venu, une  certaine  quantité  de  capsules  à 
percussion,  constitue  un  acte  de  commerce. 

Partant,  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  ré- 
solution de  ce  contrat  du  chef  de  retard  dans 
l'exécution.  —  Bruxelles,  18  juin  1851.  Pas. 
1851.  n.  804.  B.  J,  1853. 151. 

4ISI* —  Les  tribunaux  dvils  sont  incompé- 
tents pour  connaître  de  l'action  intentée 
contre  un  agent  de  remplacements  militaires, 
à  raison  d'opérations  relatives  à  son  agence. 

—  Trib.  Bruxelles,  21  septembre  1852.  B.  /. 
1852. 1459. 

4IS^  —  Lee  tribunaux  de  commerce  sont 


incompétents  pour  connaître  de  l'action  in- 
tentée contre  un  agent  de  remplacements,  à 
raison  d'opérations  relatives  à  son  agence. — 
Trib.  Bruxelles,  7  octobre  1852.  B.  /.  1852. 
1460. 

4fô.  —  Est  en  dehors  de  la  connaissance 
des  tribunaux  consulaires  la  vente  faite  par 
un  commerçant  à  un  non-commerçant  dW 
établissement  industriel ,  comprenant  la 
clientèle, les  brevets,  etc.,  mais  dont  les  mar- 
chandises ne  sont  qu'un  accessoire. — Bruxel- 
les, 19  janvier  1853.  i>M.1858.  H.  154.  B.  /. 
1853.8»). 

454* —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment de  meules  livrées  à  un  meunier  par 
une  commune  qui  exploite  une  carrière  et  en 
fait  façonner  les  pierres  en  meules  ou  autre- 
ment—Huy,8  février  1855.  CL  et  B.  VL244. 

AS&»  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  conmdtre  des  demandes  re- 
latives aux  achats  et  ventes  d'actions  de 
charbonnages.  —  Trib.  Bruxelles,  14  juillet 

1855.  B.  J.  1857. 1182. 

4M.  —  K'est  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  une  demande  en  pave- 
ment de  travaux  faits  en  exécution  d'un 
contrat  d'entreprise  ayant  pour  objet  des 
ouvrages  de  peinture  appliqués  à  oes  con- 
structions terrestres.  —  Bruxelles,  28  juillet 

1856.  Pas,  1857.  H.  74. 

4^»  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'une  entreprise  de 
route,  avec  achat  de  matériaux  qui  en  font 
partie  intégrante,  et  notamment  sur  une  de- 
mande en  payement  formée  du  chef  de  trans- 
ports de  ces  matériaux.  —  Bruxelles,  5  mars 

1856.  Pas.  1856.  U.  288.  B.  /.  1857. 1152. 

4IS8*  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  d'une  machine,  livrée  par  un 
mécanicien  à  un  fabricant  de  produits  chi- 
miques, pour  l'exploitation  de  son  indus- 
trie. 

Peu  importe  que  cette  machine  fût  desti- 
née à  être  placée  dans  une  usine  et  à  y  êla-e 
immobilisée. —  Bruxelles,  16  avril  1856.  Pm. 
1858.  n.  255.  B.  /.  1857.  1581. 

AXQm —  Est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce celui  qui  fait  profession  de  louer  des 
maisons  pour  les  sous-louer  en  appartements 
qu'il  garnit  de  meubles  qu'il  confectionne 
ou  fait  confectionner  ou  achète  pour  en  louer 
l'usage,  et  qui  fournit  parfois  des  consom- 
msCtions  aux  locataires  gui  en  demandent. 
—  Bruxelles,  21  mai  1856.  Pas.  1856.  II.  275. 
B.  /.  1857. 1682.  P.  A.  1856.  H.  82. 

460» — La  demande  en  payement  de  fontes 
fournies  à  une  société  ayant  un  caractère 
commercial,  et  pour  les  besoins  de  sa  fabri- 
cation, est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Bruxelles,  4  juin  1857.  Pas. 

1857.  n.  401.  B.  /.  1857.  m 
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Mi»  —  L'action  en  domnuiffes  et  intérêts 
intentée  contre  un  rouissenr  de  lin  exerçant 
habituellement  cette  profession,  pour  w^ 
ries  causées  dans  le  rouissage  d!u  lin,  n'est 

Sas  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  mais 
a  tribunal  de  commerce.  —  J.  de  P.  Harle- 
beke,  6  novembre  1857.  Cl.  et  B.  VI.  917. 

46S.  —  Celui  qui  s'engage  à  construire 
certains  bâtiments  en  ne  se  chargeant  que 
du  travail  de  la  maçonnerie,  à  tant  la  me- 
sure, sans  fournir  les  matériaux,  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  et  ne  contracte  quW 
simple  louage  d'ouvrages.  £n  conséquence, 
les  tribunaux  de  commerce  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  contestations  que 
l'exécution  de  ce  contrat,  purement  civil, 
soulève  entre  parties.  —  Ùasselt,  2  mars 
1863.  Cl.  et  JB.  II.  137.  —  Trib.  Bruxelles, 
6  août  1663.  CL  et  B.  II.  610.  —  Nivelles, 
9  décembre  1857.  Cl.  et  B.  YI.  852. 

405.  —  Est  justiciable  des  tribunaux  con- 
sulaires le  marchand  de  grains  qui  a  acheté 
une  machine  à  vajpeur  pour  faire  mouvoir 
des  meules  destinées  à  moudre  le  grain.  — 
Bruxelles,  2  janvier  1858.  Pas.  1858.  H.  45. 
B.  J.  1858. 1^2.  P.  A.  1858.  H.  143. 

464*  —  La  vente  d'un  cheval  par  un  maz^ 
ohand  de  chevaux  à  un  loueur  de  voitures 
est  une  vente  commerciale.  En  conséquence, 
l'action  rédhibitoire  intentée  par  l'acheteur 
doit  être  portée,  non  devant  les  tribunauix 
civils,  mais  devant  les  juges  consulaires.  — 
Trib.  Liège,  27  février  1858.  Cl.  et  B.  VI.  838. 

465.  —  Un  filateur  est  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce  à  raison  de  l'obligation 
qu'il  contracte  envers  le  fabricant,  de  re- 
mettre en  bon  état  les  laines  et  autres  mar- 
chandises qu'il  devait  filer  pour  ce  dernier 
et  la  circonstance  que  ces  laines,  etc.,  au- 
raient été  détruites  par  un  incendie  ne  le 
soustrait  pas  à  la  juridiction  commerciale.— 
Verviers,  20  mai  1858.  Cl.  et  ^.  VII.  313. 

466.  —  L'opération  d'un  entrepreneur  de 
manufactures  (fabricant  de  papier) ,  qui  traite 


produits  et  augmenter  ses  bénéfices,  le  rend 
justiciable  du  tribunal  du  commerce,  auant 
a  une  demande  relative  à  l'exécution  d^obli- 
gations  dérivant  du  traité. 

Le  tribunal  de  commerce,  compétent  pour 
connaître  de  l'action  principale,  l'est  égale- 
ment pour  statuer  sur  les  accessoires.  — 
Bruxelles,  16  février  1859.  Pas.  1860.  II.  13. 
B.  J.  1869.  618.  P.  A.  1859.  II.  36. 

467»  —  Est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  l'action  en  payement  de 
machines  fournies  par  un  mécanicien  à  un 
meunier  (jui.  travaillant  à  façon,  spécule  sur 
l'industrie  de  ses  ouvriers  aans  une  usine 
exploitée  au  moyen  d'une  puissante  machine 
à  vapeur  et  sur  une  vaste  échelle. 

Peu  invporte  qu'il  s'agisse,  non  de  la  four- 
niture de  macmines  complètes  senrant  à 


l'nsine,  mais  de  simples  fonniitiires 
soires  et  de  réparations. — Bruxelles,  14  avril 
1859.  Pas.  1859.  II.  324.  B.  /.  \9BO.  1262. 
P.  A.  1859.  II.  183. 

468*  —  Les  tribunaux  de  commerce  «mi 
incompétents  pour  connaître  de  la  ocmt^ta- 
tion  entre  deux  journalistes  sur  la  propriété 
du  titre  d'un  journal.  —  Charleroi,  10  juin 
1859.  Cl.  et  B.  IX.  496. 

469.  -^  Un  entrepreneur  de  trsraox  pu- 
blics qui  a  cédé  à  un  autre  entrepreneur  une 
partie  des  travaux  qui  lui  ont  été  oonfiés  est 
justiciable  des  tribunaux  de  oommeroe.  du 
chef  d'une  demande  en  dommages  et  mté- 
rets  intentée  par  le  sous-traitant,  et  fondée 
sur  l'obligation  ou  il  a  été  mis  de  suspendre 
les  travaux  de  sa  sous-entreprise.  —  Liièg>e, 
26  juin  1859.  Pas.  1863.  U.  93.  CU€t  B.  TUI. 
607. 

470.  —  Celui  qui  achète  un  fonds  de  ooia- 
merce  pour  un  tiers  pour  lequel  il  se  parte 
fort  n'est  pas,  de  ce  cnef,  iusticiable  dn  tri- 
bunal de  commerce,  quana  c'est  oe  tiers  qid 
exploite  le  commerce  vendu. — Trib.  Bruxel- 
les, 27  octobre  1869.  CL  et  B.  IX.  494. 

47i. — Une  action  dirigée  contre  nn  entre- 
preneur de  travaux  publics  et  tendant  aa 
Sayement  d'une  somme  promise  an  deman- 
eur  comme  prix  de  sa  renonciation  on  de 
son  abstention  à  se  porter  concessionnaire  d« 
la  construction  d'un  canal  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

La  cession  de  la  priorité  d'une  pareille  de- 
mande, pas  plus  que  la  demande  en  oonce§- 
sion  de  travaux  publics  adressée  an  gouver- 
•  nement,  ne  constitue  par  elle-même  nn  acte 
de  commerce.  —  Bruxelles,  10  décembre 
1869.  Pas.  1861.  H.  75.  B.  J.  1864. 1053. 

472.— L'article  631,  §  l«r,  du  code  de  com- 
merce attribue  juridiction  aux  tribanaux  ds 
commerce  pour  toutes  contestations  relatives 
à  tous  les  actes  de  la  vie  commerciale  des 
négociants  et  marchands^  et  non  pas  seule- 
ment pour  les  contestations  relatives  aux 
actes  énumérés  aux  articles  632  et  683  ds 
code  de  commerce.  —  Trib.  Bruxelles.  14  fé- 
vrier 1859.  B.  J.  1859.  460.  P.  ii.  1859.  II.  17. 
—  Trib.  Bruxelles,  26  novembre  1859.  P.  A. 

1859.  II.  97.  —  Trib.  Bruxelles,  12  janvier 

1860.  B.  J.  1860.  247.  P.  A.  1860.  H.  18. 
CL  et  B.  XV.  508. 

475«  —  Le  mot  «  marchandises  »  dont  se 
sert  l'article  632  du  code  de  commerce  s'ap- 
plique aux  choses  incorporelles,  telles  qne  les 
conceptions  de  l'esprit,  les  procédés  de  l'in- 
dustrie et  les  créances.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  février  1869.  B.  J.  1859.  460.  P.  A.  1859. 
IL  17.— Trib.  Bruxelles,  26  novembre  1^59. 
P.  A.  1859.  IL  97.  —  Trib.  Bruxelles,  30  jan- 
vier 1860.  B.  J.  1860. 249.  P.  A.  1860.  H.  27. 

474.  —  L'expression  ^  toute  entreprise  de 
manufactures  »,  dont  se  sert  l'article  0S2 
du  code  de  commerce  pour  désigner  un  des 
actes  que  la  loi  répute  commerciaux^  doit. 
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sainement  interprétée,  s'applianer  à  toutes 
les  opérations  indispensables  a  la  marche 
de  la  manufacture.  En  conséquence,  s'il  est 
convenu  entre  un  fabricant  de  toiles  à  la 
mécanique  et  une  autre  personne  que  cette 
dernière  prendra  la  direction  et  l'administra- 
tion de  la  fabrique;  qu'elle  se  chargera  de  la 
surveillance  des  ouTners  et  des  domestiques, 
de  la  distribution  des  fils^  de  la  réception 
des  toiles  fabriquées  et  enim  de  leur  vente, 
moyennant  un  salaire  de  80  francs  par  mois 
et  une  certaine  part  dans  les  bénéfices ,  les 
actions  qui  dérivent  de  tontes  ces  opérations 
ressortissent  aux  tribunaux  de  commerce.  — 
Gand,  12  janvier  1861.  Pm.  1861.  U.  100. 
B.  J,  1864. 1021. 

47tf*  —  Le  tribunal  de  oommeroe  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  dirigée 
par  un  commissionnaire  en  douane  contre 
son  commettant,  à  l'efiét  d'obliger  celui-ci  à 
tenir  celui-là  indemne  de  toutM  condamna- 
tions qui  seraient  prononcées  à  sa  charge  par 
le  tribunal  correctionnel,  par  suite  d^in 
manquant  constaté  par  les  employés  de  la 
douane  dans  l'entrepôt  fictif  dont  il  jouit  au- 
près de  cette  administration,  manquant  qui 
serait  le  résultat  d'un  enlèvement  de  maiv 
chandises  opéré  par  le  commettant  sans  l'in- 
tervention du  commissionnaire.  —  Anvers, 
26  juillet  1861.  i>.  A.  1861. 1. 859. 

476.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connidtre  de  la  cession  d'un 
fonds  de  commerce,  faite  moyennant  un  prix 

global,  si  dans  cette  cession  étaient  compris 
es  articles  de  ménage.  —  Anvers,  11  août 
1862.  i>.  il.  1868.  L190. 

477.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connidtre  de  l'action  qui  com- 
pète  au  propriétaire  d'un  terrain  de  réclamer 
la  valeur  des  scories  enlevées  par  une  pei^ 
sonne  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
alors  même  que  ce  propriétaire  ne  serait  pas 
commerçant.  —  Charleroi,  9  décembre  1868. 
OL  €t  B.  XVU.  246. 

478.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  dé- 
livrance intentée  par  l'acheteur  d'une  mar- 
chandise volée  contre  le  propriétaire  primitif, 

âui  en  est  redevenu  possesseur  par  suite  du 
épôt  fait  entre  ses  mains  par  la  justice  ré- 
pressive à  la  suite  de  saisie  chez  l'acheteur 
susdit.  —  Anvers,  12  janvier  1664.  P.  A, 
1864. 1. 149. 

470*  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  conniûtre  des  contestations 
survenues  entre  un  entrepreneur  de  messa- 
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en  payement  du  dommage  causé  par  la  perte 
d'un  colis. 

Le  conducteur  qui,  d'après  son  contrat,  est 
responsable  de  la  perte  des  colis  inscrits  sur 
la  feuille  d'émargement,  doit  prouver  la 
force  msjeure  qu'u  allègue  pour  écarter  la 
demande  de  dommages  et  intérêts  qui  lui  est 


intentée  par  son  maître.  —  Bruxelles.  S7  (lé- 
vrier 1866.  Pa#.  1866.  II.  161. 

480*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment de  livraisons  qui  se  ratûichent  intime- 
ment à  un  acte  de  commerce.  —  Bruxelles, 
14  mars  1866.  Po».  1666.  II.  117.  B.  J.  1866. 
719. 

481.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  tant  de  l'action 
en  dommages  et  intérêts  et  en  résiliation 
fondée  sur  l'inexécution  d'une  convention 
commerciale  que  de  l'action  tendant  à  l'exé- 
cution de  cette  convention. — Anvers,  26  sep- 
tembre 1866.  P.  A .  1866. 1. 889. 

482.  —  L'ingénieur  entrepreneur  général 
d'une  ligne  de  chemin  de  ftt  a  la  qualité  de 
commerçant. 

L'action  dirigée  contre  lui  par  un  des  in- 
génieurs attachés  à  son  entreprise,  et  ten- 
dant au  payement  de  salaires  et  d'un  dédit, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Bruxelles,  18  décembre  1866.  Pas. 
1867.  n.  241.  B.  J.  1867. 816. 

485.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment de  meubles  achetés  dans  une  vente 
publique,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'adjudi- 
cataire fut  le  commerce  des  ol:jetB  par  lui  ao- 
quis.-^^aiselty  2 janvier  1667.  Cl.  ei  B.XYL 

484*  —  L'aotion  en  répétition  de  firaia  de 
transports  indûment  perçus  par  une  oompa- 
ffnie  de  chemin  de  fv  est  de  la  compétence 
des  juges  consulaires  lorsqu'elle  s'affite  entre 
commerc^ts.  —  Kamur,  18  décemore  1867. 
CL  et  B.  XVI.  7S0. 

48tf  •  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  une  convention  par  laquelle  un 
maître  tailleur  de  pierres  s^gage  à  fournir 
à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  des 
ouvriers  pour  remanier  des  pierres,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  par  mètre  carré  de 
surface.  —  Bruxelles,  9  mai  1868.  Pas.  1868. 
U.  216.  B.  J.  1868. 1349.  P.  A.  1868.  II.  139. 

488.  ^  Les  tribunaux  de  commerce  ne 

Souvent  connaître,  entre  toutes  personne^ 
es  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
que  pour  autant  oue  l'acte  soit  réputé 
3rcial  à  l'éffard  ae  l'une  et  de  l'autre 


merce 
commen 
des  parties. 

L^tat,  en  traitant  avec  un  entrepreneur 
de  travaux  pour  la  construction  d'une  sta- 
tion, pose  un  acte  d'administration  publique 
qui  se  réfère  au  contrat  civil  régi  par  les  ar- 
ticles 1787  et  suivants  du  code  civil. 

Une  location  de  rails  faite  postérieurement 
par  l'£tat  à  l'entrepreneur,  pour  faciliter  les 
travaux  de  l'entreprise,  a  le  même  caractère 
civil  que  le  contrat  principal  dont  il  n'est 
qu'un  accessoire.  —  Bruxelles,  6  juin  1868. 
Pas.  1868.  n.  269.  B.  /.  1868.  1047.  P.  A. 
1668.  n.  168. 

487. — Le  tribunal  de  commerce  est  com* 
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pètent  pour  connaître  d'ane  contestation  re- 
lative au  payement  du  prix  de  cession  d'un 
fonds  de  commerce,  quoique  cette  cession 
comprenne  des  clauses  accessoires  d'une  na- 
ture civile. 

Four  apprécier  la  commercialité  d'un  acte, 
il  faut  s'attacher  aux  clausesprincipales  de 
cet  acte.  —  Anvers,  16  juin  I87O.  P.  Â .  1870. 
1.273. 

488.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  un  différend  né 
entre  un  directeur  de  théâtre  forain  et  l'un 
ou  l'autre  de  ses  artistes.  —  J.  de  P.  Liège, 
2  novembre  1871.  B.  /.  1872.  127.  Cl.  et  B, 
XX.  487. 

489«  —  Doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  un  aubergiste  du  chef  d'un 
dépôt  d'effets  d'habillements  opéré  chez  lui 
par  un  logeur. —  J.  de  P.  Liège,  4  décembre 
1871.  C/.tf^^.  XXIV.  159. 

490.  —  La  contestation  entre  deux  com- 
merçants relative  à  la  cession  d'un  brevet 
faite  dans  un  but  commercial  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  ;  mais  si 
l'action  a  été  portée  devant  le  juge  civil,  sans 
que  la  compétence  soit  déclinée,  ce  juge,  qui 
possède  la  plénitude  de  juridiction,  peut 
connûtre  de  la  contestation.  —  Liège,  o  fé- 
vrier 1873.  Pas.  1873.  II.  139.  B,  J.  1873. 
1287.  C/.<?/^.  XXL  780. 

491*  —  Est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  consulaires  Faction  intentée  à  un 
marchand  de  meubles  du  chef  de  malfaçons 
dans  les  objets  fournis  par  lui.  —  J.  de  P. 
Liège,  6  mu  1873.  Cl.  et  ^.  XXIII.  1051. 

49S«  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  action  en 
dommages  et  intérêts  intentée  par  un  voya- 


refuse  à  restituer  les  effets  du  vovageur  trans- 
portés dans  son  auberge.  —  Trio,  brucelles, 
22  juin  1874.  Pas.  1875.  m.  96. 

495.  —  Est  commerciale,  par  sa  nature, 
l'action  tendant  au  payement  de  grains 
livrés  par  un  cultivateur  a  un  meunier;  et  le 
juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître 
de  cette  action.  Cette  incompétence  étant 
rations  ntateria,  les  parties  ne  pourraient 

S  oint  valablement  proroger  la  compétence 
u  juge  qui  n'a  pas  qualité  pour  en  con- 
naître. —  Trib.  Bruxelles,  6  mars  1876.  Pas. 
1876.  m.  212.  B.  J.  1876.  704. 

494.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  inten- 
tée à  l'hôtelier  par  la  personne  qui  a  donné 
un  billet  de  banque  au  domestique  ou  pré- 

Sosé  au  service  du  restaurant,^  en  payement 
es  denrées  par  elle  consommées,  et  qui  pré- 
tend n'avoir  pas  reçu  ce  qui  lui  reste  dû,  dé- 
duction faite  du  prix  desdites  denrées.  — 
Trib.  Bruxelles,  15  novembre  1876.  Pm.  1877. 
m.  62. 


49K*  *—  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  en  li- 
vraison de  denrées  vendues  à  un  non-né«ro- 
ciant,  lorsque  cette  vente  n'a  pas  été  précédée 
de  sa  part  d'un  achat  pour  revendre. — ^Arlon, 
22  février  1877.  Cl.  et  B.  XXVU.  83- 

496.  —  Doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  l'action  en  revendication  que 
l'expéditeur  d'un  colis  contre  rembourse- 
ment intente  au  commissionnaire  qui  refuse 
de  lui  remettre  soit  le  colis,  soit  la  valear, 
sous  prétexte  qu'une  saisie-arrêt  a  été  prati- 
quée entre  ses  mains  à  charge  du  destina- 
taire. —  Courtrai,  10  mars  1877.  Cl.  et  B. 
XXVI.  1166. 

497.  —  Constitue  une  dette  réputée  com- 
merciale le  solde  restant  dû  sur  le  prix  de 
vente  de  meubles,  dont  la  majeure  partie 
sert  à  l'exploitation  du  commerce  de  rache- 
teur,  lorsque  la  somme  payée  à  valoir  n'a  pas 
été  l'objet  d'une  imputation  spéciale.  — 
Trib.  Bruxelles,  17  décembre  1877.  Pas.  187& 
m.  182. 

498.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  en 
payement  d'une  fourniture  de  boulons, 
Darres  de  fer  et  autres  objets,  intentée  par 
un  maréchal  ferrant  qui,  outre  son  traraîl, 
fournissait  la  matière.  —  Arlon,  17  janvier 
1878.  a.  et  B.  XXVn.  324. 

499.  —  Est  de  la  compétence  du  tribonal 
de  commerce  l'action  en  dommages  et  xnté 
rets  intentée  par  un  contre-maîtro  de  sucre- 
rie contre  son  patron.  —  Tournai,  27  février 
1878.  Pas.  1878.  Ul.  814. 

ISOO*   —  Les  entreprises  d'assurances  à 

Î)rime8  sont  déclarées  actes  de  commerce  par 
a  loi  du  15  décembre  1872  ;  les  difficultés  qni 
surgissent  au  smet  de  ces  entreprises  sont  de 
la  compétence  de  la  juridiction  consulaire, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  coxï- 
vention  est  antérieure  ou  postérieure  à  la 
loi.  —  Audenarde,  26  février  1879.  Pas.  1879. 
m.  298. 

501.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  en 
dommages  et  intérêts  pour  refus  de  services 
intentée  |>ar  le  directeur  d'un  théâtre  contre 
les  musiciens  de  son  orchestre. — Trib.Lâèee, 
6  mars  1879.  Cl.  et  B.  XXVUI.  378. 

IS02.  —  Est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  l'action  en  dommages  et  intérêts 
intentée  à  l'éditeur  d'un  journal  du  chef  de 
diffamation.  —  Gand,  26  juillet  1879.  S.  /. 
1879. 1084. 

G.  Contestations  résultant  tPactes  présumés 
commerciaux,  à  cause  de  la  qualité  des  per- 
sonnes. —  Engagements  entre  commerçants 
et  non-commerçants. 

KOS*  —  Quand  un  achat  n'a  pas  primitive- 
ment été  fait  dans  l'intention  ae  revendre  la 
marchandise,  on  ne  peut,  en  raison  de  l'em- 
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ploi  fait  postérieurement  à  la  chose  achetée, 
réputer  ledit  acte  de  commerce. —  Bruxelles, 
8  décembre  1821.  Pas.  1821.  510. 

504*  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
remboursement  d'un  prêt  fait  par  la  Banque 
de  Bruxelles  à  un  marchand.  —  Bruxelles, 
SI  décembre  1824.  Pas.  1824. 257. 

sots.  -^  Des  avances  faites  par  une  entre- 
prise de  messageries  pour  compte  d'une 
autre,  et  concernant  des  frais  de  procès  et  un 
loyer  de  maison,  ne  peuvent  être  portées, 
coig  ointement  avec  d'autres  prétentions  com- 
merciales, à  la  connaissance  a'un  tribunal  de 
commerce,  bien  qu'elles  aient  pris  naissance 
par  suite  ou  à  l'occasion  d'un  traité  de  cor- 
respondance ayant  existé  entre  elles.  — 
Bruxelles,  29  octobre  1885.  Pas.  1835.  833. 

1S06.  —  Le  non-commerçant  prêteur  d'une 
somme  d'argent  à  un  commerçant  n'a  pas 
le  choix  d'attraire  le  commerçant  devant  le 
tribunal  civil  ou  devant  le  triounal  de  com- 
merce, n  est  tenu  de  procéder  devant  la 
juridiction  commerciale.  —  Gand,  8  juin 
1841.Pd».  1841.  IL  252. 

|$07.  —  n  ne  suffît  pas  qu'un  négociant, 
pour  échapper  à  la  juridiction  consulaire, 
allègue  que  des  marchandises  de  son  com- 
merce à  lui  fournies  ont  été  employées  à  son 
usage  particulier,  si  sa  profession  a  dû,  aux 
yeux  au  vendeur,  faire  considérer  l'achat 
comme  opéré  pour  son  commerce. — Bruxel- 
les, 9  août  1847.  Pas.  1847.  n.  326.  B.  J.  1848. 
463. 

M8.  —  Les  tribunaux  consulaires  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  action  en 


dier.  —  Bruxelles,  16  novembre  1850.  Pas, 
1851.  n.  88.^. /.  1851.  39. 

809*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  l'action  dirigée 
par  un  particulier  contre  xm  commerçant 
en  restitution  d'un  prêt  d'argent.  —  Hasselt, 
19  novembre  1861.  B.  J.  1852. 239. 

510.  —  La  seule  qualité  de  négociants 

Srise  par  les  parties  contractantes  siS&t  pour 
éterminer  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  à  l'effet  de  connfidtre  des  contes- 
tations relatives  àleurs  engagements,  et  c'est 
à  celle  des  parties  oui  décline  cette  compé- 
tence à  prouver  que  le  différend  est  étranger 
à  toute  opération  ou  spéculation  commer- 
ciale. 

Le  contrat  d'entreprise  de  contrebande 
comprend  l'obligation,  de  la  part  de  l'entre- 
preneur, de  transporter  la  marchandise  d'un 
pays  dans  un  autre,  et  constitue  ainsi,  aux 
termes  de  l'article  632,  §  2,  du  code  de  com- 
merce, un  acte  de  commerce  dont  le  tribu- 
nal consulaire  seul  peut  connaître.  —  Gand, 
24  décembre  1862.  Pas.  1853.  H.  159.  B,  J. 
1853.  434. 

51i«  —  Selon  les  présomptions  de  la  loi, 


les  engagements  contractés  jpar  un  commer- 
çant étant  censés  l'avoir  été  pour  son  com- 
merce, il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  entre 
les  capitaux  empruntés,  produisant  des  inté- 
rêts, et  ceux  empruntés  a  titre  de  rente  via- 
gère. 

Lorsque  les  intérêts  échus  de  ces  divers 
capitaux  sont  à  la  charge  d'une  association 
formée  entre  les  enfants  pour  continuer  l'in- 
dustrie du  père,  l'associe  jgérant  a  pu  recon- 
nsutre  que  les  sommes  qui  devaient  servir  à 
payer  ces  intérêts  avaient  été  employées  aux 
affaires  de  la  société,  et  il  a  pu  souscrire 
pour  compte  de  celle-ci  des  obligations  à  due 
concurrence. 

Far  suite,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  en  connaître. — ^Liège,  8  août 
1853.  Pas.  1864.  U.  35.  B.  J.  1854.  368. 

512.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  question  de  sar 
voir  si  une  dette,  d'ailleurs  commerciale  de 
sa  nature,  est,  oui  ou  non,  à  charge  d'une 
communauté  conjugale  dont  le  chefest  com- 
merçant. —  Trib.  Gand,  13  janvier  1855. 
B,  J.  1856. 173. 

IH3«  —  Les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  actions  en  pave- 
ment de  sommes  fournies  à  un  maréchal  fer- 
rant pour  l'exercice  de  sa  profession.  — 
Liège,  14  juin  1855.  J?.  /.  1858.  491.— Namur, 
10  février  1858.  B.  J.  1858.  491.  Cl.  et  B. 
Vn.  270. 

514.  —  La  présomption  de  l'article  638  du 
code  de  commerce  n'est  qu'une  présomption 
simple,  qui  admet  la  preuve  contraire.  — 
Charleroi,  26  janvier  1862.  Cl.  et  B.  XII.  955. 

K1&  —  Est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  l'action  en  rembourse- 
ment d'un  prêt  d'argent  fait  à  un  négociant 
par  un  non-négociant,  quand  même  ce  prêt 
ne  serait  pas  constaté  par  écrit. — Charleroi, 
27  janvier  1863.  Cl.et  B.  XI.  883. 

516* —  L'emprunt  contracté,  même  verba- 
lement, par  un  commerçant  doit  être  censé, 
faute  de  preuve  contraire,  fait  pour  son  com- 
merce, et  partant  l'action  en  restitution  de 
l'argent  ainsi  prêté^  même  par  le  non-com- 
merçant, doit  être  intentée  devant  la  juri- 
diction consulaire.  —  Gand,  20  juin  1863. 
Pas.  1864.  U.  222. 

817*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  conmûtre  de  l'action  en  rem- 
Doursement  d'un  prêt  fait  au  négociant  pour 
acheter  des  obiets  destinés  au  commerce 

Îu'il  exerce  réellement. — Charleroi,  27  mars 
866.  Cl.et  B.  XV.  403. 

518.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connûtre  d'une  contestation 
entre  commerçants,  concernant  le  payement 
d'appareils  à  gaz  fournis  à  un  limonadier. 
—  Tnh.  Bruxelles,  3  avril  1865.  B.  /.  1866. 
692. 

519.  —  Tout  emprunt  contracté  par  un 
commerçant  est  réputé  fait  pour  son  com- 
merce, 81  le  contraire  n'est  pas  établi. 
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LiWBqit'im  coBunervant,  assigné  derant  le 
juge  coasulaÎTe  en  payement  on  en  restitn- 
i.ou  de  sommes  d'argent  que  le  demandeur 
soaiient  lui  avoir  prêtées,  ne  relève  pas  ap- 
p*ii  du  ju^ment  qui  admet  la  preuve,  même 
par  témoins,  du  prêt  vanté,  il  devient  non 
r«cevable.  dans  Fmstance  sur  Tanpel  par  lui 
intoijeté  au  jugement  définitif,  a  contester 
la  compétence  du  premier  juge,  sous  pré- 
texte de  la  non-commercialité  de  l'engage- 
ment. 

11  7  a  chose  fnfée  sur  ce  j)oint,  par  cela 
quMl  a  été  procède  à  l'enquête  directe  sans 
protestation  ni  réserve  de  l'adversaire.  — 
(iaud.  S  mai  1865.  Pas.  1866.  U.  40.  B.  J, 
1865.684. 

}SM.  —  La  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  se  détermine  non  seulement  d'après 
la  nature  de  l'acte  considéré  en  lui-même, 
mais  encore  d'après  la  qualité  de  la  personne 
qui  l'a  posé. 

L'achat  d'un  cheval  par  un  fabricant  qui 
emploie  des  chevaux  pour  l'exploitation  de 
son  industrie  doit,  jusqu'à  preuve  contraire, 
été  présumé  avoir  été  fait  pour  les  besoins 
de  celle-ci.  Si  le  fabricant  refuse  de  payer,  il 
est  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  le  cheval  était 
destiné  a  son  usage  particulier  ou  à  celui  de 
sa  famille.  —  Gand,  2S  décembre  1868.  Pa$. 
1869.  U.  99. 

IS2I.  —  Lorsque,  après  avoir  traité  avec  un 
non-commerçant  qui  n'a  posé  aucun  acte 
ayant  un  caractère  commercial,  le  commer- 
çant qui,  lui,  a  fait  acte  de  commerce  se  voit 
assigné  par  son  cocontractant  devant  la  juri- 
diction civile,  il  a  le  droit  de  réclamer  son 
renvoi  devant  un  tribunal  de  commerce.  — 
Malines,  81  décembre  1868.  B.  J.  1869.  222. 

im.  —  Les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  connaître  d'un  acte  de  commerce 
posé  par  le  défendeur  qui  est  marchand, 
alors  même  que  cet  acte  n'est  commercial 
qu'à  l'égard  au  défendeur  et  qu'il  est  pure- 
ment civil  à  l'égard  du  demanaeur. 

Ils  sont  tenus  de  se  déclarer  d'office  in- 
compétents. 

Led  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  du  cautionnement  d'une  dette  com- 
merciale, lorsque  celui  qui  l'a  cautionnée 
n'est  pas  commerçant.  — Bruxelles,  12  juil- 
let 1869.  Pas.  1870.  U.  189.  £.  /.  1869.  993. 
P.^.  1870.  n.  66. 

tfS5.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaissent  des  contestations  relatives  aux 
engagements  des  commerçants  ou  aux  actes 
de  commerce  que  pour  autant  que  les  enga- 
gements ou  les  faits  sur  lesquels  porte  la 
contestation  soient  en  rapport  direct  et  im- 
médiat avec  l'exercice  de  la  profession  de 
commerçant  ou  avec  les  actes  qualifiés  com- 
merciaux par  la  loi.  —  Anvers,  80  mars  1871. 
P.  ^.1871.  1.147. 

ÏSM»  —  La  compétence  commerciale  se 
détermine  par  la  qualité  du  défendeur  et  par 
la  nature  de  la  contestation  dans  son  chef. 


En  conséquence,  le  tribunal  civil  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  action  en 
payement  de  fournitures  relatives  au  com- 
merce du  défendeur  et  qui  constituent  de  sa 
part  un  achat  commercial,  bien  que  ces  four- 
nitures ne  soient  pas  un  acte  commercial  à 
l'égard  du  demandeur,  qui  n'est  pas  d'ail* 
leurs  commerçant. — ^Bruxelles,  21  juin  1871. 

Pas.  1872.  n.  156.-»./.1872.68.P.il.l872  JI.29. 

• 

ttSIS.  —  Le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  payement  d'une 
obligation  verbale  contractée  par  et  au  profit 
de  commerçants,  à  moins  qu'ilne  soit  prouvé 

Îu'elle  a  une  cause  commerciale.  —  Trib. 
iège,  3  février  1872.  CL  et  B.  XX.  966. 

S26.  —  Le  non-commerçant  qui,  de  son 
chef,  n'a  contracté  qu'une  obligation  civile 
n'a  pas  pour  cela  le  choix  d'attraire  le  com- 
merçant devant  le  tribunal  civil  ou  devant 
le  tribunal  de  commerce.  Il  est  tenu  de  pro- 
céder devant  la  juridiction  commerciale.  — 
Charleroi,  8  avril  1866.  B.  J.  1865.  484.  — 
Bruxelles,  11  novembre  1872.  Pas,  1873.  U. 
35.  B,  J.  1873.  273.  P.  A.  1873.  II.  118.— 
Contra  :  Ypres,  15  juillet  1870.  Cl.  et  B.  XIX. 
510.  —J.  de  P.  Kevele,  27  septembre  1871. 
CL  et  B.  XXI.  58. 

027.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
seuls  compétente  pour  oonnûtre  d'une  action 
intentée  par  un  auber^ste  pour  obtenir  le 
payement  des  frais  de  sejouret  de  nourriture 
qui  lui  sont  dus  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux privés  qui  a  Iqgé  ches  lui  avec  ses  ou- 
vriers pendant  l'exécution  de  travaux  qu'il 
avait  entrepris.  —  J.  de  P.  Saint-Trond, 
13  mars  1873.  Pas.  1874.  III.  160.  CL  et  B. 
XXn.  1167. 

1$2&  —  Les  engaj^ements  entre  commer- 
çants étant  présumes  avoir  une  cause  oom* 
merciide,les  procès  auxquels  ils  donnent  lien 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Hasselt,  24  décembre  1873.  Pas. 
1874.  m.  86. 

Wè.  —  La  preuve  que  l'obligation  con- 
tractée par  un  commerçant  est  é&angère  au 
commerce  peut  résulter  de  la  nature  même 
de  cette  obligation,  et  la  circonstance  que  le 
commerçant  a  retiré  de  son  engagement  un 
avantage  indirect  pour  son  commerce  n'en 
enlève  pas  l'appréciation  aux  tribunaux 
civils.  —  Liège,  9  décembre  1874.  Pas.  1875. 
II.  372. 

K30>  —  L'action  intentée  par  une  compa- 
ffnie  d'éclairaffe  du  chef  de  consommation 
de  gaz  est  delà  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  si  la  consommation  est  relative 
au  commerce  du  débiteur. —  Trib.  Bruxelles» 
6  juin  1876.  B.  /.  1876. 1119. 

551«  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  en 
payement  d'un  objet  acheté  par  un  commer> 
çant  pour  son  usage  personnel,  alors  même 
que  le  vendeur  aurait  fait  traite  sur  l'ache- 
teur pour  le  montant  du  prix.  —  Malines, 
27  février  1878.  CL  et  B.  XXYIL  66. 
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Lonqa'an  oommerçani,  assigné  devant  le 
jnfçe  contulaire  en  payement  on  en  restita- 
tion  de  sommes  d'argent  que  le  demandeur 
feoutient  lai  avoir  prêtées,  ne  relèye  pas  ap- 
pel da  jugement  qoi  admet  la  preuve,  même 
par  témoins,  du  prêt  vanté,  il  devient  non 
recevable,  d!ans  l'instance  sur  l'appel  par  lui 
interjeté  au  jugement  définitif,  a  contester 
la  compétence  du  premier  juge,  sons  pré- 
texte de  la  non-commercialité  de  l'engage- 
ment. 

Il  y  a  chose  pugée  sur  ce  j>oint,  par  cela 
qu'il  a  été  procède  à  l'enquête  directe  sans 
protestation  ni  réserve  de  l'adversaire.  — 
Gand.  3  mai  1865.  Pm,  1866.  II.  40.  B,  J. 
1865.684. 

IS20*  —  La  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  se  détermine  non  seulement  d'après 
la  nature  de  l'acte  considéré  en  lui-même, 
mais  encore  d'après  la  qualité  de  la  personne 
qui  l'a jposé. 

L'acnat  d'un  cheval  par  un  fabricant  qui 
emploie  des  chevaux  pour  l'exploitation  de 
son  industrie  doit,  jusqu'à  preuve  contraire, 
été  présumé  avoir  été  fait  pour  les  besoins 
de  celle-ci.  Si  le  fabricant  refuse  de  payer,  il 
est  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  le  cheval  était 
destiné  a  son  usage  particulier  on  à  celui  de 
sa  famille.  —  Gand,  23  décembre  1868.  Pat. 
1869.  n.  99. 

52t«  —  Lorsque,  après  avoir  traité  avec  un 
non-commerçant  qui  n'a  posé  aucun  acte 
ayant  un  caractère  commercial,  le  commer- 
çant qui,  lui,  a  fait  acte  de  commerce  se  voit 
assigné  par  son  cocontractant  devant  la  juri- 
diction civile,  il  a  le  droit  de  réclamer  son 
renvoi  devant  un  tribunal  de  commerce.  — 
Malines,  31  décembre  1868.  B.  J.  1869.  222. 

tt^«  —  Les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  connaître  d'un  acte  de  commerce 
posé  par  le  défendeur  qui  est  marchand, 
alors  même  que  cet  acte  n'est  commercial 
qu'à  l'égard  au  défendeur  et  au'il  est  pure- 
ment civil  à  l'égard  du  demanaeur. 

Ils  sont  tenus  de  se  déclarer  d'office  in- 
compétents. 

Leb  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  du  cautionnement  d'une  dette  com- 
merciale, lorsque  celui  qui  l'a  cautionnée 
n'est  pas  commerçant.  —  Bruxelles,  12  juil- 
let 1869.  Pas.  1870.  II.  189.  if.  /.  1869.  993. 
P.  A.  1870.11.65. 

ISâ5.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaissent  des  contestations  relatives  aux 
engagements  des  commerçants  ou  aux  actes 
de  commerce  que  cour  autant  que  les  enga- 
gements ou  les  faits  sur  lesquels  porte  la 
contestation  soient  en  rapport  direct  et  im- 
médiat avec  l'exercice  de  la  profession  de 
commerçant  ou  avec  les  actes  qualifiés  com- 
merciaux par  la  loi.  —  Anvers,  i)0  mars  1671. 
P.^.  1871.  L  147. 

iS24.  —  La  compétence  commerciale  se 
détermine  par  la  qualité  du  défendeur  et  par 
la  nature  de  la  contestation  dans  son  chef. 


En  oonséqaenœ,  le  tribunal  dvil  eit  in- 
compétent pour  connaître  d'une  ietion  ai 
payement  de  fournitures  relatives  su  com- 
merce du  défendeur  et  qui  constituent  de  a 
part  un  achat  commercial,  bien  que  ces  fov> 
nituies  ne  soient  pas  on  acte  oommerdil  à 
l'égard  du  demandeur,  qui  n'est  pas  d'ail- 
leurs commerçant. — ^Bruxelles,  21  juin  léfTl. 
Pat.  1672.  n.  166.-5  V.1872.68.P.^.1872JI.a. 

UStt.  —  Le  tribunal  dvil  est  oompétest 
pour  connaître  de  l'action  en  payement  d'niis 
obligation  verbale  contractée  par  et  aapr(^ 
de  commerçants,  à  moins  qu'il  ne  soit  prosTé 

Qu'elle  a  une  cause  commerciale.  —  Tiib. 
iège,  3  février  1872.  CL  et  B.  XX.  965. 

ISfiA*  —  Le  non-commerçant  qui,  de  son 
chef,  n'a  contracté  qu'une  obligation  cÎTile 
n'a  pas  pour  cela  le  choix  d'attnure  le  com- 
merçant devant  le  tribunal  civil  ou  demt 
le  tribunal  de  commerce,  n  est  tenu  de  pro- 
céder devant  la  juridiction  commerciale.  — 
Gharleroi,  8  avril  1866.  B.  /.  1865.  4ô4.- 
Bruxelles,  11  novembre  1872.  Pat.  1873. 11. 
35.  B.  J.  1873.  273.  P.  A,  1873.11.118.- 
Ccmtrà  :  Ypres,  15  juillet  1870.  CL  et  B.  XH 
510.  —  J.  de  F.  Nevele,  27  septembre  1871. 
CL  et  B.  XXI.  58. 

1127.  —  Les  tribunaux  de  commeroe  lont 
seuls  compétente  pour  connaître  d'une  action 
intentée  par  un  auberg;iste  pour  obtenir  le 
payement  des  frais  de  sejonret  de  nourriton 
qui  lui  sont  dus  par  un  entrepreneur  de  tn- 
vaux  privés  qui  a  logé  chec  loi  avec  ses  oa- 
vriers  pendant  l'exécution  de  travaux  qu'il 
avait  entrepris.  —  J.  de  P.  Saint-Trônd, 
13  mars  1873.  Pat.  1874.  m.  150.  CL  et  B. 
XXn.  1167. 

I$S&  —  Les  enga^^ements  entre  oomIDe^ 
çants  étant  présumes  avoir  une  cause  com- 
merciale, les  procès  auxquels  ils  donnent  lies 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Hasselt,  24  décembre  1873.  P«r. 
1874.  m.  86. 

If29*  —  La  preuve  que  l'obligation  oos* 
tractée  par  tm  commerçant  est  étrangère  an 
commerce  peut  résulter  de  la  nature  même 
de  cette  obligation,  et  la  circonstance  qoe  le 
commerçant  a  retiré  de  son  engagement  un 
avantage  indirect  pour  son  commerce  n'en 
enlève  pas  l'appréciation  aux  tribanaus 
civils.  —  Liège,  9  décembre  1874.  Pas,  1875. 
II.  372. 

SSO*  —  L'action  intentée  par  une  oomps- 
gnie  d'éclairage  du  chef  de  oonsommstion 
ae  gaz  est  de  la  compétence  des  tribunsQi 
de  commerce,  si  la  consommation  est  relative 
au  commerce  du  débiteur. —  Trib,  BruxelleB, 
6  juin  1876.  B.  /.  1876. 1119. 

IS51.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  en 
payement  d'un  objet  acheté  par  un  co1nme^ 
çant  pour  son  usage  personnel,  alors  même 
que  le  vendeur  aurait  fait  traite  sur  l'ache- 
teur pour  le  montant  du  prix.  —  Malines, 
27  février  1878.  CL  et  B.  XXYII.  66. 


COHPÉTERCI. 

M%» — L'action  en  payement  d'une  eomme 
d'argent  prêtée  à  un  <<  boutiquier  »  (qualifié 
tel)  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

La  8omme  empruntée  est  présumée  prêtée 
pour  les  besoins  du  commerce. 

Le  juge  incompétent  est  tenu  de  déclarer 
d'office  son  incompétence.  —  Anvers,  17  oc* 
tobre  1878.  P.  A.  1879.  L  81. 

».  Facteurs,  —  Commis.  —  Ouvriers. 

IS55.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  d'un 
commis  gérant,  en  payement  de  ses  salaires. 
—  Bruxelles,  17  avril  1822.  Pas.  1822.  109. 

554U  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  un  marchand  contre  l'individu 
qui  s'est  engagé  à  son  service  comme  commis 
vovaj^ur,  en  payement  du  dédit  promis  par 
oeiui-oi  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
son  engagement.  —  Bruxelles,  30  octobre 
1823.  Pas.  1828.  618. 

53lf«  —  L'action  d'un  chef  de  fabrication 
contre  un  fabricant,  à  raison  d'un  traité  in- 
tervenu entre  eux  à  l'occasion  et  pour  l'ex- 
ploitation de  l'industrie  de  ce  liabrioant, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Notamment,  ce  tribunal  peut  statuer  sur 
la  demande  d'appointements  formée  par  le 
chef  de  fabrication. 

H  est  compétent  pour  apprécier  une  de- 
mande de  majoration  de  traitement  stipulée 
pour  le  cas  ou  l'efficacité  d'un  procédé  de 
fabrication  communiquée  au  fabricant  aurait 
été  reconnue. — ^Bruxelles,  15  juin  1889.  Pas. 
1839. 108. 

SSBm  —  Le  code  de  commerce  attribue  à  Ta 
juridiction  consulaire,  non  les  actions  diri- 
gées par  les  marchands  contre  leurs  facteurs, 
commis  ou  serviteurs,  mais  seulement  les 
actions  des  tiers  contre  ces  derniers  et  uni- 
quement pour  le  fait  de  traiic  du  marchand 
auquel  ceux-ci  sont  attachés.  —  Bruxelles, 
6  février  1841.  Pas.  1841.  H.  354. 

1S57*  —  Un  marchand  ne  peut  assigner  son 
commis  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  règlement  de  difficultés  relatives  à  son 
oontratd'engaffement. 

L'article  634^  no  1,  du  code  de  commerce 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  —  Bruxelles, 
4  février  1843.  Pas.  1844.  II.  13.  JS.  J.  1844. 
1219. 

558«  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
payement  d  un  solde  de  compte  dirigée  par 
un  marchand  contre  son  commis. — Bruxelles, 
15  février  1843.  Pas.  1843.  II.  82. 

IS30*  —  N'est  pas  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  l'action  intentée  par  un 
commerçant  contre  son  commis,  lorsque  cette 
action  n'a  pour  objet  que  l'exécution  des  en- 
gagements contractés  entre  eux,  au  si:get  du 
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louage  des  services  de  ce  dernier.  Mais  Is 
juridiction  commerciale  est  compétente  si 
ces  engagements  stipulent  en  outre  le  con- 
cours intéressé  du  commis  à  l'industrie  ma- 
nufacturière de  son  chef. — ^Bruxelles,  2  avril 
1845.  Pas.  1845.  U.  111. 

540*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  dirigée 
contre  un  négociant  par  un  employé  auquel 
le  défendeur  a  promis,  comme  récompense 
des  services  rendus  à  son  commerce^  un  cer- 
tain nombre  d'actions  dans  une  société  com- 
merciale. —  Trib.  Liège,  15  mai  1845.  B.  J. 
1846. 172.  P.  A.  1857.  II.  34. 

541*  —  N'est  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  la  demande  intentée 
par  un  commis  voyageur  contre  son  commeir 
tant,  en  exécution  des  engagements  interve- 
nus entre  eux.  —  Bruxelles,  29  novembre 
1845.  Pas.  1848.  H.  125.  B.  J.  1846.  234. 

S42»  —  Une  action  intentée  par  un  négo- 
ciant contre  un  commis,  en  remboursement 
des  avances  qui  lui  ont  été  faites  sur  son 
titiitement,  n^est  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Bruxelles,  4  juil- 
let 1849.  Pas.  1850.  U.  73.  B.  J.  1851. 1327. 

545.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  action  d'un  ou- 
vrier contre  une  société  industrielle,  à  l'éta- 
blissement de  laquelle  il  est  attaché,  en 
Payement  de  ses  journées  de  travail. — Trib. 
liege,  27  novembre  1851.  P.  A.  1856.  II.  19. 
Cl.  et  B.  I.  205. 

tf44»  —  Un  négociant  qui  s'est  chargé  en- 
vers un  autre  négociant,  au  moyen  d'une 
rémunération  convenue,  d'opérer  les  recou- 
vrements et  de  faire  des  payements  pour  son 
compte  est  justiciable,  du  chef  de  ce  man- 
dat commercial,  des  tribunaux  de  commerce. 
Il  devrait,  en  tout  cas,  être  considéré  comme 
ayant,  en  faisant  les  recouvrements,  opéré 
en  quelque  sorte  comme  commis  i^teur,  et, 
pariant,  il  serait  encore,  sous  ce  rapport, 
soumis  a  la  juridiction  consulaire. — ^Bruxel- 
les, 28  février  1853.  Pas.  1853.  U.  217.  B.  J. 
1858.  641. 

545«  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment du  salaire  d'un  maître-ouvrier  attaché 
à  une  savonnnerie.  —  Tongres,  17  août  1858. 
B.  J.  1853. 1420. 

S46«  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
con\pétents  pour  juger  les  actions  intentées 

Ï»ar  un  négociant  contre  son  facteur,  tel  que 
e  chef  contre-maître  de  sa  fabrique.  —  Ni- 
velles, 22  février  1854.  B.  J.  1854.  325. 

M7«  —  Un  marchand  peut  assigner  son 
commis  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
payement  d'un  compte  de  gestion  ou  en 
payement  de  sommes  reçues  en  sa  qualité  de 
commis. 

Des  articles  du  compte  ne  se  rattachant  pas 
d'une  manière  directe  aux  faits  du  compte, 
mais  qui  s'y  lient  comme  accessoires,  et 
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comme  ne  devant  leur  existence  qu'aux  rap- 
ports établis  entre  les  parties^  appartiennent 
aussi  à  la  connaissance  des  tribunaux  consu- 
laires. Notamment,  il  en  serait  ainsi  des 
avances  faites  au  commis  sur  ce  qui  lui  au- 
rait été  dû  du  chef  de  sa  gestion. — Bruxelles, 
8  mai  1854.  P<u.  1854.  II.  252.  B.  J.  1854. 
1283. 

548*  —  Est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  un  différend  entre  un  commis 
voyageur  et  son  commettant,  relatif  à  la 
liquidation  de  ses  appointements  et  des  re- 
cettes faites  pour  compte  de  la  maison. 

Un  déclinatoire  fondé  sur  une  incompé- 
tence à  raison  de  la  matière  est  çroposable 
en  instance  d'appel  et  ne  pourrait  être  écarté 
par  le  motif  que  des  dispositions  prépara- 
toires ou  interlocutoires  seraient  intervenues 
devant  le  premier  juge. — ^Bruxelles,  12  juillet 
1854.  Pas,  1865.  IL  209.  JS,  /.  1866. 1307. 

549»  —  L'action  intentée  à  leur  patron 
par  les  facteurs  et  commis  de  marchands,  à 
raison  de  l'exécution  du  contrat  de  louag[e 
de  services  avenu  entre  eux,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  —  Anvers,  28  jan- 
vier 1867.  B.  J,  1858.  66. 

6iS0«  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  d'un  mar^ 
chaud  contre  son  facteur  ou  commis  en  red- 
dition de  compte  ou  en  payement  de  sommes 
reçues  par  ce  dernier  en  qualité  de  facteur. 
—Anvers,  6  février  1857.  >./.1858. 61.P.-4. 
1857. 1.  84. 

5tfl.  —  L'action  des  ouvriers  briquetiers 
contre  un  fabricant  de  briques,  en  payement 
de  leur  salaire,  n'est  pas  de  la  compétence 
des  juges  consulaires,  lorsque  ces  ouvriers, 
outre  ^ur  main-d'œuvre,  n'ont  fourni  aucune 
matière  première.  —  Yerviers,  16  mai  1855. 
CL  eM,  IV.  368.— Charleroi,  1«'  février  1859. 
CL  et  B.  Vm.  133. 

IS1S2.  —  L'action  intentée  par  un  contre- 
maître ou  un  commis  contre  son  patron,  en 
payement  de  ses  appointements,  n'est  pas 
de  la  compétence  des  juges  consulaires.  — 
Charleroi,  8  février  1859.  CL  etB.  VEI.  130. 

SSSm  —  L'action  naissant  de  livraisons 
faites  sur  des  bons  d'un  commis,  dans  l'igno- 
rance qu'il  n'est  plus  au  service  de  son  pa- 
tron, est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

Le  tribunal  serait  encore  compétent  vou- 
lût-on ne  considérer  l'obligation  des  parties 
que  comme  résultant  de  la  responsabilité 
que  prononce  l'article  1384  du  code  civil, 
cette  responsabilité  constituant  une  obliga- 
tion entre  négociants  procédant  d'un  dom- 
mage causé  par  un  fait  de  commerce.  — 
Bruxelles,  24  mai  1859.  Pas.  1861.  II.  349. 
B.  J,  1864. 1164. 

K54.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  action  en 
dommages  et  intérêts,  dirigée  par  le  mar- 
chand contre  son  commis,  à  raison  de  ce  que 
celui-ciy  après  avoir  quitté  son  service,  a 


contrevenu  à  l'obligation  qu'il  avait  ; 
par  son  contrat  d'engagement  de  s'abstenir, 
pendant  un  certain  temps,  de  traiter  le  mâne 
article,  de  fournir  à  des  concurrents  le  nom 
des  clients  de  son  ancien  patron  ou  des  re- 
commandations auprès  d'eux,  enfin  d'entrer 
dans  un  établissement  rival. — Anvers,  7  mai 
1869.  P.  A.  1859. 1. 182.— Trib.  Liège,  9  juin 
1859.  P.  A.  1861.  n.  11. 

SStf.  —  Les  tribunaux  de  oonunerce  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  inten- 
tée par  un  commis  négociant  à  son  patron 
en  payement  de  son  salaire.  —  Trib.  Liège, 
27  novembre  1852.  CL  et  B,  I.  205.  —  Tnb. 
Bruxelles,  12  janvier  1860.  B,  /.  1860. 247. 
P.  A.  1860.  II.  18.  CL  etB,  XV.  508. 

ISttG.  —  Les  actions  dirigées  contre  les  fac- 
teurs commis  de  marchands  ou  leurs  servi- 
teurs, lorsqu'elles  ont  uniquement  ponr  objet 
le  fÎEdt  du  âaiic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés,  rentrent  dans  les  attributions  de  Is 
juridiction  consulaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  elles  sont  intentées  par  des 
tiers  ou  par  les  marchands  eux-mêmes.  — 
Liège,  30  novembre  1843.  Pas.  1844.  II.  66. 
B,  /.  1844.  356.— Trib.  Bruxelles,  13  février 
1860.P.  ^.1860.  n.  83. 

IS2S7* — Les  comptables  sont  compris  panni 
les  commis  et  fiusteurs  ;  il  suffit  que  ceax-ci 
soient  attachés  à  la  maison  de  commerœ  et 
non  à  la  personne  du  marchand.  —  Trib. 
Bruxelles,  13  février  1860.  P.  A .  1860.  H.  33. 

IS58.  —  L'article  631  du  code  de  commerce 
n'est  pas  applicable  à  la  convention  par  la- 
quelle un  commis  s'engage  chez  on  mar- 
chand. 

L'article  C34,  §  1*',  du  même  code  ne  con- 
cerne que  les  actions  des  tiers  contre  les 
commis  des  marchands  pour  un  trafic  du 
marchand  auquel  ils  sont  attachés. 

L'action  d'un  employé  ayant  pour  objet  la 
résolution,  avec  dommages  et  intérêts,  de  la 
convention  par  laquelle  il  s'est  engagé  au 
service  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  — 
Trib.  Bruxelles,  22  décembre  1860.  B,  J. 
1861.  55. 

5^8.  —  L'action  dirigée  par  un  commis  de 
bureau  contre  un  banquier,  en  dommages  et 
intérêts  du  chef  d'avoir  été  con^dié  sans 
droit  et  sans  avertissement  préalable,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. — 
Gand,  17  décembre  1862.  Pas.  1863.  II.  176. 

ISOO.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  les  dommages  et 
intérêts  réclamés  par  le  facteur  contre  son 
palron  pour  l'avoir  faussement  dénoncé  et 
fait  poursuivre  comme  ayant  révélé  à  des 
éia^mgers  un  secret  de  fabrique.  —  Trib. 
Bruxelles,  27  avril  1868.  P.  A.  1863.  H.  87. 

561«  —  £st  civile  l'action  en  rémunéra^ 
tien  pour  avoir  enseigné  un  métier  on  un 
commerce,  dirigée  par  un  commis  ou  facteur 
contre  son  patron.  —  Anvers,  3  septembre 
1863.  P.  i4. 1864.  L  25. 
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It62. — La  jtiridiction  civile  est  seule  com- 
pétente pour  connûtre  des  actions  des  mar- 
chands contre  leurs  commis,  facteurs  ou  ser- 
viteurs, quand  la  contestation  ne  porte  que 
sur  l'existence,  la  validité  ou  les  effets  de  la 
convention  par  laquelle  le  subordonné  a  loué 
ses  services. — Trib.  Gand,  26  décembre  1864. 
B.  J.  1865.  184. 

563.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  action  en 
responsabilité  intentée  par  un  négociant 
contre  son  ancien  employé,  à  raison  d'une 
faute  qu'il  lui  impute  d'avoir  commise  pen- 
dant qu'il  était  a  son  service.  —  Anvers, 
21  novembre  1867.  P.  A.  1867. 1.  870. 

tf  64.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  du  commis 
ou  facteur  contre  son  maître  à  raison  du 
trafic  auquel  il  est  préposé,  notamment  en 
payement  d'appointements  et  de  frais  de 
voyage.  —  Anvers,  4  juin  1867.  P.  A.  1857. 
I.  165.  —  Trib.  Bruxelles,  12  janvier  1860. 
B.  J.  1860.  247.  P.  A.  1860.  II.  18.  CL  et  B. 
XV.  608.  —  Trib.  Bruxelles,  8  avril  1861. 
B.  J.  1861.  778.  P.  A,  1861.  II.  SI.— Anvers, 
3  septembre  1863.  P,A.  1864. 1.  26.— Charle- 
roi,  7  mai  1870.  B.  J.  1870.  733.  P.  A,  1870. 
n.  71.  —  Contra  :  Trib.  Bruxelles,  31  décem- 
bre 1855.  B.  J.  1856.  106.  P.  A.  1856.  U.  37. 
CL  et  B.  ly .  646.— Trib.  Gand,  16  mars  1868. 
P.  A.  1868.  II.  27. 

Ou  en  payement  de  dommages  et  intérêts 

E)ur  congé  donné  sans  titre  m  droit. — Trib. 
iège,  31  juillet  1856.  P.  A.  1866.  II.  29. 

IS65*  —  Est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  l'action  intentée  par  un  com- 
merçant contre  son  employé,  qui  prend  sa 
source  dans  une  faute  ou  un  dol  commis  par 
oe  dernier  à  l'occasion  de  ses  fonctions. 

Spécialement,  la  juridiction  consulaire  est 
compétente  pour  connaître  d'une  action 
d'un  agent  ae  change  contre  son  employé 
salarié,  pour  que  celui-ci  lui  rende  compte 
des  titres  et  des  sommes  qui  lui  auraient  été 
confiés  par  le  demandeur,  ou  par  des  tiers, 
pour  compte  du  demanaeur.  —  Bruxelles, 
7  décembre  1875.  Pas,  1876.  n.  123. 

866.  —  N'est  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  l'action  intentée  par 
un  commerçant  contre  son  commis  salarié, 
qui  fait  le  placement  des  marchandises  de 
son  commerce,  à  l'effet  de  lui  payer  des  dom- 
mages et  intérêts  à  raison  de  fautes  com- 
mises par  lui. 

Le  commis  qui  opère  la  vente  des  marchan- 
dises d'un  négociant,  moyennant  une  com- 
mission, ne  peut  pas  être  considéré  comme 
exerçant  le  commerce.  —  Trib.  Bruxelles, 
6  novembre  1877.  P<m.  1878.  El.  64.  P.  u4. 
1880.  n.  8. 

567*  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétente  pour  connaître  d'une  action 
dirigée  contre  un  commis  de  marchand  par 
son  patron,  à  moins  que  l'engagement  du 
commis  vis-à-vis  de  ce  dernier  ne  constitue 


un  acte  commercial  de  sa  nature  ou  qualifié 
tel  par  la  loi. 

Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  lors- 
que son  patron  l'actionne  en  payement  d'une 
Sénalité  stipulée  dans  le  contrat  de  louage 
e  services  avenu  entre  parties  pour  assu- 
rer l'exécution  d'une  clause  de  ce  contrat.  — 
Bruxelles,  24  mars  1879.  Pas.  1879.  H.  169. 
P.  A.  1879.  n.  106. 

Ï56S*  —  N'est  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  l'action  intentée  par  un 
commerçant  contre  son  commis  salarie,  pour 
que  celui-ci  lui  rende  compte  de  sa  gestion. 
—Trib.  Bruxelles,  3  octobre  1876.  Pas.  1877. 
m.  42.  CL  et  B.  XXVI.  109.  —  Verviers, 
7  avril  1879.  B.  J,  1879. 1650. 

■•  Billets  à  ardre,  lettresde  change,  traites,  ete. 
(Voyez  Effets  de  commerce,) 

l$69. — ^Le  tribunal  de  commercé  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'un  billet  souscrit 
par  un  artiste  graveur  et  causé  «  pour  vsJeur 
en  matières  d'or  n. 

L'artiste  graveur  n'est  pas  commerçait. 
—  Trib.  Bruxelles,  23  décembre  1847.  B.  J. 
1848.  166. 

â70*  —  Les  promesses  de  payer  souscrites 
par  un  commerçant  sont  censées  faites  pour 
son  commerce,  lorsqu'une  autre  causent  est 
pas  énoncée. 

Cette  présomption  admet  la  preuve  con- 
traire. —  Bruxelles,  11  novembre  1864.  Pas. 
1865.  n.  88.  B,  J,  1864. 1478. 

571»  —  La  demande  en  payement  d'un 
billet  dont  l'origine  a  deux  causes  diffé- 
rentes, l'une  civile,  l'autre  commerciale,  est 
de  la  compétence  du  juge  civil.  —  Bruxelles. 
4  avril  1855.  P<M.  1855. 11.180.  i?./.  1855. 693. 

tf72«  —  La  connaissance  d'une  action  en 
payement  d'un  billet  à  ordre,  souscrit  par 
un  non-négociant,  mais  sur  lequel  se  trouve 
l'endos  d'un  négociant,  appanient  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  bien  que  le  souscrip- 
teur non  négociant  soit  seul  en  cause.  — * 
Trib.Gand,^décembre  1866.  ^./.1857.421. 

575*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment d;un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
commerçant,  par  exemple,  par  une  personne 
louant  des  appartemente  garnis  et  fournis- 
sant à  ses  locateires  du  vin,  des  liqueurs  et 
même  la  nourriture  chez  lui. — Trib.  Bruxel- 
les, 11  juillet  1869.  CL  et  B,  XI.  937. 

IS74»  —  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
non-négociant,vaIeur  reçue  en  marchandises, 
ne  rend  pas  le  tribunal  de  commerce  compé- 
tent cour  connaître  de  l'action  en  payement 
dirigée  contre  le  souscripteur  seul,  si  les 
marchandises  n'ont  pas  été  achetées  pour  re- 
vendre, quand  même  le  billet  aurait  été  en- 
dossé à  un  négociant  qui  n'est  pas  en  cause 
et  qui  aurait,  après  protët,  renvoyé  le  billet 
au  oénéficiaire.  —  Verviers,  14  juillet  1869. 
CLetB.UL.2/^. 
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I$75»  —  Une  demande  tendant  à  la  resti- 
tation  de  billets  à  ordre  portant  des  ai^a- 
tores  d'individus  négociants  et  d'individas 
non  négociants  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Bruxelles,  9  no- 
vembre 1859.  Pa*,  1860.  II.  247. 

tf70»  —  L'action  en  payement  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  par  un  négociant,  lequel  a 
cessé  de  l'être  à  son  échéance,  n'en  est  pas 
moins  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  ^uand  même  ce  billet  serait  sous- 
crit au  profit  d'un  non-négociant.  —  Charle- 
roi,  25janvier  1862.  Cl.  et  B,  XII.  965. 

tf77«  —  La  compétence  reconnue  par  le 
souscripteur  de  deux  promesses  qui  vient 
réclamer  la  restitution  ae  celles-ci,  pour  ab- 
sence de  cause  «  defectu  causa  »,  entraîne  la 
compétence  du  même  tribunal  relativement 
à  la  demande  reconventionnelle  de  paye- 
ment desdites  ^promesses,  encore  bien  que 
ces  tins  aient  été  dictées  par  un  exploit  intro- 
ductif  d'une  instance  distincte. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  souscrip- 
teur, dans  un  exploit  de  sommation  et  de 
protestation  antérieur  à  l'intentement  de 
son  action  en  restitution,  a  déclaré  faire 
élection  de  domicile  quant  à  l'objet  de  cet 
exploit,  à  savoir  la  remise  entre  ses  mains 
d'une  somme  égale  au  montant  des  pro- 
messeS|  sinon  la  restitution  de  celles-ci.  — 
Anvers,  31  mars  1866.-i>.  A.  1866. 1. 158. 

878.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  oom- 

Sétent  pourconnaiti'e  de  l'action  que  l'Union 
u  Créait  intente  à  l'un  de  ses  membres  en 
remboursement  de  la  promesse  qu'il  lui  a 
souscrite,  au  moment  où.  il  a  fait  usase  du 
crédit  qu'elle  lui  avait  ouvert,  lors  de  son 
admission  dans  la  société. 

Il  est  également  compétent  pour  connaître 
de  l'exception  que  le  défendeur  oppose  à 
cette  demande,  et  qui  est  basée  sur  le  droit 
qu'il  aurait,  aux  termes  des  statuts  de  la 
société^  de  renouveler  le  billet. 

Ce  débat  ne  soulève  pas  une  contestation 
entre  associés  et  pour  raison  de  la  société,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  en  conséquence  de  le  ren- 
voyer devant  arbitres. 

L'Union  du  Crédit  n'est  pas  tenue  d'accep- 
ter le  renouvellement  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  l'un  de  ses  membres. 

L'associé  qui  a  épuisé  une  première  fois 
son  crédit  peut,  à  ta  vérité,  v  recourir  de 
nouveau,  mais  seulement  après  que  la  pre- 
mière opération  est  terminée,  et  sauf  le  droit 
de  la  société  de  lui  demander  de  nouvelles 
garanties  avant  de  lui  faire  do  nouvelles 
avances.  —  Bruxelles,  16  avril  1S(:6.  Pas. 
1866.  n.  180.  B.  J.  1867. 172. P.  A.  1867.  II.  20. 

i{70«  —  La  présomption  de  la  loi  que  les 
billets  souscrits  par  un  commerçant  sont 
faits  pour  son  commerce  est  détruite,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstuices  qjxe  le  com- 
merçant était  propriétaire  indivis  de  biens 
transmis  par  succession  (un  fonds  de  com- 
merce et  des  immeubles),  et  que  les  billets 
Boosorits  par  lui  représentent  le  prix  de  tons 


les  biens  compris  dans  Phérédité  et  à  lui 
dus  pour  sortir  d'indivision. 

£n  conséquence,  la  juridiction  oommer^ 
ciale  est  incompétente  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  ces  billets,  cette 
contestation  étant  d'une  nature  parement 
civile.  —  Gand,  27  janvier  1869.  Pas,  1869. 
IL  161. 

6S0m  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  billets  à  ordre  por- 
tant une  ou  plusieurs  signatures  de  commer- 
çants, la  cause  de  ces  billets  fût-elle  purement 
civile.  —  Trib.  Bruxelles,  6  avril  1869.  B.  /. 
1869.  1005. 

tf8l«  —  Le  tribunal  de  commerce  ne  doit 
se  déclarer  incompétent  pour  connaître  des 
actions  en  payement  de  billets  à  ordre  qui 
n'ont  pas  été  souscrits  pour  opérations  de 
commerce  que  lorsque  le  défendeur  requiert 
son  renvoi  au  tribunal  civil.  --  Anvers, 
29  janvier  1870.  P.  A.  1870.  L  84. 

tfdS.  —  Quand  un  crédit  a  été  oavert  par 
un  banquier  à  un  non-commerçant  qui  doit 
en  user  au  moyen  de  valeurs  commerciales, 
c'est  le  tribunal  civil  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  payement  du  solde 
de  ce  crédit,  à  moins  que  ce  solde  ne  soit  re- 
présentépar  des  valeurs  de  nature  commer- 
ciale.-- Liège,  29  juillet  1874.  Pof.  1875.  IL 
16.  P.  ^.1877.  IL  189. 

IS85*  —  Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de 
change  **  valeur  pour  solde  de  compte  d*an 
tiers  n  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, bien  qu'au  fond  il  n'ait  fait  que  cau- 
tionner la  dette  d'un  tiers. 

Il  n'a  pas  non  plus  le  bénéfice  de  discus- 
sion. —  Bruxelles,  2  mars  1875.  B.  /.  1875. 
662. 

r.  Faillites.  (Voyez  Faillite.) 

flk  Sociétés  commerciales. 

tt84.  —  Les  contestations  relatives  à  une 
association  ayant  pour  but  l'exploitation  du 
droit  exclusif  d'acneter  les  spiritueux  et  de 
les  revendre  dans  certaines  localités  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
—  La  Haye,  3  mai  1817.  Pas.  1817.  381. 

585.  —  L'obligation  contractée  par  un 
membre  d'une  société,  de  partager,  dans  une 
proportion  quelconque,  les  bénéfices  qu'il  en 
retirera  avec  un  tiers  ^ui  a  cessé  d'être 
membre  de  la  même  société,  est  une  obliga- 
tion purement  civile^  même  alors  ^ue  l'objet 
de  la  société  pourrait  être  considéré  comme 
commercial,  et,  par  suite,  l'action  qui  en  ré- 
sulte n'est  pas  ae  la  compétence  des  tribu* 
naux  de  commerce.  —  La  Haye,  10  février 
1826.  Pas.  1826.  45. 

1S86.  —  Lorsque,  sur  des  difficultés  entre 
associés,  par  suite  d'infraction  aux  clauses 
d'un  acte  réputé  léonin,  est  intervenue  une 
transaction  dont  une  des  conditions  est  la 
disBolntion  de  l'association,  cette  transactioii 


COHPÉTERGI. 

peut  être  annulée  par  un  tribunal  de  oom- 
meroe.  —  Bruxelles,  24  noyembre  18S2.  Poi. 
1832.  278. 

I$87.  —  Lorsqu'un  différend  entre  assoeiéB 
oomprend  tout  à  la  fois  des  difficultés  res- 
sortissant de  la  oomjjétence  civile  et  de  la 
compétence  commerciale,  il  y  a  lieu,  de  la 
part  du  tribunal  de  commerce,  de  se  décla- 
rer d'office  incompétent. — Bruxelles,  17 mars 
1852.  Pas.  1856.  U.  140.  B.  /.  1852.  885. 

i$88*  —  Lorsqu'une  société  civile  assignée 
en  payement  d'une  lettre  de  change  souscrite 
par  son  directeur  conteste  le  pouvoir  que 
celui-ci  aurait  eu,  d'après  les  statuts,  de 
l'obliger  de  oette  manière,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  même  si  l'existence 
ou  la  validité  des  statuts  était  mise  en  ques- 
tion. ^  Bruxelles,  22  février  1854.  Pas.  1855. 
II.  198.  B.  /.  1855.  968.  P.  ^.  1856. 1.  269. 


IS88»  —  Bien  que  Ton  ait  conclu  en  pre- 
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intentée  avait  pourobjet  principal  de  se  faire 
reconnaître  comme  associé  dans  ces  sociétés 
et  de  se  faire  rendre  des  comptes,  le  tribunal 
de  commerce  a  été  valablement  saisi  de  la 
oontestation. 

Par  une  semblable  interprétation,  déduite 
de  l'appréciation  de  l'exploit  dans  son  en- 
semble et  de  sa  combinaison  avec  les  conclu- 
sions, on  ne  peut  avoir  méconnu  la  foi  due 
aux  actes  authentiques.  —  Gass.,  6  juillet 
1854.  Pas.  1854. 1.  841.  i?.  /.  1854. 1201. 

)S90.  —  Le  tribunal  de  commerce  doit  se 
dessaisir  d'office  s'il  juge  que  l'action  qui  lui 
est  soumise  estune  contestation  entre  associés 
appartenant  à  la  juridiction  arbitrale.  — 
Anvers,  80  octobre  1856.  P.  A.  1856. 1.  840. 

It91«  —  Les  contestations  relatives  à  une 
cession  entre  négociants  d'une  part  d'associé 
dans  une  sucrerie,  ou  bien  au  r^lement 
d'une  dette  commerciale,  avec  nantissement 
de  ladite  part,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce.  —  Bruxelles,  6  décem- 
bre 1862.  Pas.  1868.  II.  81.  B.  /.  1868.  92. 
P.  A.  1862.  L  412. 

ÏS9^  7-  K'est  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal civil  l'action  dirigée  contre  le  liqui- 
dateur d'une  société  commerciale  dissoute, 
par  un  des  associés^ en  production  du  compte 
final  de  la  liquidation.  —  Anvers,  10  décem- 
bre 1864.  B.  /.  1865.  211. 

1593.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment de  salaire  dirigée  par  un  liquidateur 
de  société  commerciale  commis  par  justice 
contre  les  anciens  associés. — ^Anvers,  16  juin 
1865.  P.  A.  1865. 1.  889. 

1594.  —  Lorsqu'il  a  existé  entre  deux  per- 
sonnes, pendant  un  certain  temps,  une  com- 
munauté de  fait^  ébauche  d'une  société  en 
nom  collectif  qui  devait  se  former  pour  l'ex- 


I  ploitation  d'une  carrière,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  l^une  de  ces  personnes 
à  fin  d'être  remboursée  des  avances  qu'elle  a 
faites  en  vue  de  la  formation  de  la  société. 
Le  défendeur  n'est  pas  fondé  à  demander  son 
renvoi  devant  des  arbitres,  en  invoquant  la 
clause  d'une  convention  verbale  intervenue 
entre  parties,  déterminant  les  divers  points 
de  l'association  commerciale  qu'il  s'a^ssait 
de  fonder,  et  désignant  les  arbitres  chargés 
déjuger  les  contestations  que  pourrait  faire 
naître  l'exécution  de  la  future  société.  — 
Yerviers,  28  décembre  1869.  Pas.  1872.  m. 
291. 

tfOS.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  intentée 
au  souscripteur  d'actions  dans  une  société 
pour  l'exploitation  de  mines  dont  elle  est 
concessionnaire,  la  société  eût-elle  pris  la 
forme  anonyme  pour  lui  faire  opérer  les 
versements  appelés  sur  ses  actions.  —  Huy, 
17  octobre  1876.  CL  et  B.  XXYI.  968. 

tf96*  —  Les  administrateurs  ou  les  com- 
missaires d'une  société  anonyme  ne  sont  ni 
des  commerçants  ni  des  commis  ou  facteurs 
de  marchands. 

La  juridiction  consulaire  est  donc  incom- 
pétente pour  statuer  sur  des  actions  dirigées 
contre  eux  par  des  tiers.  —  Trib.  Bruxelles, 
22  avril  1878.  B.  J.  1878. 617.— Trib.  Bruxel- 
les, 18  mai  1878.  B.  /.  1878.  695. 

tf87«  —  Le  mandat  conféré  à  un  commis- 
saire dans  une  société  anonyme  est  un  man- 
dat commercial  ;  en  consé<iuence,  ce  sont  les 
tribunaux  consulaires  qui  sont  compétents 

Sour  connaître  des  actions  en  responsabilité 
irigées  contre  un  commissaire  à  raison  de 
fautes  commises  dans  sa  gestion.  —  Trib. 
Gand,  18  mai  1878.  B.  /.  1878.  1134. 

ÏS&S*  —  N'est  pas  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  l'action  dirigée  par  un 
actionnaire  contre  les  liquidateurs  d'une  so- 
ciété, alors  que  cette  action  a  pour  objet  la 
répétition  de  l'indu  et  se  fonde  sur  la  nullité 
et  de  la  société  et  du  mandat  donné  aux 
liquidateurs.  —  Anvers,  18  janvier  1879. 
P.  A.  1880.  L  84. 

M.  Quasi-délits.  (Voyez  ce  mot.) 

IS09«  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  connaître  d'une  action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  l'usurpa- 
tion d'une  enseigne  de  magasin,  ainsi  que  par 
l'usage,  fait  sans  aucun  droit,  du  nom  d^un 
commerçant  décédé.  —  Trib.  uand,  6  février 
1845.  B.  J.  1845.  405.  P.  ^.  1856.  U.  85. 

600.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  des  actions  en 
dommages  et  intérêts  fondées  sur  l'existence 
de  manœuvres  doleusesd'un  commerçant,  au 
préjudice  d'un  autre,  pour  enlever  à  celui-ci 

i  sa  clientèle.  —  Trib.  Liège,  81  janvier  1856. 

i  P.  .i.  1856.  n.  80. 
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601  • — ^Le  défendeur  sur  une  action  en  dom- 
mageset  intérêts  résultant  d'un  quasi-délit  ne 
peut  ezciper  de  sa  Qualité  de  commerçant, 
en  vertu  de  laquelle  n  a  posé  le  fait  domma- 
geable, pour  entraîner  un  demandeur,  qui 
n'a  pas  contracté  avec  lui,  devant  la  juridic- 
tion commerciale.  —  Namur,  26  mai  1858. 
B.  J.  1858.  1402. 

602.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
exclusivement  compétents  pour  connaître 
d'une  demande  de  dommages  et  intérêts  fon- 
dée sur  une  annonce  commerciale  qui  se 
rattache  intimement  à  l'exercice  de  l'indus- 
trie des  deux  parties.  —  Anvers,  7  juin  1863. 
£.  J,  1864.  72. 

605*  —  Les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  connaître  d'une  action  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  l'usurpation 
d'une  enseigne. 

Les  engagements  dont  parle  l'article  631 
du  code  de  commerce  comprennent  aussi 
bien  ceux  résultant  d'une  convention  aue 
ceux  résultant  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit 
ou  quasi-délit.  — Trib.  Bruxelles,  30  juin 
1863.  JB.  /.  1864.  301. 

604.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  juger  des  obligations  nées, 
sans  convention,  entre  commerçants,  de  faits 
relatifs  à  leur  commerce. 

Ils  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
actions  relatives  à  l'emploi  des  noms  entre 
commerçants. 

Un  commerçant  peut  valablement  trans- 
mettre, avec  ses  anaires  commerciales,  son 
nom,  qui  est  transmissible  comme  toute 
autre  propriété;  en  conséquence,  les  léga- 
taires de  ce  commerçant  pourront  continuer 
en  commun  ses  afiaires  sous  son  nom  pris 
comme  raison  sociale,  en  signant  également 
de  ce  nom  leurs  engagements  commerciaux. 

Ainsi  décidé,  même  pour  le  cas  où  dans  la 
même  ville  existe  un  autre  commerçant  du 
même  nom,  qui  ne  se  distinguait  jusque-là 
du  premier  que  par  l'initiale  de  l'un  ae  ses 
prénoms.  —  (jand,  7  décembre  1866.  Pas. 
1867.  II.  48.  B.  J.  1867. 801.  P. ^.  1867. 11.30. 

605.  —  Les  actions  résultant  de  délits  ou 
de  quasi-délits  posés  dans  l'exercice  du  com- 
merce des  parties  ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice,  notamment  celles  fondées  sur  des 
faits  qui  ont  pour  but  de  porter  atteinte  au 
commerce,  par  une  concurrence  déloyale, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Termonde,  15  février  1867.  B,  J. 
1867.  781.  Cl.  et  B.  XV.  1010. 

606.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connsdtre  d'une  action  en 
responsabilité  intentée  par  un  négociant 
contre  son  ancien  teneur  de  livres,  à  raison 
d'une  faute  qu'il  lui  impute  d'avoir  commis 
pendant  qu'il  était  employé  dans  ses  bu- 
reaux. —  Bruxelles,  11  mai  1868.  Pas.  1872. 
II.  59.  P.  ^.  1869.1.290. 

607*  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaissent  des  engagements  des  commer- 
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çants  qne  lorsque  ceux-ci  les  ont  contractéa 
pour  le  fait  de  leur  commerce,  lorsqu'ils  con- 
stituent des  actes  de  leur  profession. 

Us  ne  connaissent  pas  non  plus  des  actions 
en  réparation  du  dommage  cansé  par  un 
commerçant  que  pour  autant  que  le  fieùt  dom- 
mageable rentre  dans  l'exercice  da  contmeroe 
de  son  auteur. 

N'est  donc  point  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  l'action  en  dommage 
et  intérêts  fondée  sur  des  propos  dirigés  par 
un  commerçant  contre  la  solvabilité  et  llio- 
norabilité  d'un  autre  commerçant^  alors 
même  que  leur  autour  les  aurait  tenus  dans 
ledessem  de  détourner  à  son  profit  une  partie 
de  la  clientéle  de  son  concurrent. — Anvers, 
3  juin  1870.  i>.  A.  1870.  L  281. 

608*  — La  juridiction  consulaire  est  seule 
compétento  pour  connaître  d'une  demande 
de  dommages  et  intérêts  formée  par  on  né- 
gociant contre  un  autre  négociant  et  fondée 
sur  ce  que  ce  dernier,  en  accompajgnant  de 
fausses  factures  l'envoi  fait  par  lui  de  mar- 
chandises au  demandeur,  dans  le  bat  de  les 
soustraire  au  payement  d'une  partie  des 
droits  de  douane,  a  occasionné  à  celui-ci  la 
saisie  de  ses  livres  et  desdites  marchandisses 
par  l'autorité  du  pays  de  destination,  ainsi 
que  des  condamnations  pécuniaires. 

Celui  qui  a  accepté  les  marchandises  ainsi 
expédiées  en  s'autorisant  ou  tout  au  moins  &i 
profitant,  vis-à-vis  de  la  douane^  des  énon- 
ciations  des  factures  qu'il  savait  être  fausses, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  l'expédi- 
teur la  réparation  du  préjudice  souffert  x>ar 
la  découverte  de  la  fraude.  —  Gand,  11  juin 
1870.  Pas.  1870.  II.  376.  B.  J.  1871.  232. 

609.  —  L'action  née  d'un  quasi-délit  com- 
mercial, c'est-à-dire  commis  à  l'occasion  du 
commerce,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux consulaires, même  si  l'action  est  fondée 
sur  l'article  1121  du  code  civil.  —  Anvers, 
16  février  1877.  P.  A.  1877. 1. 67. 

6i0«  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts  intentée  contre  un  com- 
merçant et  son  épouse .  préposée  au  commerce 
du  mari,  et  fondée  sur  des  propos  malveillants 
tenus  par  ladite  épouse  et  constituant  une 
concurrence  déloyale.  —  Gharleroi,  6  juin 

1877.  Cl.  et  B.  XXVI.  882. 

61  !•  —  Pour  que  les  tribunaux  de  com- 
merce soient  compétents  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommages  et  intérêts  récla- 
més du  chef  de  propos  malveillante,  il  faut 
que  ceux-ci  aient  été  proférés  dans  un  but  de 
concurrence  déloyale.  —  Trib.  Gand,  18  mai 

1878.  P.  A.  1878.  II.  166. 

612.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  compétents  pour  connsdtre  des  actions 
résultent  d'un  quasi-délit  entre  commer- 
çante que  quand  lo  quasi-délit  se  rapporte  à 
une  opération  commerciale. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  connaî^<e 
de  l'action  intentée  à  un  hôtelier  par  un  voya- 
geur dont  on  a  volé  la  malle  déposée  dans 
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l'établissement,  action  tendant  à  en  obtenir 
le  payement  avec  dommages  et  intérêts.  — 
Tnb.  Liège,  27 février  1879.  CL  et  B.  XXVm. 
90. 

6I5«  —  Les  tribonaux  de  commerce  sont 
compétents  poor  connaître  d'une  demande 
en  dommages  et  intérêts  basée  sur  l'arti- 
cle 1382  du  code  civil,  lorsque  les  parties 
■ont  commerçantes^  et  que  la  faute  se  rat- 
tache intimement  a  l'exécution  d'une  con- 
vention commerciale  avenue  entre  elles.  — 
Charleroi,  9  avril  1858.  CLetB.  VIL  769.— 
Charleroi.  21  janvier  1860.  Cl.  et  B.  IX.  702. 

—  Bruxelles,  12  décembre  1862.  Pas.  1863. 
IL  14.  —  Charleroi,  27  juin  1865.  Cl.  et  B. 
XIV.  1159.  —  Namur,  13  décembre  1867.  CL 
et  B.  XVI.  730.  —  Trib.  Bruxelles,  5  novem- 
bre 1879.  B.  J.  1880.  125.  P.  A.  1880.  H.  35. 

614. — ^Le  négociant  qui  dispose  indûment 
sur  un  autre  négociant  commet  un  quasi-délit 
dont  les  conséquences  préjudiciables  peuvent 
êtreapjpréciées  par  les  tribunaux  consulaires. 

—  Tnb.  Bruxelles,  5  novembre  1879.  B.  J. 
1880. 125.  P.  A.  1880.  U.  35. 

6ltt«  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  statuer  sur  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts  dirigée  contre  un  négo- 
ciant, en  réparation  du  préjudice  causé  par 
la  négligence  de  ses  ouvriers,  qui  auraient 
abanoTonnésurla  voie  publique  une  charrette 
à  l'aide  de  laquelle  ils  venaient  de  transpor- 
ter sa  marchandise  et  pendant  le  déchaîne- 
ment de  celle-ci.  —  Anvers,  26  décembre 
1879.  P.  A.  1880.  L  284.  CL  et  B.  XXVUI. 
1136. 

616.  —  Quand  un  ouvrier  d'une  société  de 
transport  a  occasionné  un  dommage  à  un 
tiers,  l'action  en  réparation  de  ce  dommage 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce.—Anvers,  15  janvier  1880.  P.  A.  1880. 
L840. 

I*  Matières  maritimes. 

6i7«  —  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connidtre  de  l'action  dirigée  par 
un  commerçant  contre  un  commerçant,  mais 
résultant  d'un  quasi-délit  ou  d'un  fait  d'abor- 
dage entre  deux  bateaux  sur  des  canaux  ou 
rivières.  —  Tongres,  27  janvier  1852.  B.  J. 
1852.  392. 

618»  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  convention  entre 
un  capitaine  et  le  propriétaire  d'une  cale 
sèche,  qui  est  en  même  temps  constructeur 
de  navires^  aux  lins  d'opérer  aans  ladite  cale 
la  réparation  ou  même  simplement  l'examen 
d'un  bâtiment  de  mer.  —  Anvers,  26  sep- 
tembre 1863.  P.  A.  1864.  L  57. 

619« — Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  apprécier  si  une  retenue  d'un 
mois  de  gages  opérée  par  le  commissaire 
maritime,  en  verto  du  code  disciplinaire  de 
la  marine  marchande,  l'a  été  à  bon  droit  et 
dans  les  limites  des  pouvoirs  dudit  commis- 
saire.—Anvers,  14  avril  1871.  P.ui  .1871.1.232. 

T.  n. 


620.  —  Est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  et  non  du  consul  américain, 
une  contestation  entre  un  capitaine  améri- 
cain et  un  enrôleur  qui  ne  fait  pas  partie  de 
son  équinage. —  Anvers,  3  juillet  1872.  P.  A. 

621.  — Il  suffit  que  l'enrôlement  de  ma- 
rins étrangers  ait  eu  lieu  en  Belgique  pour 
que  les  tribunaux  belges  soient  compétents 
pour  connaître  d'une  action  née  au  si:get  du 
payement  de  leurs  gages.  —  Anvers,  U9  fé" 
vrierl877.P.  A.  1877.  1. 125. 

622.  —  Est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  l'action  ayant  pour  objet 
de  faire  reconnaître  en  justice  Pexistence 
d'un  privilège  en  matière  maritime.  —  An- 
vers, 23  juin  1880.  P.  A.  1880.  L  804. 

J.  Actions  contre  les  ayants  cause  des  corn- 
merçants. — Mari  de  marchande  publique.  — 
Père  de  commerçant  mineur. 

625*  — Lorsque  les  héritiers  d'un  commer- 
çant assignés  en  reprise  d'instance  devant 
un  tribunal  de  commerce  demandent  à  être 
mis  hors  de  cause  en  soutenant  que,  d'après 
la  coutume  qui  ré^it  leurs  droits,  les  dettes 
personnelles  du  défunt  incombent  au  survi- 
vant des  époux,  et  non  aux  héritiers,  qui  n'en 
sont  tenus  (ju'm  subsidium,  il  y  a  lieu,  con- 
formément a  l'ariicle  426  du  code  de  procé- 
dure civile,  de  renvoyer  l'examen  de  cette 
fin  de  non -recevoir  devant  les  tribunaux 
civils. 

Semblable  exception  ne  forme  pas  une  ex- 
ception de  discussion  proprement  dite  qui, 
comme  celle  d'une  caution,  devrait  être  op 
posée  in  limine  litis.  —  Bruxelles,  14  août 
1834.  Pas.  1834.  237. 

624.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connfdtre  de  l'action  d'un 
héritier  contre  son  cohéritier  en  payement  de 
sa  part  héréditaire  dans  une  créance  commer- 
ciale du  défunt  contre  ledit  cohéritier  dé- 
fendeur. —  Anvers,  5  mars  1861.  P.  A.  1861. 
L337. 

62tf  •  —  N'est  point  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  l'action  contre  le 
père  d'un  commis  mineur,  aux  fins  de  rem- 
Doursement  des  avances  faites  à  son  fils  an 
delà  des  appointements  qu'il  a  gagnés,  lors- 
Qu'elle  ne  lui  est  point  intentée  en  sa  qualité 
ae  simple  représentant  de  la  personne  et  ad- 
ministrateur des  biens  de  son  iils,  mais  en 
nom  personnel,  en  exécution  d'une  obligation 
directe  dont  il  serait  tenu. — Anvers.  19  sep- 
tembre 1870.  P.  A.  1870. 1.  819. 

626.  —  Le  mari  qui  est  tenu,  en  vertu  de 
ses  conventions  matrimoniales,  des  dettes 
Que  sa  femme  a  contractées  dans  l'exercice 
ae  son  commerce  antérieurement  à  son  ma- 
riage ne  devient  point  justiciable  des  tribu- 
naux consulaires. —  Tnb.  Bruxelles,  30  jan- 
vier 1873.  Pas.  1873.  HI.  108. 

627«  —Aux  termes  de  l'article  426  du  code 
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de  pToeodnre  oi'vile,  la  yeuve  et  les  héritiers 
dee  justiciables  des  tribunaux  de  eommeroe 
peuvent  être  assignés  devant  cette  juridic- 
tion, quMl  y  ait  ou  non  une  instanee  pendante 
au  décès  de  ces  justiciables. 

Bien  qu'aux  termes  de  l'article  395  du  code 
civil  la  mère  tutrice  qui  se  remarie  sans  rem- 
plir les  formalités  prescrites  soit  déchue  de 
sa  Qualité  de  tutrice  légale,  elle  peut^à  raisou 
de  la  tutelle  de  fait  qu'elle  exerce,  être  assi- 
gnée pour  ses  enfants  mineurs  aussi  loxi^- 
temps  qu'un  nouveau  tuteur  n'a  pas  été 
nommé.  —  Liège,  29  juillet  1874.  Pas.  1875. 
II.  15.  P.  A.  1877.  II.  189. 

6$8«  —  Un  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  action  basée  sur 
une  obligation  commerciale,  et  dirigée  con- 
tre la  veuve  et  les  héritiers  mineurs  de  celui 
qui  l'a  contractée. 

Lorsque  la  qualité  d'héritien  de  leur  père 
n'est  pas  contestée  dans  le  chef  d'enfants 
mineurs,  assignés  coniointement  avec  leur 
mère^  en  exécution  dVne  obligation  com- 
Kkerciale  eontraetée  par  le  ée  ntfus,  il  n'y  a 
point  lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal  civil, 
conformément  à  l'article  426  du  code  de  pro- 
cédure civile. —  Trib.  Gand,  23  janvier  1875, 
Pas.  1876.  m.  11.  B.  J.  1875.  390.  Cl.  et  B. 
XXIV.  149. 

629. — Le  mari  n'est  pas  justiciable  du  tri* 
bunal  de  commerce  à  raison  d'un  engage* 
ment  commercial  que  sa  femme  a  contracté 
avant  le  mariage  et  qu'il  soutient  n'être  pas 
à  la  charge  de  la  communauté.  —  Bruxelles» 
1«  avril  1876.  Pas.  1877. 11.  29. 

€30« — N'est  pas  iusticiable  du  tribunal  de 
commerce  le  père  au  mineiar  qui  a  autorisé 
tacitement  son  iila  à  faire  une  société  eom<« 
mercialeavecun  tiers,  du  chet  des  dommages 
et  intérêts  réclamés  par  ce  tiers  à  raison  de 
ce  tait.  —  Trib.  Bruxelles,  7  février  1877. 
Pas.  l&n.  m.  285. 

63l.-*L'exoeptietB  d'incompétenee  fondée 
sur  la  nature  de  l'en^gement  du  défendeupi 
aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  M  mare 
1876,  est  ratione  materiœ  et  non  rations  ner- 
sona,  encore  bien  que  la  qualité  du  défendeur 
doive  servir  à  déterminer  la  nature  de  son 
engagement.— Trib.  Bruxelles,  30  mai  1877. 
Pas.  1877.  ni.  880.  B.  J.  1877. 1391. 

032.  ^  La  question  de  savoir  si  la  veuve 
d'un  commerçant  a  ou  n'a  pas  accepté  la 
communauté  ayant  existé  entre,  elle  et  son 
mari  est  du  ressort  du  tribumd  civil.  —  An- 
vers, 12  janvier  1859.  P.  A.  1869.  I.  80.  — 
Trib.  Bruxelles,  17  décembre  1877.  Cl.  et  B. 
XXVI.  1209. 

655.  ^  £n  cas  de  décès  d'un  commerçant, 
ses  créanciers  peuvent  assigner  sa  veuve, 
commune  en  biens,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  en  payement  de  leur  créance. 

La  veuve  d'un  commerçant  qui,  après  le 
décès  de  son  mari,  continue  le  commerce 
sans  s'être  fait  autoriser,  oontormément  à 
Tarticle  8  de  la  loi  du  11  décembre  1872,  peut 


être  assignée  personnellement  dersat  le 
bunal  de  commerce  en  paiement  des  four- 
nitures qui  lui  ont  été  faites  durant  cette 
période. 

Elle  soutiendrait  en  vain  avoir  3^  pour  le 
oompte  de  ses  enfants,  alors  sortoiit  qu'elle 
a  commandé  et  payé  ces  acomptes  ea  nom 
personnel.  — Tnb.  Bruxelles,  17  dcoembre 
1877.  Cl.  êtB.  XXVI.  1209. 


•  Actions  reeonventionnsllss  eten^ 
Incidents.  —Cantestatùm  de  qualité.  ^ 
attion  de  jugements,  —  Bxcepticms  «# 
non^ecevoir. 


654«  —  On  ne  peut  proroger  la  juridietien 
d'un  juge  incompétent  à  raison  de  la  yo^ 
tière. 

Un  tribunal  de  coonmeree  saisi  ^rme  de- 
mande principale  qui  est  de  sa  eompétextoe 
ne  peut  connaître  de  la  demande  reeonTen- 
tionnelle,  si  l'objet  de  la  reoonyentiQa  sod 
du  eerde  des  matières  qui  lui  sont  attribuées. 

L'exception  d'incompétence  à  raisea  de  la 
matière  peut  être  proposée  même  après  que 
le  juge  a  rendu  un  jugement  interloeatâre 
sur  le  fond  de  la  cause.  —  Bruxelles,  21  avril 
1618.  Pas.  1818.  60. 

65Kt — Pans  une  cause  où  il  y  ades  iadioes 
de  fraude  et  de  dol  de  la  part  du  demandeur, 
le  tribunal  de  eommeroe  est  compétent  pour 
lui  ordonner  de  se  qualifier  et  de  prouver  son 
état  par  la  représentation  de  son  acte  de 
uaissanoe.  ^^  Liège,  22  avril  1833.  P«».  1823. 
894. 

656.  —  Los  tribunaux  de  eommeroe  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande 
en  dommages  et  intérêts  formée  accessoire- 
ment à  une  contestation  sur  un  acte  on  un 
fait  de  commerce,  à  l'occasion  duqnel  les 
dommages  et  intérêts  réclamés  auraient  été 
souilerts.  —  Bruxelles,  1«'  février  1827.  Pas. 
1827.45. 

657.  —  Le  tribunal  de  commerce  eB%  eom- 
pétent  pour  connaître  d'une  action  dirigée 
contre  te  débiteur  principal  et  son  s»*''^^^ 
qui  s'est  obligé,  en  cette  oualité,  pour  des 
opérations  commerdaIes.--*Brux»Uesu  11  mai 
1&3.  Pas.  1833. 148. 

658*  —  Les  juges  d'exception  ne  penrent 
connsdtre  des  questions  incidentes  qui  s'élè- 
vent devant  eux  que  pour  autant  qu'elles 
soient  de  la  nature  des  affaires  oui  leur  sont 
attribuées  par  la  loi.  —  BruxèUes.  13  mai 
1838.  Pas,  1833.  U9. 

639.  -^  L'action  en  ju^^ement  eommim  est 
une  action  principale  qm  doit  êbre  déférée  à 
la  décision  du  juge  à  qui  la  loi  attribne  le 
pouvoir  d'en  connu tre^  et  ainsi  du  ju^  com- 
mercial, si  l'affaire  appartient  à  sa  juridie- 
tion.  —  Gand,  6  avril  1838.  Pas.  1888. 98. 

640«  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  des 
actions  principale  et  récursoire  ne  peut  être 
invoqué  que  lorsque  ces  deux  actions  se  trou- 
vent portées  devant  un  juge  cempâteat,  à 


COMPÉTEIfCE. 

rsÎBon  de  la  matière,  ponr  connaître  de  l'une 
et  de  l'antre.  Ainsi  un  tribunal  de  commerce, 
compétent  pour  connaître  d'une  action  prin- 
cipale, ne  rest  pas  pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  garantie  entre  personnes  non  com- 
merçantes et  pour  des  actes  que  la  loi  ne 
répute  pas  actes  de  commerce.---Cass.,  14  no- 
yembre  1844.  Pas.  1844.  I.  274.  B.  J.  1844. 
1679.  --  Gand,  26  juillet  1845.  Pas.  1846.  U. 
116.  B.  J.  1845.  1273. 

64 !•  —  L'action  en  payement  de  marchan- 
dises fournies,  intentée  par  un  négociant 
contre  une  femme  mariée  qualifiée  de  mar- 
chande, et  contre  son  man  à  titre  de  com- 
mun, aux  termes  de  l'article  220  du  code 
civil,  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  la  connais- 
sance du  tribunal  de  commerce  par  cela  que 
la  femme  prétend  qu'élu  n'est  pas  person- 
nellement débitrice,  en  ce  qu'elle  n^exerce 
pas  le  commerce  et  qu'elle  n^  fait  que  débi- 
ter les  marchandises  de  son  mari.  Cette  ex- 
ception n'est  en  réalité  qu'une  fin  de  non- 
reccYoir  qui  tient  au  fond  et,  partant,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  appel  du  jugement  qui  y  a  sti^ 
tue,  si  la  somme  réclamée  est  dans  le  taux  du 
dernier  ressort.  —  Bruxelles,  31  décembre 
1845.  Pas.  1846.  U.  41.  B.  J.  1847. 595. 

649. — Lorsquedes  difficultés  s'élèyent  sur 
l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  et  qu'elles  ne  dérivent  point  de 
l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté  du  jugement 
qu'il  faudrait  interpréter,  mais  du  fait  même 
d'exécution  au  moyen  duquel  celui  contre 
qui  des  poursuites  sont  dirigées  prétend  avoir 
rempli  l'obligation  que  le  jugement  lui  im- 
pose, le  tribunal  civil  seul  est  compétent 
pour  en  connaître. 

La  compétence  dont  les  tribunaux  civils 
sont  investis  pour  connaître  des  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  leur  donne  né- 
cessairement le  droit  d'examiner  et  de  déci- 
der toutes  les  questions,  même  commercia- 
les, qui  se  rattachent  à  cette  exécution.  — 
Qand,  8  mars  1852.  Pas.  1852.  IL  101.  B.  J. 
1852. 478. 

643. —  L'action  en  payement  de  marchan- 
dises fournies,  intentée  par  un  négociant 
contre  une  femme  mariée  et  contre  son  mari, 
ne  cesse  pas  d'appartenir  à  la  connaissance 
du  tribunal  de  commerce  par  cela  que  l'une 
et  l'autre  des  parties  défenderesses  préten- 
dent qu'elles  ne  sont  pas  personnellement 
débitrices,  en  ce  qu'elles  n^exercent  pas  le 
commerce  à  l'occasion  duquel  l'action  était 
formée.  Cette  exceptionn'estenréalité  qu'une 
fin  de  non-recevoir,  qui  tient  au  fond. 

£n  d'autres  termes,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  statuer  à  l'égard 
d'un  non-commerçant  assigné,  avec  un  com- 
merçant, à  raison  d'un  acte  de  commerce  dont 
les  deux  défendeurs  se  renvoient  la  respon- 
sabilité. —  Bruxelles,  13  juillet  1853.  Pas. 
1857.  U.  240.  B.  /.  1853.  1283. 

644*  —  Le  juge  consulaire  qui  a  connu 
d'une  convention  de  nature  commerciale  (un 
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marché  d'huiles)  est  également  compétent 
pour  prononcer  sur  un  débat  qui  n'en  est  que 
l'accessoire  (la  restitution  des  futailles),  alors 
même  que  la  demande  en  restitution  de  ces 
futailles  est  poursuivie  par  action  séparée  et 
que  l'obligation  qui  y  est  relative  n^est  pas 
par  elle-même  de  nature  commerciale.  — 
Cass.,  17  novembre  1853.  Pas,  1854.  I.  43. 
B.  /.  1855.  1094. 

64^* — N'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  la  femme  qui  fait  un  négoce  hors 
du  domicile  conju^l,  sans  le  consentement 
et  malgré  l'opposition  de  son  mari. — Liège, 
13  mars  1858.  Pas.  1859.  U.  84.  P.  A.  1859. 

646.  —  C'est  la  nature  seule  de  l'action 

Srincipale,  sans  é^ard  pour  celle  des  moyens 
e  défense,  qui  determme  la  compétence  du 
juge.  Ainsi  le  tribunal  de  commerce,  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  intentée  par 


que  le  détendeur  soutienne  que  l'argent  par 
lui  reçu  ne  l'a  point  été  à  titre  de  prêt,  mais  à 
titre  d'acompte  sur  la  somme  aue  le  deman- 
deur devait  lui-mème  au  défendeur. — Gand, 
20  juin  1863.  Pas.  1864.  U.  222. 

647*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  action  en 
garantie  dirigée  contre  un  chef  éclusier 
comme  responsable  d'un  échouement  au  su- 
jet du(}uel  une  indemnité  d'assistance  est 
réclamée. — Anvers,  14 juin  1864.  P.  A.  1864. 
L841. 

648.  —  Lorsqu'une  partie  assignée  devant 
le  ^bunàl  de  commerce  en  payement  d'efi'ets 
souscrits  excipe  de  la  nullité  de  ces  effets  en 
se  basant  sur  ce  qu'ils  ont  été  souscrits  par 
elle  à  la  suite  d'une  émancipation  doleuse  et 
frauduleuse,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de 
commerce  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  dé- 
cision du  juge  civil. 

D  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi ,  alors 
Qu'il  était  établi  que  l'action  en  nullité  de 
rémancipation  se  trouvait  introduite  devant 
le  juge  civil.  —  Bruxelles,  9  mai  1866.  Pas. 
1866.  IL  327.  B.  J.  1866. 1544. 

649*  —  Le  tribunal  de  commerce,  oompé- 
temment  saisi  d'une  action  en  payement  dW 
marché  de  charbons  qui  doit  s'exécuter  par 
livraisons  périodiques,  est  compétent  pour 
conn^tre  d^une  demande  reconventionnelle 
tendant  à  faire  décider  que  tout  payement 
sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  marché  soit 
exécuté  en  entier;  mais  celle-ci  est  non  fon- 
dée, le  défendeur  eût-il  même  consigné  la 
somme  due  chez  un  banc^uier. 

Le  tribunal  peut  aussi  statuer  sur  l'exé- 
cution du  marché  pour  le  surplus,  déclarer 
son  juffement  exécutoire  provisoirement,  à 
partir  du  jour  de  la  prononciation,  et  repous- 
ser la  demande  en  résolution  du  marché.  — 
Charleioi,  23  décembre  1872.  P.  A.  1873.  II. 
68.  Cl.  et  B.  XXI.  586. 

6tf6.  —  Les  tribunaux  consulaires  sont  in« 
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compétents  pour  connaître  des  contestations 
de  nature  civile,  alors  même  qu'ils  en  sont 
saisis  à  l'occasion  d'une  demande  commer- 
ciale.--Liège,  5  mai  1875.  Pas.  1876.  II.  282. 

§  5.  —  Compétence  des  Juges  de  paiœ, 

A.  Principes  généraux,  —  Prorogation 
de  juridiction.  —  Questions  diverses. 

051.  —  Les  parties  citées  en  conciliation, 
devant  un  juge  de  paix  peuvent,  par  un  com- 
promis, lui  attribuer  juridiction  pour  juger 
leurs  contestations,  dès  qu'il  n'y  a  ^as  incom- 
pétence ratione  materia. — Trib.  Liège,  8  jan- 
vier 1848.  B.  J.  1848.  536. 

6i$2*  —  Les  juges  de  paix  ont  la  plénitude 
de  Juridiction  dans  les  matières  qui  leur  sont 
spécialement  attribuées,  et  l'on  ne  peut,  sans 
porter  atteinte  à  l'ordre  des  juridictions,  en 
soumettre  la  connaissance  au  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Ainsi,  spécialement,  les  juges 
de  paix  sont  exclusivement  compétents.  «  à 
raison  de  la  matière  n^  pour  connaître  d'une 
action  qui  tend  à  l'enlèvement  d'arbres  qu'on 
prétend  n'être  pas  plantés  à  la  distance  vou- 
lue de  la  limite  de  l'héritage  voisin.  —  Huy, 
7  juin  1849.  B.  J.  1849. 1290. 

6tf3«  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  question  de  savoir  si  un 
héritier  qui  a  fait  une  renonciation  au  grefie 
a  posé  des  actes  qui  rendent  sa  renonciation 
nulle. 

En  renvoyant  devant  le  ju^e  compétent,  il 
y  a  lieu  de  réserver  les  dépens.  —  Tnb. 
Bruxelles,  11  janvier  1851.  B.  /.  1861. 425. 

B64»  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent, 
sans  qu'on  puisse  invoquer  une  prorogation 
tacite  de  juridiction,  alors  même  que,  dans  le 
cours  des  débats,  la  somme  aurait  été  réduite 
au  taux  de  la  compétence,  si  cette  réduction 
n'est  indiquée  que  comme  le  résultat  de  l'avis 
des  experts.— Arlon,  29  mars  1855.  Cl.  et  B. 
IV.  775. 

&S&.  —  S'il  s'agit  d'une  action  personnelle 
dépassant  200  francs,  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent, sans  qu'on  puisse  invoquer  une 
prorogation  tacite  de  juridiction.  —  Arlon, 
29  mars  1855.  Cl.  et  B.  IV.  775.  —  J.  de  P. 
Lokeren,  12  avril  1856.  Cl.  et  B.  V.  694. 

6iS6« — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  revendication  d'un 
meuble  enlevé  par  le  vendeur  d'une  maison, 

âuoique  ce  meuble  soit  devenu  immeuble  par 
estination.  —  J.  de  P.  Laroche,  15  juillet 
1858.  Cl.  et  B.  VIL  456. 

6157.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
ratione  materia  pour  conncdtre  des  actions 
réelles  immobilières,  par  exemple,  de  l'ac- 
tion par  laquelle  le  demandeur  revendique 
contre  son  voisin  la  propriété  d'un  fosse  et 
conclut  à  la  démolition  d^un  bâtiment  con- 
struit sur  une  partie  de  ce  fossé.  —  J.  de  P. 
Perwez,  6  juillet  1860.  Cl.  et  B.  X.  133. 


6IS8.  —  Le  juge  de  paix  est  inoompétent 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  le 
même  exploit  contre  les  héritiers  da  débi- 
teur en  payement  de  la  part  qui  leur  incombe 
dans  une  obligation  dont  le  montant  total 
excède  sa  compétence,  quoique  la  part  héré- 
ditaire de  chacun  soit  inférieure  à  âX)  francs. 

—  Tumhout,  20mar8  1661.  Cl.  et  B.  XI.  973. 

659. — Le  juge  de  paix  est  compétent  poor 
connu tre  d'une  demande  d'exécution  d'an 
marché,  indéterminée  au  principal,  si  le  de- 
mandeur réclame,  à  défaut  de  cette  exécu- 
tion, des  dommages  et  intérêts  qui  ne  dépas- 
sent pas  200  francs  ou  à  iixer  par  experts.  — 
Marche,  5  juillet  1862.  Cl.  et  B.  XII.  453. 

660*  —  La  prorogation  de  la  jnridictiQa 
des  juges  de  paix  n'emporte  pas  renondatioa 
à  l'appel. 

Bien  que  la  somme  réclamée  soit  infé- 
rieure à  100  francs,  le  litige  excède  les  limi- 
tes de  la  compétence  du  juge  de  paix  lorsqu'fl 
implique  la  question  de  savoir  à  qui  incombe 
le  payement  de  la  contribution  personnelle 
pendant  la  durée  d'un  bail  de  neuf  années. 

—  Trib.  Bruxelles,  26  novembre  1863.  B.  J. 
1864.  1127.  Cl.  et  B.  XII.  1244. 

661.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent ratione  summœ,  sa  compétence  ne  pent 
être  prorogée  que  par  une  déclaration  signée 
par  les  paiiies,  ou  tout  au  moins  il  faut  que 
le  jugement  même  constate  expressémient 
que  là  prorogation  a  été  consentie  par  les 

fiarties  intéressées.  —  Tongres,  25  février 
865.  Cl.  et  B.  XV.  262. 

662«  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 

Ïiour  connaître  du  fond  du  procès,  si  les  par- 
ies ne  comparaissent  devant  lui  qu'aux  fins 
de  se  concilier  et  si  elles  ne  demandent  pas 
jugement  dans  la  forme  prescrite  par  le  §  2 
de  l'article  7  du  code  de  procédure  civile. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  de- 
mande est  de  la  compétence  du  ju^e  de  paix. 
Le  consentement  tacite  des  parties  ne  peat 
équivaloir  à  la  déclaration  formelle  exigée 
par  l'article  7,§^,du  code  de  procédure  civile. 

—  Hasselt,  28  Juin  1871.  Pas.  1872.  m.  33. 

665*  —  La  prorogation  de  juridiction  de- 
vant le  juge  de  paix  n'est  pas  admissible 
pour  une  demande  en  délaissement  d'an  im- 
meuble dont  la  propriété  est  contestée  entre 
garties.  —  J.  de  P.  Liège,  4  janvier  1872. 
L  et  B.  XX.  666. 

664.  —  La  prorogation  de  juridiction  ne 
peut  avoir  lieu  pour  un  objet  sortant  de  la 
compétence  matérielle  des  juges  de  paix.  — 
J.  de  P.Liège,4  janvier  1872. C/.  et  ^.XX.666. 

665.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
ratione  materia ^  quelle  que  soit  la  somme  ré- 
clamée, pour  connûtre  de  l'action  en  paye- 
ment du  coût  d'un  exploit  intenté  par  un 
officier  ministériel  autre  que  son  huisaier. 
C'est  toujours  le  tribunal  civil  près  duquel 
l'offîcier  est  immatriculé  qui  est  seul  compé- 
tent. —  J.  de  P.  Liège,  19  décembre  1872, 
CL  et  B.  XXI.  524. 
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666.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
ratione  materia  ponr  connaître  des  actions 
mixtes.-J.  de  P.  Liège,  7  avril  1873.  CL  etB, 
XXL  1112. 

667.  —  Le  juffe  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  dnin  litige  dont  la  valeur  in- 
certaine et  indéterminée  n'a  été  indiquée  ni 
dans  la  citation,  ni  dans  les  conclusions.  — 
J.  de  P.  Liège,  17  mai  1873.  Cl.  et  B.  XXI. 
1128. 

668.  —  Est  contraire  à  l'ordre  public,  et 
absolument  nulle  par  conséquent,  la  conven- 
tion par  laquelle  les  parties  prorogeraient  la 
compétence  du  juge  de  paix  incompétent  à 
raison  de  la  hauteur  de  la  somme  en  litige. — 
Termonde,  24  juillet  1873.  B.  J.  1873.  1448. 
CL  et  B,  XXn.  403. 

669.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  en  payement  de  la 

S  art  et  portion  incombant  a  des  héritiers 
ans  une  créance  unique  due  par  leur  auteur, 
si  cette  créance  dépasse  200  francs  et  lorsque 
la  créance  entière  est  contestée. 

Il  importe  peu  que,  par  suite  de  la  division 
de  cette  créance  entre  eux,  chacun  des  héri- 
tiers ne  soit  tenu  qu'au  payement  d'xme 
somme  n'excédant  pas  le  taux  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix.  —  J.  de  P.  Charleroi, 
8  février  1874.  Pas.  1874.  UI.  96. 

670.  —  La  compétence  de  juridiction  est 
fi^ée  au  moment  ou  le  juffe  est  régulièrement 
saisi  de  l'action  par  l'exploit  introductif  d'in- 
stance. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  première 
instance  régulièrement  saisi  d'une  action  qui 
dépasse  le  taux  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  reste  compétent,  alors  même  que  le 
demandeur,  abandonnant  certains  chefs  de 
ses  prétentions  dans  ses  dernières  conclu- 
sions, sa  demande  se  trouve  réduite  à  une 
somme  inférieure  à  ce  taux. — Liège,  16  juil- 
let 1874.  Pas.  1874.  H.  377.  B.  /.  1874. 1156. 
CL  et  B.  XXn.  1247. 

671.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  d^n  acte  de  commerce.méme 
entre  personnes  non  commerçantes.— J .  de  P. 
Hervé,  10  décembre  1874.  Pas.  1676.  III.  212. 

672.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  (rune  action  intentée  par  un 
charron  à  un  négociant  meunier,  à  l'occasion 
de  la  livraison  d'une  charrette  destinée  à 
l'exercice  de  sa  profession.  —  J.  de  P.  Dal- 
hem,  18  juillet  1876.  Pas.  1877.  HI.  249. 

675* — Quelque  minime  que  soit  la  créance 
pour  laauelle  une  saisie-arrêt  a  été  prati- 
quée, la  aemande  en  validité  ou  en  mainlevée 
de  cette  saisie  ne  peut  être  soumise  qu'an 
tribunal  civil  ;  les  juges  de  paix  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  ces  demandes. 

Il  en  est  ainsi  tant  sous  l'empire  de  la  loi 
du  25  mars  1876  que  sous  l'empire  de  la  loi 
du  25  mars  1841.  —  J.  de  P.  Liège,  2  novem- 
bre 1876.  Pas.  1877.  III.  304.  CL  et  B.  XXVI. 
241.  —J.  de  P.  Charleroi,  22  novembre  1876. 
Pas.  1877.  m.  21.  CL  et  B.  XXVI-  238. 


674.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  action  pour  vice  rédhi- 
bitoire,  lorsque  la  vente  de  l'animal  constitue 
un  acte  de  commerce. 

Il  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  demande 
en  garantie  jusqu'à  ce  que  le  juge  compétent 
ait  prononce  sur  l'action  principale. — ^J  .de  P. 
Liège,  26  juin  1876.  Pas.  1876.111.  ?21. 5.  /. 
1876.  906.  P.  A.  1877.  II.  21.  CL  et  B.  XXIV. 
1262.  —  J.  de  P.  Arlon,  2  décembre  1876.  CL 
et  B.  XXV.  422.  —  Termonde,  16  décembre 
1876.  CL  et  B.  XXV.  897. 

675*  —  Quand  une  action,  telle  qu'elle  a 
été  formulée,  échappe  à  la  compétence  du 
juge  de  paix,  ce  magistrat  ne  peut  être 
rendu  compétent  par  un  libellé  nouveau  in- 
troduit dans  les  dernières  conclusions.  — 
J.  de  P.  Liège,  10  avril  1877.  Pas.  1879.  HI. 
330. 

676.  —  Le  juçe  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  l'exécution  de  travaux 
publics,  même  intentée  sous  forme  de  com- 
plainte, si  les  dommages  et  intérêts  réclamés 
dépassent  300  francs.  —  Arlon,  10  janvier 
1878.  CL  et  B.  XXVII.  357. 

677. —- La  demande  ayant  pour  objet  la 
réclamation  d'une  somme  de  z50  francs  qui 
a  été  introduite  avant  la  loi  du  25  mars  lo76 
est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  alors 
même  que  l'autorisation  de  plaider  accordée 
à  la  société  demanderesse  n'est  intervenue 
qu'après  la  promulgation  de  cette  loi.  — 
Liège,  U  avril  1878.  Pas.  1878.  II.  241.  B.  J. 

1878.  601. 

678.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  paiement  d'une 
somme  inférieure  à  HOO  francs,  intentée  par 
les  membres  d'une  société  qui  n'a  pas  d'exis- 
tence légale  au  trésorier  de  cette  société, 
quand  même  ce  dernier  devrait  aux  socié- 
taires réunis  une  somme  supérieure  à 
300  francs.  —  Trib.  Liège,  15  mai  1877. 
1«  août  1878.  Pas.  1879.  fil.  128.  CL  et  B. 
XXVII.  757. 

679.  —  Est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  bien  que  s'élevant  a  500  francs,  la  de- 
mande en  remboursement  de  cin^  prêts  de 
100  francs  chacun,  lorsqu'ils  ont  été  chacun 
l'objet  d'une  reconnaissance  séparée. — J.  de 
P.  Flobecq,  20  novembre  1878.  CL  et  B. 
XXVII.  915. 

680.  —  Les  juges  de  paix  sont  incompé- 
tents ratione  materia  pour  connaître  d'ac- 
tions résultant  d'actes  de  commerce.  — 
Charleroi,  30  mars  1864.  CL  et  B.  XVI.  1053. 
—  J.  de  P.  Diest,  13  juin  1865.  CL  et  B.  XIV. 
918.  —  Trib.  Bruxelles,  1«'  avril  1870.  CL  et 
B.  XIX.  515  —  J.  de  P.  Termonde,  5  mai 
1871.  CL  et  B.  XX.  250.  —  Verriers,  2  avril 

1879.  CL  et  B.  XXVm.  210. 


681.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
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qni  lui  a  été  fait  en  acqaît  de  marchandifies 
provenant  de  son  commerce.  —  J.  de  P.  Sta- 
velot,18  mars  1880.  Pas.  1880.  III.  809. 

B«  Actions  civiles  jusqu'à  la  valeur  de  200  /r. 
eC  de  300 /r.  depuis  la  loi  du  25  mars  1876. 

682«  —  La  valenr  de  200  francB,  assignée 
oomme  limite  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  doit  s'entendre  à^une  valeur  en  prin- 
cipal. —Trib.  Bruxelles,  7  mars  1846.  £.  J. 
1846. 499. 

685.  —  Quand  la  somme  réclamée  n'ex- 
cède pas  200  francs,  le  juge  de  paix  est  com- 
.  pètent  pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment d'arrérages  de  rente  et  en  rembourse- 
ment de  capital.  —  Charleroi,  26 juillet  1851. 
Cl.  et  B,  II.  1068. 

684«  —  Est  de  la  compétence  du  juge  de 

Saix  la  demande  en  payement  d'une  somme 
e  200  francs  à  laquelle  le  demandeur,  créan- 
cier d'une  somme  supérieure  dont  les  par- 
ties ne  produisent  du  reste  aucun  titre,  dé- 
clare recLuire  sa  réclamation.  —  Trib.  Liège, 
20  mars  1852.  B.  J.  1855.  287.  CL  et  B,  I.  6. 

(I85* —  Lorsque  le  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  purement  personnelle  et  mobilière 
s'aperçoit  que  l'évaluation  faite  par  le  de- 
mandeur, de  la  valeur  de  la  demande,  n'est 
pas  sérieuse,  qu'elle  est  exagérée  et  faite 
oans  le  but  de  se  ménager  deux  degrés  de 
juridiction,  il  peut,  avant  faire  droit,  défé- 
rer au  demandeur  le  serment  supplétif  sur 
la  valeur  de  la  chose  réclamée.  —  J.  de  P. 
Poperinghe,  2  février  1854.  Cl.  et  B.  II.  1065. 

686»  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d^ine  action,  même  person- 
nelle et  mobilière,  lorsqu'elle  dépasse  les 
limites  de  l'article  l»'.  —  Trib.  Liège,  22  no- 
vembre 1851.  CL  et  B  I,  882.  —  J.  de  P.  Lo- 
keren,  12  avril  1856.  Cl.  et  B.  Y.  694. 

687.  —  En  cas  d'exagération  en  vue  de 
se  réserver  le  degré  d'appel,  la  demande 
principale  doit  être  rejetée  et  le  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort,  quoique 
le  demandeur  ait,  dans  sa  citation,  porte  à 
110  francs  le  montant  de  l'indemnité  qu'il 
évaluait  à  90  francs  lors  de  la  comparution 
volontaire.  — J.  de  P.  Poperinghe,  28  octo- 
bre 1856.  Cl.  etB.  VII.  6^. 

688. —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connûtre  de  Tacttion  en  payement  de  la  va- 
leur des  objets  d'une  succession  ^ue  les  héri- 
tiers prétendent  avoir  été  recèles  par  leurs 
cohéritiers,  quand  cette  valeur  n'excède  pas 
200  francs. 

S'il  ]^  a  eu  un  partage  antérieur,  il  faut  en 
ce  cas  intenter  une  action  en  partage  supplé- 
mentaire, laquelle  est  de  la  compétence  du 
tribunal  du  heu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  Charleroi,  3 décembre  1859.  Cl. etB. 
IX.  470. 

689.  — Bien  qu'il  s'agisse  d'une  action 
personnelle  et  mobilière,  le  juge  de  paix  est 


incompétent  pour  connaître  de  l*ttctkm  en 
remboursement  intentée,  avant  la  liquida- 
tion d'une  communauté,  par  le  mari  contre 
l'héritier  de  sa  femme,  à  raison  des  frais  de 
semences,  de  labour  et  d'exig^is  qu'il  pré- 
tend avoir  avancés  dans  l'intérêt  des  pro- 
pres de  son  épouse.  —  J.  de  P.  Boaillon, 
13  décembre  1859.  Cl.  et  B.  IX.  466. 

890«  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages 
et  intérêts  inférieure  à  200  francs  basée  sur 
l'inexécution  d'un  marché,  même  si  ce 


ché  excède  sa  compétence.  —  Hny,  19  mai 
1853.  Cl.  et  B.  II.  464.  —  J.  de  P.  Liège, 
19  juillet  1858.  Cl.  et  B.  III.  210.— Lonvain, 
29  mai  1856.  Cl.  etB.Y.  922.  —  J.  de  P.  Ge- 
dinne,  15  décembre  1859.  Cl.  et  B.  IX.  452. 

89i«  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  tendant  a  faire 
cesser  des  infiltrations  préjudiciables  et  à 
obtenir  des  dommages  et  intérêts  dépassant 
les  limites  de  l'article  l*'  de  la  loi  do  25  mars 
1841.  —  Trib.  Bruxelles,  19  mars  1861.  Cl.  et 
B.  XI.  25S« 

893. —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages  et 
intérêts  résultant  d'une  vente  dont  le  prix 
excède  200  francs,  quoique  la  somme  récla- 
mée ne  l'excède  pas.— J.  de  P.  Diest,  20  jnin 
1865.  Cl.  et  B.  XIV.  922. 

895.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  restitu- 
tion d'un  titre  de  créance  portant  obligation 
d'une  somme  supérieure  à  200  francs,  si  le 
demandeur  réclame,  à  défaut  de  cette  resti- 
tution, des  dommages  et  intérêts  qui  n'excè- 
dent pas  cette  somme.  —  Charlerei,  10  juillet 
1865.  Cl.  et  B.  XIV.  1128. 

884.  —  Le  ju^e  de  paix  peut  connaître 
des  demandes  oui  ont  pour  objet  des  sommes 
variables  d'après  certaines  éventualités,  mais 
ne  résistant  pas  absolument  à  toute  pos8i«> 
bilité  d'évalution^  par  exemple,  l'action  en 
payement  de  la  pnme  due  à  une  société  d'as- 
surances mutuelles,  alors  surtout  que  le  de- 
mandeur a  lui-même  évalué  son  action  à  on 
taux  inférieur  à  200  francs.  —  Ypres,  17  jan- 
vier 1868.  Cl.  et  B.  XVI.  696. 

60& — ^La  demande  en  réparation  d'un  dom- 
mage moral,  par  la  publication  du  jugement 
à  intervenir  au  moyen  d'affiches  et  d'inser- 
tions dans  les  journaux  jusqu'à  concurrence 
de  100  francs,  dépasse  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  -^  Tennonde,  28  fé- 
vrier 1868.  S.  J.  1868.  493. 

G96.  —  La  demande  en  validité  d'o&es 
réelles  rentre  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix  si  la  somme  offerte  ne  dépasse  pas  le 
taux  de  cette  compétence.  —  Trib.  Liège, 
5  mai  1852.  Cl.  et  B.  I.  278.  —  Cass.,  22  dé- 
cembre 1870.  B.  J.  1871. 193. 

097.  —  Le  juge  de  paix  peut,  dans  les  li- 
mites de  l'article  l*'  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  connaître  de  l'action  en  revendication 
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d'un  meQble  devenu  immeaUe  jaar  ddttiiia- 
iion.  —  J*  de  P.  Rotubrogffe,  8  décembre 
1871.  Cl.  et  £.  XXin.  866. 

696.  —  Le  juge  de  paix  est  ineompétent 

Sour  stataer  sur  la  demande  en  pajrement 
e  200  francs  dirigée  contre  nn  mari,  pour 
la  part  qni  lui  incombe  comme  commun  en 
biens,  s^  conteste  la  débition  de  tonte  la 
créance.  —  J.  de  P.  TongreSâ  17  septembre 
1874.  Cl.  et  B.  XXIV.  614. 

099.  —  Le  juffe  de  paix  est  ineompétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages 
et  intérêts,  même  inférieure  à  100  francs,  à 
laquelle  est  jointe  une  demande  d'insertion 
dujufi^ement. 

Il  doit  d'office  proclamer  son  incomp^ 
tence.  —Trib.  Liège,  1»  mars  1876.  Cl.etB. 
XXV.  489. 

700.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 

Sour  connûtre  de  la  demande  en  pavement 
'une  somme  qui  n'excède  point  les  limites 
de  sa  compétence,  quoiaue  la  somme  récla- 
mée forme  le  reliquat  d^une  dette  excédant 
ces  limites.  '—  Anvers,  7  août  1852.  B.  J. 
1852.  1031.  CL  etB.Lm.—Ttih.  Bruxelles, 
18  novembre  1858.  B.  J.  1854.  888.  —  J.  de 
P.  Diest,  13  juin  1866.  Cl.  et  B.  XIV.  918.  -- 
J.  do  P.  Diest,  31  mars  1874.  CL  et  B.  XXVI. 
429.  —  Trib.  Bruxelles,  6  décembre  1876« 
Pas.  1877.  m.  236. 

701.  —  n  apjmrtient  au  juge  d'apprécier 
si  l'une  des  parties  n'a  pas  exagéré  le  chifire 
de  sa  demande  dans  l'uniaue  but  de  porter 
sa  cause  devant  un  tribunal  d'un  degré  sujpé- 
rieur.  —Trib.  Bruxelles*  6  décembre  1876. 
Pas.  1877.  m.  236. 

709.  —  Une  partie  ne  peut  se  soustraire  à 
la  compétence  d'un  inee  de  paix,  en  ajoutant 
à  sa  demande  principale  une  demande  accès* 
soire,  évidemment  mai  fondée. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  in- 
stance, incompétemment  saisi,  doit  se  bor- 
ner, en  écartant  la  demande  accessoire,  à  se 
déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  principale.  —  xfivelles,  31  janvier 

1877.  Pas.  1878.  III.  801.  CL  et  B.  XXVI. 
862. 

705.  —  Le  juge  de  paix  est  comptent 
pour  statuer  sur  une  action  en  expropriation 

SouD  cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble 
ont  la  valeur,  calculée  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'articie  32  du  nouveau  code  de 
procédure  civile,  ne  dépasse  pas  800  francs. 
—  J.  de  P.  Florenville,  14  juillet  1877.  CL  et 
B.  XXVI.  781. 

704«  —  Le  juffe  de  paix  est  compétent 

Sour  connaître,  dans  les  limites  de  l'aixicle  2 
e  la  loi  de  1876, de  l'action  en  revendication 
d'une  servitude.  —  Trib.  Liège,  21  février 

1878.  CL  et  B.  XXVII.  156. 

7(N$«  —  Le  juge  de  paix  connaît,  dans  les 
limites  de  l'article  2  de  la  loi  de  1876,  des 
contestations  relatives  à  l'emphytéose;  on 
ne  peut  appliquer  à  ce  contrat  les  règles  de 


compétence  de  l'article  8,  n^  1.  «^  J.  de  P. 
Quevauoamps,  7  août  1876.  CL  et  B.  XXVIL 
U87. 

70&  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  action  ayant  pour  ob- 
jet la  réclamation  d'une  somme  faisant  par^ 
tio  d'une  créance  supérieure  à  800  ftmeê 
qui  est  contestée)  quoique  la  somme  réela^ 
mée  soit  inférieure  a  800  francs.  ^Louvaini 
22  février  1879.  Pas.  1879.  lU.  190. 

707.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent^  u. 
dans  les  limites  nxées  par  l'article  2  de  la  7^ 
loi  du  25  mars  1876,  pour  connaître  de  fac- 
tion en  payement  des  honoraires  dus  à  des 
experts. 

La  disposition  de  l'article  819  du  code  de 
procédure  civile  est  introduite  en  faveur  des 
experts  ;  mais  ils  peuvent  y  renoncer  et  sui*> 
yrelavoie  ordinaire  des  actions. 

Les  experts,  même  nommés  d'office,  sont 
les  mandataires  des  parties  qui  ont  sollicité 
l'expertise,  ou  qui  y  ont  consenti  ou  dans 
l'intérêt  desquelles  cette  mesure  a  été  d^ 
orétée;  cellesKsi  sont  par  suite  tenues  soli^ 
dairement  du  payement  de  leurs  honoraires. 

S'il  est  vrai  que  le  seul  fait  de  concourir 
à  l'expertise  n'entndne  pas  consentement, 
l'une  des  parties  ne  peut  échapper  à  cette 
Solidarité  qu'en  prouvant  qu'elle  s'était  op-> 
posée  à  l'expertise.  —  Anvers,  1«»  mars  1879. 
(7/.(f/^.  XXVIL  1207. 

7QS* — Le  juge  de  paix  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  raotion  par  laquelle  le 
redevable,  faisant  opposition  à  une  con- 
trainte, demande  à  être  déchargé  de  cinq 
amendes  de  100  francs  chacune,  qu'il  a  en- 
courues du  chef  de  cinq  contraventions  dis- 
tinctes à  l'article  6  de  la  loi  du  21  mars  1639. 
--  Courtrai,  6  juillet  1879.  Pas.  1680.  IIL 
14.  B.  /.  1879.  1540.  CL  et  B.  XXVIU.  1002. 

709.  —  L'action  tendant  à  obtenir  des 
dommages  et  intérêts  en  réparation  des 
dégâts  occasionnés  à  un  bâtiment  par  suite 
de  la  construction  d'un  bâtiment  voisin,  et  à 
faire  ordonner  la  suppression  d'une  citerne 
et  de  latrines  construites  dans  ce  bâtiment 
contrairement  aux  règlements  locaux,  ren- 
ferme deux  demandes,  dépendant  de  chefs 
distincts. 

Si  les  dommages  et  intérêts  réclamés  du 
premier  chef  ne  dépassent  pas  300  francs,  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
du  tout.  —  J.  de  P.  Liège,  31  octobre  1679* 
Pas.  1880.  m.  203. 

G*  Actions  résultant  du  contrat  de  louage, 
— Saisie-çaçerie,  etc.,  etc.  (Voy.  Bail.) 

7iO.  —  En  matière  de  saisie-Rafferie,  ce 
ne  sont  pas  les  loyers  pour  toute  la  durée  du 
bail  oui  déterminent  la  compétence  du  juge, 
mais  les  causes  de  cette  saisie,  c'est-à-dire 
les  loyers  réclamés.  £n  conséquence,  si  ces 
loyers  excèdent  200  francs,  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-gagerie  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  et  non  devant  le 
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juge  de  pftixy  anmaue  les  lojen,  pour  tonte 
Is  dorée  da  bttl,  n'excèdent  pu  U  compé- 
tence de  œ  juge.  —  Trib.  Licge,  20  jom 
1867.  a.  e/i?.  VI.  267. 

7tl«  —  Le  JQge  de  pmix  est  eompétent 
pour  connaître  des  d^^ndations  qm  «oraient 
été  faites  à  nne  propriété  mrale,  soit 
par  nne  maoTaise  coltoie,  soit  par  Fen- 
lèrement  d'objets  placés  à  perpétnelle 
demeore  à  la  terme,  soit  même  par  le  dé- 
tonmement  des  fourrages  qni  devaient  être 
laissés  à  la  ferme  par  le  fermier  sortant, 
comme  destinés,  d'après  les  clauses  dn  con- 
trat, à  la  nonrritnre  du  bétail. — ^Trib.Liège, 
14  mai  1860.  B.  J.  1861.  811.  CL  etB.X.m. 

712.  —  Le  jnse  de  paix  est  seul  compétent 
pour  connaître  a'nne  demande  en  dommages 
et  intérêts  fondée  snr  la  manYaise  cnltnre 
par  le  locataire.  —  Trib.  Bruxelles,  9  juin 
1860.2?.  /.  1860. 1199.  CL  et  ^.  IX.  691. 

713.  —  Le  jofe  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages  et 
mtérêts,  intentée  par  un  locataire  contre  un 
tiers  pour  atteinte  portée  à  sa  jouissance, 
alors  même  que  le  locataire  conclurait  à  ce 

Sue  le  tiers  fût  condamné  à  remettre  les 
eux  dans  leur  état  primitif  et  à  ce  qu'il  lui 
soit  fait  défense  de  le  troubler  à  l'aTenir; 
cette  circonstance  ne  rend  pas  l'action  réelle 
immobilière.  —  J.  de  P.  Huy,  4  mai  1861. 
Cl  et  B.  X.  1038. 

714. — Dans  une  action  en  dommages  et 
intérêts,  intentée  par  un  locataire  contre  un 
tiers  pour  trouble  à  sa  jouissance,  le  juge  de 
paix  doit  statuer  sur  la  demande  principale 
en  la  dinoigniant  de  la  demande  en  nullité 
du  bail,  dont  il  ne  peut  connaître,  si  les  ex- 
ceptions sur  l'existence  et  la  validité  du  bail 
ne  sont  soulevées  par  le  tiers  acquéreur  que 
pour  baser  une  demande  en  dominages  et 
intérêts  pour  indae  jouissance,  fondée  sur  ce 
que  le  bail  aurait  pris  fin  et  qu'il  y  aurait  eu 
un  congé  signifié.  —  J.  de  P.  Huy,  4  mai 
1861.  CL  et  B.  X.  1038. 

71i$*  —  Si  dans  une  action  par  laquelle  le 
roprifttaire  réclame  du  fermier  le  règlement 
^ft  U»utfts  îen  indemnités  auxquelles  le  pre- 
mier ne  croit  en  droit  de  prétendre  à  raison 
dfî  rinex^cntion  du  bail, se  trouve  comprise 
unti  r/îdamiition  de  dommages  et  intérêts 

S/mr  d/î((ra<lations.  cette  demande,  quoique, 
e  sa  nature,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  jKîUt,  ^nt  connexe,  être  jugée  par  le 
tribunal  de  première  instance.  —  Liège, 
m  dft<;emlire  IWÎÔ.  Pas.  1866.  H.  108.  B.  J. 
m'Àl  182. 

710*  —  Les  tribunaux  de  première  in- 
stance sont  incom{>étent8  pour  connaître 
d'anc  action  intentée  par  tm  propriétaire  à 
son  locataire  et  basée  sur  des  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire. 

Il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer  entre  les  dé- 
grradations  résultant  dn  fait  du  locataire  et 
celles  qui  proviennent  de  vétusté.  —  Trib. 
liruxelles,  Si  décembre  1866.^.  /.  1867.  396. 
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717«  —  L'action  en  expulsion  intentée  par 
le  propriétaire  contz^  un  tiers  aTec  lequâ  il 
n'a  pas  contracté  et  qui  occupe  sa  maiscm 
sans  titre,  n'est  pas,  comme  les  demandes  es 
expulsion  de  locataires,  de  la  compétente 
des  juges  de  paix.  —  Bruxelles,  6  avril  lété. 
PtLt.  ItffO.  n.  898.  B.  J.  1868-  723.  CZ.  etB. 
XVn.172. 

7i&  —  Le  juge  de  paix  est  inoompétent 
pour  connaître  d'une  action  en  payem^t 
ae  firais  d'enp^rais  et  de  labour  lorsque  Le 
chiffre  de  la  amande  dépasse  200£ruics.  — 
J.  de  P.  Malines,  10  mai  1871.  Pas.  1874. 
m.  104. 

7l9l  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  ocmnùtre 
d'une  action  en  dommages  et  intérêts  fondée 
sur  l'occupation  d'une  maison,  exercée  sans 
titre  et  sans  intention  d'y  réclanner  ancim 
droit,  lorsqu'elle  est  jointe  à  une  demande 
en  expulsion. 

n  importerait  peu  que  le  juge  constatit 
que  d'après  les  explications  des  parties  le 
litige  n'a  qu'une  valeur  inférieure  au  taux 
de  sa  compétence.  —  Arlon,  12  août  167S. 
Cl.  et  B.  XXm.  451. 

7M.  —  La  mauvaise  culture  doit  être 
considérée  comme  une  déspradation,  et  l'ae^ 
tion  qui  en  résulte  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  premier  ressort  jusqu'à  ooih 
cnrrence  de  100  irancs  et  à  charge  cPappeLi 
quelque  valeur  que  la  demande  paisse  mon* 
ter.  —  J.  de  P.  Duffel,  28  janvier  1874.  Pêt. 
1875.  m.  125.  CL  etB.  XXIV.  603, 

721.  —  Doit  être  portée  devant  le  juge  de 
paix  l'action  intentée  par  le  locataire  d'im 
immeuble  contre  un  tiers,  aux  fins  de  le  faire 
condamner  à  cesser  le  trouble  apporté  à  ss 
jouissance  et  à  lui  payer  de  ce  chef  des  dom- 
mages et  intérêts.  Il  importe  peu  que  le  bail 
soit  contesté  ou  que  les  loyers  réunis  poLi 
toute  la  durée  du  bail  excèdent  le  taux  de  sa 
compétence.  —  J.  de  P.  Etalle,  18  mai  1675. 
CL  et  2?.  XXIV.  276. 

722«  —  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  con- 
naître de  l'action  intentée  par  le  proprié- 
taire, dans  le  cas  de  l'article  1768  au  code 
civil^  lorsque  le  preneur  d'un  bien  rural  a 
négligé  d'avertir  son  bailleur  d'une  usurpa- 
tion commise  sur  le  fonds  loué,  si  la  de- 
mande dépasse  300  francs  ;  alors  surtout  que 
le  locatsdre  conteste  formellement  le  fonde- 
ment du  droit  invoaué  par  le  propriétaire. 

L'action  ouverte  ae  ce  chef  au  proprié- 
taire n'est  pas  l'action  en  dégradation  attrii 
buée  aux  ju^es  de  paix  par  rarticle  3,  iïP  3, 
de  la  loi  du  25  mars  1876. —  J.  de  P.  Dalhem. 
25  juin  1878.  Pas,  1879.  IH.  44. 

B»  Actions  des  gens  de  travail  et  domestiques, 

723.  —  On  ne  peut  considérer  comme 
simple  journalier,  devant  être  rangé  au 
nombre  des  gens  de  travail,  le  menuisier 
ayant  d'autres  ouvriers  sous  ses  ordres.  Par 
suite,  ce  n'est  pas  au  juge  de  paix,  mais  au 
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tribanal  civil  qu'appartient  la  connaissance 
d'une  demande  relative  à  un  compte  pré- 
senté par  ce  menuisier.  —  Liège,  11  mai 
18S6.  Pas,  1836. 104. 

724.  —  On  doit  ranger  parmi  les  gens  de 
travail  tous  ouvriers  dont  les  travaux  sont 
purement  manuels  et  ne  demandent  aucune 
aptitude,  ni  habileté  particulière,  notam- 
ment les  terrassiers,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  la  manière  dont  ils  se  livrent  à 
ces  travaux.  —  J.  de  P.  Namur,  1«  mars 
1837.  Cl,  et  B.  II.  1033. 

725»  —  Par  les  mots  «  gens  de  travail  n, 
repris  à  l'article  10,  n»  6,  titre  III  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  on  doit  entendre  les 
journaliers  ou  gens  qui  travaillent  pour  un 
prix  déterminé  par  cnaque  jour,  et  dont  l'en- 
gagement peut  commencer  et  finir  dans  la 
mêmeioumée.  Cet  article  n'est  donc  pas  ap- 
plicable à  un  louage  d'ouvrages  pour  lequel 
an  gage  est  fixé  à  l'année.  — Bruxelles,  6  fé- 
vrier 1841.  Pas,  1841.11.  354. 

7îe.  —  L'article  7,  n»  4,  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  qui  attribue  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  actions  en  payement  des 
gages  des  domestiques,  s'applique  à  la  de- 
mande d'un  précepteur  salarié,  nourri  et 
logé  chez  la  personne  à  laquelle  il  est  atta- 
ché. —  Trib.  Dinant,  22  février  1846.  B.  J. 
1845. 649. 

727.  —  Une  garde-malade  est  un  domes- 
tique dans  le  sens  de  i'article  7,  n^  4,  de  la 
loi  de  1841.—  Trib.  Liège,  5  novembre  1653. 
Cl.  et  B.  II.  1034. 

728*  —  n  faut  considérer  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  des  gens  de  travail  manuel 
l'ouvrier  bnquetier  qui  s'engage  à  confec- 
tionner des  oricjues  pour  un  tiers  moyen- 
nant un  prix  fixe  à  tant  le  mille.  —  Ver- 
viers,  16  mai  1855.  CL  et  B,  IV.  363. 

729*  —  Ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  gens  de  travail  le  maître  briquetier.  — 
Charleroi,  7  avril  1860.  CL  et  B,  IX.  845. 

730.  —  Les  juges  de  paix  sont  incompé- 
tente pour  connaître  des  contestations  entre 
un  commis  brasseur  et  son  patron.  —  Char- 
leroi, 21  janvier  1865.  CL  et  B,  XIU.  1086. 

731.  —  L'article  7,  n*>  4,  de  la  loi  du 
25  mars  1841  est  applicable  aux  domestiques 
ou  gens  de  travail  au  service  d'un  commer- 
çant.—Liège,  7  août  1869.  Pa*.  1870.11.  151. 

732.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  des  engagements  des  ouvriers 
sonfBeurs  en  verres,  dont  les  travaux,  quoi- 
que manuels,  exigent  une  aptitude  et  une 
habileté  particulières.  —  J.  de  P.  Charleroi, 
11  octobre  1871.  Pas.  1872.  III.  7. 

733.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  maîtres  et  ouvriers,  sauf  comme 
juges  d'appel  des  décisions  des  prud'hommes. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conseil  de  prud'hom- 
mes établi  dans  une  commune,  les  procès 


COMPÉTENCE. 


489 


entre  maîtres  et  ouvriers  doivent  être  portée 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Trib. 
Bruxelles,  31  octobre  1871.  Pas,  1872.  III.  49. 

734.  —  Les  mots  «  gens  de  travail  }},dont 
parle  l'article  7,  §  4,  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  s'a]^pliquent  aux  personnes  qui  tra- 
vaillent a  la  journée  et  non  aux  ouvriers 
payés  à  la  tâcne  ou  à  l'entreprise.  —  Char- 
leroi, 25  janvier  1873.  Pas.  1873.  III.  146.  Cl. 
et  B.  XXI.  1046. 

733.  —  Un  receveur  d'omnibus  est  un 
homme  de  travail  dans  le  sens  de  l'article  7, 
no  4,  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

Lejuee  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  a  son  sa- 
laire et  à  l'exécution  de  ses  engagements.  — 
Trib.  Bruxelles,  29  avril  1873.  Pas.  1873. 
ra.  192. 

736.  —  Ne  peut  être  rangé  au  nombre  des 

fens  de  travail  dont  parle  le  §  4  de  l'article  7 
e  la  loi  du  25  mars  1841, mais  doit  être  con- 
sidéré comme  un  entrepreneur  auquel  s'ap- 
plique l'article  1799  du  code  civil,  l'ouvrier 
qui  s'est  engagé  à  confectionner  pour  un 
mutre  briquetier  un  certain  nombre  de 
100,000  briques  à  raison  de  tant  par  mille, 
ou^  qui  a  dirigé  une  brigade  d'ouvriers  à  un 

frix  fixé  pour  la  confection  de  chaque 
00^000  briques,  peu  importe  que  cet  ouvrier 
n'ait  opéré  que  sur  des  matériaux  et  avec 
des  moyens  fournis  par  le  maître. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  des  contestations 
existant  entre  le  maître  briquetier  et  cet 
ouvrier  au  siget  du  travail  entrepris  par  ce 
dernier.  —  J.  de  P.  Liège,  6  janvier  1874. 
Pas,  1874.  m,  210.  Cl.  et  B,  XXII.  932. 

737«  —  Les  gens  de  travail  mentionnés  à 
l'article  7,  §  4,  de  la  loi  du  26  mars  1841  ne 
comprennent  pas  un  chaufieur  mécanicien 
engagé  pour  six  ans,  au  traitement  annuel 
de  1,500  francs.  —  Anvers,  5  février  1874. 
Pas,  1874.  m.  261.  CL  et  B,  XXIII.  1236. 

738.  —  Le  repasseur  de  canons  d'une  ver- 
rerie ne  peut  être  rangé  dans  la  catégorie 
des  gens  de  travail  dont  parle  l'article  7, 
§  4,  de  la  loi  du  25  mars  1^41  ;  par  suite, 
l'action  par  lui  intentée  relativement  à  son 
engagement  contre  le  maître  de  verrerie, 
son  patron,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce. —  Charleroi,  25  mai  1875.  Pw. 
1875.  III.  213.  CL  et  B,  XXV.  137. 

739.  —  Ne  peut  être  rangé  parmi  les  gens 
de  travail  dont  s'occupe  le  n^  5  de  l'article  3 
de  la  loi  du  25  mars  1876  le  maréchal  ferrant 
qui  s'est  en&^agé  à  fournir  des  boulons,  des 
barres  de  fer  et  autres  objets  qu'il  confection- 
nait et  dont  il  fournissait  la  matière. — 
Arlon,  17  janvier  1878.  CL  et  B.  XX VU. 324. 

s.  Actions  en   dommages  et   intérêts  pour 
injures,  voies  défait  et  violences  légères, 

740* — Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  connaître  de  l'action  en  dom- 
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mages  et  intéréti  pour  Toies  de  fidta  formée 
par  la  partie  lésée,  après  le  jugement  de 
r action  pnblique  dans  laquelle  elle  n'est 

Îias  intervenue.  —  Liège,  2  mars  1824.  Pas. 
824.56. 

741*  —  Le  jQffe  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  de  tontes  actions  en  dom- 
mages et  intérêts  résultant  de  coups  et  bles- 
sures.— Mons,  13  avril  1844.  B.  /.  1844.812. 
—  Bruxelles,  20  juillet  1844.  Pas.  1850.  H. 
261.  B.  J,  1847.  402. 

742*  —  L'expression  «  voies  de  fait  »  dont 
s'est  servie  la  loi  du  25  mars  1841  comprend 
aussi  bien  les  violences  graves  que  les  yio- 
lences  légères. 

Le  tribunal  de  première  instance  est  donc 
incompétent  pour  connaître  d'une  action  en 
dommages  et  intérêts  s'élevant  à  800  francs 
et  résultant  de  coups  et  blessures.— Tongres, 
28  juiUet  1847.  B.  J.  1850. 747. 

745.  —  Les  juges  de  paix  sont  incompé- 
tents pour  connaître  de  dommages  et  inté- 
rêts évalués  à  10,000  francs,  et  réclamés  à 
raison  de  blessures  faites  à  l'aide  d'une  arme 
à  feu.  —  Bruxelles,  24  novembre  1847.  Pas. 
1848.  n.  75.^. /.  1848. 41. 

744« —  Le  juge  de  })aix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  action  civile  en,  dom- 
mages et  intérêts  pour  injures  par  la  voie  de 
la  presse,  lorsque  le  demandeur  réclame  une 
somme  inférieure  à  la  compétence  ordinaire 
de  ce  juge.  —  J.  de  P.  Grammont,  22  février 

1850.  B,  J.  1860.  8Ô4. 

745* — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d  une  demande  en  dommages  et 
intérêts  basée  sur  des  blessures  involon&res, 
même  quand  la  somme  réclamée  est  supé- 
rieure à  1,000  francs. — Tumhout,  23  janvier 

1851.  B,  J.  1852.  1344.  Cl.  etB.  1.22. 

746.  —  L'expression  «  voies  de  fait  »  dont 
s'est  servie  la  loi  du  25  mars  1641  comprend 
les  violences  graves  et  les  violences  légères. 

Les  juges  de  paix  sont  donc  compétents 
pour  connaître  des  actions  en  dommages  et 
mtérôts  résultant  de  coups  et  blessures 
graves,  à  quelque  chifire  que  ces  actions  s'élè- 
vent. —  Tongres,ll  févner  1851.  B.  J.  1851. 
828. 

747.  —  Quand  la  demande  n'excède  pas 
200  francs,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages  et  inté- 
rêts intentée  par  l'individu  à  qui  on  a  im- 
puté d'avoir  tenu  sur  le  compte  d'un  tiers  des 
propos  injurieux  contre  celui  qui  lui  a  im- 
pute d'avoir  tenu  ces  propos.—  Tnb.  Liège, 
22  novembre  1851.  Cl.  et  B.  I.  882. 

748.  —  Les  allégations  simplement  dom- 
mageables, et  non  susceptibles  d'être  pour- 
suivies par  la  voie  répressive^  ne  sont  de  la 
compétence  des  ju^cs  de  paix  que  pour  au- 
tant que  la  réparation  demandée  ne  dépasse 
pas  200  francs.  —  Trib.  Liège,  22  novembre 
1851.  Cl.  et  B.  I.  382. 

749.  *~  Les  juges  de  paix  sont  compétents 
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intérêts  résultant  d'injures  écritea.  —  Trib. 
Liège,  22  novembre  1851.  Cl.  et  B.  L  S83. 

7i$0«  —  Le  ju?e  de  paix  est  compétent 
pour  oonnidtre  d'une  action  en  dommages  et 
intérêts  s'élevant  à  1,000  franc»,  du  chef 
d'injures  et  violences  légères.  —  J.de  P. 
Courtraî,31  décembre  1868.  CLeiB.Yll.^S^. 

7tti«  —  Le  juffe  de  paix  est  incoinpéte&t 

pour  oonnaître  d'une  action  en  dommages  et 
intérêts  s'élevant  à  400  francs,  réelamésà 
raison  de  coups  et  blessures. 

Il  n'v  a  point  lieu  à  évocation  lorsque  IW- 
faire  n'est  pas  en  état  de  receYoir  une  déci- 
sion définitive.  —  Liège,  11  juin  18S9.  P&, 
1859.  U.  881.  B.  /.  1860. 1332.  a.  et  B.  VHI. 
139. 

71S3*  —  Les  juges  de  paix  connaissent,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  paisse  mon- 
ter, des  actions  pour  injures  verbales  à  raison 
desquelles  les  parties  ne  se  sont  pasponrraes 
par  la  voie  criminelle.  —  Trib.  Turnliout, 
4  août  1859.  Cl.  et  B,  EK.  261.  —  Trib.  Làèsit^ 
25  février  1861.  CL  et  B,  Xn.  256. 

755*  —  Les  juges  de  paix  sont  toi^jonrs 
compétents  pour  connaître  des  injnres  ver- 
bales, alors  même  qu'elles  auraient  en  pour 
but  de  nuire  au  crédit  commercial  de  l'iniu- 
rié  et  de  lui  faire  une  concurrence  déloyale. 
—  Trib.  Liège,  26  février  1861.  Cl.  et  B.^LSl. 
256. 

71(4.—  Les  juges  de  paix  sont  compétents 
pour  connu tre  des  ii^ures  Verbales,  quel 
qu'en  soit  le  degré  de  gravité. — Trib.  Lièpe, 

22  novembre  1851.  CL  et  B.  L  S82.  —  Huy, 
12  août  1852.  CL  et  B.  I.  518.— Trib.  Liès4. 
25  février  1861.  CL  et  B.  XJI.  256.  ' 

7IStt«  —  L'action  civile  en  dommages  et 
intérêts  du  chef  de  coups  et  blessures  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  première 
instance  et  non  de  la  justice  de  paix. — Trib. 
Bruxelles.  17  février  1864.  B.  J.  18t5.  139. 
CL  et  B.  XIII.  802. 

7W.  —  L'expression  «  voies  de  fait  «  dont 
s'est  servie  la  loi  du  25  mars  1841  ne  com- 
prend que  les  violences  légères. — Tumhout, 

23  janvier  1851.  B.  J.  1852.  1344.  CL  et  B. 
I.  ^.—  Huy,  16  mars  1853,  B.  J.  1853. 714.— 
J.  deP.Tongres,  26  avril  18i;6.  B.  j.  1866. 
1035.  CL  et  B.  XV.  461.  —  J.  de  P.  Looz. 
17  août  1866.-5./.1866.1035.C/.tf^^.XV.1062! 

757.  —  Les  juges  de  paix  sont  inoomp»é> 
tents  pour  statuer  sur  les  actions  en  dom- 
mages et  intérêts  s'élevant  à  plus  de  200 
francs,  réclamés  du  chef  de  coups  et  bles- 
sures. 

L'article  7,  n«  5,  de  la  loi  du  25  mars  1841 
est  inapplicable  à  pareil  cas. — Huy,  16  mars 
1853.  B.  J.  1853.  714.  —  BruxelleSj  14  no- 
vembre 1865.  B.  J,  1865. 1473.  C/.  et  j&.XIV. 
863.  —  J.  de  P.  Tongres,  26  avril  1866.  B,  /. 
1866.  1035.  CL  et  B.  XV.  461.  —  J.  de  P. 
Looz,  17  août  1866.  B.  J,  1866. 1035.  CI.  etB. 
XV.  1062. 
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7IHI.  ^  Est  de  la  oompétenoé  da  Juto  de 
paix  l'action  civile  en  réparation  an  dom- 
mage occasionné  par  des  injures  verbales, 
quel  one  soit  le  chifire  des  dommages  de* 
mandes  et  quelle  que  puisse  êtrelajuridio- 
lion  appelée  à  en  connaître,  si  ces  mêmes 
iinures  étaient  poursuivies  par  la  voie  crimi- 
nelle. — *  Anverst  28  décembre  1866.  B.  /. 
1867. 107. 

7IS9«  —  L'action  en  dommages  et  intérfita 
pour  injures  verbales  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  à  quelque  somme  que  la  de- 
mande puisse  s'élever.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  août  1858.  B.  /.  1859. 466.  C/.  et  J?.  Vin.59. 
-^  Audenarde,  2  juin  1869.  B.  J.  1869. 1545. 
CL  €tB.  XVIII.  689. 

760.  —  Les  allégations  simplement  dom- 
mageables, et  non  susceptibles  d'être  pour- 
suivies par  la  voie  répressive  ne  sont  de  la 
compétence  des  ju^es  de  paix  que  pour  au- 
tant que  la  réparation  demandée  ne  dépasse 
pas  200  francs.  —  Audenarde,  2  juin  1869. 
B.J.  1869. 1545.  Cl.  et  B.  XVIII.  689. 

761.  —  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  de  dommages 
et  intérêts,  basée  sur  des  propos  injurieux  ou 
calomnieux,  que  si  ces  derniers  constituent 
un  délit  ou  une  contravention  que  la  partie 
lésée  n'a  pas  cru  devoir  déférer  aux  tribu- 
naux répressifs.  —  Trib.  Bruxelles,  24  mai 
1871.  1211.  eut  B.  XX.  690. 

702.  —  Le  juge  de  paix  n'a  nulle  compé- 
tence en  matière  d'action  civile  fondée  sur 
le  fait  d'outrages  par  paroles  envers  un  fono> 
tionnaire,  à  l^casion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Le  §  5  de  l'article  7  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  relatif  aux  injures  verbales,  ne  peut 
s'appliquer  à  des  oulrages  par  paroles,même 
lorsque  ces  outrages  ont  le  caractère  de  la 
Calomnie  ou  de  la  diffamation. — Cass. ,  10  juin 
1875.  Pas.  1875. 1.  291.  B.  J.  1875.  817.  Cl. 
et  B.  XXIV.  102. 

76S.  •—  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages  et 
intérêts  fondée  sur  des  imputations  qui  con- 
stituent une  calomnie,  par  exemple  le  faât 
d'avoir  imputé  à  une  personne,  en  présence 
de  témoins,  l'enlèvement  d'un  arbre  qui  ne 
lui  appartient  pas.  —  J.  de  P.  Flobecq, 
Ujuin  1876.  CL  etB,  XXV.  246. 

764. —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  en  dommages  et  mté- 
rêts  pour  calomnie,  lorsque,  par  suite  de 
l'admission  de  circonstances  atténuante»^  le 
défendeur  a  été  renvoyé,  du  chef  de  ces  faits, 
devant  le  tribunal  de  simple  police. — J .  de  P. 
Quevaucamp8,21  février  187^.  CL  et  B.  XXV. 
1090. 

765.—  Le  juge  de  paix  connaît  de  l'action 
en  dommages  et  intérêts  pour  calomnie, 
même  lorsque  la  chambre  du  conseil  n'a  pas 
renvoyé  le  prévenu  en  simple  police,  si  le 
montant  de  la  demande  ne  dépasse  pas  le 


ittox  fixé  par  l'article  2  de  la  même  loL  — 
J.  de  P.  Ûuevaucamps,  21  février  1877.  CL 
etB.  XXV.  1090. 

766*  —  Le  juge  de  paix  ne  connaît  pas  de 
l'action  civile  du  chei  de  coups  et  blessures, 
alors  même  que  la  chambre  du  conseil  aurait 
renvoyé  le  prévenu  en  sixople  police. — Huy, 
15  mars  1877.  CL  etB.  XXV.  1133. 

767«  •—  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en  dommages  et 
intérêts  à  raison  d'écrits  n'ayant  reçu  aucune 
publicité.  —  Kivelles,  11  décembre  1877.  CL 
et  B.  XXVI.  1115. 

768.  —  Le  juge  de  paix  connaît,  dans  les 
limites  de  l'article  2  de  la  loi  de  1876,  de  l'ac- 
tion civile  dérivant  d'un  délit  de  calomnie. 
—  J.  de  P.  Flobecq,  22  mai,  31  juillet  1878. 
CL  et  B.  XXVII.  636. 

709. —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  civile  en  réparation  du 
dommage  causé  à  la  victime  par  l'auteur  de 
coups,  lorsque  la  somme  réclamée  ne  dépasse 
pas  300  francs.  ^  J.  de  P.  Flobecq,  19  fé- 
vrier 1879.  CL  et  B.  XXVHI.  98. 

« 

r«  Actions  pour  dommages  momentanés  faits 
aua/hiits,  champs  et  récoltes. 

770.  —  L'article  7.  n<»  1,  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  qui  déclare  le  juge  de  paix 
incompétent  pour  connaître  d'une  action 
pour  dommages  causés  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  alors  qu'une  Question  de  propriété 
est  soulevée,  n'est  applicable  que  lorsque  la 
contestation  s'élève  entre  deux  propriétaires 
rivaux. —  Trib.  Liège,  26  janvier  1850.  B.  J. 
1852. 299. 

771.  —  L'article  7,  no  1,  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  qui  attribue  compétence  au 
juge  de  paix  en  matière  civile  pour  action 
en  indemnité  du  chef  de  dommages  faits  aux 
champs,  lorsque  le  droit  de  propriété  du  de- 
mandeur n'est  pas  contesté,  doit  être  entendu, 
en  ce  sens  que  la  contestation  soit  assez  sé- 
rieuse pour  faire  nûtre  un  doute  raisonnable 
sur  l'existence  de  ce  droit;  il  ne  suffit  pas 
d'une  dénégation  vague  et  non  précisée.  — 
Trib.  Bruxelles,  7  févner  1852.  B.  J.  1852. 288. 

773. —  Le  iuge  de  paix  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  dommages  faits  aux 
champs  par  des  lapins  qui  habitent  les  bois, 
alors  même  qu'il  s^agirait  d'une  opposition  a 
un  commanaement  dirigé  pour  prix  de  fer- 
mages échus  par  le  propriétaire  contre  son 
fermier,  qui  fonde  son  opposition  et  une  de- 
mande d'indemnité  sur  la  réparation  du 
dommage  causé  à  ses  récoltes  par  ces  lapins. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  surseoir  a  ces  pour- 
suites, s'il  résuite  des  circonstances  que  des 
indemnités  pourront  se  justifier  de  ce  chef. 
—  Liège,  5  août  1852.  Pas.  1858.  U.  5S.B.  J. 
1853. 125. 

778« —  Le  juge  de  paix  reste  incompétent 
pour  statuer  sur  une  action  en  indemnité 
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pour  dommaffeB  cauBés  aux  champs,  bien 
qne  l'auteur  du  dommage  invoque  un  bail 
lui  concédant  le  droit  d'extraire  au  minerai 
et  fixant  le  dommage  à  payer  au  fermier,  si 
celui-ci  n'est  pas  intervenu  au  bail. — J.deP. 
Florennes,  20  novembre  1852.  CL  et  B,  1. 752. 

774.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  ra- 
tione  materiœ  pour  connaître  des  dommages 
faits  par  des  lapins  sauvages.  —  Cass.,  17  no- 
vembre 1853.  Pas,  1854.  I.  33.  B.  J.  1854. 
852. 

775.  —  Il  peut  dépendre  de  la  volonté 
expresse  ou  tacite  des  parties  de  faire  déci- 
der d'emblée  par  un  tribunal  d'appel  une 
contestation  qui  n'a  pas  subi  l'épreuve  d'un 
premier  degré  de  juridiction. 

Spécialement,  on  n'a  pu  saisir  compétem- 
ment  le  tribunal  de  première  instance  d'une 
action  en  dommages  et  intérêts  à  raison  de 
dommages  faits  aux  champs  par  des  lapins 
sortant  d'un  bois  situé  dans  le  voisinage. 

Ce  tribunal  est  dès  lors  incompétent  ra- 
tione  materiœ f  et  le  moyen  tiré  de  l'incompé- 
tence peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Cass., 
17  novembre  1853.  Pas,  1854. 1.  33.  B.  J. 
1854.  352. 

776. —  Lorsqu'une  même  action  embrasse 
une  question  de  propriété  ou  de  servitude 
de  la  compétence  du  tribunal  civil  et  une 
question  de  dommages  faits  aux  champs,  et 
par  conséquent  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  le  tribunal  civil  peut  en  connaître. 

11  importerait  peu  que,  dans  le  cours  de 
l'instance,  le  défendeur  eût  déclaré  n'avoir 
jamais  prétendu  exercer  un  droit  de  servi- 
tude. 

Cette  déclaration  tardive  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  rendre  non  recevable  une  ac- 
tion régulièrement  intentée.  11  y  aurait  lieu 
par  le  juge,  dans  l'état  de  la  cause,  en  se  dé- 
clarant compétent,  de  donner  acte  aux  par- 
ties de  la  déclaration  du  défendeur  et  de  sta- 
tuer sur  la  demande  accessoire  de  dommages 
et  intérêts. — Gand,  10  février  1854.  Pas,  vSa, 
U.  104.  B,  J,  1864.  657. 

777.  —  Si,  sur  l'action  en  indemnité  pour 
dommages  causés  aux  champs,  il  se  soulève 
une  question  préjudicielle  de  propriété  ou 
autre,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  se  déclarer 
incompétent,  mais  il  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  cette  question  ait  été  décidée. 
Il  ne  doit  pas  fixer  un  délai  endéans  lequel 
le  défendeur  devra  faire  juger  la  question. — 
Huy,  9  juin  1852.  Cl,  et  B,Ul.  313.— Marche, 
20  Janvier  1855.  Cl,  et  B,  IV.  920. 

778.— L'article 7, §  l«,de  la  loi  du  25mar8 
1841,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  actions  pour  dommages  faits 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  ne  s'applique 
qu'à  des  dommages  passagers  et  acciaentcls, 
et  non  à  un  dommage  proauit  par  un  établis- 
sement industriel,  par  suite  d'une  cause  per- 
manente. Ce  cas  rentre  dans  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires. — Bruxelles,  10  août 
1857.  Pas.  1858.  II.  138.  B,  J.  1858. 1281. 
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779.  —  L'action  i>our  dommages  aux 
champs  peut  être  intentée  contre  l'auteur  du 
dommage,  bien  que  l'acte  d'où  résulte  le 
dommage  ait  été  posé  sur  un  terrain  appar- 
tenant à  un  tiers.  —  Dinant,  7  août  1856.  CL 
et  B,  VII.  1000. 

780. —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  raction  pour  dommages  aux 
champs  fondée  sur  la  trop  grande  multipli- 
cation des  lapins.  —  Nivelles,  2  juin  lfco3. 
CL  et  B.  II.  428.  —  Huy,  13  février  1662.  CL 
et  B.  XI.  675. 

781.  —  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  connaître  des  actions  pour  dommages 
aux  champs^  dans  les  limites  de  l'article  7, 
que  s'il  s'agit  de  dommages  causés  par  les 
hommes  ou  les  animaux  à  des  champs,  fruits 
ou  récoltes,  et  que  ces  dommages  soient  tem- 
poraires ou  permanents. — Mons^é  mars  1863. 
CL  et  B,  Xll.  293. 

782.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 

Sour  connaître  d'une  action  en  réparation 
es  dommages  causés  aux  champs,  fruits  et 
récoltes  par  les  émanations  nuisibles  d'un 
établissement  industriel,  s'il  s'ap^t  de  plasdd 
200  francs.  —  Mons,  4  mars  1863.  CL  et  B, 
Xn.  293. 

785*  —  Le  juge  de  paix  devient  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  indem- 
nité pour  dommages  causés  aux  champs,  si  k 
défendeur  soutient  qu'en  traversant  un 
champ  il  n'a  fait  que  passer  sur  nn  chemin 
vicinal.  —  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1863. 
C/.  (P/^.XIV.  271. 

784.  —  Le  juge  de  paix  devient  incompé- 
tent et  doit  se  dessaisir  si,  sur  une  action  eu 
dommages  et  intérêts  pour  dommages  causés 
aux  champs,  il  se  soulève  une  question  pré- 
judicielle, notamment  si  les  dommages  étant 
Sermanents,  le  défendeur  exci])e  d'un  droit 
'irrigation.—  Malines,  16  mai  1866.  CL etB, 
XVU.  802. 

78&  —  Si,  sur  l'action  en  indemnité  pour 
dommages  aux  champs,  il  se  soulève  une 
question  préjudicielle  de  propriété  ou  autre, 
le  juge  de  paix  devient  incompétent  et  doit 
se  dessaisir. — J.  de  P.  Looz.  l*'  octobre  16i^. 
CL  et  B,  XVm.  413.  —  Trib.  Liège,  31  mai 
1869.  CL  et  B,  XVm.  1037. 

786.  —  Si,  sur  l'action  en  indemnité  pour 
dommages  aux  champs,  il  se  soulève  une 

Î[uestion  préjudicielle  de  propriété  ou  autre, 
e  juge  de  paix  reste  compétent  pour  statuer 
tant  sur  l'action  que  sur  l'exception. — Mons. 
4  mars  1863.  CL  et  B,  XII.  293.  —  J.  de  P. 
Saint-Trond,3  juin  1869. CL  et  -5.XVin.277, 

787.  —  Le  juge  de  paix  devient  incompé> 
tent  pour  statuer  sur  une  action  en  indem- 
nité pour  dommages  causés  aux  champs  si 
l'action,  étant  intentée  par  un  sous-locataire, 
le  défendeur  soutient  que  la  sous-location 
est  nulle,  exception  qui  entraîne  l'examen 
de  titres  authentiques.  —  J.  de  P.  Saint- 
Trond,  17  juin  1869.  CL  et  B,  XIX.  653. 
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788*  —  Ne  constitue  pas  une  action  pour 
dommages  aux  champs,  mais  une  action 
réelle,  celle  en  dommages  et  intérêts  pour 
privation  de  l'exercice  d'un  droit  d'irriga- 
tion. —  Arlon,  30  juin  1869.  Cl.  et  B,  XVlll. 
177. 

789. —  Le  juge  de  paix  connut  des  actions 
pour  dommages  causés  aux  champs  par  des 
eaux  provenant  du  dessèchement  d'un  ma- 
rais et  dont  l'évaluation  n'est  pas  judiciaire- 
ment réglée.  —  Tongres,  ô  mars  1872.  B,  /. 
1873. 1115. 

790.— L'artiole7,  §l»,de  la  loi  du  26  mars 
1841  ne  s'applique  qu'à  des  dommages  pas- 
sagers causes  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
et  non  à  des  dommages  afiectant  d'une  ma- 
nière permanente  la  substance  même  de  la 
propriété.  —  Trib.  Bruxelles,  27  novembre 
1872.  Pas.  1872.  lU.  328. 

791* —  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  actions  pour  dommages 
faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes.  —  Cass., 
15  janvier  1874.  Pas.  1874. 1. 58.  B.  J.  1874. 
152. 

792.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 

Sour  connaître  d'une  demande  en  réparation 
u  dommage  causé  aux  récoltes  par  l'exploi- 
tation d'un  établissement  industriel. — Mons, 
6  août  1875.  Pas.  1876.  UI.  68. 

793.  —  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  connaître  des  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
dommage  passager,  et  non  d'un  dommage 
permanent,  qui  altère  la  substance  de  la 
chose. 


connaître 

dice  occasionne  a  une  propriété  par 
excavations  pratiquées  par  le  voisin  dans 
son  terrain.  —  Huy,  22  mars  1877.  Cl.  et  B. 
XXVI.  307. 

794«  —  Le  dommage  causé  aux  champs, 
fruits,  récoltes,  par  une  briqueterie  est  un 
dommage  momentané.  L'action  en  répara- 
tion de  ce  dommage  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.—  Tnb.  Bruxelles.  31  mai  1879. 
Pas.  18Ô0.  m.  157. 

79».  —  En  vertu  de  l'article  3,  §  8,  de  la 
loi  du  25  mars  1876,  les  juges  de  paix  con- 
naissent des  dommages  momentanés  faits 
par  l'homme  aux  champs,  fruits  et  récoltes  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'éle- 
ver. —  Termonde,  6  décembre  1879.  Pas. 
1880.  in.  191.  Cl.  et  B.  XXVUI.  721. 

eu  Actions  relatives  à  Vélagage  des  arbres 
ou  haies,  au  curage  des  fossés,  etc. 

796.  —  La  demande  tendant  à  l'enlève- 
ment d'arbres  plantés  sans  observer  la  dis- 
tance légale,  lorsque  le  défendeur  prétend 
maintenir  cette  plantation  en  vertu  de  h; 
prescription  trentenaire,  n^est  pas  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Dinant, 
18  janvier  1845.  B.  J.  1845. 444. 


797*  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  de- 
mande d'enlèvement  d'arbres  plantés  en  de- 
hors de  la  distance  légale  reste  compétent, 
bien  que  le  défendeur  soutienne  qu'il  y  a  eu 
convention  expresse  ou  tacite  sur  ce  point, 
lorsque  la  contestation  n'est  pas  sérieuse.  — 
Ypres,  l^  décembre  1871.  Cl.  et  B.  XX.  763. 

798*  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  tendant  a  faire 
opérer   un  curage  extraordinaire  ordonné 

Sar  la  dépuiation  permanente  à  un  usinier, 
ans  l'intérêt  d'une  autre  usine  établie  sur 
le  même  cours  d'eau.  —  Arlon,  13  mai  1874. 
Cl.  et  B.  XXIV.  841. 

799.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  qui  tend  à  l'enlè- 
vement d'arbres  plantés  à  une  distance  moin- 
dre que  celle  prescrite  par  la  loi,  alors  même 
qu'il  s'y  joindrait  une  demande  de  120  francs 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  ou  une  con- 
testation de  propriété,  si  celle-ci  n'offre 
aucun  caractère  sérieux.  —  J.  de  P.  Eecloo, 
4  octobre  1875.  Cl.  et  B.  XXVII.  418. 

800.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
en  ce  oui  concerne  Faction  en  restitution 
des  produits  de  l'élagage  d'une  haie,  lors<^ue 
chacune  des  parties  se  prétend  propriétaire 
de  ladite  haie.— Huy,  21  mars  1877.  Cl.  etB. 
XXVI.  328. 

H.  Actions  relatives  aux  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  dans  Varticle  674  du  code  civil. 

801.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  action  en  dommages 
et  intérêts  fondée  sur  des  innovations  faites 
à  un  mur  mitoyen  qui  font  déverser  les  eaux 
pluviales  à  côte  d'une  gouttière  que  le  de- 
mandeur prétend  être  commune,  mais  dont 
le  défendeur  dénie  la  communauté.  L'action, 
en  ce  cas,  est  mixte  et  échappe  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  J.  de  P.  Diest, 
13  octobre  1854.  Cl.  et  B.  111.  431. 

802. — La  compétence  attribuée  aux  juges 
de  paix  par  l'article  9  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  pour  connaître  des  actions  relatives 
aux  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du 


par  cet  article  pour  la  protection 
voisins,  mais  pas  de  celles  ayant  pour  base 
l'article  1382  et  tendant  au  payement  du 
dommage  causé. 

Dans  ce  cas,  c'est  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  d'en  connaître.  —  Cass., 
16  juin  1866.  Pas.  1866.  I.  236.  B.  J.  1866. 
817. 

805.  —  Une  action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  l'établissement  d'un  amas  de 
fumier  et  la  construction  d'une  étable,  occa- 
sionnant de  l'humidité  au  mur  et  à  la  tuai- 
son  du  voisin,  est  une  action  relative  aux 
constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 674  du  code  civil,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  25  mars  1841. 
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En  coQBéqaenoe,  le  juge  de  paix  est  exdn- 
Biyement  compétent  pour  en  connaître , 
qnoiaue  les  dommages  et  intérêts  réclamés 
excèaent  200  i'runcs  et  qne  le  demandeur 
conclue,  en  outre,  à  ce  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  faire  disparaître  la  cause  du  dommage  ; 
peu  importe  que  le  défendeur  oppose  une 
prescription  trêntenaire.  —  Huy,  10  juillet 
1866.  CL  et  B.  VI.  136.  —  Arlon,  26  avril 
1870.  CL  et  B,  XVIII.  1096. 

804.  —  L'attribution  au  juse  de  paix  des 
actions  dont  il  s'agit  en  l'article  9.  §  8.  de  la 
loi  du  25  mars  1841  et  en  l'article  674  du 
code  civil  est  de  nature  exceptionnelle  et  ne 
peut  être  étendue  à  d'autres  cas. 

Ne  tombe  pas  sous  l'application  de  ces  di»* 
positions  l'action  dirigée  contre  un  voisini 

Sossesseur  &  titre  particulier  d'une  partie 
e  mur  mitoyen  dont  la  reconstruction  est 
nécessitée  par  le  mauvais  état  de  ce  mur, 
attribué  aux  matières  séjournant  dans  une 
ancienne  fosse  d'aisances  non  oonslaruite  par 
ce  voisin  et  dont  il  a  simplemant  continué  à 
user. 

L'évaluation  du  litige  faite  par  le  deman- 
deur ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  le 
juge  de  paix  compétent^  lorsque  les  travaux 
et  prestations  (jue  ce  litige  comporte  excè- 
dent à  toute  évidence  le  taux  de  200  fruics. 
— Namur,  30  octobre  1873.  Pas.  1873.  III.  345. 

80S*  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action 
relative  à  des  constructions  et  travaux  énon- 
cés dans  l'article  674  du  code  civil  doit  en 
connaître,  même  dans  le  cas  où  le  fondement 
du  droit  du  demandeur  est  contesté,  si  la 
contestation  ne  lui  parait  pas  sérieuse. 

On  ne  peut  assimiler  des  fosses  à  tan  aux 
ouvrages  dont  parle  l'article  674  du  code 
civil.  Cet  article  n'est  d'ailleurs  applicable 

Î[u'en  cas  d'existence  d'usages  ou  règlements 
ocaux. 
Par  suite,  le  juge  de  paix  est  incompétent 

Sour  connaître  de  l'action  ayant  pour  objet 
'obliger  un  propriétaire  voisin  à  reculer 
des  fosses  à  tan  établies  trop  près  d'un  mur 
mitoyen  et  à  fkire  les  travaux  nécessaires 

Sour  empêcher  des  infiltrations  nuisibles 
ans  la  propriété  du  demandeur.  —  Trib. 
Liège,  8  décembre  1876.  CL  et  B,  XXYI. 
514.  —  Trib.  Liège,  22  mai  1877.  Cl.  et  B. 
XXVI.  514. 

800«  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  des  actions  relatives  aux  con- 
structions et  travaux  énoncés  dans  l'arti- 
cle 674  du  code  civil,  lorsqu'ils  ont  pour 
olyjet  l'application  des  règlements  et  usages 
relatifs  à  la  matière. — ^Tongres,  5  mars  1878. 
CL  et  B.  XXVU.  176. 

807.— L'article  3, 11»,  de  la  loi  du  25  mars 
1876  doit  être  interprété  en  ce  sens  oue  le 
juge  de  naix  est  seul  compétent  auana  l'ac-  ' 
tion  tena  principalement  à  l'étaolissement  ! 
des  ouvrages  prescrits  et  à  l'observation  des  ' 
mesures  édictées  par  l'article  674  du  code  ci  vi  1 .   ' 

Mais  ce  magistrat  cesse  d'être  compéteat 
quand  l'action  a  uniquement  pour  butd'ob*  [ 
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imaâr  des  indemnités  pour  dommages  éprcn- 
Tés  par  suite  de  l'inobservatioii  de  rarti- 
ele  674  du  code  civil. 
Dans  ce  cas,  c'est  le  taox  de  la  demanda 

?ui  détermine  la  compétence.  — <  Kivellef, 
Ô  février  1879.  Pas.  1«J0.  III.  52.  CL  et  B. 
lavn.  1269. 

808.  —  Est  de  la  oompétenoe  des  tribu- 
naux civils  l'action  en  donunagee  et  intérêt? 
évaluée  à  plus  de  300  francs  et  fondée  sur  ee 
qu'une  citerne  est  adossée  à  on  mor  nûtoyes, 
contrairement  aux  lois  et  usages^  si  le  défen- 
deur allègue  l'existence  à  son  pront  d'mi  droit 
de  servitude.  —  Bruxelles,  8  janvier  léuû. 
B.  J.  1860.  196. 

I*  Dei  actions  pùssessoires,  (Yojex  œ  mot.) 

809«  —  Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  con- 
naître^ quant  au  possessoire,  d'une  action  im- 
mobilière. —  Trib.  Gand,  22  janvier  ld4d. 
B.  J.  1845,  1118. 

810.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages  et 
intérêts  fondée  sur  le  préjudice  cause  à  nu 
mur  mitoyen  par  l'établissement  d'nne  gout- 
tière dont  les  eaux  s'infiltrent  dans  oe  mur 
et  dans  une  partie  exhaussée  par  le  voisin, 
alors  même  qu'elle  serait  jointe  à  une  action 

Sossessoire  intentée  à  raison  d'an  antre  fiiit 
e  trouble.  —  J.  de  P.  Lokeren,  21  juillet 
1855.  CL  et  B,  IV.  500. 

811.  —  Les  actions  en  réint^f^rande  sont 
de  la  compétence  du  juge  de  paix. — J.  de  P. 
Tongres,îSet30juilletl859.C/.tf^^.XI.  764. 

J.  Actions  reconventionnelles.  (Voyex  Béoo*- 

vention.) 

812.  —  Lorsque  la  dette  réclamée  est  re- 
connue et  que  le  défendeur  oppose  reconven- 
tionnellement  en  compensation  une  créance 
contestée,  le  juge  de  paix  doit  adjuger  au 
demandeur  ses  conclusions  et  renvoyer  le 
défendeur  à  se  pourvoir  par  action  séparée 
pour  faire  statuer  sur  l'objet  de  sa  reconven- 
tion.  —  J.  de  P.  Lokeren,  18  octobre  1856. 
a.etB.Y.QM. 

815.  —  Quand  la  dette  réclamée  est  recon- 
nue et  que  le  défendeur  oppose  en  compen- 
sation une  créance  contestée,  le  juge  de  paix 
doit  adjuger  au  demandeur  l'objet  de  sa  de- 
mande^ même  si  la  créance  opposée  en  com- 
pensation est  de  nature  commerciale.  -— 
Charleroi,  3  décembre  1859.  CL  et  B.  IX.  311. 

8t4«  —  Lorsqu'on  forme  une  action  en  ré- 
pétition d'une  somme  avancée  à  un  avocat 
pour  ses  honoraires,  et  que  celui-ci  intente 
une  action  reconventionnelle  en  supplément 
d'honoraires  en  contestant  la  demande  prin- 
cipale, le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
en  connaître,  si  la  somme  réclamée  par  ces 
deux  actions  excède  sa  compétence,  quoique, 
prises  isolément,  elles  ne  l'excèdent  pas. 
—Trib.  Liège,  11  mars  1660.  Cl.etB:Xll.§QL 
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8itt*  ^  JUe»  demaadea  principàla  et  tmoii- 
ventionnelle  pe  peuyeiit  être  réunies  poor 
apprécier  si  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  en  connaître,  alors  que,  prises  isolé- 
ment, elles  sont  de  sa  compétence.  —  Trib. 
L.iège,  11  mars  1860.  CL  et  B.  201, 284. 

8I6*  —  Si,  dans  une  action  en  dommages 
et  intérêts  intentée  par  nn  propriétaire  à  son 
-voisin  poor  suppression  d^me  grille  placée 
entre  les  deux  propriétés,  le  Toisin  ezoipe 
d'un  droit  de  senriinde  et  réclame  des  dom- 
mages et  intérêts  pour  tronble  à  son  exer- 
cice, leiuge  de  paix,  incompétent  pour  con- 
naître de  cette  demande  reconTentionnelle, 
doit  statuer  sur  la  demande  nrincipale  et 
renvoyer  le  défendeur  devant  le  juge  com- 
pétent, alors  surtout  que  le  défendeur  n'est 
qu'un  locataire  et  n'a  pas  mis  en  cause  le 
propriétaire. — J.  de  P.  Saint-Trond,  12  sep- 
tembre 1872.  C^  ei  B,  XXII.  291. 

817.  —  La  demande  reconventionnelle 
doit  suivre  le  sort  de  faction  principale.  — 
J.  de  P.  Liège,  7  avril  1873.  Cl.  et  É.  XXI. 
1112. 

818*  -^  Lorsqu'à  une  action  prineipale 
de  la  compétenoe  du  juge  de  paix  il  est 
opposé  une  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  qui  en  excède  les  limites, 
ce  magistrat  jouit  du  pouvoir  absolu  de  ren- 
vo  ver  pour  le  tout  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  sans  aue  sa  déci- 
sion à  cet  éffard  soit  susceptible  d'aucun 
recours. — Tnb.  Bruxelles,  5  novembre  1674. 
Pas.  1876.  m.  116. 

9t9«  ^  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  de- 
mande en  payement  de  loyers  est  compétent 
pour  oonnaitre  d'une  demande  reconvention- 
nelle en  dommages  et  intérêts  dont  la  valeur 
n'excède  pas  le  taux  de  son  ressort,  fondée 
sur  un  quasi-délit  commis  par  le  demandeur 
au  préiudice  du  défendeur.  —  Tournai, 
27  avril  1876.  Pas.  1877.  III.  125. 

838.  -*-  Le  juge  de  paix  connût  d'une 
deinande  reconventionnelle  en  payement 
d'honoraires  dus  à  un  notaire,  lorsque  cette 
demande  n'exoède  pas  le  taux  fixé  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  25  mars  1876  et  que  les 
honoraires  ont  été  réglés  i  l'amiabla  entre 
les  parties.  —  Louvain,  10  novembre  1877. 
Cl.  et  B.  XXVI.  752. 

K.  Ompétence  en  cas  de  contestation  d»  titre. 
—  Baeeptions. 

821.  —  n  appartient  aux  juges  de  paix  de 
statuer  sur  les  opposition»  aux  contraintes 
et  exécutions  parées  en  matière  d'imposi- 
tions communales,  sans  distinction  entre 
celles  fondées  sur  des  moyens  qui  mettent 
en  question  le  droit  en  lui-même  et  celles 
qui  ne  tendent  qu'à  contester  la  quotité  ou 
tout  autre  caractère  du  droit.  —  Ëruxelles, 
2a  novembre  18SS.  Pas.  1833.  248. 

8^.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  çonnsitre  ofi  la  demande  en  payement 
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d'une  somme  de  82  fhmcs,  pour  une  prime 
annuelle  d'assurances,  lorsque  l'on  conteste 
le  contrat  même,  fait  pour  plusieurs  années, 
et  que  le  montant  des  primes  pour  toute  la 
durée  du  contrat  ou  reste  indéterminé,  ou 
excède  200  francs.  —  J.  de  P.  Uccle,  10  octo- 
bre 1845.  B.  /.  1845. 1682. 

825*  —  Le  juse  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  contestation  relative 
au  payement  de  primes  d'assurances,  lorsque 
la  somme  réclamée  n'excède  pas  les  limites 
de  sa  compétence. 

Quand  la  police  attribue  la  connaissance 
des  contestations  entre  la  compagnie  et  l'as- 
suré à  la  juridiction  arbitrale,  cette  clause 
ne  peut  s'appliquer  aux  contestations  ()ui 
ont  pour  objet  la  validité  même  de  lapolice 
ou  ou  contrat.  —  Trib.  Bruxelles,  2y  mai 
1848.  B.  J.  1848. 949. 

824. — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  payement  de 
primes  d'assurances,  alors  même  que  le  titre 
est  contesté,  si  le  montant  de  la  prime  pour 
le  temps  de  l'assurance  n'excède  pas  les  li- 
mites de  sa  compétence. 

On  ne  peut  avoir  égard,  pour  le  taux  du 
litige,  à  la  hauteur  de  la  valeur  assurée.  — 
Gass.,  15  mars  1849.  Pas.  1849.  I.  280.  B.  /. 
1849. 529. 

825. — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
interpréter  le  titre  qui  sert  de  base  à  la  de- 
manae  en  validité  d'offres  réelles  suivies  de 
consignation,  alors  même  qu'il  pourrait  en 
résulter  des  dommages  et  intérêts  en  cas 
d'annulation  des  ofEres.  —  Trib.  Liège,  5  mai 
1852.  Cl.  et  B.  I.  278. 

8SML  —  Bien  que  les  dommages  et  intérêts 
réclamés  du  chef  de  l'inexécution  de  la 
clause  d'un  contrat  portant  défense  de  tenir 
un  cabaret  ne  s'élèvent  qu'à  50  francs,  le 
le  juge  de  paix  est  incompétent  lorsque  la 
wicuté  de  ta  clause  est  contestée.  —  Trib. 
Bruxellet,6  janvier  1855.  B.  J.  1855. 1209. 

827.  —  Lorsqu'une  action  personnelle  en 
dommaffes  et  intérêts  est  fondée  sur  un  titre 
eonteste  par  le  défendeur  et  dont  l'apprécia- 
tion peux  avoir  une  influence  sur  aes  faits 
postérieurs,  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  cette  demande  indétermi* 
née  ;  ici  ne  s'applique  pas  le  principe  que  le 
juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception.  — 
Tnb.Liège,  25  janvier  1859.  C^e/Jî.vm.704. 

828.  —  Le  juffe  de  paix  est  incompétent 
pour  connûtrô  de  l'action  relative  à  l'exis- 
tence d'une  servitude,  notamment  lorsque 
le  droit  de  faire  écouler  par  un  égout  les 
eaux  pluviales  et  ménagères  est  contesté.  — 
Charleroi,  21  janvier  1860.  Cl.  et  B.  IX.  201. 

899*  —  La  simple  allégation  du  défendeur 
à  une  action  possessoire  qu'il  a  un  titre  de 
propriété  pour  exercer  l'acte  d'où  résulte  le 
trouble  n'est  pas  suffisante  pour  rendre  le 
juge  de  paix  incompétent  pour  connaître  de 
l'action.  —  J.  de  P.  Saint-Trond,  21  juillet 
1866.  CL  et  B.  XVU.  920. 
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850.  —  La  règle  que  le  juge  de  l'action 
est  aussi  le  juge  de  l'exception  est  applicable 
aux  justices  de  paix.  En  général,  f&  contes- 
tation du  titre  ne  suÔit  pas  pour  rendre  le 
juçe  incompétent,  à  moins  qu'il  n'ait  une 
valeur  upérieure  à  200  francs  et  que  le  juge 
ne  doive  l'interpréter  autrement  que  l'une 
des  parties.  —  J.  de  P.  Huy,  4  mai  1861. 
CL  et  3,  X.  1038.  —  Ypres,  17  janvier  1868. 
Cl,  et  B.  XVI.  695. 

851.  —  Il  n'y  a  pas  contestation  du  titre 
dans  le  sens  ae  rarticle  3  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  lorsqu'à  une  demande  de 

f payement  de  primes  d'assurances  contre 
'incendie,  le  défendeur  se  borne  à  dénier 
devoir  la  somme  réclamée.  —  Termonde, 
9  mai  1868.  B.  J.  1868. 1406.  CL  et  B,  XVII. 
885. 

832.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  action  possessoire  rela- 
tive à  un  mur,  alors  même  que  le  défendeur 
soutient  que  ce  mur  est  mitoyen. — Louvain, 
23  avril  1872.  J?.  /.  1872.  1240. 

833« — Lorsqu'une  personne  assignée  afin 
de  voir  ordonner  la  suppression  de  certains 
arbres  comme  plantés  en  deçà  des  distances 
légales  prétend  que,  lors  de  leur  établisse- 
ment, le  terrain  du  demandeur  formait  une 
dépendance  de  la  voirie  vicinale  et  que  la 
distance  requise  par  les  règlements  sur  les 

Slantations  faites  sur  propriétés  riveraines 
es  chemins  publics  a  été  alors  observée, 
cette  exception  implique  l'examen  d'une 
contestation  sur  un  droit  de  j)ropriété.  Le 
juge  de  paix  doit  d'office  se  déclarer  incom- 

Êétent.  —  Namur,  20  janvier  1875.  Peu,  1875. 
LI.  154. 

834*  —  Le  iuçe  de  paix  ne  peut  connaître 
d'une  demande  de  deux  annuités  d'une  prime 
d'assurances,  s'élevant  ensemble  à  44  francs, 
lorsque  l'existence  du  titre  est  mise  en  ques- 
tion et  que  le  montant  du  capital  assure  dé- 
passe le  taux  de  la  compétence  attribuée  à 
cette  juridiction.  —  Huy,  11  février  1875. 
CL  et  B.  XXIII.  1110. 

83«S«  — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
décider  si  un  immeuble,  objet  d^une  action 
poBsessoire,  est  dans  le  domaine  public. 

La  nature  du  bien  est  un  élément  d'appré- 
ciation, et  le  juge  ne  contrevient  pas  à  fa  dé- 
fense de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire 
si  sa  décision  n'a  pour  but  que  de  caractéri- 
ser la  possession. 

Il  est  compétent  pour  connaître  de  toutes 
les  exceptions  et  de  tous  moyens  de  défense 
opposés  a  l'action  possessoire,  sauf  déroga* 
tion  de  la  loi.  —  Malines,  17  juin  1875.  B,  /. 
1875. 844. 

856«  —  Lorsqu'une  personne  citée  devant 
le  juge  de  paix,  pour  être  condamnée  à  sup- 

S rimer  des  arbres  plantés  en  dehors  de  la 
istauce  légale,  soutient  avoir  acquis  par  la 
prescription  ou  par  la  destination  du  père  de 
famille  le  droit  de  conserver  les  arbres  tels 
qu'ils  existent,  le  juge  de  paix  doit  se  dé- 
clarer incompétent,  à  moins  que  l'exception 
ne  présente  rien  de  sérieux.  Dans  le  cas  de 


renvoi  pour  incompétence,  les  dépens  peu- 
vent être  réservés.  —  J.  de  P.  Liège,  16  no- 
vembre 1875.  P<u.  1876.  m.  226.  Cl,  et  B. 

XXV.  208. 

837.  —  Lorsqu'à  une  action  en   élaga^ 

d'arbres  dont  les  branches  croissent  aanltrî- 
BUS  du  fonds  du  demandeur,  le  défendeti: 
oppose  une  exception  de  servitude,  le  juf^ 
de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  si  <^;c 
exception  paraît  sérieuse. 

On  ne  peut  acquérir  par  presoiption  "it 
droit  de  laisser  croître  les  oranches  d'^n. 
arbre  au-dessus  du  fonds  voisin.  —  J.  de  P. 
Liège,  24  décembre  1875.  Pas.  1876.  HI.  245. 

838.  —  Les  juges  de  paix  sont  compétents 

Sour  connaître  d  une  demande  en  payement 
e  primes  d'assurance  dont  le  montant  n'ex- 
cède pas  300  francs^  bien  que  la  validité  de  U 
Ïiolice  soit  contestée. — J.  de  P.  Liège,  26 m* 
876.  P«.  1876. m. 273.  CLetB.  XXTV,  lUcte. 

839. —  Lorsqu'une  action  en  dommages  et 
intérêts,  basée  sur  l'inexécution  d'une  coa- 
vention  est  intentée  devant  le  juge  de  paix, 
ce  magistrat  doit  se  déclarer  incompétent., 
lorsque  la  convention  est  contestée  et  an'eils 
a  une  valeur  supérieure  à  300 francs. —  Mons, 
9  janvier  1878.  CL  et  B.  XXVIl.  326. 

840.  —  L'article  24  de  la  loi  du  25  mars 
1876  n'est  pas  applicable  lorsqae  la  contes- 
tation porte  sur  une  créance  qui  n'a  plus 
qu'une  valeur  égale  à  celle  de  la  somme  re- 
clamée  en  vertu  de  ce  titre.  D  en  est  ainsi 
lorsque  la  somme  réclamée  forme  le  reliquat 
d'une  créance  plus  forte.  —  Cîourtrai,  19  juil- 
let 1879.  Pas.  1879.  HI.  359.  B.  /.  1879. 1339. 

84 !•  —  Le  jup^e  de  paix  peut  connaître 
d'une  action  en  réparation  de  dommages  mo- 
mentanés faits  à  un  champ,  bien  qa'one  ac- 
tion réelle  négatoire  échappant  à  sa  compé- 
tence eût  pu  également  être  intentée  de  ce 
chef. 

Mais  il  est  incompétent  pour  statner  quant 
à  l'exception  fondée  sur  une  prétendue  sern- 
tude  de  passage  évaluée  à  plus  de  300  firancs 
et  contestée. 

Il  V  a,  en  conséquence,  lieu  à  renvoi  lors- 
que l'exception  a  un  caractère  sérieux.  Il  en 
est  ainsi  lorsque  l'enclave  n'est  pas  mécon- 
nue. 

La  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave 
est  toujours  précaire  et  ne  peut,  dès  lors, 
servir  de  base  à  une  action  en  complainte. — 
Trib.  Bruxelles,  8  novembre  1879.  ras.  1680. 
m.  176. 

SECTION  n. 

OOMPiTXNOB    OBIXIHILZiX. 

§  1».  —  Règles  générales. 

842. —  Une  exception  d'incompétence  ab- 
solue est  rccevable  en  appel  de  la  part  du 
ministère  public,  quelles  qu'aient  été  ses  con- 
clusions devant  le  juge  correctionnel. — Bnt» 
xellesy  29  septembre  1815.  Pas.  1815.  457. 
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845*  —  Une  exception  d'incompétence  en 
matière  correctionnelle,  même  relative  à  la 
personne,  omise  par  le  ministère  public  en 

Î>remière  instance,  peut  être  proposée  sur 
'appel.— Gass. ,  SO  jmllet  1826.  Pa«.  1826. 486. 

844.  —  Sous  l'empire  de  la  Constitution 
belge,  la  réj>re8sion  des  délits  de  ^prande 
voirie  a  cesse  d'appartenir  à  l'autorité  admi- 
nistrative.— liège,  26  juillet  1834.  Pas,  1834. 
196. —Bruxelles,  7  septembre  1836.  Pâv.  1835. 
328. 

B4tf«  —  L'exception  soulevée  par  un  pré- 
venu, tendant  à  ce  que  le  juge  saisi  de  la 
contestation  se  déclare  sans  pouvoirs,  est 
une  exception  d'incompétence.  —  Casa., 
19  août  1836.  Pas.  1836. 309. 

846«  —  Lorsque  le  titre  de  la  prévention, 
tel  qu'il  résulte  de  la  citation  donnée  au  pré- 
venu, sort  des  attributions  du  juge  saisi,  il 
doit  se  déclarer  incompétent  et  ne  peut  rete- 
nir la  connaissance  de  l'affaire,  sauf  à  vérifier 
ultérieurement  si  le  fait  tel  qu'il  résultera 
de  l'instruction  rentre  dans  sa  juridiction. — 
Cass.,  29  mars  1838.  Pas.  1838.  267. 

B47.  —  La  disposition  de  l'article  192  du 
code  d'instruction  criminelle  n'est  pas  appli- 
cable aux  faits  réputés  délits  en  vertu  du 
code  pénal  ou  de  lois  spéciales,  mais  dont  la 
la  loi  du  l^r  mai  1849  a  attribué  la  connais- 
sance au  tribunal  de  simple  police. — Liège, 
22  novembre  1851.  Pas.  1852.  II.  94. 

848.  —  Le  juge  répressif  a  le  droit  de 
donner  aux  faits  dont  la  connaissance  lui  est 
déférée  leur  véritable  qualification  ;  toutefois, 
il  faut  que  la  nouvelle  qualification  ne  fasse 
pas  sortir  la  prévention  des  limites  de  sa 
compétence.  —  Trib.  Liège,  4  janvier  1850. 
Cl.  et  B.  I.  149.  —  S.  P.  Verviers,  9  août 
1858.  Cl.  et  B.U.  471. 

849.  —  Un  prévenu^  détenu  sous  les  liens 
d'un  mandat  de  dépôt  contre  lequel  il  n'a 
formé  aucun  recours,  et  qui  a  été  cité  devant 
la  cour  à  la  reauète  du  procureur  général, 
est  non  rocevaDle  à  attaquer  du  chef  d'in- 
compétence soit  l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation qui  le  renvoie  en  état  d'arrestation 
devant  la  cour  d'appel,  soit  l'arrêt  définitif 
rendu  par  cette  cour.  —  Cass.,  16  mars  1854. 
Pas.  1854. 1.  176.  B.  J.  1854. 686. 

8^«  —  Le  principe  qui,  en  matière  civile 
et  commerciale,  autonse  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort,  lorsqu'il 
s'agit  d'incompétence,  n'est  pas  admis  en 
matière  correctionnelle.  £n  cette  matière, 
ces  sortes  de  jugements  ne  peuvent  être  atta- 
qués que  par  le  recours  en  cassation.  Ainsi, 
en  supposant  gratuitement  que  l'article  192 
du  code  d  instruction  criminelle,  qui  ne  parle 
que  de  contraventions  de  police,  ne  dût  pas 
rendre  non  recevable  l'appel  des  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  correctionnels  qui 
statuent  d'emblée,  non  sur  des  contraven- 
tions de  police,  mais  sur  des  faits  correction- 
nels, que  la  loi  du  l*'  mai  1849  a  déférés  au 
juge  de  paix,  ce  n'est  point  par  l'appel,  mais 
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par  le  recours  en  cassation  que  ces  juge- 
ments, souverains  de  leur  nature,  devraient 
être  attaqués.  —  Gand,  3  février  1858.  Pas. 
1868.  II.  162. 

8IS1»  —  Les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents pour  coxmaitre  de  la  prévention  de 
recelj  en  Belgique,  d'objets  volés  à  l'étnm- 
ger,  imputée  a  un  Belge. 

Cette  compétence  existe  s'il  résulte  des 
pièces  que  l'avis  officiel  a  été  formulé  con- 
formément à  la  loi  du  80  décembre  1836.  — 
Liège,  18  janvier  1864.  Pas.  1864.  II.  93. 

852«^Le  tribunal  correctionnel  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  s'est  ouverte  one  fail- 
lite est  compétent  pour  connaître  du  crime 
(correctionnalisé)  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, commis  par  le  failli  à  l'aide  d'un  acte 
de  détournement  d'une  partie  de  l'actif,  lors 
même  que  cet  acte  s'est  passé  et  que  les  com- 

S lices  sont  domiciliés  dans  un  autre  arron- 
issement.  —  Cass.,  10  juin  1867.  Pas.  1868. 
L  76.  B.  J.  1867. 792. 

8fô«  —  En  matière  répressive,  la  compé- 
tence des  tribuni^x  est  suffisamment  déter- 
minée par  le  lieu  oii  une  partie  des  faits  com- 
pris dans  la  prévention  ont  été  commis, 
surtout  lorsque  les  autres  faits  sont  connexes 
aux  premiers.  —  Cass.,  16  novembre  1868. 
Pas.  1869. 1.  182. 

854.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents pour  connaître  du  délit  commis  par 
une  personne  qui,  sous  un  faux  nom,  a,  de 
l'étranger,  commandé  de  la  marchandise  à 
un  Belge;  c'est  en  Belgique,  en  effet,  que 
l'escroquerie  a  été  consommée^  puisque  c%st 
en  Belgique  que  la  victime  a  ete  dépossédée 
de  sa  chose.  —  Trib.  Bruxelles,  24J an vier 
1877.  B.  J.  1877.  644.  Cl.  et  B.  XXVI.  502. 

855«  —  La  compétence  du  juge  du  domi- 
cile de  l'inculpé  se  détermine  par  la  résidence 
de  ce  dernier  au  moment  de  la  mise  en  mou- 
vement de  l'action  publique  ;  il  n'y  a  pas 
lieu  d'avoir  égard  à  la  résiaence  de  l'inculpé 
au  moment  de  la  plainte.  —  Courtrai,9avril 
1660.  Pas.  1880.  III.  186.  Cl.  et  B.  XXVIII. 
1214. 

856.  —  Le  tribunal  du  lieu  de  la  résidence 
du  prévenu  qui  est  compétent  pour  connaître 
de  la  prévention  est  celui  du  neu  de  sa  rési- 
dence au  moment  de  la  plainte. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  recevabi- 
lité de  l'action  publique  est  subordonnée  à  la 
plainte  de  la  partie  lésée.  —  Gand,  6  mai 
1880.  Pas.  1880.  U.  261.  j9.  /.  1880.  623. 

» 

§  2.  —  Tribunaux  correctionnels. 

WJm  —  En  matière  correctionnelle,  le  mi- 
nistère public  est  encore  recevable  à  propo- 
ser devant  les  juges  d'appel  une  exception 
d'incompétence  qu'il  n'a  point  proposée  de- 
vant le  premier  juge,  bien  que  cette  exception 
ne  concerne  que  la  personne. — Cass.,  30  juil- 
let 1826.  Pas.  1825.  486. 
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8tt8« — La  démolition  de  constructions  éle- 
vées contre  le  prescrit  d'un  règlement  ne 
peut  être  considérée  comme  constituant  par 
elle-même  une  i>eine,  et  les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  incompétents  pour  l'ordon- 
ner, lorsqu'ils  reconnaissent  qu'aucune  peine, 
ni  d'amende  ni  d'emprisonnement,  ne  peut 
être  prononcée  contre  ceux  qui  les  ont  fait 
élever.  —  Cass.,  30  janvier  1Ô29.  Poê.  1829. 
36.  —  Voy.  aussi  Cass.,  28  décembre  1826. 
Pas.  1826.  836. 

8tf0«  —  Le  soutènement  d'un  maître  de 
postes,  commissionne  par  le  gouvernement, 
qu'il  exerce  ses  fonctions  moins  à  titre  de 
lonctionnaire  qu'à  titre  de  propriétaire,  ne 
présente  pas  une  question  de  propriété  pro- 

f»rement  dite;  ainsi  pareille  question  peut 
tre  appréciée  par  le  juge  correctionnel.  — 
^  Bruxelles,  8  mars  1834.  Pas.  1884. 58. 

860.  —  Lorsque,  sur  l'appel,  un  fait  envi- 
sagé comme  défit  par  le  premier  juge  dégé* 
nère  en  contravention  d'après  la  aécision  de 
la  cour,  il  y  a  lieu  d'ordonner  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  police,  surtout  si  le  pré- 
venu le  demande.— Liège,  13  août  1834.  Pm. 
1834.  226. 

861«  —  Le  prévenu  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  peut,  si  le  fait  ne  constitue 

âu'ime  contravention,  demander  le  renvoi 
evant  le  ju^e  de  simple  police,  demême  que 
la  partie  civile  et  le  ministère  public,  quoique 
l'article  192  du  code  d'instruction  criminelle 
ne  consacre  ce  droit  qu'en  faveur  de  ceux-ci. 
Il  eût  fallu  un  texte  exprès  pour  enlever  ce 
droit  au  prévenu.  —  Cass.,  29  août  1834 
(inédiC). 

86S.  —  Il  résulte  de  l'article  191  du  oode 
d'instruction  criminelle  que,  du  moment  où 
le  fait  tel  qu'il  est  présenté  constituerait  un 
délit  ou  une  contravention,  s'il  était  prouvé, 
le  tribunal  doit  examiner  l'affaire  a  toutes 
fins,  sauf  à  annuler  la  citation  et  tout  ce  qui 
aura  suivi,  si,  d'après  la  défense  produite 
par  le  prévenu,  le  fait  tel  qu'il  est  établi  par 
les  débats  n'a  plus  l'un  ou  l'autre  de  ces  ca- 
ractères. 

Ainsi  le  prévenu  ne  peut  décliner  de  prime 
abord  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel, en  soulevant  une  exception  de  propriété 
et  de  possession  qu'il  soutient  entièrement 
élisive  de  la  poursuite  dirig^ée  conlare  lui,  et 
légitimer  le  lait  dont  il  est  inculpé. 

Cependant  il  demeure  en  droit  de  se  pré- 
valoir au  fond  de  tous  moyens  propres  a  sa 
défense,  et  le  juge  criminel  est  compétent 
pour  décider  même  les  questions  de  droit 
civil  qui  se  rattachent  au  fait  de  la  préven- 
tion, à  moins  que  ces  questions  n'aient  été 
formellement  distraites  de  la  juridiction  cri- 
minelle} pour  être  attribuées  à  une  au^ 
juridiction.  —  Bruxelles,  23  juin  1888.  Pas. 
1888. 169. 

865*  —  Les  règlements  pris  par  les  ré- 


ventions  à  ces  règlements  sont  du  ressort  &*  • 
tribunaux  correctionneli.  —  Cass^  S  ai..' 
1838.  Pas.  1838. 847. 

864* — Si  les  tribunaux  oaneationneU  § oil^ 
compétents  pour  statuer  sur  des  domma^*  ^i 
et  intérêts  et  autres  réparations,  ce  nW, 
qu'accessoirement  à  l'action  publique  et  y^ 
le  même  jugement  oui  prononce  sur  le  dcli; 
ou  la  contravention  dont  la  connaissonee  leci 
est  déférée.  Ils  ne  peuvent,  par  suite,  co> 
naître  de  l'exécution  de  leurs  jugements:  n 
c'est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  êt:^ 
portée  une  action  en  dommages  et  intérèa 
réservée  par  un  tribunal  correotioniiel. - 
Cass.,  81  juillet  1840.  Pas.  1840. 1.  44Ô. 

865*  —  Le  jugement  par  lequel  le  tribniu 
de  répression  a  reconnu  sa  compéteBoe  i^ 
le  motif  que  le  fait  constitue  un  délit  et  U 
démolition  des  constructions  élevées  par  .t 
prévenu  une  peine  proprement  dite,  biei 
qu'il  ne  soit  plus  susceptible  d'aucun  recoon. 
ne  forme  point  obstacle  à  ce  <^iie  le  juge  x 
dessaisisse  ensuite,  s'il  vient  a  roocnnaitrï 
son  incompétence  rations  mcUeri^.  > —  Caa^ 
19  octobre  1840.  Pas,  1841 . 1. 22. 

888.  -—  Un  tribunal  correctionnel  est  ooaa- 
pètent  pour  connaître  aussi  bien  de  la  pré- 
vention dont  il  a  été  saisi  que  de  celle  réré^^ 
à  l'audience  seulement  par  l'instruction  et 
les  débats.  --Malines,  10  octobre  1843.  £.  /. 
1843.1591. 

887*  —  Les  tribunaux  correctionnels  peu- 
vent connaître  de  l'action  portée  derant  eux 

ar  les  parties  lésées  du  cnef  d'un  oertifica; 

epourvoyance  délivré  en  matière  de  milice, 
que  les  intéressés  dénoncent  à  la  iostia 
comme  contenant  des  faits  faux,  tandis  qc- 
ce  certificat  a  été  admis  par  le  conseil  de  ini- 
lice  et,  sur  appel,  par  la  députation  du  con- 
seil provincial. — Dinant,  27  novembre  184^. 
B.  /.  1846.  29. 

888*  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
incompétents  pour  connaître  de  Tinexêcutia!! 
du  cahier  des  charges  qui  régit  les  adjudica- 
tions faites  à  la  requête  de  radministration 
forestière,  sauf  dans  le  cas  où  la  loi  attache 
une  peine  au  fait  d'inexécution.  ^-  Liàre, 
26  mars  1847.  Pas.  1847.  U.  124.  B.  JT.  im. 
611. 

889.  — ^Un  tribunal  correctionnel  saisi,  par 
une  ordonnance,  de  la  connaissance  d^ 
délit  ne  peut  se  déclarer  incompétent,  sous 

S  rétexte  que  le  prévenu  se  trouve  renvoyé 
evant  la  justice  criminelle  à  raison  d'un 
fait  qualifie  crime,  ^ui  n'a  cependant  ancane 
connexité  avec  le  délit  soumis  à  son  appré- 
ciation. —  Bruxelles,  8  avril  1847.  fis. 
1847.  n.  318.  B.  J.  1847.  805. 

870«~L'article  26  de  la  loi  du  15  mai  1838, 
qui  permet  de  correctionnaliser  certaLoeâ 
aÔaires,  n'est  applicable  qu'aux  cas  de  cir- 
constances atténuantes  prévues  par  rarrêté 
du  9  septembre  1814.  — Cass.,  13  déœmbie 
1847.  Pas.  1848. 1. 88.  B.  J.  1848.  992. 

87i.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
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compétents  pour  juger  des  militaires  et  des 
bourgeois  prévenus  de  coups  réciproques 
dans  une  rixe  entre  militaires,  d'une  part, 
et  bourgeois,  de  l'autre.  —  Bruges,  10  février 
1848.^. /.  1^48.  350. 

872.  —  Les  individus  prévenus  de  eomo 
plot  n'ont  pu  être  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  sur  pied  de  Tarticle  26 
de  la  loi  du  15  mai  1838,  inapplicable  à  des 
délits  politiques.  —  Cass.,  27  décembre  1848. 
Pas.  \m,  I.  95.  B,  /.  1849.  219. 

875.  —  Dans  les  poursuites  dirigées  à  la 
requête  de  Tadministration  forestière,  le  tri- 
bunal correctionnel  est  compétent,  quelle 
que  soit  la  peine  encourue  du  chef  du  fait 
punissable. 

La  loi  du  !«'  mai  1849,  applicable  à  quel- 
ques délits  ruraux  prévus  par  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791,  ne  déroge  pas  à  la  compétence 
établie  par  l'article  179  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Du  moment  que  l'incompétence  ne  dérive 
pas  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du 
prévenu,  le  juçe  d'appel,  en  la  rejetant,  doit 
statuer  au  fond, — Liège,  5  février  1850.  Pas, 
lb50.  II.  153.  B.  J.  1650.  974. 

874.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  origi- 
naire en  restitution  d'objets  saisis  pour  con- 
travention aux  lois  sur  la  garantie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  bien  que  l'action 
publique  ne  soit  point  intentée  pour  l'appli- 
cation de  la  peine.  —  Anvers,  Z9  décembre 
1652.  B,  /.  1853.  203. 

875.  —  Lorsque  la  loi  spéciale  applicable 
détermine  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  faire  état  des 
circonstances  atténuantes,  et  que,  même  en 
admettant  l'existence  de  ces  circonstances 
atténuantes,  la  peine  à  appliquer  est  iixée 
au  minimum  des  peines  correctionnelles,  les 
chambres  du  conseil  ou  des  mises  en  accusa- 
tion ne  peuvent  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  simple  police. 

Spécialement,  en  cas  de  provocation  en 
duel,  le  tribunal  correctionnel  est  exclusive- 
jnent  compétent.  —  Liège,  !•' mai  1854.  Pas, 
a855.  11.  179.  B.  J.  1856. 1826. 

876.  —  Lorsqu'une  contravention  est  con- 
nexe à  un  délit,  le  tribunal  correctionnel 

Ï)cut  en  retenir  la  connaissance,  nonobstant 
e  déclinatoire  opposé  par  le  prévenu.  —  Ni- 
velles, 22  juillet  1854.  B.  J,  1854. 1344. 

877.  —  Les  tribunaux  correctionnels  doi- 
vent d'office  se  déclarer  incompétents  lors- 
qu'il s'agit  de  délits  renvoyés  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  par  la  loi  du 
l«r  mai  1849.  —  Nivelles,  8  décembre  1854, 
B.  J.  1855. 1664. 

878.  —  Le  tribunal  oorreotionnel  doit 
d'office  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  un  délit  rural  ou  antre  fait  réputé  délit, 
dont  la  connaissance  a  été  dévolue  au  juge  de 
paix  par  la  loi  du  !•'  mai  1849.  —  Audenarde, 
2  mai  1857.  B,  /.  1857.  1580.  Cl,  et  B.  VI. 
784. 
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879.  —  L'exploitation  des  tourbières,  au- 
torisée par  des  arrêtés  royaux,  est  régie  par 
ces  arrêtés  et  par  l'arrêté  royal  du  17  févner 
1819,  porté  en  vertu  de  la  loi  fondamen- 
tale ;  elle  est  sanctionnée  par  la  loi  du  6  mars 
1618. 

En  conséquence,  les  tribunaux  correction- 
nels sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  à  l'arrêté  de  1819  et  aux  con- 
ditions particulières  imposées  par  les  arrêtés 
d'antonsation.  —  Cass.,  11  décembre  1861. 
Pas.  1862. 1.  447,  451.  B,  J.  1863.  649. 

880.  —  La  juridiction  correctionnelle  est 
incompétente  pour  statuer  sur  l'action  civile, 
en  cas  d'acquittoment  du  prévenu.  Elle  ne 

Sent  même,  en  ce  cas,  ordonner  la  restitution 
es  objets  saisis  au  domicile  du  prévenu  in- 
culpé de  recel,  alors  même  qu'il  serait  avéré 
que  ces  objets  proviennent  d'un  vol  commis 
au  préjudice  du  plaignant.  —  Bruxelles, 
2  mai  1868.  Pas,  1868. 11.  230.  B,  J.  1868. 700. 

881.  —  Les  tribunaux  de  répression  sont 
compétents  pour  apprécier  par  eux-mêmes 
si  une  créance,  présentée  muduleusement 
dans  une  faillite,  est  supposée  ou  exagérée. 

Pour  constater  l'existence  des  éléments 
constitutifs  du  délitprévupar  l'ariicie  490  du 
code  pénal,  ils  ne  doivent  suivre  que  les 
règles  et  les  formes  tracées  par  les  arti- 
clés  189  et  suivants  et  211  du  coide  d'instruc- 
tion criminelle. —  Bruxelles,  4  octobre  1870. 
P<M.  1871.  n.35, 

88S.  —  La  juridiction  correctionnelle  est 
compétente  pour  appliquer  à  un  officier  de 
l'état  civil  la  pénalité  prononcée  par  l'ar^ 
ticle  68  du  code  civil.  —  Cass.,  19  février 
1872.  Pas,  1872. 1. 131.  B,  J,  1872.  425. 

88S»  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne 
sont  exceptionnellement  compétents  pour 
connaître  de  la  réparation  civile  d'un  dom- 
mage qu'autant  que  le  fait  duquel  il  résulte 
constitue  par  lui-même  un  délit  ou  une  con- 
travention. —  Louvain,  5  novembre  1878. 
Pas,  1874.  in.  14, 

884.  —  Les  tribunaux  correctionnels  peu- 
vent, selon  les  circonstances,  se  déclarer 
compétents  pour  connaître  d'un  homicide 
involontaire  imputé  aux  bour^estre  et 
échevins  d'une  commune,  s'il  a  été  causé  par 
un  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution 
constituant  dans  leur  chef  une  faute  person- 
nelle, qui  engage  directement  leur  responsa- 
bilité.—Bruxelles,  81  octobre  1874.  Pas,  1874. 
n.  393.  B,  J.  1874.  1549. 

880. —  La  compétence  des  tribunaux  ré- 
pressifs se  rèffle  d'après  le  maximum  de  la 
peine  applicable  aux  faits  délictueux. 

Les  infractions  aux  arrêtés  royaux,  pas- 
sibles des  peines  comminées  par  la  lof  dn 
6  mars  18lé,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels  lorsqu'il  n'existe  au- 
cune loi  qui  en  attribue  spécialemeiit  la  con- 
naissance aux  tribunaux  de  police. 

Il  en  est  ainsi  ^  notamment,  du  fait  d'avoir 
construit  une  briqueterie  temporaire  en  con- 
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traTention  aux  arrêtés  des  9  juillet  1845, 
27  octobre  1&46  et  29  janvier  1î^3.  —  Cbar- 
leroi,  19  novembre  1874.  Pas.  1875.  III.  19. 

886.  —  La  compétence  se  détermine  par 
l'objet  de  la  demande. 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent  à 
l'effet  de  connaître  d'une  prévention  d'homi- 
cide par  imprudence. 

L'exception  opposée  par  le  prévenu,  que 
le  fait  échappe  à  une  répression  pénale,  n^est 
pas  un  déclinatoire,  mais  nn  moyen  du  fond. 
—  Casa.,  28  décembre  1874.  Pas.  1875.  L  42. 
B.  J.  1875. 77.  CL  et  B.  XXIII.  787. 

887.  —  La  circonstance  qu'un  tribunal 
correctionnel  a,  mal  à  propos,  connu  une 
première  fois  d'une  infraction,  quoique  in- 
compétent, ne  lui  ôte  pas  sa  compétence  à 
l'effet  d'en  connaître  on  degré  d^appel.  — 
Cass.,  2  août  1875.  Pas.  1875.  I.  345.  B.  J, 
1875. 1138. 

888.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  in- 
compétent, quelle  que  soit  la  peine,  pour 
connu tro  d'une  accusation  de  crime  mise  à 
charge  d'un  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  si  celui-ci  n'a  pas  été  renvoyé  devant  lui 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil. —  Dinant,  4  janvier  1876.  Pas.  1876. 
III.  231. 

889.  —  Le  tribunal  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  action  tendant  à  faire  dire 

Sour  droit  que  c'est  à  tort  que  le  procureur 
u  roi  a  fait  défense  au  greffier  de  restituer 
des  objets  saisis  au  cours  d'une  instruction 
judiciaire. 

Lorsqu'une  instruction  judiciaire  s'est  ter- 
miinée  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  le 
greffier  est  tenu  de  restituer  les  objets  saisis 
a  celui  qui  en  avait  la  possession  au  moment 
de  la  saisie.  —  Termonde,  9  juin  1876.  Pas. 
1876.  III.  332.  Cl.  et  B.  XXVI.  4. 

890«— Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'un 
crime  correctionnalisé  doit  se  déclarer  in- 
compétent si  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  ne  constate  pas  qu'elle  a  été  rendue 
à  l'unanimité.  —  Cass.,  10  juillet  1876.  B.J. 
1876.  890. 

89I-— Le  tribunal  correctionnel  saisi,  par 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
de  la  connaissance  d'un  délit  devient  incom- 
pétent s'il  est  reconnu  que  le  fait  a  été  accom- 
Sagné  de  circonstances  qui  l 'élèvent  au  degré 
'un  crime.  —  Cass..  8  septembre  1876.  Pas. 
1876.  I.  385.  B.  J.  1877.  1209. 

892.  —  Lorsque  la  chambre  du  conseil, 
usant  du  pouvoir  que  lui  donne  l'article  4  de 
la  loi  du  4  octobre  lb67,  a  renvoyé  devant  le 


x/«».^--w  que 

constances  aggravantes  dont  la  chambre  du 
conseil  n'a  pas  eu  connaissance,  et  qui  ren- 
dent applicable  au  fait  une  disposition  plus 
sévère  que  celle  qui  punit  le  délit  tel  quHl  a 
été  envisagé  dans  l'ordonnance  de  renvoi,  le 
tribunal  de  police  doit  se  déclarer  incompé- 
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tent,  malgré  la  prescription  de  l'article  l  à.^. 
la  loi  du  4  octobre  1867.  Il  en  est  ainsi  notar  - 
ment  lorsqu'à  une  prévention  de  coup?  tt 
blessures  simples  se  substitue  le  délit  de  (y»i:;  > 
et  blessures  ayant  occasionné  une  inca^jâL-ité 
de  travail.  —  J.  de  P.  Liège,  27  septeiLlr- 
1876.  Pas.  1877.  Ul.  123. 

895.  —  L'emprisonnement  même  depki 
de  cinq  ans  est  considéré  par  le  code  c»>tiS' 
une  peine  correctionnelle,  et  il  donne  au  î*r: 
auquel  il  doit  être  appliqué  le  caractère  a:i 
délit. 

Il  suit  de  ce  principe  combiné  avec  1- 
prescriptions  de  l'article  73  du  code  p  r , 
que  les  tribunaux  correctionnels  sont  sçol^ 
appelés  à  connaître  de  toutes  les  inlractii.:* 
commises  par  les  prévenus  de  moins  de  écr- 
ans, et  pour  lesquelles  ils  auraient  pu  enc^i* 
rir  des  peines  criminelles^  s'ils  avaient  *\ 
plus  de  seize  ans  accomplis  au  moment  i: 
lait.  —  Bruges,  9  février  1877.  Pas.  loTT.  Ul 
197. 

894.  —  Le  prévenu  est  en  droit,  comme  .•? 
ministère  public  et  la  partie  civile, de dî'!- 
ner  la  compétence  du  tribunal  correctioLiK". 
s'il  a  été  baisi  par  la  citation  d'un  fait  <p 
lilié  déltt  qui  dégénère,  par  suite  de  lu- 
structîon  à  l'audience,  en  une  contravent^.-i 
de  police.  —  Bruxelles,  17  mars  1877.  Pa 
187/.  II.  172.  B.  J.  1878.  141.  Cl.  et  B. 
XXVII.  97. 

89i$.  —  Les  arrêts  des  chambres  des  m?* 
en  accusation  portant  renvoi  des  inni']'» 
devant  le  tribunal  correctionnel  ne  nr 
attributifs  de  juridiction  qu'en  œ  qui  c^c- 
ceme  les  excuses  et  les  circonstances  stt.^ 
nuantes. 

Le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  peut  àoy 
décliner  sa  compétence,  s'il  résulte  de  l'ii- 
stniction  orale  gue  le  fait  n'est  pas  srisc.]'- 
tible  de  correctionnalisation.  Il  en  est  sj^ 
cialement  ainsi  en  ce  qui  concerne  le  ti.t 
réprimé  par  l'article  472  du  code  pénal. 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'une  cin^î; 
stance  aggravante,  comprise  dans  le  MU''-- 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con^^t .!. 
ait  été  omise  dans  le  réquisitoire  du  min^- 
tère  public  et  dans  l'arrêt  de  la  chambre  a  - 
mises  en  accusation  ;  cet  arrêt  n  emporte  pi* 
autorité  de  chose  ju^ée  sur  l'existence  ou  1* 
non-existence  de  la  circonstance  aggraTacte, 
s'il  n'a  pas  formellement  statué  sur  ce  poid*. 
— Courtrai,  2  janvier  1878.  CL  et  B,  XXVIII 
841. 

896*  —  Les  tribunaux  correctionnel ii  sent 
incompétents  à  l'effet  de  connaître  des  crin.»  % 
si  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con^i  '\ 
ou  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  scrn- 
sation  n'a  pas  au  préalable  déclaré  qu'il  y  & 
lieu  de  ne  prononcer  qu'une  peine  con\o- 
tionnelle,  conformément  à  l'article  2  de  !» 
loi  du  4  octobre  1867.— Cass.,  29  juillet  1^7.^ 
Pas.  1878. 1.  376. 

897^ —  Le  tribunal  correctionnel  saisi,  pr 
une  ordonnance  de  rcii\oi  de  la  chamln:  i^i 
conseil,  d'un  fait  qualifié  crime  ne  pett 
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changer  la  qualification  qne  lui  attribue  cette 
ordonnance. 

Si  donc  il  résulte  des  débats  à  l'audience 
que  le  fait  constitue  un  crime  autre  que  celui 
qualifié  dans  Pordonnance,  le  tribunal  cor- 
rectionnel doit  se  déclarer  incompétent  pour 
en  connaître. 

Spécialement,  le  tribunal  correctionnel  est 
incompétent  pour  connaître  du  grime  de  faux 
commis  par  un  fonctionnaire  en  dehors  de 
ses  fonctions,  si  ce  fonctionnaire  a  été  ren- 
voyé devant  lui  pour  faux  commis  dans 
Pexercice  de  ses  fonctions.  —  Nivelles, 
19  avril  1879.  C/.  et  B.  XXVD.  1125. 

898.  —  La  chambre  du  conseil  peut  ren- 
voyer au  tribunal  correctionnel,  à  raison  de 
circonstances  atténuantes,  un  fait  puni  des 
travaux  forcés  de  dix  à  quinze  ans. 

Le  tribunal,  saisi  par  semblable  ordon- 
nance, ne  peut  d'office  se  déclarer  incompé- 
tent. —  Tnb.  Liège,  24  juillet  1879.  Cl,  et  B. 
XXVra.  S50. 

899»  —  Lorsau'un  fait  est  punissable  des 
travaux  forcés  ae  dix  à  quinse  ans,  le  pré- 
venu peut|,  s'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, être  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  qui  est  compétent  pour  en 
connaître.  —  Liège,  29  octobre  1879.  B.  J. 
1880.  28L 

§  3.  —  Tribunaux  de  simple  police. 

900. — Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
connaître  d'un  fait  susceptible  d'être  puni  de 
peines  excédant  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment ou  15  francs  d'amende.  —  Cass.,  26  fé- 
vrier 1836.  P(U.  1835. 39. 

901.  —  Quand  un  juge  de  paix  doit  ju^er 
d'une  contravention  de  suppression  de  che- 
min vicinal j  il  ne  peut  statuer  sur  une  ques- 
tion préjudicielle  soulevée  par  le  prévenu 
qui  se  prétend  propriétaire  du  chemin.  — 
Cass.,  10  juin  1844.  B.  J.  1844.  1217. 

902*  —  Lorsqu'un  individu  a  été  cité  pour 
des  faits  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police,  il  ne  peut  suffire  au  ministère 
public,  qui  se  pourvoit  en  cassation,  d'allé- 
guer que  ces  faits  avaient,  dans  l'instruction, 
Îtris  le  caractère  de  dél  it.  et  qu'ainsi  il  j  avait 
ieu  à  renvoi  devant  le  tri  ounal  correctionnel. 
—  Cass.,  19  novembre  1844.  Pas.  1845. 1. 424. 
B.  J.  1846.  1€43. 

905.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  contravention  quand 
l'amende  à  appliquer,  devant  être  égale  à  la 
hauteur  du  dédommagement,  ne  peut  être 
fixée  que  par  le  juge  compétent  pour  statuer 
sur  le  fond. — Cass.,  10  septembre  1847.  Pas, 
1848. 1.  440.  B.  J.  1849.  126. 

904.  —  Les  juges  de  paix  sont  essentielle- 
'ment  compétents,  comme  juges  de  police, 
pour  appliquer  les  ordonnances  de  police 
communale. — Cass.,  10  avril  1648.  Pas,  1848. 
I.  206. 

905«  —  Un  tribunal  de  simple  police  est 


incompétent  pour  connaître  des  délits  fores- 
tiers poursuivis  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration forestière.  —  S.  P.Etalle,  4  juin  1850. 
Cl.  et  B.  I.  447. 

906*  —  Le  renvoi  au  tribunal  de  simple 
police  (que  les  chambres  du  conseil  peuvent 

f •renoncer  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
•'  mai  1849),  du  jugement  des  délits  qui,  à 
raison  des  circonstances,  ne  sont  passibles 
que  des  peines  que  ces  tribunaux  peuvent 
prononcer,  n'est  attributif  de  juridiction 
qu'autant  que,  devant  ce  tribunal,  le  fait 
conserve  le  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention. —Cass.,  IG  février  1852.  Pas.  1852. 
I.  198.  B.  J.  1852. 1610. 

907.  —  Les  articles  376  et  471,  n»  11,  du 
code  pénal  étendent  aux  injures  écrites  les 
attributions  des  tribunaux  de  simple  police. 

—  Cass.,  25  janvier  1854.  Pas.  1854.  1.  90. 
B.  J.  1854.  284. 

908.  —  La  disposition  de  l'article  192  du 
code  criminel  est  applicable  aux  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie,  dont  la  loi 
du  l^r  mai  1849  a  attribué  la  connaissance  au 
juge  de  paix  jugeant  comme  juge  de  police. 

—  Gand,  25  novembre  1857.  Pas.  1858.  IL 
161.  Cl.  et  B.  VI.  948. 

909«  —  La  disposition  nouvelle  du  code 
pénal  (art.  51),  qui  veut  que  les  tribunaux, 
lorsqu'ils  condamnent  à  l'amende,  ordon- 
nent, en  même  temps,  qu'à  défaut  de  i)aye- 
ment  elle  sera  remplacée  par  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéaer  sept  jours,  n'a 
pas  enlevé  aux  tribunaux  de  simple  police 
la  connaissance  des  affaires  dont  le  jugement 
leur  était  attribué,  mais  seulement  élargi  le 
cercle  de  leur  compétence  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  peine  d'empnsonnement. 
—Cass.,  16  septembre  1859.  Pas.  1859.1. 28iî. 
B.  J.  1860.  72.  CL  et  B.  Vin.  743. 

910.  —  Le  juge  de  simple  police  saisi  par 
la  chambre  ou  conseil  à  raison  de  circon- 
stances atténuantes  ne  peut  décliner  sa 
compétence  en  ce  qui  concerne  ces  circon- 
stances, ni  appliquer  des  peines  excédant  le 
taux  des  peines  ae  simple  police.  —  Ârlon, 
13  janvier  1854.  Cl.  et  B.  V.  963.  —  Hasselt, 
25  novembre  1859.  Cl.  et  B.  VIII.  1006. 

91  !•  —  L'article  41  de  la  loi  du  21  mars 
1859  sur  la  contrainte  par  corps,  autorisant 
les  tribunaux  de  simple  police  a  prononcer 
des  emprisonnements  subsidiaires,  à  défaut 
de  payement  des  frais  et  pour  le  rembourse- 
ment de  l'amende,  a  élargi  le  cercle  de  la 
compétence  de  ces  tribunaux,  mais  ne  leur  a 
pas  enlevé  la  connaissance  des  contraventions 

?ue  leur  confère  l'article  1"  de  la  loi  du 
»  mai  1849  pour  des  faits  qui,  d'après  les 
lois  existantes,  constituaient  des  délits.  — 
S.  P.  Courtrai,  9  décembre  1859.  CL  et  B. 
Xm.  266. 

912.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  ne 
sont  compétente  que  pour  connaître  des  con- 
traventions aux  règlements  portés,  dans  cer- 
taines provinces,  en  vertu  de  délégation  ex- 
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rresBO  donnée  par  «rrôté  royal.  ^  Cmb*. 
1  décembre  1861.  Pas.  1862.  I.  447,  B.  /. 
1868.  649. 

915»  —  Les  chemins  de  fer  font  partie  de 
la  grande  voirie.  £n  oonséqnence,  le  tribunal 
de  simple  police  est  compétent  pour  oonr 
nal^  des  contraventions  à  la  loi  da  16  avril 
1843  sur  la  police  et  la  conservation  des  ohe- 
min»  de  fer.  —  8.  P.  Dalhem,  16  décembre 
1862.  CL  et  B.  XU.  864.  —  8.  P.  Coortrai, 
d  décembre  1859.  Cl.  et  B.  XIll.  266. 

014*  —  Le  tribnnal  de  simple  police  est 
incompétent  pour  connaître  de  la  prévention 
du  chef  de  Dlessures  occasionnées  par  un 
chien  en  état  de  divagation  et  considéré 
comme  malfaisant,  lesquelles  sont  imputa- 
bles à  l'imprudence  ou  au  défaut  de  précau- 
tion du  maître.—  S.  P.  Yerviers»  9  décembre 
1864.  CL  et  B,  XIV.  891. 

91t^  —  Le  juge  de  paix  appelé  à  connaître 
d'une  contravention  a  un  règlement  commu- 
nal et  à  un  règlement  provincial  sur  la  police 
des  chemins  vicinaux  est  compétent  pour 
connaître  de  l'exception  opposée  par  le  con- 
trevenant, et  consistant  à  soutenir  qu'en  vertu 
d'une  adjudication  publique  des  herbages^  il 
aurait  le  droit  de  pâture  sur  les  chemms 
vicinaux.  -^  Trib.  Bruxelles,  11  septem- 
bre 1868.  J?.  /.  1868.  1248.  CL  et  B.  XVII. 
596. 

916.  —  La  jug^e  de  simple  poliee  doit  se 
déclarer  incompétent,  s'il  reconnut  que  le 
fait  de  la  prévention  est  un  délit  et  non  une 
contravention.  Tel  serait  le  cas  où  un  simple 
maraudage  devient  un  vol  pour  avoir  été 
commis  la  nuit.  —  8.  P.  Lokeren,  20  février 
1669.  Ci.  e/^.XYIL  1188. 


9i7.  —  Les  juges  de  paim  ne  j>*^ 

naître  que  des  contTaventions   o*  «i 
le  territoire  de  leur  canton.  —  l' ^ 
les,  6  décembre  1871.  Pas.  1672.   1 

918»  —  Lorsqu'une  contravexi  f  i 
se  oompose  de  plusieurs  faits     i 
dont  chacun  est  frappé  d'une  aux 

{cassant  pas  le  taux  de  celles  de  i^im, 
e  tribunal  de  simple  police  est  in  < 
Sour  en  connaître  si  la  somme  dt  *s 
épasse  ce  taux.  —  Loavain,  4 
1874.  a.  If/ ^.XXm.  531. 

919*  -^  L'incompétence  du  tr: 
police^  en  ce  qui  concerne  les  cont  r 
commises  en  dehors  du  canton,  evs 
et  doit  être  déclarée  d'office.  —  S.  1  ' 
17  février  1875.  Pas.  1876.  ni.  40. 

9î0.  —  Les  infractions  attribuée  s 
naissance  des  juges  de  paix  par  Vi^ 
de  la  loi  du  l*'  mai  1649  ont  con&ei 
ractère  de  délit. 

La  qualitication  des  infractions  m 
pas  de  la  juridiction  appelée  à  en  ce 
mais  uniquement  de  la  peine  qui 
inâigée. 

Si,  en  principe,  le  tribunal  de 
compétence  sur  les  délite  de  graiul.: 
il  y  est  fait  exception  pour  ceux  < 
imputés  à  un  o£Bcier  depolicejudîfi;! 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  dnnt 
mière  chambre  de  la  cour  d'npx  1 1 
directement. — Cass.,  25  juin  1877.  Pa, 
L272.  a.tf/J.XXVI.  226. 

9S1* — Le  tribunal  de  police  est  coi 
pour  prononcer  l'amende  comminéc  | 
ticle  1039  du  code  de  procédure  cii 
Fumes,  23  août  1879.  Pas.  18b0.  III. 
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